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II aparu aBruxelles, en 1857, une ^dition in-folio, non du volume entier

que nous publions, mais du dernier des trois trait^s qu'il renferme, c'est-a-

dire du traite relatif a la Compagnie de Jesus. Cette edition in-folio est l'ceu-

vre posthume du P de Reverseaux, membre de la meme Compagnie, lequel

acorrige les anciennes editions sur beaucoup de points, eta facilite ainsi notre

tachepour une partie considerable du presentvolume. Cetait pour nous un

devoir d'indiquertoutes les leqons nouvelles que nous lui empruntions , celles

memes quiljious eut ete facile de trouver si nous avions ete reduit a nos

propres forces. Nous avons scrupuleusement rempli ce devoir, et on trou-

vera, dans le commentaire souvent annoncd, les temoignages denotre respect

pour le droit de priorite.

Quoique la circonspection, peut-etreexcessive, dont nous avons donne" les

motifs dans la preface du volume precedent, n'ait pas cesse de nous guider

dans la correction de celui-ci, 1'exemple du P de Reverseaux etait fait pour

dissiper nos scrupules touchant les volumcs qui ont paru, etpour nous en-

courager a modifier desormais le texte, chaque fois qu'il s'y presente l'un de

ces defauts duquel nous nous bornons d'ordinaire a p?~oposer la correction.

Le P de Reverseaux est, en effet, beaucoup plus hardi que nous ne 1'avons

jamais &e\ et dans une foule de cas nous navons ose le suivre. Notre con>

mentaire indiquera les modifications souvent plausibles qu'il a introduites, et

que leur manque de certitude nous a empeche dadmettre.
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Outre les corrections evidemment bonnes qui s'imposaient a notre juge-

ment, et les corrections simplement probables qui eveillaient notre de-

fiance , le P de Reverseaux s'est permis une troisieme categorie de chan-

gements, qui doit etre 1'objet, non plus seulement de nos reserves, mais d'un

blame formel. Dans sa hardiesse a modifier le texte, il apasse des corrections

manquant de certitude aux corrections destituees de fondement, puis des

corrections injustifiables et inutiles aux correctionserronees, lesquelles vont

plus dune fois jusqua former des contre-sens. Nous le prouverons tout a

1'heure par quelques exemples , on en trouvera de plus nombreux dans le

commentaire qui clora cette publication.

Ajoutons que le P de Reverseaux, quand il change le texte, que ce chan-

gement soitfaitavec raison, ou sans raison, ou contre toute raison, s'abstient

quelquefois de prevenir

Ce quil y a d'etrange, cestque, malgre tantde corrections reprehensibles a

divers degres, le P de Reverseaux n'ait pas change assez. Rienpourtant n'est

plus vrai. II a conserve des anciennes editions un grand nombre de fautes

palpables, que nous avons dtl faire disparaitre. Nous le prouverons aussi

tout a 1'heure par des exemples. Sans doute les bonnes corrections du P de

Reverseaux sont cause que celles dont nous avons pris 1'initiative sont moins

nombreuses dans ce volume que dans les precedents, mais on verra que

neanmoins il nous a fallu faire des changements assez nombreux encore,

lesquels evidemment, dans les pages publiees par le P de Reverseaux, ne

portent que sur des fautes qui lui ont echappe.

Ces observations critiques, et celles quc l'on pourrait ajouter, soit sur la

ponctuation ancienne trop ndelement gardee, soit sur les sommaires totale-

ment refaits a neuf, et dont 1'exactitude minutieuse ne compense peut-etre

pas la prolixite , toutes ces observations manqueraient leur but si elles don-

naient a penser que le travail du P de Reverseaux est sans merite. Nous
avons deja. dit, et nous aimons a repeter qu'il est en somme beaucoup meil-

leur que ce qui existait. Les bonnes corrections y sont plus nombreuses que

les corrections reprehensibles a divers titres, en joignant meme a ces der-

nieres les corrections omises. Des notes placees au bas des pages, des eclair-

cissements preliminaires et supplementaires , dont notre commentaire indi-

quera le detail, temoignent d'etudes patientes, et ajoutent a la valeur que
tire le volume de son luxe typographique. Enfin, nous avons ete heureux
devoir le P de Reverseaux pratiquer, en corrigeantle texte, une methode
qui nous a ete" reprochee. II a pu se tromper quelquefois en 1'appliquant,

mais il a eu raison de s'en servir, et llous applaudissons sans reserve au ju-
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gement qu'il porte sur les vieux ^diteurs de Suarez : Enimvero nimium s<epe

dormitabant plagularum hujus operis emendatores
l

.

EXEMPLES DES FAUTES AJOUTEES PAR LE V. DE REYERSEAUX 2
.

P. 849, 1. 8 de 15, . . . le texte porte

:

societati . . le P. de Reverseaux met

:

societatis.

P. 854, 1. 12 de 14, qnihis qui illis.

P. 865, 1. 6 de 36 fin, Ms is.

P. 873, 1. 9 de 5 fin, efectum . afectum.

P. 934, 1. 21 de 18, afectilus efectibus.

P. 1001, 1. 19 de 45 fin, exteriori interiori.

P. 1055, 1. 20 de 10 fin, viam titam.

P. 1070, 1. 22 de 16 fin, sed seu.

EXEMPLES DES FAUTES CONSERVEES PAR LE P. DE REVERSEAUX, ET QUE NOUS AVONS DU C0RRIGER 3
.

P. 481, 1. lldel, ilyavait: omisisse nous avons mis: emisisse.

P. 585, 1. 9 de 7, seii sed.

P. 751, 1. 8 de 1 fin, ab iis aliis.

P. 888, 1. 13 de 17 fin , patinam palmam.

P. 895, 1. 5 de 12, axl Iioc aclhuc.

P. 953, 1. 23 de 16, omnium ovis.

P. 956, 1. 4 de 4 fin, aliqua alia.

P. 960, 1. 12 de 16fin iaterpellare interpolare.

P. 1054, 1. 4 de 8, derogari erogari.

EXEMPLES DES CORRECTIONS QUE NOUS CEOYONS NECESSAIRES, MAIS QUE NOUS N'AVONS PAS OSE"

INTRODUIRE DANS LE TEXTE 4
.

P. 115, 1. 23 de 14
; ilya: ideo il faudrait: xideo.

P. 381, 1. 14 de 4 fin, uon ut donec.

P. 420, 1. 20 de 13, natvrah temporale.

P. 421, 1. 13 de 18, faeere parere.

P. 424, 1. 17de23fin, delent pendent.

P. 441, 1. 8 de 9, Ula consilia.

P. 447, 1. 19 de 18, reri viri.

P. 454, 1. 7 de 6, secundim cluplex.

P. 526, 1. 16 de 6 fin, similemqv.e simvlqite.

P. 530, 1. 15 de 6 fin, v.nde inde.

P. 543, 1. 17 de 18, . : nulla nonnulla.

P. 619, 1. 20 de 15, . . . illud ilhtc.

P. 665, 1. 2 cl« 4. qnio qna.

1 Pagc 419.

4 Parmi les fautes comprises dans cette categorie, il y en a quelques-unes que le P. de Reverseaux a

empruntees a une des anciennes editions, et que cependant on peut regarder comme ajoutees, parce que

toutes les anciennes c^ditions ne les contiennenl pas.

3 On aura une ide"e de la certitude de ces corrections, quand on saura quelles portent presque toutea

sur des citations que nous avons vorifiees.

* Voir les motifs, dans la preTace d\i volume pr^cMent.
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Ailleurs, il faudrait changer des phrases entieres. Par exemple, p. 448, 1. 24 et 20, au lieu

de obedientiam, ita kic vult regulam , il faudrait ohedientice, ita Mc vnlt regula.^... Ainsi

encore, p. 462, 1. 3 et 12, avant vitce, il faudrait ajouter: vitce contemplativce cwm activa, sed

tfe comparatione



R. P. N.

MUTIO VITELLESCO
SOCIETATIS JESU PR/EPOSITO GENERALl

OPUS SUARII DE RELIGIONE

EX EADEM SOCIETATE BALTHASAR ALVAREZ D. ET C.

Postremum hunc et germanum, quanquam posthumum Suarii cle Religione fcetum,

quem ipse jam conceptum diu parturierat, in meo sinu hactenus inclusum, in lucem
tandem editurus, paulisper haesi dubius quo sub sidere nascentem emitterem. Nefas

quippe esse ducebam partum illustrissimum adeo obscure, expectatissimum adeo te-

mere in vulgus prodire, quin prius astrum haberet nalalitium, quod et illius dignita-

temaugeret, et faustum ac fortunatum exitum portenderet. Circumspexi igitur, neque
ullum mihi aut splendidius aut benignius occurrit, quam tu, universse Societatis nostra3

et parens et columen singulare, qui in Romano ccelo tua ipse luce conspicuus, oculos

et animum ad te convertisti, imo rapuisti. Vidi, acpnevidi illico, quam bene et fauste

casurus ortus
;
pignusque accepi felicitatis futurse, et in tanto fulgore spes prseluxit

bonse forlunse, quse animum altius erexit et mirifice confirmavit. Visum mihi fuit et

salubre, et honestum, quin etiam gloriosum, occasione pulcherrima oblata uti, illum

libi nascentem dicare consecrareque, te illi sidus natalitium assignare, cui feliciter

prsesideas, quem humaniter foveas, quem benigne intuearis. Idque vel maxime, quod
et rationi consentaneum, et operi utile, et dignitati tuse decorum fore putavi. Rationi

consenlaneum, quia cum toti Societati, velut sol universo orbi prgesis, astronomiae lex

et ratio postulat ut nostrum tibi Mercurium adjungas, qui ut sapientise symbolum est,

ita cum sole, ut observant astrologi, incredibili modo consentit. Operi utile, quia lui

sideris miti, facili et benigno aspectu fcetus noster adolescet, confirmabitur, corrobo-

rabitur, quin a pestifero alicujus astri oculo sideretur. Dignitati tuae decorum, quia,

quemadmodum soli gloriosum est quod astra reliqua ab eo lucem mutuentur, ita de-

eorum tibi erit quod tantum sidus a te fceneretur splendorem. Sed, omissis verborum
involucris, abjecto fuco lenocinioque dicendi, rem nudam sincere investigemus. Pluri -

mis igitur justissimisquede causis censeo Suarium hoc tibiuni ex omnibus opus, le-

que illi etiam opem, fidem et patrocinium debuisse, ila ut eodem mutui officii ncxu
vinciamini. Quam est sequum ut quod opus vir in tota hac tua familia maximus in lu-

cem edit, tibi ejusdem familiae parenti maximo consecretur ! Quam conveniens ut quos

beatissima nostri soli gleba fructus tulit, tibi cultori et domino agri reddantur ! Quam
consentaneum ut quas plenissimus sapieatiae fluvius aquas evolvit, ad te fontis caput

iterum redeant ! Sunt quidem hsec altius repetita, illa videamus quye e re ipsa magis



nascuntur. Opusde religione Societatis, quodintoto hoc volumine prsecipuum eminet,

ex monito ac praescripto R. P. D. Claudii Aquavivee Suarius conficiendum suscepit

;

nonne res ipsa postulat ut, quoniam a Claudio principium accepit, ad te (qui in ejus

locum, neque nomine, neque factis inferior successisti) tanquam ad terminum et finem

referatur ? Omnium certe caeterorum fcetuum Suarii, quos tu cum per otium legeres,

pulcherrimum judicasti; nonne hoc nomine tuus est, parens Societatis optime, cui jure

optima quaeque debentur? Nonne prseterea ejus hoc titulo opus tibi vindicas, ut cujus

doctrinam olim (quod ingenue confileris) amplexus es, modo tuearis ? Et quem vivum

magistrum habuisti, mortuum hoc saltem patrocinii officio prosequaris ? Jam vero,

quod hujus libri scopus sit nostra Societas, adeo tuum reddit opus, ut nemini, te

prseter unum, convenire posse videatur. Quapropter existimo, et ita credere par est,

hanc mihi mentem ab ipso Suarii animo jamBeato immissam fuisse, qua me violentius

impelli sentiebam, et cui tandem post varios solliciludinum sestus acquievi. Quippe

qui nutricis more fcetus curam suscepissem, sedulo aluissem, et in sinu hactenus con-

tentum nollem exponere fortunsearbitrio, sed tutori fidelissimo quasi pupillum exhibe-

re, et in tutissimo alicujus gremio collocare, qui tantum pignus, quantum ego ceperam,

et caperet et sustineret. Quanquam enim Suarii opera non rudia et inchoata, sed ab-

soluta et perfecta sint, adeo ut existimem divino consilio factum esse, ut tot libri post

ejus mortem mature satis in lucem ederentur, quo omnibus palam fieret, nihil in iis

rude, nihil informe esse, quod parentis lima aut lingua ursi more formarelur ; tamen,

et praeclarum mihi fore videbatur, et illi salutare, si eum illi patronum adhiberem,

qui non modo protegeret, sed efferret ; non modo susciperet, sed illustraret ; non

modo defenderet, sed etiam nobilitaret. Hac enim ego ratione abunde mihi satisfactum

putabo, quoniam illum laboris et industrise in hoc foetu alendo et nutriendo fideliter

collocatie fructum accepi, ut te tutorem optimum relinquerem ejus foetus, qui parente

optimo orbatus esset. Suscipe igitur illius curam, et tuae in eo Societatis imaginem,
non fictis adumbratam, sed veris expressam coloribus contemplare, et sive parens es,

ad ejus nos similitudinem effingito ; sive imperator, ad hoc vexillum explicatum evo-

cato ; sive magister, hoc nobis vitae et morum castigatissimum exemplar imitandum
proponito ; sive pastor, nos intra hos legum et rationum carceres et septa contineto

;

sive sol, hoc nos lumine illustrato, et hanc facem nobis inspiciendam objicito, utin ea

aciem mentis nostrge experiamur, et irretortis oculis, firmoque obtutu defixi, gene-

rosos nos esse aquilse magnarum alarum, id est, parentis Ignatii pullos, et tibi, et om-
nibus vere probemus. Vale, Societatis noslrae Parens observandissime.

c^GXc^D



AD LECTOREM

Hoc de religione postremo volumine fidem tibi pro Suario solvimus, studiose lec-

tor ; habes quo avidum expleas animum, fastidio procul exulante. Excusa prius typis

(
nec diffteor

)
pleraque de Societatis Jesu instituto acceperis, sed non prius exarata ca-

lamo. Nam quadripartitum atque elaboratum de Religione opus ante annos fere 18 in

suo servabat scrinio auctor Suarius. Acceperis antea scite admodum explanata, qua?

ad mores legesque nostrce familice referuntur; sed quce ad splendorem illius faciant,

quce ad refellendos impugnatores conferant, non alibi prius data, non accuratius elucu-

brata. Neque vero quod de aliis religiosorum ordimun institutis pressius dixerit Sua-

rius, invidiam sibi jure conflaverit ; brevitatem quippe indixit provectior aitas
,
quaisuo

flexu ad occasum metamque properabat , ac par erat ut, explicatis obiter alienis [om-

nino enimprceterire, proposita ab initio tractandi series minime patiebatur), de suce

religionis institutione ac documentis, qui scopus fuerat a parente Claudio prcefixus,

latius dissereret. Nam hicprobanda erant ex antiquitate, quce indocti quidam nova esse

objiciebant ; hic absolvenda argumenta quibus varii Societatis gradus acerbe impeteban-

tur ; hic proterendce calumnice quibus non beneinipsam animati odiosam vulgo atque

invisam redderent : quem plane laborem non frustra suscepisse Suarium speramus;

imo fore ut, cum acl manus legentium venerit, discant, ac sibi demum persuadeant

,

hanc Societatis nostrce regulam appositissimam esse, quce professores suos ad religiosce

vitoe perfectionem ducat, adproximorum salutem procurandam instruat, et ad Eccle-

sice Catholicce fines propagandos obarmet. Illud tantum moneo addidissenos huic operi

[prceter morem Suarii) allegationes quasdam magis peculiares, indicatis scilicet capi-

tulis ac numeris in quibus autjam dixerat, aut dicturus quippiam erat. Nimirum quan-

tum id impendio temporis prospicit, tantum legentibus gratum esse solet. Vale.



TRACTATUUM, LIBRORUM ET CAPITUM

QTLE IN HOG QUARTO TOMO CONTINENTUR.

.*?*

TRAGTATUS OGTAVUS

DE OBLIGATION1BUS RELIGIOSORUM EX REGULA, PRjELATIONE, ET SUBJECTIONE REGULARl

PROTENIENTIBUS.

LIBER I.

DE PROPRIIS OBLIGATIONIBUS RELIGIOSORUM
,
QUATENUS SUB

PROPRIA REGULA VIVDNT, VEL SPECIALIBUS IURIBUS UTUK-

TUR.

Cap. I. Qitid et quotuplex regula Religiosa sit, et quo-

modo a conslitulione dijferat. 2

Cap. II. Quam obligationem inducat regula religiosa,

et quomodo cognoscalur
,
quanla sit talis obliga-

tio. 5

Cap. III. Quomodo dignoscatur regulam obligare,

quando id non exprimit. II

Cap. IV. Vtrum religiosus teneatur sub prwceplo ad

non conlemnendam regulam > et consequenler, an
teneatur ad progrediendum in via perfectionis se-

cundum regulam. 17

Cap. V. Utrum leneatur religiosus non dimittere suum
habitum. 29

Cap. VI. Utrum religiosi ad clausuram servandam non
egrediendo claustrum proprio et rigoroso prwcepto

teneantur. 34

Cap. VII. An rigoroso etiam prcecepto teneanlur re-

ligiosi ad clausuram, non admitlendo externos. 40

Cap. VIII. De clausura monialium quoad non egre-

diendum e monasterio. 45

Cap. IX. Quis possit in prcedicta clausura monialium
dispensare. 53

Cap. X. De altera parte clausurw monialium, quoad
ingressum, scilicelin earum monasteria. 60

Cap. XI. Utrum omnes actiones sceculares, vel profa-
nw

, et in universum omnes pravw sint religiosis

specialiler prohibitos. 72

LIBER II.

DE RELIGIOSIS QUATENUS PR.ELATI SUNT , ET EORUM OBLI-

GATIONIBUS, UT SIC.

Cap. I. An in religioso statu necessarius sit aliquis

Prwlatus jurisdiclione pollens, el unde illam ha-
beat. 77

Cap. II. Quotuplex sit religionis Prwlatus, et quem
inler se ordinem servent. 84

Cap III. De electione supremi Praslati in religione.

deque conditionibus ex parte ipsius requisitis ut

legitime eligatur 95

Cap. IV. De conditionibus eligentium dictum Genera-

lem. 106

Cap. V. De forma prwdicta? electionis Generalis. 109

Cap. VI. De electione aliorum Prwlalorum infra Ge-

neralem. 119

Cap. VII. An prwlatio religionis perpetua sil; quan-

diuvedurare possil aut debeat. 129

Cap. VIII. An prwlalus religionis potestalem habeat

obligandi subditos in conscientia
,
quando et quo-

modo. 133

Cap. IX. An in Prwlatis religiosis sil potestas coer-

civa, tum in universum, tum specialim ad pwnas

spiriluales. 144

Cap. X. Anineisdem sit talispolestas adpwnascor-
porales. 15J

Cap. XI. An religiosi possint a senlentiis et prwceplis

suorum superiorum appellare. 154

Cap. XII. An in Prwtatis regularibus sil poleslas dis-

pensandi, et ad quam maleriam se extendat. 160

Cap. XIII. Quibus Prwlatis , et qua ratione potestas

dispensandi cum suis subditis sit concessa. 177

Cap, XIV Quw personw a Prwlulis religionis dispen-

sari queanl. 183

Cap. XV An in Prwlatis religionum sit poteslas, tum

ad absolvendum suos subditos a culpis non reser-

vatis , tum ad delegandum aliis talem polesta-

tem. 187

Cap. XVI. An in aliis etiam, prwterquam in ipsis

Prwlatis religionum vel eorum delegatis, detur po-

testas illos absolvendi. Ubi de bulla CruciatEe. 190

Cap. XVII. An sallem pro religiosis peregrinis ac no-

vitiis absolvendis delur in aliis dicta polestas. 196

Cap. XVIII. Quid circa reservationem culparum in re-

ligione slatuerit Clemens VIII. 202

Cap. XIX. Quis possit absolvere religiosos a culpis re-

servatis. 206

Cap. XX. An Prwlati reguiares habeantpotestatem ab-

solvendi suos subditos a censuris. 214

Cap. XXI. A quibus censuris et pwnis possint Prwlati

regulares absolvere suos subditns, per privilegia re-

ligionibus prwserlim mendicantibus concessa. 218



1NDEX TRACTATUUM LIBRORUM ET CA.PITUM. XIII

Cap. XXII. In quibusnam religiosis Prcelatis sit po-

testas absolvendi subditos de omnibus censuris, lam

a jure quam ab homine. 224

Cap. XXIII. Anin Episcopis etiam resideat dicta po-

testas absolvendi relujiosos. 230

Cap. XXIV. Ad quas personas absolvendas extendalur

dicta potestas. 234

Cap. XXV. An superiores religionum possint per pri-

vilegia absolcere subdilos ctiam a censuris specia-

libus ab homine. 238

Cap. XXVI. De poteslale Prcelatorum religionis circa

bonorum temporalium administrationcm, ex primce-

vainslitutione a jure antiquo permissam. 241

Cap. XXVII. De potestate ad prcedictam administra-

tionem immobilium juxta posterius jus canoni-

cum. 249

Cap. XXVIII. De potestate ad prcedictam adminislra-

tionem juxla indutta speciatia religionum, et nomi-

natim Societatis. 257

Cap. XXIX. De poleslate Prcelalorum regularium ad

conferendos ordines. 263

Cap. XXX. De potestate eorumdem Prcelatorum ad res

aut vestimenta. sacra benedicenda vel consecran-

da. 271

LIBER III.

DE RELIGIOSIS DESERENTIBUS VEL MUTANTlBLo ALIQUO MODO

STATDM SUUM, ET DE OBLIGATIONIBUS EOBUM.

Cap. I. Quando religiosus sit fugitivus vel aposlala

censendus , et quas pcenas ob tale crimen incur-

rat. 278

Cai>. II. Expediunlur aliquot dubia circa doctrinam

capilis prcBcedentis. 289

Cap. III. De culpa, obligalione ac pcena cooperanlium

modo cdiquo ad allerius aposlasiam. 299

Cap. IV. An religiosus professus juste possil a reli-

gione expelli. 307

Cap V. Ad quid teneatur professus e religione ejec-

tus, ac primum an tenealur ad illam redire 315
Cap. VI. Ad quid obligetur religiosus expulsus licite

et libere in seculo permanem. 3-21

Cap. VII. An liceat religioso professo extra monaste-
rium vivere, i-etenlo vel mutato habitu de Ucentia
Prcelali, et ad quid tunc teneatur. 330

Cap. VIII. An ex natura rei secluso jure humano, li-

ceat professo unius religionis ad aliam perfecliorem

propria auctoritate transferri. 336

Cap. IX. An iiceat etiam ex natura rei Iransitus pro-
pria auctorilate factus ad rcligionem laxiorem vel

cequalem. 339

Cap. X. Quousque ex vi juris communis liceat tran-

situs acl religionem perfectiorem. 348

Cap XI. An ex vi dicli juris communis Iweat transi-

tus ad religionem ceque vel minus slrictam. 3B9

Cap. XII. A11 spectalo jure parliculari , seu indullis

religionis, Hccat transilus acl aHamretigionem. 367

Cap. XIII. An religiosus iegitime transiens ad aliam

religionem possit secum transferre aliquod pecu-

lium. 380

Cap. XIV An cum religioso transeunte transeant etiam

immobilia vel mobilia preliosa quce forle ratione il-

lius perlinebant ad priorem religionem. 384

Cap. XV An cum religioso transeunle transeant etiam

prcerogativce quibus in prima religione frueba-

tur. 391

Cap. XVI. De transitu religiosi ad Episcopaium, et de

obligationibus ejus ex vi volorum castilatis et pau-
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LIBER PBIMUS

DE

OBUGATIONIBUS SELIGIOSOBUM
QUATENUS SUB PliOPRIA REGULA VIVUNT, VEL SPECIALIBUS JURIBUS SUBDUNTUR.

Post explicatam essentiam et substantialia

vincula status religiosi, dicendum superest

de obligationibus, quae ad omnes pertinent,

qualenus religiosi sunt. Et quoniam, tractan-

do de votis quibus religiosi efficiuntur, simul

diximus de obligationibus quse ex illis nas-

cunlur, et in religiosis polissimse sunt, ideo

solum hic superest dicendum de regula, et

propriis statutis seu constitutionibns religio-

sorum, et obligationibus quee ex eis nascun-

tur direcie, vel etiam indirecte, seu conse-

cutione quadam, ratione ipsius religiosi sta-

tus, ut in sequentibus constabit. Hoc ergo

primo libro dicemus de vi ac potestate reguhe
et constitutionis religiosre, ac obhgationibus

ex eis directe consurgenlibus, etiam iliis quae

jurecanonico sunt impositee; postea vero de
indirecte consurgentibus ex statu ipso, seu
officio.

CAPUT I.

flUlD ET QUOTUPLEX REGULA REL1GI0SA SIT, ET
QUOIIODO A C0KSTITUT10NE DIFFEEAT?

1
. Rcgulce significatio multiplex.— Ut obii-

gationem directe provenientem personse re-
lirnoss ex sua regula vel constitutione intel-

ligamus, oportet ut quid ipsa regula, quidve
constitutio sit, et an discrimen inter se ba-
beant, exponamus. Regula (inquit Isidorus,

libr. 6 Etymologiar.., cap. 16, et refertur cap.

2, d. 3.) dictaex eo quod ducit, nec aliquando
aliorsum trahit, et subjungit : Alii dixerunt
regulam dictam, vel quod regat , vel quod
normam recte uvendi prceieat, vel quod dis-

tortum prazumque corrigat. Aliter juriscon-
sultus, 1. i, ff. de Reg. juris : Regulaest (in-

quit) qucc rem quce cst breviter enarrat ; non

ut ex regula jus sumaiur, sed ex jure quodesi

regula fiat. Unde constat vocem hanc sequi-

vocam esse, nam interdum significat instru

mentum artis ad dirigendas aliquas actiones

invenium, ut ex communi usu constat, et inde

videtur derivata ad significandum principium

aliquod inventum ad dirigendas operationes

morales, et sic apud jurisperitos regula fre-

quentius appellatur brevis et compendiosa
prseceptio ex jure collecta, ut sit veluti nor-

ma aliquarum actionum. Sic inscribuntur ti-

tuli de Piegulis juris ; sic etiam dicitur in 1. 9,

IF. de juris et facti ignorantia : Regula juris

esc, ignorantiam, juris nocere, facli vero non,

et sic de aliis. Ex quo tandem in jure cano-

nico regula solet pro lege seu jure sumi ; nam
lex est, quae maxime dirigit operationes mo-
rales, et in hoc sensu videlur sumpta ab Isi-

doro, citato loeo ; ubi etiam ait regulam la-

tine idem esse quod canonem gra^ce; catio-

nes autem communi usu jam vocamus cano-

nicas leges. Nihilominus tamen nomen regu-

la3, etiam in hac significatione ecclesiastica

sumptum, non significat rigorosum prcece-

ptum, obligans in conscientia, sed simplicem
ordinationem mores hominum diris:entem:

sicut regute artisappellantur prceceptiones in

unaquaque servandee/ut opus artificiose fiat.

Hoc ergo modo quasi per antonomasiam ap-
plicala est illa vox ad significandum reguiam
religiosam, quia strictiori et perfectiori modo
religiosorum actus dirigit, ut bene notavitUm-
bertus, in expositione reguloe Augustini, c. 7,
unde ab illa ipsi religiosi regulares suntappel-
lati,quia ad vivendum secundum regulam ali-

quam astringuntur, ut constat ex rubrica de
Regularibus, ubi Panormitanus et alii id no-
tant. Sicut olim clerici in communi et religiose
viventes a cauone canonici dicli sunt. Postea
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veio canonici regulares sunt appellati, quia

nomen canonici generalius est, ut optime no-

tavit Navarrus, comment. 1 de Regular.,

num. 2 et 3, ubi optime defendit geminatam

iilam vocem a calumnia Ludovici Vives, nam
canonici simpliciter dicuntur clerici, qui sub

aliqua communitate et regula vivunt, quam-

vis religiosi non sint, sed proprium babeant;

canonici autem regulares appellantur, qui

non utcumque communiter vivunt, sed alia

insuper obligatione astringuntur, quod recte

etiam notavit Covar., in Clement. Si furio-

sus, part. 1, in princip., num. 1, ubi advertit

eliam sanctimoniales virgines in hac signifi-

catione a Chrysostomo Canonicas appellari,

id est, regulares.

2. Regula proinstituto vitce, seu collectioiie

multarum regularum specialium, quadruplex

clim tantummodo. — Ulterius autem, ut se-

cundoo parti tituli satisfaciamus, adverti po-

test interdum appellari regu!am quamcum-
que singularem ordinationem, seu legem, ita

ut nomen regulse commune sil ; interdum

vcro esse boc nomen collectivum, significans

normam vivendi secundum perfectionem

cvangelicam
;
quo modo una regula conti-

net in se plures regulas priori modo sum-
ptas, et utroque modo est frequens usus bu-

jus vocis in prsesenti materia
;
prsecipue ta-

men loquimur posteriori modo. Atque ita di-

siingui solet ab auctoribus quadruplex regula

religiosa specialiter ab Ecclesia approbata,

scilicet Basilii, Augustini, Benedicti (de qui-

bus lit mentio, et earum approbatio suppo-

uitur in cap. Perniciosam, 18, q. 2, ex Conci-

lio Roraano sublnnocentio II, cap. 26 et 27),

ct regula S. Francisci, ab Honorio III ap-

probata, sub quibus regulis multee religiones

vivunt, ut sub regula S. Benedicti militant

fcre omnes ordines monacbales, prteter Car-

tbusianos, qui habeut statuta pro regula, ut

notat Sylv., verb. Religio, 1, q. 7, ut pro-

prii Benedictini, qui in jure monachi nigri

appellantur, Cistercienses, Camaldulenses, et

a!ii prseterea fere omnes ordines militares

Hispauics. Sub rcgula S. Basiiii dicuntur

militare fere omnes Orientis monacbi , et

idem dicit Anton., terlia part., tit. 16, cap. 1,

§ 8, de Carmelitis; sed de hoc postea n. 6

videbimus, nam illius Ordinis auctores non
facile hoc admUtunt, sed suam regulam esse

volunt, ab omnibus prcedictis diversam, et

antc Honorium etiam approbatam. Sub re-

gula vero Augustini militant omnes canonici

regnlarcs, et eremiUe, qui Augustiniani et
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Praedicatorcs, et plures alii, qui, ut Anton.,

Sylvest., et alii aiunt, licet in regula conve-

niant, constitutiouibus inter se differunt.

3. Discutitur prcedicta quadrimembris divi-

sio regulw. — Ut autem hoc explicemus , et

cur ilbe tantum quatuor regulse numerenlur,

et approbatse dicantur, quseri potest quid in-

ter regulam et constitutiones differat. Nam
si regula singulariter sumatur, quselibet con-

stiiutio religiosa, reguia est; si autem suma-
tur collective, regula uniuscujusque religio-

nis comprehendet omnes constitutiones ejus,

quia ex omnibus consurgit norma vivendi in

ilia reiigione, et quia non estmajor ratio cur

subcollectione regulse qusedam constitutiones

potius quam aliee comprebendantur. Confir-

matur et declaratur, quia quando religiosi

promittunt obedientiam secundum regulam,

necesse est ut sub regula constitutiones com-
prehendant, alias nou tenerentur secundum
iiias obedire, nec ad majorem vel slrietio-

rem obedientiam obligarentur fratres Preedi-

catores,verbigratia, quam canonicireguiares,

quia omnes obligantur ad obediendum secun-

dum eamdem regulam, si per regulam sola

Augustini regula intciiigenda est ; consequens

est apertefalsum ; ergo oportet utin unaqua-

que religione propriajconstitutionessubillius

regula comprehendantur. Quod si hoc ita est,

sine causa distioguuntur tantum quatuor regu-

h» approbatse, sed tot distinguendse sunt, quot

sunt in Ecclesia religiones approbatee; quia

jiulla esse potest religio sine propria regula

in eo sensu sumpta, alias non haberet in quo

distingueretur ab alia, nec potest esse religio

approbata, quin regula ejus approbata sit,

cum tota perfectio et substantia religionis (ut

sic dicam
)
pendeat ex regula, seu ex ordino

ad illam.

4. Enucleatur jam ipsa divisio. — Iu hoc

potest solum esse qusestio de vocabulis, et

idco illa, vel illorum usum distinguere opor-

tet, et ita constabit an in re sit aiiqua dific-

rcntia. Non est ergo dubium quin, ioquendo

de regula juxta significationem explicatam,

pro norma recte et perfecte vivendi, omncs

constitutiones religionis, quee in illa babent

\im legis, sub regula comprehendantur, quia

in illis omnibus consistit norma perfecte vi-

vendi in tali religione, et hoc convincit ratio

facta. Videtur autem in aliquibus religionibus

quasi per antonomasiam vocari regula, quee-

dam specialis norma seu preeceptorum col-

lectio a primo aliquo fundatore religiosi sta-

tus tradita, quce a ceeteris sumpla est tanquam
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fundamentum suae religionis, seu modi vi-

vendi ; et hujusmodi fuerunt tres illaj anti-

quiores regulse Basilii, Augustini etBenedicti,

quse si attente inspiciantur, adeo breves sunt,

ut non contineant omnia quse in communi-

tate religiosa necessaria vel utilia esse pos-

sunt, sed tantum prsecipua et substantialia,

et prsesertim regula Basilii, quam nunc ex

ejus operibus colligere possumus, vel ex re-

gulis brevius aut fusius disputatis, vel ex con-

stitutionibus monasticis, vel ex epistola ejus

ad Gregorium Tbeologum, quae incipit :

Agnovi litteras tuas, quse est" de forma hone-

stse vitee ; ex his (inquam) locis solum colli-

guntur generalia quaedam consilia ad viam

perfectionis instituendam, non vero omnia

quae ad plenam institutionem monasterii, vel

totius reipublicae religiosse necessaria sunt

;

et idem fere observari potest in aliis duabus.

Unde ortum est ut semper illis regulis addit*

sint aliquee constitutiones, vel nova statuta,

quoe temporum necessitas ostendit esse ne-

cessaria. Item, factum est ut intra latitudi-

nem status religiosi ad diversos fines situna-

quteque exillis regulis applicata,vel ad eum-

dem sub diversis cseremoniis et observantiis,

juxta diversas vocationes, aut pios affectus

quos Deus fundatoribus, aut potius reforma-

toribns, vel moderatoribus aliquarum religio-

num inspiravit. Atque hoc modo dicuntur

variae religiones sub una vel altera illarum

regularum militare, quia illam regulam quasi

pro fundamento sumpserunt, et proprias ob-

servantias addiderunt, de illis etiam proprias

ordinationes faciendo, quas, ut ab illa prima-

ria regula distinguerent, constitutiones vel

statuta appellarunt. D. autem Franciscus nul-

lam illarum regularum pro fundamento suae

religionis sumpsit, sed propriam confecit,

ejusque peculiarem approbationem obtinuit,

ct ideo quarto loco inter approbatas nomina-
tur, sub qua militant etiam variae religiones,

vcl potius familiae Minorum, prfesertim tres,

Observantia1

, Conventualitatis, et Capuccino-
rum, quse sub distinctis Generalibus proprias

eliam habent constitutiones, seu statuta a
propria regula S. Francisci distincta.

5. Primum corollarium, quo respondetur
tertice parti tituli.— Ex his ergo satis constat
quomodo differat constitutio a regula in his

religionibus ubi haec distinguuntur; non enim
per se differunt ex obligatione quam indu-
cunt;utraque enim essepotest, vel ad culpam
mortalem aut venialem, vel ad solam pce-
nam, juxta intentionem instituentium aut ac-

ceptantium talem regulam, vel constilulio-

nes ; et secundum utramque debent Praelali

uniuscujusque religionis subditos gubernare,

et potest eis imputare ex vi obedientiae, ut

probatum est. Differentia vero solum videtur

accidentaria in origine, et in hoc quod regula

est quasi generalis et communis, constitutio-

nes autem speciales etpropriae. Aliqui existi-

mant etiam differre aliquo modo in majori

perpetuitate, proveniente ex specialiori Pon-

tificis approbatione seu confirmatione ; nam
regula non potest sine Pontificis auctoritate

mutari, quia est jure communi, vel a Pontifi-

ce specialiter confirmata; constitutiones au-

tem sicut per religionem factae sunt, ita per

eam mutari possunt;ita D. Anton., tertia

part., tit. 16, cap. 1, § 4, ex Joan. Andrea,

in Novellis. De qua differentia mihi satis non

constat, et ideo consulenda censeo singula

instituta, et quo sensu et modo unaquaeque

talem regulam sumpserit ac profiteatur ; nam
de tribus antiquioribus regulis non habemus

ita expressam Pontificum aut juriscommunis

approbationem. Nam Innocentius II, in dict.

cap. Perniciosam, obiter tantum illarum men-
tionern facit, et supponitpotius antiquam ap-

probationem, quse scripta non habetur, sed

potius traditione et usu facta videtur, quam-
vis dc regula S. Benedicti legitur specialis

S. Gregorii approbatio in haec verba : Ego
Gregorius, 8. R. E. Prcesul scripsi vitam B.

Benedicti. et legi regulam, quam ipse iSanctus

manu propria scripsit; laudavi eam, et confir-

mavi in sancta Sytiodo ; ita refertur ad finem

illius regulae post commentarios Turrecrema-

ta3, in quodam antiquo volumine de cujus

auctoritate mihi satis non constat. Deinde

non constat illas regulas ita esse confirmatas

a Pontificibus, ut non possint a religionibus,

quee illas profitentur, communi consensu et

auctoritate mutari. Loquimur autem de mu-
tatione quoad aliquas particulares partes re-

gulae, nam mutare totam, jam esset mutare

religionem, et substantiam ejus, quod religio

facere non potest, alias destrueret seipsam.

Hoc tamen modo, etiam non potest talis reli-

gio auctoritate sua mutare omnes constitutio-

nes simul sumptas, quibus quasi constituitur

in esse talis religionis
;
quia hoc esset des-

truere suam specialem professionem ; non
videtur ergo esse in hoc magna differentia.

Prseserlim quia etiam constitutiones appro-

batarum religionum solenl esse a Sede Apo-
stolica confirmatae, et nihilominus ab eadem
Scde habet religio potestatem ad mutationem
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aliquam faciendam; idem ergo potest con-

tingere circa regulam. Consulendee ergo sunt

facultates Apostolicee, quas in lioc unaquee-

que religio habet. Specialiter vero ex regula

S. Benedicti, et S. Francisci, queedam sunt

in jure canonico insertre, ut patet ex cap.

Cum ad monasterium, de Statu monach., et

ex cnp. Exiit, de Verborum signif., in 6, et

CJement. Exivit, eod. tit., et in his verum
esse opinor non posse fieri abrogationcm seu

derogationem, Summo Pontifice inconsulto.

6. Secundum corollarium. — Verificatur

plane de Carthusianis, et Societate, etaliis. —
Secundo, sequitur ex dictis, multas esse reli-

giones approbatas quee non habent regulam

in eo sensu sumptam, id est, a constitutioni-

bus distinctarn, aut ex aliquo antiquo Patriar-

cha religionum sumptam, non tamen pro-

pterea carent regula propriissime dicta ; vere

enim ac proprie regulares sunt; habent ergo

suas constitutiones pro regula : ita sentiunt

de Carthusiensibus Antonin., Sylvest. et alii,

qui putant usque ad sua tempora nullam

aliamreligionem approbatam fuisse, quae ali-

quam ex preedictis regulis non profileretur.

Et sane Innocentius II, in dict. cap. Pernicio-

sam, satis significat usque ad sua tempora
omnes veros religiosos sub aliqua trium an-

tiquarum regularum militasse ; sic enim ait

de quibusdam mulieribus : Quce, licet neque

secundum regulam B. Benedicti, neque Basilii

aut Augnstini vivant, sanciimoniales tamen

vulgo censeri desiderant ; quasi tacite suppo-

nendo illas feminas non potuisse, nisi sub

aliqua ex his regulis, veram religionem pro-

fiteri. Nihilominus tamen Carmelitee ante In-

nocentium II vere religiosi erant, ei tacitam

saltem approbalionem habebant, ut colligitur

ex cap. Unico, § Sane, de Relig. domib., in

G, et infra latius dicemus ; et tamen ipsimet

dicunt Jse nullam ex dictis regulis profiteri,

sed propriam; non ergo religiones omnes
approbatee vivebant sub aliqua illarum. An-
tonin. autem, et alii ad hoc respondent, Car-

melitarum regulam a Basilio duxisse origi-

nem, et ita sub illa comprehendi
;
quod licet

aliquibus non placeat, mihi videtur necessa-

rium, propter textum citatum Innocentii II.

Usque ad tempora ergo Honorii III, facilc

concedemus nullam fuisse religionem appro-

batam, quee suas constitutiones quasi pro

primaria regnla habuerit, praeter Carthusia-

nos, de quibus dicit Antonin. supra, quod ha-

bent sua statuta pro regula, et habetur in

magna veneratione in Ecclesia. Post Hono-

rium vero Societas in hoc imitata est Carthu-
sianos, nullam enim ex antiquioribus regulis

profitetui', sed Constitutiones
, quas a suo

fundatoreS. Ignatio accepit,habet pro regula

a Sede Apostolica approbata, ut infra videbi-

mus. Ordo etiam Minimorum dicitur habere

propriam regulam, asuo institutore S. Fran-

cisco de Paula editam, et a Sixto IV et Ale-

xandro VI approbatam.

7. Terlium corollarium. — Tertio sequitur,

nunc plures esse in Ecclesia quam quatuor

regulas approbatas. Nam
,
preeterquam quod

reiigio Carmelitarum suam propriam regulam

approbatam habere contendit , Carthusienses,

et Minimi, et Societas, et fortasse alii habent

suas, quia nec esse possunt sine regula, ut

dixi , nec potest religio esse approbata sine

sua regula; hse autem religiones approbatae

sunt, ut supponimus, et non profitentur su-

pradictas regulas ; ergo unaqueeque habet

suam approbatam. Neque enim in illis priori-

bus quatuor major aut diversee rationis appro-

batio cogitanda erit ; nullo enim fundamento
hoc dici potest, cum, eadem auctoritate Pon-

tificia, et eisdem verbis etiam hse posteriorcs

regulee approbatse et confirmatse sint; de quo

videbimus plura in particulari infra tractando

de approbatione Societatis. Non omittam

etiam advertere, in nono tomo operum D.

Hieronymi haberi regulam monachorum ex

scriptis D. Hieronymi a Lupo de Oliveto, Ge-

nerali ejusdem Ordinis, collectam, ibidemque

refert litteras Apostolicas Martini V, quibus

eam approbavit, ut monachi illius ordinis,

qui prius secundum regulam B. Augustiui

profitebantur, sub propria regula, D. Hierony-

mi nuncupata , deinceps profiterentur. Extat

etiam regula S. Pachomii
,
quem ab Angelo

dictante accepisse Hieronymus refert, et sub

ea multos iEgypti monachos vixisse.

CAPUT II.

QVAAI OBLIGATIONEM INDUCAT REGUIA RELIGIOSA ,

ET QU0MODO C0GN0SCATUR QUANTA SIT TALIS

OBLIGATIO.

1 . Duplex modus condendi regulam cum ju-

risdictione, aut sine illa. — Supponimus hanc

regulam habere aliquam vim et rationem le-

gis, ut constat ex usu , et sensu omnium reli-

gionum, et patebit magis ex dicendis. Ad quod

explicandum adverto, statum religionis, ut

seepe dixi
_,
dupliciter po?se considerari , vel

seclusa jurisdictione ecclesiastica a Pontifiei-
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bus collata Pradatis, vel toti communitati rc- gulam, non censetur deesse

ligiosse ; vel adjuneta hujusmodi jurisdictio-

ne. Et utroque modo iutelligi potest in eo esse

regulam ; imo in principio religionum viden-

tur regulee hoc modo institutee, et prius potius

per modum instructionis et doetrinee ,
quam

per modum legis, ut videre licet in multis ex

eonstitutionibus, seu rcgulis S. Basilii; postea

per modum cujusdam statuti conventionalis,

quod non est proprie lex, sed habet vim in

mutua promissione et pacto ; addita vero ju-

risdictione per Ecclesiam , confirmatur reli-

giosa regula ( sub qua semper constitutioues

ct statuta comprehendimus), ut habeat veram

ct propriam ratiouem legis. Est autem prate-

rea advertcndum nonnullas esse leges datas

regularibus, vel omnibus, vel certis religioni-

bus, immediatc ab ipsis Pontificibus Summis,

quarum aliquae continentur in jure canonico

sub titulis de Regular., et de Statu monach.,

de Religiosis domibus, et nonnulla sub titulis

deVoto, de Sentent. excomm., et aliis; aliquee

vero sunt extra corpus juris in Bullario, seu

collectione Constitutionum Pontiricalium, et

aliis Motibus propriis, qui extra illud opus

vagantur; de quibus legibusin hoc capite non
agimus, tum quia non pertinent ad regulam,

sed potius ad jus canonicum
,
quod interdum

preecipit laicis, interdum clericis, interdum

secularibus, interdum vero regularibus. Tum
etiam quia non est dubium quin illse obligent

in conscientia; modus autem et gradus obli-

gationis cx verbis et materia sumendus est,

atque etiam ex pcena, preesertim quando ha-

benrcensuram annexam : et quee istam ipso

jurc imponunt , explicatce a nobis sunt in

tom. 5 de Censuris. Praeter has ergo leges rc-

gulaipsa religiosaperPontificem confirmatur,

ut vim habeat legis non tantum conventiona-

lis, sed etiam jurisdictionalis (ut sic dicam)

;

et similiter statuta vel constitutiones, quate-

nus a religione fiunt per potestatem a Ponti-

fice acceptam, veram rationem legis habent.

2. Regula religiosa plus olligat qaam con-

siliuni.—Ex his sequitur, regulam religiosam

necessitatem aliquam operandi imponere; hoc
enim est de ratione legis, et per hoc differt

a puro consilio, ut ex propria materia, lib. 5
de Legib., cap. 4, suppono. Regula autem re-
ligiosa non est merum consilium, quia preeter
illam sunt multaalia, quee ex consilio possunt
religiosifacere;nam,utrecte dixitS. Benedic-
tus, in cap. ultimo suee regulce, non totaperi-
fectio in sola regula est ; et nihilominus re-
ligiosus omittens alia consilia supra suam rc-

uo muneri et

statui ; si autem suam regulam preetermiitat,

deficere censetur a sua obligatione ; ergo talis

regula respectu illius plus est quam consi-

lium ; ergo aliquam necessitatem imponit. Et

confirmatur ex dictis, quia talis regula ex

jurisdictione procedit; ergo ab illa habet vim
et dirigendi et cogendi, quee est moralis ne-

cessitas. Hsec autem duplex solet esse in legi-

bus : una sub obligatione ad culpam ; alia

sub reatu pcenee, quas nos directivam et coac-

tivam appellamus, licet aliqui soleant utram-

que sub coactione comprehendere. Si ergo

loquamur cle possibili, utraque locum haberc

potest in regula religiosa, quia jurisdictio

Preelatorum perfecta est, et ad utrumque ac-

tum dirigendi et cogendi se extendit, ut tomo

superiori ostensum est. Imo, seclusa jurisdic-

tione, in statuto conventionali posset intelligi

utraque necessitas, conscientiee in virtnte

pacti et promissionis, si per statutum fides da-

ta exigatur
;

pcena autem ex eodem capite,

quamvis coactio et exactio non possit esse

tam rigorosa, seclusa jurisdictione, ut supra

etiam declaratum est.

3. Potestque primo ohligare ad mortale iu

materia gravi.—Potest secundo ad veniale so-

lum oUigare.—Potest autem primo lex, pree-

sertim ecclesiastica, interdum obligare ad

cnlpam mortalem
;

quam. cfficaciam posse

efiam habere regulam religiosam dubium

non est, si cum potestate, quse non deest,

concurrat instituentium voluntas, et materia

rcgulaj gravis sit, et capax tanta; obligationis.

Deinde secundo potest interdum regula obli-

gare ad solarn venialem culpam
;
quod etiam

in re est clarum, quando materia non est

capax majoris obligationis, quamvis de no-

miiiG sit queestio an talis regula mereatur no-

men pra^cepti vel legis. Qui enim putant pec-

catum veniale non esse contra legem vel prse-

ceptum, consequcnter diccut talem regulam

quoad hanc partem non esse legem vel pree-

ceptum, sed simplioem ordinationem. Imo

Scotus, in 2, distinet. 21, queest. \, vult com-

prehendi sub consiiiis; tamen (ut dixi) queestio

est de nomine, et simpliciter loquendo melius

appellatur pra?ceptum, licet ratione materiee

diminutam obligationem inducat, et in ordine

ad charitatem conservandam non sit prsecep-

tum simpliciter necessarium, de quo videri

potest Cajetanus 2. 2, queest. 186, art. 9, et

Opusc. 25, tract. i ; Vega, lib. 14 ia Triden-
tini, cap. -13; Navar., in cap. Negotium, de

Pcenit., distinct. 5, num. 7,
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A. An de materia gravi possit ferri prcecep-

tum leve.— Vera resolutio proiatur ratione et

auctoritate.—Difficilius autem dubium est, si

materia prsecepti sit capax obligationis sub

mortali, an sit in potestate instituentis regu-

lam non imponere tantam obligationem , im-

ponere tamen aliquam in conscientia, ita ut

illa transgressio ex vi regulse sit peccatum

veniale. Aliqui enim, in quibus sunt Bellar-

minus, lib. 3 de Laicis, cap. 11, ad fin.; Me-

din., 1. 2, queest. 96, art. A; Vasquez, 1. 2,

disput. 158, cap. 4, putant non esse lioc in

potestate legislatoris, quia vel preecipit, vel

non (inter hsec enim non potest dari me-

dium); si autem prsecipit, prsecepturn natura

sua infert obligatiouem proportionatam ma-

teriae, nam hoc ex natura rei sequitur, nec

potest per voluntatem hominis impediri. Cse-

terum, verius existimo circa eamdem mate-

riam posse imponi regulam obligantem ad

mortale, et nihilominus posse auctorem re-

gulse moderari postea intentionem suam, et

obligare tantum ad veniale. Hoc probavi in

tractatu de Legibus, lib. 3, cap. 27; sequun-

tur Sanchez, lib. 1 de Matrim., disput. 9,

num. 6; Valentia, tom. 2, disput. 7, qusest. 5,

punct. 6, qusest. 2 et 3, et alii, quos citato

loco allegavi. Nam tota obligatio positivi pree-

cepti pendet ex voluntate ferentis, et nulla

est mere necessaria, etiam supposita volun-

tate prsecipiente
;
quia in hacmet voluntate,

et in ipso prsecepto potest intelligi latitudo,

ut sentire videntur qui mandatum a prsecepto

distinguunt, non solum in materia, sed etiam

in modo jubendi, ut videre licetin Sylvest.,

verb. Lex, qucest. 8, et verb. Prceceptum,

qusest. secunda; Navar., in Summ., cap. 23,

numero quadragesimo octavoetsequente refe-

rente D. Thom. in Qaodlib. 1, qusest. 9, arti-

culo vigesimo, ubi multum favet huic sen-

tentise, ut statim videbimus. Eam etiam sup-

ponunt omnes auctores, qui dicunt leges hu-

manas non obligare ad mortale etiam in ma-
teria gravi, sed tantum ad veniale, quando
veiba plus non indicant, ut late refert Gutier,

lib. 1, cap. septimo, numero vigesimo ; Hen-
riq., lib. 11, cap. decimo tertio, numero 2, in

fine ; Gerson, in tract. de Vita spirituali ani-

mse, lect. 5, alphab. 63, lit. G, et seq., ubi ita

videtur interpretari difficilem opinionem

,

quam habuerat in eodem tractatu, lect. 1

,

peccaium veniale solum differre a mortali ex

misericordia Dei, non ex natura rei ; esset

enim minus improbabilis illa sententia, si

intelligatur de misericordia Dei, non quidem

dissimulante aut non puniente malitiam talis

peccati, ut gravem, quamvis revera talis sit

;

hic enim sensus omnino cavendus est ; sed
de misericordia non prseeipiendi vel prohi-
bendi tales actus cum toto illo rigore quo
posset, ex quo fit ut de facto, et reipsa tan-

tam non habeat malitiam
; quo sensu non est

ita improbabilis illa sententia, licet vera non
sit in iegibus divinis, quia, si positivee sint,

nobis non constat per specialem revelationem

de tali moderatione voluntatis Dei, nisi qua-

tenus materia ipsa eam postulat; si vevo sint

naturales, obligant per modum naturse, ac

proinde quantum possunt, juxta materise ca-

pacitatem. In humanis autem prseceptis,

quamvis non sit universalis, quia interdum
non potest legislator humanus obligare ad
mortale, etiamsi velit, propter incapacitatem

materise , e contrario tamen potest legislator

humanus nolle obligare quantum potest ia

aliqua materia, et hanc voluntatem suam satis

explicare. Et hanc differentiam inter praecep-

tum hominis et Dei indicavit aperte D. Tho-

mas 2. 2, qusest. 105, art. 2, ubi propterea

dicit, inobe"dientiam contra Deum esse majo-

rem, quo majus est bonum omissum vel ma-
lum commissum

;
quia intentio Dei accommo-

datur materiae, ut sic dicam ; inobedientiam

vero hominis non semper esse majorem, licet

sit contra majus bonum, quia aliud minus

bonum potest esse magis de intentione preeci-

pientis. Vult ergo peccatum contra legem hu-

manam in graviori materia posse esse levius

ex iutentione prsecipientis ; ergo eadem ra-

tione poterit esse leve peccatum, etiamsi ma-
teria sit gravis, ex intentione prse.cipientis, ab

illo enim totum hoc negotium pendet. Potest

ergo in materia gravi legem, vel simplicem

ordinationem imponere, quse obliget in con-

scientia, solum tamen ad veuialem culpam.

Atque hoc indicare voluit Martinus V, in ap-

probatione regulse monachorum S. Hiero-

nymi , ubi in fine declarat transgressores illius

nou propterea mortalis peccati vinculo ligari,

non quia materia sit incapax illius obligatio-

nis, sed quia illam imponere non vult ; sic

enim ait , Volumus, etc; non excludit autem

minurem obligationem in conscientia, tum
quia non sine causa dixit non ligari ad mor-

talem culpam ; tum etiam quia subdit, ut pro

modo culpas pro hujusmodi transgressionibus

puniantur. Et ideo etiam in nostra Societate

declaratum est, regulas non obligare ad pec-

catum mortale, vel veniale, 6 part. Constit.,

cap. 5, quia poterant ad unum vel alterum
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iautum obligare, et ita habent multarum re-

ligionum regulae; est ergo possibilis talis obli-

gatio, de qua re plura dixi in tractatu de Le-

gibus citato.

5. Potest tertio ad solam pcenam, et non acl

culpatn obligare.—Tertio etiam potest dari re-

gula quee nullam obligationem iu conscientia,

etiam ad culpam venialem inducat, sed solum

ad pcenam obliget; hoc enim multi putant

sufficere ad veram rationem legis. Alii solum

poense , sive immediate, sive mediante aliqua

culpa, alioquin non haberet in quo a mero
consilio distiugueretur , ut siguificavit Hiero-

nymus, lib. 1 contra Jovinian., dicens : Quod

prcecipitur , imperatur ; quod imperatur , ne-

cesse est fieri ; quod si non fiat, pcenam habet;

et infra : Ubi consilium datur, offerentis con-

silium est ; uli prceceptum, necessitas est ser-

vientis, habetur in cap. Quisquis, \A, quasst. \.

Ut ergo regula a mero consilio distinguatur,

volunt haiic appellare legem conventionalem. oportet ut necessitatem aliquam, saltem ad poe-

Sed non est in nominibus immorandum ; cer- nam, inducat.

tum est enim posse Prselatum, habentem ec-

clesiasticam jurisdictionem, ex vi illius, et se-

cluso alio pacto, imponere hanc necessitatem

operandi sub reatu talis pcenee, vel (ut etiam

hujus vocis invidia tollatur) sub tali grava-

mine, non imponendo immediate obligatio-

nem ad culpam respectu actus immediate

imperati. Probatur, quia hic modus necessi-

tatis non involvit repugnantiam, nec excedit

humanam jurisdictionem
,
quia multo major

est necessitas sub obligatione ad culpam ; et

quia princeps potest non permittere aliquem

actum, nisi cum tali onere. Potest ergo heec

necessitas imponi ex vi jurisdictionis huma-
nse. Illud autem imperium ex hac parte suffi-

ciens est ad rationem legis, quia jam imponit

aliquam necessitatem, et excedit rationem

consilii, et ideo a multis dicitur lex pure po3-

nalis.

6. Semper tamen invohit aliquam obligatio-

tionem in conscientia.— Addimus vero neces-

sario involvere aliquam obligationem in con-

scientia, seu in illam tandem resolvi, quia

sine illa , nec vera ratio lcgis subsisteret, nec

vera necessitas moralis induci potest. Decla-

ratur, quia si talis regula imponit pcenam
transgressoribus , obligat illos in conscientia,

saltem ut patiantur pcenam ; dat enim jus su-

periori ad puniendum talem actum, quem
punire juste non posset, nisi regula illum sic

prohibens posita fuisset ; ergo necesse est ut
obliget subditum etiam in conscientia ad pa-
rendum superiori talem poenam imponenti,
id est, ad non resistendum illi violenter, si

pcena consistat in passione, vel ad exequen-
dam illam , si consistat in actione , et stri-

cte prsecipiatur. Uiide Martinus V supra ad-
junxit

: Per suos superiores pro eorum ex-
cessu et transgressione, ac modo culpce injungi
valeat pcenitentia salutaris, quam suscipere, et

adimplere teneantur. Quocirca etiamsi regula
non taxet certam pcenam, eo ipso quod regula
est, subjicit hoc modo transgressorem justee

7. Quo ex tribus dictis modis regula religiosa

obliget. — Cum ergo hi tres modi obligandi

possibiles sint in regula religiosa, non possu-

mus in communi statuere quomodo de facto

obliget
;
quia nullus ex dictis modis est sim-

pliciter necessarius ad regulam religiosam ut

sic , et in particulari potuerunt institutores

religionum eligere unum vel alium modum
obligandi. Propter quod graves Doctores dif-

ficile putant definire de regula religiosa, quo-

modo obliget. Verumtamen in communi lo-

quendo (ut dixi), nihil aliud respondere pos-

sumus, nisi obligare aliquo ex illis tribus mo-

dis, et ad nullum eorum necessario determi-

nari. In quo est advertendum, quod tomo pra>

cedenti, lib. 10, dixi, votum obedientiee non

obligare immediate ad servandam regnlam,

nisi regula ipsa verbis satis expressis exigat

voti obligationem. Et ideo non recte censent,

qui putaiit regulam religiosam ex genere suo

obligare ad mortale
; quod senserunt Henri-

cus, et alii, ex illo fundamento, quod voti obli-

gatio ex genere suo obligat sub mortali , et

obligatio regulee est obligatio voti. Falsum est

autem hoc fundamentum
,
quia votum nou

obligat ad servandam regulam, sed ad obc-

diendum secundum regulam ; et ideo propria

obligatio regulee, ut sic, non ex voto obedien-

tia3, sed ex propria ratione legis, et ex princi-

piis ejus colligenda est, et heec de prima parte

tituli.

8. Assignantur principia ad dignoscendum

quce et qualis sit obligatio regularum. — No-

talio quadruplicis modi ferendi regulam. —
Difficultas ergo superest, quomodo in particu-

lari cognoscetur an aliqua regula religiosa

obliget ad culpam gravem, vel levem, vel so-

lum ad pcenam. Quod quidem judicabilur fa-

cilius ponderando et expendendo verba unius-

cujusque regulse, et considerando communem
sensum, et consuetudinem uniuscujusque re-

ligionis; et fortasse inferius, tractando de va-

rietate religionum , in 2 tractatu, aliquid de
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singulis attingemus. Nunc vcro generalia quse- infra in tertio modo dicctur. Solum adverto,

dam priucipia vel regulse proponenda sunt.

Quatuor ergo modis potest se habcre quoad

hanc partem aliqua regula vel institutum reli-

gionis. Primo, ut in eo distincte, et (ut aiunt)

in actu signato explicctur mentem religionis

esse obligare in vi praecepti quantum potest

juxta uniuscujusque materise capacitatem. Se-

cundo , ut explicet eodem modo obligare ad

veniale tantum, et nunquam ad mortale ex vi

reguke, nisi ubi specialibus verbis fuerit ma-

jor rigor praecepti expresse declaratus. Tertio,

ut eodem expresso modo explicetur in regula

non obligare in conscientia ad aliquam cul-

pam etiam venialem, sed solum reddere trans-

gressorem reum poena?. Quarto, ut nihil bo-

rum in regula declaretur, sed absolute feratur

ordinando, statuendo, aut prsecipiendo quae

agenda sunt.

9. Deprimo modo ferendi regulam.—Ex his

modisprimus videtur posseaccommodari ad re-

gulam S. Francisci ; nam (ut dicitur iu Clem.

Exivi de Paradiso) ubicumque in illa regula

ponitur nomen prwdpiendi, aut hoc verbum te-

neantur, aut cequivalens, eensetur obligare sub

mortali. Verum est tamen in regula ipsa pri-

mitiva hoc non explicari sub his formalibus

verbis ; tamen a Pontificibus ita declaratum

est, quia consuetudo ipsius religionis ita etiam

regulamdeclaravit, quodest signum hanc fuis-

se mentem institutoris, et a principio ita fuis-

se intellectam. Juxta hanc ergo interpretatio-

nem regula illa obligabit ad mortale, ubicum-

que fuerit constituta per modum preecepti, et

materiacapaxsit. Aliae vero rcgula1

,
quse non

habent hujusmodi verbum, obligabunf juxta

modum infra explicandum circa quartum
membrum supra positum, quia quoad eam par-

tem nihil speciale declaratum est. Quocirca in

rigore nullam invenio religiosam regulam, in

qua universalis obligatio pro tota illa explica-

ta sit illo primo modo supra declarato. Et

juxta doctrinam D. Thomse, dict. Quodlib. 1,

art. 20, talis modus regulae non esset conve-

niens, alias status religiosus esset religiosis in

laqueum peccati mortalis, quod vix aut nun-
quam posset declinari.

10. Desecundo modo lipartito.—Exponitur

unapars.— Secundus modus regulse suavior

est, et ad tollenda pericula cautior, et ad in-

vitandum ad perfectionem sufficiens. Duas
autem continet partes. Una est negativa, sci-

licet non obligare ad mortale, et haec est fre-

quens in multis regulis, ut supra citatum est de

regula S. Hieronymi, ex Martino V, et de aliis

aliquando poni illam declarationem sine ulla

exceptione, ut in dicto Brevi Martini V Ni-

hilominus tameu subintelligeuda necessario

est exceptio aliqua. Prima, nisi regula aliqua

contineat materiam voti, ut est, verbi gratia,

quae prohibet habere proprium, quse, licet ex

vi regulse non obliget sub mortali, obligat ta-

men ex vi voti. Secunda, nisi aliqua regula in

particulari expresse declaret talem obligatio-

nem, nam, ut habet regula 34 juris, in G, ge-

neri per speciem derogatur. Oportet tamen

ut verba legis non possint aliter explicari
;

quando enim illa generalis declaratio est in

regula, non sufficiunt simplicia verba quan-

tumvis preeceptiva, ut, teneantur, prcecipimus,

etc, ad inducendam dictam obligationem, quia

propter hsec et similia verba ponitur illa de-

claratio, alias nullum fere haberet effectum
;

necesse est ergo ut addatur aliud speciale si-

gnum indicans intentionem legislatoris esse

obligare sub culpa gravi, non obstante dic-

ta generali declaratione. Hoc autem signum

juxta communem usum duplex est. Unum,
quando additur , in virtute ohedientiw; nam
tunc expresse significatur actum illum consti-

tui intra piopriam et rigorosam materiamvo-

ti obedientiae, seu exigi a religioso proprium

obedientise debitum, quod ex genere suo obli-

gat sub mortali. Alterum signum est, quando

additur pcena excommunicationis majoris ipso

facto incurrendse, quia talis censura non in-

curritur nisi pro peccato mortali. Dixi autem

ipso facto incurrendw, quia, si solum esset in-

ferenda, licet alias siut opiniones, an hoc sit

siguurn obligationis ad mortale, quas late exa-

minavimus, lib. 4 de Legib., cap. 18, a num.

16, in praesenti casu non debet censeri suffi-

ciens ; nam , cum supponatur generalis de-

claratio, quod regula non obligat ad mortale
,

ut in particulari oppositum fiat , necesse est

addi signum certissimum, et omni exceptione

majus; illud autem non est hujusmodi, quia

comminatio excommunicationis ferendoa, et

ssepe sistit in sola comminatione, et referri

potest ad ipsos Pradatos, ut ipsi cogant per

excommunicationem ad regulam servandam ;

et tunc non erit obiigatio ad mortale, donec

Prselatus ponat prseceptum ab homine sub illa

rigorosa obligatione.

11. Exponitur altera pars ejusdem secundi

modi. — Circa aliam partem affirmativam de

obligatione ad veniale, advertenJum est du-

pliciter contineri posse in regula : primo ex-

plicite, quia, scilicet, utraque pars expresse
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declaratur; et tune res est clara quantum ad

generalem intentionein instituentis, licet du-

bitari possit an extendatur ad omnes et singu-

las regulas, in quo ipsa verba talis declaratio-

nis preecipue consideranda sunt ; etdeinde ma-

teria aut modus regularum ; nam, ut signifi-

catD.Thomas, dict. Quodlib., etinfra, in cap.

sequenti, explicabiinus, in regula nonuuila

niisceri solent, quas sunt pura consilia, in quee

iiulla obligatio in conscicntia cadit etiam ad

veniale; quod locum habet , non obstante

prsedicta generali declaratione, quia illa in-

telligitur fieri juxta materiam proportionatam;

hujusmodi autem est quidquid in regula ha-

betur per modum prrecepti , vel statuti , aut

ordinationis, non vero id quod solum ponitur

per modum consiiii
;
quia illa declaratio non

fit ad ponendam obligationem, ubi ex vi ver-

borum non postulatur, sed ad limitandam il-

]am, ubi ex modo regulse postulatur. Tuuc er-

go in tali materia
,
quantumcumque gravis

sit, obhgatio est sub veniali ; erit tamen ma-

jor in graviori materia, semper tamen intra

illam latitudinem. Alio modo potest illa pars

contineri in regula solum tacite, seu prsesum-

ptive, quia scilicet, solum obligatio ad morta-

le negatur, de altera vero tacetur, ut fit in dic-

ta declaratione Martini V ; nam per hoc ad-

mitti seu relinqui videtur, juxta cap. Noane

,

de Prasumptionibus,qu8eprcesumptio erit evi-

dentior, si in regula ipsa expresse supponatur

in generali obligatio in conscientia; nam cum
ha3c duplex tantum sit, exclusa una,tantum re-

iinquitur altera. Siautem illa generalis decla-

ratio non habetur, res est magis dubia, quia

datur tertium membrum, quo possit regula

obligare, ut supra diximus. Nihilominus, quia

illa duo membra incompatibilia non sunt, imo
valde germana, scilicet obligare ad culpam ve-

nialem, et ad aliquam poenam, ideo qui prae-

cise excludit obligationem ad culpam morta-

lem, videtur plane totam aliam obligationem,

quse ex \'i legis inferri potest, admittere; quod
probabilius fiet ex his quse in quarto puncto
dicemus.

42. De tertio modo. — Binc ergo ortus est

tertius modus ferendi, et expresse declarandi

regulam, ut neque ad veniale, neque ad mor-
tale peccatum obliget; ita fit in religione

Praedicatorum , ut refert D. Thomas, 2. %
q. 186, art. 9, ad 1, et significat suo tem-
pore fuisse hoc singulare in illa religione;

nam cum de aliis religionibus dixisset, regu-
lam obligare saltem acl veniaiem culpam
(quodinfra declarabimus) subdit: In aliqua

tamen religione, scilicet ordinis fratrum Prw-
dicatorum, transgressio talis vel omissio, ex

suo genere, non obligat adculpam, neque mor-
talem, neque xenialem, sed solum ad pcenam
taxatam sustinendam. Ubi Cajetanus addit,

hanc declarationem non fuisse in ilio ordine

a principio ejus, sed factam esse in secundo

capitulo generali aiiuo 1237 Non exponit au-

tem an declaratio illa cadat etiam in regulam

D. Augustini, quatenus eam dicta religio pro-

fitetur, vel solum in proprias constitutiones

ejusdem religionis. Nam si vera est differentia

inter regulam et constitutiones, quam supra,

cap. 1, n. 5, exAntoninoetaliisretuli, nonpo-

tuit illa reiigio regules obligationem moderari,

sed solum suarum constitutionum ; et hoc vi-

dentur sonare verba quse Cajetanus refert

:

Nolumus quod statuta nostra oUigent ad cul-

pam, scclsolum ad pcenam. Verius tamen exis-

timo declarationem illam extendi etiam adip-

sam regulam. Nam D. Thomas de ipsa regula

loquitur, et ratio eadem est in illa ; et proba-

bilius existimo esse in tota reiigione potesta-

tem ad hanc declarationem seu moderationem

faciendam, etiam in regula, ut supra dixi.

13. Ex obligatione directa ad solam pcenam

resultat per consequentiam olligatio aliqua in

conseientia. — Notanda sunt etiam illa verba,

sed solum acl pcenam taxatam sustinendam.

Circa quai Cajetanus dubitat an haec sit obli-

gatio in conscientia, necne; et negative res-

pondet, quia declaratio regulaj excludens ab

illa obligationem inconscientia universalis est;

ergo nec circa sustinendam pcenam, illam re-

linquit. In quo videtur contrarius his quse su-

pra, num. 6, diximus; sed non est ;
quia lo-

quitur preecise, et ex vi regulao, et de directa

obligatione ejus; nos autem locuti sumus de

obligationc cousequente ex natura rei, vel ex

prsecepto superioris. Itaque si regula imponat

pcenam ipso facto a subdito exequendam, et

non infligatur a Prselato (id enim facere po-

test et solet, ut ibidem Cajetanus rcfert), non

magis obligat in conscientia ad exequendam

poenam, quam ad non committendam traus-

gressionem
;
quia declaratio universalis est, ut

recte Cajetanusargumentatur; siautem pcena

per Prselatum imponenda est, vel consistit in

actione exequenda ab ipsomet subdito ad prse-

ceptum Prselati, et tunc juxta modum prse-

cepti erit modus obligationis ; unde, si prcecep-

tum fuerit rigorose positum, erit quidem obliga-

tio ex vi preecepti, non ex vi solius regula?. Vel

pcena solum passive sustinenda est a subdito,

et tunc non habet locum directa obligatio in
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conscientia, quia hsec non est ad patiendum,

scd ad agenduin, quamvis intelligi possit obli-

gatio ad-non resistendum violenter, ad quod

videtur teneri subditus ex vi subjectionis et

obedientise. Dices : nulla ergo obligatio oritur

ex hac lege pcenali, nam tota hcec ofitur ex

vi obedientise debitae Proelato. Respondetur :

regula tunc facit ut illa pcenalitas per inodum

supplicii et vindicationis sit materia obedien-

tise juste imposite ; nam sine tali causa non

posset Prselatus juste vel rigorose prsecipere

talem actiouem, vel cogcre ad talem passio-

nem. Et ita obligatio in conscientia, quse ibi

intervenire potest, radicaliter fundatur in re-

gula, et in declaratione ejus, prouta D. Tho-

ma etiam insinuatur ; dicit enim regulam non

obligare ad culpam, sed ad pcenam ; loquitur

enim de obligatione in conscientia ; scntit

ergo in ordine ad pcenam oriri aliquam obli-

gationem in conscientia
,

quse non videtur

posse csse alia, nisi quse a nobis explicata

est.

11. Hic tertius modus ferendi regulam dis-

tincte habetur in Bocietate.— Et juxtahsec (ut

Cajetanus etiam dixit) intelligenda est omnis

alia regula, quse similem habuerit declaratio-

nem, qualem habet nostra Societas distinctis-

simam , et tollentem omnem dubitationem, G

part. suarum Constit. , cap. 5 , ubi dicitur,

universas constitutiones, declarationes, aut or-

dinationes, exceptis tantum Societatis votis,

non inducere obligationem ad peccatum mor-

tale vel veniale, nisi addantnr expressa signa

hujus obligationis, ubi ponuntur hsec duo, iii

nomine Domini nostri Jesu Christi, vel in vir-

tute obedientice, tanquam specialia religionis.

Suppouitur autem aliud signum de pcena ex-

communicationis, ut generale ex vi juris com-

munis, quo interdum etiam utuntur constitu-

tiones Societatis, ut infra videbimus. Est au-

tem peculiare in illa declaratione, ut nulla

mentio in ea fiat obligationis ad pcenam, et

in tota regula Societatis hoc specialiter obser-

vari potest, ut rarissime pcena aliqua taxetur,

neque illius comminatio fiat, sed simpliciter,

quse agenda sunt, statuantur. Quod non ideo

fit, quia ex regulis ipsis non sequatur obliga-

tio ad aliquam pcenam;hocenim, ut diximus,

ct ex natura rei scquitur, et ad disciplinam re-

ligiosam necessarium est, quse in Societate

exacte retinetur, appositis per superiores pce-

nitentiis pro levissimis etiam contra regulam

transgressionibus; sed voluit nobis significare

S. P. N. Ignatius, primo, alumnos suosamore

pc-tius quam timore rcgendos esse ; unde in

II

citato loco concludit : Et loco timoris offensce

succedat amor, et desiderium oinnis perfectio-

nis, et ut major gloria et laus Christi Creato-

ris ac Domini noslri consequatur. Deinde vo-

lnit ut, quando contigerit aliquem in regulse

observatione deficere , non solum patienter

sustineatur pcena , sed etiam voluntarie ac

studiose procuretur; et ideo part. 3 Constit.,

cap. 1, § 28, et in Summ. const., § 5i : Ali-

quoiies (inquit) singulis annis omnes a supe-

riore sibi pcenitentias injungi propter dcfectum

observationis regularum pv.tant, vt hwc cura

indicium sit illius, quam de suo profectu spiri-

tuali in via Dei quisque haiet.

CAPUT III.

QUOMODO DIGNOSCATUR REGULAM OBLTGARE,

QUANDO ID NON EXPRIMIT.

1. Arguitur hunc quartum modum semper

importare gravem obligationem. — Quartus

modus ferendi regulam religiosam propositus

prtecedenti cap., n. 8, atque in prsesenti sepa-

ratim tractandus, quia uberiorem doctrinam

continet, usitatus fuit ab antiquis Patribus

;

simpliciter enim regulam constituebant, et

modum obligationis ejus non declarabant; et

ideo difficile est judicare quse obligatio ex tali

regula nascatur in profitentibus iliam, non

ratione voti adjuncti (de hoc enim jam supra

dictum est), sed ratione sui, quatenus est quse-

dam lex talis communitatis, quam servare te-

nentur qui efficiuntur membra ejus. Et estra-

tio dubii, quia regula est vera lex, ut supra

dixi , et utitur propriis verbis prseceptivis
;

ergo obligat cum omni rigore legis, id est, ad

peccatum etiam mortale, quando materia est

capax. Cunsequentia probatur ex declaratione

Pontificis in dicta Clemen. Exivit, ubi, ex eo

quodS. Franciscus, in sua regula, ad qusedam

apponit verbum prwcepti , vel sequipollentis,

colligit obligationem ejus sub culpa gravi.

Minor autem patet ex regula Augustini, in cu-

jus initio ponit : Itcec sunt, qucs ut olservetis

prcecipimus in monasterio constituti ; et in fine

ait : JJbi vos inveneritis ea, quce scripta sunt,

facientes, aglle gratias Domino; ubi autem sibi

quicumque vestrum videt aliquid deesse, doleat

de prceterito, caveat cle futuro, orans ut debi-

tum dimittatur, in quibus verbis significat

hunc defectum in regula non esse absque cul-

pa coram Deo. Et S. Benedictus in Prologo

suse regulse sic incipit : Ausculta, o fli, prie-

cepta magistri, etc; etdeilla sic scribit Bernar-



42 LIB. I

dus, libr. de Preecepto et dispensatione, cap.

2 : Universa Benedictiinstituta non profitenti-

lus qnidem monita tantum, seu consilia cen-

senda sunt, nec gravant non odservata, cuni

iamen profitentibus in prcecepto, prcevaricanti-

ous in crimine fiant. Regula etiam S. Pacho-

mii sic incipit : Hmc sunt prcecepla vitalia a

tribus majoribus tradita.

2. Prima opinio in prcesenti capite. — Dic-

tce opinionis nullus auctor expresse. — In hac

re tres possunt esse sententiaB. Prima est, hu-

jusmodi regulam vi sua, et ex primaria inten-

tioneinstituentium,obligare ad culpam,quan-

tum potest juxta vim verborum et capacitatem

materiffi. Pro qua sententia citari possunt

Henricus, et Joannes de Neapoli, quos supra

retulimus, qui magis videntur loqui ratione

voti, quam in virtute legis. Hanc vero senten-

tiam circa regulam Augustini fere sequitur An-

tonin., 3 part., tit. 16, cap. 1, § 6; et de re-

gula S. Benedicti ex parte idem tenet Turre-

crem., tract. 5 et 6 in illam, ubi ponderat

verba Prologi : Auscnlta, o fili, prrecepta ma-

gislri, et admonitionem tui patris libenter ex-

cipe. Exquibus colligit regulam obligare quoad

prsecepta cum toto rigore, quamvis qnoad ad-

monitiones non ita obliget. Quoad modum au-

tem distinguendi, obscure loquitur, quia non

ex verbis,sed ex materia putatesse distinguen-

da ; uam si contineant fmem regula?, vel sint

essentialiter necessaria ad illum, non putat

esse prsecepta, etiamsi per modum prsecepti

ferantur. Ex qua declaratione, si recte atten-

datur, nihil firmum colligi potest, sed potius

ex illa sequitur regulam ut regulam non in-

ducere obligationem, sed res ipsas, quee con-

tinenturin regula, aliquandoafferreobligatio-

nem, vel ex natura sua, vel ratione voti. Et in

idem fere redit sententia Antonini, unde nul-

lum inveuio auctorem qui hanc sententiam

expresse asserat
,
quamvis mulli Canonistae

illi faveant, dum asserunt regulam religio-

nis, si utatur verbis prseceptivis aut aequiva-

lentibus, et materia alias gravis sit, obligare

ad mortale, nullam fere in hoc difterentiam fa-

cientes inter praecepta regulse religiosse , et

quaelibet alia prsecepta juris canonici, ut vi-

dere licet in Panorm., in cap. Nam concupis-

ceniiam, de Constit., et in cap. Relatum, Ne
clerici vel monachi ; Felino, in dict. cap. Nam
concupiscentiam, num. 9, et aliis quos refe-

runt, putantque esse sententiam D.Thom. 2.

2, quaest. 186, art. 9, quia ibi ait regulam
obligare ad mortale ratione praeccpti, si in ea
sit expressum

;
quia tunc pertinet regula ad
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substantialia religionis, scilicet ad votum obe-

dientise, quod estfundamentum dictorum auc-

torum. Non declarat autem D. Thomas quan-

do regulacontineat prseceptum. Et eodem fere

modo loquitur in Quodlib. primo, articulo vi-

gesimo, ubi distinguit in regula tria, praece-

pta, statuta seu ordiuationes , et monitiones

seu consilia ; et quoad praecepta affirmat obli-

gare sub mortali, quoad alia negat ; non tamen

declarat quomodo obligent statuta aut moni-

tiones, nec quomodo illa tria sint in regula

distinguenda, an exverbis, vel ex rebus.

3. Secunda opinio bipartita.— Secunda er-

go opinio esse potest, regulam religiosam, si

de obiigatione ejus nulla fiat in ea generalis

declaratio, nullam obligationem ad mortale

peccatum inducere ,
quantumcumque veibis

preeceptivis utatur, nisi vel aliquo speciali ver-

bo ostendat ferre prseceptum sub virtute voli

obedientiae, vel talem addat pcenam quse pla-

ne indicet lapsum gravem, vel nisi consuetu-

do ita fuerit regulam interpretata ; nihilomi-

nus tamen obligare ad omniaquse in ipsa con-

tinentur sub veniali. Prior pars probatur pri-

mo ex discursu D. Thomse in illo Quodlib.,

nam SanctiPatres, qui religiones instituerunt,

noluerunt hominibus injicere damnationis la-

queum, sed potius viam salutis ita ordinare,

ut illius periculum esse non posset ; ergo non

habuerunt intentionem multiplicandi prsece-

pta obligantia ad mortale, nam illa non pos-

sent non esse in laqueum respectu totius com-

munitatis, in qua plurfs infirmos et fragiles

esse necesse est ; ergo quoiies verba omnino

non cogunl ad intelligendum hujusmodi fuisse

intentionem fundatoris, proesumenda non est.

Secundo, id colligi potest ex ipso nomine re-

gulse, quod de se nou vendicat rigorosam vim

prsecipiendi, sed dirigendi et instruendi. Unde,

licet sub generali regula in aliquibus particu-

laribus ponatur verbum imperandi, vel in ac-

tu signato, ut, prwcipimus, mandamus, vel in

actu exercito, ut, omnes hoc faciant, caveant,

etc, non est sufficiens signum rigorosi pra>

cepti, nam seepe uti solemus illis verbis ad

explicandam simplicem ordinationem, sicut

pater imperat filio sine intentione rigorose

obligandi in conscientia ; vel, sicut dicitur

Matth.7: Prcecepit eis ne cui dicerent. Sic etiam

Clemens I, epist. 5 : Doctrinis (inquit) et exem-

plis Apostohrum obedire prcecipimus, quod ex-

plicat Glossa, id est, monemus, in cap. Dilec-

tissimis, 2, q. l.Vel saltem est certum sub illa

voce etiam monitiones comprehendi, quia in

Apostolorum doctrinis et exemplis, tam prffi-
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ccpta quam consilia continentur. Igitur ex sub-

jecta materia et circumstantiis lenitur seepe ri-

gor illius vocis. Unde Navar., cap. 23 Summ.,

num. 50, dixit, illa verba ex originaria signifi-

catione non indicare obligationem ad mortale,

et in dubio potius interpretanda esse de venia-

li, prsesertim si aliquse cenjecturse adjungan-

tur, quse in preesenti sunt : Primum, quod ta-

lia verba ponuntur sub generali titulo regulse,

et non rigorosa? legis. Secundum, quod codem

tenore ponuntur in rebus levioribus. Tertium,

quod ad finem intentum per regularn nec ne-

cessaria, nec conveniens erat talis obligatio.

4. Arguitur item ratione. — Prima. — Se-

cunda. — Altera vero pars de obligatione ad

veniale colligitur ex D. Thom., d. q. 186, art.

9, ad 1, ubi ait, omnia, quse fiunt contra re-

gulam, et non rigorose neque ex voto prseci-

piuntur, esse peccata venialia ; et idem sentit

in alio loco, Quodlib. 1 ,
quoad eam partem

regulse, quam dicit continere ordinationes

seu statuta. Idemque intelligit de omni regu-

la, in qua expresse non declaratur intentio-

nem fundatorum esse banc obligationem ex-

cludere. Et Cajetanus, d. art. 9, circa ad se-

cundum, in fine, et tom. 1 Opusc, tract. 2o,

q. 1, ait regulam Augustini ex seobligaread

veniale ratione verbi prcecipimus, in princi-

pio ejuspositi. Quodetiam sentiunt Umbertus,

et Jo. Dominicus, in expositione ejusdem re-

gula?, quos refert Anton. supra, § quinto ct

sexto, quamvis concedant aliqua esse in regu-

la, quee sunt tantum consilia. Eodem fere mo-
do sentit Turrecrem. de regula S. Benedicti,

quem Anton., § 7, late refert. Ac denique

auctores omnes citati in prcecedenti opinione

a fortiori hoc sentiunt. Et D. Bernardus, lib.

de Prsecepto et dispensat., cap. 12 et seq., ubi

hanc regulam constituit : Universorum quce

per se autpropUr se nec lona, nec mala sunt,

aut divina institutione, aut propria cujusque

pvofessione fixa non sunt, non jussa quidem,

licite, utrumlibet, vel admiltantur, vel omittan-

tur ;jussa vero sine culpa non negligantur,

sine crimine non contemnantur. Sentit ergo,

qua? sunt in regula (de his enim tractat), se-

cluso contemptu, sine mortali omitti ; hoc
enim vocat crimen ; non tamen sine aliqua

culpa, etiamsi ex negligentia fiat, quae ad mi-

nimum erit venialis. Ratio esse potest, prima
ex D. Thoma, quia transgressio regulse est

qnsedam dispositio ad transgredienda princi-

palia vota, nam ad illorum observantiam or-

dinautur regula, et omniainstitutaregularia;

oi go illa transgressio estquaedamdispositio ad

peccandum mortaliter ; ergo est peccatum ve-

niale, nam propria ratio ejus est, ut sit dis-

positio ad mortale. Secunda, quia verba rc-

gidoc sunt prseceptiva, vel ordinativa
; ergo

vi sua inducunt aliquam obligationem, et in-

tentio legislatoris quoad hanc partem preesu-

mitur conformis significationi verborum, quia

cessant conjecturae omnes factre de obliga-

tione sub mortali, nam hsec minor obligatio

est satis consentanea fini regula1
, et instituto-

ris ejus, et est valde intrinseca ex vi talis mo-
di ordinandi ; ergo, nisi expressa et quasi re-

flexa intentione excludatur, semper inest ex

vi reguke.

5. Tertia opinio, ejusque fundamentum. —
Buaddur primo . — Secundo. — Tertio.—Ter-

tia sententia est, regulam religiosam simpli-

citer latam, sive ordinativis, sive prseceptivis

verbis, de senonobligare ad culpam mortalem
aut venialem , nisi quando vel in ipsa regula

hoc specialiter declaratur, vel ex aliis circum-

stantiis id colligitur, vel consuetudine ita re-

ceptum ac interpretatum est. Fundamentum
hujus sententiae esse debet, quia intentio fe-

rentis talem regulam non est hujusmodi obli-

gationem imponcre, sed solum directionem et

instructionem tradere , juxta quam religiosi

vivere et gubernari debeant. Conjectura au-

tem hujus intenlionis est primo, quia hoc

sufficit, et est magis accommodatum ad finem

regulai. Secundo, quia vel illa obligatio orire-

tur ex voto, vel ex jurisdictione : non ex ju-

risdictione ,
quia regulse factse sunt ab insti-

tutoribus religionum , priusquam propriam

jurisdictionem ecclesiasticam haberent , ut

constat de S. Benedicto, et de S. Augustino,

qui regulam fecisse creditur priusquam esset

Episcopus. Et licet Episcopi vel Pontifices ta-

les regulas postea approbaverint, non tamen

ideo addiderunt vim prsecepti, sed solum ap-

probarunt, et confirmarunt illas, ut observan-

tias regulares aptas ad consequendam per-

fectionem, ut in simili dixit Navar., Com-
ment. 4, de Regular., num. 29 et seq. Neque
etiam oritur ex voto obedientiae

;
quia, ut su-

pra dixi, religiosus non vovet servare regu-

lam, sed obedire secundum regulam ; et ideo,

donec Praelati prceceptum accedat, non obli-

gat regula in conscientia, nisi ad hoc solum,

ut religiosus sit paratus subjici disciplina; re-

ligiosee secundum regulam. Unde argumentor

tertio, quia non magis obhgat regula scripta,

quam Praslati jussio ; sed Preelatus cum jubet

aliquid ordinario modo , sive utatur verbo

mandaudi, sive aliis simplicioribus, non obli-
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gat in conscientia, nec censetur preecipere ut

Jiirisdictiono utens , sed ut spiritualis pater

;

neque etiam censetur rigorose exigere pro-

missam obedientiam, donec expressis et quasi

prsescriptis verbis id declaret ; ergo eodem

niodo de regula censendum est.

cipio , indicat obligationem et ( ut sic dicam
)

voti firmitatem. Tum etiam quia in illa regula

valde accurate distinguit Sanctus modum lo-

quendi
,
quando vult preecipere , vel quando

vult tantum monere aut exhortari, vel consu-

lere. Est etiam aliud in illa regula peculiare

G. Auctoris opinio quantum ad gravem olli- quod in ea fit promissio servandi talem regu

gaiionem. — Inter has scntentias difficiie est lam ; ex qua promissione colligit Pontifex ri

ierre judicium
,
qnia difficile est intentionem gorosam obligationem regulee, quoad ea quoe

auctoris uniuscujusque regulte conjectari ,

j,am simplicia verba revera ad hoc non suffi-

ciuut, ut generaliter dixit Navar., dict. c. 23

Summee, num. 50, et in religiosa regula pro-

pter speciales rationes maxime locum habet,

ut omnia adducta declarant. Heec autem ipsa

difficultas satis persuadet
,
quod ad obligatio-

sub dictis verbis preecipit. Preeter illa tamen

tria loca, sunt alia, in quibus ponuntur heec

verba, teneantur, vel, non deleant, quee Ponti-

fex fatetur in rigore non eequivalere verbis

preeceptivis, ibi : Licct fratres non ad omnia,

quce sitb verlis imperativi modi ponuntur in

regula, sicut ad prceceptorum scu prceceptis

nem peccati mortalis attinet, admittendam ceqttipollerdium, olservaniiam ieneantur, expc-

dit tamen, etc. Unde quee postea ipse decla-

rat babere vitn prsecepti, speciale est ratione

materiee, verbi gratia , voti paupertatis, vel

alterius similis in eis contenti, vel etiam ex

circumstantiis , et consuetudine ac traditione

illius ordinis, quee ita intellexerat et observa-

verat illa preecepta, ut de jejunio, et simili-

bus.

8. Item ejitsdem opinio quantum ad levem

olligaiionem culpai vcnialis quce. — Quomodo

in variis religionibus discemaiur regula a mt-

ro consilio. — Quod vero spectat ad obliga-

tionem peccati venialis, non est multum con-

teudendum : quia vix potest separari venialis

culpa a transgressione regulce , ut statim di-

cam n. 12. Et ideo verisimile est, ubi expressc

non excluditur hee-c obligatio, induci per pro-

pria statuta ct constitutiones regulse. Dico au-

tem
, per propria statuta ,

propter distinctio-

ncm D. Thomee, quee valde notanda est ,
quia

in regulis misceri solent alia , quee sunt pura

consilia, quee, ex omnium sententia, uullam

obligationem inducunt, sicut in lege Evange-

lica sunt consilia nullam obligationem indu-

ceutia, ut preeter Hieronymum supra citatum

explicat Augustinus , de Sancta virginitate,

cap. A. Et optime Chrysostomus , tom. -4 Ho-

mil., in id, Salutate Priscillam et Aquilam,

quee habetur post commentarium iu Epist.

ad Rom. Discernere autem illa duo intcrdum

est facile ex verbis, ut clarius patet in regula

Francisci quam in aliis ; inferdum vero cx

materia, et ex modo doctrinee
,
quee potius

preeponitur per modum recordationis quam
ordinationis, ut est in regula Benedicti , sta-

tim in principio : Abbas semper oneminisse de-

bci, etc, et alia multa similia sunt iu illa rc-

gula, et nonnulla in regula Augustini, quam-

non esse in regula , ldsi vel aperte contineat

materiam voti, ut est apud Augustinum illa:

JSon dicatis aliquid proprium , sed sint vobis

omnia communia ; vel nisi contineat materiam

edias per sc necessariara, ut est iilud apud

eumdem Augustinnm : Ubicumque feminw

sunt, invicem teslram pudicitiam custodite; et

illud: Qui convilio, vel maledicto, vel criminis

cbjectu aUc/ucm lcesit , v/eminerit satisfactio-

ncm, quantocius curare qnod fecit ; et itte, qui

hisus est, sine disceptatione dimittere. Vel de-

uique nisi speciali aliquo signo, aut spirituali

pcena, necessitas preecepti sub gravi eulpa

aperte significctur ; cujus membri exemplum
iii materia alias non necessaria ( ut verum fa-

tear) in regulis Basilii, Augustini, aut Bene-

dicti noninvenio, neque in regulis Pachomii,

neque in iliis quee circumferuntur nomine
Hieronymi ; neque in regula Carmelitarum
alia vcrba invenio , preeter htec : Debeatis

,

non liceat,jejunent, etc, quee etiam in rigo-

rosis seuproprie dictis legibus non solent gra-

vern obligatinnera indicare.

7. Non obstat proccime dictis regula S.
Francisci aut Pontificia ejus declaratio. —
Solum facit nobis negotium regula S. Fran-
cisci, prceserlim addita expositione Pontificis,

iu d. Clemen. Exivi. Sed , si attente expen-
dantur verba et circumstantiee iilius regulee,

facile intelligctur nihil obstare diclam deter-

minationem
; nam ter tantum in illa regula

iuvenitur hic modus loquendi : Firmiter prce-

cipio; in quo Pontifex declarat rigorosum
preeceptum indicari, et merito, tum quia in
tribus illis loeis sermo est de materia trium
votorum, in cap. 4 de paupertate , in 10 de
obedienlia, in 11 de castitate. Tum etiam
quia ille modus exoggerationis, Firmiler prcc-
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vis in ea frequentius ordinando et statuendo

loquatur. In regula autem Basilii, prout in

ejus operibus nunc habetur, etiamsi qusedain

habeant nomen regularum, et alise Constitu-

tionuin, omnes traduntur magis per modum
doctrinse et consiliorum, quam statutorum

;

tamen in regula Carmelitarum, quse censetur

esse Basilii, distincte ponuntur prius statuta,

et postea exhortationes
, quse ut plurimum

tantum continent consilium , vel commemo-
rationem Evangelicee doctrinee. Heec ergo

consilia et exhortationes per se nullam obli-

gationem inducunt, prseter eam, quam ex na-

tura rei vel ex Evangelio habent res, de qui-

bus fiunt. Statuta vero videntur inducere

obligationem saltem sub veniali culpa , ubi

aliud non explicatur. Quamvis multum in hoc

valeat consuetudo et communis sensus reli-

gionis ; nam ad interpretandam legem pluri-

mum valet , et ideo potest ei adjicere obliga-

tionem vel tollere.

9. Quomodo in religione Prwdicalorum idem

discernatur.— Atque heec distinctio inter sta-

tuta et consilia notari etiam potest in illis re-

gulis, quee expresse excludunt obligationem

ad culpam etiam venialem ; nam statuta illa-

rum obligabunt ad pcenam : mera autem con-

silia neque etiam ad poenam videntur obli-

gare, qnia nullam omnino necessitatem indu-

cunt , alias non haberent in quo ab statutis

talis regulee distinguerentur. Imo in religione

Preedicatorum videtur non incurri debitum

pcenee, nisi per transgressionem regulee impo-

nentis et taxantis illam
;
quia declaratio gene-

ralis est, ut regula solum obliget ad sustinen-

dam pcenam taxatam in ea. Unde solum illa

eapitula regulee, et Constitutiones
,
quee sub

poena aliquo modo taxata aliquid ordinave-

rint, habebunt rationem statutorum ; reliqua

vero erunt mera consilia, nisi ex eis , vel ex

usu constet propter eorum transgresionem so-

lere Preelatos pcenitentias injungere suo arbi-

trio taxandas. nam hoc satis erit ut habeant

vim statutorum.

10. Quomodo ilem in Societate. -— Tempe-
rantur proxime dicta de Societaie. — Unde in

Societate cum nulla sit ordinarie obligatio ad

culpam, nec taxatee pcenee comminatio, om-
nes regulee et constitutiones censentur esse

non tantum consilia, sed statuta, quia de om-
nibus exigitur perfecta obscrvantia in eisdem-

met Constitutionibus, sexta part., cap. quin-

to. et part. decima, § decimo tertio , et pro

cujuscumque transgressione possunt Preelati

accommodatam pceniteuliam injungere. Qua-
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re vix possum in eis distinguere consilia ab
statutis, nisi fortasse ex parte materiee. Nam
in regula Societatis multa sunt, quee solum
generaliter componunt interiorem hominem,
et nihil externurn, aut in particulari seu cer-

tis temporibus agendum staluit, ut cum dici-

tur, curaudum esse ei, qui Societatem ingre-

ditur, ut omnem carnis affectum erga sangui-

ne jnnclos exuat , et illnm in spiritualem con-

xertat l

; et illud : Diligenter animadvertant

oportet, quantopere juvet ad vitw spiritualis

profectum omnino et non ex parte alhorrere al

Ms omnibus, quce nmndus amat , et amplecti-

tur, etc, et similia multa, quse in Summario
Constitutionum collecta sunt. Reliqua vero

omnia , quse aliquid determinate agendum
ordinant vel prohibent, propria statuta snnt,

quse necesse est aliquo modo versari circa ex-

teriores actus : nam, licet etiam dentur statu-

ta de actibus mentalibus, tamen quateuus ad

illa preescribunt certum tempus, in quo pos-

tulant vacationem ab aliis actibus externis.

respiciunt etiam exteriorem observaiitiam.

Ita ergo possunt aliquo modo in illa regula

statuta a cousiliis distingui ; ita tamen hoc

est accipiendum, ut eliam illa, quee dicuntur

consiiia, censeantur specialiter proposita pro-

fessoribus hujus regulee, ut et ad illa aspirare

debeant, et secundum illam seu in ordine ad

illam regi a Superioribus possint , et ordina-

tioues recipere ; unde solum videntur ab aliis

iu hoc differre, quod defectus vel imperfectio-

nes contra illa puniri non possunt, quia pro

actibus internis nullus ab homine judicatur

vel punilur, etiamsi puniri possit pro externis

defectibus, qui illam iuternam imperfectio-

nem indicant ; vel etiam per voluntariam

confessionem talis defectus interni extra Sa-

cramentum factam
,
possint per correctionem

religiosam tales defectus puniri. Et ad hoc

etiam extendi posset illa regula Societatis,

quce jubet aliquoties postulare pcenitentiam

propter defectus regularum. ( In Summario,

§ 51.) Atque ita in Societatis instituto, seciu-

sis rigorosis preeceptis quoe prreter vota fere

nulla suut,parva est inter consilia et statuta

disti-uctio.

11. Dubitaiur aii revera frangi possit regu-

la nonolligans ad peccatum, dbsque omni pec-

calo. — Ratio dubitandi. — Ejus confirmatio.

—Ultimo, dubitari hic potest quomodo trans-

gressio statutiseu constitutionis,sinelegitima

causa excusante facta, possit non esse aliquod

! lu Summario, § 8 et H.
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ipso quod aliquis est honestum, actus imllum pcccatum erit
, quiapeccatum. Nain , co

membrum alicnjus Reipublicse, obligatur m
conscientia ad servandas leges ejus ;

sed sta-

tuta et constitutiones sunt leges hujus reli-

gionis; ergo, eo ipso quod quis est membrum

religionis, obligatur in conseientia ad servan-

das illas ; ergo non potest vitare peccatum

saltem veniale in earum transgressione, nisi

ex dispensatione, vel justa epiikeia. Coufirma-

tur, nam turpis est pars, quce discordat a totoj

quee disproportio sufficit ad culpam venialem,

juxta vulgarem sententiam AugustiDi com-

muniter receptam in materia de legibus; sed

hanc improportionem incurrit religiosus quo-

tics ex puro arbitrio aut negligentia transgre-

ditur regulam ; ergo. Propter hsec dicunt ali-

qui, religiosum transgredientem quodcumque

statutum regulee, etiam minimum, non excu-

sari a culpaveniaii,quantumcumqueiustitutor

expresse declaret regulam non obligare etiam

ad veniale. Quia, licet per se et directe obliga-

re nolit, non potest excluderenaturalem obli-

gationem, quse indirecte sequitur, posita lege,

sicut legislator, quantumcumque nolit se obli-

gare, tenetur servare legem a se latam, ex illo

principio naturali : Patere legem quam ipse

tuleris. Vel sicut dispensatus in lege positiva

valide etsinecausa, peccat, saltem venialiter,

utendo dispensatione, ratione illius principii,

Turpis estpars, etc.

12. Conlraria sententia vera. — Quomoio

vera sit licec sententia in commissione contra

regulam. — Sed ha?c sententia mihi non pla-

cet, quia repuguat menti et intentioui talium

religionurn et auctorum earum, et inutiles red-

dit conatus eorum
;
quid enim refert, proptcr

majorem securitatem, et ad tollendos laqueos

nolle directe obligare ad culpam venialem, si

eo ipso necessario inciditur in eamdem obli-

gationem alio titulo, prsesertim cum id sine

sutlicienti fundamento dicatur, ut ostendam ?

Dico ergo, facile intelligi posse in hac trans-

gressione, per se loquendo, non esse culpam
venialem, licet per accidens frequenter incur-

ratur. Declaro utrumque,distinguendo dupli-

cem transgressionem, per commissionem, vel

omissionem, et in utraque distinguendo duo,
scilicet opus, ctquodsineliceutiafiat, et omit-
tcre petitionem licentiee ad id faciendum.
Quando ergo actus, qui fit, est prohibitus per
regulam, et supponitur non malus de se, nec
per ecclesiasticam prohibitionem (alioquin
habebit aliunde malitiam, non ex regula),
tunc considerandum est motivum propter
quod fit talis actus ; nain si illud revera est

sola oppositio ad regulam, vel omissio peti-

tionis licentise, non est circumstantia suffi-

ciens ad vitiandum actum, cum non sit talis

prohibitio quee ex intentione prohibentis red-

dat actum malum, quia hoc ipse declarat cum
dicit nolle obligare in conscientia. Quia vero

raro contingit religiosum operari ex motivo

honesto, quando operatur contra regulam,

sed ex aliqua otiositate vel delectatione , ideo

frequenter hoc non fit fine culpa veniali.

13. Quomodo item vera in omissione regulce.

— Idem cum proportione dicendum est de

omissione regulse contraria , nam ex illo ca-

pite non est mala solum quia prohibita, et

ideo non est per se mala
;
per accidens autern

erit ex voluntate, qua est voluntaria. Quod

duobus modis esse potest, scilicet , vel in actu

positivo, qui est causa ejus, vel in se. Priori

modo judicanda est juxta qualitatem actus ; ut

si quis omittat orationem, hoc tempore injunc-

tam per regulam, propter studium, conside-

randum est quo motivo vacetur studio ; nam
si sit honestum , et cum aliis circumstantiis

intrinsece requisitis ad talern actum , ex solo

capite illius omissionis non est malum, quia

ipsa omissio per se mala-non est, et ita nul-

lum ibi intervcnit peccatum. Quia vero moti-

vum honestum non inducit ad agendum con-

tra regulam, ideo frequenter talis actus est

culpabilis ratione extrinseci finis. Quod si

omissio consideretur ut in se voluntaria, sub-

distinguendum est, nam potest esse voluntaria

tantum indirecte, quia non advertit, quamvis

posset ; et tunc censeo semper excusari om-

nem culpam in tali omissione , etiamsi inter-

veniat aliqua negligeutia in considerando

;

quia hsec ipsa negligentia, licet sit minus per-

fecta, non est mala, quia nec est intrinsece

mala, neque intervenit prohibitio quee reddat

illam malam. Imo, licet illa inadvertentia vel

negligentia proveniat ex preecedente occupa-

tione alias culpabili , non fiet inde omissio

mala; quia illa preecedens culpa non est causa

talis omissionis, et licet sit causa ejus, non

inde aggravatur in malitia sua , cum aliunde

ipsa omissio in se mala non sit. Potest denique

ipsa omissio esse directe et in se voluntaria,

ut si quis nolit, verbi gratia, orare ; et tunc

licet objectum illius volitionis non sit malum,
quia illa omissio in se mala non est, de ipso

tamen actu volendi seu nolendi
, prout in in-

dividuo fit, judicandum est juxta motivum
ejus, nam si sit honestum, etiam voluntas erit

honesta ; si aulem sit turpe , erit voluntas
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rnala ; si denique sit indifferens, ut delectatio

aliqua, vel fuga alicujus laboris, actus erit in

individuo otiosus , et consequenter peccatum

veniale. Et hujusmodi frequentius esse so-

lent tales omissiones ; fiunt enim ex quadam

animi tepiditate ad superandam aliquam diffi-

cultatem ; et ideo practice vix fiunt sine ali-

qua culpa veniali , non propter obligationem

regulae, sed propter irrationabilem volendi vel

nolendi modum in individuo. Quod patet, nam
in actibus etiam consiliorum contingere potest

hic modus peccandi venialiter, ut si quis di-

recte nolit esse religiosus, otiose et sine ulla

rationabili causa habendo hunc actum.

14. Quomodo denique sit vera i% omissione

licentiw petendce. — Idem judicium est de

omissione petendi licentiam, qua; semper con-

jungitur cum hujusmodi regulae transgres-

sione ; imo in illa maxime consistit. Nam, si

actus preescriptus a regula omitterctur , vel

contrarius fieret cum licentia Prselati , non

esset transgressio ; ergo si quid malitise est in

tali actu, videtur maxime consistere in non

petenda licentia. Considerandum ergo est

quomodo omittatur ejus petitio, an directe

vel iudirecte, et applicanda est doctrina tra-

dita ; nam hsec etiam omissio in se mala non
est , cum obligatio ad talem licentiam peteu-

dam solum sit ex regula qure ad culpam non
obligat, ut supponimus. Potest etiam inter-

dum contingere ut, petita licentia, et non ob-

tenta, quis operetur vel omittat contra regu-

lam ; et tunc est nonnullum periculum con-

templus, de quo statim disputabimus sequenti

capite ; secluso autem contemptu, etiam tunc

non est per se mala illa operatio vel omissio

,

sed judicandum de illa est juxta motivum
operandi, et regulas positas, quia etiam tunc

actus non est intrinsece malus, neque etiam

intervenit sufficiens prohibitio, quee illum red-

dat malum ; suppono enim Praslatuin negando

licentiam non imponere novum prseceptum

obligans in conscientia , nam tunc esset nova

obligatio, sed non ex vi regulce.

15. Ad rationem dubitandi in num. 11 -

—

Ad
confir. ibid. — Ad rationem ergo dubitandi

respondetur, membrum communitatis obli-

gari quidem ad servandas leges communitatis,

nou tamen aliter quam illse obligent; si ergo

illae ita sunt imposita; , ut in conscientia non
obligent, nemo suscipit majorem obligatio-

nem eo quod talem statum profiteatur. Ad
confirmationem respondetur, cum dicitur tur-

pem essc partem, etc, si per hoc significetur

operatio contra rectam rationem , intclligen-
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dum esse illud priucipium
, quando pars non

conformatur toti in observatione legis obli-

gantis in conscientia, quia tantum hujusmodi
lex continet rectitudinem rationis necessariam

ad honestatem morum; et ideo in prsesenti

non habet locum hoc principinm ita intellec-

tum, scd ad summum potest dici religiosus

transgressor regulee esse imperfecta pars, at-

que adeo turpis latiori modo, quia imperfectio

latius patet quam venialis culpa. Posset etiam

incurrere turpitudinem peccati ex illo princi-

pio, ratione scandali et infamise religionis, et

pro illius qualitate erit major vel minor tur-

pitudo. Denique alio etiam modo potest heec

pars turpis vocari, si velit ita esse transgres-

sor regulae, ut non subjaceat poenae seu dis-

ciplinee religiosee ; nam in hoc jam discordaret

a toto in eo ad quod in conscientia tenetur, ut

supra explicatum est.

CAPUT IV

UTRUAI EELIGIOSUS TENKATUR SUB r.RJECEPTO AD

NON CONTEMNENDAM REGULAM, ET CONSEQUEN-

TER AN TENEATUR AD IT.OGREDIENDUM IN VIA

PERFECTIONIS SECUNDUM REGULAM.

4. Pars affirmans , ejusque auctores. —
Communis sententia Doctorum est, quamvis

religiosus non peccet per se transgrediendo

regulam, si tamen id faciat ex contemptu, essc

peceatum mortale, etiam in minimis. Quamvis
enim hoc ultimum non omnes asserant, tamen
D. Bernardus, qui videtur esse prsecipuus auc-

tor illius sententiee, ita expresse loquitur iu

lib. de Preecepto et dispensatione, eumque ab-

solute sequuntur D. Thomas, dict. 2. 2, q. 186,

art. 9, et hinc forte in constitutionibus sui

Ordinis, cum ssepe dicatur eas ad mortale non

obligare , semper exceptio fit de contemptu
;

item Bonaventura, tom. 1 Opusc, lib. 2 Pha-

retree, c 44, et plures alii quos retuli in opere

de Legibus, lib. 3, c. 28, n. 2. ExpHcans au-

tem D. Thomas hunc contemptum , ait traus-

gressionem rcgulse non obligare ad mortale,

nisi propter contemptum regulee
;
quia hoc di-

recte contrariatur proftssioni per quam ali-

quis vovit regularem vitam ; unde sentit tunc

aliquid in particulari fieri contra regulam ex

contemptu
,
qnaudo simpliciter tota regula

contemnitur, ct ex illo absoluto contemptu

derivantur particulares transgressiones. Per

contemptum autem regulee videtur D. Thomas

intelligere absolutum propositum non servan-

di illam , seu vivcudi ita liberc, ac si illa noii
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esset. Quod apertius declarat in solutione ad

tertium, dicens : Tunc aliquis transgreditur

ex contemptu, quando voluntas ejus rmuit suh-

jici regula , et ex hoc procedit ad faciendum

contra regulam. Sentit igitur D. Thomas hunc

actum, Nolo servare regulam, in religioso esse

peccatum mortale , et consequenter teneri re-

b>iosum ex -vi su83 professionis ad habendum

propositum servandi suam regulam ;
quam

ohligationem fundat in voto, quod religiosus

facit, regularis vitae. Et hinc, q. 184, art. 5, ad

secundum, dicit religiosum non profiteri se

esse perfectum, sed tendere ad perfectionem ,

et ideo non esse mendacem, licet imperfectus

sit ; committere autem mendacium et simula-

lionem , ex eo quod ab inteniione perfectionis

animum revocat. Et quamvis non declaret il-

lud mendacium esse peccatum mortale, tamen

id plane sentit, quia tale mendacium est con-

tra votum in materia gravi. Unde Cajetanus

ihi : Tales ( inquit ) videntur in statu peccati

mortalis in littera liac poni tanquam mendaces

et simulatores facti. Et infra declarat , ut non

revocetur animus religiosi ab intentione pro-

ficiendi, necessarium esse ut religiosus habeat

intentionem vivendi secundum regulam et

constitutiones, idque satis esse
,
quamvis in

multis interdum delinquat. Sequitur hanc

doctrinam Astensis. lib. G Summ. , tit. 47,

verb. Beli-

Religio ,

sentit Na-

, numero

quem refert et sequitur Angel.
,

giosus , num. 27 ; Armill. , verb.

num. 3; Tabiena, num. 4. Et idem

varrus, Comment. 1 de Regularib.

decimo.

2. Primum argumentum pro hac parte af-

firmante.—Potestque hsec sententia confirmari

primo , ex modo vivendi multarum religio-

num. Nam, juxta regulamS. Benedicti, c. 58,

qui profitetur, promittit stabilitatem suam, et

conversionem morum suorum, et obedientiam

coramDeo et Sanclis ejus. Ubi Turrecrem. ad-

vertit tria substantialia mouasticee professio-

nis ibi tangi, scilicet, stabilitatem, conversio-

nem morum, et ohedientiam. Heec autem con-

versio morum, quam etiam Carthusienses et

alii promittunt, ut tomo praecedenti annota-

vimus, semper intelligitur secundum regu-
lam, quia religiosus non tenetur ad eos mo-
res supererogationis, qui non continentur in

sua regula, vel ad illam non reducuntur , ut

eodem tomo tractando de obedientia diximus,
et in particulari de Minoribus explicuerunt

Nicolaus Papa, in c. Exiit , vers. Quem intel-

lectum, de Verb. signif., in 6; et Clemens, in

Clement. Exixi, § Nos circa , eod. tit. , et in

forma profitendi S. Francisci ita fit promissio

servandi regulam fratrum Minorum, vivendo

iu obedientia, sine proprio , et in castitate
;

ergo ex vi talis professionis tenetur religiosus

habere propositum servandi regulam, nam
hoc ipsum est propositum tendendi ad per-

fectionem , quia non tenetur aliter tendere

quam servando regulam , ut notavit Cajeta-

nus, dict. art. 9.

3. Secundum argumentum. — Confirmatur

ex modo loquendi Patrum. Nam Hieronymus,

epist. 1 ad Heliodorum : Tu igitur perfectum

te fore pollicitus es, nam cum , derelicta mili-

tia (scilicet seculi), te castrasti propter re-

gnum coslomm, quid aliud quam perfectam se-

cutus es vitam ? perfectus autem servus Christi

nihil prater Christum halet, aut si quid pra-

ter Christum hadet
,
perfectus non est; et si

perfectus non est, cum se perfectum fore Deo

pollicitus est , ante Deum vnentiius est; os au-

tem, quod mentiiur , occidit animam. Unde

idem Hieronymus , epist. 8 ad Demetriadem,

dicit, non progredi in via perfectionis, regredi

esse. Quomodo loquitur etiam Bernardus,

serm. 2 de Purificat. Hoc enim ideo verum

esse potest in eo qui desistit ab intentione

progrediendi ; nam in executione ipsa non

possumus semper proficere. Unde idem Ber-

nardus, epist. 253: Monache, inquit, non vis

proficere , ergo vis deficere.

4. Tertium argumentum. — Ultimo confir-

mari potest hsec sententia , quia regula reli-

gionis inducit ex suo genere aliqnam obliga-

tionem in conscientia , ut capite prsecedenti

dictum est ; ergo , licct illam transgredi in

singulis semper sit in executione tantum pec-

catum veniale, quia materia est levis, inten-

tione et proposito totam illam contemnere,

erit peccatum mortale, quia objectum illud

est materia valde gravis. Quse ratio magis ur-

gere videtur pro iis religionibus quarum re-

gulee obligant non solum ad pcenain, sed etiam

ad aliquam culpam.

5. Pars negans. — Prolatur hac sententia

argumento trimembri. — Primum membrum.
— Secundum memirum. — Nihilominus esse

potest secunda sententia, negans esse pecca-

tum mortale habere animum libere vivendi

absque ohservatione vel cura aliqua servandi

regulam, nisi in his tantum rebus, in quibus

ipsa obligat sub peccato mortali , id est, in

tribus substantialibus votis, vel in quolibet

alio, si fortasse in particulari religione fit, et

in specialibus prseceptis rigorosis et gravibus,

si qua; fuerint expressa in regula, juxta prin-
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cipia capite superiori posita. Nam si malum

propositum seu contemptus ad haec etiam ex-

tendatur, manifestum est esse peccatum mor-

tale, non solum ex modo, sed etiam ex objec-

\o ; imo non tantum simplex mortale, sed vir-

tnte multiplex, utpote contrarium multis vo-

tis et prseceptis. Cum prsedicta vero limitatio-

ne illud propositum esse non peccatum mor-

tale, probatur primo ,
quia neque est contra

votum, nec contra prseceptum aliquod divi-

num aut humanum. Prima pars probatur,

quia in professione religionis, per se ac praa-

cise loquendo de statu religionis , ut sic, tan-

tum fiunt tria vota, nam illa tantum sunt de

substantia illius status. Unde , licet promitta-

tur conversio morum , non est illa promissio

intelligenda tanquam votum distinctum ab

illis tribus, sed tanquam confuse et quasi col-

lective continens illa tria. Quia non promittit

quis aliam conversionem, nisi quee exercetur

servando paupertatem, castitatem et obedien-

tiam ; in qua obedientia regula includitur

,

quia non fit specialis promissio servandi re-

gulam, nisi quatenus sub obedientiam eadit,

vcl, quod perinde est, solum fit promissio obc-

diendi secundum regulam. At vero illud pro-

positum non est contra aliquod ex bis tribus

votis, ut ex objecto et limitatione ejusa nobis

explicata constat; ergo. Secunda pars proba-

tur, quia \el illud jus est divinum positivum,

ct boc ostendi non potest ; vel est naturale, et

hoc non, quia illud propositum non babet ex

objecto intrinsecara malitiam, preesertim mor-

talem, quia non est de actibus per se malis,

sed vel de indifferentibus, vel etiam de bonis,

quamvis minus perfectis ; imo interdum in-

cludere potest actus perfectiores, quam in re-

gula contineantur vel permittantur, ut si quis*

proponat jejunare etiam quando regula pro-

hibet, vel vigilare, quando prsecipit dormire.

6. Etasio refelliiur — Tertium membrum.
Dices, supposita professione, et incorporatione

cum religione, quge per illam fit, esse contra

rationem naturalem nolle vivere secundum

regulam ejus. Sed contra, nam in praecedenti

capite ostensum est, hanc obligationem non
esse majorem quam ex ipsa regula nascatur

;

nam ratio naturalis solum preecipit servare re-

gulas communitatis iu eo gradu- obligationis
,

in quo ipsee latee fuerint; sed tota regula etiam

collective sumpta non est posita cum obliga-

tione ad mortale ; ergo nec ratio naturalis

obligat illo modo ad sorvandam lllam. Proba-

tur minor, quia in tota collectione regularum

uon est alia obligatio, nisi quee consurgit ex
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singulis particularibus regulis; quia auctor re-

guleenonintendit unam obligationem pro to-

ta regula collective sumpta, et singulas in sin-

gulis regulis, sed per unamquamque regulam
imponit suam obligationem, ex quibus consur-

gittotius regula? obligatio, qucereveranonest

una, sed est multitudo obligationum particu-

larium. In illa autem multitudine nulla in

particulari est quce sit sub mortali , ut suppo-

nimus, quia vel in regula non est, vel, si est,

non includitur in illo proposito. Ex multitu-

dine autem obligationumlevium,pr£esertimdi-

versarum legum etrationum non consurgituna

obligatio gravis in conscientia. Quodestevi-

dens
,
qnando singulse reguke neque ad ve-

niale obligant ; nam, cum in singulis nulla sit

obligatio in conscientia, omnes etiam simul

non habent obligationem in conscientia ; ergo

multo minus possunt efficere unam obligatio-

nem gravem. Tdem veroest, etiamsiregukcsin-

gulee obligent sub veniali, quia multa venialia

non efficiunt unum mortale, juxta doctrinam

certam 1 . 2, q. 88 et 89 ; transgressiones autem

talium regularumtantum suntplura peccata ve-

nialia, nec inter se coheerent quasi ad compo-

nendamunamobligationem,utdixi,sedtantum

multitudinem discretam ; ergo neque unam
culpam gravem efflcere possunt, sed multitu-

dinem levium. Nec refert quod illa multa levia

uno proposito apprehendantur, quando inter

se non uniuntur in una materia gravi ejusdem

vitii, ut sunt multa furta levia
;
quia alias non

efficiunt unum objectum, a quo illud proposi-

tum habeat unam malitiam gravem , sed ha-

bet plures leves ex variis objectis, quee virtutc

apprehendit. Imo, licet fingatur illa esse una
malitia, erit tantum venialis ex vi regulce

;

quia, ut supponimus, auctor regulea simplici-

ter noluit per illam obligare ad mortale in

quacumque materia etiam alias gravi, et nihil

distinxit inter singulas regulas, vel totam col-

lectionem earum. Et hinc probata manet ter-

tia pars de lege humana, quia in preesenti nou
intervenit alia nisi regula, nam ex vi illius

prsecise loquor ; sed regula non affert hanc

obligationem, ut ostensum est ; ergo.

7. Confirmaiur primo eadempars negans. —
Et confirmaturhic discursus, nam si illud pro-

positum formale esset peccatum mortale

,

etiam per solam executionem ac diuturnam

consuetudinem licentiose vivendi sine obser-

vatione regulee perveniretur ad statum peccati

mortalis, quod admittere durum et pernicio-

sum esset; ergo. Propter hoc fortasse Caje-

tanus, dict. 2. 2, q. 184, art. 3, diligenter ad-
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Thomam tle intentione , ut cali mortalis, et asserendurn non est, uisi ubi
vertit, loqui D

distinguitur ab executione ;
quia deficere (m-

quit) a perfectione executive, non est simulare

aut mentiri; deficere autem ex intentione, est

simulare aut men tiri, et ita virtute negat dictam

illationem. Rationem autem illius differentiee

reddit, quia status Ecclesiasticus significat di-

recte intentionem existentium in statu, et non

executionem. Quod inde colligit, quia status

ille a principio habet suam significationem,

cum tamen a principio non possit significare

executionem, sed solam intentionem. Sed im-

primis probatur nostra sequela, quia in mora-

libus perinde valet consensus virtualis et in-

directus, ac formalis et directus ; sed qui sciens

et videns, longo tempore deficit ab observa-

tione totius regulee , habet plus quam virtua-

lem consensum non proficiendi in perfectionc

secundura illam regulam ; ergo si formalis

consensus est peccatum mortaie, etiam ille est

peccatum mortale ; et committetur tunc pec-

catum mortale, quando quis incipit prsevi-

dere suum statum, et non vult remedium

adhibere, sed voluntarie continuare; sicut

dici solet de illo
,

qui, levia furta commit-

tens ,
praevidere incipit jam consurgere mate-

riam gravem. Deinde illa differentia a Caje-

tano assignata nimis speculativa et voluntaria

videtur ; nam exterior habitus vel status magis

debet significare exteriorem vitam quam in-

tentionem ; vel cur potius hanc quam execu-

tionem? Nam a principio significabit initium

executionis, et deinceps progressum ejus. Et

prseterea, admissa differentia, et illo menda-

cio, non esset mortale ex objecto, quia non est

mendacium contra votum, ut ostendimus ; ne-

que etiara est mendacium perniciosum ; cui

enim nocumentum infert, per sc loquendo ?

Tandem nullum profecto mendacium esse vi-

detur, quia exterior habitus vel status nec in-

tentionem, nec executionem per se significat,

sed obligationem regulai accommodatam.

8. Con/irmatur secundo.— Quod declaratur

et confirmatur, nam alias sequitur etiam Epi-

scopos peccare mortaliter, si habeant inten-

tionem non vivendi perfecte, nec exercendi

opera supererogationis , sed tantum servandi

preecepta, et rigorosas obligationes voti aut
officii; consequens estfalsum; ergo. Sequelam
admittit Cajetanus, quia D. Thomas ibi indif-

ferenter loquitur de religiosis et Praelatis, et

de utrisque ail mendacium et simulationem
committere, si deficiant ab intentione perfec-
tionis. Consequens autem est incredibile, tum
quia mulum apparet fundamentum talis pec-

ratio aut lex cogit ; tum etiam quia hoc esset

damnare quamplures, vel fortasse ordinarium

modum vivendi Preelatorum; satis enim fe-

cisse putant, si singulis prseceptis et obligatio-

nibus justitiae, misericordise, castitatis, et si-

milibus satisfaciant, nec prudentes et pii etiam

confessores plus ab illis exigunt. Imo , si illa

ratio simulationis aut mendacii sufficeret ad

peccatum mortale, non solum deficiendo ab

intentione, sed etiam ab executione perfectio-

nis, peccaret mortaliter. Quin etiam profitendo

illum statum sine perfectione, mortaliter pec-

caret. Probatur, quia ille non est status acqui-

rendi perfectionem, sed hominis jam perfecti,

ut supra declaratum est; ergo qui accipit illum

statum, cum non sit perfectus, simulat et

mentitur, quia ille status non significat inten-

tionem proficiendi, sed virum jam perfectum.

9. Confirmatur ullimo. — Tandem confir-

matur, quia alias sequitur esse in statu peccati

mortalis illum religiosum, qui habet delibera-

tum auimum non servandi unam, duas aut

tres ex suis regulis, etiamsi c?eteras servare

studeat ordinario modo. Cousequens etiam est

durum ct incredibile : suppono enim illas re-

gulas non obligare ad culpam, vel non ad

mortalem. Sequela patet, primo ex eadem

doctrina Bernardi; nam frangere quamcum-
que regulam ex contemptu illius est peccatum

mortale ; ille autem est contemptus talis regu-

lse; si euim propositum non servandi totam

regulam collective est contemnere illam, pro-

positum etiam non servandi hanc regulara,

verbi gratia, jejunandi sexta feria, aut exami-

nandi conscientiam quotidie , est contemnerc

illas singulares regulares : ergo est peccatum

mortale. Probatur item sequela , quia illud

sufficit ut aliquis deficiat ab intentione profi-

ciendi secundum regulam , vel quia illse sunt

tam necessariee ad perfectionem, ut moraliter

non possit acquiri sine observatione illarum

,

ut est regula de quotidiana oratione, vel con-

scientise cxaminatione, et similes; vel certe

quia totum et perfectum juxta Philosophum
idem sunt. Qui ergo non habet intentionem

servandi totam regulam, sed potius contra-

riam, plane non intendit esse perlectus secun-

dum illam; ergo.

10. Duplex yrceseriim difficultas enodatur,

ac tota controversia per partes dissolvitur, —
Primum pronuntiatum.— Sylvestri placitum.
— Httc sunt quee difficilem reddunt doctrinam

illam D. Thomaj; in qua explicanda desidero

nec laqueum rcligiosis iujicerc, imponendo
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periculum peccandi mortaliter, ubi revera

non sit ; neque etiam eis occasiouem tribuere

ut remisse vivant , et veris periculis peccandi

mortaliter se exponant. Duo ergo explicanda

sunt. Primum, de obligatione babendi inten-

tionem proficiendi aut vivendi secundum re-

gulam. Secundum, de transgressione regulse

ex contemptu. Circa priorem partem dico im-

primis, religiosum absolute teneri ad progre-

diendum aliquo modo in via perfectionis.

Probatur
,
quia ex vi suse professionis tenetur

velle servare statum qui secundum se est in

consilio tantum, et non in preecepto; sed lioc

ipsum est intrinsece velle tendere ad perfec-

tionem; ergo. Explicatur minor, quia, ut ten-

datur ad perfeetionem, non est necesse uti

omnibus mediis utilioribus ad cbaritatem ob-

tinendam, sed satis est uti aliquibus de se non

preeceptis; nam titi omnibus vix est moraliter

possibile , vel saltem est rarissimum. Unde
Sylvester, verb. Religio, \, quaest. 3, postquam

proposuit doctrinam S. Tbomee, subdit babere

locum, quando religiosus omnia media ad il-

lum finem sibi vult abdicare; nam si unum
retineat, non est extra statum salutis; quia,

licet teneatur ad intentionem tendendi , non
tamen currendi ad perfectionem. Indicat au-

tem necessarium esse ut retineat propositum

utendi aliquo medio, quod non sit in preecepto.

11 . Explicatur et admittitur in bono sensn.

—Hoc autem potest intelligi, vel quod secun-

dum se spectatum non sit in praeeepto, et sic

est verissimum, quia via perfectionis debet

aliquid addere ultra communem viam man-
datorum. Alio vero modo potest intelligi de

prsecepto etiam respectu ipsius religiosi, ita

utpraater ea, quee ratione votorum, vel ex

rigoroso preecepto regulaeaut superioris facere

tenetur, debeat necessario intendere aliquid

sibi non proeceptum adjungere. Et bunc sen-

sum videtur ille auctor intendere. Difficile au-

tem probari potest, quamvis id peculiare opus
nimis onerosum non sit ; nemo enim est tam
dissolutus, qui non soleat aliquid supereroga-

tionis facere. Sed nibilominus in rigore cum
nulla sit obligatio iutendendi magis unum
opus quam aliud, neque oronia simul, neque
aliquod determinate ex bis, quae buic personse

prtecepta non sunt, non apparet unde tenea-

tur ad intendendum aliquod in confuso, vcl

suo arbitrio eligendum. Prasterea, quamvis
religiosus per votum efficiat sibi praaceptum,

quod alias erat consilium, nihilominus, ser-

vando votum illud, implet etiam consilium,

et tendit per viam perfectionis; alias servare
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castitatem, et paupertatem religiosovotocon-

firmatam, non esset tendere ad perfectionem,

quod plane absurdum est. Igitur ad implen-

dam obligationem in assertione positam, sa-

tis esse videtur quod religiosus intendat ser-

vare sua vota integre, prout iri tali regula

fiunt, et csetera omnia specialia prsecepta suse

religionis, prater communia. Patet, quia si

hoc faciat, vere tendit ad perfectionem ; ergo

si hoc preecise intendat, etiam intendit ten-

dere ad perfectionem, etiamsi non intendat

currere, ut aiebat Sylvester.

12. Secundum pronunciatum bipartitum.—

Dico ergo secundo, per se loquendo et ex vi

objecti, non teneri religiosum sub peccato

mortali habere propositum servandi omnia,

vel aliqua ex his quee nec promisit, nec sibi

specialiter preecepta sunt
;
quamvis, moraliter

loquendo, vix fieri possit ut habeat debitam

intentionem salutis proprise, quin hoc etiam

intendat.

Suacletur prior pars. — Prior pars videtur

sequi ex proxime dictis circa prsecedentem as-

sertionem, et convinci argumentis secundo

loco faetis; non enim possumus imponere

obligationem sub peccato mortali sine voto,

vel prsecepto, de quosatis constet. Item, cum
illo proposito stat amor Dei super omnia ;

quia

relinquit hominem cum affectu de se efficaci

non recedendi a Deo, ut ab ultimo fine, pro-

pter ullam rem mundi, quod satis est ad

amorem super omnia ; ergo illud propositum

non est peccatum mortale ex objecto suo.

Nam peccatum mortale evidenter pugnat cum
amose Dei super omnia. Posterior pars proba-

tur, quia vix potest moraliter contingere utho-

mo etiam secularis habeat firmum propositum

nunquam peccandi mortaliter, quin conse-

quenter nonnulla opera supererogationis fa-

ciat, et habeat formale vel virtuale proposi-

tum illafaciendi; quia, sicut substantia creata

non potest sine omnibus accidentibus conser-

vari, ita nec substantialis charitas et amicitia

Dei potest sine aliquibus operibus, quoe sint

extra substantiam ejus, existere. Ergo, serva-

ta proportione, non potest religiosus habere

firmum propositum servandi omnia ad chari-

tatem et ad perfectionem ejus necessaria in

tali statu, quin paratus sit multa in particu-

lari agere bona et honesta, qua? prsecepta non

sunt
;
quia non possunt moraliter haac ab illis

omnino sejungi. Quod notavit Gerson, dialo-

go de Perfectione cordis, p. 2, alphab. G8,

lit. H, ubi cum dixisset, qui statuit servare

praecepta, et non consilia, non esse iu malo
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statu, quia nerao consiliis ligatur,. addit : licet in particulari non facere quod melius est,
"

' non semper sit peccatum, tamen generatim

proponere in actionibus vitee non facere quod
melius est, videtur esse intrinsece peccatum

;

quia est ponere obicem Spiritui Sanctoet gra-

tiae Dei, quod sensit Cajet., 2. 2, q. 186, art.

2, non solum de religiosis, sed etiam de qui-

buscumque. Declarat autem non esse pecca-

tum mortale, sed veniale tantum, quia in ri-

gore non excludit dilectionem Dei super om-

nia. At vero religiosus voleus illo modo non

servare regulam, vult non operari quod me-

lius est
;
quia licet regula non obliget ad cul-

pam, servare illam melius est. Sed hoc non

obstat quominusille actus possit a veniali cul-

pa ex vi objeeti excusari. Primo, quia resis-

tere gratiae Spiritus Sancti vocanti ad melio-

ra non videtur esse peccatum, si alias sit pro-

positum obsequendi illi in necessariis; quia

Spiritus Sanctus, vocando adopusconsilii, non

ponitpreeceptumsequendi vocationem. Etideo

Christus ad perfectionem vocabat illis verbis:

Qui vult venire post me, vel, si vis perfeclus

esse. Dices : licet non teneamur obedire huic

gratice, tenemur tamen non ponere illi quasi

antecedentem obicern; perillud autem propo-

situm poniturobex Spiritui Saucto, nenos vo-

cet ad meliora.

15. Ostendilur multipliciter nec veniale esse

ex se dictum propositum.—Primo.—Secundo.

— Tertio.— Qjuarto.— Quinio.— Sed contra,

quia nec de hoc potest ostendi tale prsecep-

tum, cum totum hoc pertineat ad bona super-

erogationis. Item aiias peccaret, qui delibe-

rato animo statuit non esse religiosus, quia

poneret obicem antecedentem vocationi divi-

nffi. Preeterea revera ille non est obex, quia

Spiritus Sanctus voeat ad mutandum illud

propositum, et srepe efflcaciter id operatur.

Accedit preeterea quod religiosus, de quo agi-

mus, non vult semper resistere divinse gratia)

et vocationi, sed solum vult vivere suaviter

(ut sic dicam) secundum suurn statum, per

quod non excludit quin, si a Deo fortius tan-

gatur, mutaturus sit propositum. Preeterea

non vult nunquam operari quod melius est,

vel nunquam servare regulam, sed vult non
semper esse addietus regulee, vel perfectiori-

bus consiliis; quse duo valde diversa sunt, si-

cut contraria vel contradictoria, et multo ma-
gis inordinatum est velle semper transgredi

regulam, quam velle non semper et in omni-
bus servare regulam. Et si moraliter loqua-

mur, iuveniri non potest religiosus ita rectus

in substantialibus seu necessariis ut illeesa illa

9.7

Quamvis raro fiat ut homines prcecepta strenue

compleant, quin quodammodo supererogent, et

misceanlur consiliis.

13. Tertium prommtiatum. — Unde prooa-

tur primo.— Secundo.— Dico tertio :
quando

regula religionis ad nullum peccatum obli-

gat, sed tantum ad poenam, non peccat mor-

taliter religiosus per se et ex vi objecti, qui

habet animum non servandi quamcumque re-

gulam, dummodo paratus sit ad sustinendam

pcenam. Probatur primo ex rationibus factis,

quia in objecto illius actus non est materia

contraria alicui voto vel preecepto. Secundo,

quia ille vult subjacere regulee eo modo quo

ipsa lata est
;
quia illa solum ordinat ut hoc

vel illudreligiosus faciat,aut pomce subjaceat;

ille autem vult non facere quod ordinatum

est, cum suo discriraine; ergo sufficienter sub-

jicitur regulee,saltem quoad finem non leeden-

di conscientiam, esto imperfectissimus sit.

Unde si quis vellet ita esse liber a jugo regu-

lee, ut paratus non esset sustinere pcenam,

quantumcumque Preelatus eam preeciperet,

vel ei resistere si necesse sit, ille sine dubio

esset in malo statu, et peccaret mortaliter,

tum quia lwbet dispositionem directe contra-

riam voto obedientiee; trnn etiam quia resislit

regulse, non tantum ut mera lex pcenalis est,

sed etiam ut resolvitur in obligationem con-

scientiee ex suo genere gravem, scilicet, non

resistendi Preelato jure suo utenti, et observa-

tionem regulee procuranti. At vero si quis sit

ita remissus, ut secum statuat non servare re-

gulam quoties occulte potuerit, vel aliter; poe-

nam vitare, vel certe quoties majus onus sen-

serit in servauda regula quam in sustinenda

pcenitentia, non apparet in hoc actu malitia

mortalis ex objecto. Maxime si alias propo-

nat non peccare etiam venialiter, dum regu-

lam non exequitur, sed in aliis actibus hones-
tis sibi suavioribus se exercere.

14. An olligatus ad solam pcenam regulce

peccet in proposito non servandi regulam, sta-

tuendo tamen sulire pcenam.— Opinio censens

esse veniale.—Sed quaeres an in eo actu sit sal-

tem culpa venialis, nam ex dictis videtur se-

qui nullam esse. Nam in objecto illius actus
ita circumspecti et limitati non est iutrinseca
malitia, etiam venialis, nec prohibitio in con-
scientia etiam sub veniali ; ergo neque actus
ipse per se culpabilis est venialiter. Dicunt ali-

qui, illud esse peccatum veniale, quia oritur
ex proposito non 'operandi quod melius est,

quodhabet intrinsecam deordinationem, quia,
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scrvare slatuat, qui in reliquis sit ita remis-

sus, ut intendat nullam omnino regulam ser-

vare, aut semper in omnibus transgredi
;
quod

vix contingere potest sine contemptu, ut in-

fra deelarabo. Potest autem facile invenirire-

ligiosus ita remissus, ut, contentus necessa-

riis, nolit de aliis esse sollicitus, et ideo sta-

tuat non semper regulam servare, sed quando

disciplina ipsa et ordo religiosus necessitate

quadam morali compulerit, vel quando sine

gravamine et difflcultate fieri possit. Denique

cum boc proposito etiam stat, quod talis reii-

giosus velit in aliquibus actibus vel secundum

regulam, vel ultra illam multa opera supere-

rogationis et meliora facere. Et ad minimum
eum illa vitse relaxatione stat, ut velit inten-

sius et frequentius amare Deum quam tenea-

tur : quodetiam pertinet ad opera consiliorum,

et vix omitti potest ab eo qui efficaciter sta-

tuit Dei amorem super omnia, ut notavit An-

gestus, in suis Moralibus, c. 8, § Diversorum

finium, concl. 1. Igitur in illa intentione per

se et ex vi objecti nullum peccatum committi

videtur.

16. Quarium pronuniialum Umembre.—Os-
tenditur prius membrum. — Dico quarto : ubi

regula obligat ad venialem culpam, et non ad

mortalem, grave peccatum veniale est propo-

nere frangere illam, si occasio tulerit; tamen,

secluso periculo graviorislapsus et contemptu,

non est peccatum mortale. Prior pars evidens

est ex suppositione taiis regulee, quia in parti-

culari transgredi illam est peccatum veniale;

ergo et id proponere ; ergo gravius est confuse

et indefmite id intendere, quia ia illo objecto

major malitia includitur quam in quahbet

particulari transgressione. Imo (ut supra dice-

bam), dubitari potest an illa malitia sit una

vel multiplex, quia videntur ibi esse tot mali-

tise quot sunt regute diversarum virtutum

;

quia omnium transgressio implicite ibi conti-

netur et admittitur : quod satis esse videtur

ad omnium malitias eontrahendas
,
quod for-

tasse ita est. Facile tameu defendi potest esse

unam tantum coutra generalem rationem obe-

diendi legi. Sicut enim observationes omnium
regularum conveniunt in hac generali ratio-

ne, ita transgressio regulffi, ut sic, prcecise op-

ponitur illi generali rationi, et quando inten-

tio voluntatis in eam prsecise tendit, ab illa

sumit unam specificam malitiam, ut latius in

1. 2 explicatur

17. Ostenditur posterius. — Et nihilominus

(ut secundam partem probemus) in proposito

illa malitia non erit mortalis, quia omnes

transgressiones, quse sub illa generica conve-
nientiaapprehenduntur, veniales tantum sunt,

et secundum proprias rationes non concurrunt

proprie ad unam materiam gravis peccati

componendam , sicut concurrunt plura furta

levia, sed solum concurrunt secundum ratio-

nem communem , in qua conveniunt
, quse

censetur gravius objectum, quia in potentia et

confuse includit specificas malitias ; hsec au-

tem gravitas nunquam potest esse tanta ut

constituat peccatum mortale. Confirmatur,

nam hac ratione in homine seculari non est

peccatum mortale, cum proposito servandi

omnia rigorosa prsecepta , habere animum
non cavendi venialia, vei facile committendi

ilia, prout sese obtulerit occasio, secluso tamen
periculo gravioris lapsus , et contemptu , in

quo omnes fere conveniunt, ut ex 1. 2, quaest.

88, constat; ergo idem est cum proportione

de religioso in dicto casu, quia omnes obliga-

tiones ejus ex regula non excedunt peccatum

veniale, vel, si quse sunt majores, supponimus

illum habere propositum servandi eas ; est ergo

eadem proportio.

18. Exponitur limitatio, nisi detur pericu-

lum incidendi in mortale. — Prior vero limi-

tatio hujus posterioris partis de exclusione pe-

riculi gravioris lapsus, fundatur in illo prin-

cipio, quod in moralibus exponere se periculo

peccandi estpeccatum; nam qui amat pericu-

lum peribit in illo ; peccatum autem veniale

est dispositio ad mortale,ut ait D. Thom., ci-

tato loco, et magis explicat 1 . 2, qusest. 88,

art. 3, dicens veniale ex sola levitate mate-

rise, vel ex defectu sufficientis deliberationis,

directe disponere ad mortale circa eamdem
materiam

;
peccatum autem veniale ex gene-

re indirecte saltem et removendo prohibens

disponit ad mortale peccatum. Si ergo sup-

ponatur regula obligans sub veniali, intentio

frangendi illam est virtualis intentio se dispo-

nendi ad graviorem lapsum, non tantum re-

mote, sed etiam proxime ; quia, licet unum
vel aliud veniale sit tantum dispositio remo-

ta, tamen frequentia illorum, et prsesertim

cum deliberatione negligendi illa, facile esse

potest proxima dispositio ad mortale. Sed cir-

ca hanc partem advertere oportet, raro aut

nunquam peccari mortaliter ob hujusmodipe-

riculum, nisi in particulari materia et specie

peccati mortalis illud periculum versetur, et

aliqua certa ratione et experimento constet

ex remisso modo vivendi in observatione talis

regulse, vel in vitandis talibus culpis leviori-

bus sequi illud periculum ;
quia alias non est
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occasio proxima, secl remota, quse non suffi-

cit ad specialem culpam mortalem ex illo ti-

tulo ; et ideo existimo raro contingere, ut illa

remissio animi in servandisregulislevioribus,

etiam directe voluntaria, sit ex hoc solo titulo

peccatum mortale
;
quia illa negligentia, per

se loquendo, tantnm estdispositio remota, ni-

si accedant aliquee particulares circumstantiae

qiue in aliqua materia consumment occasio-

nom proximam.

19. fixponitw altera Umitatio nisi in.ter-

veniat contemptus. — Sententia D. Tliomce

attributa, quando interveniat contemptus in

proposito frangendi regulam. — Expendi-

tur hccc sententia. — Altera limitatio, quse

erat de contemptu, petit alteram partem su-

perius propositam in num. 10, ex qua pendet

maxime intelligentia opinionis D. Thomse

;

qnia ipse plane intelligit non peccari morta-

liter in illa rcinissione animi circa intentio-

nem servandi regulam, nisi perveniatur ad

eontemptum. Primum ergo difficile est expli-

care quis sit iste contemptus ; et deinde -an

semper sit peccatum mortale, et ob quamcau-

sam. Dicunt ergo aliqui, ipsam intentionem

vel propositum non servandiregulam, eo ipso

esse contemptum, quamvis nuliam aliam cir-

cumstantiamhabeat. Quod significare videtur

D. Thomas, dict. q. 186, art. 9, ad 9, cum ait

:

Tunc committit aliquis, vel transgreditur ex

contemptu, cjuando voluntas ejus renuit subjici

ordinationi legis vel regulce ; ergo contemnere

est renuere subjici regulae : renuere autem

subjici nihil aliud esse videtur quam nolle ser-

vare regulam. Sedhocsi intelligatur de con-

temptu, qui sit mortale peccatum, non potest

csse verum, nisi in illo objecto includatur ali-

qua subjectio, ad quam homo teneatur sub

mortali. Quod manifeste convincitur rationi-

bus supra factis, quia propositum non subji-

eieudi se regulaj in his quse graviter non ob!i-

gant, neque ex objecto, neque ex voto aliquo,

aut ex speciali prohibitione habet maiitiam
mortalem. Dico autem:Nisi in objeclo inclu-

datur subjcctio gravis, seu inre gravi; quia,

utsupra, num, 13, dicebam, si qui propone-
ret non subdi regulrje, etiam resistendo supc-
riorivolenti ipsum cogere, vel juste punire,
in malo statu esset, ac mortaliter peecaret. Et
fortasse hoc totum includit D. Tiiomas, et ita

erit facilis etclara ojus sententia. Nec imme-
rito potest dici talis actus verus contemptus
tam regulre quam Pro?lati ; nam, ut Bernar-
dus ait, de Praecepto et dispensatione, cap.

Contemptns tv.mor superbia> est ; superbia12

autem maxirae repugnat huic subjectioni,

juxta doctrinam ejusdem D. Thomse 2.2, q.

162, art. 5 et6. At vero si religiosus semper
retineat intentionem servandi omnia necessa-

ria ex voto velprtecepto, et subjiciendi se Praj-

lato et religiosrje disciplinse, non potest dici

contemnere saltem graviter, etiamsi habeat

intentionem non servandi regulam in reli-

quis. Atque ita sentit etiam Cajetanus, dict.

q. 186, art. 2.

20. Distinctio Cajetani circaproxime dicta.

—Quando verum sit primnm distinctionis mem-

brum. — Addit vero ibidem Cajetanus illud

propositum ex objecto quasi materiali esse

contemptum levem, qui non excedit venialem

culpam
;
qnia est contemptus spiritualis per-

fectionis, non vero est contemptus Dei; ex ob-

jecto autem formali fieri peccatum mortale :

Ul si quis (inquit ) refugit suljici divinis con-

siliis nt consiliis , et profectui charitatis, ut

perfectiori tite. Ratio ejus est, quia contem-

ptus Dei est peccatum mortale, ex Div. Tho-

ma, quaest. io , de Veritate, articulo quinlo
;

sed tunc intervenit contemptus Dei, quia

nolle subjici divinEe regulae, est contemnere

Deum ; ergo. Sed utraque pars indiget ma-

jori exphcatione. Prior enim erit quidem

vera, si regula obliget sub veniali culpa, alio-

qui si ad nullam culpam obliget, vel si siut

tantum consilia, de quibus magis ibi Cajetanus

loquitur, non video quomodo ex objecto ma-

teriali ille actus sit peecatum veniale, cum in

objecto nulla malitia sit; erit ergo indifferens

actus ex sua specie. Cujus ctiam signum est,

qnia potest honestari ex fine. Unde etiam ex

vi materialis objecti non necessario includitur

contemptus in illo actu
;
quia semper contem-

ptus boni actus et perfecti inordinationem di-

cit. Tunc ergo dici poterit aliqualis contcm-

ptus
,
quando quis ex sola incuria et rernis-

sione animi sine ullo justo titulo negligit illa

operaper directarn intentionem; et ita sine

dubio locutus est Cajetanus ; et tunc verum

est talem actum non excusari a culpa ve-

niali.

21 Arguitur contra secundum membrum
ejusdem distinciionis.—In altera vero parte vix

potest intelligi quid sit velle transgredi consilia,

ut consilia Dei sunt ; aut nolle profectum cha-

ritatis, ut perfectior via est. Namsisit sensus

reduplicativus, seu causalis, scilicet nolle se-

qui consilia, quia consilia Dei snnt, et nollc

profectum charitatis, quia perfectior via est,

hic posterior actus videtur impossibilis, quia

perinde est ac nolle bonum quia bonum, vel
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quia melius est ;
quod tam repugnat, quam

velle malum quia malum est. Prior autem ac-

tus licet non sit impossibilis, est tamen adeo

rarus et extraordinarius, ut vix credibile sit

propter illum solum toties repeti a Doctoribus

cere, quse intentio sine dubio est peccatum
mortale ex genere suo. Et simile esset si quis,

ex odio aut ira contra suam religionem vel

personas ejus, inteiideret quasi conculcare vel

profanare regulam ; nam tunc transgressio

esse peccatum mortale transgredi regulam vel minimse regulse, bac intentione facta, esset pec-

le^em ex contemptu. Imo ille actus non vide- catum mortale. Et bic modus operandi rarus

etiam est, non tamen tam insolitus sicut prae-

cedens.

23. Expeditur posterior, et ejus causcn ape-

Huntur. — Respectu vero regulae posset esse

proprius coutemptus, si quis formaliter eam
despiceret tanquam minus utilem ad suam

perfectionem, et ob eam rem illam transgre-

deretur. In quo modo operaudi non videtur

necessario misceri error contra fidem, sicut

de contemptu consiliorum dicebamus ; quia,

licet regula sit approbata, solum inde habe-

tur, et non continere aliquid contra bonos

mores, et ex se continere viam aliquam ad

perfectiouem utilem ; non tamen inde sequi-

tur vel cuicumque personce in individuo fore

utilem, quia potest aliquis habere naturam illi

repuguantem ; nec sequitur esse utiliorem

aliis regulis vel mediis ad perfectionem ; ergo

si religiosus concipiat contemptum siice re-

guhe, vel solum comparatione suse persona^,

vel solum per comparationem ad alia media,

qua3 ipse sibi excogitat, et credit sibi fore uti-

liora, non se opponit approbationi Pontificis,

nec directe errat in doctrina fidei ex vi illius

contemptus. Neque etiam ex affectu odii aut

vindictse, aut alio simili videtur esse in illo

tur posse oriri nisi aut ex errore aliquo in fide,

contemnendo consilia Dei tanquam minus

bona seu vera ; vel exodio Dei, uolendo sequi

consilium ejus in despectum illius; qui modus

operandi magis videtur esse damnati borninis

quam viatoris. Quod si hic non est sensus, vix

intelligitur quid sit renuere subdi consiliis, ut

consilia Dei sunt, nam, seclusa dicta causali-

tate in consilio ut consilio, solum manet id in

quo distinguitur a prcecepto, scilicet quod non

imponit necessitatem. Hoc autem sensu nolle

subdi consiliis,ut consiliaDei sunt, non auget,

sed extenuat inordinationem, nam inde habet

actus ille, ut non sit intrinsece et per se ma-

lus
;
quia non est de objecto prohibito, sed so-

lum consilio repugnante. Sicut qui vult com-

mittere peccatum aliquod quia veniale est,

sumpta causali in dicto sensu, uon aggravat

culpam ; imo direete prseservat, ne peccatum

illud mortale sit.

22. Decisio avxtoris quoad coutemptum con-

siliorum Dei,ut Dei sunt, vix coiitingentem.—

De alio duplici nwdo contemptus magis conthi-

gentis. — Expeditur prior modus , ejusque

causce. — Ad hanc difficullatetn fateor trans-

gredi consilia ex contemptu non posse esse

peccatum mortale, nisi vel supposito errore in

intellectu prave sentiente de consiliis divinis,

vel tam pravo affectu in voluntate, ut veiit

Deum ipsum spernere, aut res divinas seu gra-

tiam ipsam pro nihilo habere. Unde si tantum

in hoc sensu dicitur religiosus peccare morta-

liter transgrediendo regulam ex contemptu,

vernm et facile erit : parum autem ad praxim

deservit, quia vel nullus est religiosus ita

prave affectus circa Deum et res divinas, vel si

quis est , ille non solum intendet regulam

transgredi quoad consilia seu simplices ordi-

nationes, sed etiam quoad rigorosa prsecepta

et vota. Alio autem modo potest inteiligi coa-

temptus in religioso, vel respectu Praelati seu

religionis, vel respectu ipsius regulse. De

priori videtur maxime loqui Bernardus, dict.

lib. dePrajcepto et dispensatione. Nara, c. 12,

distinguit mandatum a mandante, et gravita-

tem preecipuam constituit in contemptu man-
dantis. Eritque hicactus, si quis nolit obedire

Preelato, ut ostendat se illum pro nihilo dn-

actu, per se loquendo, malitia gravis; et ideo

in transgressione regulse ex hujusmodi con-

temptu non apparet malitia mortalis ex illa

circumstantia, si aliunde non sit. Esse tamen

potest magnum periculum illusionis et decep-

tionis, prout Sancti passim advertunt. Unde
Rich. de S. Viclore, cap. 9, super Cantica :

Vigilice (inquit) et oraiiones sunt tibi inuti-

les, si singularilalem quamdam in his teneas,

per quam communia, et ad quce magis teneris

omittas. Et Cassianus, lib. 11 de Institut., c.

18 : Quidquid (ait) in conversalione fratrum

minime communis usus recipit, vel exercet, om-

nistudio,utjactantice deditum declinemus, etc;

et D. Augustinus, serm. 15 de Verbis Apos-

toli : Melius (inquit) claudus in via quam cur-

sor prcvterviam. Quse sententia licet de apos-

tatis ab Augustino dicta sit, optime in prse-

sentiaccommodatur ; nam modusquidam apos-

tasiae est communem relinquere regulam pro-

pterpropriamadinventionem. Aliquandoetiain

oriri posset ex nimia pi\Tsumptione et snper-
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bia, qusB tunc attinget rationem peccati mor-

talis, quando juxta prudentis arbitrium expo-

nit religiosum periculo retrocedendi, vel defi-

ciendi in necessariis ad statum suum, et ni-

hilominus in suo judicio et atrectuperseverat.

Denique intentio generalis nou se subjiciendi

regulae, etiamsi tantum sit ex amore proprio

et accidia, quidem contemptus regulee est vir-

tualis, potiusquamformalis. Sitamenquis non

solum intendat non esse sollicitus in observa-

tione regulffi, sed etiam nunquam illam ser-

vare, quamvis facile possit, dispositio hsec vel

cstpeccatmn mortale, vel certe magna dispo-

silio ad illud, et vix sine formali contemptu

haberi poiest.

24. Satisfit argumentis ab inilio capitis pro-

positis. Superest ut rationibus utriusque par-

tis in principio capitis factis satisfaciamus, ne

resolutioni a nobis datee obstare videantur.

Senlentiam ergo illam D. Thomee, et commu-

nem num. 1 propositam, intelligendam cen-

seo, vel quando intentio uon vivendi secun-

dum regulam talisest,ut velsimpliciter totam

regulam,nihil distinguendo inter gravia etle-

via, substautialia et accidentalia, despiciat ; vel

quando talis est ut omnino quis statuat nec

servare regulam, nec subjacere religiosee dis-

ciplinso ; vel certe quando quis ita despicit re-

ut non solum non intendat totam ser-

ed etiam quasi positive inteudat totam

illam non servare, ne illi subjectus appareat

;

extra hos vero casus non est peccatum morta-

le, nisi per accidens ratione perieuli.

25. Ad primum argumentum in num. 2. —
Ad secundum argumentum innum. 3.—Neque

plus probant confirmationes ibi adduetee. Nam
prima, in num. 2 sumpta ex modo profiten-

di, promittendo conversionemmorum, aut ob-

servantiam regulee, solum probat esse neces-

sariam intentiouem subjiciendi se regulee in

eo gradu, in quo ipsa proponitur ; nam, ut

supra diximus, per professionem vcl vota

ejus, non aliam obligationem aliquis sibi im-

ponit, preeter eam quam auctor regulee impo-
suit, sed solum profitetur se subjicere illi. Se-

cundaeautemconfirmationi,ex modo loquendi

Sanctorum,in num. 3, respondetur, verba illa

Hieronymi accommodate intelligenda esse
;

nam cum ait : Te perfectum fore pollicitus es,

non intelligit aliquem promittere se consecu£n-
rum perfectionem, sed in statuperfectionis per-

mansurum,ad quem statumspectatnihil pree-

ter Ghristum habere, id est, nec proprium ali-

quid, nec seculi aut matrimonii curas, neque
aliam voluntatem, uisi ejus qui Christum re-

gulam

vare ,

preesentat. Quee in tantum cadunt directe sub

promissione.in quantumpertinent adtriasub-

stantialia vota religionis; et hoc modo inten-

tio servandi regulam, quatenus haec continet

vcl deterrninat secundum peculiarem modum
suum, est de necessitate preecepti ; reliqua ve-

ro sunt ad melius esse, vel in eo gradu neces-

saria, in quo per regulam proponuntur. Atque

heecintentio sufficit ut quis habeat propositum

proficiendi substantialiter , ut sic dicam, et

consequenter ad non deficiendum simpliciter

gratiee Dei. Et ita cum proportioue accommo-

dari poterit vulgaris illa sententia : In via Dei

non progredi defieere est, quia non progredi

in substantialibus et necessariis erit substantia-

liter deficere ; non progredi autem in consiliis

erit deficere in perfectione tantum, et seepe

erit defectus venialis, non autem substantialis

defectus.

26. Ad proloquium Sanctorum in ecdem

n. 3. — Illa vero sententia : In via Dei non

proftcere est deficere, vel, Non progredi est re-

gredi, quee frequentior est apud Bernardum

quam apud alios Patres, intelligi potest vel

formaliter et rigorose, vel causaliter seu con-

secutive ac morali modo. Prior sensus non

est verus, quiaetiamsiquis in gratia non cres-

cat, si non peccet, non ideo regreditur in via

Dei. Unde formalius dixit Augustinus, serm.

15 de Verbis Apostoli : Semper adde, sem-

pcr amMla, semper profice, noli in ma re-

manere, noli retro redire, noli deviare. Rema-

net qui non proficit; retro redit qui ad ea rever-

titur, unde jam abscesserat; deviat, qui aposta-

tat. Secundus ergo sensus est intentus a Ber-

nardo ; nam, quia in hac vita non potest ho-

mo carere omni operatione, ideo necesse est

per eam autdeficere aut proficere. Sicquedi-

xit idem Bernardus, epist. 91, et epist. 341

:

In hac vita mortali nihil in eodem statu per-

manet ; aut ascendas necesse est, aut descendas.

Unde illa sententia non est religiosorum pro-

pria, sed omnibus justis communis est. Dum
autem sic dicitur deficere qui non proficit, non

intelligitur de defectu mortalis culpee, imo

nec de diminutione ipsius charitatis in seipsa,

quaj diminui nullo modo potest; sed intelli-

gitur dedefectu alicujus venialis culpee, vel de

defectu in acquirendo aliquo morali vitio, aut

de augmento alicujus inordinatse affectionis,

quee cursum vel facilitatem virtutis irapediat.

Atque ita intellecta illa sententia nihil ad pree-

sentem causam facit. Addo etiam, preesertim

intendere dictos Patres docere, periculosum

esse in hac vita existimare aliquem, se satis
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profecisse, et ideo desistere a cura et sollicitu-

dine proficiendi. Sic dixit Bernardus dicta

epist. £53 : Nunquam justus arbitratur se

comprehendisse, nunquam dicit : Satis est

;

sed semper esurit sititque justitiam. Et ita in-

terius subdit : Si studere perfectioni esse per-

fectum est, profecto nolle proficere, deficere est,

utique a perfectione, non statim a gratia ; nisi

tanta sitsuperbia, vel animi relaxatio, ut ho-

minem in eo periculo constituat.Quo sensu disit

etiam Augustinus, dict. ssrm. 15: Semperti-

li displiceat, quod es, si vis pervenire ad icl

quodnondum es ; nam ubi tibi placuisti, ibi re-

mansisti; si autem dixeris : Sufficit, etperisti.

27. Ad tertium argumentum in num. 4. —
Ad ultimam confirmationem jam responsum

est, regulam religionis, de qua agimus, vel

non obligare ad aliquam culpam, vel solum

ad venialem ; neque ex confusa illa et gene-

rali ratione non servandi hujusmodi regulam,

insurgere materiam gravis culpa3, secluso

contemptuet periculo, utsatis explicatum est.

28. Ad primam prolationem partis negan-

tis, in n. 5 et 6. — Ad primam confirmationem

iii num. 7. —Ad rationes pro altera parte fac-

tas respondetur imprimis optime probare il-

lud propositum non esse peccatum mortale,

nisi vel gravem contemptumincludat, vel ho-

minem morali periculo inortaliter peccandi

exponat. Utrumque autem quaudo contingat,

jam explicatum est ; necdetoto primo discur-

su in n. 5 et G, aliquid amplius dicerenecesse

est. In prima vero confirmatione in n. 7, addo,

recte etiam probari, propter solam rationem

mendacii vel simulationem hoc non esse pec-

catum mortale, nisi propositum extendatur

ad transgressionem voti
;
quam trausgressio-

nem meudacium vocat Hieronymus in loco

citato, et de ilio dicit occidere animam. Illo

autem secluso, nullam rationem mortalis pec-

cati in hoc invenio ; imo nec veram rationem

mendacii, autformalis simulationis, nisi quis

directe intendat decipere alios. Unde etiam in

ipsamet professione, si qnis intendat vere pro-

fiteri, non habeat tamen intentionem ser-

vandi regulam, apud homines non mentitur,

quidquid sit apud Deum, quia vere intendit

quod per verba profert. Quod si audientes

plus concipiunt, non est ex vi actioiiis vel pro-

lationis exterioris ; sed quia bene prcesumunt

de assumente talem statum, dum contrarium

non apparet ; alter autem eos non decipit, li-

cet decipi sinat, quod non semper mendacium
est. Unde, etiamsi religiosus male vivat, non
mentiturdeferenshabitum,etsirationeilliusab

aliis credatur honeste vivere, quia non tene-

tur se prodere, etiamsi alii fallantur. Maxime
quia in factis et vestibus principalis finis non
est significatio, ut in verbis, sed usus ; et ideo

frequenter sine mendacio assumuntur propter

usum, etiamsi alii in significatione fallantur.

Cum ergo D. Thomas ait committere quem-

piam mendacinm vel simulationem, cum ab

intentioue perfectionis deficit, praecipue intel-

ligendum puto respectu Dei, quia non inten-

dit servare quod ei promisit, sicut de Hiero-

nymo dicebam. Si autem exponatur etiam re-

spectu hominum, iutelligendus erit, si quis

directe intendat simulationem et hypocrisim,

alioquierit tantum materialis simulatio.

29. Ad secundam confirmationem in n. 8. —
In secunda confirmatione adnoto, verissimum

esse Episcopos non esse in peccato mortali, eo

quod non intendant consequi perfectionem

charitatis per opera consiliorum et superero-

gationis, seeulo contemptu, et morali periculo

non servandi quse illis preecepta sunt, prout

hsec sunt a nobis explicata ; namomnia, quoa

diximus, majori ratione habent locum in Epi-

scopis
;
quia ipsi nullum votum faciunt tenden-

diadperfectionem,vel servandi consilia, pra>

ter castitatem : quod non habent ut Episcopi,

sed ut clerici in sacris. Secluso autem voto, il-

la ratio mendacii, quee in eis consideratur, vel

nullius, vel parvi momenti est, ut declaravi.

Quia vero ratione status obligantur specialiter

ad qusedam opera perfectissima, ut ad ponen-

dam animam pro ovibns, et ad subveniendum

illis in necessitatibus spiritualibus et corporali-

bus,ideo tenentur esse in pramaratioue animi

ad ha?c opera saltem pro temporibus et oppor-

tunitatibus in quibus sub obligationem cadunt;

tunc ergo essentin statu peccati mortalis, quan-

do haberent intentionem huic prseparationi

animi contrariam, quse jam non esset intentio

non servandi consilia, verum etiam nec pra?-

cepta. Sic ergo teneutur Episcopi ex vi status

habere intentionem perfecte vivendi, id est,

perfectissima opera charitatis et justitise exe-

quendi, quandofuerintnecessaria; et quia per

consiliorum observationem ad hoc bene dispo-

nentur,recte faciunt illaobservando; non pos-

sumus tamen illis attribuere preeceptum ha-

bendi hoc propositum, cum fundamento, nisi

ad tollendum contemptuin vel periculum mo-

rale, ut explicatum est.

30. Ad ultimam confirmationem inn.9.—
Iu ultima confirmatione ,

jam constat per se

non esse peccatum mortale deliberatum pro-

positum non servandi unam vel aliam regu-
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lam, neque illud sufflcere ad contemptum
,

nisi includat obstinatum animum non parendi

regulari disciplinae in transgressione talis re-

gulae, vel nisi includat aliud genus periculi et

contemptusa nobis expositi. Est autemlioc dis~

crimen inter generale propositum circa totam

regulam, vel particulare circa unam aut aliam

,

quod facilius potest illa generalis dejectio ani-

mi vergere in contemptum, vel constituere

liominem in gravi pericnlo, ut per se clarum

videtur. Et hanc etiam solam differentiam in-

venio inter illam intentionem generalera, et

executionem in frequenti transgressione re-

gulae ; nam hajc moraliter contingit ex sola

fragilitate, et ex particularibus affectibus, vel

negligentiis, quae in diversis occasionibus oc-

currunt ; et ideo in illa non est tanta occasio

perveniendi ad contemptum, sicut est in for-

rnali deliberatione ant proposito.

CAPI.T V.

UTIIU.M TENEATUR IlELIGlOSUS NO" MMITTEiiE

SUU.M HABITUir.

\. Prima suppositio , morem certi habitus

esse religiosis ab antiquo usitatum. — Occur-
rebat primo dicendum hoc loco de monacho-
rum habitu singulari , an convenienter intro-

ductus sit, et ex quo tempore, et qua ratione

ac fructu. Nam heeretici hujus temporis sicut

religiosorum statum odio habent, ita in eo-

rum habitum et caeremouias vehementer in-

vehuntur. Verumtamen hoc labore liberavit

nos eruditissimus Bellarminus, qui lib. 2 de
Monachis, c. 40, rem hanc diligenter expedi-
vit; et ex his, quae adducit, constat morem
hunc ab inilio nascentis Ecclesiae incepisse.

Imo, si antiquiora etiam tempora inspiciamus
iuveniemus Eliam , Joannem Baptistam, ac
alios, qui austerius vitse genus professi sunt,
in exteriori habitu id demonstrasse. Unde
Chrysostomus, homil. 69 in Matth., dicit mo-
nachos habitu imitari Eliam et Joannem. Et
Dionysius, c. 6 Ecclesiast. hierarch., comme-
morat antiquum morem mutandi habitum in
professione monacbatus : Sacerdos (iuquit)
signo crucis eum consignatum tondet , omnique
veste detracta, eitm alia induit. Cassianus,
lib. 1 de Iustit. renunciant., per multa capita
habitum monachorum describit, et per singu-
las ejns partes mysticas illius rationes reddit.
Tractat etiam Ba3ilius in regulis fusius dispu-
tatis, c. 22, attingeus potius rationes morales,

vel, ut ita dicam, usuales illi statni accommo-

datas.

2. Secunda suppositio de causis prcedicli

moris. — Duplex enim est praecipua causa, ob

quam peculiaris habitus religiosis tributus est.

Una comprehendit varias rationes morales,

scilicet, usus paupertatis, ut tantum consula-

tur decentiae, et conservationi naturae, non
abuudantise et superfluitati, juxta illud Pauli:

Halentes alimenta, et quilus tegamur, ut opti-

me ad hoc propositum expendit Basilius,

reg. 22, ex fusius disputatis. Alia est corporis

mortificatio et pcenitentia, qure non parum
exercetur in vestitus asperitate. Altera est

professio humilitatis et abjectionis, quce in ex-

teriori habitu multum cemitur. Et hae ratio-

nes, ac similes, communes sunt omnibus reli-

giosis, unicuique juxta finem et institutum

suum. Alia vero causa, quam mysticam voca-

mus, est significatio aliqua quee aliquando est

in colore , ut vestis alba significare solet can-

dorem mcntis. Vel e converso fuscam vestem
ait Augustiuus , epist. 199 , siguificare conti-

nentiam ; et de cuculla ait Cassianus signifi-

care simplicitatem et innocentiam; et sic de

aliis. Moralis autem ratio
, quae ex ratione

ctiatn signi sumitur, est, ut monachus ab ho-

minibus aliorum statuum , sciiicet a laicis et

clericis secularibus, distinguatur ; etquiamo-
nachorum religiones variee sunt , exterior

etiam habitus diversus distinctioiiem inter eas

notam facit. Quae ratio maximc locum habet

in religionibusmonachorum.Nam religio cle-

ricorum habere potest habitum aliis clerieis

communem, ut inferius suo loco de Societatc

dicemus.

3. Proponiiur qucestio , et ratio duMtandi
utrinqne. — Qucestio vel proponi potest de di-

missione liabitus vel de spvliatione. — Hoc ergo

supposito
,
qurestio est an religiosus

,
qui ex

regula peculiarem habitum defert, teneatur

sub culpa gravi non deserere vel mutare ta-

lem habitum. Et ratio dubitandi est, quiare-
sulareligionis, ut supponimus, non obligat ad

culpam, vel gravem culpam ; sed religiosus so-

lum teneturdeferre habitum suumex vi rcgu-
lae; ergo ad illum retinendum solum tenetur
regulari obligatione, non autem rigorosa, et sub
mortali. Minor probatur

, quia religiosus non
se obligat ex voto ad deferendum habitum,
vel tonsuram, de qua eadem est quaestio, ma-
gis qnam ad observandas alias caeremonias
ordinis

; ergo solum superest illi obligatio ex
regula

; et ita sentit Panormitanus, in c. Deus
qui, de Vita et honest. Cleric, n. 2, circa pri-
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marn glossam, nbi non videtur facere differen-

liam inter hanc observantiam, et alias, quse

sunt ex regula. In contrarium autem est, quia,

juxta traditionem omnium religionum et com-

innnem existimationem ,
gravis culpa in reli-

gioso censetur suum habitum deserere. Est

igitur advertendum in proprietate sermonis

aliud esse spoliare se seu nudare habitu, aliud

deserere aut mutare habitum. Nam primum
fieri potest ad breve tempus , et sine assum-

ptione alterius habitus, ad dormiendum, verbi

gratia, ad balneum sumendum, vel natandum,

vel ob alias similes causas. Secundum vero

proprie significat relinquere religiosum habi-

tum ad induendum alium. Quod fieri potest,

vel ad vivendum diu aut perpetuo in alio ha-

bitu assumpto, et illud est proprie renuntiare

habitum ; vel solum ad breve tempus , et illa

dicitur mutatio habilus, quamvis heec vox ge-

neralior sit. Potest etiam mutatio esse vel in

habitum secularem, vel in alium habitum re-

ligiosum.

A. Prima assertio de demissione habitus pec-

caminosa graviter. — Prolatur. — Confirma-

lio prima. — Confirmatio secunda. — Dico

ergo primo teneri religiosum sub mortali pec-

cato retinere, id est, non mutare proprium re-

ligionis habitum. Hanc assertionem ut certam

supponunt omnes Doctores, quos nunc omitto,

quia infra, lib. 3, a principio, tractando de

apostasia a religione, referendi sunt ; nam
tinus modus et frequentior apostatandi est per

desertionem habitus. Et sufficienter probatur

ex cap. 2, Ne cleric. vel monach., in 6, ubi

fertur excommunicatio ipso jure in quemlibet

religiosum professum temere dimittentem re-

ligionis suee habitum ; excommunicatio autem
major supponit peccatum mortale. Gonfirma-

tur , nam clericus secukris tenetur sub mor-
tali uon deserere vel mutare clericalem hahi-

tum , ut constat ex toto titulo de Vita et ho-

nestate clericorum ; ergo idem dicendum est

de religiosis, nam quoad hoc eequiparantur in

jure. Unde confirmatur per argumentum ab
speciali, ex cap. Deus qui, de Vita et honest.

cleric, ubi Innocentius III concedit quibusdam
monachis et religiosis diversorum ordinum, ut

in unum honestum habitum se conforment, ut

possint melius uniri, velscandalum auferre ad
Evangelium prsedicandum ; ergo supponitur

in illo textu non posse religiosos, per se lo-

quendo, licite mutare habitum. Optime hoc
conflrmat c. Clerici, 2, de Vit. et honest. cle-

ric, ibi : Pontifices autem inpublico et in Ec-
clesia superindumentis linm omnes ulantur,
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nisi monachi fuerint , quos oportet ferre habi-

tum monachalem, ubi clare supponitur haec

obligatio
; imo etiam ex illo textu recte pro-

batur teneri religiosum ad deferendum habi-

tum suum patentem, cum non permittat etiam

per Episcopalia indumenta occultari. Quaj

etiam est ibi communis opinio, quam expresse

quoque docuit Navarrus, in consiliis de Regu-
laribus infra citandis.

f>. Ex jure naturali , supposito voto , nasci

hanc obligalionem videtur. — Non esse hanc

causam sufficientem sumptam per se solam. —
Sed difficultas est, unde nascatur ha?c gravis

obligatio non deserendi habitum, seu quo
jure hoc preeceptum introductum sit ; et im-

primis dici potest esse de jure naturali, sup-

posito tali voto, et statu, et institutione ac fine

talis habitus. Nam, ut num. 2 diximus, hic

habitus non solum datur ad humanum usum,

sed tanquam insigne proprise professionis. Eo
autem ipso quo quis assumit aliquod munus
vel statum cum perpetua obligatione susti-

nendi illud, consequenter obligatur ad non de-

ponendum proprium signum publice institu-

tum ct datum ad talem professionem signifi-

candam, nam illa est virtualis qusedam defec-

tio ab illa obligatione. Qucc ratio manifeste

convincit, quando habitus deponitur animo

retrocedendiabstatu ;namtunc planecommit-

titur apostasiee vitium, quod, supposito voto,

contra legem divinaro et naturalem est, ut si-

gnificatur in Concilio Carthaginensi IV, cap.

ult., habetur in c 1, 27, q. 1, et idem habe-

tur in cap. De viduis, et cap. Viduas, cum
aliis, ead. caus., et 9, cap. 2, 20, q. 3, ex

Concil. Tolet. VI, c. 6; tunc autem prsecise

agimus de sola depositione habitus. Posset au-

lcm intelligi aliquem velle retinere statum, et

scrvare substantialia ejus, nolle autem uti

tali habitu, quod posset facilius in monialibus

contingere. Ergo non satis est obligatio ad sta-

ium, nisi addatur specialis obligatio ad de-

fereudum in habitu proprium signum talis

status. Ad hoc vero dici posset, quamvis hseo

duo speculative (ut sic dicam) sint separabilia,

practice in tali materia non posse separari,

quia vel religiosus dimittit hahitum relin-

quendo etiam monasterium, seque ab obe-

dientia suorum Prselatorum subtrahendo, vel

sub illa manens. Priori modo retrocedit ab

statu in quo perseverare tenetur , et est apos-

tata , ut infra citato lib. 3 videbimus
;
poste-

riori autem raodo impossibile moraliter est ut

hahitum mutare permittatur. Qua3 ratio pro-

bat quidem optime
,
quando mutatio habitus
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diuturna est, et quando per modum status as-

sumitur ; tamen etiam de illa non probat in

universnm, sed ut in plurimum. Nam in reli-

gioue militari, verbi gratia, potest aliquis

nunquam deferre babitum, dissimulantibus et

conniventibus Prcelatis, vel forte ignoranti-

bus ; et in monasterio monialium nimium re-

laxato posset aliqua deponere velum, et secu-

lari modo ornari, in cseteris servando integri-

tatem sui status. In quibus casibus si id con-

tiugat , non dusinit religiosus peccare morta-

liter propter negligentiam vel ignorantiam

Praelatorum non adbibentium coactionem; et

prceterea lioc peccatum non solum committi-

tur in stabili mutaUone habitus , sed etiam in

oa quue fit ad breve tempus, ut ex dict. cap. 2,

Ne clerici vel monach., in 6, sentit Navarrus,

cons. unico de Apostatis, n. 6 ; ettamen ratio

facta in eo casu non procedit.

6. Completa cavsa prcedictw gravis oUiga-

(ionis traditur.—Necessarium ergo est ut, prav

ler rationem naturalem et necessariam con-

uexionem moralem cum statu et obedientia

Prselatorum, sit aliqua positiva lex, qute di-

recte obliget ad retinendum habitum religio-

nis, quam semel quis professus est . Alioqui non
crit per se gravis malitia in contraria dimis-

sionc, sed solum ex adjunctis, vel per acci-

dens, ratione scandali. Dico ergo habere reli-

giosos positivum prae.ceptum, quo ita obligan-

tur. Propter difflcultatem autem in num. 3

positam, addendum est hoc prseceptum non
tam fundari in speciali regula, quam supponi

(cum proportione) ad omnem regulam. Est

enim hoc tanquam generale quoddam jus sta-

tus religiosi, ut unusquisque in sua vocatio-

ue, et consequenter in proprio habitu suee vo-

cationis permaneat. Quod jus, quatenus ex-

tenditur idtra id quod mere naturale est, po-

test dici non scriptum, id est , communi con-

sensu et traditione omnium rcligionum rece-

ptum. Potest etiam dici jus commune canoni-

cum, quia in decretis supra citatis, auctoritate

Pontificum et Conciliorum generalium confir-

matum est.

7. Responsio Cajetaiii quoad primam dubii

partem. — Sed quasrendum restat an dimissio

vel mutatio habitus sempersit peccatum mor-
tale. Qnod dubitari potest primo ex modo pec-
candi, secundo ex parte materiee. Quoad pri-

mum, C ijetanus, in Summ., verb. Ckricorum
peccata, significatreligiosum non peccare mor-
taliter, nisi temere dimittat suum habitum

;

nam iude probat quasi a fortiori clericum non
peccare niorlulitcr dimittendo suum, nisi to

mere id faciat
;
quid autem sit temere dimit-

tere, explicavit idem Cajetanus, 2. 2, q. 53,
art. 3, dicens, temeritatem esse inordinatio-

nem ex contemptu ; et infra dicit esse spe-

ciem prrecipitationis contemptum addentem.

Et in illo rigore dicit esse interpretandos ca-

nones imponentes poenas temere delinquenti-

bus, alludens inter alia ad c. 2, Ne cleric. vel

monach., in 6, ubi excommunicatur monaehus

temere dimittenshabitum. Ergo jnngendo om-
nia, sentit non esse peccatum mortale dimittere

habitum, nisi fiat ex contemptu.

8. Rejicitur Cajetanus.— Vera resolutio.—
Quod ?i hsec doctrina vera est, non magis obli-

gatur sub mortali religiosus ad non dimitten-

dum habitum, quam ad non transgrediendam

quamcumque regulam
; queecumqne enirn

transgressio est mortalis, si fiat ex contemptu,

et non alias. Hoc autem repugnat his, quaa

hactenus diximus, et communi modoisentiendi

Doctorum ; censent enim multoet loquendi

majorem esse obligationem ad non dimitten-

dum habitum, quam ad aiias particulares ob-

servantias regulce. Quocirca , licet temeraria

dimissio in illo rigore explicata aCajetano ne-

cessaria forte sit ad incurrendam censuram

latam in dict. c. 2, de qua re in proprio loco

diximus, tom. 5, in 3 p., disp. 23, sect. 4,'ta-

men ad peccandum mortaliter non est neces-

sarius contemptus, sed r,x parte modi peccan-

di sufficit qutelibet libertas, quse ad alia pec-

cata mortalia satis est, sive sitmista cum igno-

rantia culpabili, sive cum passione et pravo

affectu vagandiper aliquod tempus, fornican-

di, percutiendi aliquem, etc, qui esse potest

sine proprio contemptu. Ratio est, quia ha3C

materia cst gravis ex suo genere, et est stricte

prohibita per sacros canones, non solum iu

dict. cap. 2, sed etiam in antiquioribus, et com-

muuis traditio et consensus declarat illam ri-

gorosam et potissimam legem prohibentem
;

ergo, ut transgressio ejus sit peeeatum morta-

lc, non est necessarius forraalis contemptus,

sed sufiicit virtualis inclusus in libera volun-

tate facieudi actum legi contrarium. Et hffic

est communis sententia Doctorum etiam ex-

plicantium illam particulam temere, in dict.

cap. 2 ; dicunt enim temere dimitti, quoties si-

ne causa rationabili dimittitur, ut notavit Syl-

vester, verb. E'xcommnnicatio , 9, numero quin-

gentesimo primo.

9. Bfipeditur posterior pars dubii.— Quoad

secuudam partem, certum videtur posse hoc

peccatum esse aliquando veniale ex parte ma-

terioe, quod aperte sentit Sylvester, verb. Ex-
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communicalio, 9, n. 53, cum aliis qnos refert.

Potcst autem haec levitas materiaj in prsesenti

considerari et ex parte temporis; quia, licet

dimittatur habitus, statim reassumendus est,

et ea intentione exuitur. Et in hoc casu prae-

cipue videntur loqui Paludanus, Sylvester et

ca^teri, quia in moralibus parum fpro nihilo

reputatur, nec dicitur quis simpliciter assu-

mere secularem habitum eo quod ad breve

tempus illum induat, argumento legis Dhor-
tium, ff. de Divortiis. Alii tamen hunc casum
non adinittunt, quia si revera fiat mutatio do-

losa ad utendum serio habitu seculari, et ut

talis persona secularis reputetur, videtur esse

materia gravis, etiamsi pro brevissimo tem-

pore fiat. Quod videtur sentire Navar.,dict.

cons. de Apostasia, num. 6, et summa Rosell.,

verb. Excommnnicatio, et videtur valde pro-

babile, quia illa materia habet intrinsecam

deformitatem repugnantem illi statui. Unde
addendum secundo est, ut talis mutatio fiat

levis, necessarium esse ut etiam ex intentione

minuatur, verbi gratia, si quis ad breve tem-
pus mutet habitum, non ut serio illo utatur,

vel ut secularis incedat, sed ludi causa ad re-

prsesentandum, vel quid simile; tunc cnim
siue dubio erit res levis

;
quod etiam frequens

usus virorum timoratorum declarat.

10. Objectio contra proxime dicta de inten-

tione enucleatur — Dices : intentio est valde

extrinseca respectu talis materis ; ergo si ma-
teria ipsa est contraria prsecepto, et alioquin

est sufficiens ad peccatum mortale, non fiet

veniale, eo quod ex intentione jocosa aut levi

fiat. Respondetur hoc verum esse de intentio-

ne mere extrinseca, quse non mutat moralem
rationem actionis; nos autem loquimur de
intentione efficiendi hujusmodi mutationem.
Voco autem in prsesenti variationem moralem
aclionis, quod mutatio habitus fiat ad mutan-
dam revera speciem exteriorem et existima-

tionem status, vel quod fiat solum ad reprse-

sentandam aliquam personam, quia secundum
sestiinationem moralem hse sunt actiones di-

versarum rationum ; imo posterior non cen-

seturveramutatio. Prior vero est propriissi-

ma, et ideo quamvis fiat ex intentione qua3

secundum se tantum sit peccatum veniale, ut

ad intuendum publicum ludum, vel quid si-

mile, ipsa ratione suaj materise vel prohibitio-

nis erit peccatum mortale.

11. Quomodo mutando partemsolum hdbitus,

fial aut non fiat hvis mittatio. — Alio modovi-
detur heec materia posse esse levis, quia non
totus habitus, sed pars ejus dimittitur Iu quo

prsecipue est observandum,ne religiosushabi-

tusita ex parte minuatur, ut ex reliquocogno-
sci non possit an talis persona religiosa sit, nec-
ne; jam enim illamateriaerit sempersufficiens

ad peccatum mortale
;
quia in ea consumma-

tur transgressio legis, et quoad materiam, et

quoad finem ejus. Quin potius, iicet quis

exuendo exteriorem partem habitus, retineat

internam, et superinduat secularem habitum
ne religiosus appareat, ratione materiaj nou
excusabit gravem culpain

;
quia illa pars cum

illis circumstantiis est satis gravis materia, et

quia rcligiosus tenetur exteriorem habitum
suum retinere, ut colligitur ex cap. Deus qui,

de Vit. et honest. cler., et sentiunt ibi glossa,

Joan. Aiidr., Auton., et Panormit., Navarr.,

consil. 76, de Regularibus, in nova impres-

sione. Si vero pars habitus, quse retinetur, ex-

terius apparet, et est proprium signum talis

status, non peccabit quis saltem graviter con-

tra prohibitionem dimittendi habitum
; quia

revera non dimittit neque occullat proprium

statum. Uude, si assumat partem alterius ha-

bitus, qua3 proprium non occultat, peccarc

quidem poterit contra decentiam religiosam,

vel contra canones prohibentes clericis vel

monachis laicum vel indecentem vestitum,

non tamen contra obligationem uon dimit-

tendi habitum. Dixi autem, si sit sufficieus

signum proprii status, quia non satis est quod

sit signum religiosi status in communi, quia

religiosus teneturdeferrepeculiarem habitum

suee religionis, ut Navarrus supra notat, et

sufficienter probatur rationibus adduclis.

12. Quomvdo item nihil proprii habitus mu-

tando, sed alium superindnendo. — Quseri au-

tem hic potest an occultatio habitus nihil de

proprio exuendo , sed alium superinduendo,

sit mutatio sufficiens ad peccatum mortale.

Sed hoc dubium tractavi latius in 5 tomo ter-

tise partis, in loco citato, in num. 8, et mihi

semper videtur ex vi materise non esse illarn

mutationem de qua loquuntur jura, quia iv-

vera non est dimissio habitus ; neque etiam

intrinsece esse mendacium , vel quia occulta-

re veritatem nou semper est mendacium, vel

quia vestis assumpta non est priucipaliter ad

sigiiificandum , sed ad aiium usum, propter

qucm accipi potest sine mendacio , etiamsi

alii decipi permittantur. Prasterea, licet illa

sit ficta simulatio, quando sine rationabili

causa fit , nihilominus non videtur ex objecto

mendacium ita perniciosum , ut sit peccatum

mortale; judicandum ergo erit ex fine, nam
si id fiat cx intentione mortali, crit inortale>
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sione, addens judicium de lcgitinia causa iu

hoc negotio relinqui arbitrio boni viri, cum
uon sit jure determinatum, argument. cap.

De causis, § 1, de Officio deleg., et 1. 1, ff. de

Jure deliberandi. At vero, quando ratio aggre-

diendi opus est iniqua, vel uon necessaria,

tunc, licet fieri non possit sine periculo vitae

vel infamise absque mutatione habitus , nulla

est excusatio , sed dupliciter in eo facto pec-

catur, primo in intentione juxta malitiam

ejus, deinde in medio assumpto ad excusan-

dum periculum non imminens, nec necessa-

rium, sed voluntarie assumptum.

13. Secundo, potest carere omni peccato ex

dispensatione. — Alia quoque ratione potest

fieri licita ha3c mutatio habitus per justam

dispensationem. Cum enim hsec observautia

non sit de substantia status religiosi , certum

est admittere dispensationem ex justa causa,

qu* etiam relinquitur arbitrio prudentis dis-

pensatoris.Nonrequiritur vero tanta, ut per se

sufficiat excusare, quia illa non essei dispen-

satio, sed interpretatio. Neque etiam est ne-

cessaria ingens et extraordinaria causa, qualis

ad dispensationem in ipso statu religioso , vel

iu substantialibus ejus necessaria cst^ quia

minor effectus minorem causam requirit. Et

eadem proportione, quo mutatio fulura fuerit

major vel diuturnior , eo majorem causam

postulat; ut si detur dispensatio ad totam vi-

tam, sed solum ad tempus studii, vel ad agen-

dum negotium, aut iter. Et similiter plus re-

quiritur ut mutetur habitus monachalis in

laicalem quam in clericalem, et plus ut in

clericalem quam in alium monachalem, quia

magis receditur a lege, seu regula.

16. Ilanc dispensationem potest Papa co%-

cedere. — De prcelato religionis idern probari

zidelur a Navarro. — Confirmatur. — Ejus

ratio, qua etiam satisfit probationi contrarice.

— Salisfit corifirmationi.j prwcedenti numero

allalcv, ex midtiplici discrimine inter dispen-

salioncm clausurce et habitus. — Queeri autem
potest quishabeat potestatem concedendihauc
dispensationem. Et quidem constat Summum
Pontificem maxime posse illam concedere, c.

Deus gui, de Vita et honest. cleric, et quia in

omnibus habet supremam potestatem. De
teriori autem casu de se ingerente, pensanda Pradato autem religionis dubitari potest. Nam
est necessitas vel utilitas aggrediendi opus videtur etiam illum posse hanc licentiam ex
vel itcr quod sine mutatione habitus religiosi justa causa dare, quia per hoc non dispensat
commode fieri non potest ; nam si illa fuerit in voto, sed in regula, quse illam conditionem
sufficiens, uon est relinquendum opus propter includit, nisi justa causa obstet. Et confirma-
illam circumstantiam, ut recte sensitNavarr., tur, quia Prselatus potest dispensare cum re-

• onsil. 70, de rtegularilnis,in secunda impres- ligioso iu clausura ( loquimur euim de viris,

et multo magis si fiat animo apostatandi, vel

fugieudi a religione
;
quia illa intentio et est

mortalis, et inultum proportiouata illi actioni.

Idemque timendum est si fiat animo liberc

vagandi per multum tempus, quia illa est vir-

tuaiis depositio religiosi habitus.

13. Quomodo tandem dicta dimissio possit

omni peccato carere. — Primo, exjusta causa,

seu necessitate. — Ultimo est circa hanc obli-

gationem advertendum , non esse ita prsecise

necessariam , ut oppositum nunquam liceat,

saltem ad tempus et ex justa causa. Quia

propter gravem necessitatem vel tuendi vi-

tam, vel vitandi gravem infamiam aut scan-

dalum, licite potest mutari habitus religionis

ad tempus, ut notavit glossa, in cap. 2, Nc

cleric. vel monach., in 6, et in c. Cleric, 2,

de Vita et honest. cleric, et sumitur ex textu

ibi : Nisijusta causa timoris exegerit habitum

transformari. Idemque in simili de prohibi-

tioue portandi arma notavit glossa , in cap.

Cleric, 1, eod. tit. Et idem docent Sylvester,

vcrb. Habilus , et alii Summistee, tum ibi

,

tum verb. Excomnmnicatio ; Antonin., tertia

parte, tit.
L2I, c 53. Et ratio est, qui tunc illa

uon est temeraiia dimissio, imo nec volunta-

ria censetur, argument. c. 1 , De his quce vi,

etc; et quia leges humanoe non obligant cum
tanto rigore

,
quando alias materia est de se

indifferens, et transgressio non cedit in con-

temptum religionis, vel damnum commune
;

in eo autem casu nihil horum intervenit, quia

illud tunc non est mendacium, ut probat ra-

lio supra facta num. prfecedenti, nec fit in

contemptum religionis , nec sequitur aliud

damnum, sed potius fit ad vitandum illud, ut

supponimus.

14. Instaniia contra proxime dicla diluitur,

—Dices, hoc ad summum habere locum quan-

do necessitas prseoccupat hominem, non vero

quando homo se ingerit actioni vel itineri ha-

benti necessitatem illam, vel periculum an-

Jiexum. Respondeo , in priori casu de neces-

^itate preeoccupante, semper hoc procedere,

ctiamsi contingat occasionem illam ex ante-

cedente peccato oriri, quia illud est per acci-

dens, et hic et nunc judicandum est de huma-
na necessitate prout jam in re existit. In pos-
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cl o.x vi juris communis ); ergo et in delatione

habitus, quia ejusdem sunt obligationis, ut

patebit cap. seq. Atque ita sentire vidclnr,

et luec duo oequiparare Navar., dict. cons. 70,

ji. 8 et 9. Nihilominus censeo soium Papam
posse hanc dispensationem concedere, proprie

loquendo. Quod ita declaro, nam alind est dare

licentiam ad opus quod sine mutatione habi-

tns commode exerceri non potest, aliud vero

dispensare per se et directe in gestatione ha-

bitus. Primum facere potest Prselatus, et facit

quotidie; et ita loquitur Navarr. , ut constat

cx casu quem tractat. Illa vero non est dispen-

satio in hac obligatione, sed facultas ad agen-

dum opus religiosum , quse non est necessaria

ad opus propter dispensationem , sed propter

subordinationem et obedientiam religiosam
;

posita autem illa facultate ad opus , altera

obligatio per se cessat ratione occurrentis cau-

saj, juxta supra dicta in num. 13 et li. Pro-

pria autem dispensatio esset, quando opus, ad

quod datur facultas, sine periculo vitae, vel in-

lamia^ vel alio scandalo
,
potest exerceri in

proprio habitu rcligioso , et daretur specialis

licenlia ad non deferendum habitum illo tem-

pore ; et hoc modo nego posse Proelatum dare

hanc dispensationem. Hancque differentiam

constituo iuter Pontificem et Pradatum. Ratio

me movens est, quia heec dispensatio non tam
est in regula quam in jure communi, ut ex

dictis num. constat, et potestas ad illam

concedendam nullibi invenitur data Praelatis
;

ncque etiam continetur in generali facultate

quam habent dispcnsandi in jure communi,
quia illa soium extenditur ad res qute ordina-

rie ct frequenter occurrunt , et ad dispensa-

tiones moraliter necessarias ad ordinarium

vivcndi modum ; hsec autem dispeusatio non
est hujusmodi , sed est valde extraordinaria,

ct multum exorbitans , ideoque supremam
Pontificis potestatem mihi postnlare videtur,

quamvis hoc in terminis dispntatum non in-

vcnerim. Atquc hanc etiam differentiam cou-

sidero inter existentiam extra claustrum, et

mutationem habitus, quod illa est frequenter

nccessaria, et habet ordinarias causas, luec vero

minime; ct ideo prior censetur concessa Praj-

iato in generali potestate , non autem poste-

rior. Item est alia ratio optima
,
quia facultas

cxistendi cxtra claustrum quasi per se ct di-

rectc perlinet ad jurisdiclionem Prselati , ut

possit uti suo subdito, ubi ille indigucrit, vel

ei praecipcre ministerium extra claustra, quan-

do opportunum judicaverit ; mutatio vero ha-

bilus pcr se non spcctat ad cxccutionem obc-
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dientise religiosa;. Non ergo est similis ratio,

neque illa duo eequiparantur, nisi quando ex

facultate ad aliquod opus necessaria est utra*

qiie circumstantia. In quo etiam est differeu-

tia, quia circumstantia loci moraliter est per

se intenta, et intrinsece postulatur in ipsa fa-

cuhate; alia vero est omnino per accidens,

sequiturque ex causis extrinsecis, et ideo nou

cst ita directe intenta.

17- Instanlia conira datam resolutionem.—
Dihiitur. — Dices : interdum religiosus, ha-

bens facultatem a Pradato ad aliquod iter vel

ministerium agendum, dubitat an expediat

vel liceat mutare habitum, et sua auctoritate

non audet, et de licentia Prselati securus facit;

crgo signum est posse Prselatum directc et per

sehanc licentiam dare. Resnondeo, illam ma-

gis esse authenticam interpretationem quam
dispensationem ; nam in rigore illud dubium

posset determinari per prudens arbitrium,

consideraia causa; si vero potest fieri recur-

sus ad supcriorem, merito fit, quia ad illum

ex officio spectat dcclararc an lex obliget iu

casu dubio, et sua auctoritate adjungit practi-

cam certitudinem. Quod si quis iliam vocet

dispensationem, non contendo dc voce, quia

solum loquimur, quando constatobligatiouem

non dimittendi habitum non cessare ob ex-

trinsecas causas, et per se tollitur a supcriore;

et hoc dicimus pertinere ad solum Pontificem.

Unde infero, rcgulariter ac moraliter loquen-

do, per solam licentiam Pra^lati non posse di

mitti habitum pro tota vita, nec pro temporc

diuturno, et quasi stabili modo, sed solum

occasione alicujus actionis, ct pro tempore quo

durat
;
quod secus est de dispensatione Ponti-

ficis, ut per se constat. Et ideo dico, regida-

riter loquendo ;
quia si religiosus mittatur a

Pradato ad prsedicandum Evangelium, ubi

non potest sine periculo facere nisi mutando

habitum, etiam poterit longo tempore, et per

totam vitam ea licentia uti, quia est consc-

quens ad pra?.dictum ministerium, quod tolo

illo tempore sancte exercetur.

18. Assertio secunda : Beligiosum exuere ss

dbsque animo deserendi habitum, noii esse pcc

catitm, seclusa regicla vel extrinsecis circum-

stantiis.— Ostenditur assertio.— Sentirevi-

detur Sylvcsier semper pcccare religiosum,

exuendo se alsque rationabili causa.— Accedit

aliqua cx parte Navarrus. — Sv.slinetur ia-

men assertio posita.— Hactenus a num. 4 dixi-

mus de dimissione et mutatioue habitus; nunc

de spolalione brevitcr dicendum est, nihil dc

illa esse statulum jurc communi, quia cap. '2,
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IX'e cleric. vel monach

spoliatione, ut in 5 tom.,tertia parte, num. 8

allato, clixi. Et omnia alia jura magis loquun-

tur cle mntatione babitus, cum qua status re-

linquitur, quam de spoliatione, ut supra no-

tavi. Unde ex vi juris communis hoc prohibi-

tum non est; neque etiam ex natura rei, aut

ratione voli, seu status religiosi. Consulencla

ergo est religiosa regula, tanta enim erit hiftc

obligatio, quanta in illa fuerit imposita. Unde

nisi ex aliis circumstautiis hsec transgressio

liat eulpabilis, vel mortale peccatum, non erit

talis, nisi jnxta regulce obligationem. Ait ta-

men Sylvester, verb. F,xcommunicatio , 9,

num. ,">;>, nunquamdimitti (etiam hoc modo)

a rcligioso professo sine ralionahili causa ahs-

que peccato : Quia adeo (inquit) est annexus

osstbus monachorim, quod in quocumque loco

consistentes, sive in lcclo quiescentes, constan-

ter eo uti dehent ; citat cap. Vidua, 20, qucest.

1, ubi Concilium Toletaiium X, loquens de

virginibus sacris quce religionein prolitentur,

ait : Tunc accepta a Sacerdote, zel minislro,

apla rehgionis professioni veste, seu in lectulo

quicscens, sive in quocumque loco consistens,

condanlcr ea ntatur. Et Concilium Carthagi-

nenselV, cap. 11, dicit : Sanctimonialisvirgo

cwm ad consecratioiiem suo Bpiscopo offertur,

in talibus vestibus applicetur, qualibus semper

usura est, professioni et sanctimonice aptis

;

habetur in cap. Sanctimonialis, 23 dist. Imo

indicat preeterea Sylvester hoc peccatum esse

mortaie, si ex rationabili causa non fiat, ut si

ex lascivia (inquit) etiliicita sensualitate dor-

miendi quietius in hospitio extra monaste-

rium. Et Navarrus, in consil. de Apostatis, si-

gnifieat religiosum, qui spoliatur habitu ad

liberius fornicandum, peccare mortaliter, non
solum coutra temperantiam, sed etiam exuen-

do habituro, quamvis apostata non sit. Nihilo-

minus ex vi juris communis certum existimo

non esse inhoc obligationern sub peccato mor-
taii, quia neque iu citatis decretis sunt verba
quie indicent rigorosum prceceptum. Nam in

in cap. Vidua solum dicitur, constanter ca

uiutnr ; in alio vero, qualibus semper usura
est, quse non sunt verba rigorose preeceptiva,

ut per se constat; nec communi usu et con-
suetudine ita sunt interpretata. Nec dicti auc-
torcs oppositum scntiiint; nam Sylvester ex-
presse dicit, licet monachi debeant semper
mio habitu uti, tamen hoc debitum esse hone-
iLitis, nou necessitatis. Et inhauc sententiam
refert Archidiaconum, et Joan. Andream; so-
lum ergo voluut ex circumstantia extiinseca
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in 6, non locpiitur c!e possc illud peccatum esse mortale. Unde iu

prsedicto casu intemperantis religiosi non erit,

per se loquendo, duplex malitia mortalis in

illo actu, una fornicationis, alia spoliationis

habitus, nisi fortasse ex speciali regula talis

prohibitio cum eo rigore facta sit; semper

enim jura specialia excipimus, quce consulen-

da et observanda sunt. Alia de decentia, quam
religiosi in vestibus servare debent, legi pos-

sunt apud Navarr., Comment. A, de Regul.,

numero vigesimo septimo, ubi late expeudit

Clem. \, de Constit., de qua aliqua dicemus

in cap. undecimo.

CAPUT VI.

UTitGM ItELIGIOSI AD CLAUSIRAM SERVANIIAM NOxN

EGREDIENDO CLAUSTRUM TROPRIO ET RIG0R0S0

1'RiECEPTO TE^EANTUR.

Cii ca clausuram major est et specialis mo-

nialium obligatio, et idco quoa in geuere dice-

mus , de viris praecipue intelligenda sunt

;

postea in cap. 8 et 9, quod feminis fuerit par-

ticulare addemus. Potest autem religiosa clau-

sura in duas partes dislribui : una est obser-

vatio claustri, non egrediendo extra illud; alia

est ejusdem claustri observatio, non admit-

tendo personas extraneas seculares vel laicas

intra illud.

1. Argumentuni pro senlentia neg.— Prima

pars argumenti urgetur.— Circa priorem par-

tem clausurae in hoc capite propositsa, quses-

tio est an habeant religiosi speciale prasce-

ptum non egrediendi extra claustrum sine le-

gitima facultate , et consequenter an talis

egressus ex suo genere sit peccatum mortale.

Ratio dnbitandi est, quia ha?c obligatio non

oritur ex voto, nec ex preecepto ecclesiastico

;

^vgo ad summum oritur ex regula ; ergo nou

est major quam sit communis obligatio regn-

lae ; non est ergo
,
per se loquendo , et ex ge-

ncre stio, peccatum mortale. Prima pars aute-

cedentis probatur, quia religiosi directe non

vovent clausuram, quia ordinarie solum vo-

vent tria substautialia vota ; neque etiam in-

directe in his continetur clausura , nisi iu

quantum in virtute obedientise preecipi potest;

ergo, donec ita preecipiatur per regulam vel

Prselatum , non est talis obligatio ex vi voti.

Neque obstat quod aliqui dicuntur proGteri

expresse hoc modo : Promitto Deo, et Sanctis

ejus, et vobis, Domino Abbati, me perpetuam

eontinentiam servaturum in hac domo, vel

mouasterio, ul ex Speculatore refert Navar.
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stutim citaudus, ttim quia illud speciale est, et

mihi non coustat in qua religione servetur

;

tum etiam quia intentio illorum verborum

jiou est promittere nunquam exire a monas-

terio materiali, sed formali, ut sic. dicam, id

est, servare continentiam cum perseverantia

iu tali statu.

2. Urgetur posterior pars argumenti.— Se-

cunda pars probatur, quia nullum est in jurc

canouicum decretum quod hujusmodi prace-

ptum satis probet. Nam si qua sunt, maxime

illa quse Gratianus congerit, 16, q. 1. Illa vero

non de permanentia in clausura, ut sic, sed in

ordine ad abstinendum a functionibus eccle-

siasticis loquuntur, quando verbis utuntur

praeceptivis, ut patebit unum vel aliud attin-

gendo. Primum est c. Placuit , sccundum, 16,

q. 1 , ubi Eugenius Papa ait : Placuit communi

noslro Concilio, ut nullus monachornm pro lu-

cro terreno de monasterio exire nefandissimo

ausu pnvsumat. Et infra : Sit claustro suo

contentus ; guia sicut piscis sine aqua caret vi-

ta, ita sine monasterio monachus. Unde Ber-

nardus, serm. 1 de S. Andrea, monasteria

comparat stagnis a quibus pisces non habent

divagaudi facultatem. In quibus verbis priora,

qirne majorem rigorem continent, non sunt

absoluta, sed cum illis limitationibus, pro lu-

cro terreno , et nefandlssimo ausu, ex quibus

constat non simpliciter prohiberi exilum, sed

ad pravum finem, vel ad actiones vel ministe-

ria monachis prohibita, quse ibi statim recen-

sentur juxta illius temporis consuetudinem.

Posteriora autem verba non continenfc prace-

ptutn, sed monitionem et recordationem pro-

prii status, ut patet etiam ex subjunctis ver-

bis : Sedeat itaque solitarius, et taceat, quia

mundo mortuus est, Deo autem vivit. Qnomodo
etiam dicit Goncilium Nicamum, in c. Placuit,

1 , ejusdem qusest. : Placuit omnibus residen-

tibus in sancta Nicwna Synodo, ut monaclio-

rum conversatio et vita secundum etymologiam

nominis ab omnibus discrepet (monachits enim

g-rrce, latine singularls dicitur), unde mona-

chum per omnia singulariter agere oportet. Per

quse verba sui status illtim admonet; et postea

hubjungunt prseceptum in his decretis (quod
p;a3 oculis habendum est) intentum; agunt

enim de monachis antiquis, qui ex vi status

non erant sacerdotes, neque ad ministeria ec-

clesiastica ordinabantur, sed ad vitam separa-

tam et contemplativam agendam; directe ergo

prohibentur exire ad iila minisleria circa pc-

pulum peragenda, non vero uovum proecc-

i
lum circa eorum statum eis imponilur, lmo,
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in dict. c. Piacuit, 1, in line, aperte suppoui-

tur monachos posse exire seu peregrinari, narn

dicitur ut non sepeliaiit nisi monachum iu

monasterio secum commorantcm, etsi fortuilo

quemquam adveuientium fratrum ibi mori
contigerit. Per illam vero comparationem pis-

cis declaratur utilitas vel necessitas claustri

ex vi status, non cx speciali prascepto canoni-

co. Aliud decretum est in cap. Monachi, 2,

eadem qurest. , sed constat manifeste ibi non
exitum, sed ecclesiasticum ministerium egre-

dienti prohiberi, et praterea addi , sine hnpe-

rio Abbatis. Idem potest responderi ad c.

Juxta, et c. Qui vere, ibid.

'3. Probantur consequentiw argumenti n. 1

illatce.—Consequcntia3 autem in nttm.l illatoe

probantur a sufficienti partium enumeratione,

quia non est aliuJ principinm unde possit

oriri ha3c obligatio, nisi regula, qua3 quoad
hanc observantiam non fertur majori rigorc,

nec verbis magis indicantibus prasceptum,

quam m aliis, ut videre licet in Regcla Au-
gustini, cap. 10, alias 29; quoad hane partem

solum dicitur : Qui habet aliquo eundi neces-

sitatem, cum quibns Prcepositus jusserit, ire

debelit. Dixerat enim in capite prajcedenti, et

in c. 16, alias 8, ut nunquam soli incedant,

sed duo vel tres simul; hic autem subjungit,

socium debere a praelafo designari ; unde a

fortiori sttpponere videtur, potius quam dispo-

nere, ut petatur licentia a Ptaeposito, si quo

eundum est : ha3 autem regulas non pius

obligant quam reliqua3. Basilius autem in sua

regnla nullum peculiare praiceptum de hac

re posuit ; solum, in reg. 35, ex fusioribus,

indicat tttilitatem magnam manendi intra

claustra. Et in c. 8 Constit. monast., monefc

graviter religiosos ut in assignato sibi ad ha-

bitandum loco fortiter et quiete permaneaut,

et non facile huc illucque discurrant. Subdit

vero statim : Neque vcro tamen propterea per-

petuo est tanquam in custodia permanendum,

sed quandocumque et res poscit, et conscientia

non reprehendit, Hbere est fidenterque prodeun-

dum, ita tamen ul in prodeundo modus tenea-

tur, et prava omnis suspicio evitetur. In regula

autem Carmelitarum (qua3 creditur esse Ba-

silii), capite sexto, dicitur : Maneant singuli

in cellulis suis, vel juxta eas die ac nocte in

lege Domini mediiantes, etc. Ex quibus a for-

tiori sequitur obligatio manendi in claustro.

Sed illa regula non plus obligat quam alias,

et certum est minus obligare quam preecep-

tum non exeundi extra claustrum
;
gravius

euim peccaret religiosus Carmelita extra
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daiistruui sine iicoiitia exiens, qnam extra

cellam. In regula etiam D. Benedicti nihil

expressum de hac re invenitur, nam, iicet

cap. vigesimo nono supponatur esse grave

deliclum egredi monasterium, tamen sermo

il>i est de egrcssu per apostasiam, vel fugam,

quod longe diversum est. In cap. autem 51,

prohibet comedere extra monasterium sine

imperio Abbatis, de exitu autem nihil dicit.

Nequc etiam S. Franciscus in sua regula ;

solum enim de volentibus ire ad infideles,

disponit in c. ult,, ut non eant sine licentia

JMiuistri Provincialis. Denique in Regula S.

1'achomii, c. 36, 47 et 72, prohibetur exitus

sinc licentia, tieut prohibetur etiam locutio,

aut deambulatio in nionasterio, vel aliquid

simile. Non apparet ergo unde in hac re sit

rigorosa praecepti obligatio.

i. Primum prwmissum ii hac quccstione

cerlum. — Secundum prccmissum.— Tertium

prcemissum.— Ut separemus ccrta ab incertis,

supponendum est exitum a monasterio animi

apostatandi, vel fugiendi ab obedientia Pree-

latorum, esse intrinsece malum, supposita

piofessionc, et ex genere suo peccatum mor-

iale, quia directe repuguat obligationi quai

ex professione nascitur. De qua re infra, in

lib. 3,a c. 1, ubi de mutatione religiosi status,

dicturi sumus ; hic enim non agimus de per-

manentia in stalu, ct recessu illi contrario,

scd de permanentia in loco materiali monas-

tcrii, ut sic dicam, et hanc vocamus clausu-

ram, cui opponitur egressio tantum localis

extra septa tolius monasterii. Secundo, cer-

tum est hanc clausuram non esse ita praeeep-

tam monachis seu religiosis, ut nulla rationc

eis liceat extra claustrum exire ; nam de li-

ccntia legitimi Prcelati exire licet, ut suppo-

nuut omnes regulse religiosorum, et jus com-

mime non repugnat, communisque consue-

tudo confirmat. Certum est etiam Praelatos

communi et ordinaria potestate posse dare

liaiic licentiam, nisi ubi aliquod jus proprium

alicujus religionis obstitcrit. Tertio, suppono

esse in religiosis aliquam obligationem non
cxeundi e claustro sine licentia Praelati, hoc
cnim etiam constat ex regulis et cx usu. In-

telligendum est autem de religiosis infra Pra>
latum, nam ipse Preelatus sibi poterit facere

facultatem, ut per se coustat, quamvis in

modo possit excedere, ut infra attingam. Lo-
quimur etiam de religiosis qui profitentur

vitam commuucm seu coenobiticam, prout
nunc sunt in Ecclesia ; nam si status religiosus

consideretur ut fuit in Apostolis, vel prout
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esse potest in vita solitaria vel privata, non

postulat necessario hanc observantiam. Duo

ergo alia videntur posse dubitari. Uuum est,

qualis sit obligatio religiosi non exeundi cxtra

claustrum sine licentia ; aliud est, an haec

licentia dari possit a Prselato per modum or-

dinarke facultatis, vel solum per modum dis-

pensationis.

5. Datur obligaiio ad clausuram. — Circa

videtur sane dicendum hanc obli-primum,
gationem ex genere suo non esse tantum ex

simplici ordinatione regulee obligantis ad po>

nam, et non ad culpam, sed esse in con-

scientia, et in rigore proprii pracepti ohli-

gantis juxta materice capacitatem; ita sentit

Navarrus supra, qui non parum laborat iu in-

veniendo hoc prEecepto, et tandem illud prae-

cipue rcducit ad consuetudinem et usum otn-

nium religionum. Quamvis enim htec obser-

vantia a principio inceperit ex directione re-

gula:, postea vero usu videtur recepta tan-

quam res gravis, et intrinsece necessaria ad

custodiam et convenientem disciplinam il-

lius status. Nonnihil etiam potuerunt con-

ferre Conciliorum et Pontificum decreta ad

introductionem hujus praecepti, maxime illud

Coneilii Chalcedon., c. i, quod refertur in d.

c. Qui vere, ibi : In locis, in quibus se semel

Deo dedicaverunt
,
permaner-ies ; et subditur

infra : Prceteretmlem vero hcec decrevimus ex-

tra comnnmione.a esse, ne nomen Domini blas-

phemettcr. Et aliud Alexandri II, ind. c. 2:

Jnxta Chalcedonensis tenorem optimi Conci-

lii monachis guamvis religiosis ad normam

/S'. Benedicii intra claustriim morari prwci-

pimus , vicos, castella , civitates peragrare

prohibemns. Quamvis enim verum sit haec et

similia fuisse prajcepta ad illum finem, ut noti

usurparent ecclesiastica ministeria, tameii ea

occasione videtur eis prsecepta aliqua perma-

nentia in claustro, vel saltem ipso usu in co

sensu est illa lex reeepta. Et eodem modo,

licet illa loquatur de solis monachis, et secun-

dum antiquam institutionem, qua; ad actiones

erga proximos non ordinabatur, nihilominus

quoad hanc partem videtur ab omnibus reli-

gionibus recepta, nam in omnibus deliclum

in conscientia existimatur, clausuram fran-

gere pradicto modo. Unde Innocentius III,

in c. Quando, de Offic. ordin., de omnibus

loquens, inquit : Ad audientiam nostram no-

veris pervenisse, quod monachi, canonici, et

alii regulares tucs provincice, cum debcrent

potius in claustro juxta regularia instituta

Mciiiis obsequiis vigilare, claustrum abhor-
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renles per curias principum discurrere, etc.

Et similia habentur in Clem. 1, § Quia vero,

de Statu monacli., in quibus juribus directe

qnidem non praecipitur clausura, sed prohi-

betur divagatio et discursus ad curias princi-

pum, maxime sine licentia Prselatorum, et

usurpando bona religionis ; supponunt tamen

regularem obligationem ad clausuram ser-

vandam. Hujus autem rei fundamentum ma-
gis explicabitur declarando gradum cnlpae

quse in transgressione hujus obligationis com-

mitti potest.

0. Hwc ohligatio per se est gravis. — Casus

nonnuUi cerli gravitatis Jmjus materice.—Dieo

ergo secundo : hrec obligatio ex genere suo

talis est, ut contra illam possit mortaliter pee-

eari, ex eo solum quod materia in illo genere

gravis sit. Hsec assertio sequitur ex prsecedeu-

ti, nam hsec lex vel traditio obligat in con-

scientia, et per specialem voluntatem legisla-

toris non limitatur solum ut obliget sub ve-

niali; ubi enim est hrec limitatio? nunquam
enim pra\sumitur, nisi explicetur. Gum autem

in prsesenti hsec obligatio, ut est in conscientia,

maxime nitatur aut legibus canonicis , aut

consuetudine, deberet per illas explicari, quod

non tit neque in decretis citatis, nec per con-

suetudinem; ergo relinquitur heec obligatio in

ordinario et quasi naturali modo obligationis

legis humanse; conditio autem hujus legis est,

ut obliget quantum potest jnxta capacitatem

roaterise, et eonsequenter ut in materia gravi

obligct sub mortali ; ergo talis est preesens ob-

ligatio. Materia autem gravis respectu hujns

obligationis potcst variis exemplis explicari.

Primum , si quis absque licentia claustrum

egrediatur, ut extra illud diu et quasi stabili

modo vivat, etsi non habeat animum nunquam
revertendi, vel omnino relinqnendi religio-

nem ; nam talis fuga, ex communi sensn om-
nium religionum, gravis transgressio est; imo,

ego existimo id non fieri sine culpa apostasise,

quando intenditur mora multum diuturna, de

quo infra, in lib. 3, suo loco dicam. Multi au-

tem, inter quos videntur esse Cajetanus et Na-

varrus, existimant non esse apostasiam, nisi

sit cum animo non revertendi, et nihilominus

pro certo habent esse grave peccatum mortale,

quod tamen est in raateria clausurae. Imo idem
censendum est de quacumque propria fuga,

qnoe occulte fit, aut quasi violenter, invito

Prselato, ad vagandum aliquo tempore, etiam-

si nec tempus sit multum diuturnum, neque

vagatio sit ad peccandum mortaliter; et a

posteriori signum hujus gravitatis esf seanda-
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lum et infamia vel religiosi, vel etiam religio-

nis, quam talis fuga solet gcnerare. Propter

quod adeo est in jure odiosa, ut etiam pnetex-

tu adeundi majorem Prselatum , in canonibus

prohibeatur. Et novissime Concilium Trideu-

tinum, sess. 25 , c. 4, de Regularibus, dixit

:

Non liceat regularibus a suis conventibus rece-

dere , etiam prwtextu ad superiores suos acce-

dendi, nisi ah eis missi aut vocati fuerint

;

et contrarium facientes mandat puniri , ut

transgressores sui instituti. Ubi particula non

liceat , satis significat obligationem in con-

scientia, et modus transgressionis ac pcenre

sufflcienter ostendit gravitatem transgres-

sionis.

7. Casus alii ex sententia auctoris.—Prseter

haic, qua^ clara videntur, censeo etiam esse

gravem materiamhujus transgressionis,quem-

cumque nocturnum exitum furtivum, et sine

licentia, etiamsi alias ex fine non sit ad pec-

candum mortaliter, quia revera est nimis

contrarius decentiee et custodiae religiosce, et

eosdem effectus scandali et infamiae, per se lo-

quendo, secum trahit. Et hoc clare supponit

Clemens VIII, in decreto de casibus reservatis

religiosorum : nam tertius est nocluma ac fur-

tiva a monasterio egressio, etiam non animo

apostatandi facta ; cum enim non reserventur

nisi peccata mortalia, supponit manifeste ta-

lem esse illum egressum, non tantum ex fine

extrinseco , hic enim accidentarius est , et

oportuisset id explicare ; est ergo tale ex ob-

jecto. Unde etiam censeo, quamvis egressio

diurna sit, si tamen fiat animo pernoctandi

etiam extra monasterium sine licentia, es?e

sufficientem materiam peccati mortalis. Quia

nocturna egressio non est tantum mortalis

propter modum exitus, per quem vis qusedam

fieri videtur custodiae monasterii, quse sine

dubio est circumstantia multum aggravans,

sed etiam est gravis propter existentiam ipsam

furtivam extra monasterium, tanto et tali

tempore, in quo, per se loquendo, inest et pe-

riculum infamiae ct scandali, tam proprii

quam aliorum.

8. Quat sit causa prcedictce gravitatis.—Ex
quibus exemplis conjectare possumus, radica-

le fnndamentum hujus gravitatis esse jus su-

perioris ad gubernandum et custodiendum

subditum, quod graviter lseditur per hujus-

modi exitus. Nam imprimis subditus ita esse

debet sub potestate superioris, nt ab illo pos-

sit vel gubernari et custodiri, vel imperari ; a

qua subjectione multum subtrahilur per fu-

gam ve] discessum a monasterio. invito ve]
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inscio Preelato; nam, si discessus sit diuturnus

quoad moram, privatur quodammodo Prsela-

tus potestate imperandi, in materia gravi, qua
ratione fuga servi, qui tenetur esse sub potes-

tate domini, ex suo genere gravis culpa est;

religiosus autem, quoad hoc, suo modo sequi-

paratur servo, ut tomo prsecedenti dictum est.

Si autem discessio sit ad modicum tempus
quoad quautitatem, grave autem quoad qua-

litatem, ut sic dicain, quia nimirum est tem-

pus requirens majorem custodiam et perman-
sionem sub potestate Prselati, ea ratione etiam

tollitur Prselato subjectio seu jns debitum illi

in matoria gravi; ut si filia furtim discedat a

domo paterna, prsesertirn tempore nocturno,

nara, licet alias in individuo fingamus non

peccare mortaliter neque ex intentione,neque

ex periculo, ex injuria quam facit domui pa-

ternoe, et fidelitati illi debitee, graviter pecca-

bit ; non est autem minus religiosa castitas et

decentia servanda. Et juxta banc ponderatio-

nem explicata haec obligatio videri potest non

mere positiva, sed naturalis et divina, suppo-

sita professione religiosa in tali statu,, perti-

nereque vel ad justitiam legalem respectu to-

tius communitatis, vel reduci etiam ad votum

obedientiae respectu Preelati; nam hoc votum

(quod est notandum) non tanlum obligat ad

actu obediendum, quando actu praecipitur,

sed etiam ad persistendum quasi in proxima

subjectione ut mandari quis possit, quam ex

natura rei secum affert obedientia, etiamsi

distincte non prsecipiatur. Unde furtiva dis-

cessio a claustro sic considerata non tam est

catum per se tantum esse veniale, licet
, per

accidens, ex scandalo vel nocumento possit

fieri mortale. Ratio ejus est, quia , licet jus

commune confkmet, non tam id facit adden-

do vim preecepti, sed vim generalis statuti,

ita quod non fiat de observantia prseeeptuni,

sed de observantia regulee particularis obser-

vantia legis generalis. Cujus rationis vim et

sensum non satis percipio
,
quia vel intendit

canoiies ecclesiasticos nullam buic regulse ad-

didisse obligationem , sed solum fecisse ut

qtiEe erat regula particularis unius vel alterius

religionis, esset universalis omnium ; et hoc

repugnat bis quse bactenus diximus, et verbis

canonum, quse prseceptiva sunt, et multo ma-

gis consuetudini, quam ipse non negat
;
pree-

terquam quod si id verum esset, neque ad

peceatum veniale per se obligaret talis prohi-

bitio
,
quia simplex regula generatim sumpta

non obligat in conscientia, nisi induat veram

rationem legis. Yel intelligit jus commune ad-

didisse vim statuti generalis obligantis iu

conscientia cum limitatione ad veniale ex in-

tentione canonum seu auctorum eonmi, et

iiiterrogo unde constet de hacintentione, cum

verba prseceptiva absolula sint.

10. Contrarium placitum auctoris. — Pro-

vaUtr — Dico ergo peccatum hoc non esse

veniale ex limitata voluntate legislatoris, sed

posse fieri veniale ex levitate materiae, qualis

erit, u t opinor , si duo religiosi per commu-

nem januam sine licentia exeant consueto

modo, paulo post reversuri ; seclusa enim mor-

tali intentione in tali exitu, et secluso speciali

peccaminosa graviter ob materialem egressum prsecepto alicujus religionis, si forte sit, per

a terminis localibus claustri, quam ob sub

tractionem a subjectione ct potestate Praelati,

qua; cum illa conjuncta est. Sic ergo satis

probabiliter explicatur radix bujus obligatio-

nis. Quod si aliquibus nibilominus videatur

non omnino demonstrari obligationem mere

uaturalem, negari saltem non poterit, et os-

tendere sufncientem gravitatem in illa mate-

ria ad gravem etiam obligationem legis posi-

tiv» et convenientissimeimpositam esse reli-

giosis banc obligationem, sive per legem ca-

nonicam scriptam, sive per consuetudinem et

quasi traditionem.

9 Dico tertio : nihilominus exire de claus-

tro sine licentia Preelati non est adeo grave

peccatum, quin in individuo possit esse ve-

niaie ex levitate materise. Et quidem assertio-

nem ip^am ,
quantnm ad levitatern culpse,

exnre^sedocetNav., dict. Comm. 4, num. 35.

Secl videtur atnplius velle ,
nimirum hoc pec-

fo et ex vi clausnra, hoc non est peccatum

mortalc; quia et prudenti existimatione ut

tale apprebenditur communi consuetudine

;

neque illa cst subtractio notabilis a subjectio-

ne Pra?lati, nec potest dici fuga a monasterio,

vel aliquid simile. Quamvis ergo ille sit gra-

vis defectus intra latitudinem disciplinse re-

gularis, et excusari non possit a culpa veniali,

qma aliquo modo lsedit clausuram et custo-

diam religiosam, tamen non possumus illud

ut peccatum mortale damnare
,
quia in iU°

genere non continet gravem deordinationem.

Possumus id confirmare exemplo servi supra

adducto ; nam, licet fugiendo graviter peccet

( quod gratia exempli suppono ), si tamen ad

horam se subtrahat, ut proprise vacet volun-

tati, etiam cum aliquo incommodo domini,

non peccabit plus quam venialiter ob materise

levitatem ; ita ergo iu prsesenti. Denique cu-

juscumque fere legis transgressio potest es?e
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venialis ex levitate materiae ; ergo etiara hcec,

quia nulla est specialis ratio, qua; obstet.

11. Declaratur et sv.adetur assertio.—Tan-

dem dicendum est, non obstante Lac obliga-

tione, posse interdum exitum hunc extra

claustrum fieri licite sine licentia ex justa

causa. Non loquimur de exitu vel apostatico,

vel simpliciter fugitivo a tota religione, etom-

nibus Proelatis ejus ; ad hunc enim nulla po-

test esse justa c.ausa ; est enim intrinsece ma-

lu?, utpote voto contrarius, et ideo honestari

non potest, ut infra suo loco videbimus. Lo-

quimur ergo de exitu, qui licitus esset, si de

licentia fieret. Hic ergo prcesertim ad breve

tempus interdum esse potest neeessarius ex

charitate proximi ad defendendum illum, vel

jam morienti perabsolntionem subveniendum,

vel quid simile ; et tunc licet petenda sit li-

centia, si fieri possit, si tamen instet neces-

sitas, licitum est exire ad opus charitatis ne-

ccssarium. Verum est in his et similibus casi-

bus intervenire prsesumptam, seu tacitam li-

centiam, quae in his rebus sufficit, ut in supe-

rioribus dictum est. Potest tameu accidere ut

petita licentia negetur, et tunc oriri videtur

perplexitas quaedam ; verumtamen usitata re-

gula sequeuda est, ut, si res fuerit dubia, reli-

giosus sequatur jndicium Prcelati, et suam le-

gem observet ; si autem de necessitate pro-

ximi ac proinde de obligatione charitatis cer-

tus sit, et Prcelatus procedat vel ex falsa pra>

sumplione, vel ex pravo affectu, et res possit

fieri sine scandaio, et infamia religionis, tunc

nullum committetur peccatum in tali egressn;

imo interdum cadere poterit sub obhgatione,

quamvis tot requirantur circumstantia?, ut vix

casus sit moralis, nisi in exitu quasi momeu-
taneo, qui moraliter quasi pro nihilo reputa-

tur. Hic autem occnrrebat qusestio, an hic

exitus ad longum iter agendum possit aliquan-

do esse licitus animo eundi ad superiorem

Preelatum praetextu proprise defensionis ; sed

de hoc dicara commodius infra, cit. lib. 3,

tractando de apostasiareligiosorum.

12. Sententia Navarri. —Prima pars vera

resolvMonis .
— Per haec satis videtur explicata

haec obiigatio, et satisfactum rationibns du-

bitandi in principio n. 1 positis. Superest ta-

men declarandum qualis licentia necessaria

sit, ut hic exitus licite fiat. Navarrus enim su-

pra sentit licentiam hanc esse necessariam

per modum dispensationis, et consequenter

non possedari licite nisi ex justa causa, neque

subditum hberari a violatione clausurce per

heentiam sine rationabili causa obtentam , si-

CLAUSURAM SERVANDAM, ETC. 31)

cut supra dicebamus de usu paupertatis. Sed
distinguendum censeo inter rigorosam prae-

cepti obligatiouem, quce hic censetur esse ex

jure communi, vel naturali, et inter observan-

tiam regulce. Priori modo assero, per licen-

tiam Prselati sine fraude et vi ab illo obten-

tam semper excusari a culpa mortali clausnra*

violationem, etiamsi licentia imprudenter et

sine ulla causa detur ; imo (quod gravius estj,

etiamsi Prselatus per suam regulam sit prohi-

bitus eam dare. Probatur, quia talis exitus

non est apostasia, neque fuga, neque etiam

furtiva egressio; quia nec fit inscio Pradato,

ncc extra obedientiam ejus; seclusis autem
illis tribus capitibus, et seclusis iis quae sunt

per accidens, scilicet scandalo, contemptu,

etc, non apparet in hac re materia gravis

culpse ex vi solius clausurae. Confirmatur, et

declaratur ratio a priori, quia licentia Prselati

in praesenti non est dispensatio in jure com-

muni, sed potius est quasi materia et conditio

ipsiusmet praecepti, quia haec lex non prohibet

exitum simpliciter, sed exitum sine licentia.

Neque talis lex ex sua speciali ratione postulat

ut licentia prudenter detur, sed hoc supponit

ex officio Preelati ; neque imponit subdito onus

hoc examinandi, id enim neque ex legecons-

tat, neque ex consuetudine , nec multum ra-

tioni consonat. Prcesertim quia finis hujus

prohibitionis, ut dixi, magis est ut religiosus

non discedat a Prcelato, quam ut non discedat

a loco; quotiescumque autem discedit sub vo-

luntate Praelati, non discedit a Prselato, etiam-

si Pradatus talem voluntatem immerito ha-

beat.

13. Instantia. — Responsio. — Dices hoc

discursu probari religiosum nec venialiter

peccare utendo tali facultate
;
quod videtur

plane falsum, cum idirrationabile sit. Sequela

vero patet, quia nullo modo violat legem clau-

surce quantum ad materiam ejus, ut explicata

est. Respondeo concedendo sequelam ex vi il-

liuslegis elausurse ; ut si qius habeat prcecep-

tum non comedendi sine licentia, et petat ac

obtineat illam, et comedat sine ulla necessi-

tate propter solam voluptatem, nihil peccabit

contradictum praeceptum, quia in nullo vio-

lavit materiam ejus, licet peccet contra tem-

perantiam, intempestive vel sine causa come-

dendo ; sicutnon violat legem jejunii, qui de

cibis non prohibitis nimium comedit tempore

permisso, licet alias intemperatus sit. Ita ergo

in prrosenti casu nihil peccat religiosus con-

tra commune jus clausurae, licet peccare pos-

sit vel petendo licentiam, qu» juste dari non



M I.m. I. DE OBLIGATIONIBUS ttEI.IGIOSORUM, ETC.

potest, vel otiose tempus conterendo, vel ma- ideo apud ipsum Praalatum, quidedit facnlta-

lum exemplum dando, vcl alio simili modo ; tem, fortasse excusabit, non tamen apud su-

quaj peecata frequenter erunt venialia, mor- periorem Praelatum, si tam clara sit iniquitas

tale vero vel nunquam, vei rarissime, uisi iu- licentia?, ut non possit subditum ignoraiitia

tentio exeundi sit ad peccandum mortaliter, vel auctoritas Praelati excusare. Ratio est, quia

vel enm aliquo gravi scandalo, quse omnia ac- timc non sufficit simplex licentia, sed dispen-

satio necessaria est, ut supponitur, ex vi re-

gnlee ; illa vero dispensatio sine causa ratio-

nabili non tantum estiniqua, sed etiam nulla,

quia est ab inferiori in lege snperioris ; regnla

enim est superior Pra?lato, et ab altiori juris-

dictione seu potestate. Exemplum lmjus rei

est, quod Navarrus supra adducit de clansura

Cartbusianorum, qui per statuta prohibentm1

egredi claustrum sine licentia PriorisGeneralis,

nisi in raris casibus in eorum constitutionibus

nuraeratis. Et simile fere exemplum est in reli-

gione Camaldulensi. Et omnespene religioncs

monacbales majorem clausnram ex vi siue re-

gula? protitentur, quam Mendicantes, quia

non profltentur mendicitatem, aut ministeria

quae sine egressu a claustro commode fieri

nou possunt. Et inter ipsas monachales qua?-

dam observant stricliorem clausuram ; imo

intra eamclem religionem quaedam monaste-

ria expeeuliari constitutione vel consuetudine

strictiorem servant clausuram, ut inreligione

S. Benedicti, Cassinen.se monasterium in Ita-

lia, et Montis Serrati in Hispania; et inter Ca-

nonicos regulares illustre coenobium S. Crucis

in hac urbe Conimbrica, et sic de aliis monas-

teriis, in quibus gradns et modus obligationis

jnxta proprias uniuscujusque eonstitutiones

attendenda sunt; multum etiam consuetudo

consideranda, nam in his relms magnam vim

habet, ut Navarrus advertit.

cidentalia sunt. Heecvero intelligenda sunt de

ordinario egressu ad breve tempus, vel ad ali-

quod iter agendum. Nam si loquamur de fa-

cnUate ad habitandum extra monasterium,

ha:c dari non potest nisi per modum dispen-

sationis ex causa legitima ;
quia quoad hoc

prohibitio est absoluta, ut consuetudo ipsa

declarat, utinfra tractando de mutationihus

religiosorum latius dicemus.

-1 i. Illatum de egressu ipsins superioris.—
Ex quibus infero, Prgelatum, qui in tali loco

iiou habet supcriorem, exeundo sine justa

cansa, non violare clausuram, iicet alias for-

lasse peceet. Probatur. quia non exit sine li-

centia; quam enim potest aliis darc, potest

ciiam sibi sumere ; vel certe lex illa, qua? in

suamet materia includit licentiam Pradati, lo-

quitur solum ad subditos, relinquens Prada-

tum in libertate quam habet ex vi sui mune-

ris ; nec imponit illi specialem obligationem,

utilla irrationabiliter non utatur, quiade hoc

nihil loquitur, sed reiinquit naturali obliga-

tioni. In quo ultimo puncto oppositum sentit

Navarrus supra, n . 32, non tamen dicit pec-

care mortaliter, sed forte venialiter, ex illo

principio : Patere legem quam ipse tuleris. Cum
autem nos dixcrimus cx vi legis clausura?

etiam subditos non peccare egredienlo sine

causa, dummodo non sine licentia, potius se-

quitur ex illo principio, Prselatum etiam non
peccare propter transgressionem illius legis,

licet fortasse aliunde id non faciat sine pec-

eato.

15. Secunda pars resolniionis. — Exempla
juris seu rer/nlcp variarnm religionum.— At
vero, loquendo ex vi regula?, non possumus
doctrinam generalem traderc nisi sub condi-
tione proportionataunicuicpie regukc. Nam si

aliquaregula obligat ad specialem clausuram
pra?ter communem hactenus explicatam, et

directe prohibet vel Pra?latis eam licentiam
dare, nisi ex justaetnecessaria dispensatione,
vel subditis absolnte interdicit violationcm
ejus, tunc licentia data sine justa causa non
reddet religiosum tutum in conscientia intra
gradnm obligationis regula?, id cst, si regula
obligat sub mortali, non excusabit illnd ; si ad
veniale, similiter

; si vero ad solam pcenam,
h.rec jam non est proprie in cotiseientia cl
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CAPTIT VII.

ETIAM PRyF.CEPTO TETvEANTrfi I'.E-

Cl.AI'Sl RAM NON A TOllTTENTiO EX-

1. Jus commune ingressum exterwrim iu

moiiasleria non xetat. — Ex decentia tamen,

ct ob vilandimi scandalum , si specialejus non

datvr, quousqtie sint arcendi?—Superest dicen-

dum de altera parte hujus clausurce, qua? cst,

ut seculares vel externi non permittantur in-

gredi monasteria religiosorum. De qua re ni-

hil invenio generali lege canonica statutmn

in corpore juris, neque quoad virorum, neque
cpioad feminarum ingressum in talia monas-
teria. Extra jus vero est quidara Motus pro-
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prius Pii V, et alias Gregorii XIII , de quibus

statim dicemus. Prius ergo suppouendum est

m laoc servandas esse regulas vel coustitutio-

nes singularum religionum, in quibus -isi nihil

sit pertinens ad probibitiouem lwjus ingres-

sns virorum vel feminarum , nulla quidcm

erit circa boc specialis obligatio positiva , sed

sola naturalis, quce nasci potest vel ex decen-

tia religiosa , vel ex necessaria cura vitandi

scandalurn, tam illud quod seculares religio-

sis dare possunt, quam etiam illud quod a re-

ligiosis possnnt iidem seculares capere, etiam

srepe sine culpa illorum , ut eleganter prose-

quitur Basilius, in Constit. monast., cap. 7 :

Quid necesse est ( dixit Ambrosius, licet aliud

agens in Offic, cap. 20 ) dare secidarihis ol-

trectandi lociim ? Quocirca ex vi sui inuneris

tenentur Pradati , etiamsi pcculiaris regula

nibil injungat, convenientem uniuscujnsque

slatui in hac parte caulionem adhibere , ut

non facile personse sreculares intra claus-

trum, et prtccipue ad ejus interiora loca in-

grcdi permittanlur
;
quia quies a strepitu se-

cularium separata religiosis animis inaxime

necessaria est, tcsbi Bernardo, epist. 78. Quod
quidem magis necessarium est his qui vitam

pure contemplativam profitentur, quam bis

qui miscent activam
;
quibus nihilominus

debita etiam moderatio necessaria est, ne et

a secularibus contemnantur, et ad secularia

nimia eorum familiaritate trahantur. Cum
debita tamen moderatione et prudentia id

nunquam fuit prohibitum, ut patet ex Basilio

snpra, nbiinfinecapitis ait, etiam ad mensam
posse admitti, si pii, prudentes et bene offecti

sint. Et reg. 312 et 313, ex brevioribus, et

reg. 20 ex fusioribus , id supponit , cum de-

clarat quomodo hospites, vel alii, qui ad nos

visitandos veniunt , recipiendi et tractandi

sint.Et D. Ambrosius dicto lib. Officior., cap.

20, sigmficat, si seculares indigent nostra ope

aut ministerio, potius expedire ut illi ad nos

veniant, quam nos ad ipsos. Hoc tamen non
eodem modo de feminis ac de viris accipien-

dum est; nam circa illas muito major cautio

est adbibenda , ne regulariter in monasteria

religiosorum ingredi permittantur
,

propter

periculum et scaudalum. De qua re multa
sumi possunt ex Basilio, cap. & Constit. mo-
nast., et ex Ambrosio supra.

2. Ubi specialis regula non admittendi ex-

lernos datur, tria in ea sunt atlendenda.—
Primum. — Secundum. — Si autem specialis

constitutio religionis pnecipit hanc clausu-

vam
,
prohibendo ingressum secnlarinm , tria

in illa considcranda sunt. Primum, de quibus

personis loquatur ; nam frequentius prohibe-

bit tantum ingressum feminarum ; si autem
aliqua ex parte ad viros etiam extendatur,

servanda est. Intelligetur autem extendi, quo-

ties de secularibus in communi, vel per verba

masculini geueris loquitur , nam hrec verba

comprehendunt utrumque sexum , licet non

e converso , maxime ubi dispositio eamdem
rationem habet in feminis ac in viris, ne dum
quando habet majorem, ut in prassenti. Se-

cundo, est considerandum de quibus locis fiat

probibitio, nam ordinarie non fit de ecclesia.

etiam pro feminis. Carthusiani autem dicun-

tur habere banc prohibitionem, unde etiam

solent januam ccclesiaj habere intra septa

seu muros totius monasterii ; in aliis vero re-

ligionibus solet prohiberi feminis ingressus

intra totum claustrnm , non vero in eccle-

siam ; et solet dubitari quid nomine ecclesuv

tunc intelligatur. Videtur autem vox illa ex-

ponenda juxta cap. Si civitas, de Sent. ex-

com., in (5, scilicet, ut comprehendat sacris-

tiam , et capellas illi contiguas , ad quas per

ipsasmet ecclesias patet immediatus ingres-

sus, nam omnia illa censentur partes ejusdcm

ecclesise ; loca vero magis disjuncta, et claur;-

trum ipsum, etiamsi per ecclesiam ad illiul

immediate intrari possit , omnino ad eccle-

siam non pertinent, nec ejus appellatione ve-

nire possunt. In nonnullis vero religionibus,

ex vi suarum constitutionum permittitur fe-

minis ingressus, etiam ad claustrum inferius,

vcl scmper , vel quibnsdam certis diebus, et

occasione aliquarum solemnitatum ; et in eis

quid nomine claustri intelligatur, et ubi ler-

minetur, ita ut ultra progredi non liceat, ex

uniuscujusque loci situ, forma, consuetudine,

et prascipue ex Pradatorum declaratione, qute

esse debet intentioni constitutionum , et cus-

todioe religiosa? conformis , sumendum ost.

Pro viris antem nunquam videtur esse gene-

ralis prohibitio ingredicndi intra claustra
,

quamvis major vel minor ingressus pro va-

rietate religionum permittatur , in quo una-

queequeconsulat suas leges, nihil enim certius

dicere possumus.

3. Tertium. — Tertio,expendenda est ratio

et modus obligationis, nam haec etiam, cum
non sit de jure communi, non est eadem in

omnibus, et ideo verba etiam et consuetudo

declarabunt gradum obligationis. Est autem

in hoc considerandum obligationem banc di-

recte cadere posse in ipsos religiosos, vel Prre-

latos eorum, qnia constifutio relip;ionis non
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potest seculares obligare, etideo si per illam

tantum hic ingressus est prohibitus, peccabunt

quidem religiosi admittendo, vel permittendo

ingressum, unusquisque pro ratione siu mu-

neris ; seculares autem ipsi non peccabnnt m-

grediendo. nisi vel quia iuducunt alios ad pec-

candum,aut cooperando peccato eorum, vel

quia pcr vim aut furtive ingrediuutur, quocl

videtur esse contra justitiam, et in tali matc-

ria erit contra religionem, propter sanctitatem

loci. Prseter hoc vero per indulta Pontificia

solent religiones habere potestatem directe

imponendi hanc prohibitionem ipsis seculari-

bus, etiam sub censuris ipso facto incurren-

dis. Et propter hanc obligationem emanarunt

a Scde Aposlolica varia privilegia, per quce

nonnullis feminis illustribus conceditur, ut

possint ingredi monasteria virorum, quocum-

que modo talis iugressus prohibitus sit.

.'(. Motus proprii Pii V et Gfregorii XIII

circa ingressum feminarum in monasteria vi-

rorumper qualuor dubia expediuntur.—Dubia

circa Jianc legem.— Primum.— Secundv.m.—

Tertium.— Quartum. — Ex abusu ergo ta-

lium privilegiorum motus videtur Pius V, ad

prohibendum hujusmodi ingressum in con-

stitutione, quse est 2*2 in Bullario Romano, et

incipit, Regulariim personarum, anni 15(16,

in qua primum revocat omnes licentias ingre-

diendi monasteria ac domos Carthusiensinm,

e.t aliorum quorumcumque regularium, etiam

Mendieantium, muiieribus cujuscumque gra-

dus, conditionis, etc, ampliando hanc revo-

cationem omnibus usitatis et maximc rigo-

rosis verbis. Deinde prohibet ingressum, sub

excommunicatione latse sentcntise sibi rescr-

vata, prcedietis mulieribus dictas facultates

preetendentibus, et Praelatis monasteriorum ac

religiosis prohibet neillas admittant sub pce-

nis privationis officiorum, et inbabilitatis ad

illa, et suspensionis a divinis, ipso facto incur-

rendis, Et Gregorius XIII, sua Constit. 16,

Ubi gratice, addit etiam his pceiiam excom-

municationis reservatse. Circa quam legem

multa dubia orta sunt. Primum, an compre-

hendat absolute omnes mulieres, vci solum

illas ques facultates illas prius habebant. Se-

cundum, an illae prohibeantur absolute et

eimpliciter, vel solum prauextu dictarnm li-

centiarum ingredi, ita ut si non virtute illa-

rum, sed sua temeritate ingrediantur, nonta-

men contra hanclegem, neque ejus censuram

incurrant. Tertium, quse personse monasterii

peccent permittendo hunc ingressum. et quan-

do censeantur ilinm permittere. Quartum, an

illre sic peccantes incurrant poenas illicpositas,

anto omnem sententiam.

5. Pro primo dubio unum pronuntiattim

.

—
Alterum promntiatum.— Ad primum dicen-

dum videtur primonon extendiprohibitionem

ad mulieres, quee hujusmodi facultates nun-

quam habuerunt. Probatur, quia in textu ex-

presse fit restrictio prohibendo mulieribus

prtechctas facultates et licentias prsetendenti-

bus. Et Gregorius XIII ait: Inhibentes eisdem

quiillas cltinuerunt. Quse verba restricta sunt,

ct ideo extendi non debent, tumquia lex po>

nalis est, tum quia esset contra proprietatem

illorum. Neque obstat si quis objiciat simili-

tudinem rationis, tum quia hsec extensio per

similitudinem non admittitur in legibus, prse-

sertim poenalibus, in quibus ratio sine volun-

tate legislatorisnon operatur ; tum etiam quia

facile negari potest similitudo rationis, quia

hse personse solent esse nobiliores et poten-

tiores, et propter usum fortasse ingrediendi

difficilius possent contineri per solam revoca-

tionem privilegiorum, nisi adderetur prohi-

bitio. Secundo dicitur, ex vi verborum non

comprehendi omnes mulieres etiam habentes

tale privilegium; nam, licet prius dicatur,

mulieribus cujuscumque status, gradus, ordi-

nis, conditionis, et quacumque dignitate, ac

prceenrinentia prceditis, statim addilur, etiam

comitissis, marcMonissis, ducissis. Undeviden-

tnr hi gradus assignari tanquam supremi ea-

rum feminarum, quse ibi comprehenduntur

;

ergo illse, quse superiores fueriut, ut regina^

et filice earum, imperatrices et earum filise,non

comprehenduntur. Quse interpretatio juxta te-

norcm clecreti Pii V videtur juridica; tamen,

juxta tenorem Gregorii, qui sic habet: Qui-

faisvis, etiam comitissis, marcldonissis, ducis-

sis, et aliis cujuscumque status et conditionis

mulierilus, non videturprocedere; nam parti-

cula et aliis, etc, non videtur posita ad des-

cendendum, sed ad ascendendum ut patet ex

progressu preecedentiumverborum. Nihilomi-

de eisdem personis loquitur uterque Pontifex;

neque est verisimile Gregorium in specie no-

minasse illos gradus personarum, et reginas,

etc, sub generali clausula comprehendisse

;

maxime quia paulo inferius, ubireges et regi-

nas comprehendere vohiit, nominavit. Deni-

que hic a fortiorilocum habet regula juris, sub

generali clausula non comprehendi, quce spe-

c^alissimam rationem habent, quse procedit

evidentius, quando iu clausula generali addi-

tur specificatio inferioris notee.

6. Ohject.io ex G-regorio XIII et declaratione
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Cardinalium.— Responsio. — Contrahoc vero

objici solet declaratio ejusdem Gregorii XIII

et Gongregationis Cardiualium, quam moder-

ni referunt. Cum enim religio Minimorum in

suis constilutionibus habeat concessionem,

ut mulieres de stirpe regia et fundatrices suo-

rum monasteriorum, volentes cum decenti co-

mitatu ingredi suas domos, tolerari possint,

consuluerunt Patres illius ordinis Summum
Pontificem, au illi concessioni per preedictas

constitutiones derogatum sit. Responditque

Pontifex ex sententia Congregationis non esse

derogatum quoad reginas vel fundatrices dun-

taxat. Qufe declaratio confirmat ex parte da

tam expositionem, scilicet, quoad reginas, et

extcndit illam quoad fundatrices, sive haec

extensio denuo concessa sit ab ipso Summo
Pontifice, sive juxta commune jus data ; nam
illoe personse tam peculiarem habent ratio-

nera, ut non debuerint sub generali prohibi-

tione comprehendi, tum quia jus Patroni est

valde priviiegiatum in jure; tum etiam quia

fundatrices sunt quasi dominse suorum mo-
nasteriorum, et ideo non debuerunt eadem
geueralitate qua extranese ab illis excludi,

nam quoddam ingratitudiuis genus esse vide-

batur. Quoad alia vero repugnat nobis illa de-

claratio
;
quia, prseter reginas, in quibus im-

peratrix sine dubio cornprehenditur, sunt

alitc majoris dignitatis quam siiit ducissse, ut

iiliaj regum, vel etiam neptes, quee vulgari

sermone Infantas, vel Princessas(s\ primoge-

nitse sint) appeliari solent. Ad quod respon-

demus, potuisse Pontificem suam mentem ita

exponere, nam saepe Pontifices iu his declara-

tionibus aliquid de novo addunt sua potesta-

te, et si de illa declaratione satis eonstet, iili

standum erit. Mihi tamen non constat illam

fnisse universalem; fortasse enim pro illa re-

ligione, propter specialem observantiam ejus,

voluit Pontifex regulam illam ita coarctare.

Est enim aliud valde considerandum in illa

declaratione, quod nimirum extendit dictam

revocationem Pontificum ad regulas ipsas, vel

constitutiones religiosorum ;
quod sane non

videbatur ita dicendum ex vi et tenore ipso-

rum indnltorum
;
quia (ut in principio dixi)

prohibitioingrediendi hsec monasteria fit per

constitutiones religionum approbatas a Ponti-

ficibus, et facultates ingrediendi dantur suppo-

sita prohibitione. Pius autem V solum revo-

cat faculcates ac licentias ingrediendi monas-

teria quibuscumque feminis concessas, quse

facultates suppommt prohibitionem, utdixi;

ergo si ipsamet constitutio reiigionis non pro-

hibet ingressum, nulla est facultas ad illum

necessaria, nec videtur proprie dici faeultas

coucessa fcminis ipsamet constitutio permit-

tens illarum ingressum. Sed heec difficultas

attingit dubium secundum propositum.

7 Secundum dubium, an illi Motns proprii

zetent absolute ingressum feminarum in mona-

steria virorum.—Arguitur pro parte affir-

mante, ex declaratione Cardinaiium.—Item al

absurdo.—Auctoris resolutio.—Excludiiur al-

latum dbsurdum. — Erat igitur secunda dubi-

tatio, quam in distinct. 22, de Cens., sect. 6,

a num. II, tractavi, an per has constitutiones

prohibeatur absolute hic ingressus mulicribus,

ita ut quamvis nec per constitutiones alicujus

religionis, nec per consuetudinem esset prohi-

bitus, ex vi harum legum prohibeatur. Nam
ex declaratione proxime citata videtur sequi

factam esse prohibitionem absolutam, cum
censeatur revocata positiva permissio, quee

per constitutiones Minimorum fiebat, exce-

ptis solis casibus specialibus, quos hse consti-

tutiones non comprehendnnt. Item, quia aiias

nullus fere esset fructns illarum constitutio-

num, quee tanto consilio et verborum poude-

ratione factse sunt. Niliilominus dicendum im-

primis est, ibi non prohiberi ingressum sim-

pliciter omnibus feminis. Probatur, quia os-

tensum est constitutiones illas non loqui cum
omnibus, sed cum habentibus tales facultates.

Et hinc fit conjectura, etiam iliis non imponi

specialem prohibitionem absolutam ,
quia

quoad hoc non est in eis specialis ratio, nec

debent esse pejoris conditionis. Solum ergo

prohibentur ne pra^dictis facultatibus uti ten-

tent, et virtute illarum ingredi, quasi con-

temnentes Pontificiam revocationem. Quod

indicavit Pius V in illis verbis : ProUibentes

mulieribus p-cedictas facultates ei licentias

prcetendentibns, ne motiasteria ingredi audeant,

etc, utique fundatae in dicta prtetensione.

Quod evidentius declarant vcrba Gregorii

:

Inhibentes eisdem, qni illas obtinuerunt, iie

ipsarum licentiarum prcetextn, etc. Nec pro-

pter hoc fiunt inutiles illse constitutiones, quia

finis earum non videtur fuisse addere novam

clausuram monasteriis virorum, pra?ter eam

ad quam singula ex suis institutis tenentur,

sed conservare illa in sua integritate et indem-

nitate contra importunitates feminarum po-

tentium, et de suis privilegiis confidentium.

8. Ad deelarationem prcedictam Cardinalium

multiplex responsio.—Ad illam autem declara-

tionem imprimisdico me non vidisse illam, et

ideo de illius sensu non mihi satis constare
;
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fortasse enim (ut num. 6 dicebam) fuit solum

pro tali religione per modum extensionis, et

forte ad petitionem ejus. Dici etiam potest in

illa religione proliibihim csse ingressum fe-

minarum ex vi regulae ; exceptionem autem

in ea factam reputari licentiam tali jure con-

cessam talibus feminis ad ingrediendum, et

ideo censeri revocatam perhas constitutiones,

non tameu esse additam specialem prohibitio-

nem praedictis feminis, sed relictas esse ut

comprehendantur in prohihitione regulse ;
et

ideo solum peccare contra hanc constitutio-

neni, et ejus censuram incurrere, si praetextu

permissionis regula? ingredi velint. Unde, si

alio modo per vim vel fraudem ingrcdiantur,

licet fortasse gravius peccent, non incurrent

hanc censuram, quia haec non imponitur pro

quocumque delicto in tali ingressu, sed pro

speciali contumacia contra hanc legem.

9. Instanlia ex Xavarro expeditur.—Ilefert

lamen Navarrus, Comment. 4, de Uegularib.,

uum. 62, Pium V rieclarasse mentem suam

fuisse comprehendere omnes feminas, etiam

alii ratione quam virtute prsediclanun facul-

talum ingredientes, imo etiam omiies carentes

talibus facultatibus, et ita servari in Prsetorio

Pcenitentiariae. Qute deelaratio (si revera fnit)

non pura videtur declaratio, sed cxtensio ; et

ideo donec sit sufficienter promnlgata (ad quod
sola relatio Navarri non satis est), non obligat.

Praesertim cum in eisdem constitutionibus di-

catur: Postquam harum notitiam Mhierint.

Hnjus aulem declarationis non habetur suffi-

ciens notitia, qualis per se ad obligandum re-

quiritur ; et ideo ubi non sit alio sufficienti

modo promulgata, vel consuetudine recepta,

non existimo obligare, nisi secundum simpli-

cem tenorem dictarum constitutionum. Et \\oi

etiam per argumcntum ab speciali confirmat

alia deelaratio riata,ab eodem Pio V, ordini

.Minorum in particulari, quam refert Emma-
nuel Rodriguez, 1 tom. Quaestionum regula-

rium, qusest. 48, art. 3, dc qua per indulta

authentica eidem religioni constitit, et ita re-

cepta est. Iu ea vero facta est eadem extensio

ad omnes feminas, et ad quemcumque ingres-

sum siue pratextu facultatum ; aliunde vero
facta cst limitatio, et facultas concessa ingre-

diendi claustra monasteriorum causa divino-

rum officiorum, processionum, concionum,
fnnerum, seu suffragiorum pro defunctis, ut
ibi latius videri potest. Queb declaratio quoad
hanc secundam partem non est pura interpre-

tatio, ut per se notum videtur, sed fuit con-

res^io vel aririitio qureriam ; iriem ergo est rie

priori parte. Et utraque peculiariter riirecta

fuit ad illam religionem, quapropter non te-

nentur alise religiones priorem extensionem,

qute rigorem affert.admittere, nisi eis authen

tice constet mentem Pontificis fuisse de omni-

bus loqui. Posteriori autcm concessione sine

scrupulo omnes uti possunt,vel quia quoad il-

lam partem est favor ampliandus, et quasi pri-

vilegium, inquoest communicatio; vel certe,

quia si priorem rigorem non recipiunt, eo

ipso sunt eis omnia illa permissa, quia uon

sunt prohibita ; si autem prohibitionem ut

communem omnibus admittunt, cum suis

exceptionibus possunt illam recipere, et non

aliter. Ca^terum, quamvis juxta prcedictas con-

stimtiones Gregorii XIV et Pii V, veram sen-

tiam traditam doctrinam, scilicet, feminas in-

gredientes alia monasteria virorum diversa a

monasteriis Minorum, non pratextu facnlta-

tum, etc, non comprehendi, vel subjici pcenis

prcedictarum constitutionum, nec religiosos

illas admittentes, sicut jam docueram tom. 5

in tertiam partem, disput. 22, sect. 6, num.l i

;

nihilominus, postquam hsec scripseram, ad

meam notitiam devenit alius Motus proprius

Pii V, cditus anno 1570, die Julii 16, qui inci-

pit, Romanum Pontificem, ubi eisriem poenis

subjicit quascumque feminas'virorum mona-

steria ingredientes, ac religiosos illas ingrerii

permittentes, etiamsi sine ullo prsetextu fa-

cultatum ingrediantur et admittantur Quein

Motum proprium ad verbum refert Confectins

in privilegiis ordinum Mendicantium intcr

litteras Apostolicas, fol. 179. Quapropter nul-

lus jam superest dubitanfli locus, pcenas prio-

rum constitutionum per hanc ultimam ad om-

nes feminas virorum monasteria ingredientes,

et ad religiosos illas ingredi permittentes,

fuisse extensas.

10. De iertio et guarto dvMo innum. Apro-

positis. — l)e tertio dubio eadem est propor-

tionalis ratio in monasteriis virorum et mo-

nialium,et ideo in cap. 10 simul explicabitur.

In quarto autem dubio, certum est censuras

suspensionis et excommunicationis statim in-

curri ante omnem sententiam, quia verba

sunt expressa, et in censuris siue ulla dubita-

tione hoc operantur. Ex illis autem censuris

suspensio, quoe a solo Pio V fertur, non habet

clausnlam reservationis ; Gregorius vero, qui

cxcommunicationem adriidit, cum dicat : Sul)

eadem excommimicatione, videtur plane eam
reservare, quia talis erat excommunicatio qnfe

pro^cesserat
;
quomodo autem per privilegia

tolli possit, snpra declaratnm est, et itprum
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inierius lib. 2,a cap. 20. Quoad alias veropoc-

uas, probabile est necessariam esse scnlentiam

ileclaratoriam ad incurrendas illas, juxta

communiorem doctrinam in materia dc legi-

Jms.

CAPUT VIII.

VL CI.ALsURA MOKIAJ.IOI QUOAD NON EGREDIKN-

DOI E MONASTERIO.

I . Discutitur et resohititr clausura hcec mo-

nialucm.— Superest ut explicemus ea, quae

specialia sunt monialibuscirca clausuram,tam

quoad egrcssum quam quoad ingressum, quae

siue dubio strictior cst. Loquor autem de mo-

nialibus proprie, ut nunc omittam alias, quas

in tractatu sequenti, lib. I, cap. -i, in fine,

commemorabo. Piimo ergo circa egressum,

in boc cap. inquirendum est, an et unde te-

neantur moniales, sub gravi obligatione ad

culpam, ad servandam clausuram non egrc-

diendi e suis monasteriis. Constat enim im-

primis non esse de intrinseca necessitate sta-

tus religiosi in feminis specialis clausura, vel

proprio voto promissa, vel per jus positivum

imposita, tum quia ostensum est, tomo supe-

riori, et infra etiam dicetur in num. 11, olim

sacras virgines solitas saepe fuisse in propriis

domibus religionem profiteri ; et praeterea est

ostensum in eodem tomo, tria vota substan-

tialia sullicere ad statum religiosum, et ra-

tiones ibi facta?. de utroque sexu probant; non

cst ergo simpliciter necessarium quartum vo-

tum clausunv '- Neque etiam ulla extrinsoca

lex determiuata est de intrinseca ratione talis

status, quia licet potestas praeeipiendi sit de ra-

tione illius, quatenus respondet subjectioni,

qiur fit per votum obedientise, determinata

k'X vel preeceptum bumanum pendet ex pru-

dentia etarbitrio; et ideo nullum determina-

tum dici potest esse de substantia talis status.

Denique sine tali lege vel voto potest servari

eastitas, et regula religiosa, vel modus viven-

<li secundum consilia Evangelica; ergo non
sunt simpliciter necessaria ad talem statum.

Nou potest tamen dubitari quin hsec clausura

convenientissima sit ad statum religiosum fe-

minarum, praecipue quando illum profitentur

in communi, seu conventuali vita, ut nunc est

in usu Ecclesiae, qui veritatem banc satis con-

firmat, et ex naturali conditione et fragilitate

1 Cap. Insinuante, Qui cler. vel vovcn.

;

Cuneilium Illibcrtin., cap. 27.

M O.10AD iNOiN ECUEDlEiNDLM, ETC. j.j

sexus feminei, id est per se manifestum, ct

patebit amplius ex dicendis.

2. Primnm illatum ex proxime dictis.—At-

quc binc colligimus potuisse Ecclesiam i!a

instituere religiosum statum feminarura, ul

prohibuerit illum protiteri in propriis domi-
bus, sed tantum in sacris domiciliis et mo-
nasteriis ad hoc per ipsam Ecclesiam depu-

iats et approbatis. Quia, licet hoc non sit ab-

solute de substantia, liberum est Ecclesue

non admittere professionem, nisi cum hac

circumstantia, ut substantia religionis melius

.servetur. EL ita fecisse saltem quoad ordina-

rium ct frequentiorem modum hujus status,

constat ex usu Ecclesiee, quem antiquissimum

esse constat ex Concilio Carthaginensi III,

can. 33. Et licet nunc etiam non sit de sub-

stantia professionis, ut professio in monaste-

rio seu intra claustra fiat , argumento dicti

cap. Insinuante, tamen certum est de ralione

ejus in talibus religionibus esse, ut professio

in ordine et cum obligatione ad illum modum
vivendi fiat. In eo tamen modo vivendi in

communi potest adhuc esse latiludo in modo
et obligatione servandi clausuram.

3. Secundum illatum. — Unde ulterius po-

test etiam Ecclesia non admittere aliquam

feminam ad religiosam professionem, nisi si-

inul voveat, vel se obligct ad non exeundum
e monasterio in quo stabilitatem profitetur,

sine legitima Ecclesiae dispensatione
;
quia,

licet hoc ex natura rei non sit de substantia

illius stalus, tamen est ila conjunctum cum
illo, et necessarium ad decentiam ejus, ut

possit Ecclesia merito non acceptare pactum
professionis sine illa conditione. Dices : ergo

posset Ecclesia prohibere ne feminse in priva-

tis domibus voveant statum continentiae, quin

etiam se obligent ad aliquam clausuram, quia

luec videtur moraliter repugnare cum illo

modo vivendi, et ideo posse Ecclesiam pro-

hibere ne in illo fiat simile votum. Responde-

tur non esse simile de professione rcligiosa

et de voto simplici; nam per profcssioneni

constituitur virgo in publico et solemni statu

Ecclesise , et est peculiari modo membrum
ccclesiastici status, cujus institutio et regi-

rnen speciali ratione est sub providentia Pra:-

latorum Ecclesiae
;
per votum autem simplex

coiitinentice non constituitur status ecclesia?-

ticus, sed cst actio mere privata, quoe non

pendct etiam ex acceptatione Ecclesia^, sed

inter Deum et solum hominem transigitur;

et ideo uniuscujusque consilio et arbitrio re-

linquitur, quamvis si votum illud sit aliquo
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modo publieum, ad providentiam Pastorum

Eeclesise pertineat procurare, ut decenter

observetur; de qua re multa ex eanonibus et

Patribus antiquis in superioribus adduximus.

'
; . Terlium illatum de fundamento obliga-

thnis clausurce. — Tertio cx dictis colligilur,

professio ita fiat,vel consue tudine ita receptum
sit ; nam unusquisque intendit profiteri se-

cundum regulam , et probatam consuetudi-

nem religionis. Hic autem secundus modus
moraliter a prsecedenti non separatur, quia

in professione non intelligitur fieri pactum

obli«ationempra?cisamad servandam clausu- mere humanum, cum de illo servando Deo
fiat promissio ; et quia eadem clausura nou
promittitur homini, nisi in quantum pertinet

ad cultumDei, et ita Deo principalius promit-

titur. Atque huc etiam reducitur omnis obli-

galio orta directe exregula, si in illa tale prae-

eeptum contineatur
;
quia tunc etiam illa

obligatio orilurexvoto obedientite. Totam er-

go hanc obligationem ex voto seu ex profes-

sione appellamus.

0. Ultimus ergo hujus obligationis modus
esse potest ex positivo Ecclesice prsecepto su-

peraddito professioni ; et de hocfuit aliquan-

do controversia, an possit Summus Pontifex

hoc prceceptum imponere monialibus, quce

per professionem ad clausuram se non obli-

gaverunt. Videtur enim non posse, quia ne-

quo ex vi jurisdictionis ecelesiasticse, ha?c

enim non se extendit ad opera consiliorum

,

inter quce sinc dubio computanda est perpc-

tua clausura ; neque etiam ex vi voti obe-

dientise, quia, ut supra vidimus, solum potest

ex vi illius prsecipi secundum regulam ; ergo

ubi clausura non est de regula, neque expli-

cite promissa est, non potest imperari. Atquc

ita tenuit Oldrad. , consil. 96, et propendet

Felin., dicensejus rationem esse cequissimam,

in cap. Ad nostram, de Appellat., num. 0.

Erat autem ratio Qldradi, quia frustra dare-

tur annus probationis ad experiendas auste-

ritates regulse ante professionem, si post fac-

tam professionem possunt novse austeritales

prsecipi, quas novitius nec expertus est, nec

cogitavit. Dicendum nihilominus, posse hoc

prceceptum imponi, non solum per Pontificem

Summum, sed etiam per Freelatos religionis.

7 Probatur primo ex usu, quia ita factum

est in cap. unic, de Statu regularium, in G,

et aliis_, quse infra referemus. Responderi pos-

set, Pontificem per illam legem obligasse om-

nes feminas, quse postillam profiterentur re-

ligionem, quia per illam sufficienter est eis

proposita conditio, cum qua recipiuntur; non

tamen obligasse jam tunc professas; sicut

lex continentise sacrorum clericorum cum
primum ]ata est , non obligavit jam ordi-

natos , sed ordinandos , ut supra vidimus.

Hanc tamen evasionem excludit Pontifex, di-

cens, universas et singulas moniales, pi cesen-

ramnon egrcdiendi monasterium, duobus vel

tribus tantum modis intelligi posse in sancti-

moniali. Voco autem obligationemprsecisam,

ut illam augeam supra ordinariam clausuram

virorum, quia non includit in objecto seu ma-

teria illam conditionem, non exeundi sine fa-

cullate pnelati aut Aulatisscc, sed absolute

non exeundi. Nam, licetheec negatio non ex-

cludat justam dispensationem, nihilominus

limltum ditfert dispensatio a simplici faculta-

le, u t dixi in cap. 6, a num. 12, et ideo illa

M.catur absoluta obligatio. Prima crgo radix

hujus obligationis esse potest quartum votum

monialium specialiter de hoc objecto emis-

sum. Non esL enim dubium quin hsec esse

possit conveniens materia voti, quatenus illa

clausura ad divinum cultum ordinatur, et ad

observantiam castitatis, ac in universum ad

spiritualem profectum multum conferre po-

tcsl. Ubi ergo de tali voto constiterit, obliga-

lio claraest, et materia ejus extendetur juxta

deeiaralionemregula>, vel communem obser-

vantiam monasterii. Multumque refert scire

an hsec obligatio oriaiur ex volo, vel aliunde,

tum ad gravitatem ejus, tum ad modum dis-

pensationis, ut infra dicam. Advertere etiam

oportetnon esse necessarium uthoc votum ex-

plicite fiat ; satis est enim si fiat implicite, ut

si ex regula vel ex ordinatione Ecclesise jam

constet hanc obligationem includi inipsapro-

fessione, sicutin superioribus dicebamustria

vota semper fieri in professione, quamvis ste-

pe non exprimatur nisi obedientiae votum
;

vel sicut votum castitatis fit in susceptione

ordinis sacri.

o. Secundo potest haec obligatio oriri ex

•pu :to, seu promissione mere humana facta

nionasterio, quod sub ea conditione Anrlt re-

cipere talem personam, et non alias. Hcec er-

go conditio sine dubio est justa, et alioquin

contractus ille utrinque libere fit ; ergo potest

ex parte monasterii imponi illud gravarnen
;

ergo si acceptetur, oritur obligatio servandi

illud, quia pacta justa scrvanda sunt. Ut au-

tem talis obligatio insurgat, oportetut ea con-

ditio inprincipio sufficienterproponatur,alias

non erit voluntaria ; intelligetur autcm suffi-

eienler proponi, si in regula contineatur, ut
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tes atque futuras. Ubi glos., verb. Prasen- periculoso et detestaMli quarwmdam monia-

tes, difficultatemhujus prsecepti expendit, et

tandem resolvit, licet Summus Pontifex non

possit fideles cogere ad statum perfectionis ,

tamen postquam illi voluntarie illum sumpse-

runt, posse illos obligare ad arctiorem et

perfectiorem vitam. Quoinodo loquitur etiam

gloss., in c. Quod omnes, de Regulis juris, in 6,

et in cap. Gesta, 74 d. ; Innocentius in c. Super

co, de Regul.; et idemvidetur sentire Abb., iii

e. Ad nostram, de Appellat., num. 4 et 5, ubi

Felin., Decius et alii eodem fere modo lo-

quuntur. Sed hoc cnm grano salis intelligen-

dum est, quia non possunt religioso preecipi

austeritates, qnsennllo modo adregulam per-

tinent, utin superioribus visuni est tractando

de obedientite voto ; sed prsecipi possunt ea,

quee directe, vel indirecte, seu implicite, in ta-

li statu vel regula continentur, qualia sunt

omnia quee, Iicet in regula non sint expressa,

tamen secundum rectamprudcniiee raiionem,

vel ad decentiam talis status, vel ad puritatem

ejus et observantiam moraliter sunt vel ne-

cessaria, vel certe convenientissima, ut Iate

eitato loco ex communi doctrina probatum est,

ct pcr sese est manifestum
;
quia in omni sta-

lu bene instituto est hujusmodi potestas in

Pradato necessaria.

8. Unde utroque tituio supra insinuato po-

testPontifex lioc preeceptum ponere. Primo,

ex vi suee jurisdictionis, supposito statu jam

voluntarie assumpto ; multa enim sunt quee

absolute non possent prsecipi personis eccle-

siasticis, nisi talem statum assumpsissent

;

illo autem supposito, juste imperantnr, ut con-

stat ex titulis de Vita etbonest. cleric, et de

Cohabil. cleric. et mulierum, et Ne cleric.vel

monachi, cum similibus. Et ratio est, nam qui

assumit aliquem statum , virtute se obligat ad

ea qua; expediuntveldecentintali statu, quo-

rum determinatio nec semper est certa etsuf-

iiciens ex sola natura rei, nec relinqui debet

uniuscusque arbitrio ; ergo ad eum, qui pree-

est in tali statu, ratione suee jurisdictionis

convenit posse ea preecipere, quee ad conser-

vationem et observantiam talis status neces-

saria sunt. Sed in prsesenti materia, clausura

monialium est moraliter necessaria ad puri-

tatem status quem professee sunt, non solum
propter observantiam castilatis (quamvis hsee

fortasse sit prsecipua ratio), sed etiam adtol-

lenda multa impedimenta tendendi ad per-

fectionem, quod etiam Prselati jure suo face-

re possunt : ergo. Et hanc rationem insinua-

vit Bonifacius VIII. in dict. c. unic.,dum ait,

Uumstatui providere salubriler cupientes, etc,

ubi stalum monialium sine observantia clau-

suroe periculosum et detestabilem vocat
;
quod

ex eifectibus et abusu ibidem ostendit, et inde

recte colligit, ad suam providentiam et juris-

dictionem speciare huic incommodo provide-

re. Alius titulus, est obedieniiee votum, qui

codem modo explicandus est, nam ratione il-

lius potest Prselalus preecipere austeritatem,

vel rigorem in regula non expresse conten-

tum, si ad observanda ea, qute mregnlacon-
tinentur, et maxime si ad vota substantialia

in sua integritate conservanda, sint moraliter

necessaria, vel ita utilia,ut difficile possit rc-

ligio alitcr contineri : talis autem estelausura

respeclu monialium, utdictum est. Atquehcc
modo recte procedit doctrina Canonistarum

supraadducta, cjuam itaexplicuit Nav., Com-
ment.4 de Regularib., num. 49 et sequenti-

bus ; et insinuat Anton., tertia part., tit. 16,

cap. 7, § 3; Sylvest., Retiglo, 7, qusest. 1G
;

A'jgel., verb. Beligiosus, § 30.

9. Ad argnmentum in num. 6.— Ad ratio-

nem ergo dubitandi responsum jam est, ne-

gamus enim assumptum. Unde clausura res~

pectu monialium, etiam ante prseccptum im-

positum, non potest reputari ex illis bonis su-

pererogationis, qua? proprie dicuntur de con-

silio, sedest unum ex mediis adeo convenien-

tibus adfmem illius status, utsitapta materia

prsecepti positivi. Imo est tam consentaneum

rationi naturali, ut Navarrussupraplurespro-

ponat conjecturas, quse suaderc videntur ex

natura rei esse preeceptum, supposita obliga-

tioue status ex voto talium personarmn, quee

licet non persuadeant, ut ipse fatetur, osten-

dunt saltem sufficienter esse aptam materiam

humani prsecepti. Ad rationem aatem Olcha-

di respondet Felinus, annum probationis non
dari solum ad experiendum in specie talem

religionem, sed propriam etiam aptitudinem

sui ipsius ad religionem in genere ; nam pcr

professionem videtur religiosus se subjicere

omni alterationi et dispositioni Superioris, dc

qua potest eo tempore unusquisque cogitare,

et ideo non potest dici deceptus. Sed hoc non

recte dictum est, vel juxta limitaiionem su-

pra diclam intelligendunrcst, licet dicla ver-

ba vixillampatiantur Dico crgo annum pro-

bationis soluin concedi propier expenmentum
illius religionis, inquo facienda est professio.

Sicut autem diximus potestatem Preelaii cx-

tendi ad ea, qua^ virtule vel indirecte conti-

ncntur in rcgula, ita qui pcr anjmm prola-
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tiunis expeiitur talem rcgulum, virtute expe-

riluromnia qu;c continentur in illa ; experitur

(inquam)vel saltem animi prteparatione etde-

liberatione ; intelliget enim per illud experi-

mentumfore per professionem subjiciendum

Pradalo quoad omnia qu;e ad observautiam

lalis rcgula? convcnientia fuerint ; et hoc sa-

lis est ut posteanonpossit dc deceptione con-

queri.

10. Expediuntur nonnulla dubia circa prw-

scns caput. — Quajrendura vcro superest an

Iilcc obhgatio insit de facto omnibus ac solis

monialibus , et ex quo principio ex dictis, et

quam rigorosa sil; ullimo quis possit in ea

tlispensare ,
quod in sequens caput rcserva-

mus. Expheabimus vero tantum quid jurc

Pontificio scrvandum sit , nam singulas ca-

rum rcgulas explicare nostrum non est. Nec

inilii constal qusenam illarum emittant quar-

lum votuin clausura: , aut ex vi suee regula?.,

aul post Pontificiapraeccpta. Priori enim mo-

do dicuntur illud emittere rehgioseeS. Clara?,

juxta rcgulam ab Urbano IV approbatam : et

idco juxla modum et mcnsuram prcescriptam

a regula , tenebuntur ex vi voti clausurara

scrvare. Aliqua etiam lnonastcria, licet ex

prirna institutione non baberent clausuram,

posl Ecclesia? praxeptum non solum illam

admiltunt, sed etiam promittunt; quod an sit

nccessarium ex vi prajcepti , infra attingam.

Certum est autemillud votum per se non ad-

dere obligationem extensivam (ut sic dicam),

sed solum intensivam, id est, novum tilulum

obligationis ad eamdem rem. Et ideo cxpli-

cala materia pra^cepti, eril cxplicata materia

biijus voti.

1 1 . Quo gradu cgressio monialium ante Bo-

nifacium fuerit xetita. - Primus omnium Bo-

nifacius dictam egressionem stricte vetuit. —
Primo ergo dicendum est teneri moniales

omnes ex praecepto Ecclesiee ad observandam
clausuram quantum ad cavendum exitum ab
illa. Primus, qui lioc pra>ceptum posuit, vi-

detur fuisse Bonifacius VIII, in cap. unic, de
Slalu rcgular. , in 6. Nara , licet iu antiquis

canonibus multa sint liujus clausurae prxece-

pta, nullibi tamen erat absolute injuncta, sed
dcpendcnter fcre a legitima facultate Abba-
tissa?

, unde paulo major feminis quam viris

imponebatur. Canon enim 33 Concilii III Car-
thaginensis, qui priraus in hac materia esse
videtur, prius permittebat virgines sacras a
parentibus in suis domibus custodiri : Post-
quam vero illis privalw fuerint ( ait), Episcopi
providentia in vwnasterio virginum , vel gra-
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vioribus feminis commendentur , ut simul ka-

litantes invicem se custodiant , ne passim va-

gantes Ecclesiw Iwdant existimationem. Ubi
etiam virgines orhata? pareutibus non coguu-

tur in monasterio clandi , nara poteranl gra-

vioribus feminis commendari , et dc virgini-

bus babitantibus in monastcriis non dicitur

ut nunquam excant, sed ne passim vagen-

tur, et ut invicem se custodiant. Postea vero

in can. 46 Trullano, qui sextee Synodo attri-

buitur, sic statutum est : Quw vilam exercita-

toriam (id est, religiosam ) eligunt, el inmo-

nasteriis sunt constitutw , ne omnino progre-

dianitir ,-qua3 prohibitio videtur esse absoluta

(
quanquam de efficacia illius canonis ad

obligandum non satis constet). Statim vcro

subjungil : Si qua autem inexorabilis necessi-

tas ad hoc traliit, cuni lenedictione , et permis-

sione ejus quce prwest , hoc agant , tuncque noti

solw pcr se , sed cum aliquibus vetulis , ei quw

hi monasterio primw sint , cum mandato cjus

quoj Prwfecta est ; eis autem omnino extra cu-

bare non liceat. Undc constat non fuisse ab-

solutam prohibitionem , sed cum subordina-

tione ad licentiam Abbatissse. Et in Concilio

Cabilon. II, can. 05, similiter dicitur : Sancii-

moniales , nisi forte Abbatissa sua pro aliqua

necessitate incumbente illas mittente, nequa-

qnam de monasterio egred>antur De ipsa vcro

Abbatissa dicitur, in cap. 57, ut non exeat si-

ne licentia Episcopi , nisi in quibusdam casi-

bus. Constat itaque antiquis canonibus non

fuissc hanc clausuram rigorose prseceptam.

Primum igitur Bonifacius Papa illam absolule

pnecepit, nulia relicta egrediendi facultate,

quacuraque ratione vel causa , una tantura

addita exceptione infra explicanda
;
quee ex-

ceptio magis confirmat prohibitionem ipsam

quoad omnes alios casus, quia, ul est vulga-

tum axioma, exceplio firmat regulam in con~

trarium. Unde existimo ex vi illius legis nul-

lum exitum licuisse, nisi per modum rigoro-

sce dispensationis
, et satis dubium esse an

possit aliquis prader Summum Pontificem il-

lam coucedere, quia in lege Superioris adeo

absolula non potest inferior dispensare.

12. Ilac Bonifacii prohibiiio vel recepta

non fnii, tel dissuetudine cessavit. — Iilud ta-

men decretum usu receptum non fuit, vel per

contrariam consuetudincm fuit antiquatum,

ut indicat Concilium Trident., sess. 25, c. 5,

dc Ptegularibus, dicens : Bonifacii VIII con-

stitutionem renovans Sancta Synodus ; et in-

fra
: Prwcipiens ubi clausura violata fueril,

diiigenter restitui; et auctorcs passiin testan-
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ttir, et cxperientia nobis in Hispania constat,

el de Gallia refert Joannes Andreas , super

illud caput. Et ob hanc fortasse causam dixit

Gajetanus , in Suinm., verb. Monachi , excu-

sari moniales circa clausuram indictam a ju-

re , si nunquam fuit acceptata , et Episcopi

sic semper gubernarunt dando eis licentiam

cxeundi, quoniam jura non recepta tanto

lempore infirma sunt. Idemque est si forte

alicubi in principio acceptata fuit, et postea

per contrariam consuetudinem revocata. Quse

consuetudo non ad hoc tantum prsevalere

potuit , ut licentia Episcopi sufficeret, sed

ctiam licentia Abbalissee
;
quia utrumque

est tantum contra jus bumanum
,
quod po-

test pcr legitimam consuetudinem contrariam

tolli. Potuit autem jus illud sic abrogari in

una provincia , et non in alia , et intra eam-

dem provinciam in una religioue , et non in

alia ; imo et in uno monasterio ejusdem reli-

gionis, et non in alio, quia sunt communita-

tes divcrsae, et una potest non recipere le-

gem , vel preescribere contra illam , licet alia

eam recipiat et observet. Nihilominus tamen
quatenus rigor illius legis per posteriores

temperatus est, poterunt omnia monasteria

ca moderalione uti, etiamsi antea legem il-

lam integre servarent.

13. Tridentinum renovat decretum Bonifa-

cii. — Concilium ergo Tridentinum sess. 25,

cap. 5 , de Regularibus , imiovando dictam

constitulicnein, hunc modum observat, quod
\\rius prcecipit icniversis Episcopis sub obtesta-

tione divinijudicii, et interminatione maledic-

tionis ceternce , nt in omnibus monasteriis sibi

sicbjectis, ordinaria, in aliis vero Sedis Apos-

tolicce auctoritate, clausuram sancthnonialium

,

ubi violata fuerit, diligenter restituant ; et tcbi

inviolata est , conservari maxime procurent.

Postea vero explicando hanc clausuram et

obligationem ipsarum monialium , ait : Ne-
miniautem sanctimonialiicm liceat postprofes-

siotiem exire e monasterio, etiam per breve tem-

pus, quocumque prcetexlic, nisi ex aliqua legi-

tiwa causa ab Episcopo approbanda , indultis

et privilegiis quibuscicmque non ebsiantibus.

Quod decretum si attente expendatur, in ali-

quibus aiquale est decreto Bonifacii, ut mox
ostendemus, et in aliquo strictius , ut num.
22 constabit; ac in aliquo suavius, prout in

capite scqucnti videbimus. Est ergo sequale

primo in materia, prohibet enim omnem exi-

lum monialium a monasterio ; et ita prcecipit

ct innovat perpetuam clausuram. Quod au-

tem in hac parte addit Concilium, etiam ad

XVI.

breve tempus, non f uit restriciio , sed major
explicatio , nam in absoluta negatione hoe
continebatur ; et quod ait, quocumque pra-
texhc, pcrinde cst alque illud, quod dicitur

a Bouifacio
, quacicmqice ratione. Secundo e>-t

eequale in universalitate personarum quas

obligat ; comprebendit enim omnes et singu-

las totius orbis, et cujuscumque ordinis mo-
niales ; ita enim expresse loquilur Bonifa-

cius VIII, et idem est sensus Concilii , tum
quia innovat decretum Bonifacii ; tum etiam

quia universaliter loquitur : Neinini sanctimo-

nialium, etc. ; tum quia prrecipit universis

Episcopis, ct de monasteriis sibi subjectis, ct

non subjectis ; ergo compreljendit omnes.

Unde utrumque decretum comprebendit om-
nes religiosas tacite vel expresse profes-

sas ; sic cnim exprcsse distinxit Bonifacius.

Concilium autem licet distinctionem omiserit,

innovavit, et satis esse censuit dicere : Nemi-
ni licet post professionem ; nam utraque , tam
tacita quam expressa, est professio simpli-

citer.

14. Comprehendit eas quce antea non teneren-

tur ad clausuram

.

—Denique ostendilur ex pro/xi

et auctorttus.—Et quia in utroque decreto ni-

hil aliud postulatur, ideo utrumque compre-

hendit onmes professas, sive antea vovissent,

vel servassent clausuram, sive non ; non enim
possumus nos limilationem addere, quaui

lex non posuit. Praesertim quia Bonifacins

expresse tulit legem ad comprimendas mo-
niales, quce clausuram non servabant, et ex-

pressc dixit, moniales prcesentes atqice futuras,

et cujicscumque religionis vel ordinis ,-ergo evi-

denter voluit omnes obligare, etiam quaa non
profltebantur clausuram. Denique, nonprce-

cipit ut suam pristinam obligationem servare

compella*litur, sed ex vi suai legis obligatio-

nem ipse imponit, dicens : Prcesenti constitu-

iione perpetico irrefragabiliter valitura sanci-

mics. Ex quibus verbis constat, et legem essc

novam,et de se non supponerc obligationeni,

sed imponere. Concilium autemTridentinum,

innovando Bonifacii constitutionem, et nul-

lam quoad hoc addendo limitationem, evi-

denterlocutum cst in eodemsensUjimponen-

do eamdem obligationem legis ecclesiasticoe

eisdem professis onmibus in eadem universa-

litate snmptis. Et ideo pracipit Episcopis ut

ubi clausura servatafuerit, illam retineri fa-

ciant ; ubi autem violata fuerit, restituant

;

violatam enim censet, ubicumque non serva-

batur, propter legem Bonifacii VIII, nam non

dicilur violalio, nisi sit conlra aliquam obli-

4.
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gationem vel legem. Et ideo monasteria, qute

non profilebantur clausuram, non possent

proprie dici violasse illam, si ad illam non

tenerentur. Quia vero ex lege Bonifacii obli-

gabantur, ideo eorum etiam non observatio,

violatio censetur, nam per violationem saltem

incepit. Coticilium ergo, utens illa disjunc-

tione, satis distincte voluit constitutionem

Bonifacii in sua universalitate restituere. Quod

etiam in ultimis verbis, per qusc revocat in-

dulta, hoc satis declaravit,ut statim exponam.

Et clarissime, in cap. 22 ejusdem sessionis,

explicuit omnia et singula decreta de monia-

libus edita, intelligi de monasteriis quarum-

cumque monialium, virginum ac viduarum,

quocumque nomine appeilentur, etiamsi vi-

vanl sub gubernio militiaruni, etiam Hicro-

solymitanse, s.ib quacumque regula, etc;

(juce ibi videri possnnt, et amplissima sunt,

et ceque ampliant hoc decretum de clausura,

ac si in illo specifice addita essent, licet in

iinem sint reservata, ne samius ilia repetere

esset necesse. Non est ergo dubium quin ha?c

fuerit rnens Concilii; et ita etiam supponunt

evidenter Pius V et Gregorius XIII, in decre-

tis infra citandis, ac prorsus in praxi servari

vidimus et statui Salmanticae in Concilio Com-

postellano, anno 1566. Tradit dcnique Navar-

rus, in Comment. 4, de Regularib", num. 4,

et late, et docte EmmanuelRodriguez, tom. 1

Qusestionum reguiar., queest. 44, art. 2. Ha-

bet autem specialem difiicultatem, an con-

versse sub hac generalitate comprehendan-

tur, de quo dicemus melius post sequens

punctnm, in numero decimo septimo.

15. Ultimo, commune est utrique decreto,

ut non comprehendant nisi moniales profes-

sas ; ita docent omnes, et explicuit Congrega-

tio Cardinalium circa Concilium Tricfentinum,

agens de monialibus Tertiariis, seu de Pceni-

teniia, quas si professionem emiserint, dicit

cogendas esse ad clausuram ; si vero profes-

sionem non emiserunt, servandam esse con-

stitutionem Pii V, Circa Pasloralis officli,

quaj est 8 in Bullario Romano, ubi dicit, hu-

jusmodi feminas monendas esse a Prrelatis,

ut professionem emittant, et postea clausu-

ram servent; quod si induci non potuerint ad

professionem emittendam, probibeantur ne

in posterum alias in suam congregationem

recipiant. In quaconstitutionemanifeste etiam

supponitur, eas omnes, quse in religione ap-

probata tria vota substantialia non emiserunt,

bac lege non comprehendi. Ralio autem im-

ptimis est, quia dicta jura expresse limitant

suum preeceptum ad professas tacite vel ex-

presse, et hujus limitationis ratio fuit, quia

illse sunt tantum proprire religiosae, et Eccle-

sia solum pro religiosis feminis hanc curam

clausurse adhibuit. Quapropter, quantumvis

virgines sintper votum virginitatis consecra-

taj Beo, et collegialiter vivant, et sub obe-

dieniia vel sponLanea, vel etiam privato voto

aut pacto promissa, si non habent statum ab

Ecclesia pro religioso approbatum, ct in eo

tria vota substantialia emiserunt, non obli-

gantur hoc praecepto clausuree, licet circa eas

observanda sit constitutio Pii V, et ita in spe-

cie de quadam congregatione feminarum re-

solvit Navarrus, cons. 0, de Statu monach.

16. An notitia, interruwpens clausuram,

interrumpat etiam novitiatv/a. — Ex quibus

infertur primo, novitias non obligari hac lege,

quia religiosee non sunt. Solum potest dubi-

tari an, si novitia semel exeat a monasterio,

eo ipso desinat esse monialis eo modo quo

antea erat, id est, desinat esse novitia, et

consequenter interrumpat novitiatum.ln quo

breviter certum mihi est, si exeat sine licen-

tia Abbatissce, interrumpi annum, et conse-

quenteramittere priorem qualemcumquesta-

tum, etiamsi habitum non exuat, ut a fortiori

patet ex dictis tomo superiori de anno pro-

bationis in genere. Si autem exeat cum li-

ceniia Abbatissa?, vel superiorum monasterii,

ad quos hoc pertinet, et ex justa causa data,

certum est etlicere, et non intcrrumpere no-

vitiatum. Ita enim intelligo quoddam respon-

sum Congregationis Cardinalium, si novitia,

morbi curandicausa,de licentia Superiorum,

et cum eo habitu qui ipsis videbitur, ante

professionem exeat, et postea sanitate recu-

perata, redirevoluerit,posse et adhabitumet

adprofessionemrecipi. Intelligo enim sensum

esse, posse recipi eodem tempore et modo

ac si intra monasterium suam probationem

continue peregisset;quia non intelligitur eam

interrupisse, sub eadem semper obedientia

vivens, et habitum non temere dimittens.

Alioquin si novus annus esset necessarius,ni-

hil deserviret declaratio ; nam, licet dimisis-

set omnino religionem et habitum, volens re-

verti, posset recipi ad habitum, et perseve-

rando in novitiatu, etiam ad professionem.

At vero si egressus novitise sit de Iicentia Ab-

batissse, male tamen concessa, res videtur

dubia, quia perinde videtur exire cum tali li-

centia ac sine ulla; quia illa iicentia nulla

est, curn Abbatissa non possit illam dare; et

idem dicam de Pradato, si absque causa legi-
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lima illam det. Nihilominus censeo per talem

exitum non interrumpi seu amitti novitiatum,

quia nulla est les qiue irritet iilum. Imo, ne-

que invenio legemjuris communis quce pro-

l:ibeat dirccle hujusmodi exitum, aut Abba-

tissis ne possint hanc licentiam dare, sed ex

regulis et prohibitionibus Superiorum hoe

pendet ; et idco, nisi expresse declaratum sit

in aliquo monasterio, illam continuationem

elausurce esse de substantia novitiatus, nulla

ratione dici potest per illum exitum inter-

rumpi. Estque clara differentia inter illum

exituur ab eo qui est sinc licentia ; nam
nuando est sine licentia, est quoedam retro-

ce^-sio ab obedientia, et consequenter ab uni-

one cum tali monasterio
;
quando autem fit

cum licentia, semper retinetnr unio et per-

manentia in eadem religione quantum ad il-

lum gradum; ad quod facerc possunt qucc

tractat Navar., consil. 32, de llegularibus.

17 Secundo ex dictis resolvitur dubium

Mipra, in fine num. d4, relictum, de monia-

libns conversis, utrum ad clausuram tenean-

tur; nam siprofcssionem trium votorum non

cmittunt, non tenentur ?„d clausuram, quia non

comprehenduntur sub iila lege, et alio titulo

nontenentur ; suppono enimillamnon vovere

ncc promittere. Si autem emittunt tria vota, ad

illam obligantur ex vi hujus dccrcti, ut satis

patet ex dictis; etquia in substantia religionis

non possunt differre hee conversae ab aliis,

scd solum in ministerio; quia converscc di-

cuntur, qure deputantur ad servitia seu mi-

nisteria eorporalia, ali&e vero ad chorum

;

uude etiam differunt in habitu, saltem quoad

hoc quod conversce non deferunt nigrum ve-

lumsicut aliae; unde etiam inferiores sunt in

quodam gradu honoris, scu dignitatis, per

quae omnia non minuitur earum religio, sed

augeri potest; et ideo nec clausurse obligatio

minor in eis esse debet. Dixi autem, ex vi

illorum decretorum, quia Pius V, in sua con-

stitutionc 8, Circa pastoralis, quamdam in hoc

limitationem seu exceptionem permisit, scili-

cet, ut in monasteriis quce ad suam sustenta-

tioncm indigent eleemosynis fidelium, quce

per conversas colligendce sunt, si illoe fuerint

prcfessce, possint cxtra monasterium degerc

cum his conditionibus. Prima, ut sint astatis

annorum 40 ; secunda, nt in domo contigua

monasterio degant ; tcrtia, ut non ingredian-

tur clausuram monialium, nisi in casibus in

Miis constitutionibus cxpressis
;
quarta, ut de

snis domibus non exeant ad colligeudas elcc-

iuosynas. nisi de licentia Ordinarii ct Supc-

riorum. Gregorius autem XIII, in constit. 13,

Deo sacris, cupiens hanc exceptiouem auferri,

injungitOrdinariis ul, quacumque ratione co-

gnoverint posse convenienter conventuum
moniales sustentari sine hac eleemosynarum
collectione , easdem conversas sub eadem
clausura cum aliis monialibus reducant, nc-

que amplius a suis monasteriis exire permit-

tant.

18. Dulium Mparlitum circa conrersarum

professioncm et dausuram. — Prhna dulii

pars. — Secunda pars. — Duo autem ex iilis

conslitutionibus circa has conversas oriuntur

dubia. Primum est, an possint jam veram
professionem emittere, et ad ciausuram obli-

gari. Nara Pius, post superiora verba, sub-

jungit : Et de catero nullce aliw professw con-

versw recipi amplius etiam de consensu suorum
Superiorum vel Prwlatorum possint ; quod si

adversns Iianc nostram prohibilionem receptw

fverint, illarum receptio nulla, irrita , ct ina-

nis sit, prout cx nunc nullam ac irritam faci-

inus et annullamus. Responderi potest, Ponti-

ficem prohibere ut non recipiantur converscc

professse
,
quse extra monasterium maneant,

sed ut, finitis illis quce tunc eranf , coilectio

fieret per conversas non professas. Sed ob-
stat, quia Gregorius XIII contrario potius mo-
dodeclaratillamprohibitionem, dicens : Quod
autem idem Pius statuit de ccetero mdlas alias

conversas professas recipi dmplius posse, ita

esse intelligendum declaramus
, prcster illas

conversas
, quw extra monasterium domilus

contiguis degerent. In quo potius significai il-

las recipi posse , non vero alias, quce inlra

monasterium degant
;
quod videtur incredi-

bile, ut statim dicam. Secundum dubium cst,

an possint nunc in monasteriis esse conver-

S83 non professa\ Nam Gregorius cxprcsse

dicit : Conversas vero non professas, et profc-

teri nolentes, cHmisso liaoitu , domuin remit-

tant , neque alias iii futurum , nisi professio-

nem suo tempore emissuras, atque sub perpc-

tua clausura mansuras, in monasteria liujus-

modi recipi permittant. In contrarium vero

est, quia hcec prohibitio videtur priori prohi -

bitioni repugnare, vel ex utraquc sequi nul-

las eonversas esse posse in monasteriis rno-

niahum, quod admitti non potest.

•19. Opinio Navarri ad lioc dalium, r,on

posse nunc clari in monasteriis conversas pro-

fessas. — Circa hoc dubium, Navarrus, com-

ment. I, de Regularibus, num. 56, existimat

prohibitum esse monialibus recipere convcr-

sas quce professionem emittant, et intra mo-
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nasteria maneant ; et quod amplius est, dicit

consuluisse de hac re Gregorium XIII, et ip-

sum ita interpretatum csse mentem Pii V et

suam. Verumtamen de interpretatione viva

voce data ab ipso Gregorio XIII mihi non ita

constat, ut tenear illi nunc adhserere. Nam,

licet certo credam Navarrum veritatem re-

ferre , nescio tamcn an satis verba Gregorii

perceperit aut intellexerit. Mihi tamen per-

suadere non possum dictos Pontifices id pro-

hibuisse. Primo
,

propter rationes optimas

quas idem Navarrus adducit , ut verisimilis

non sit talis prohibitio, quia nuilo titulo ne-

cessaria aut utilis vel conveniens apparet: ne-

que per sese ad statum religiosum vel per-

fectionem ejus ; cur enim hoc magis pertinet

ad perfeclionem monialium quam monacho-

runi, qui ubique habent conversos professos,

seu veros religiosos, etiamsi maximam per-

fectionem et rigorem vitse profiteantur ? Ne-

que ad finem clausurse quam in illis indul-

tis prsecipue intendunt dicti Pontifices, et ubi

solum ea occasione aliquid de bis conversis

slatuunt ; si autem illse ad perpetuam clau-

suram obligantur, quid potest nocere clau-

surai earurn profcssio ? Ahunde vero earum
auxilium est moraliter necessarium cseteris

monialibus, quse proprie monachse vocantur,

et divinis officiis magis vacare dcbent . et

multo majus inconveniens esset recipere in-

tra ckusuram cofiversas, quse nunquam pro-

titeantur. Accedit prseterea
,
quod per talem

prohibitionem impediretur status perfectionis

multis pauperioribus feminis, quse ad gradum
monacharum recipi non possunt. Esset deni-

que talis prohibitio contra rcceptam et fere

universalem consuetudinem, quam verisimile

non est voluisse dictos Pontifices abrogare

sine urgentissima causa, quse hic non appa-

ret ; nam ita postulat sequitas legis humanse
ecclesiasticse, preesertim cum illa consuetudo

honesta et sancta videatur.

20. Secundo moveor proplcr expressaverba

Grcgorii XIII, prsecipientis conversas non pro-

fessas in monasteriis tunc repertas, aut pro-

literi, aut abire, neque alias (inquit) in futu-

rum, nisi professionem suo tempore emissu-

ras, atque in perpetua clausura mansuras, in

monasterio hnjusmodi recipi permittant.

Ex quibus verbis evidenter constat ipsum
non simpliciter prohibuisse receptionem con-
versarum, tantumque abesse ut professionem

vetuerit, quod potins hanc posuit tanquam
conditionem necessariam, ut conversse ad-

luittantur, cum qua expresse voluit ut per-

miitantur. Quorum verborum vis non latnit

Navarrum, nihil tamen ad illa respondet,

nec declarat quomodopotueritGregorius XIII

sine expressa contradictione mentem suam
aliter viva voce declarare.

21. Satis/U motivo Navarri in n. 19.—
Tertio declaratur exponendo mentem utrius-

que Pontificis. Nam Pius V proxime locu-

tus fuerat de conversis destinatis ad eleemo-

synas colligendas, easque permiserat extra

monasterium in propinquis domibus habitare,

et statim subdit : Et de cwtero nullw alice pro-

fessw conversce recipi ampilius, etiam consensu

suorum Superiorum, xel Prwlatorum possint

;

irritatque receptionem et professionem. Et

prosequitur deinde : Quod si prcedicto inodo

necessitatibus monialium, etc; ergo manifeste

loquitur de conversis degentibus extra mo-

nasterium, et illas tanlum refert, cum ait,

nullw alice ; nam contextus ipse et connexio

antecedentium cum consequentibus plane id

ostendit. Gregorius autem XIII, volens dispo-

sitionem Pii vel declarare, vel limitare, de

conversis intra et extra monasterium degen-

tibus distincte loquitur. Et primum vult om-

nes conversas professas recluci ad clausuram

monasterii, quoad fieri possit. Secundo, viilt

ut intra monastcria nullse sint conversae non

professae. Tertio, voluit ut conversse profes-

sse intra monasterium et tunc esse, et in fu-

turum recipi, et denuo profiteri possint. Quar-

to, permisit ut prseter conversas intra ma-

nentes, si necessitas eleemosynarum duret,

possint ad hoc ministerium extra monaste-

rium in domibus propinquis hujusmotli con-

versse professse habitare, et in futurum etiam

ad hoc recipi. Quinto, prohibuit ne plures

hujusmodi recipi possent, quam ad hoc mi-

nisterium eleemosynarum essent necessarise,

et ita dicit esse intelligendum quod Pius V di-

xit, nullas alias in posterum recipi posse, sci-

licet, nullas alias, preetereas quse propter mi-

nisterium eleemosynarum necessarise sunl,

et in propinquis domibus habitent. Dihicile

autem creditu est hanc luisse mentem Pii V,

nam proxime post illam prohibitionem sub-

dit : Quod si prwdicto modo necessitatihs

monialium succurri sufficienter non poterit

,

mandamus superioribus , ut ipsi provideant

de aliis personis piis , et Deo devotis ,
q)W

fidelium eleemosynas colligant. Quod reme-

dium necessarium non esset , nisi mens

ejus fuisset, ut collectio amplius non fieret

per conversas denuo ad professionem re-

ceptas. Nec Grcgorius dixit aliam fuisse men-
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lem Pii V , sed voluit illam ex parte mu-

tare, concedens ut ubi necessaria fuerit hsec

collectio,possint aliquse conversae ad professio-

nem recipi propter illud ministerium
;
quia,

servatis circumstantiis a Pio V positis, vide-

tur moraliter fieri posse sine inconvenienti,

et sperari quod per eas ministerium fidelius

el diligentius fiat. Denique neuter ex tliclis

Ponfifieibus disponil, nn possint monasteria

monialium liabere aliquas eonversas , sen

oblatas non profeseas, quae extra septa mo-

naslerii in tlomibtis propinquis degant. Ta-

mcn, eo ipso quod boc non prohibenl, relin-

quitur hoc juri communi, vel naturali, attt

speciali uniuscujusque religtonis; constat au-

tem exnatura rei boc non esse malum, sed

posse esse religiosum et sanctum, sicut est in

religionibus virorura ; neque etiam invenio

decretum aliquod juris communis quod boc

prohibeat. Relinquendum ergo est juri reli-

gionis, vel receptse consuetudini, dummodo
his conversis ingressus ad monasterium non

pateal, nisi juxta dicenda in cap. 10, circa

alleram partem hujus clausuree, ad quam
hsec obligatio pertinet. Et hsec de conversis.

22. In quo decretum Concilii sit slrictius,

quam Bonifacii. — Prseter dicta autem de

clausura, Goncilium Tridentinum addil revo-

cationem privilegiorum , dicens : Indultis

qv.ibuscumque ei privilegiis non, obstantibus.

Et in cap. 22 , fit amplior magisque specifica

revocatio : Non obstantibus eornm (id est, re-

gularium) omnium et singulorum primlegiis,

sub quihiscumque formulis verbornm conceptis,

ac Mare magnum appellatis, etiam in funda-

tione oblentis, necnon constitutionibus et regu-

lis etiam juratis, atque etiam consuetndinibus

rel prwscriptionibus , etiam vmmemorabilibus.

Quse tota revocatio ad prsedictam legem ap-

pUcanda est; nam idem Gonciliuin ait, cadere

in omnia preecedentia-et singulas ejus partes;

ergo maxime in hanc, quee est una ex princi-

palioribus partibus. Et quoad hanc partem

e?l rigorosior hsec lex Concilii quam fuerat

Bonifacii. Nam ille nullam expressam revo-

cationem privilegiorum vel consuetudinum

addidit, et ideo, licet ex universalitate et ex-

aggeratione verborum, et ex circumstanliis

htterse posset fortasse colligi, non tamen ita

clare et aperte, praesertim ad revocandas im-

memoriales consuetudines, vel specialia pri-

vilegia, praesertim in ipsamet fundatione mo-
nasteriorum obtenta

;
quia juxta commune

jus, lex non solet hujusmodi derogare, nisi

salis expresse id declaretur, juxta cap. 4 de

r.UUSURA MONIALIUM lISPUNSARE. ;>,:

Constit., in 6. Nunc vero per boc decretum,

utlatum est a Concilio Tridentino, certum est

nullum genus privilegii vel consuetudinis

posse impedire hanc obligationem.

23. Ex his ergo satis declarata sunt tria

puncta supra, num. 40, proposita, scilicet

hanc obligationem omnibus et solis moniali-

bus professis esse impositam, et oriri, non

quidem ex voto generatim loquendo , sed ex

prtecepto ecclesiastico jam a nobis declarato.

Dico, generatim loquendo, quia aliquse monia-

lcs, ut S. Claree, et fortasse alia1

, emitlunt hoc

votum, in quibus additur (ut sic dicam) obli-

gatio intensiva , non extensiva
,
quia ha^c re-

vera non potest esse major. Nam quoad per-

sonas hoc prseceptum extenditur ad omnes

religiosas, ut dictum est; quoad locum seu

actum prohibet omnem exitum extra claus-

trum, etiam ad ecclesiam quam seculares in-

trant, et extra januam clausuree, etiamsi sit

intra aliam
,
quse patere solet secularibus, ut

Gregorius XIII, in suo Motu, distinctius prse-

cepit, et Navarrus, dict. Comment. A , num.

57, declaravit. Quoad tempus vero seu occa-

siflnes exeundi, comprehendit omnes, tantum

necessariis exceptionibus adhibitis, ut mox
declarabimus. Non potest ergo esse major

extensio hujus obligationis. Non cogit autem

prseceptum hoc moniales ut votum clausura;

emittant, quia neque in aliqua constitutione

hoc declaratur, neque sub hac ratione rece-

ptum est illud prseceptum, sicut contingit in

continentia clericorum; et ideo non est quod

hanc obligationem imponamus. Et ita etinm

patet quam rigorosa sit hstc obligatio.

CAPUT IX.

QUIS POSSIT IN PMDICTA CLAUSITRA MONIALIU.M

PISPENSARE.

1. Ut ultimum punctum ex proposilis in

cap. prsecedenti, num. 40, expediamus, opor-

tet explicare moderationem quam Concilium

Tridentinum addidit huic praecepto, nisi ex

aliqua legitima cansa ab Episcopo approbata,

per quam temperatur, ut eodem cap., n. 13,

dicebamus, rigor prtecepti Bonifacii. Quia (ut

ibi notavi) absolutam reliquit prohibitionem,

et unicam exceptionem addidit, per quam
magis videbatur coarctari gcneralis prohibi-

tio. Quod fecit consuitissime Concilium, ut

facilius possent moniales induci ad servan-

dum prseceptum quod tanto tempore rccusa-

verant. Circa illam vero moderationem non-
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nulla explicanda sunt. Primum, quee sit illa sua exceptione comprehendit

legitima cansa; secundum, quis possit licen-

tiam dare.

2. Dubium primum delegitima causa egre-

diendi clausuram.— Causce sufficientia relin-

quitur arUtrio ordinarii juxta Tridentinum.

— Circa primum dicendum est, ex viConcilii

relictum lioc esse prudenti arbitrio Episcopi.

Piobatur, quia talis causa nullo jure defmita

est, nec Concilitim illam determinat; ergo re-

linquit arbitrio Episcopi, cui approbationem

committit. Dices : jam fuerat heec causa a

Bonifacio definita, scilicct laborare tali mor-

bo, ut non possit cum aliis absque gravi pe-

riculo seu scandalo communicare ; causa au-

tem legitima iclem est ac causa per legem

statuta ; ergo de hac loquitur Concilium, ct

hanc vult esse recognitam et approbatam ab

Episcopo. Sed non est heec mens Concilii, ne-

que ita communiter inteilectum aut receptum

est, et constat etiam ex constitutionibus Pii

et Gregorii, ut statim videbimus., et ex multis

declarationibus Cardinalium, et ex vi et pro-

prietate verborum. Nam legitima causa inde-

Jinite significat causam rationabilem, quse legi

rectee rationis conformis est ; non ergo recte

limitaretur ad particularem causam illo anti-

quo jure indicatam.

3. Pius V tres causas limitat.—Auctor cum
Navarro extendit decretum ad casus nou solum

proprie similes, sed etiam in quibus ratio Pon-

tificis militat. — Advertendum est autem
Pium V, in constit. 100, Dscori, causam hanc

intra certos limites preescripsisse, cum majori

quidem amplitudine quam Bonifacium , cum
magna tamen (ut apparet) restrictionc Conci-

lii. Sic enim ait : De ccetero etiam infirmitatis

seu aliorum monasteriorum occasione et prce-

textu, nisi ex causa magni incsndii, aut infir-

mitatis leprce, ant epidemice, a monasteriis

prcefatis exire, sedneque in prcedictis casibus

extra illa, nisi ad necessarium tempus, stare

licebit. Ubi aperte cansam legitimam restrin-

git nd illos tres casus. Ex quibus duo postre-

mi continentur sub causa a Bonifacio expli-

cata, imo plures videtur Bonifacius compre-
hendisse , nam plures videntur esse morbi
contagiosi, qui communitati grave periculum

vel scandalum afferre possunt, quos omnes
Bonifacius sub generali voce complexus est.

Navarrus autem , in dict. Comment. 4 de Re-
gularib., num. 48, ait, hos casus Pii V exten-

dendos esse ad similes
; quod variis conjec-

turis confirmat
,
juxta quam interpretationem

manifestum est totum, quod Bonifacius in

, contineri in

duabus infirmitatibus a Pio V in specie posi-

tis. Prsesertim quia verisimilius est nomen
epidemice, non rigorose sumi ibi pro illa, qure

pestis dicitur, id est, pro morbo qui ita gras-

satur, et per contagium communicatur, ut

majorem hominnm partem, quos ferit, interi-

mat; sed ut latius dicitur de quolibet morbo
communi ita contagioso , ut ab uno facile ad

alios diffundatur, si cum illo communicent.

Cum enim iila lex quoad hanc partem restric-

tiva et odiosa sit, verba ejus in mitiori signi-

ficatione propria interpretanda sunt; certura

est autem, juxta usum peritorum artis medi-

cee 1
, vocem epidemia, absolute dictam, hanc

babere significationem. Juxta illam ergo in-

telligenda est luec, et ita non per similitudi-

nem, sed etiam per proprietatem comprehen-

duntur omnes morbi vere contagiosi
,

qui

communitati grave pericuium vel scandalum

afferre possunt. Et nihilominus verum existi-

mo Navarri dictum, in iiiis scilicet casibus

comprehendi quoscumque alios ila similes,

ut in eis eadem ratio, quse in prsediciis, mili-

tat. Ponit ipse exempium in periculo belli

imminenlis ; nam tunc liceret monialibus fu-

gam capere, propter similitudinem rationis

cum primo casu incendii, quod etiam admitfit

Guttierez, lib. 1 Practicarum queest., cap. U,

num. 9, ubi aiios refert. Idem erit si, monas-

terio juxta flumen existente, inundatio vel

ruina totius monasterii nimium crescente flu-

vio repente timeatur, et sic de similibus, qui

materialiter, non formali ratione sunt ab in-

cendio diversi.

4. Num prceter dicias causas egrcssus alice

sint admittendcs. — Ralio partis negantis. —
Difficultas ergo est, an in aliquo casu liccat

hujusmodi licentiam dare moniali proptcr

aliam causam praater has tres numeratas a

Pio V, ut a nobis sunt cum Navarro proxime

expositae. Ratio dubitandi est, quia Pontifex

ponit regulam universaiem prohibentem, et

addit ilias exceptiones; ergo firmat regulam

in contrarium ; nullam ergo aliam exceptio-

nem permittit. Confirmatur primo, quia sta-

tim gravem adjungit poenam adversns aliter

concedentes hujusmodi facultates, volens il-

lam essc quasi formam substantialem illius

facultatis concedendse; ergo facultas aliter

concessa nulla est. Confirmatur secundo, quia

1 Vide Gal. , in lib. I de Ratione victus in

morbis acutis, comment. 9, etlib. 3 de Morbis

popularibus, p. 3, comm. 20.
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ex illis tribus causis numeratis a Pio V, evi-

tlenter constat illum solum considerasse com-
mune detrimentum conventus, ut hcec licentia

legitima esse posset. Vel ergo alia causa talis

cst, ut simile detrimentum communitali affc-

rat, ct ita non est alia causa, nec similis pro-

prie, sed eadem, ut explicatum est; si vero

non vergit in damnum communitatis, plane

non est reputata a Pontifice sufficiens; quo-

modo ergo poterit ab aliquo inferiori suffi-

ciens reputari? Atque ita defmit hoc dubium
Gnttierez, lib. 1 suarum Practic. quaest., cap.

14; et Cenedus, in Collectaneis, ad 6, collect.

31, numer. 2; Emman. Iiodrig., tom. 1 Quses-

lionum regularium, qucest. 49, art. 3.

5. Contrarium sentit Navarrv.s in dmbus
casilus. — Contrariam sententiam tenet Na-
var., Commcnl. 4 de Regular., num. 49, ubi

duos casus ponit, in quibus videtur boc lice-

10 prs>ter numeratos a Pio V Primus est,

quando monialis unius monasterii eligitur in

Abbatissam alterius, nam Episcopus poteet

lianc causam exeundi a suo monasterio, ut

sufficientem approbare; et 'in boc etiam con-

sentit Guttierez, imo illud extendit ad quam-
cumque rationabilem causam, propter quam
auctoritale et pracepto Praelatorum monialis

rnutatur ab uno monasterio, ut iti alio habi-

tet. Quia hoc non ideo licet solumquia causa

est justa, licet distincta ; sed quia ille exitus

non est de quo loquitur Pius V, quia non est

(inquit Guttierez) admanendurn extra monas-
terium, sed ad transeundum ad aliud : Pius

autem loquilur de exitu ad manendum aliquo

lempore in seculo. Quce ratio non videtur

omnino satisfaccre, quia etiam prohibetur a

Pio V exitus ad ambulandum extra monaste-
rium per aliquod breve tempus_, sine nlla mo-
ra, aut detentione in aliquo loco; imo, etiam-

si fingatur causa rationabilis excundi per

unam januam monasterii ad ingrediendum
statim per aiiam, incedendo recta via, et sine

ulla mora, id non essct licitum ; ergo, quod
alter cgressus sit solum ad iter agendum
usque ad aliud monasterium, non sufficit quo-

minus sit materia hujus prohibitionis. Nibi-

lominus casumillum censeo esseverissimum,

nam consuetudo, qua3 est optima legum in-

terpres, ita illum approbavit et interpretata

ost. Necessarium autem est ad rationem red-

dendam dicere, vel ex benigna, seu preesum-

pla interprctatione iJlum non reputari exitum

a monasterio, quia, eoipso quod exil ab uno,

censetur moraliter transire ad aliud eo modo
quo potest, viamque intorraediam moraliler
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non reputari ; vel (quod mihil magis placet)

hic habet locum regula juris, quod species

derogat generi, etiamsi species antecedat.

Hic autem casus specificus est in jure ex-

presse permissus, et novissime in Concilio

Tridcntino, sess. 25,cap. 7, de Regular., ubi

statuit, ut in casu necessitatis possit eligi Ab-

batissa ex alio monasterio. Qui autem unum
concedit, etiam approbat necessarium me-
dium ad illud. Pius autem V sine dubio no-

ltiit revocare hanc legem : ejus ergo univer-

salis prohibHio per illam specialem legem li-

mitatur. Confirmari potest a simili ex dict.

cap. unic.,§ Verum,de Staturegularium, in6,

ubi in speciali casu conceditur, ut Abbatissa

cum houesta et decenti societate possit exire

ad fidelitatis sacramentum prsestandum ali-

cui principi, cui illud debet. Qumlex speciali-

ter non revocatur, et ideo limitare censetur

generalem prohibitionem : ergo similiter, etc.

0. Quontmdam extensio dicti casusnon ad-

mittitur. — Aliqui tamen hoc extendunt ad

quamcumque mutationem monialium ab uno

monasterio in aliud propter varias causas, ut

ad fundandum monaslerium, vel ad aliud

ministerium ibi peragendum, licet non si(

Prselatio. Quse certe juxta dicta videntur pro-

babilia ; tamen a Congregatione Cardinalium

hoc responsum datum invenio : Monialis nou

potest transire de uno ad aliud monasterium,

etiam de consensu ffpiscopi, sinelicentia Sedis

Apostolicce, etlamsi translatio fiat ad aliud

ejusdem Ordinis. Et infra dicitur, Sedem Apo-

stolicam aiiquando hoc concedere ex causa,

de consensu Superioruin, etiam admonaste-

rium alterius obedientise. Etnuperin hocLu-

sitanice regno vidi ad transferendam monia-

lem ab uno monasterio ad aliud ejusdem

Ordinis, et sub eodem Generali, et interve-

niente satis gravi causa salutis, expectatam

fuisse licentiam Sedis Apostolicse. Ita ergo

servandumjudico, quotiescumque causamu-

tationis talis non fuerit, quse vel in jure sit

specialiter expressa, ut dictum est de officio

Abbatissee (idemque censeo, si oporteat to-

tnm monasterium alio tranferri, juxta decre-

tum Concilii Tridentini , sess. 25, de Regula-

ribus) ; vel nisi per sequiparationem rationis

possit causa ad numeratas a Pio V reduci,

juxta ea quoa statim dicemus ; ut est, verbi

gratia, quando oportet ob pravos mores mo-

nialem alio transferre, nam illa causa non

immerito contagioso morbo eomparatur, vel

scandalo communi, pro quo vitando Bonifa-

cius etiam egressum concossit.
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7. Secundus casus, quem Navarrus prolat

quadrupliciler.—Altervero casus et difficilior

est, si monialis gravi laboret eegritudine, ita

ut in morali periculo mortis constituatur, nisi

extra monasterium cnretur; et tunc etiam

existimat Navarus esse sufficientem causam

justee facultatis, etiamsi morbus ille cseteris

monialibus contagiosus non sit. Fundatur

primo, qui illa causa esset sufficiens, juxta

Concilium Tridentinum. Pius autem V non

videtur voluisse derogare Concilio, nam po-

lins dicit se velle renovare et stabilire illud.

Idemque argumentum sumit ex decreto Bo-

nifacii, quia in hac parte est strictius quam

Concilium, imo etiam quam Constitutio Pii,

quatenus non exprimit casum incendii, et

nihilominus, non obstante illo deereto, erat

legitima illa causa judicio omnium pruden-

tium, et communi usu. Tertio, adducit Na-

varrus leges juris civilis, in quibus prohibitio

aliqua fit cum certo numero exceptionum, et

nihilominus juxta communes interpretationes

admittuntur alife, quando recta ratio docet

esse admittendas. Quarto argumentatur ex

conjecturata mente legislatoris, quia non est

verisimile voluisse privare hominem defen-

sione proprioe vitse, quce tam naturalis est.

8. Contrarinm sentit Gultierez

.

—Adhsec ar-

gnmenta respondet late Guttierez supra, ne-

gando in specie esse licitam facultatem in eo

casu. Et quamvis alise responsiones proba-

biles sint (quas brevitatis causa omitto), in ea

mihi non satisfacit, in qua admittit, non ob-

stantedecretoBonifacii in suavi permanente,

posse licentiam dari in eo casu, et negat posse

fieri juxta constitutionem PiiY, cum revera

magis restrictiva sit exceptio Bonifacii quam
Pii, ut ponderavi ; vel saltem in boc conve-

niant, quod etiam Bonifacius in sua exceptio-

ne solum respexit ad causam, quse ad totam
communitatem pertineat

;
quod est funda-

mentum potissimum suse sententise. Unde,
consequenter loquendo, idem dicendum esset

de decreto Bonifacii, nisi fuisset consuetudine
derogatum, vel per Concilium Tridentinum
amplificatum. Et hanc sentenliam esse com-
munem ait Emmanuel Bodrig., primo tom.
Qusestionum regul., q. 49, art. 3, citans Col-
lectores Mcndicantium, et Cordubam in Addi-
lionibus ad Compendium

, et ipse indicat
esso sequendam in judicando et consulendo,
cum tamcn in art. 2 dixisset, in monasteriis
existentibus in desertis locis, ad qiue non
possunt medici frequenter accedere quantum
necesse est, sufficientem causain Imjns licen-

tise insurgere posse ex fegriludine privala»

personse, non obstante Motu proprio PiiV
quem limitandum putat quoad illa monaste-

ria. Sed certe si limitatio admittenda est, non
est prsecise propter situm monasterii, n;mi

certissimum est illud absolute sub lege com-

prebendi, sed est propter necessitatem occa-

sione illius situs subortam ; si ergo illa suffl-

cit, quamvis sit unius tantum personoe, et ex

fegritudine, sufficiet, ex quacumque alia causa

nascatur, quia hoc ad vim et rationem prtr-

cepti materiale est.

9. Naxarri placitim suadeturprimo.— Ego

igilur non possum discedere a pia sententia

Navarri, propter nonnulla quse ultra illum

breviter expendam. Primum, quod leges hu-

manse non obligant ad sui observationem cum

gravi periculo mortis, nisi ubi honor fidei vel

rebgionis, vel magna necessitas boni commu-

nis intercedat; nihil autem horum inpraesenti

intervenit; ergo non tenetur monialis cum

tanto periculo parere huic prsecepto eccle-

siastico. Minor supponitur ex facto, nam re-

vera moraliter ita potest facile contingere.

Ad majorem autem responderi potest esse

veram, nisi ex circumstantiis legis aperte

constet intentionem prsecipientis esse obli-

gare cum illo periculo, ut hic constare vide-

tur. Sed contra hoc est, quia illud principium,

sicut communiter receplum est, ita etiam

communiter non solet fundari in solo defectu

voluntatis, sed etiam in defectu potestatis;

quia leges liominum debent esse tolerahiles

et humanee, ct ita non possunt imponere tam

grave onus exponendi se gravi periculo mor-

tis, nisi ex causa proportionata, qufje non est,

nisi necessitas communis boni temporalis aut

spiritualis. Quamvis autem hoc prseceptum

sit propter bonum commune et spirituale re-

ligionis, tamen hoc bonum non periclilalur,

ncc patitur grave nocumentum propter licen-

tiam concessam in ill-.i extrema necessitate.

Et quamvis demus legem hanc non fuisse fu-

turam injustam, in eo sensu tamen negari

non potest quin esset gravissima et durissima,

quod prfesumendum non est de pia mente

Pontificis ; et ita procedit optime ultima ratio

Navarri.

10. Unde argumentor secundo in lmnc

modum, quia duobus vel tribus modis con-

jectare possumus illum casum fuisse omissum
a Pontitice. Primo, quia non venit in actua-

lem considerationem ipsius ; et hoc insinu.it

Navamis,et ita quasi per epiikeiam interpre-

tatnr non fuisse voluntatem ejus illum exclu-



CAP IX. QUIS POSSIT IN PP..EDICTA

tlerc. Illudautem suppositum difficile creditu

est, quia illa solet esse causa maxime vulga-

ris et frequens. Secundo ergo credi potest

Pontificem de illo cogitassc, et intellcxisse vc~

rum periculum mortis, quod in illo casu essc

potest, et noluisse nihilominus legem suam

tunc relaxare ; et hoc dicimus videri incredi-

bile. Tertio igitur potest intelligi Pontiticem

quidem cogitasse de causa privatce inffimita-

lis, supposuisse tamen, vel prsesumpsisse,

propter illam curandam non posse esse ne-

cessarium exitum a monasterio; et tunc si

postea revera constet de necessitate, ita ut

illo medio speretur vita, et sine illo moraliter

desperetur, lex illa non obstabit, quominus

causa illa legitima censeatur. Probatur, quia

lex fundata in praesumptione quantum ad id

non obligat, quando veritas rei praesumptioni

non correspondet, ut est recepta doctrina.

Sed ita contingit in hoc casu juxta banc in-

lerpretationem ; ergo.

11. Satisfit rationibus adcersariomm, in

num. A.— Tertio, ut simul satisfaciamus cla-

riusfundamentis alterius sententiae, percequi-

pai^ationem rationis potest hic casus sub nu-

meratis a Pio V comprehendi. Nam etiam alii

auctores fatentur hanc 03quiparationem suffi-

cere, sed negant in hoc casu reperiri, qnia

putant Pium V solum respexisse ad causam

qure pertineat ad communitatem monialium,

ita ut damnum non exeundi omnes conccr-

nat. Sed revera non ita est, quia etiam habuit

rationem damni singularummonialium.Quod

declaro in casu incendii ; tunc enim incen-

dium suffieit ut omnes moniales monastcrio

exeant, quando omnium vita periclitatur, nisi

excant ; si autem non immineret periculum

omnium, sed aliquarun^ quia videlicet una

pnrs monasterii incenditur. et in alia non est

periculum, tunc illae tantum exire possent,

quse aliter vitare mortem non possent ; ut si

fingamus habitare in parte quee incenditur,

et non posse transire ad aliam, nisi per ignem.

Idemque erit de una tantum si casus ad hanc

restringatur,ut illa sola in incendio periclite-

tur. Quod ideo expendo, ut declarem hanc

causam non respicere communitatem,u!, com-

munitas est, sed omnes personas ejus, ut sin-

gulas, et sufficere in unaquaque, si illam so-

lam tangat; ergo qua?cumque alia causa quse

constituat singulas moniales in evidenti pe-

riculo mortis, nisi exeant, est cadem cum hac

pcr flequiparationem rationis, et consequenter

comprehenditur sub illa exceptione ; et pro-

cedunt exempla aliarum remm quse Navarrus
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adducit. Confirmatur et declaralur; ponamus
enim, periculum rcgritudinis., quod in una
supponimus, grassari per omnes vel quamplu-
res moniales monasterii, non propter conta-
gium ipsarum inter se, sed propter novam
loci insalubritatem, vel aliam extrinsecam
occasionem illius loci peculiarem ; certe tunc
causa illa aequipararetur incendio respectn
lotius monasterii, quia jam periculum tangit

omnes ; ergo pari modo respectu singularum
talis causa «quiparatur incendio uniuscujus-

que; ergo, sicut pericnlum incendii unins
sufficit ut illa sola possit exire, ita ;etiam in-

firmitas ex loco proveniens, quse illi soli vi-

tam eripit. Hoc denique confirmat qusedam
responsio Cardinalium, quoa sic habet : Cu-
randm valetudinis caitsa ad lalnea monialem
exire posse Sedes Apostolica concessit , dum
tainen eat cum honesto comitatu personarnm,

quem Ordinarius dandum censuerit ; atque tam
eundo quam redeundo, nullum ad locum extra

viam rectain divertat, neque diutius maneai
apud ipsa balnea, quam ad curandam infirmi-

tatem necesse fuerlt. Non declaratur autem ibi

an illa fuerit dispensatio cum aliqua moniali

in particulari, vel generalis declaratio juris.

Tamen ex tenore verborum hoc posterius

magis colligitur.

12. Objectio contra proxime dicta diluitur.

— Dices, rationes has nimium probare^ scili-

licet posse in hujusmodi casu monialem sine

facultate, imo et invilis Prselatis, exire, quia
non obligatur lege clausuroa, ut prima et sc-

cunda ratio probare conantur ; et quia in casu

incendii, cui hunc sequiparamus, non cst ne-

cessaria facultas. Respondctur negando se-

quelam, simpliciter loquendo, quia lex, quee

non obligat ob periculum mortis, solum ex-

cusat quantum ad vitandum periculum ne-

cessarium est; haecautem lex simpliciter pro-

hibet exire sine legitima facultate, et in casu

quem tractamus, ad vitandum periculum, non
est necessarium exire sine legitima facultate

et approbatione Superiorum. Et in hoc etiam

est dissimilis sequiparalio incendii, quia ibi

periculum non dat locum petendi facultatcm,

nec causa indiget approbatione superioris,

quia per se est evidentissima. Cum ergo cx-

tensio hsec fiat per sequiparationem rationis,

in eo tantum fieri debet, in quo est paritas

;

in reliquo vero potius est asquiparatio facicn-

da cum aliis casibus in eadem lege positis, in

quibusapprobatio Episcopi requiritur, etiam-

si infirmitas contagiosa sit. Quod tamen sem-

per intelligitur, nisi cssel evidens periculnm
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in mora, ut si acuta pestis repente invaderet

monasterium, et Episcopus multum distaret

;

tunc enim aequipararetur hic casus incen-

dio. Quia vero adeo est rarus ut non sit

raoralis, non commemoratur in lege. Solum

posset urgeri casus, in quo monialis constituta

in dicto periculo mortis, petita facultate,eam

obtinere non possit ; tunc enim non videtur

obliganda ad servandarn legem cum tanto

periculo vitae. Tamen, quia res morales peri-

culis expositK sunt, non esthujusmodi casus

admittendus, nec talis libertas concedenda,

tum quia non potest hic tam evidenter con-

stare de periculo, sicut in incendio; et ideo,

si Pra'latus informatus non approbat necessi-

tatem, prsesumendum est non esse sufficien-

tein ; lum etiam quia nunquam id fleri posset

sine magno scandalo et infamia religionis, at-

que ita militat ibi ralio servandi legem hu-

manam, etiam cum vitae periculo ,
propter

commune bonum suse rcligionis.

•13. Secmidum dv.Mum, a quo et quomodo,

suppositacausa, dandasit licentia. — Dispen-

sationem proprie sumptam solus Papa concede-

re potest jure ordinario, quoad clausuram. —
Quid Tndentinnm et Pius Vpro facullate sim-

plici requirant.— Emmanuelis placitum ex-

penditv.r. — Ex his ergo declaratum relinqui-

tnr ultimum punctum in fine num. 1 propo-

sitnm, quis. scilicet, et quomodo possit in hoc

praecepfo dispensare. Possumus autem hic

distinguere facultatem a dispensatione modo
in superioribus adnotato. Nam facuttas est

pars materiaiipsiuslegis, quia prohibitio ipsa

est ingrediendi absque tali facultate ex tali

causa concessa; et ideo cum talis facullas

datur, revera non dispensatur in lege, sed

juxta illam fit; dispensatio autem propria es-

set, si dareturlicentia egrediendi sine causa

et facultate in lege requisitis. Dispensationem
crgo in hoc rigore et proprietate sumptam
solus Papa concedere potest, quia solus ipse

potest in suis legibus dispensare jure ordina-

rio. Nec fingi potest casus, in quo e>: accidenti

sit necessaria dispensatio Episcopi
,
quia in

eo sufficiet facultas quam ipsa lex permittit,

etita cessabit ratio dispensationis in ipsapro-
prietate sumpta. Loquendo autem de facul-

tate, Concilium Tridentinum dixit legitimam
causam ab Episcopo esse approbandam; et

l'ius V dixit hoc esse intelligendum etiam de
monasteriis exemptis a jurisdictione Episco-
porum, et vult approbationem dari in scri-

ptis, expresse, et causa cognita, et postea sub
dit

:

Aliter autem, quam v.t prrsfertv.r, egre- ptatione, nec amiltere vim snara, nisi post

dientes, etc. Ex quibus verbis colligitur, om-
nes illas conditiones necessarias esse ad vi-

tandam culpam et censuram/Extendittamen
nomen Episcopi, dicens : Per Episcopum, seu

alium loci Ordinarium. Quod intelligo de Or-

dinario habente jurisdictionem Episcopalem:

hoc enim significare solet Ordinarii nomen,

quando agitur de actu pertinente ad jurisdic-

tionem fori contentiosi, et maxime in materia

tam gravi. Et ha;c non est additio, sed inter-

pretatio Concilii Tridentini, quia nomen Epi-

scopi, in his rebus extendi solet ad Ordina-

rium habentem jurisdictionem Episcopalem.

Et fortasse ob hanc causam congregatio Car-

dinalium in nonnullis responsis de hac mate-

ria semper utitur nomine Episcopi, quamvis

sine dubio non recedat a mente Pii V Quseri

autem potest an heec approbatio et licentia

Episcopi sufficiat. Ad quod respondendum

est, in monasteriis subjectis Episcopo suffi-

cere, quia ibi ipse est Episcopus, etPrselatus

religionis. In exemptis vero necessaria pree-

terea est licentia proprii Pra-lati, Provincialis,

scilicet, vel Generahs, juxta ;uniuscujusque in-

stitutum; hanc enimlicetConcilium non requi-

rat, non excludit, sed potius supponit ut jure

communi necessariam; semper enimloquitur

secundum jus, quando illud non immutat

:

ci . ita expressedeclaravitPiusV, et dictaCon-

oregatio Cardinalium in multis responsis. Et

uterque, tam superior regularis quam Epis-

copus, debet approbare legitimam causam,

ut Pius V dixit. Emmanuel autem Rodrig., d.

quaest. 49, art. 6, ait hoc non esse in usu in

Hispania, et ideo sine scrupulo sufficere in

illa licentiam Provincialis habentis jurisdic-

tionem Episcopalem, quia ipse etiam est Epi-

scopus et Ordinarius talis monasterii; et con-

stitutio Pii vel est intelligenda, quando Pree-

latus monasteriinon habetjurisdictionem Epi-

scopalem, vel per non usum amisit vim obli-

gandi. Sed quod ad jus attinet, prior expositio

violenta est, namPius expresse requirit, prae-

ter alios Ordinum superiores, approbationem

Episcopi vel Ordinarii, etiamsi monasteria

exempta sint; et declarationes Cardinalium

expresse requirunt consensum superioris re-

gularis et Episcopi dicecesani ; et cleclarant

Episcopos posse per censuras compellere

quoscumque superiores religionum ad hoc*

observandum, non obstantibus privilegiis.

Quod vero attinet ad non usum, res est facti,

quce mihi non satis constat. Illud tamen scio,

legem ecclesiasticam non pendere ex acce-
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longissimampra}scriptionem,pr83sertimquan-

do dat jurisdictionem, contra quam prcescri-

bendum est.

14. Dubium, an monialis cum facultate sine

legitima causa data, egredi possit.—Sed quid

si dent licentiam sine causa legitima ? eritne

tuta in conscientia ipsa monialis ? Responde-

tur: minime, per se loquendo; nam ipsa,bona

fide procedendo, semper debet preesumere

Prselatos legitime agere, etiam in eo casu opi-

nabili vel dubio, quia hoc est ordinarium jus

superioris, et in preesenli maxime juvat, si

duo tam graves Prselati concordent. Si tamen

ei constet in conscientia causam non subesse,

et favore vel alio modo licentiam obtineat,

nec culpam nec censuram excusat; quia et

illa facultas in reipsa nulla est, et eam non

latet ; et quia Pius V dicit : Aliter antem, qmm
nt prcefertur, egredientes ; preedictum autem

fuerat ut sine legitima causa et probata non

exeant. Quaa porro sit heee causa legitima,

satis jam explicatum est; ut autcm ex omni-

bus dictis regulam summatim colligamus

,

non censeo hoc esse absolute rehnquendum

prudenti arbilrio Episcopi aut Prselatorum,

ut ex vi Concilii relinquebatur; quia Pius V
illam legiiimam causam vel limitavit, vel de-

elaravit; juxta quam limitationem, prout a

nobis exposita est, videtur posse generaliter

dici hanc causam consurgere vel ex necessi-

tate prsecisa ad propriam vitam tuendam, vcl

ex neccssitate vitandi contagium seu daronum

aiiarum monialium. Quee profecto est satis

magna restrictio, ita vero scripta est.

15. Objectio contra doctrinam proximi duMi

diluitur.—Sed objiciet aliquis ex Navarri su-

pra, quia Fius V non videtur derogasse Gon-

cilio Tridentino, quod etiam absolute affirmat

Emmanuel Rodrig., d. queest. 49, art. 5, quia

in sua constitutione idem Pontifex ait, velle

se adhcerere decreto Concilii Tridentini. Ye-

rumtamen negare non possumus Pontificem

amplitudinem illam Concilii quodammodo
coarciasse, sive per derogationem, sive per

limilationem, juxta doctrinam Bartoli distin-

guentis illa duo, in 1. Si constante, ff. Soluto

matrim., n. 39. Nam illa limitatio potius est

per quamdam declarationem, quam per de-

rogationem. Qua3 declaratio licet limitans seu

coarctans videatur, quando pietatem respicit,

favorabilis potius quam correctoria censetur,

argumento cap. 2, § Statuimus, de Decimis,

in 6. Ob hanc ergo causam, non obstante illa

hmitatione, dicitur Pontifex adhoerere Con-

cilio, et nulla facla mentione derogationis
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illud limitavit ; alioquin inutilis fuisset lex

Pii V quoad illos tres casus, quos enumerat,

quod in omni legum interpretatione caven-

dum est.

iQ. Quid si e contra sxibsit causa, sed ap-

probatio ejus , vel licentia negetur. — Quam
vero ulterius potest quid dicendnm sit, si c

contrario causa legitima in re subsit, Episco-

pus autem velPrrelatusnolit illam approbarc.

Respondeo, duo hic intervenire, qute viden-

tur distinguenda : approbatio causse, etlicen-

tia exeundi , nam revera separabilia sunt, ut

de approbatione quoque et facultate ad con-

fessiones audiendas in tomo de Pcenitentia

notavimus
;
quia, quamvis nullus det licen-

tiam quin approbet, moraliter ac prudenter

loquendo , tamen e converso ad aliquem

pertinere potest approbatio causas, quaa con-

sistit in judicio de sufficientia illius , absque

potestate dandi licentiam. Atque hoc modo
videtur pertinere approbatio ad Episeopum

quoad monasteria exempta : et ita Concilium

nihil aliud dixit, nisi causam ab Episcopo ap-

probandam; et Pius V, ut causa cognita, et

in scriptis expresse approbata sit. Sine ap-

probatione ergo causse exiri non potest, juxta

proedictasleges, etiamsi icjuste negetur; quia

hsec jura requirunt ut de facto approbatio

prsecedat, extra casum incendii, vel similes;

licentia vero proprii superioris ex vi status

religiosi necessaria est. Quocirca, si monas-

tcrium est subjectum Episcopo, et ipse negat

approbationem, et consequenter negat licen-

tiam exeundi, nullo modo licet exire, quia

utrumque jus obstat , et per modum defen-

sionis, aut justee executionis id fieri non pos-

set sine magno scandalo , et in casu potius

ficto quam morali , ut supra in simili dice-

bam, in num. 12. Quando autem monaste-

rium est exemptum, et Episcopus non vult

approbare causam, Preelatus autem proprius

licentiam preebet, et causam approbat, si in-

justitia Episcopi evidens sit, videtur in con-

scientia posse excusari monialis
;
quia tunc

ratio religionis proprie non obligat, et alio-

quin lex positiva non videtur in eo casu obli-

gare
;
quia tunc reipsa impletur quod lex in-

tendil, quamvis exterior solemnitas desit, ad

quam non videtur obligare cum tanto dis-

pcndio , licet fortasse in foro exteriori aliud

prcesumatur. Si autem e contrario Episcopus

approbet, et Pralatus resislat, et nolit hcen-

tiam dare, permittendus non est exitus (mo-

raliter loquor)
,
quia tunc et hsec lex obstat,

et intrinseca obligatio religionis, seu obedien-
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liffi : et quia tunc vix potest vitari grave additur in dict. cap. 7 liscc hmitalio : Nisi

scandalum , et apostasiee periculum, vel spe- aut paterna, aut germana ntcessitudo probetur

cies, cum infamia religionis. Quod maxime

urgct, quando clausura spcciali voto promis-

sa esl, quia in objecto seu materia ejus in-

cluditur semper licentia Prselati. Et icleo quoad

hoc multum referre potest, .quod hfec obli-

gatio nascatur ex voto , vel solum ex lege

htimana. Sicut eiiam referre potest ad hoc,

ul dispensatio concessa sine legitima causa,

etiam aRomano Pontifice, invalida sit.

17. J)e pcenis inonialmm dausuram fran-

gentium. — Ullimo , notari possunl peenrc
,

qua3 in dictis constitulionihus feruntur conlra

moniales frangcntes clausuram. Concilium

enim Tridentinum nullam in boc casu tulit,

sed solum contra magistratus seculares, qui

negant auxilium Episcopis necessarium ad

clausuram instaurandam, ponit pcenam ex-

communicationis ipso facto; et eamdem po-

nit inferius contra ingredientes in monaste-

ria monialium, de quibus mox dicemus. Con-

tra ipsas vero moniales egredientes illegitime

nullam ponit censuram vel pcenam, sed sim-

plicem prohibitionem. Pius vero V, in Motu
proprio qui incipit : Decori et honestati, ex-

communicationem posuit ipso facto , et alias

pcenas, quas extendit etiam ad recipientes,

comitantes, et dantes illis auxilium. De qua-

rum interpretatione legi potest Navar. in dic-

to Comment. 4, et qure infra dicemus de pce-

nis apostatarum , ne oporteat eadem repete-

re ; nam in his oranibus eadem fere est pro-

portio; imo in rigore sufficit applicare gcne-

rales regulas de censuris, et de aliis legibus

prenalibus
,
quas lectorem non ignorare sup-

pono.

CAPUT X.

DE ALTERA PARTE CLAUSl'RjE M0NIALUM. QUOAD
INfjfiESSUM SCIUCET IX EARIM MONASTERIA.

1. Jure antiquo prohibitum omni ex parte
non fuit ingredi in monasteria monialitm.—
Non minus necessarium est ad virginum cus-
todiam et religiosos mores, ut seculares vel
extranei inlra earum claustra non ingredian-
tur, quara ut ipsse inde non egrediantur ; et
ideo sacri canones non minus hoc quam ilhul
prohibuerunt. Ex antiquioribushoc prohibent
Concilium Matisconense I, cap. 2, et Conci-
lium Arelatense IV, cap. 7. Quihus locis non
videtur facta absolnta prohibitio, sed cum
aliquibus limitationibus ex parte personarum,
vel ex parte actionuin. Nam qnoad primum

admittere; qnamyis ha?c non pro ingressu, sed
pro accessu addita videatur

; quce duo quo-
modo distinguantur, patebit ex dicendis :

quoacl primum vero permittitur ibi ingressus

acl dicendas Missas, quod postea mulatura
est. In septima etiam Synodo, sess.7, can. 20,

prohibetur fieri duplex monasterium, id est,

ex feminis et viris constans; et explicalur re-

gula Basilii, secundum quam talia monaste-

ria permittebantur, ita esse servanda, ul ab

uno monasterio ad aliud aditus non patcal.

Et quando necessaria vilce (inquit) a parte ti-

rorum ad regulares deferuntur, extra portam

hwc suscipiat Abbatissa monasterii femina-

rum cum aliqua vetula monacha. Ante sep-

timam vero Synodum, in Concilio Agathensi,

cap. 28, preeceptum fuerat monasteria puel-

larum longius a monasteriis monachorum,
aut propter insidias diaboli , aut propter

oblocutiones hominum, collocari. Quue refert

Gratian., cap. Definimus, et cap. Monasteria,

18, q. 2, ubi plura alia decreta de hac mate-

ria refert. In illis tamen omnibus non invenio

absolutam probibitionem hujus ingressus,

quoad omnes personas, tam viros quam fe-

minas non professas, m tali monasterio.

2. A Bonifacio integra proliibitio primo

manavit.—Num in taii prohibitione compre-

hendantur pueri ante usum rationis.—Primus

ergo quihancclausuram integrc prsecepit,fuit

Bonifacius VIII, in dict. cap. unico, de Slaln

regular., in 6 : Nulli (inquit) aliquatenus in-

honestrc personce, neque etiam honestes, nisi ra-

tionabilis et manifesta causa existat, ac de il-

Has, ad quem pertinuerit, speciali licentia, in-

gressus, vel accessus pateat ad easdem. Quod

pra?ceptum constatquoad personas universale

esse, quia sub voce personoe honestae, tam fo-

minfe quam viri, et tam laici quam clericivel

monacbi, et Episcopi comprehenduntur. Icl

veroclariusdeclaravitConciliumTridentinum,

sess. 25, de Regular., cap. 5, dicens : Ingredi

autem intra septa monasterii nemini liceat, cu-

juscumque generis aut conditionis, sexus vol

wiatis fuerint. In quibus vcrbis dubium oriri

potest circa illam particulam, cujuscumque
wtatis, an comprehendanturpueri ante usum
rationis. Sed manifestum est eos ex parte sua

non comprehendi, quia non sunt capaces

prsecepti
; lex autem illa directe refertur ad

ipsos ingredientes, cum tenor ejus sit : In-

gredi nemini liceat. Et non potest comprehen-
dere pueros pro ea setate, in qua nihil potest



CAl\ X. DE ALTERA FARTE CLAUSUILE

eis cssc iliicitum ; ex parte vero introducen-

tium vel admitlenlium ipsos posset magis du-

bitari. Scd de lioc genere cooperationis ad

hunc ingressum, etiam pro his personis qui-

hus est illicitus, nihil Concilium Tridentinum

locutum est ; neque in Motibus Pii V, 8, 22,

aut 100, neque in Motibus Gregorii XIII, 13,

36 aut 75, qui sunt de hac clausura, aliquid

circa has personas specialiter expressum in-

venio, preeterquam in 36 Gregorii, ibi : Neve

moniales sub eisdem pcenis illos aliter admit-

lere prwsumant. Sed constat ex contextu, re-

lativum illos , solum referre quasdam per-

sonas ibi nominatas, quae prsetextu quarum-

dam facultatum, alias legitimarum pro arti-

culis necessitalis, volunt ingredi, etiam quan-

do uulla est necessitas. Unde potius sumitur

ab speciali argumentum, cum in aliis locis

hasc additio non fiat, non extendi prseceptum

vel poenas ejus ad hujusmodi personas. Talis

crpo cooperatio in tantum erit prohibita, in

quautum ipsa de se fuerit mala, supposita

culpa in ingredientibus
;

quia cooperatio ad

culpam per se mala est, et consequenter

eodem preecepto prohibita, etiamsi ad incur-

rendam ejus pcenam non sufiiciat. In prsedicto

ergo casu, de pueris ante usum rationis, cum
ex parte illorum nulla sit culpa, ex parte ad-

mittentium ipsos nulla est cooperatio ad cul-

pam ; cumque prohibitio directe non cadat in

ipsos iufantes, non potest indirecte redundare

in admiltentes ipsos ; ergo ex neutra parte

hic ingressus prohibitus est.

3. Num grandiores, sed tamen perpetuo

amentes.—Sed insurgit difiicultas, nam se-

quitur idem esse dicendum de perpetuo

amentibus, qui nunquam usum rationis ha-

buerunt, etiamsi grandioris setatis sint ; con-

sequens videtur esse contra bonos mores, et

contra intentionem Concilii; ergo. Sequela

patet, quia illi non peccant ingrediendo, nec

sunt prohibiti, quia non sunt capaces pra3-

cepti ; crgo nec monialcs prohibitee sunt ad-

niittere, vel introducere illos, neque in hoc

peccant. Minor probatur, quia inde possunt

sequi eadem incommoda, vel majora, quam
si illi habcrent usum rationis, qualia sunt in-

decentes joci, impudici tactus, et similia, ex

quibus constat talem ingressum directe esse

contrarium intentioni illius legis.

4. Ad hoc Navarrus, d. Comment. 4, num.
59, quem sequiturEmmanuelRodrig., 1 lom.,

quaest. 46, art. 1 , Thom. Zerola, in praxi

Episcopali, part. 1, verb. Moniales, ad 8,

qiucsilum, vcrs. 4, neiral adinittendam esse
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sequelam, quia fatui (inquit) licet non pos-

sint peccare, possunt tamen ad peccandurn
incitare, tumultum facere, turpiter jocari, et

similia monasterio nocentia asportare. Quae

ratio probat quidem bene pcccare moniaies

contra legem naturae, vel contra suam regu-

lam hos admittendo, vel certe etiam contra

votum castitatis, si mala intentione, vel cum
morali periculo lresionis ejus, illos admittant.

Quomodo etiam poterunt peccare admittendo

parvulos, preeserthn grandiusculos, licet non-

dum ratione utantur; quia, licet ipsi non
possint peccare, nequc active ad peccandum
incitare, possunt esse materia peccandi, et

objective movere, vel occasionem preebere

ad faciendum tumultum, vel turpiter jocan-

dum, vel aliquid pejus. Non videtur autem
probare illa ratio illud esse peccatum contra

prohibitionem Concilii, tum propter replicam

factam, quia etiam quoad illam rationem est

similitudo in pueris; tum maxime quia, ut

lex obliget, non satis est finis legis, nisi in-

terveniat etiam maleria legis. Quamvis enim
lex jejunii hodie obliget propter talem finem,

quamvis idemfinis,veleademnecessitas sitin

me alio die, non obligabit me lex jejunii, si

pro illo die non est posita. Sic ergo, cum hsec

lex non sit posita pro his personis ratione ca-

rentibus , licet in aliquibus earum ratio et

necessitas legis eadem sit, obligatio non erit

eadem, pra;sertim quia, cum hsec lex non
obliget moniales nisi indirecte, urget sempcr
ratio, quod cessante obligatione directa circa

alios, nulla possit in ipsas redundare.

5. Nihilominus sententia illorum auctorum

mihi placet, censeoque esse peccatum grave

contra prohibitionem Concilii admittere has

personas. Rationem vero esse existimo, quia

pra3ceptum illud per se et vi sua illas etiam

personas obligat, quamvis ex accidenti ex-

cusetur; aliud enim est non obligari, aliud

excusari a legc, ut ex materia de legibus

suppono. Hanc ergo differentiam invcnio in-

ter infantem, et adultum perpetuo stolidum,

quod infans per se est incapax praicepti, et

ideo ad illum nullo modo dirigitur ; adultus

vero est capax, per se loquendo
;
quod autem

in tali eetate per se sufficiente ad usum ratio-

nis habeat impedimentum ejus, per accidens

est; et idco tale impedimentum excusat qui-

dem personam a transgressione prascepti,

non tamen excludit quominus praeceptum in

illam cadat. Ideoque si talis persona admit-

tatur vel introducatur in monasterium, licet

ipsa non pcccct, peccant alia;, quia ilie iti-
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gressus est contra prteceptum, qui licet non

sit liber homini amenti, aliis est liber, et ideo

non exeusantur, licet ille excusetur. Deck-

ratur exemplo, si bomo dormiens vel ebrius

introducatur, nam ipse non peccabit, et aiii

sinc dubio peccabunt; quia in illo carentia

eulpte est solum per excusationem, et non

quia non sit materia prcecepti; quee tamen

excusatio in aliis locum non habet. Sicut

ctiam, qui facit ut alius comedat carnes in

die prohibito, illo fortasse non peccante pro-

pter oblivionem vel ignorantiam ,
peccat

contra prteeeptum Ecclesiee, quia licet alius

cxcusetnr, actus ipse est contra preeceptum

Keclesitv, ct ipsc est voluntaria causa ejus.

Multo ergo magis diccndum est in preesenti

casu, in quo ipsemet aclus matcrialis (ut sic

dicam) ingmliendi, licet ab ingrcdientc non

fiat moraliter, habet eadem incommoda quee

lex vitare intendit ; et tunc habent optime

locum eongruentiee a Navarro adductee. Fa-

vet tandem forma hujus prtecepti, prout ha-

Jjctur in dict. cap. unic, de Statu reguiar,,

in 6 : Nidli aliquateniis inhonestcc personce,

nec etiam honestcc itigressus pateat, etc. Nam
lia^c vc-rba non solum ad ingredientes dirigi

videntur, sed etiam ad omnes quibus cura

iucumbit talis clausurce, et passive magis

quam active feruntur, ut non tantum ingre-

diendi actionem moralem, sed etiam permis-

sionem seu admissionem comprehendere vi-

deantur. Nomen autem inhonestee personee

in omni proprietate comprehendit hos amen-
les, non vero infantes, quibus vix etiam no-
mcn persona? tribuitur, juxta communiorem
usum.

6. Explicantur limites clausurce. — Sed
explicandum superest quis sit terminus loca-

lis ( ut sic dicam ) hujus ingressus, in quo con-

summatur violatio hujus preecepti. In quo,
generatim loquendo, dicendum est, in omni
monasterio feminarum sepimentum aliquod
vel murum necessario designandum esse per
totum circuitum ejus, ut intra illud censealur
esse claustrum monasterii; intra quem ter-

minum contineri debent, et loca omnia, seu
cubicula, et officinee interiores, et claustrum,
et horlus etiam si quis fuerit monialium , ac
denique omnia loca in quibus ipste ordinarie
vcrsantur

, comprehendi debent ; hoc enim
supponunt omnia dicta jura, et Pontifices,
quoties de hac materia loqutmtur, et cst per
se evidens, supposita necessitate clausuree.
Qui ergo intra illum murum vel januam ejus
ingreditur, eo ipso presceptum hoc transgre-

ditur, et quamdiu intra illum non est, pree-

ceptum hoc non violavit. Unde qui animo in-

grediendi ascendit murum, licet intentione et

attentalione graviter peccaverit, non incurrit

censuram Concilh, si non intrat; qui autem
sine tali intentione ascenderet tantum ob cu-

riositatem , vel aliam causam , non peccaret

eontra hanc legem , sed aliunde juxta scan-

dalum, nocumentum, vel injuriam illatam.

7- An possit dari locus communis, ad quem
possint egredi moniales, et ingredi externi sine

/ractione clausicrce. — Est autem practicum

dubium, an omnis locus, ad quem possunt

egredi moniales, censendus sit intra clausu-

ram, quam non possint ingredi seculares. Et

raiio dubitandi est, quia usu retentum vide-

tur , non obstante Concilio, ut juxta interio-

rem januam monasterii sint aliqua recepta-

cula, seu cubicula, ad quee seculares, preeser-

tim feminee ingrediuntur, quamvisilluc etiam

moniales cgrediantur
;
quod non esset per-

mittendum, si per Concilium intelligeretur

prohibitum. lu contrarium est, quia vel illa

loca sunt intra clausuram , vel extra ; non

extra , ahas non liceret monialibus ad illa

egredi ; ergo sunt intra ciausuram ; ergo licet

monialibus illa ingredi. Responderi potest,

eamdem clausuram posse habere duplices

terminos , vel potius unum terminum com-

munem, qui sit quasi intrinsecus utrique ex-

tremo, id cst, loco clausuree, et externo , ct

ideo ingredientibus et egredicntibus licet si-

mul attingere talcm terminum. Neque enim

hic terminus mathematico modo indivisihilis

est, sed aliquam extensionem habet , et plu-

res personas capere potest, et per impositio-

nem quamdam moraliter designandus est.

Potest ergo spatium illud, quod est inter duas

januas, tanquam terminus communis desi-

gnari. Sicut enim paulo antea in num. 6 di-

cebamus, enm, qui ascendit murum, nondum
violasse clausuram ingrediendo , ita etiam

religiosus, vel religiosa, licet ascendat mu-

rum ad egrediendum, nonclum censetur con-

summasse peccatum violandi clausuram per

egressum,donec extra septa monasterii egres-

sio fiat, ut significavit etiam Clemens VIII, in

decreto de reservationc casuum regularium.

Ita ergo intelligitur dari terminus communis,
in quo possint simul esse secularis et rcli-

giosus, sine ingressu unius et egressu alte-

rins.

8. Respondeo nihilominus, dari talia loca

communia (ut sic dicam),esse eontra men-
tem Concilii , et contra legem ejus. Primum
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patet, qnia hoc est quod prsecipue intendunt

vitare canoncs, ne, scilicet, moniales cum
secularibus in ei.sdem receptaculis seu locis

possint convenire. Quod adeo verum est , ut

hac ratione prohibuerint moniales egredi, vel

habere januam ad ecclesiam exteriorem , ad

quam intrent seculares. Et cx ratione et fme

preecepti constat hoc esse imprimis necessa-

riurn. Et confirmatur, quia ahas etiam viris

liccret ingredi talia cubicula
,
quod per sc

statim apparet absurdissimum. Unde ille usus,

vel potius abusus, qui in contrarium affertur,

nullibi ad viros amplificatus est. Nullo autem

colore fit in hoc distinctio inter viros et femi-

nas, quia prohibitio eequalis est pro omnibus,

et pro eisdem locis, seu pro eadem clausura.

Unde probatur altera pars, primo ex verbis

Bonifacii : NuWque aliquatenus ingressus pa-

teat ad easdem, scilicet moniales
;
quomodo

igitur non patet ingressus ad easdem, si licet

ingredi ad aliquod receptaculum , ad quod
ipsae moniales communiter egrediuntur? Con-

ciliurn autem atque etiam Pius V renovant

decretum illud Bonifacii. Et pra^terea Conci-

lium ait : Ingredi intra septa monasterii ne-

mini liceat. Septa autem monasterii non ap-

pellantur cubiculum aliquod, sed murus quo
habitaiio monialium clauditur , ut constat ex

commuui usu vocis. Nec potest negari quin

talia loca sint intra septa. Primo, quia sunt

intra januam illam
, quam semper clausam

monialis aliqua custodit, extra quam egredi

piaculum est. Deinde quia in illis locis resi-

dent communiter moniales
,
prsesertim jani-

trices, et socite earum, quas omnes intra

claustrum semper contineri necesse est.

9. Ad consuetudinem pro parte contrariaad-

ductam in num. 7. — Ad evasionem ibidem

allatam. — Quapropter ad consueiudinem
num. 7 adductam respondeo, et raram esse,

et ubi permissa est, ex aliqua ignorantia esse

ortam, non esse tamen permittendam, sed

aboiendam, quia est juri contraria, et non
est rationabilis, quia multum etiam derogat
religiosai custodia? et disciplinse ; et quamvis
csset tolerata, non est tam antiqua, nec tam
comrnunis, et nota superiorihus, ut potuerit

canonicse legi, et adeo gravi derogare. Ad ob-
jectionem aliam respondetur , totam illam

essefraudemlegis, etsophisticam argumenta-
tionem. Unde cum eadem proportione dici-

tur, quamvis locus dividens locnm claustri ab
cxterno non sit mathematice indivisibilis, mo-
raliter tamen debere esse indivisibilcm, et

uon amplum quoddam cubiculum seu rece-
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ptaculum ad mutuam confabulationem sine

ulla murorum divisione sedificandum. Quod
autem supra murmn, vel in ipsamet janua
possint simul duas persono1

, conjungi sine

ingressu unius, vel egressu alterius, non cou-

sideratur a lege; quia et est nimis acciden-

tarium, et quia leges communes non pos-

sunt ad heec minima et particularia descen-

dere ; et ita non potest inde argumentum su-

mi ad congressum in eodem cubiculo, quod
de se posset suiiicere adsimulhabitnndum.

10. Quis possit licentiam dare adingressum
iii monasteria monialium. — Prima uotatio

,

solnm Papam posse licentiam dare sine causa

ingressionis.— Illatio falsarewotetur.— Su-

perest ut explicemus restrictionem seu mo-
derationem hujus legis ; hactenus enim am-
plitudinem et veluti substantiam ejus decla

ravimus. Addit ergo Concilium Tridentinum,

sess. 25, de Regular., cap. 5 : Sine Episcopi

vel superioris licentia in scriptis obtenta ; ct

infra : Dare autem tantum Episcopus vel su-

perior licentiam deoet in casibus necessariis

:

neque alius ullo modo possit, eliam rigore alicu-

jus facultatis tel indulti hactenus concessi, vcl

in posterum concedendi. Bonifacius autemVIII

etiam dixerat : Nisi rationabilis et justa cau-

sa existat, ac de illius, ad quem pertinuerit,

speciali liceniia. Circa quam moderationem

primum noto, solum Pontificem posse dare

hanc facultatem sine causa necessaria ad ta-

lem ingressum, quia omnes inferiores Prce-

lati solum id possunt circa hanc legem, quod
eis concessum est ; et quidquid non est con-

cessum, est prohibitum, quia ipsi de se non
habent potestatem derogandi legi Pontificiao

vel Conciliari ; ibi autem solum eis concedi-

tur, ut possint dare facultatem ex causa ne-

cessaria ; ergo solus Papa amplius potest.

Unde fit, si Episcopus det facultatem sine le-

gitima causa, non solum peccare, sed etiam

nihil agere, quia exceditpotestatem sibi con-

cessam ; et ideo cui talis facultas datur, non
potest illa uti tuta conscientia^ per se lo-

quendo, quia non impletur conditio posita a

Concilio, et illa non impleta, obligat prohibi-

tio ejus
;
posset tamen ignorantia excusare

adhibendo fidem superiori
;
quod habebit lo-

cum quando subditus bona lide procedif, et

non est ccrtus de defectu causai. Sequitur

etiam inde, solum Papam proprie possein hac

lege dispensare, quia inferior Pradatus, si dat

facultatem ob necessitatem, non dispensat,

sed implet Icgem ; si vero dat sine necessita-

te, isihil facit. Dices : sequitur Pontifice-m
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lieiic dispensare, quia dispen- pti una pars sufficit. Unde in boc cst dilfe

satio sine caiisa,nequc asupremo Principe li-

cite datur, etiamsi data valeat. Respondetur

negando sequelam,nam potestdari causa suf-

liciens ad justam dispensationem, quse non es-

set sufficicns ad facultatem ab Episcopo dan-

dam. Nam Episcopus solum potest eam con-

cedere in casibus necessariis, utique monas-

terio, seu monialibus. Pontifex autem potest

juste illam concedere ob qualitatem perso-

nie, velob insignem beneficentiam, supposi-

ta aliunde decentia, moderatione, et aliis cir-

cumstantiis.

11. Secunda notatio : in casibus necessariis

dare Ucentiam potest Episcopus.—Qui veniant

hic nomine Episcopi. — Secundo adverto, po-

lestatem dandi hauc facultatem in casibus

uecessariis ex decreto Concilii reservatam cs-

se Episcopo vel superioii. Et quidem de Epis-

copo nulla est difficultas, quantum ad monas-

teria illis subjecta, nam in illis solius Epis-

copi licentia sufficit et necessaria est. Sub
Episcopo autemcomprebenditur ejus vicarius

lieueralis, ut declaravit Congregatio Cardina-

lium ; addit tamen conditionem : Dumnwdo
mandatum speciale adhoc liabeat. Declarat ita-

que banc potestatem esse ab Episcopo dele-

gabilem
,
quia jure ordinario convenit , ct

Concilium illud non limitat. Censet tamen
casum esse ita specialem, ut non debeat re-

putari in concessione generali, nisi exprima-
tur. Comprehenditur etiam nomiue Episcopi

Capitulum sede vacante, quia succedit in or-

diuaria jurisdictione Episcopali, et respectu
lalium monasteriorum subjectorum etiam
posset comprehendinomine superioris. Idem-
que a fortiori est de Episcopo electo et con-
firmato, nondum vero consecrato

; quia bic

aclus jurisdictionis Episcopalis est, quam ille

jam potest exercere, cap. Transmissam , de
Elect. Denique utroque nomine comprehen-
duntur scculares Abbates,vel similes inferio-

res Prselali babentes jurisdictionemEpiscopa-

lcra, si babeant aliqua mouasteria monialium
sibi immediate subjecta, ut per se satispatet.

12. Potest item superior regularis quoad
moniales subditas. — Quoad monasteria vero
exempta, et immediate subjecta regularibus,
certum est Praslatura regularem posse banc
facultatem dare, quia ille est superior talis

monasterii. Item est certum ex vi Concilii
pro bujusmodi monasteriis hanc facultatem
sufficere : quia Concilium ahsoluta disjunc-
tione utitur, et ad veritatem disjunctiva;, at-

que adeo ad observantiam disjunctivi prtece-

rentia inter facultatem ingrediendi et egre-

diendi ; nam ad egressum causa semper est

ab Episcopo approbanda, etiam in monaste-
riis exemptis, et supposita facultate Prtelati

ad ingressum autem nulla est necessaria ap-

probatio Episcopi, quia Concilium illam non
postulavit, nec Pius V, nec Gregorius XIII

aut alius Pontifex ; nec in responsis Consre-

gationis Cardinalium ulla est de lioc mentio.

Gravior ergo facultas egrediendi quam in-

grediendi reputata est, et ideo differentia illa

constituta videtur. Cum autem dicimus fa-

cultatem superioris ( et idem est de Episco-

po )
solam sufficere, non excludimus consen-

sum Abbatissae, seu monasterii, nam bic ex

natura rei supponitur , et necessarius esl,

sempeique in facultate subintelligitur, quan-

do non egreditur terminos facultatis. Quod

addo, quia talis posset esse casus vel occasio,

in qua Praelatus possit non solum facultatem

dare, sed etiam prsecipere, et, si necesse sil,

cogere moniales ut ingressum non impo-

diant, quod pendet ex modo jurisdictionis et

causse, quai ad prassens non spectant.

1 3. Quis veniat nomine superioris monialium.

—Duo autem alia dubia esse possunt. Primum

est, quis sit intelligendus nomine superioris

respectu talium monasteriorum, an, scilicet,

Generalis vel Provincialis, vel etiam Prior,

seu Abbas monasterii virorum, sifortasse mo-

nasterium monialium illi subjectum sit. Quod

intenogari potest vel ex vi Concilii, vel exvi

altciius juris. De hoc secundo nihil certi di-

cere possumus, nisi servandas esse regulas

religionis iu his omnibus, in quibus disposi-

tioni Concilii non repugnant
;
quia de hoc ni-

hil habemus ex jure communi, nisi quod Bo-

nifacius dixit : Ac de illius, ad quem pertinue-

rit , speciali Ucentia. Quis autem sit ille ad

quem pertinet, ipse non statuit ; remittit er-

go ad propria jura religionis ; illa ergo etiain

cx speciali intentione Bonifacii necessario

servanda sunt. Quod vero spectat acl Conci-

lium, sine dubio cx vi illius sufficit licentia

Provincialis, quia est quasi Episcopus quoad

jurisdictionem respectu suorum subditoruni.

Si autem ex vi regulae alicujus religionis ne-

cessaria fuerit licentia Prselati supremi, seu

Generalis, non repugnabit Concilio, nam ille

tunc est superior quoad illum easum, et non

alius ; unde juxta decretum Bonifacii ille so-

lus est ad quem pertinet dare facultatem, in

quo nihil Concilium innovat. Quod si consti-

tutioncs ipsa- regularcs restringerent hanc
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faculiatem ad Summum Fontificem , non de-

rogarentur per clecretum Goncilii , tum quia

per generalem legem non derogantur statuta

parlicularia,'quorum mentio non fit, prseser-

tim quando eorum rigor magis favet inten-

lioni legis ; tum etiam quia ipsummet Conci-

lium, cap. 22, declaravit non esse mentcm
suain per superiora decreta arctiores regu-

las aiiqua ex parte relaxare. De Pradalo vero

inferiori seu convenluali videri potest juxta

mentem Concilii non posse habere hanc po-

testatem, quia cum Concilium sub disjunc-

tione ponat Episcopum et superiorem, vide-

tur cum proportione loqui de superiore, qui

habct locum Episcopi quoad jurisdictionem,

quia quoad hoc est sequalitas rationis ; Pree-

lati autem conventuales non habent jurisdic-

tionem Episcopalem, simpliciterloquendo,ut

in superioribus ostensum est. Propter quam
rationem hsec pars videtur satis probabilis et

tutior; unde saltem censeo talem actum non

pertkiere ad ordinariam jurisdictionem talis

muneris, saltem in ordinibus Mendicantibus

;

si tamen Provincialis vel Generalis voluerit

comraittere hanc potestatem Pradato conven-

tuali, qui alias sit etiam immediatus Prselatus

ordinarius monialium, non repugnabit Con-

cilio, ut ex dicendis constabit.

1 'i . Quosnam a danda facnltate Tridenti-

imm excludat.— Addit enim Concilium, post-

quam dicit Episcopum vel superiorem licen-

tiam hanc dare debere in casibus necessa-

riis : Keque alius tdlo modo possit , etiam vi-

gore cujuscumque facultatis, vel indulti hacte-

nus concessi , vel in posterum concedendi. Ubi

imprimis cxcludit ne Abbatissa possit hanc

licentiam dare, nomen enim masculini ge-

neris etiam fcminas complectitur , ut est vul-

garis regula. Et esse hanc communem sen-

tentiara, etiam juxta cap. unicum, refert Na-

var., Comment. 4, de Regular., numer. 59.

Ratio autem quam adducit ex Dominico,

Franco, et aliis, scilicet non sufficere licen-

tiam Abbatissee, quia et illi imponitur clau-

sura, haec (inquam) ratio mihi non satisfa-

cit. Quid enim repugnat servaro clausuram

sibi impositam , et habere potestatcm dandi

Jieentiam ad ingressum in casibus necessa-

riis ? Et fortasse illa ratio apparentius proba-

ret dc licentia ad cgressum, quoniam in illa

proprie subjecta cst Abbatissa, ct idco ad

eumdem Prselatum videtur pertinere dare illi

aut aliis facultatem. Quanquam neque hoc
sit simpliciter necessarium ex vi illius ratio-

nis , scd quia jura expresse poslulant liceu-

\vi.

.E MOiMALILM, ULOAU iiNGKESSUM, ETC. Go

tiam Episcopi. Unde, considerato tenore dicli

cap. unioi : Ac de illius, ad quem f-ertineat

,

speciali licentia, non video cur non posset sub

illis comprehendi Abbatissa, si antea aut ex
regula , aut ex consuetudine ad illam hoc
pertinebat

;
quia ibi etiam sub masculino

comprehendi potest femininum ; at Conci-

lium revocat omnem similem consuetudinem

vel privilegium, aut quemcumque alium titu-

lum. Unde exislimo non posse Prselatum

committere Abbatissa? hanc potestatem, quia

Conciiium revocat omnes facultates, etiam in

posterum concedendas. Et eaclem ratione

existimo non posse Prselatum illam commit-

tere alicui, qui non sit superior simpliciter

talis conventus
;
quia Concilium aperte vult

solos superiores posse habere hanc faculta

tcm. Denique si aliqua? personse c-x speciali

privilegio, eliam Pontificio, poterant illam fa-

cultatem concedere, ibi revocata est ; non ta-

men voluit Concilium auferre a Pontifice po-

testatem illam in posterum concedendi , si

vellet ; sed per illa verba explicuit volunta-

tem, quam tunc Ecclesia habuit, et Sedes

Apostolica confirmavit, ut talia indulta non
concederentur

;
quae voluntas non facile a

posterioribus Pontificibus revocatur. Et hanc

vim et energiam habent illa verba respectu

Sedis Apostolicee. Ambiguum autem esse po-

test an illa revocatio se extendat ad facultates

vel indulta ingrediendi monasteria ; nam
longe diversum est habere indultum ad dan-

dam licentiam ingrediendi, vel habcre indul-

tum dans licentiam ad ingrediendum. Conci-

lium autem tantum de prioribus loqui vide-

tur, considerato tenore verborum. Aliqui la-

men volunt verba extendere ad utrumque

,

in quo non immoror, quia illa revocatio satis

per Pium V et Gregorium XIII facta est , de

qua supra satis est dictum.

13. An saltem Fpiscopi veniant nomine su-

perioris, etiam respedu monialhtm suojecta-

rnm regularilus. — Aliud clubium est, an

Episcopus possit dare hanc facultatem in mo-
nasteriis exemptis suse dicecesis. Et ratio du-

bitandi esse potest, quia Concilium sub dis-

junctionc dicit : Episcopus, vel superior. Sed

ex his verbis nullum arsrumentum sumitur,

alioquin eodem modo dici possct, regularis

Prtelati liccntiam sufficcrc iii monasterio

Episcopi, quia etiam ibi posset applicari dis-

junctiva locutio. Sicut ergo ibi nihil potcst

Preelatus, quia non cst ibi superior, etc, de-

bet intelligi respective , ita Episcopus ex vi

Concilii nihil potcsl in hac parte circa iila



66
LIB. I. DE OBLIGATIONIBUS RELIGIOSOKUM, ETC.

monasteria sibi noa subjecta, quiadisjunctiva

illa debet intelligicumpartitioneaccommoda;

alias posset Episcopus concedere hanc licen-

tiam renuente Prselato religionis, quod est

contra debitum ordinem, supposita exemp-

tione quam Concilium in hac parte tollere

noluit, nam ideo addidit iliam particulam,

xel superioris. Per quam etiam significavit non

esse salis esse Episcopum, nisi sit superior

monasterii, ad hanc licentiam dandam; e con-

trario vero superiorem sufflcere, ut declara-

tum est. Additur vero in quadam Declara-

tione Congregationis Cardinalium, ubi post

Concilium fuerit consuetudo introducta, ut

Ordinarius det hanc licentiam in monasteriis

rcmlarium subjectis, observandamesse. Sed

id profecto non erit ex vi Concilii, sed ex vi

consuetudinis, quse potest jurisdictionem da-

re vcl privilegium tollere. Sicut etiam ibidem

dicilur, ubi fuerit consuetudo introducta, ut

Episcopus habeat superintendentiam aliquam

super concessione talium liccntiarum, utver-

bi gralia, quod debeant apud eum registrari,

observandam esse, quamvis Episcopus nou

possittunc licentiam improbare. Quando ve-

ro haj licentioe dantur feminis, yel aliis per-

sonis, aut clericis secuiaribus Episcopo sub-

jectis, poterit Episcopus ex parte illarum in-

gressum prohibere, si juslametrationabilein

causam ad hoc habeat
;
quod magis habere

potest locum in accessu quam ingressu in ta-

lia monasteria, quia ingressus non tam facile

permittitur. Observandum est autem, quod

Concilium prsecipit, uttalis licentiain scriptis

detur. Necessaria enim videtur hsec circum-

stantia ad vitandam excommunicationem a

principio positam, sic enim ait : Sine licentia

iii scriptis obtenta sub excommunicationis

pwna.

16. Qnce causce requirantur ad prcedictam

licentiam. — Quce cansa a Bonifacio, quce

a Tridentino, postuleiur. — Jam quse sit cau-

sa legitima dicendum. Sed hsec a Bonifacio

per duas tantum conditiones explicatur, sci-

licet, quod sit rationabilis et manifesta. Con-
cilium vero Tridentinum addidit, quod tan-

tum detur in casibus necessariis. Et ita vide-

tur priorem conditionem a Bonifacio positam

coarctasse, nam rationabilis causa multo la-

tius patere videbatur. Nam quod mater in-

grediatur ad visitandam filiam, rationabilis

causa appellari poterat, et tamen juxta te-

norem Concilii sine dubio non est sufficiens,

quia illa congruitas simpliciter non est neces-

silas. Qui autem censendi sint casus neces-

sarii, explicatur a glossa, in dict. cap. unic,

verb. Causa, his exemplis : Sicut in medicig,

larbitonsoribus, sutoribus, carpentariis, cum
eguerint, el similibus. Intelligit ergo casus ne-

cessarios ad vitam humanarn. Tamen, licet

hi frequentiores sint, non est ad illos arctan-

da constitutio Concilii, nt ex dicendis patebit.

Quanta vero debeat esse necessitas, Conci-

liumnihil dixit, sed simpliciter, in necessariis.

Gregorius autem XIII, in constitutione supra

tractata , Ubi gratice etinclulta, addidit : Sed

necessitatibus urgentibus duntaxat ingredi, etc.

Sed perillam particulam nihil addiditConciiio

quoad gradum necessitatis, sed observantiam

et executionem ejus providit, statuens, sub

ejusdempcenisipso facto incurrendis, ne quis-

quam, prsetextu licentiae datee pro casibus ne-

cessariis, ingrediatur, nisi tunc quando verc

urget necessitas ; non ergo vult necessitatem

esse majorem, sedut vereinsitinusu ipsiusli-

centiae ; et adhoc addit pcenas quasConcilium

non posuit.

17. Necessitas, quce a Tridentino postulatur,

duplex est. — Est autere advertendum, hanc

necessitatem d uplicem esse posse, unam com-

munem et ordinariam, aliam extraordinariam

pro multis repentinis vel inopinatis eventi-

bus, qui non possunt per ordinariam provi-

dentiam prseveniri. De priori videtur tantum

locuta glossa snpra citata; sed sine dubio

textuSj quem exponit, multo latius loquitur,

absolute loquens de causa rationabili. Illa er-

go necessitas ex natura rei excipitur in tali

lege, et in omni regulamonialium. Sed inilla

necessitate potest esse latitudo, ut quod plu-

res medici ingrediantur ad visitandam infir-

mam, vel unus sufficiat, et similia. Et propter

hanc determinationem necessarium est pru-

dens arbitrium Prselati, neque alia regula pro

tali necessitate assignari potest. De posteriori

etiam necessitate dicendum est, considera-

tam esse a Conciho ; et fortasse ob illam prse-

cipue illa verba, in necessariis, posuisse ; nam

aliaper se nota erant. Gradus autem seu men-

sura hujus necessitatis prudenti etiam arbi-

trio ejusdem Prselati relinquitur, quia nulla

alia regula assignari potest. In hoc autem ju-

dicio praestando facile unusquisque intelligit

majorem necessitatem postulandam esse ad

ingressum viri quamfeminae, et adingressum

nocturnum quam diurnum, et sic de aliis cir-

cumstantiis. Pro his etiam necessitalibus ex-

traordinariis, quoe sub generali facultate com-

prehendi commode non possunt, ubi Preelati

longe distant a monasteriis, necesse est ut
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alicui comraiitant vices suas, qui in repenti-

nis casibus, quando est periculum in mora,

possit hujusmodi licenliam dare, ne cogatnr

Abbatissa uti epiikeia, quse etiam in hac lege

locum habebit, si rcvera moralis necessitas

superveniat, et Proelatus consuli non possit;

nam hee leges moraliter sunt intelligendea.

18. Dubium primum circa Mnc necessiia-

tem. — Primum pronuntiatum pro hoc dulio.

—Sedsupersunt hic nonnulla dubia. Primum

est, an possit Preelatus dare hanc facultatera

non solum ad ingrediendum ad breve tem-

pus, sed etiam ad habitandum, seu diu per-

manendum ibi, si necessitas moralis id postu-

lct. Hoc maxime locum habet in servilrici-

bus, si non inveniantur sufficientes quai ve-

lint profiteri, nec in perpetuum monasterio

otferri, an possint seculares esse. Quarum

necessitas esse potest vel pro toto conventu,

vel pro aliqua particulari moniali. In quo pri-

mo dicendum est, ex vi Concihi non esse pro-

liibitum, si casus revera censeatur necessa-

rius. Probatur, quia Concilium non limitavit

ingiessum ad breve vel longum tempus, sed

absolute de illo loquitur, in casibus necessa-

riis ; ergo si necessitas postulat diuturnam

moram, vel habitationem post ingressum,

Concilium illam non prohibet. Deinde nullum

est aliud decretum juris communis, quod hoc

prohibeat, vel quod distinguat in hac parte

inter ingressum ethabitationem.Neque etiam

post Concilium invenio constitutionem Ponti-

ticiam hoc expresse prohibentem. Imo, si ve-

rum esset quod Navarrus sentit, Pium V et

Gregorium prohibuisse conversarum profes-

sionem, tacite in hoc permisissent servitrices

seculares
;
quia verisimile non est voluisse

Pontifices, ut in monasteriis Sanctimonialium

nullee sintfeminae, quee in rebus et serviiiis

necessariis ad humanam vitam eis famulen-

tur, cum, moraliter loquendo, illis maxime
indigeant. Quia Vero certius credimus non

esse prohibitum monialibus habere professas

conversas, ut cap. 8, a num. 19, ostendimus,

ideo necessitas famularum secularium multo

rarior esse potest.

19. Secundmn pronuntiatum. — Unde se-

cundo dicitur licentiam pro his famulabus

dari non posse, nisi vera necessitate existen-

te, et sub condilione servandi clausuram, ita

ut nunquam egrediantur, et si semel egressee

fuerint, nunquam amplius ingrcdiantur. Ra-
tio prioris partis est, quia cessante necessitate,

cessat casus de quo Concilium loquilur; ces-

salnt autem necessitas, quoties per conver.~as
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professas sutlicienter potuerit monasterio mi-
nistrari. Unde si non desit occnsio moralis

recipiendi illas, non erit liberum Pradatis da-

re potius licentiam ad ingressum secularium

servientium, quam ad recipiendas conversas

professionem emissuras. Et hoc maxime con-

firmat constitutio 13 Gregorii XIII, quae pro-

hibet, ut conversee non professee, si profiieri

noluerint, in domum remittantur, et in futu-

rum non recipiantur, nisi suo tempore pro-

fessionem emissurae
;

qnae prohibitio adeo

est rigorosa, ut videatur excludere omnino a

monasteriis monialium usum servitricium se-

cularium ; nam si prohibet tenere conversas

non professas, multo magis servientes omni-
no seculares

;
quia conversse magis accedunl

ad statum religiosum, nunusque videntur

posse obstare elausuree, aut ahis religiosis

observantiis monialium. Nihilominus lamen,

quia expresse loquitur de conversis, non ex-

tendam prohibitionem rigorosam ultra casum
expressumob similitudinemrationis,cuifacile

responderi potest. Intelligo igitur Gregorii

mentem fuisse, ut necessarium ministerium

monialium fiat per conversas professas, et

ideo si possit haberi copia earufn, non pote-

runt admitti famulee seculares, ut etiam ci-

tato cap. 8 diximus, ex mente Concilii. Si au-

tem desit earum copia, non existimo prohibi-

tum esse a Grep:orio, ne talia ministeria pos-

sint per famulas fieri de licentia Prselatorum,

et cum aliis conditionibus debitis
;
quia non

est verisimile voluisse in hujusmodi eventu

relinqui monasteria sine remedio. Tunc au-

tem potius recipienda; sunt seculares quam
conversee non professoe, quia hoc est expresse

prohibitum, et non illud. Et ratio esse potuit,

quia famulse dimitti possunt quoties sese ob-

tulerit occasio recipiendi novitias conver.-as

professionem emissuras
;
quocl in aliis oblatis

vel conversis non ita fieri posset. Item, quia

in monasteriis monialiurn nulla apparet ne-

cessitas vel utilitas harum conversarum non

professarum ; nam si sunt utiles ad ministe-

ria, et volunt se conseerare Deo per profes-

sionem, non est cur non admittantur; si au-

tem profiteri nolunt, non est cur ad aliud ge-

nus oblationis vel perpetui cdntractus reci-

piantur. Altera vero pars colligitur ex mentc

Concilii et Gregorii XIII, et ex declarationi-

bus Cardinalium
,
quas statim numero se-

quenli referemus. Et ratio est, quia hsec fa-

cultas danda est cum minima lsesione clau-

suroe quoacl fieri possit, quia est dispensatio

in re gravi, quuj coarclanda est. Prasertim,
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est id necessa-quia per se et ex natura rei

riura ad custodiam et honestos mores monia-

Jium.

20. Tertium pronuntiatum. — Ultimo diei-

tur, hanc facultatem dari posse pro communi

necessitate monasterii, non vero pro particu-

lari servitio unius vel alterius monialis. Hoc

eliam a fortiori colligitur ex declarationibus

Cardinalium. Est enim consentaneum profes-

sioni religiosse, alioquin singulee moniales

proprias famulas habere vellent, quod esset

contra decorem, et religionem monasterii.

Hatio vero est, quia ille non est casus neces-

silatis, cum per monasterii communes servi-

triccs seu coadjutrices possit sufficienter sin-

gularum necessitatibus provideri. Quod si

existatcasus (id enim frequenter contingere

potest) in quo aliqua monialis indigeat parti-

culari cura, et ministerio alicujus famulee vel

socise, ad curam Prselatae, vel Abbatissee

,

spectat aliquam cx servientibus huic ministe-

rio omnino applicare. Unde ob hujusmodi

necessitates licitum erit facultatem dare ad

angendum numerum servitricium secularium,

si eonversse professse, vel aliee moniales ex

junioribus juxta usum et consuetudinem mo-

nasterii, non sufficiant. Tunc autem revera

non datur facultas ut aliqua admittatur ut

famula alicujus particularis monialis, sed ut

pro servitio monasterii ingrediatur; applicatio

autem ad tale ministeiium fit ex Abbatisssc

voluntate.

21. Secundum dubium. — Juxta hsec defi-

niendum etiam est aliud dubium, an possit

Episcopus vel Prselatus monasterii darelicen-

tiam ut puellse seculares in monasteriis edu-

centur, vel ut alise honestse feminee ob graves

causas intra ea commorentur per aliquod

tempus. Videbatur enim ex dictis sequi non

posse, quia illi non videntur casus necessarii

respectu monasterii, de quibus videtur locu-

tum Concilium. Nihilominus Congregatio Car-

dinalium seepe declaravit hoc non esse pro-

hibitum per Concilium. De qua re septemde-

cim declarationes refert Emmanuel Rodri-

guez, dict. qusestione 46, articul. 10, quarum
omnes, prceter ultimam, ad manus meas per-

venerunt, etplures alise ejusdemfere tenoris.

In quadam tamen earum in generali adhibe-

tur limitatio : Licet Episcopo vel superiori in

inonasteriis sibi subjeclis dare licentiam reci-

piendi puellas iv, monasteriis, et ibi commorari,

ut recte in omnibus instruantur, licet nolint

religionis habitum suscipere, cum certis tamen
conditionibus , non obstank Concilio Tridenti-

no. Illoa autem conditiones in aliis explican-

tur. Prima, ut nullas secum afferant vel ha-

beant ancillas; secunda, ut exire non possint,

nisi non reversurae ; tertia , ut obligatce sint

ad clausuram et ad ceetera sicut moniales

;

quarta, ut in eo vestitu incedant, qui virginali

modestiee et pudori conveniat
;
quinta, ut ihi

esse non permittantur ultra eetatis suee au-

num vigesimum quintum ; sexta (quee ex 9

declaratione a dicto auctore allata colligitur)

est, ut facutates habeant, vel parentes a qui-

bus postea dotari in matrimonio, vel in aliquo

monasterio possint; septima, ut hoc non ex-

tendatur ad viduas, etiamsi velint perpetuo

in monasterio vivere, nisi velint fieri monia-

les, quia (dicitur in declaratione undecima)

in istis nutta adest causa necessaria; quod

verbum notandum est pro his quea dicemus;

et quia in aliis casibus necessariis, etiam mu-

lieres maritatee permittuntur ibi recipi ad

tempus, declaratione decima tertia et decima

quarta ; octava conditio sumi potest ex decima

sexta declaratione, ut feminee, quibus talis fa-

cultas datur, inhoneste non vixerint, prseser-

tim si non consuevit monasterium hujusmodi

feminas admittere ; nona, ut hoc non repu-

gnet institutis seu consuetudini monasterii;

decima, ut Abbatissee et monialium consensus

accedat.

22. Quw in Cardinalium declarationibus

obscura, sint.—In quo notanda sunt verba cu-

jusdam inlerrogationis et responsionis ejus-

dem Congregationis Cardinalium, quae mihi

ambigua visa sunt ; scilicet : Utrum puella in-

troduci possit intra claustra monialium, ad

lioc ut educetur. ibi etiam absque licentia Ordi-

narii quoad tnonasteria regularibus subjecta.

Respondet Congregatio posse, obtentis lameti

litteris db ipsa congregatione in forma prce-

scripta; non autem ex sola licentia superiorum

regularium. Dubium enim mihi est (cujus

perfectam intelligentiam Romee procurari vel-

lem
)
quse sit illa congregatio , cujus littertc

requiruntur. Nam si sit ipsamet Congregatio

Cardinalium , ut vocis similitudo indicat, re-

pugnat hoc aliis responsis, in quibus seepe

dicitur sufficere licentiam Prselati, juxta teno-

rem Concilii. Item non constat congregatio-

nem illam habere jurisdictionem, sed solum

ministerium pertinens ( ut sic dicam ) ad cla-

vem scientiee. Denique non constat quee sint

illse litteree necessariee, vel quee sit forma prse-

scripta earum. Si autem sit sermo de congre-

gatione ipsius monasterii, primum inusitatus

esl modus loquendi, nam significari polius
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solet nomine monasterii aut conventus. De-

inde, licet ejus consensus requiratur, non ta-

men scripta licentia ; ergo nec litterse sub ali-

qua certa forma. Nec minus oftscurum est

quod ibidem consequenter subditur : Neque

etiam delicentia Ordinarii, et Superiorum, illa,

quce habitum regnlarem suscipere vult, et ibi

permanere, potest ibidem commorari per ali-

quot dies, ut magis perspicerepossit monasterii

et ordinis regulam, nisi obtentis litteris ab ipsa

congregatione. In quo responso valde quidem

probabile mibi est non posse Prselatos dare

licentiam, ut quse volunt moniales fieri, prius

ante susceptionem habitus novitiarum, per

aliquot dies intra monasteria recipianlur

;

quia ille non est casus necessitatis, tum quia

ad boc datur annus probationis, ut regula et

monasterii mores perspiciantur; tnm etiam

quia extta monasterium potest regula videri,

et sufficiens informatio sumi. Et praaterea,

quia illo titulo possent plures ingredi, ct post-

ea exire ante receptionem habitus, quod esset

occasio et fingendi similem occasionem, et

perturbandi moniales. Quod autcm ibi adjun-

gitur, nisi obtentis litteris ab ipsa Congregatio-

ne, non satis intelligo. Tandem exhis declara-

lionibus colligo, casum necessitatis
,
quem

Conciliumrequirit,nonlimitariadnecessitates

ipsius monasterii, vel monialium, sed extendi

etiam ad necessitates proximarum, id est,

mulierum quarum gravinecessitati spirituali,

vel corporali per illum ingressum, vel habi-

tationem subveniri potest sine incommodo,

vel violatione regulse monasterii ; in hoc enim

principio fundantur omnes declarationes re-

latae, quia non suntquasi relaxationes rigoris

Concilii , sed veram ejus interpretationem

continent.

23. Dubium tertium. — Vera resolutio. —
Tertio, dubitari potest an ha?c prohibitio vcl

coarctatio extendatur ad ipsos Prcelatos, qui

suo jure possunt ingredi monasteria monia-

lium ; cujusmodi sunt omnes, et soli illi qui

possunt facultatem ingrediendi aliis dare

;

quia certum est eos non indigere speciali li-

centia Pontificis, sed ipso jure illam habere

ratione sui muneris, cum possint aliis prse-

stare. Videntur ergo posse uti hoc jure, suo

arbitrio, rationabili quidem, tamen sine prse-

cisalimitatione ad casus necessarios aConcilio

posita
;
quia Concilium solum dixit de Epi-

scopis vel superioribus, quam licentiam dare

non possint; non autem dixit, non possint

accipere, vel non valcant sua potestate uti.

Oenique dare licentiam non dicitur pro-
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prie respectu sui ipsius; ergo illa lex non

est extendenda, cum in hac parte sit rigo-

rosa. Nihilominus Gregorius XIIIJ, constitu-

tione sua 75, dubiis emergentibus ad hoc

specialiter edita, declaravit Concilium com-

prehendere etiam hos Prselatos, ut ingredi

non possint, nisi in casibus necessariis : Bt
in eis (inquit Gregorius) ut ingrediantur, a

paucis , idque senioribus personis comitati.

Unde dare licentiam intelligitur Episcopus,

etiamsi sibi ipsi illam faciat ; nam in hoc etiam

in generali lege quodammodo dispensat, et

ideo eamdem seu proportionatam causam

requirit. Et hanc suam mentem satis expli-

cuit idem Concilium, dum infra, cap. 7, prse-

cipit ut is , qui electioni Abbatissce prceest,

Episcopus, sett superior, claustra monasterii

non ingrediatur, sed ante cancellorum fenestel-

lam vota singularum audiat vel accipiat. Si

quis enim ingressus videri poterat rationem

aliquam habere, maxime ad electionem fa-

ciendam, et tamen, quia non habet necessi-

tatem, declarat Concilium in eo non licere

ingressum. Inde tamen commutata ratione

intelligi potest, si aliquis casus occurrat in

quo, propter perturbationem monialium, vel

alias causas, necessarium sit superiorem in-

gredi ad electionem faciendam, non esse pro-

hibitum id facere
;
quia Concilium per poste-

rius decretum non revpcavit prius, sed de-

claravit solam electionem non esse casum

necessitatis ; ergo quacumque ratione accidat

fieri casum necessitatis, habet locum prius

decretum, ut recte notavit Navarrus, dict.

comment. 4, num. 59, et in Summa, cap. 27,

num. 124.

24. An ingressus tantum vel an etiam ac-

cessns ad dicta monasteria sit proMbitus. —
Ingressus etaccessus distinguuntur.— Ultimo

tractari potest, utrum hsec prohibitio exten-

datur etiam ad accessum ad monasteria mo-

nialium. Quod difficultatem nullam habet

(mea sententia) spectato solo Concilio Triden-

tino, nam in eo nulla fit mentio accessus, sed

solius ingressus. Et ita censeo certum omnia

quse disponit, ad solum ingressum pertinere,

nec per alium actum violari prohibitionem

ejus autincurri censuram. Dubium ergo ori-

tur ex decreto Bonifacii, quia hasc duo distin-

guit, dicens : Nullique inhonestce personce,

nec etiam honestw, ingressus, nel accessus pa-

teat ad easdem. Et eodem modo loquuntur

nonnulla antiqua decreta, quae statim indica-

bimus. Nec videtur dubium quin illee duae vo-

ces rliversos actus significent. tnm quia snb
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disjunctione ponuntur quasi ad augendum

pneceptum. Quia in cap. Monasieria, de Vita

et honest. cleric, prohibetur frequentia ad

monasteria Sanctimonialium; per frequen-

tiam autem non intelligitur frequens ingres-

sus, qui usitatus non est; ergo intelligitur

accessus; igitur accessus nomine intelligi

debet, quodvox in proprietate significat, adi-

tum ad monasteria monialium ,
visitandi

vel colloquendi gratia. Unde non est sermo

de accessu ad earum ecclesias, sed ad earum

colloquia et aspectum. In hoc ergo sensu vi-

deturBonifacius prohibuisse accessum, etiam

sine ingressu, cum illa vero limitatione, nisi

rationabilis, et manifesta causa existat, et

ile illius, adquem pertinitcrit, specialilicenlia.

25. Bonifacii ct Alexandri prohibitiones hac

de re, et discrimina inter utramque prohibitio-

nem.— Videtur autem Bonifacius auxisse pro-

hibitionem Alexandri III, in d. cap. Monaste-

ria. Nam Alexander solum de viris locutus

est ; Bonifacius vero de omnibus personis.

Et quamvis glossa ibi in propositione casus

videatur ad viros limitare textum, tamensine

dubio loquitur generaliter de omnibus, ut su-

pra dixi. Item Alexander solum frequenliam

prohibuit, quae addit supra accessum itera-

tionem, seu repetitionem actus. Quanta au-

tem illa esse debeat, glossa ibi duplicem ac-

tum putat sufficere,quod non placet Hostien-

si, sed judicandum putat ex communi usu

loquendi. Itaque prudenti arbitrio relinqui-

tur. Nam, si inter unum et alium accessum
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—Dubium ergo nunc superest, primo, an pro-

hibitio Bonifacii obliget ad culpam in quo-

cumque accessu. Secundo, an ex vi illius le-

gis semper eit peccatum mortale accedere ad

monasteria monialium sine conditionibus a

Bonifacio positis. Tertio, inquiripotest an sub

hac prohibitione comprehendatur etiam scri-

ptio htterarum. Quoadprimum, dicendumest

ex vi illius legis fuisse prohibitum hujusmodi

accessum, quia verba ejus in proprietate ac-

cipienda sunt, etin ea continent hpncprohi-

bitionem ;
quam ita intelligunt Sylvest.,verb.

Religio, 7, queest. 16; Angel.. verb. Monialis,

num. 3. Vereor tamen legem illam, sicut non

fuit recepta quoad ingressum, ita etiam neque

quoad accessum ;
quia consuetuclo obtinuit ut

moniales in hac parle juxta suas regulas et

receptos usus gubernentur. Dubitari vero po-

test an Concilium Tridentinum innovaverit

hanc constitutionem quoad hanc partem. Ad

quod videtur negative respondendum. Nam,

licetin principiio dicti cap. 5, incipiat: Boni-

facii VIII constihitionem renovans sanctaSy-

nodus, etc, postea explicans in quo renovet,

solum egressum et ingressum commemorat.

Unde non video cur Navar., dict. Comment. 4,

num. 61, vers. 6, dixerit praefatum cap. Peri-

cnloso, et Concilium non solum vetare fre-

quentiam, sed sitnpliciter omnem accessum.

Nam, licet hoc sit verum de cap. Periculoso,

Concilium tamen de accessu nihil locutum

est. Magisvidetur eam innovare PiusV, d.

constit. 8 , Circa pastoralia; nam dicit: Quam

longum tempus interponatur, non poterit dici nos auctoritate prcefata etiam approbamus et

frequentia; secus vero erit si intra breve

tempns seepius accedatur. Recte autem ad-

vertit Panormitanus, ex Joann. Andrea, ma-
xime damnari quando post monitionem ite-

rum acceditur, nam tunc prava generatur

suspicio. Bonifaciusautemabsolute accessum

prohibet; unde neque unum tantum permit-

tere videtur sine manifesta et rationabili cau-

sa. Est etiam alia differentia, quia Bonifacius

nullam imponit pcenam; Alexander autem

clericis comminatur pcenam suspensionis, non

ipso jure illas imponens, sed prsecipiens Epi-

scopis ut imponant, prsemissa prius monitio-

ne,et speciali prohibitione, etiam ab homine;

quse pcena manifeste supponit culpam gra-

vem, saltem post Episcopi monitionem, nam
antea habere posset aliquam excusationem,

nisi frequentia evidenter esset nimia/et cum
aliquo scandalo.

26. Qtiwstiuncula triplex. — Resolutio pri-

mw , an Bonifacii prohiHtio de accessu rigeot.

innovamus in omnibus, et per omnia, ac illam

observari mandamus. Ergo etiam quoad hanc

partem prsecipit observari. Si quis autem at-

tente consideret, solum eam innovat quoad

clausuram, et quoad omnia et singula quce

ad illam pertinent. Accessus autem prohibi-

tus videtur esse ultra clausuram; imo PiusV

solum de illa parte clausuree, quee prohibet

egressum, videtur ibi loqui, ut ex tota con-

stitutione, et ex constitutione 100 ejusdem

constat. In constitutione autem 22, ubi attin-

git aliquid de altera parte clausuree, solum

loquitur de ingressu, quamvis ibi potius agat

de monasteriis virorum. Gregorius autem

XIII, in sua constitut. 36 , de monasteriis

etiam monialium tractans, solum ingressum

prohibet ; imo in constit. 13 sic inquit :
Et

quidem post sacri Concilii Tridentini decretWM,

quo constitutio felicis recordaiionis Bonifacii

Bapce VIII, prwdecessoris nostri, quw incipit,

Periculoso, renovatvr, prohibens ne aut ipsis



CAP. X. DE ALTERA PARTE CLAUSUR

monialibus ex monasteriis suis egredi, aut ulli

cujuscumque sexus aut ordinis personce ad eas

ingredi liceat. In novis ergo decretis non in-

venio specialem prohibitionem canonicam

de hujusmodi accessu. Et ideo non possumus

cum sufficienti fundamento asserere esse ma-

lum quia prohibitum ; sed ex circumstantiis

et modo judicandum est. Semper tamen sacri

canones hujusmodi accessum aversati sunt,

ut videre licet in cap. In decima, et cap. De~

finimus, et aliis, 18, q. 2.

27. Resolutio secunda: mortale non est,per

se loquendo, accessus ad colloquendum cum mo-

iiialibus.—Ad secundum dubium hinc con-

stat, ex vi solius prohibitionis Ecclesise hoc

non esse peccatum mortale, quia nulla lalis

est. Xon dubito tamen quin decretum Boni-

facii ex suo genere illam induceret; si tamen

iHud consuetudine derogatum est, affirmare

non possumus hoc esse peccatum mortale ex

suo genere, quia nullum apparet aliud jus

positivum, quo districte prohibeatur, seclusa

frequentia, quam satis graviter prohibet dict.

cap. Monasteria, quod dici non potest con-

suetudine derogatum. Ablato autem jure po-

sitivo, ex natura rei non est intrinseca mali-

tia, prtesertim gravis, in hujusmodi accessu.

Erit autem mortalis culpa
,
primo ex prava

intentione; secundo, ex materia locutionis;

tertio, ex scandalo, vel respectu monialis, si

ei occasio peccandi detur, vel respectu sui

ipsius, si quis sciat se inde constitui in peri-

oulo peccandi, vel respectu aliorum, si inde

rumor vel mala suspicio oriatur. Unde quarto

potest esse gravis culpa propter injuriam quse

fit monasterio, si aliqua infamia inde oria-

tur. Unde addo quinto, omnem accessum

furtivum ad moniales esse peccaminosum.

Voco autem furtivum omnem illum, qui fit

sine licentia Abbatissse, vel ejus ad quem
pertinet illam dare, et regulariter censeo esse

peccatnm mortale, etiamsi ad mortalem finem

non ordinetur, quia est contra jus monasterii

et Abbatissae, et contra bonum nomen ejus,

nam inter seculares furtive accedere ad col-

loquendum cum virgine existente sub cura

parentum, ex suo genere est gravis injuria

;

multo ergo magis in virgine sacra. Erit autem

gravior htec culpa, si accessus sit ad loquen-

dum per loca inusitata, quia tanto est major

injuria, et periculum scandali. Sexto deni-

que, solent hoc Episcopi per generales sen-

tentias prohibere, et Sylvester refert syno-

dales excommunicationes, sub quibus solet

lioc prohiberi
;
qupe sine dubio sunt justissi-
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mae, et obligant graviter etiam in individuo,

in quo interdum cessare possent incommoda,
vel ratio gravis malitiee

; quia lex non cessat

in particulari, etiamsi ratio legis ibi cessare

videatur. Talis ergo excomrnunicatio in uni-

versum obligat. Imo invenio quoddam res-

ponsum Congregationis Cardinalium, datum
9 die aprilis, anno 1587, quod sic habel : Re-
gulares adeuntes monasteria monialium sine

licentia Episcopi, incidunt in pcenam excom-

municationis, quam Episcopus suo edicto pro-

posuit, nisi regulares illi haberent ex privile-

gio, quocl non possint excommunicari ; et tunc

deberent puniri a stiis superioribus alia pcena

.

Qui regulares sic excommunicati non possunt

absolvi a suis snperiorihus, sed ab Episcopo,

qui sibi hanc absolutionem reservavit. Ex qui-

bus satis colligitur quam grave judicetur hu-
jusmodi prseceptum a pradicta Congrega-

tione. Quando autem accessus non est furti-

vus, sed cum facultate ejus ad quem pertinet

dare, licet fortasse sit sine necessitate, vel

causa sufficienti, imo, licet sit ex causa flcta,

non erit peccatum mortalc secluso scandalo,

et prava intentione, et nimia frequentia
; quia

non videtur res ex objecto gravis, nec spe-

cialiter prohibita per jus positivum, ut decla-

ratum est.

28. Resolutio tertia , de scriptione epistola-

rum. — Eadem est resolutio ad teniam in-

terrogationem, nullum enim invenio jus de
illa re specialiter constitutum. Imo etiam cap.

Periculoso, quamvis esset in sua viridi obser-

vantia, non esset extendendum ad hunc ca-

sum
; quia scribere litteras in rigore non est

accedere , et lex non est extendenda ultra

proprietatem terminorum. Unde Navarrus,

dict. Comment. A, num. 61, refert prohibitio-

nem , seu edictum factum Romae de hujus-

modi scriptione, quocl dicit non obligare ex-

tra urbem, quia non fuit lex Pontificia. Et

cons. 19, de Sentent. excomm. , refert aliam

specialem prohibitionem factam quibusdam
religiosis aGregorio XIII, sub pcena excom-
municationis

,
quse illos obligat, non alios.

Itaque de hac re nulla est prohibitio legis po-

sitiva% sed de illa judicandum est juxta cir-

cumstantias et finem actionis , et cum pro-

portione fere applicari possunt, quae de ac-

cessu dixinras num. proecedenti.
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CAPUT XI.

UTRUM OMNES ACTIONES SECULARES VEL FROFANiE,

ET IN UNIVERSUM OMNES PRAVJE, SINT BELIGIO-

SFS SPEOFALITER PROHIBITjE.

•I. Pnncta duo tractanda hoc in capite.— In

hoe capile non agimus de sola obligatione re-

gulee, sed de quavis alia, ex quocumque jure

nascatur, vel naturali, vel positivo. Duo au-

tem sunt quae interrogantur. Unum cst , an

religiosis aliquoe actiones specialiter prohihi-

tee sint, quaa aliis non prohibentur. Aliud est,

;in illa eadem, qupe religiosis cum aliis com-

muniter prohibita sunt, habeant m religiosis

specialem prohibitionem vel gravitatem. Quo-

ad priorem partem supponimus non esse ser-

monem de actionibus contrariis votis monas-

licis, nam de illis constat esse specialiter pro-

hibitas religiosis. Specialiter (inquam) quan-

tum est ex vi status
,
quia religiosis per se

convenit talis obligatio , seu prohibitio , non

vero aliis, qui illum statum non profitentur.

Potest autem interdum similis obligatio invc-

niri in persona non religiosa, quia votum

aliquod habet in quo cum religiosis convenit.

Sed hoc et est accidentarium, et ibi jam in-

tervenit participatio qusedam status religiosi.

Deinde non tractamus de speciali prohibitio-

ne orta exregula ; nam, sic etiam constatmul-

ta esse posse specialiter prohibita religiosis.

Sed de hac obligatione in generc satis dictum

est a cap. 1 ; in particulari vero unusquisque

regulam suam consulat. Praeterea non agi-

mus de prohibitione ex vi juris naturalis aut

divini ; sic enim nihil est specialiter prohibi-

tum religioso, preeter ea quse intrinsece ex

votis et traditione facta rcligioni sequuntur,

de quibus etiam dictum est in tomo superio-

re ; nulla enim alia ratio aut causa excogitari

potest, unde similis prohibitio naturalis aut

divina oriatur, cum in his personis nihil spe-

ciale inveniatur, per se loquendo et ut re!i-

giosae sunt; nam si habeant alia ministeria

velofflcia, rationeillorumpoteruntalias obli-

gationes habere ; sed illa accidentaria sunt

ad religiosum statum.

2. Resolutio puncti quoadproMlitiones com-

rnnnes religiosis cum ecclesiasticis sccularibus.

— Tgitur solum superest dicendum de jure

communi canonico. In quo ulterius conside-

randum est, quaedam dici posse specialiter

prohibita religiosis, ut dislinguuntur a per-

sonis omnino laicis, seu non Ervtesiasticis,

vel specialissime prout tam a laicis quam a

secularibus clericis distinguuntur. Priori mo-
do sunt jure canonico prohibita religiosis,

multa quee numerantur in cap. 1 et sequent.,

Ne cleric. vel mon., et in cap. A crapnla,

cap. Clerici, 1 et 2 deVita ethonestat. cleric,

et Clemen. I, de Statu monach., et Concil.

Trident., sess. 22, cap. I, de Reform., etsess.

24, cap. 12, in fin., quse ibi videri possunt,

nihil enim habent quod specialiter ad reli-

giosos pertineal, et hic tractanda non sunt

quia omnibus clericis sunt communia ; habe-

bunt enim, si Deus dederit, suum proprium

locum intractatu de Ordine. Et multa ex ibi

prohibitis sunt per se mala, ut ebrietas, libi-

do, usma, et similia; alia pertinent ad decen-

tiam habitus clericalis, de quibus quantum

ad religiosos spectat, satis in cap. 5 dictum

est. Alia denique specialiter prohibentilr

propter decorcm talis status, et quia multuni

impediunt finem ejus. Inter quae numerantur

imprimis negotiatio temporalis lucri causa,

forenses causas agere, prsesertim in cansa

sanguinis, conductores secularium rerum aut

procuratores esse, et hujusmodi, qufe, licet*

per se mala non sint, periculum habent, et

implicant hominem negotiis secularibus,

juxta cap. 1 et 2 de Cleric. venat. Quibus de-

nique accedunt alia, quoe de se magis indif-

ferentia videntur, ut sunt alearum ludus,

venatio, canes et aves insequendo, et vocifc-

rando ; de quibus videri potest Navar., Com-

ment. 4, de Regular., num. 26 et sequenti-

bus, ubi specialiter agit de venatione prohi-

bita religiosis, quam non putat esse peccatum

mortale, secluso scandalo, et aliquando cx

justae recreationis causa, et servatis aliisde-

bitis circumstantiis, posse fieri significat;

quod verum existimo. Et idem dixit de ludo

idem Navarrus, in Summ., cap. 19, numer.

3, quando ludus alias non est ex jure prohi-

bitus, ut notavit etiam Bernardus Diaz, in

Practica, cap. 70, ubi Salzedo alios refert, et

altigit Soto, lib. 4 de Justitia, qusest. 5, artic.

2. Maxime tamen cavendum esl ne volum

paupertatis per ludum violetur, quodmaxime

potest hujus actionis malitiam aggravare,

eumqne, qui a religioso aliquid lucratur, ad

reslitutionem obligare, juxta principia supe-

rius posita de materia paupertatis.

3. Resolutio ejusdem puncti quoad proldbi-

iiones religiosorum proprias . — Posteriori nio-

do inveniuntur in jure speciales prohibitioncs

faclae religiosis, quas fere omnes lale expo-

sui in tom.5, Iractando de excommunicalio-
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nibus jurisin particulari, in disput. 22 et 23,

et de suspensionibus propriis religiosorum,

disput. 31, sect. 6, easque breviter recenset

Sylvest., verb. Religio, 6, qusest. 15 et 16, et

Religio, 7, qusest. 15 ; et Angel, verb. Reli-

giosns, 66. Quibus loeis multa ponunt, quse

non sunt omnibus religiosis conrmunia, sed

eorum propria qui monacbi nigri in jureap-

pellantur; et adhuc inter illa multa non sunt

rigorosa praBcepta, ut in superioribus tactum

est, explicando etiam cap. Cum ad monaste-

rhim, de Statu monach. Multa etiam ex his,

qnse numerant, pertinent vel ad non alienan-

da bona religionis, quse lib. 2, a cap. 26,

tractabo, vel ad modum faciendi et acce-

ptandi electiones, quod attigimus tomo supe-

riore, explicando obedientise votum, et trac-

tando modum creandi Preelatos. Reliqua di-

cemus quse spectant ad Prselationes intra re-

hgionem, eodem lib. 2, a cap. 3, nam de

nliis, quae sunt extra illam, in priori loco tomi

sivperioris est dictum, et dicemus plura infra,

lib. 3, tractando de mutatione status reli-

giosi, ubi etiam tractabimus dc his quse per-

tinent ad prohibendam apostasiam, et om-
nemillicitam mutationem statusreligiosi. So-

hun ergo desiderari-

poterat explicatio prse-

cepti psallendi in choro Horas canonicas,

quod ad regulares etiam Ecclesias extenditur

in Clem. 1, de Regular. Sed hoc prceceptum
unamquamque religionem obligat juxta mo-
dum sui instituti ; unde Societatem non obli-

gat, quia sub tali modo instituta et approbata
est; cujus rei rationem infra, tract. 10, hb. 1,

cap. 8, reddemus. Unde autem oriatur obli-

gatio, quam singuli religiosi professi habent
ad recitandas Horas eanonicas, et tota com-
munitas ad publice canendas et recitandas

illas in choro, tom. 2, lib. 4, cap.l7,deHoris
canonicis, dictum est, Etideode oneribussta-

tus religiosi in communi nihil dicendum su-

perest.

4. Quoad secundam partem est commune
dubium, an peccatum religiosi, cseteris pari-

bus, gravius sit quam non religiosi, et conse-

quenter an idem prreceptum commune reli-

gioso et non religioso magis obhget religio-

sum. Quam rem disputat D. Thomas 2. 2
, q.

186, art. 10, ubi, si attente legatur, resolutio

ojus non solum est negativa, verum potius

significat levius esse peccatum religiosi, per
se loquendo. Ex triplici enim accidente (ut
ait

)
potest peccatum rebgiosi esse gravius,

scilicet, vel quia est contra votum , vel quia
esl ex contemptu, vel quiafitcum scandalo :
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quse tria constat esse accidentaria, et extra

propriam rationem et obligationem particu-

larium prseceptorum. Idem tenet Sylvest.,

Religio, 6, q. 1-4; Gregor. Lopez, glos. 8, in

1. 25, tit. 4, part. 1 , cum Joann. Andrea
,

in cap. Accusatus, de Hseret., in 6. Extra hos

vero tres casus , ait D. Thomas peccatum re-

ligiosi esse levius in eodem genere peccati.

Quia si sit leve ( inquit
)
quasi absorbetur ex

multis bonis operibus, quse facit ; si vero sit

mortale , facilius ab eo resurgit. Sed hse ra-

tiones etiam sunt ab extrinsecis effectibus

sumptse, et solum probant peccatum religiosi

facilius remedium habere, non tamen esse in

se levius.

5. Prima assertiopro auctoris resolutione.

— Quocirca dicendum censeo, prsecepta com-
munia rehgiosis et non religiosis, quantum
est de se , sequaliter illos obligare. Probatur,

quia prseceptum indistincte loquitur , et po-

testas prsecipientis cequalis est respectu om-
nium ; voluntas etiam generalis est et indiffe-

rens ; ergo etiam obligatio seque ad omnes
descendit, per se loquendo. Neque enim ex

parte subjectorum considerari potest aliquid

quod reddat nnam ex his personis magis ob-

noxiam huic obligationi, quamalias; suppono

enim prseceptum non pertinere ad statum re-

ligiosi, ut sic, alias non esset commune non

religiosis ; ergo status hominis religiosi per

se neque auget , neque minuit obligationem

talis prsecepti. Unde fit ut ex hac parte, el

consequenter ex vi materise, nec gravius, nec

levius religiosus peccet, sed juxta exigentiam

virtutis , ad quam pertinet tale prseceptum.

Dices, eo ipso quod persona est sacra, ex cir-

cumstantia personee aggravari quamlibetcul-

parn, ideoque ipsam magis obligari ad non
transgrediendum quodhbet prseceptum. Re-

spondetur idem argumentum fieri posse do

clerico comparatione laici , et de fideli seu

baptizato comparatione infidelis. Rem solet

idem argumentum fieri de loco sacro, de quo
certum est non omne peccatum factum in eo

specialem gravitatem inde accipere, nisi vel

peculiariter ibi prohibitum sit, vel directe sit

injuriosum loco. Ita ergo in prsesenti dicimus

illam circumstantiam personse nonaggravaro

specialiter quamlibet culpam, nisi vel ratione

voti, vel peculiaris prsecepti sit speciahter

prohibita, vel aliunde sit directe injuriosa tali

statui , ut recte Cajetanus 1. 2, q. 7, art. 1,

sentit. Unde si in tali persona consideretur

aliqua major obligatio vitandi culpas, non est

ex sola consecratione persona\ sed ex aliis
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conditionibus ad voluntatem vel intellectum

pertinentibus, ut videbimus.

6. Secunda assertio bipartita. — Conciliatio

eorum qui contra hanc partem videntur sensisse.

— Secundo dicendum est,regulariterloquen-

do, gravius peccare religiosum, quoties cum

perfecta deliberatione peccat, levius autem

cum ex subreptione. Ratio prioris partis est,

quia regulariter ille modus peccandi est in

religioso cum majori scientia, et consequen-

tercum majori libertate, ac propterea cum

majori ingratitudine ergaDeum. Quia ex ma-

jori lumine rerum spiritualium, quod solent

religiosi habere, sequitur et major libertas in

poccando, quando deliberatio non impeditur.

Et prreterea etiam sequitur major obligatio

recognoscendi illudDei beneficium, etconsc-

quenter non offendendi benefactorem. Atque

hoc modo intelligendum puto, quod aliqui

absolute asserunt, peccatum religiosi, caeteris

pnribus, gravius esse quam non religiosi,

propter circumstantiam personee. Quo modo

loquitur stepe Navar., ut videre licet in Sum-

ma, c. 6, n. 13, et in c. Consideret , de

Pcenit., dist. 5, n. 49 et f.O, et Comm. 2, de

Regul., n. 59. Hocenim in tantumverum esse

cxistimo, in quantum ex illa conditione per-

sonse oritur aut major consideratio, aut certe

major facultas et obligatio considerandi et

cavcndi diviuam offensionem, saltem ex ge-

nerali ratione gratitudinis. Hosc autem om-

nia nonita habent locum in peccatis qua3 ex

surreptione fiunt, quia non sunt perfecte hu-

mana, et ideo non magis imputantur ratione

majorisluminis aut scientiae, quia in eis pra?-

venitur homo, ne cum perfecta libertate pos-

sit his donis uti. Et ob eamdem causam fere

nullaingratitudo inbis peccatis consideratur.

Quamvis autem hoc proprie locum habeat in

peccatis venialibus, nam surreptio in rigore

sumpta in solis illis locum habet, suo tamen

modo extendi potest ad peccata, quee ex in-

firmitate, autvehementipassionefiunt, etiam-

si mortalia sint, quatenus passio antecedens

facultatem considerandi impedit. Et ideo D.

Thomas de his absolute dixit esse leviora in

religioso, quod regulariter forte ideo est,

quia passio, quse religiosum vincit autpertur-

bat, solet esse major ; nam si in illa esset

requalitas, etiam posset illi magis imputari,

quod habens plura principia vel auxilia ad

superandam illam, vinci se sinat. Nisi etiam

dicatur culpa levior (quod planc videtur D.

Thomas intendisse), id est, minus nociva seu

periculosa quoad ultimum ejus damnum seu

effectum, quia facilius curari potest. Quod se-

cus est in peccatis quse ex certa scientia vel ma-
litia a religiosis fiunt, nam in eis maxime lo-

cum habet,quodAugustinus dixit, epist. 137 ;

6'icut non vidi meliores quam qui in monaste-

riis profecerunt , ita tion video pejores quam
qui in eis defecerunt.

7 Exponitur major gravitas peccati reli-

giosi, quando intervenit. — Advertit nihilo-

minus Navarr. citatis locis, et recte, gravita-

tem hanc, quam potest habere peccatum re-

ligiosi, ex hoc solocapite, seclusis tribus illis

circumstantiis quas D. Thomas, n. 4 adduc-

tus, consideravit, neque addere malitiam dis-

tinctae speciei, neque mortaliter aggravare,

ita ut ex veniali peccato possit facere mor-

tale ; neque etiamsi mortalem malitiam sup-

ponat, ita notabiliter aggravare illam , ut

nccesse sit talem circumstantiam in con-

fessione declarare. Ratio omnium est, quia

ibi non est specialis materia sacrilegii, ut os-

tensum est; prseter quam nulla alia cum

fundamento excogitari potest. Solum ergo

esse potest augmentum, vel ratione majoris

libertatis, aut voluntatisformalis velinterpre-

tativa;, quee notabiliter non augent; vel ra-

tione alicujus ingratitudinis, quee non est for-

malis, sed materialis, secluso contemptu

,

ut in simili diximus in tomo4 de Pcenitentia,

disp. 13, sect. 3, et in prsesenti etiam mate-

ria, quamvis de alia re agens, sensit Cajeta-

nus2. 2, q. 187, art. 4.

8. Ingratitudo religiosorum,utentium bonis

temporalibus donatis,an sit gravior.—Aitvero

D. Thomas eo ipso in loco, religiosos illicite

uti temporalibus bonis, si ab actibus religiosis

desistant ;
quia sic quantum est de se defrau-

dant intentionem eorum qui talia bona con-

tulerunt. Ubi Cajctanus declarat illud esse il-

licitum ratione ingratitudinis, vel formalis, si

directe intendatur vel ex contemptu benefi-

cii suscepti fiat (quod moraliter nunquam fit);

vel tantum materialiter, qure erit major vel

minor, juxta obligationem quam ex alio pree-

cepto habuerint religiosi ad tales actus exer-

cendos. Unde nisi alias teneantur sub peccato

mortali ad tales actus, sola ingratitudo susce-

pti beneficii non sufficiet ad malitiam morta-

lem.

9. Ex alio fundamento alii aggravant pec-

catum religiosi. — Vera auctoris doctrina. —
Dicunt vero aliqui, eo ipso quod religiosi, ex

vi sui status et professionis, deputantur ad

aliquos actus, ut, verbi gratia, ad chorum,

vel ad spiritualia ministeria erga proximos,
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vel ad serviendum in actionibus corporalibus,

si sint laici, teneri ex justitia ad illos actus

exercendos, et non ex sola gratiludine, ideo-

que per se ac directe peccare mortaliter illos

omittendo. Quia inter religionem et religio-

sum intercedit pactum implicitum, ut religio

ministret omnia necessaria ad vitam ; religio-

sus vero munus suum exequatur. Dico tamen,

excepta obligatione recitandi officium cano-

nicum, quee oritur ex aliis principiis, sive illa

sint consuetudo, sive jusaliquod canonicum,

sive solemne votum, de quibus alibi; in reli-

quis actibus nullam esse obligationem sub

peccato mortali, per se loquendo, nisi vel in

regula sit pneceptum, quo ita districte preeci-

piantur, vel ipsc Prselatus sub virtute obe-

dientiae illos preecipiat. Ratio est, quia nullum

aliud principium talis obligationis vel gravis

transgressionis cum fundamento affirmari po-

test. Nam ex vi professionis ad nullos actus

immediate se obligat religiosus, nisi ad id

quod vovet ; non vovet autem immediate ac-

tus illos, ad quos destinatur, neque etiam ad

recitationem in choro, quidquid sentiat Na-

varrus, tractatu de oratione, c. 21, n. 20, sed

proeter caslitatem et paupertatem vovet tan-

tum obedire secundum regulam. Tunc ergo

obligabitur ex voto ad illos actus, quando in-

tervenerit obedientise praeceptum,ve] regulse,

vel hominis; ergo, si utrumque secludamus,
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non manet obligatio ex vi votorum; ergo nec
ex vi professionis; ergo nec justitise obligatio

intervenit, donec Preelatus rigorose preecipiaf,

et exigat jus suum ; tunc enim fateor pecca-

tum esse posse contra justitiam ratione tra-

ditionis et pacti, et contra virtutem religionis

ratione voti obedientiae, ut in superiori tomo
late explicavimus. Sicut peccaret etiam Prse-

latus contra justitiamnegando subdito neces-

saria ad suam sustentationem ; est autem dif-

ferentia, qui;i Pra^latus ex officio habet hanc

obligationem sine novo preecepto, nec enim
subditus potest illud Praelato imponere; at

vero subditus immediate et ex officio solum

tenetur obedire ; in particulari vero obligatio

semper est juxta gradum pra-cepti seu legis

sibi impositee ; et nunquam intelligitur obli-

gatio justitise ab ipso exigi, nisi quando actus

ita prsecipitur. Illa autem justitise obligatio

aut transgressio non est respectu fundatorum

aut benefactorum, qui elcemosynas dederunt

( nisi ubi tale pactum intervenerit), sed est

respectu Prselati, seu religionis cui religiosus

se tradidit. Dixi autem per se loquendo, nam
ratione scandali, vel propter alia gravia dam-

na, si inde sequantur, poterit in ea omissio-

ne esse peccatum imortale. Et hactenus de

obligationibus religiosis communibus ; reli-

quum est ut de Pradatis in particulari dica-

mus.

FTNIS LIBIil PRTJII.



INDEX CAPITUM LIBRI SECUNDI

PE RELIGIOSIS QUATENUS PUMATI SUNT, ET EORUM OBLIGATIONIBUS, UT SIC.

Cap. T. An in relu/ioso slatu necessarius

sitaliquis prcelatus jurisdictionc pol-

lens, et unde illam habcat.

Cap. II. Quotuplex sil religionis prcela-

tus, et quem inter se ordinem servent.

Cap. III. De electione supremi Prcelali

in religione, deque conditionibus cx

parle ipsius requisitis itt legitime cli-

gatur.

Cap. IV. De conditionibus cligentium

dictum Generalem.

Cap. V- De forma prcedictce eleclionis

Generalis.

Cap. VI. De eleclione aliorum Prcelato-

rum infra Generalem.

Cap. VII. An prcelatio religionis perpe-

tua sit, quamdiuve durare possit aut

debeat.

Cap. VIII. An prcelatus religionis poles-

latem liabeal obligandi subditos in

conscientia, quando et quomodo.

Cap. IX. An in prcelatis religiosis sit

potestas coerciva, lum in universum,

tum speciatim ad pcenas spirituales.

Cap. X. An in eisdem sit talis poteslas

ad pcenas corporales.

Cap. XI. An religiosi possint a senten-

tiis et prceceptis suorum superiorum

appellare.

Cap. XII. An in prcelatis regularibus

sit poteslas dispensandi, et ad quam
maleriam se exlendat.

Cap. XIII. Quibus Prcelatis, el qua ra-

tione potestas dispensandi cum suis

subditis sit concessa.

Cap. XIV. Quce personce a Prcelatis re,-

ligionis dispensari queant.

Cap. XV. An in Prcelalis religionum sit

poteslas, tum ad absolvendum suo.i

subditos a culpis non reservatis, tum

ad delegandum aliis talem potestatcm.

Cap. XVI. An in aliis etiam, prceter-

cjuam in ipsis Prcelatis religionum vel

eorum delegalis, detur potestas illos

absolvendi. Ubi de bulla Cruciatse.

Cap. XVII. An saltem religiosis pere-

grinis ac novitiis absolvendis delurin

aliis dicta potestas.

Cap. XVIII. Quid circa reservalionem

culparum in religione slatuerit Cle-

mens VIII.

Cap. XIX. Quis possil absolvere religio-

sos a culpis reservatis.

Cap. XX. An Prcelali regulares habeant

potestalem absolvendi suos subditos a

censuris.

Cap. XXI. A quibus censuris et pcenis

possint Pnblali regulares absolvere

suos subditos, per privilegia religioni-

bus prcesertim mendicantibus con-

ccssa.

Cap. XXII. In quibusnamreligiosis Prce-

lalis sit potestas absolvendi subditos

de omnibus censuris, tam ajure quam

ab homine.

Gap. XXIII. An in Episcopis etiam re-
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sitleal dkia potestas absolvendi reli-

giosos.

Cap. XXIV. Ad quas personas absol-

vendas extendatur dicla polestas.

Cap. XXV. An superiores religionum

possint per privilegia absolvere sub-

ditos etiam a censuris specialibus ab

komine.

Cap. XXVI. De potestate Prfelatorum

religionis circa bonorum lemporalium

administrationem, ex primceva insli-

litntione ajure antiquo permissam.
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Cap. XXVII. De polestate ad prcedic-

tam administrationem immobilium

juxta posterius jus canonicum.

Cap. XXVIII. De potestate ad priedie-

tam administrationem juxla indulla

specialia religionum , et nominatim

Societatis.

Cap. XXIX. De potestate Prcelalorum

regularium ad conferendos ordines.

Cap. XXX. De potestate eorumdem Prce-

lalorum ad res aut vestimenta sacra

benedicenda vel consecranda.

LIBER SECTJNDUS

DE RELIGIOSIS
QUATENUS PRiELATI SUNT, ET EORUM OBLIGATIONIBUS UT SIC.

Post expliealam essentiam, et prsecipua

vincula status reli^iosi, dicendum de cseteris

obligationibus et proprietatibus ejus. Ad boc
autem oportet gradus personarum, ex quibus

religiosa congregatio coalescit, distinguere,

el sigillatim considerare, quia pro diversitate

eorum diversa est obligatio, et in quibusdam
carum personarum orilur ex respectu ad
alias. Ad duo autem capita possunt dictse

personse revocari , Preelatos scilicet et subdi-

tos. Primum vero occurrit Praelatorum consi-

deratio, quia et prsecipui sunt, et post doctri-

nam de obedientia et subjectione, opportune
cadit sermo de Prselatis. Igitur de eis dice-

mus, qua^ pertinent ad ipsorum creationem,
seu existentiam (ut sic dicam); deinde, qusa
ad potestatem et obligationes ipsorum, quaa
in tali creatione fundamentum habent.

CAPUT I.

UTRUM 1N RELIGI030 STATU ALIQUIS I'R/ELATU8 RE-

QUIRATUR JUR1SDICT10NEM HABENS, ET UNDE

ILLAM HABEAT.

1 De statu religioso, prout nunc est in Ec-

clesia, sermo instituitur.— Qualis prcclaiio de-

ceat magis religionem. — Non possumus reli-

giosorum obligationes, in quibus tradendis

versamur, explicare quoad eam partem qua:

Praelatos attingit, nisi de eorum existentia et

potestate, in quibus tales obligationes funda-

mentum habent, doctrinam per nonnulla ca-

pita prsemittamus. Supponendum vero ser-

monem esse de statu religioso, ut nunc est in

usu Ecclesioe, in regulari et communi vita^

nam, ut supra tactum est, ct tractatu sequenti

dicemus, inveniri etiam potest verus religio-

sus status in solitario et privato vivendi modo,

respectu cujus non est necessaria alia preela-

xiOj vel prsecipiendi potestas
,

preeter eam

quam intrinsece requirit obedientice votum,
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ut ex dicendis a fortiori constabit; et ideo de 2. Est autem ex superiori tomo recolen-

illo statu,quodad proesens attinet, nihil aliud dum, in Praelatjs religionum duplicem posse

dicere necesse est. De alio vero statu com-

munitatis religiosee, per se notum videtur in

iilo necessarium esse aliquem qui caeteris

praesit, prsecipue si hoc non restringamus ad

unam personam, sed indefinite loquamur de

uno gubernatore, sive illa una persona sit,

sive unum consilium ex multis personis con-

stans; sic enim impossibile est humanam

communitatem sine gubernatore consistere :

Ubi enim non est gulernalor (dixit Spiritus

Sanctus, Prov. II), popuhis corruit. Quod si

de omni communitate hoc verum est, multo

magis de religiosa, in qua summus ordo ad

perfectionis profecium necessarius est. Et

ideo in eo statu speciali titulo et ratione ne-

cessaria est obedientia, ut tomo praecedenti

vidimus. Simili ergo modo necessarius est

superior cui ohediatur ; et ideo omnes reli-

gionum institutorcs hoc primum in hoc ge-

nere \ivendi statrunt, ut scilicet in eo sit ali-

quis praefectus, cui cseteri perfecte obediant,

ut satis ostensum est tractando de necessitate

obedientiae ; hoec enim duo correlativa sunt.

Quamvis autcm de absoluta necessitate hoc

non regtringalur ad unam personam, ut dixi,

tamen, moraliter loquendo, neccsse est usum
hujus regiminis ad singulares personas redu-

ci, quiafieri non potcst ut singula, quae agen-

da vel proecipienda occurrunt, plurium com-

muni consilio disponantur vel ordinentur. Pos-

set autem ordinaria potestas etiam immediata

solum esse in communitate seu consiJio ali-

quo, licetpervicariosproxime administranda

esset ; illud autem regimen non esset religio-

ni conveniens, quia imperfectum est, etordini

religioso minus accommodatum, ldeoque in

omnibus reiigionibus monarchicum regimcn,

saltem quoad proximam gubernationem,usu

receptum est. Est enim hoc regimen omnium
perfectissimum, teste Aristotele, SElhic, c.

10, et confirmat D. Thomas, i contra Gent.,

c. 76, imo Christns Dominus docuit, dum in

sua Ecclesia perfectam monarchiam esse vo-
luit, ut in tomo de Fide ostendi ; imo et na-

tura ipsa hoc persuadere videtur, dum unum
tantum supremum Principem, Deum scilicet,

admittit, ut notavit Cyprianus, in tract. dc
Idolorum vanitate. Status ergo religiosus ra-

tione sute perfectionis monarchiam etiam
maxime postulat. Requirit ergo non solum
unum gubernatorem, sed etiam unum caput,

quod singularis persona sit ; in hoc enim dif-

fcrt monarchia a eaeteris politiis.

intelligi potestatem, jurisdictionis scilicet et

dominii. Dicendum ergo secundo est : in hoc
statu necessarius est superior, qui potestatem

dominativam habeat
; jurisdictio vero non ita

illi necessaria est. Prior pars sufficienter est

in illo tomo declarata et probata ; nam tra-

ditio et votum obedientiae sunt de necessitate

stalus religiosi ; ergo et potestas dominativa

in Praelato est necessaria in hoc statu ; nam
haec duo sunt quasi correlativa, vel tanquam
causa et effectus ; nam ex traditione, qusefit

cx parte religiosi, sequitur dicta potestas in

religione, a quain superiorem tranfertur. AI-

tera item pars probatur, quia praedicta potes-

tas sufficit ad gubernationem ceconomicam

;

haec autem, si sit accommodata disciplinae re-

ligiosse, sufficit in rigore ad religiosum sta-

tum. Major patet inseculari gubernationedo-

mus, in qua pater habet hujusmodi propor-

tionalem potestatem iu filium, vir in uxorem,

dominus in servum, et ilia sufficit ad politi-

cam gubernationem. Minor autem patet, quia

religiosus status sufficienter salvari potestin

communitate unius domus, cujus gubernatio

et vivendi modus ad perfectionem charitatis

ordinetur ; ergo in illius superiore sufficit

praedicta potestas ad eumdem finem et vitee

modum accommodata. Quod si plures domus

habeant inter se moralem unionem, qua

unum corpus politicum efficiant, praeterquam

quod id non est simpliciter necessarium ad

statum rcligiosum, etiam illud potest sufti-

cienter salvari cum praedicta potestate, am-

plificata, seu extensa quoad dominium cum

sufficienti proportione, sive id fiat per subor-

dinationem obedientiae plurium conventuum,

seu domiciliorum ad unum superius caput,

sivc per consensionem plurium Abbatum,

seu superiorum conventualium inter se

;

quanquam hoc secundum minus firmum est,

etpluribus dissensionibus expositum.

3. Varia exempla pro assertione confirw.au-

cla. — Confirmatur et cxplicatur exemplrc,

primo monialium, in quibus nulla est juris-

dictio spiritualis, juxta doctrinam D. Thoma1

,

in 4, d. 19 et25, communiterreceptam, quam

in tomo de Censuris, disp. 2, sect. 3, a n. 5,

cxphcuimus ; et tamen in illarum conventi-

bus est aliqua cseteris prsefecta, sive Abbatis-

sa, sive Priorissa, velaliter nominetur, in qua

est sufficiens potestas gubernativa ad religio-

sum statum necessaria, argumento c. 2, de

His quae fmnt a Preelato, cum his quoe ibi no-
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tat Abbas, et alii, et ex ipso usu satis constat.

Aliud exemplum est de antiquis monachis,

qui regulariter non erant elerici, ut sumitur

ex Dionysio, c. 6, de Eccles. hierarch ; Hiero-

nymo, ep. 1 ad Heliodorum, 4 ad Rusticum,

et lib. contra Vigilantium, et ex aliis quoe re-

feruntur 16, q. 1, et infra tractatu sequenti

de Yarietate religionum, latius de ea re di-

cemus ; et tamen inter antiquos monacbos

erant preefecti ac superiores sufficientem ha-

bentes potestatem ad religiosum statum gu-

bernandum, ut constat de iliis antiquis Pa-

tribus, Antonio, Hilarione et Pachomio ; imo

etiam S. Benedicto, quem sacerdotem fuisse

non legimus ; imo non fuisse scribit Bonaven-

tura, in expositione sueeregulse, cap. 7 ; fuisse

autem vere Abbatem, id est, monachorum
patrem et superiorera, satis constat. Estque

optimum exemplum apud D. Gregorium, lib.

1 Dialog., c. 4, de Equitio, qui cum sacris

ordinibus initiatus non esset, Abbas, et mul-

torum monasteriorum pater a Gregorio ap-

pellatur. Igitur ad hoc munus jurisdictio ec-

clesiastica necessaria non esl, sed sufficitprte-

dicta potestas ; nam in bis viris laicis, quan-

lumcumque sanctis, ecclesiastica jurisdictio

esse non potest. Dices, in illis fuisse potesta-

tem cxcommunicandi, ut ex regula S. Bene-

dicti, et ex aliis colligi potest. Piespondetur,

in nomine excommunicationis esse eequivo-

cationem ; nam illa, de qua Benedictusiu sua

regula loquitur, non erat censura ecclesias-

tica, sedexternaquEedam separatio a conver-

satione fratrum, velin choro, vel in aliis oc-

cupationibus, seu exercitiis, vel in communi-
bus colloquiis, quee separatio solum erat per

ordinationem seu prohibitionem obedientiee,

unde neque ipsum religiosum, neque alias

personas eo modo ligabat, quo nunc ligat ec-

clesiastica censura.

4. Arguitur adhnc contra secundam partem

pmcedentis assertionis.—Rursus vero objiciet

aliquisuunquamposse statum religionis esse

aut conservari sine Prselato habente potesta-

tem jurisdictionis, nec exemplis adductis op-

positum probari;quianec moniales sunt sine

hujusmodi Preelato, nec religiosi unquam fue-

runt; solumque probant dicta exempla, non
oportere prselatum esse ejusdem sexus, vel

ejusdem ordinis; non vero esse omnino nul-

lum. Nam moniales vel subjiciuntur religio-

sis viris tanquam Proelatis habentibus juris-

dictionem in illas, vel Episcopis, si exemptse

nonsint;et tunc Episcopus non minus est

proprius Prajlatus earum, quam sit Provin-

cialis aut Prior circa sibi subjectos. Et simili-

tcr olim quando monacbi erant mere laici,

subjiciebantur Episcopo tanquam proprio

Prselato, ut sumitur ex citato loco Dionysii, et

cx Hieronymo.et aliis, quos supra retulimus

:

et idcirco quia Episcopus per seipsum prse-

csse non poterat, solebat substituere Presby-

terum aliqucm, cui vices suas committebal,

ut colligitur ex Concilio Chalcedonensi, c. 8,

ct ex regula Augustini, ubi distinguit Proepo-

situm a Presbytero, et utrique tribuit potesta-

tem corripiendi religiosos, et vindicandi de-

licta
;
quia fortasse in Preeposito erat tantum

potestas dominativa ; in Presbytero autem

erat etiam prrelatio et jurisdictio ; et boc si-

gnificant illa verba
,
quee babentur in fine

regulee : Prceposito tanquam patri elediatur,

multo magis preshjtero, qui omnem xestrum

curam gerit. Ut ergo cuncta ista serventtir,

et, si quid servatum minus fuerit,non negligen-

ter prcetereatur , sed ut emendandum corrigen-

dumque curetur, ad Prcepositum pracipue per-

tinebit, ut ad preslyterum, cujus cst apud vos

inajor auctoritas, referat, quocl rnodum vel vi-

res ejus excedit. Erat ergo in Presbytero ma-
jor potestas quam in Prajposito, quse non vi-

detur alia fuisse nisi jurisdictionis; ergo nun-

quam haec defuit in Pra?latis rebgionum. Et

ratio sumi potest ex prsedictis verbis Augu-
stini, quia hsec potestas moraliter necessaria

est ad perfectam gubernationem talis status,

tum ratione directionis perfectoe, tum etiam

ad majorem coactionem, ubi fuerit neces-

saria.

5. Occurritur argumsntis proxime factis.—
Haec argumenta convincunt plane quod in-

tendunt, soiumque posita sunt ut verum sen-

sum assertionis positai explicemus. Duobus

enim modis intelligi potest, Pradationem cum
jurisdictione esse necessariam ad statum re-

ligiosum. Primo, ut talis jurisdictio et prsela-

tio esse debeat specialiter commissa ipsi reli-

gioni, vel abcui persona? ejusdem ordim-,

et professionis. £t hoc modo negamns esse

necessariam propriam prselationem cum po-

testate jurisdictionis intra ipsam rehgionem
;

et boc convincunt exempla adducta in n. 3,

quibus addi potest exemplum
,
quod nunc

eliam extat, religionis laicorum institutee ad

curandos infirmos in publicisxenodochiis eo-

rum curce commissis; illi enim inter se pro-

prios habent prsefectos quibus obediant ; 1111

tamcn jurisdictionem proprie non habent,

sed in Episcopis residet. Alioinodo potest in-

telligi ba3€ jurisdictio neces aiia in aliquo
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Pnulato Eeclesia1

,
qui ratione illius dici pote-

rit Pradatus religiosorum ; et hoc modo evi-

dens est talem preelationem et jurisdiclionem

essenecessariam, ut probat discursusnumero

preecedenti factus ; et preeterea, quia non po-

test esse in Ecclesia aliquis slatus, quin totus

subjectus sit jurisdictioni Preelatorum et Pa-

storum Ecclesiee, secundum aliquem modum
vel immediate a Christo, vel ab ipsa Ecclesia

institutum; quod magis ex sequenti asser-

tionc, ejusque declaratione constabit.

6. Dico ergo tertio : in religionibus exem-

ptis, quales nunc fere sunt omnes religiones

virorum, necessarii sunt Preelati proprie dic-

ti habentes spiritualem, imo et Episcopalem

jurisdictionem. Conclusio est certa, et com-

munis Doctorum, quos statim referemus, con-

blatquc inductione juxta prsesenterr Ecclesiec

usum : nam et monachales ordines , et Men-

dicantes (ad quas reducuntur alii, qui cum
illis communicant , vel participaut) habent

Jmjusmodi preepositos cum propria potestate

el jurisdictione. Piatio autem necessitatis .

supposita exemptione , est efficax
,
quia , eo

ipsoquodrcligio a jurisdictione Episcoporum

cximitur, manet immediate subjecta solius

Pontificis jurisdictioni ; non poterat autem

couvenienter gubernari immediate per solum

Summum Pontificem, aut per commissarios,

vel delegatos ab ipso, quia in omni congre-

gationc necessarii sunt pastores ordinarii,

quibus ejus cura ex officio incumbat; ergo,

si liujusmodi pastores proximi non sunt Epis-

copi, necessarium est ut sint preelati proprii

uuiuscujusque religionis. Atque hinc infcrunt

communiter Doctores, preepositum Genera-

Jem, Provincialem, et localem seu conven-

tualem uniuscujusque religionis approbatae a

Summo Pontifice , et exemptee , esse vere ac

proprie Preelatos, ut patet cx Gloss. in Clem.
I , de Elect, v Prcdatum, ubi Cardinalis etalii.

Smmlme-s.Vn.novm. ,mc,.Cumab Ecclesiarum,

de Offic. Ordin.,ubi ctistinguit duplicemaccep-
lionem hujus vocis prccdatus unam late, se-

cundum quam ctiam Parochus dici potcst Pree-

lalus, quatenussiiisparochianispreeest; aliam
propriam, et jure usitatam, secundum quam
solusille, qui habetjurisdictionem spiritualem
el ordinariam fori contentiosi, preelatus dici-

tur, utsumitur ex cap. 2, juucta gloss. ult.

de Judiciis. Cum ergo superiores religionum
jurisdiclionem habeant spiritualem fori con-
tentiosi, eamque ordinariam, nam ex vi pro-
prii muneris eam habent, unde et delegare
illam possunt , Pradali propric dicuntur

, ul

latius docent etiam Sylvest. el Angel., verb.

Prcelatus. Et haac de 1 p. lituli.

7. Tractatur secunda pars tituli de origine

jurisdictionis Prcelatorum regularium. — Ex
dictis facile definitur queestio hic occurrcns,

unde aut quo jure habeant hi Preefecti reli-

gionum ut Preelati sint, id est ut habeant

hanc spiritualem jurisdictionem. Quidam
cnim putant habere illarn jure divino

, quod
gravissimos Doctores docuisse, eos tamen non

referens, dixit Medina, lib. de Indulgentiis,

cap. 24; eamdem sequi videntur, et suadere

conantur Emmanuel Rodriguez , tom. 1 Re-

gularium Qusest., q. 17, art. 2 ; et Miranda
,

in Manuali Preelatorum, tom. 1 , queest. 13,

articulo 4 , conclusione 1. Argumentantur

primo
,
quia Proelati Ecclesiee sunt, qui ha-

bent jurisdictionem illam, de qua dictum est

Matth. 18 : Si Ecclesiam non audierit, sit tihi

tanquam ethnicus et puMicanus ; nam juxta

communem interpretationem Clirysostomi

,

ct aliorum , nomine Ecclesiee, Preelati ibi in-

telliguntur ; sed preefecti religionum sunt ve-

re Preelati ; ergo habent jurisdictionem jurc

divino. Secundo, et in idem reclit, quia Chris-

tus ibi, cum dixit : Qucecumque ligaveritis,

ctc, ad omnes Pradatos Ecclesiee iocutus est

;

sed inter hos Preelatos sunt superiores reli-

gionum ; ergo habent jurisdictionem cx vi

verborum Christi, atque adeo ex jure divino.

Tertio , Episcopi habent jurisdictionem jurc

divino, ut est multorum sententia ; sed Praj-

lati religionum habent jurisdiclionem episco-

palem vel quasi episcopalem, ut dicitur in

cap. Abbates , de Privilegiis, in 6 , et notat

glossa in Clement. unica, de Rebus Eccles.

non alien. , verb. Proprii

;

ergo, per argumen-

tum a simili, etiam illi habent jurisdictionem

ex jure divino. Quarto, religio instituta est a

Christo ; sed religio non potest consistere

sine Pradatis ejusdem ordinis habentibus ju-

risdictionem ; ergo babent illam a Christo

;

nam qui instituit aliquem statum, sine dubio

dat omnia necessaria ad illum. Major suppo-

nitur ex supra dictis. Minor sumitur ex ra-

tione juris siatucntis , ut religiosorum Preela-

tus ejusdem habitus et religionis sit ; cujus

rationem reddit Innocentius III, in cap. Cum
causam, de Electione. Quia, secundum legem
divinam, non est in bove arandum et asino,

id est
( ut exposuit Concilium Hispalense II,

cap. 9, cap. In nona, 16, queest. 7) : Homines
diversw professionis in ofjicio uno non socia-

bis nam cohcrrere ( ut ibidem subjungitur

)

ct cvjmigi non possunt, quibus et studia, et vo-
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Ui ditersa sunt. Unde in Clem. i, de Elcct.,

sic dicitur : Cum rationi non congruat ut ho~

mines disparis professionis, vel habitus, siimtl

vi eisdem monasteriis socientur, prohibemus

ne religiosus aliquis in Abbatem vel Prcela-

lum alterius religionis, vel habitus de ccetero

eligatur. Est ergo hsec institutio cx natura

rei intrinscca liuic statui.

8. Hsec sententia nova est, et sine dubio

falsa
;
qui enim fieri potest ut sit de jure di-

vino, quod ab Ecclesia non semper fuit ob-

servatum ? ostendimus autem num. 3, in an-

tiquis religionibus fuisse spirituales Patres,

seu 1'rsefectos, aut Abbates sine propria et

spirituali jurisdictione. Unde certum est ins-

titutionem hanc habuissc initium a Summis
Ponlificibus , atque adeo esse de jure huma-
no

,
quod preedictus auctor non negat , sed

ait, fieri posse ut idem Preelatus pluribus ti-

tulis et rationibus jurisdictionem habeat. At

hoc solum habet locum ubi plures tituli non

iuvolvunt repugnantiam ; non vero in pras-

scnti , si proprie ac per se loquamur de ori-

giue jurisdictionis. Tunc enim jurisdictio pro-

prie dicitur esse de jure humano, quando ab

liomine immediate confertur ; et e converso

de jurc divino dicitur, quffi immediate datur

a solo Christo ; et ita unus litulus istorum

alium excludit ; non potest crgo eademjuris-

dictio utroque modo proprie ac per se habe-

ri. Dico autem per se, quia si unus titulus sit

per accidens, non erit tanta repngnantia. Ut
qui opinantur Episcopos habere jurisdictio-

nem divino jure, negant quidem per se ha-

bere ab homine ; tamen , quia non negant,

nec negare possunt habere illam dependen-
tem a Summo Pontifice, dicere possunt etiam

esse ab illo saltem per accidens, tanquam a

non prohibente seu impediente, cum possit,

vel tanquam a confirmante , seu dcsignante

personam. Sed lnec non sunt satis ut juris-

dictio dicatur dc jure humano ; sic enim
ctiam jurisdictio Summi Pontificis pcr acci-

dcns est ab hominibus eligentibus ipsum

;

ncc jurisdictio Praelatorum religionis est hoc
modo ab homine, sed ut ab immediate ct per
se conferente illam ; nisi enim Summus Pon-
tifex illam dcdisset, nullum est divinum jus,

nullave Christi promissio , cx qua colligerc

possimus ipsum immediale illam conferre
;

maxime quod talis modus Proelationis imme-
diate est institutus ab Ecclesia , et non a

Chiisto Domino ; licet enim potestas illum

iustiluendi fucrit a Christo , non vero ipsa

iuslitulio, nuJlibi cnhn osleudi polesl ; nec

xvi.

talis institutio fuit ex aliquo prseceplo divino

positivo, sed ex prudenti arbitrio Summorum
Pontificum ; nullo ergo modo talis jurisdictio

cst proprie de jure divino , nisi solum re-

mote in generalibus principiis, et in potestale

concedendi illam
;
quod evidentius fiet re-

spondendo ad argumenta.

9. Ad primum negatur consequentia , iit

enim illatio virtualiter in quatuor terminis :

immediate enim solum infertur, Preelatuin

religionis habere jurisdictionem illam, ratio-

ne cujus dixit Christus : Si Ecclesiam non au-

dierit, sit tibi tanquam ethnicus et publica-

mcs. Inde autem nihil infertur, quia Chrislus

non dixit, omnes Praelatos Ecclesiaj habituros

dictam jurisdictionem immediatc ab ipso.

Unde, si ratio illa quidpiam valeret, proba-

ret, omnes, qui in Ecclesia habent potesta-

tem excommunicandi, etiam archipresbyte-

ros, Archidiaconos, Priores, Abbates , et si-

milcs inferiores dignitates, habere illam jurc

divino
;
quod plane falsum cst

,
quia fcre in

his omnibus constat manasse jurisdictionem

ex privilegiis Pontificum, et humana institu-

tione. Eademqueestresponsio ad secundum :

fatemur enim verba illa : Queecumque ligave-

ritis et solveritis, etc, dicta esse pro omnibus

Prtelatis ; dicimus tamen adimpleri vel in

multis, vel in omnibus infra Summum Pon-

tificem. per jurisdictionem mediante ipso Pon-

tifice concessam. Unde in his argumentis

oportetadvertere, aliud csse Preelatum habere

jurisdictionem ; aliud, quod obediendum sit

Prselato jurisdictionem habenti. Primum non

semper est immediate a Christo, nec ex pra>

cepto ejus ; secundum autem est divinum

prseceptum explicatum Matt. 18 : Si Eccle-

siam non audierit, quod suo modo naturale

est , sicut bbedire regibus. Similiter partici-

putio clavium non semper est immediate dc

jure divino, sed per hominis concessioncm
;

et nihilominus, supposita participatione cla-

vium ,
quod habeant effectum aperiendi et

claudendi , dc jure divino est, explicato illis

verbis : Qucecumque ligaveritis, elc. ; hic au-

tem non agimus de effectu clavium quasi in

sensu composito, sed de ipsa clavium parti-

cipatione per jnrisdictionem quasi episcopa-

lem.

10. Ad tertium primo respondelur ncgando

«antecedens; probabilius enim credimus ju-

risdictionem Episcoporum non esse de jure

divino, ut tomo 4 et 5 tertia-. partis diximus.

Secundo vero respondetur negando cousc-

quentiam, Unn quia argumenlum a simili de-

G
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quse ex vi juris divini aut naturalis Pontifices

obligaverit ex prsecepto ad hanc exemptio-

nem faciendam. Nec dubito quin de absoluta

potestate possit nunc illam revocare, ita ut

factum teneat, quamvis sine justa causa jam
id non recte fiat.

12. Ad quartnm respondetur imprimis dis-

tinguenclo majorem, nam status religionis

praecise quoad substantialiavota esta Christo

immediate institutus ; ad illum autem ut sic

non sunt necessarii Prselati, qui religiosi sint,

nedum ejusdem ordinis et habitus. Quod pa-

tet, quia non est de essentia talis status, ut

sil in communi vita seu congregatione, pro

qua maxime posset esse necessaria dicta

prselatio. Status autem religionis, quoad om-

nes circumstantias, quasnunc habet,non est

ex institutione Christiimmediate, sedadjunc-

ta ecclesiastica prudentia ac dispositione, et

ideo quamvis in illo statu, prout nunc est,

esset simpliciter necessaria dicta jurisdictio,

non sequitur datam esse immediate a Christo;

sed pertinere potest, ut revera pertinet, ad

eas circumstantias quas Ecclesia addidit. Sc-

cundo clicitur, etiam in hoc statu prout nunc

est in vita communi, vel sub uno Prsefecto,

jurisdictionem ordinariam in Prsefecto exi-

stentem non esse simpliciter necessariam ad

conservationem talis status, ut patet in rao-

nasteriis monialium, quse immediate subdun-

tnr Episcopis, et in antiquis monasteriis mo-

nachorum. Quocirca ratio illa
,
qua jura

utuntur,nonfuudatur in absoluta necessitate,

sed in majori congruitate et pruclentiori re-

gimine, alioqui dispositio illorum jurium non

esset constitutiva novi juris, sed tantum dc-

clarativa juris divini
;
quod est contra illam

particulam cle ccetero, quse in dicta Clementina

habetur. Addo prseterea, illa decreta suppo-

nere statum religiosum prout nunc est ab Ec-

clesia institutum, et non stando iu mero jure

divino. Supposito enim, quod Ecclesia volue-

rit ut religiosi habeant proprios et immedia-

tos Prselatos ordinarios, distinctos ab Epi-

scopis, valde consentaneum rationi est, ac

ferc necessarium ex ipsa rei natura, ut sint

religiosi, et ejusdem ordinis, ut postea vicle-

bimus. At vero id, quod supponitur, non est

de jure divino, quia Episcopi possent esse

proximi Praelati religiosorum. Uncle etiam
antea enim non erat adeo universalis, etiam» ]Uinc, ex communi sententia, ad Ecclesiam
usque ad tempora Innocentii III, ut constat regularem, si sit Cathedralis, potest eligi in

ex Concilio Lateranensi, sub eodem, can. 12, Episcopum clericus secularis, juxta c. Nnl-
et ex cap. Cnm dilectus, de Relig. dom., nec lus, de Elect., in G, et argum. Clementinae 1,

fingi potcsl tanta necessitas postea suborla, de Eleclione, el c. Q/iod Dei timorem, de Statu

bile est, maxime ubi tanta ratio differentise

potest facile assignari ; tum etiam quia ex

illo antecedente contrarium potius inferri de-

buisset. Itaque, si negemus Episcopos habere

jurisdictionem jure divino, inde a fortiori in-

fertur idem dicendum esse de omnibus infe-

rioribus Prselatis, sive sccularibus, sive reli-

giosis; si vero de Episcopis id admittimus,

inde etiain colligimus de inferioribus non esse

admittendum, primo quidem, quia hoc tan-

quam speeiale habet aliquam rationem in

Episcopis, quia eorum dignitas est de jure

divino, et quia divinum prseceptum est, ut

Ecclesia perEpiscopos regatur, juxta illud Ac-

tor. 20 : Posuit vos Spiritns Sanctns Episcopos

regere Ecclesiam Dei. Alite vero inferiores di-

gnitates, quantum spectat ad potestatem ju-

risdictionis fori contentiosi, nec sunt ex in-

stitutione Christi, nec ex prsecepto ejus.

•II. Unde argumentor secundo, quia quod

religiosi sint exempti a jurisdictione Episco-

purnm, non solum non est de prsecepto divi-

no, vcrum etiam videtur potius qusedam quasi

dispeusalio, vcl limitatio juris divini, quod cle

sc erat indifferens ; ergo, quod religiosi ha-

beant intrinsecos Prselatos, ut sic dicam, ha-

bentes propriam jurisdictionem, non potest

essc de jure divino. Patet consequentia, quia

ncccssitas talium Prselatorum supponit dic-

tam exemptionem, nam si religiosi essent

subjecti Episcopis, per eos eorumque vica-

rios possent immediate gubernari in his.quse

ad jurisdictionem spectant, relicta eis tantum

domestica administratione, ad quam potestas

dominativa, et votum obedientise sufficit; si-

cut olim fieri diximus, et nunc fit cum multis

monialibus, et cumreligiosis mere laicis. An-

tccedens autem per se notum videtur, quia

li;cc exemptio fuit privilegium voiuntarium,

quod proindemulto tempore concessum non
est ; et incepisse videtur aiiqua ex parte a

lemporibus Gregorii I, qui monachos Sancti

Ijcnedicti vel omnino, vel magna ex parte a

jnrisdictione Episcoporum exemit, ut colligi-

lur cx Concilio Lateranensi, sub eodem Grc-

gorio I, et cx lib. 7 Epistolarum ejus, epist.

18, ct ex cap. 1 et 5, 18, qusest. 2. Alexander
vcro 111 postea exemit Carthusianos, et Ho-
norius III Ordines S. Francisci et Dominici,

et deinceps hsec exemptio amplificata est,
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regular., et notat Abbas, in dicl. c. Cum cau-

sam, de Electione, n. 6 ; et rationem reddil,

quia Episcopus propier excellentiam dignita-

tis suee potest dici religiosus, et ideo potest

religiosis immediate preeesse. Ergo idern po-

tuisset Ecclesia instituere dc quocumque con-

ventu religioso, etiamsi Cathedralem Eccle-

siam non habeat.

13. Instantia al incommodo removettir du-

pliciter.—Quod si quis dicat non posse unum
Episcopum convenienter tot conventus imme-

diate gubernare, dicitur imprimis hoc esse

accidentarium ratione multitudinis, non per

se ratione status religiosi, quem considera-

mus. Deinde dicitur potuisse singulos con-

ventus gubernare per vicarios suos, qui non

ordinariam, sed delegatam tantum jurisdic-

tioncm ab illo haberent, et ideo proprii Pree-

lati non essent, juxta doctrinam receptam,

supra notatam ex Panormitano, Angelo, Syl-

vestro, et aliis. Possent etiam hi vicarii seu

delegati in rigore esse seculares, quales vi-

dcntur olim fuisse Presbyteri monasteriis

proopositi ab Episcopis, de quibus mentionem

faciunt Concilium Chalcedonense et Augus-

tinus supra citati, quamvis interdum etiam

fuerint ex eisdem religiosis
;
quando enim

inter monachos aliquis inveniebatur sacer-

dotio dignus, et ad illud munus aptus, ille

potius cligebatur, quia negari non potest

quin, csetcris paribus, hic ordo melior, et

convenientior sit ; et hujusmodi videtur fuisse

Paphnutius ille, quem Presbyterum congrc-

gationis Scythice vocat, et summe laudat Cas-

sianus, collat. 3, capite l,et Daniel successor

ejus, de quo loquitur collat. k, capite 1. Huc

etiam spectat quod refert Epiphanius, Epist.

ad Joannem, Episcopum Hierosolymitanum,

sc ordinasse sacerdotemquemdam monachum
rcnuentem, eo quod multitudo fratrum pre-

sbytero careret. Sic etiam inlelligo quod re-

fert Hieronymus , in epitaphio Paulee . in

Monte Nitrise occurrisse Paulee innumerabiles

lurhas monachorum, ex quibus multos sa-

ccrdotalis et Leviticus sublimabat gradus
;

crant enim, ut fertur, in eo monte ad quinquc

milJia nionachorum, inter quos plures fuisse

sacerdotio dignos, et aptos ad regendum
alios, credibile est. Quod autem hi Presbyteri

olim fuerint quasi vicarii, vel coadjutores

Episcoporum in hoc munere, can. 8 Concilii*

Chalcedonensis supra cilatus satis ostendit,

ubi prsecipiuntur esse sub poleslate Episcopi

sccundum traditionem sanctorum Patrum, et

can. i ttatu:t
; Monaehos per unamquamque

civitalem aut regionem subjectos csse Epis-»

copo, et idem colligitur ex canone 14, 54 et

56 Concilii Nicami
,
quos refert Alphonsns

Pisanus, lib. 3 ejusdem Concilii ; et prceser-

tim est notandus 1-i: Si quis laicus fieri r.io-

nachus voluerit sine licentia Episcopi, qui il-

lius monasterii potestatem liaoet, non est reci-

piendus ;ubi supponitur monasteria tunc fuis-

se sub potestate Episcoporum
;
quod expresse

decrevit multo post Concilium Aurelianense

tempore Simmachi Papae, can. 21 : Abbatcs

(ait) pro kumilitate religionis in Episcoporum

potestate consistant, habetur in c.Abbates, 18,

quaest. 2, ubi multa alia similia ex variis Con-

ciliis referuntur. Ex quibus constat Episco-

pos fnisse proprios Preelatos religiosorum, el

Abbates aut jurisdictionem non habuisse, vel

certe non nisi delegatam ab Episcopis ; vel

postquam coeperunt ordinariam habere, ha-

buisse illam dependentem ab Episcopis, do-

nec per privilegia exempti fuerunt. Qu;e

omnia sunt manifesta signa jurisdictionis per

ipsos Episcopos vel per Summum Pontiiicem

concessse, ex liberali gratia, et meliori qua-

dam providentia, supposita varietate tempo-

rum et religionum, non ex absoluta juris

divini necessitate.

14. Videri dictam jurisdictionem nasci sal-

tera exjure communi positivo. — Ulterius ve-

ro quaeri hic potest utrum habeant hi Prrelati

jurisdictionem, ex communi jure civili, aut

canonico. Cum aulem hsec jurisdictio spiri-

tualis sit, clarum est non posse oriri direc-

te ex jure civili; posset autem ei attribui
,

vel quatenus in eo explicatur aliqua ratio na-

turalis quee hoc postulat, vel quatenus in eo

aliquiddisponitur, quod a jure canonico ac-

ceptatur, eo ipso quod non rejicitur, ut, verbi

gratia, in lege ult., C. de Jurisdict. omnium
judicum, disponitur, ut qui in aliqua militia

connumerati sunt, his judicibus subsint^ qui

eis in tali jurisdictione preesunt ; nam hoc vi-

detur postulare naturalis eequilas et ratio.

Facit deinde caput Cum Ecclesiarum , deOffic

.

ordin.
,

quatenus significat unumquemque
Preelatum babere jurisdictionem in suam ple-

bem, seu congregationem sibi subjectam.

15. Dico tamenjurisdictionemhanc,cjuoad

religiones omnes, non pcsse satis fundari in

jure communi, quia nullum datur cjuo uni-

* vcrsim statutum sit, ut religio, quatenus ta-

lis est, constct Preelatis habentibus propriam

ct intrinsecam jurisdictionem. Nam, ut su-

pra, num. 2, probavi, non est de intrinseca

lalione slutus rehgioti, ut consict propiiis
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pra>latisjurisdietionem ccclesiasticam liaben-

tibus ; imo non semper illam habuerunt

,

ncc modo liabent omnes ,
prsesertim mo-

niales, et si qiue sunt religiones pure lai-

corum ; igitur ex boc prsecise quod religio

instituitur, vel etiam approbatur, non se-

quilur baberc jurisdictionem , nisi ei in-

super conferatur ; nullum autem est commu-

ne juscanonicum quod hoc statuat, ut vi il-

lius statim censeatur conferri. Non ergo da-

tur ex vi juriscommunis. Nec dicta jura quid-

quam probant ; nam ufrumque supponit ju-

dicem, aut Praelatum babentem jurisdictio-

iicm, et ea supposita, statuunt ut ei parealur.

Circa illam vero legem advertenda est vulga-

ris ditlcrentia inter jurisdictionem civilem et

ccclesiasticam, quod civilis proveniat ab ipsa

communitate bominum ; spiritualis a Cbristo

in Papam, etper hunc in alios. Illa ergo lex

loquitur de jurisdictione civili, quam com-

munitas aliqua conferre potest suo preefecto,

quem sibi in judicem, et immediatum snpe-

riorcm eligit, sivc id faciat adminiculo ipsius

jnris civilis, sive illo tantum non contradi-

cente. Hoc autem non potest in exemplum

adduci ad religiosos de quibus agiinus, quia

corum jurisdictio debet esse spiritualis et a

capite manare. Circa alium vero textum ca-

nonicum, est observandum in eo sermonem
esse de propriis Ecclesiarum Proelatis, qui ju-

risdictionem babent fori contentiosi ; nam
hoc esset ratione Preelati in rigore sumpti,

ut supra cum communi docuimus. Si ergo

supponatur religio babere Praalatum in hac

significatione, clarum est cum habere juris-

dictionem, et boc solum probatur ex illo tex-

tu ; attamen hoc ipsum est quod quaerimus,

an, videlicet, Preefecti seu Rectores religio-

num, vel quocumque alio vocentur nomine,

cx vijuris commuuis habeant quod sint veri

Prselati in dicto sensu, et hocnec exillo textu,

nec exalio probari potest.

16. Qaando cceperunt religiones lialereju-

risdictionem per specialia jura*— Sed quaeri

tandem potest quando inceperint religiosi ha-

bere ecclesiasticam jurisdictionem. Respon-
deturde hoc initio non satis constare, neque
idem pro omnibus posse assignari ; nam, cum
non sit fundatum in jure communi, debet ad
speciales concessiones revocari

; quee con-
cessiones faciee sunt aliquibus religionibus

statim a principio carum, aliquando vero
longa post tempora, qua) incerta sunt ; ct ideo
propria singulnrum rcligionum induita, vcl

historiae. et antiqua; consuetudines, sunt con-

EMUS fii.ELATl SLJiT, ETC.

sulenda. Videtur autem lmec jurisdictio in re-

ligione S. Benedicti modo aliquo incepisse a
tempore Divi Gregorii, ut significatur in c.

Quam sit necessarium, 18, quaast. 2, quamvis
neque ibi expresse jurisdictio eis concedatur,

sed aliquaD exemptiones, vel immunitates,

quas Episcopi violarc non possint. Quamdiu
crgo religiosi fuerunt subjecti Episcopis, non
videnlur habuisse propriam jurisdictionem

saltem ab Apostolica Sede, sed quam Epis-

copi delegare volebant ; unde tunc proprie

videtur heec jurisdictio incepisse, cum pri-

mum exemptio religiosorum a jurisdictione

Episcoporum incepit. Exemptio autem quoad
integras religiones initium videtur habuisse

a temporibus Alexandri III, Innocentii III et

Honorii III. Nam Carthusiensem ordinem

Alexander III exemit
'

; Innoccntius vero et

Honorius mendicantes ordines; et deiuceps

Romani Pontifices similia privilegia aliis re-

ligionibus concesserunt. Ante heec vero tem-

pora videntur fuisse aliqua monasteria cxem-

pta, licet alia ejusdem ordinis subjecta cssent

Episcopo dicecesis, ut colligitur ex capite

Cum dilectus, de Religios. domib., et cx ca-

pite In singulis, et cap. ultimo, de Stalu mo-

nach. Et ita in diversis monasteriis ejusdem

ordinis fieri tunc poterat, ut unus Preelatus

jurisdictionem haberet, et non alius, sicut

hodie sunt etiam monasteria monialium, quao

cum sub eadem regula, verbi gratia, Sancti

Benedicti aut Francisci vivant, alia tamen

Praelatum habent ordinarium, aliaregularem.

Jamvero hoc non est in usu, sed in omnibus

rehgionibus, tam clericorum quam mona-

chorum, superiores propriam jurisdictionem

habent ; hinc si qui sunt subditi Ordinariis,

non videntur carere omnino jurisdictione,

saltem immediata et quoad primam instan-

tiam ; dc quo tamen consuetudo et indulta

Apostolica servanda sunt, quia, ut dixi, inde

manat hsec jurisdictio.

CAPUT H.

QUOTUPLEX SIT RELIGIONIS TRiELATUS, ET QUEM

INTER SE 0RDINEM SERVENT.

i Triplex genus Prwlatorum in unaquaque

religione. — Non inquirimus diversitatem

Praalatorum in diversis religionibus, sed in

eadem ; nam prior diversitas magis solet esse

1 Petrus Sutor, lib. 2 de Vita Carthusiano-

rum, tract. 3, c. 2.
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dc nomine quam de re ; in diversis enira re-

ligionibus idem est proportionalis modus

Pralatorum seu superiorum, quamvis diver-

sis nominibusappellantur : Abbaies, Priores,

Guardiani, Bectores, etc. Quod si in eis sit

aliqua diversitas quoad privilegia vel potes-

tates, illa est accidentaria ad communem
tractationem, quam nunc prosequimur, pen-

detqne cx specialibus privilegiis, et statutis

singularum religionum, nt obiter, quantum

necesse fuerit, attingemus. Agimus ergo de

varietate Praelatorum, qui in una et eadem re-

ligione, atque adeo in singulis esse possunt.

Quo? diversitas, ut formalis sit (nam materia-

lisnihil ad doctrinam refert), secundum ma-

jorem vel minorem universalitatem Prada-

tionis sumenda est ; non enim possunt aliter

distingui, nisi secundum hierarchicum ordi-

nem. Sic ergo triplex religionis Pradatus ge-

neraliter distingui potest, scilicet, infimus,su-

premus et medius, prout Dionysius singulas

hierarchias in tres ordines distinguere solet.

2. Qm sint Prwlatl infimi, scu locales. —
Praelali infimi in religione sunt illi qui Con-

ventuales seu locales vocantur
,

quorum
unusquisque uni tantum monasterio prreest,

et in eo immediatam gerit Prselationom , ita

ut infra se nullum alium Prsolatum habeat.

ITnjusmodi est Abbas, verbi gratia, unius mo-
nasterii, Prior, Guardianns , etc, nam hos

omnes vere Prselatos esse communis scnten-

tia est, ut notant Angel. et Sylv., verb. Prce-

latus, et alii superiori capite, num. G , citati.

Quod etiam declarasse videtur Sixtus V, in 2

constitut. de Illegitimis, in qua priorem de-

claravit. Idemque Florentiae declaratum

fuisse quoad religionem Minorum in quodam
capitulo generali refert Corduba, in Annota-

lionibus ad Compendium privilegiorum, tit.

Guardianus. Imo advertit Panormitanus
,
in

cap. ult. de Regularibus, jure communi anti-

quo hoc tantum genus Prselatorum fuisse usi-

tatum in religionibus, loquendo de propriis

Prtelatis intrinsecis religioni
;
quia in singulis

monasteriis erant singuli Abbates habentes per

se regimen, neque unus Abbas subjiciebatur

alteri Abbati, sed omnes Episcopo loci, juxta

c Abbates, et c. Monasteria, 18, qusest. 2 , et

alia adducta capite prsecedenti. Atque ita ob-

servatum fuisse tempore Basilii, Augustini et

Benedicti , ex eorum regulis non obscure

colligitur. Et idem significat Cassianus in suis

institutionibus et collationibus de monachis

.Kgvpti. Unde Basilius , regul. 35 , ex fusio-

ribus
, nbi traotans qnsestionem an expediat

PILELATUS, ET QUEM INTEP., ETC. 8.>

in uno oppido plura esse monasteria
,
plane

supponit, eo ipso quod essent distincta, nullo

modo coalescere in unum corpus, et habere
debere Prselatos inter se omnino condistinc-

tos. Interdum vero legimus unum Abbatem
prsefuisse multis monasteriis, ut de Pacho-

mio, in vita ejus, et cap. -43 et 57, apud Su-

riurn, tom. 3, die 14 Maii. Verisimile autem
est omnia illa monasteria fnisse per modum
unius, sicut nunc solet esse unum monaste-

rium cum aliquibus residentiis annexis, qua-

rum omnium unus est immediatus superior,

licet vicarios habeat in diversis locis
,

qui

ceconomi vocantur in vita Pachomii, supra.

Hinc etiam legimus apud Palladium, in Lau-

siaca historia, cap. 1, in tom. 7 Bibliothecaa

,

cum in monte Nitrise quinque millia essent

monachorum, ex quibus nonnulli erant Pres-

byteri, unum ex eis tantum fuisse primum
Presbyterum, qui solus sacra Deo offerebat,

et omnibus preeerat. Postea vero inter diver-

sa monasteria habentia distinctos Abbates.

ccepit esse major unio sub uno Pra^lato pro-

prio totius religionis, ut nunc videmus in om-

nibus fere Ordinibus , tam Monachalibus

quam Mendicantibus, et respectu illius uni-

versalioris Praelati inferior est hic particula-

ris, seu localis PraBpositus, ut per se constat.

Intimus autem a nobis appellatur, quatenus

sub se non habet inferiorem Prselatum ; nam,

licet habere soleat vicarium sibi subordina-

tum, qui in aliquibus religionibus vocatur

Prior respectu Abbatis , in aiiis Superior re-

spectu Prioris, vel Minister respectu Rectoris

aut Prsepositi , tamen, juxta communem sen-

tentiam, hic non est Prselatus, quia non ha-

bet jurisdictionem propriam ct ordinariam
;

aut enim nullam habet, sed solum ceconomi-

cam administrationem, aut solum habet de-

legatam, ut notat Sylvester , verb. PrcelaUis,

quem alii communiter sequuntur. Intelligitur

autem de vicario non solum nomine , sed

etiam re ; nam , ut idem Sylvester notat , si,

mortuo Abbale vel Priore , vicarius substi-

tualur cum sufficiente auctoritate , ille pro

tunc Prselatus censendus est, quia jurisdietio-

nem habet ordinariam
,
quam delegare po-

test, et per eam absolvere a reservatis, etc

Idemque a fortiori est de illo, qui praeest par-

vo conventui, immediate subjecto Provinciali

aut Generali, quamvis propter parvitatem vi-

carius tantum nominetur. Quod sumi potest

ex capite In singulis , de Statu monachor. ,

ibi : Priorum Abbates proprios non hnben^

tinm.
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3, Qiri sint Prcolali supremi, seu Generales.^

—Suprernus Proelatus religionis dicitur, qui

intra illam Superiorem non habet, et omnes

alios ejusdem religionis Prselatos sibi habet

subjectos; qui Proelatus in omnibus religio-

possunt esse plura capita sequalia (esset cnim
monstrosum); tum etiam quia diximus de

ratione hujus supremi Praelati esse, ut habeat

omnia monasteria ejusdem religionis sibi

subjecta. Gonsequens autem est falsum, nam

nibus, quae illum habent, vocatur Generalis, eadem religio, ut, verbi gratia, S. Benedicti,

aut Bernardi, etc, habet plures Generales,

alium in Hispania, alium in Gallia, alium in

Lusitania, ut constat ex usu. Respondeo, si

proprie loquamur, unius religionis tantum

esse posse unum supremum Prtelatum, sicut

in uno prcedicamento non potest esse nisi

unum genus generalissimum. Et quidem,

quantum ad negationem superioris, quam ra-

tio supremi includit , manifestum est non

posse esse in duobus, si alter eorum est Ge-

neralis simpliciter, quia eo ipso babebit alte-

rum sibi subjectum, et consequenter ille alter

non erit supremus ; vel si uterque ita praeest

ut neuter alteri jure ordinario subjiciatur, et

consequenter monasteria uni subjecta alteri

non subjiciantur, neque e converso, neuter

eorum dici potest Generalis simpliciter talis

religionis, sed uterque dici poterit Generalis

secundum quid suse nationis, seu religionis.

In religionibus ergo, in quibus plures nomi-

nantur Generales, observandum est an inter

eos sit aliquasubordinatio, etiam minima, ita

ut unus sit prorsus independens ; alii vero

aliquam etiam minimam dependentiam ab

illo habeant, quia ab eo confirmari debent,

autvisitari possunt, vel quid simile; et tunc

ille solus, qui independens est, est supremus

Praelatus, atque adeo Generalis simplicitcr

totius religionis ; alii vero tantum secunduai

quid ita nominantur, partim propter ampli-

tudinem districti, partim propter minimam

subordinationem, quee moraliter et in ipso

usu quasi nihil reputatur Si autem nullam

omnino intcr se subordinationem habent,

uterque revera est supremus Praelatus, prout

de illo nunc loquimur, et sic comprehenditur

nomine Generalis, quamvis respectu totius

religionis non sit Generalis simpliciter, sed

solum in sua natione, seu districtu ;
quomodo

se habebant ante paucos annos in religione

S. Hieronymi Generales Lusitaniae et Castel-

lae, et nunc Generales Cistercienses, vel S.

Benedicti ; et in religione S. Francisci Gene-

rales Observantium, ConventualiumetCapuc-

cinorum in Italia eodem modo videntur inter

se comparari. Et in hujusmodi ordinibns re-

ligio, in qua sunt plures Generales, dicitur

una,non perfecta unitate morali, quae requirit

unionem bu1> uno eapite; sed unitate et iiui-

quamvis in quibusdam appelletur Prior Ge

neralis, aut etiam Abbas Generalis, ut lo

qnitur Panormitanus, in cap. ult., de Regu-

laribus ; in aliis Magister, Minister, aut Prae-

positus Generalis. Unde constat non dici hunc

Praelatum simpliciter supremum, quia nulli

subjeclus sit, sic enim solus Summus Pon-

tifex potest dici supremus Prselatus religio-

num omnium, sed solum respective, seu in-

ter Prselatos ejusdem religionis. Dices : ergo

eadem ratione posset talis Praelatus esse sub-

jectus Episcopo. Respondeo non esse in hoc

repugnantiam, si, non obstante tali modo

Praelationis, non fuisset facta per Pontifices

religiosorum exemptio ; tamen de facto nun-

quam videtur fuisse in Ecclesia hic modus

Praelationis sine jurisdictione quasi Episco-

pali, nec sine exemptione a jurisdictione

Episcoporum. Nam hujusmodi Praelatus Ge-

neralis jurisdictionem habet quodammodo
universaliorem quam particulares Episcopi,

nam habet monasteria sibi subjecta in variis

episcopatibus, vel etiam provinciis aut re-

gnis ; ergo non poterat convenienter esse

subordinatus singulis Episcopis, quia mora-

hter non posset generaliter et uniformiter

monasteria sibi subjecta gubernare. Unde,

quamdiu fuerunt monasteria singula quasi

per se separata, ita ut eorum Abbates non ha-

berent intra suam religionem superiorem,

videntur Episcopis fuisse subjecta, ut de Be-

nedictinis colligitur ex cap. In singulis, de

Statu monachor. Religiones vero, quae unum
corpus efficiunt sub uno interno capite, sem-

per fuerunt exemptse, ex quo talem unionem
habere coeperunt, ut constat ex Cistercien-

sibus, Carthusianis, Projdicatoribus, Minori-

bus, etc. Et hse dicuntur habere supremum
Prcelatum sub Summo Pontifice. Per hoc ta-

men non excludimus quin congregatio ge-

neralis talis religionis possit esse supra Ge-
neralem, de quo in tract. 3, 1. 10, c. 4, dice-

mus
; sed loquimur de Praelatis ordinariis,

quibus permanenter ac durabiliter religio

gubernatur.

A. An et guomodo possint esse in una reli-

gione plures Generales. — Dices rursus, ex
dictis sequi in una religione tantum esse posse
unum Praelatum supremum ; tnm quia non
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tatione ejusdem fundatoris, et unitate etiam

Regulse, saltem quoad prsecipua, et quoad

habitus similitudinem, et quoad quamdam

majorem fraternam communicationem ac di-

lectionem, quam similitudo efficere solet.

Neque lioc mirum videri debet, quia in reli-

gionibus antiquis non videtur fuisse major

nnitas, ut, verbi gratia, in religione S. Bene-

dicti, quando singuli Abbates erant quasi su-

premi, quia communem Superiorem ejusdem

religionis non habebant ; imo nec Visitatores

communes, nec Capitula generalia, ut colli-

gitur ex cap. Li singulis, de Statu monach.,

ubi Panormitanus et Doctores id advertunt.

Unde obiter etiam declaratum est, an hic su-

premus Preelatus seuGeneralis sit necessarius

in religioso statu. Diccndum est enim absolute

et simpliciter non esse necessarium ; ad ma-

jorem autem unitatem, et meliorem guber-

nalionem fuisse opporlunum, ejusque unita-

tem magis necessariam esse in quibusdam

religionibus quam in aliis, ut specialiter de

nostra Societate infra suo loco declarabi-

mus.

?). De Prwlatis mediis seu provincialibus

.

—
IIoc triplex genus Prcelatorum non est absolute

necessarium. — Preelati medii dicuntur, qui

intra eamdem religionem superiorem Prsela-

tum habent, et nihilominus aliquo modo uni-

versales Prselati sunt, plures domos, plures-

que Praelatos inferiores sub se habentes, ut

sunt Provinciales religionum Mendicantium
,

et aliarum, quse eas imitantur. Nam in reli-

gionibus Monachalibus non videntur esse in

usu hujusmodi Prselati medii ; nam Carthu-

siani, prseter Generalem, non habent unius

Provincise velnationis Prselatum aliquem com-

munem, sed solos Priores singulorum conven-

tuum. Hi vero suis temporibus capitulum

quasi provinciale seu nationale efficiunt
,

quod capitulum, quamdiu durat, dici potest

habere auctoritalem Prselati quasi Provincialis

vel nationalis ; in eo tamen non eligunt Pro-

vincialem, sed Visitatores, qui non sunt or-

dinarii Prselati, sed veluti specialem quam-
dam commissionem suis locis et temporibus

exercent. Reliquse item Monachales religio-

nes unum tantum solent habere ordinarium

Prselatum supra omnes Abbates vel Priores
,

quem propterea Generalem appellant, modo
superius declarato. Non est ergo hic triplex

ordo Prselatonim necessarius simpliciter in

religioso statu, etiam prout nunc est in usu

Ecclesise. In religionibus autem Mendicanti-

bus, propter amplitudinem earum, et pecu-
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liarem vivendi modum, semper servatur hic

ordo quasi hierarchicus, ut inter superiorem

conventualem et Generalem mediet Provin-

cialis, qui sub Generali existit, et sub se ha-

bet plures conventus, et Praelatos eorum, qui

unam provinciam constituunt, quse, lieet sit

pars unius religionis, per se speclata efficit

unum politicum corpus, constans ex omnibus

illis conventibus, cujus caputest Provinciali c
.

Nec solent in religionibus, moraliter loquen-

do, esse plures Praelati intermedii et ordina-

rii ; nam, licet aliquando creentur commis-

sarii vel visitatores, illi non sunt Superiores

ordinarii, sed extraordinarii, habentesqueju-

risdictionem delegatam, quse expiratper mor-

tem concedentis.

6. Apud Franciscanos tamen inter Provin-

cialem, et Generalem, dantur commissarii.—

Religionem S. Francisci exeipio, in qua alii

sunt Prselati intermedii, ut est Commissarius

Generalis Cismontanus, vel Ultramontanus
,

qui Superior est Provincialibus omnibus sua?

familiee, et sub Generali constituitur, et, ut

probabilius creditur, verus Prselatus est, ju-

risdictionemque ordinariam habet. In aliqui-

bus etiam provinciis habent Prselatos medios

inter Provinciales, etGuardianos, qui custodes

in speciali quadam significatione appellantur,

suntque sub Provincialibus, et sub se habent

nonnulla monasteria provincise, fquse in hunc

modum in plures custodias est divisa, quam-
quam hoc fere jam non sit in usu, sed tituli

tantum, seunomina retineantur, quse ad nos

nunc exponere non pertinet. Sed illi tres

gradus prselationis, Generalis, Provincialis et

Praepositi localis, nobis sufficiunt; nam hige-

nerales sunt, et, si qui alii sunt intermedii,fa-

cile potest eorum munus ad instar provincia-

latus explicari, et heec de prima parte tituli.

7 In quibus tria Prcelatorum genera numera-

ta conveniant.—Prima assertio pro prima con-

venientia.—Secunda assertiopro secunda conxe-

nientia.—De his ergo breviter inquiri potest

in quo conveniant, et in quo etiam differant,

per quod secundse parti tituli satisfaciemus.

Quod ad convenientiam attinet, dicendum est

primo, convenire in hoc, quod omnes habent

jurisdictionem spiritualeminsubditos, tamin

foro poenitentise quam in foro extenori eccle-

siastico aut reiigioso ; loquimur enim secun-

dum prsesentem consuetudinem Ecclesise et re-

ligionum quse proprium habent regimen ex-

tra jurisdictionemEpiscoporum. Et sic asser-

tio est clara ex ipso usu, et inslitutis ac privi-

legiis talium religionum ; et a fortiori consta-



8i-
LIR. II. DE RELICIOSIS QUATENUS PR..ELATI SUNT, ETC.

bit ex sequenti assertione. Secundo ergo di-

cendum est, omnes hos Prselatos habere ju-

risdictioiiem ordinariam, et non tantum de-

legatam. Hoc certum est apud omnes, et de

jurisdictione in foro pcenitentioe id ostensum

a nobis est in A tom. tertiae partis, disp. 25, quia

omnes hi sunt ordinarii pastorcs ,
quibus ex

officio incumbit cura animarum religiosorum;

nam respectu eorum superiores et universa-

ies Prcelati sunt quasi Episcopi ; inferiores

vero seu loealcs sunt quasi Parochi, et ideo

habere debcnt ordinariam jurisdictionem in

foro pcenitentice ; religiosi enim propter favo-

rem exemptiouisnon debent carerehujusmo-

di ordinariis pastoribus ; hoc enim potius es-

set nocumentum quam favor. Atque eadem

ratio cum proportione applicari potest ad ex-

ternam jurisdictionem ; nam hsec etiam ne-

cessaria est ad religionis gubernationem, vel

in lota illa, vel in singulis nrovinciis, vel in

unaquaque domo respective. Quamvis enim,

iu rigore loquendo, potestas dominativa pos-

set sufflcere ad exteriorem gubernationem ,

pra?sertim ad ceconomicam unius domus, ta-

men efficacior et utilior erit, si fiat simul per

potestatem jurisdictionis. Supposita autem

exemptione religionum abEpiscopis,necessa-

rium est ut in ipsa religione sit hsec jurisdictio

et efficacia ejus, quia nonpotest relinqui sine

proprio gubernatore infra Summum Pontifi-

cem. Hac ergo ratione necessaria est talis ju-

risdictio in Generali, et quia ilie non potest

immediate pra?esse singulis provinciis, neces-

saria etiam estin Provinciali, prceter quem in

unaquaque domo necessarius est proprius gn-

bernator, qui participet etiam euram Episco-

palem, ut infra num. 12 dicam, et ideo etiam

in illo est moraliter necessaria ha?c jurisdic-

tio. Et in omnibus ordinaria est, quia omnes
sunt ex officio pastores ct rectores in hoc

etiam exteriori foro : ita sentiunt communi-
ter Doctores, in cap. Cum ab Ecclesiarum , et

cap. Qaanto , de Offic. Ordin., c&\>.Eaquce, et

cap. Singulis, de Stat. monach., etbene Na-
var., alia congerens, consil. 9 de Priviieg.

8. Hujus partis ratio. — Etratio generalis

est, quia jurisdictio, quse convenit alicui per

electionem Collegii vel Universitatis ad aliquod
officium, cui vel natura sua, vel virtute legis

talis jurisdictio convenit, est ordinaria, et non
tantum delegata ; sed hujusmodi est jurisdic-

tio horum Prselatorum ; ergo est ordinaria.

Major quoad priorem partem de electione est

communis juristarum cumglossa, iu cap. Cum
ab Ecclesiarum, deOffie. Ordin., verb, Eccle-

siaslica, et Panormit. in cap. Suspicionis, de
Officio delegati, num. 9 ; Sylvest.,verb. Prce-

latus, et colligiturexc. 1, de Elect. Advertunt

autem iidem auctores, regulariter, seu com-
muni jure, esse necessarium ad jurisdictionem

ordinariam, quod habeatur per electionem
;

nam jure speciali, vel auctoritate Prselati su-

perioris potestatem habentis, aliter conferri

solet, ut constat ex cap. 5, de Offic Archi-

diac, et cx communi usu, et quia nullum est

jus vel ratio quse necessario requirat electio-

nem, de quo latius capite sequenti. Addo

etiam electionem non esse satis ad jurisdic-

tionem ordinariam, si ex intentione eligen-

tium solum fiat ad commissionem, seu dele-

gationemfaciendam.Et ideo dixi, oportere ut

electio fiat ad prwfecturam vel officium cui

annexa sit jurisdictio, nam revera in hoc for-

maliter consistitratio ordinariae jurisdictionis.

Oportet autcm nt heec annexio sit jure ordi-

nario, et ideo addidi alteram particulam, mr-

tute legis. Quaj communis etiam est ex glos-

sa et Canonistis, et ex rubrica de Officio de-

legati, et aliis Doctoribus, in 1. 1 , ff. de Officio

ejus cui mandata est jurisdictio. Qai asserunt

jurisdictionem ordinariam esse, quse habetur

virtute legis ; intelligendum autem est prse-

dicto modo, nam virtute legis potest etiani

haberi jurisdictio delegata, ut constat de ju-

risdictione inquisitorum, et ex toto titulo de

Officio deleg. Oportet ergo quodtalisjurisdic-

tio convenial ratione officii vel dignitatis de

jure aliquo vel consuetudine. Quod significa-

runt Innocentius et Panormitanus, in cap. 1,

2 et 3, de Officio Ordinarii, et satis expresse

colligitur ex 1. 1,ff. deOffic ejuscuimand.est

jurisd. Et itaprobata estmajor propositio tota,

de qua plura etiam dixi in tom. -4 et 5 tertite

partis. Quodautemhoc modo jurisdictionem

habeant hi Prselati religionum, quse erat mi-

nor propositio rationis factse, per se est evi-

dens,namhabent officium pastorale, Ecclesis

approbatione institutum, cui tam intrinseca

videtur jurisdictio, ut sine illa vix possit intel-

ligi, vel saltem non possit moraliter executio-

ni mandari,ut declaratum est. Ac denique par-

tim jure communi,ut infra videbimus, partim

jure proprio singularum religionum per Pon-

tificia diplomata, partim consuetudinc satis

confirmata esthsec jurisdictio, ut late Navarrns

Comment. 2, de Regularibus, num. 63 et sc-

quentibus, etComment. 3, num. 40etsequen-

tibus. Hic vero occurrebant speciales qusestio-

nes,an Visitatores religionum habeant ordi-

nariam vel delegatam jurisdictionem ; item
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de Commissariis ; item dePrsesidentibus capi-

tulo generali, juxta cap. In singulis, de Slafu

monachor., ubi hsec et similia a Doctoribus

tractantur. Sed in eis immorari nolo, quia vel

non sunt magni momenti, vel non habent ge-

neralem doctrinam pro omnibus religionibus,

sedjuxta uniuscujusque statuta aut mores

definienda sunt.

0. Tertio dicendum est, banc jurisdictio-

nom in Prselatis rehgionum esse quasi Epis-

eopalem ; ita loquuntur omnes auctores in

Clement. l,de Rebus Eccles. non alien.,verb.

Proprii, et sumitur ex cap. Ahlales, de Pri-

vileg., in 6, ibi : In quos ecclesiasticam, et

quasi Episcopalem jurisdictionem oitinent, ubi

glossa notat vocare quasi Episcopalcm, quia

non se extendit ad actus, ad quos potestas

ordinis seu conseeratio Episcoporum neces-

saria est. Sed hoc majori explicatione indlget,

quia illa particula diminuens quasi, non a^que

in omnibus his Praelatis diminuit, ut mox di-

camus. Advertendum est autem textum illum

loqui de Abbatibus, qui tantum sunt superio-

res conventuales ; ex quo colfigitur idem di-

eendum esse de cseteris.

10. Oljectio contra citatum textiim pro as-

scrtione, quanitim acl Menclicantes.— Dicunt

autem aliqui hoc argumentum recte convin-

cere de aliis Prselatis superioribus ordinum
Mendicantium, ut sunt Generalcs et Provin-

ciales ; non tamen esse idem de Conventuali-

bus Prselatis earuradem religionum, ut sunt

Guardiani, Priores, etc, quia hi sunt inferio-

res Prselati, qui comparantur ad Provinciales,

sicut Archidiaconivel Archipresbyteri ad Epi-

scopum; hi autem Prtelati minores non ha-

bent jure communi Episcopalem jurisdictio-

liem, nam solum de quibusdam minoribus

possunt per se judicare, majora vero ad Epi-

scopum perferre debent, ut constat ex toto

titulo de Officio Archidiaconi et Archipresby-

teri, cum ibi adnotatis. Ita ergo Proelati con-

ventuales, saltem religionum Mendicantium,

jure communi non habebunt jurisdiclionem

quasi Episcopalem, sedinferiorem, quasi Ar-

chidiaconi vel Archipresbyteri. Dico tamen
jure communi nullam differentiam ostendi

posse inter Abbates, vel Priores Monachales,

et Guardianos, Priores, et alios PrselatosCon-

ventuales Mendicantium ; nihil enim de his

posterioribus Preelatis jure communi circa

hoc invenimus dispositum. Et quamvis illa

analogia Archipresbyteri ct Episcopi in ali-

quo similis sit, non tamen in omnibus, ut

statim dicemus, et idco ex illo non potest
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sufficiens argumentum sumi. Eo vel maxime
quod, si consideremus statumetmodumregi-
minis, quem nunc habent monachales reli-

giones, etiam in eis Abbates particulares pos-

sunt comparari ad Generalem, sicut Archi-

diaconi ad Episcopum. Si autem loquamuv
secundum jus antiquum, non possumus se-

cundum ibud discrimen constituere in reii-

gionibus Mendicantibus, cum nondum essenl

institutee; sed potius cum proportione essel

de illis loquendum.

11. Dices, hinc potius colligi ex jure com-

muni non posse probari aiiquem infimum

Prselatum religionis , etiamsi Abbas benedic-

tus sit, habere jurisdictionem quasi Episco-

palem, si proprium superiorem Praelatum

habet in eadem religione. Jura enim antiqua

ideo tribuunt Abbatibus jurisdictionem quasi

Episcopalem, quia tunc singuli Abbates erant

quasi supremi, et Generalem superiorem non

habebant. Unde in cap. Nullam, '18, q. 2, ait

Pelagius Papa : AclAblatem potestas totaper-

tinere convenit; quia nimirum eo tempore

unusquisque Abbas habebat totam curam sni

monasterii, nec recognoscebat Generalem su-

periorem. Quanquam (ut verum fatear) incer-

tum mihi est an hic textus loquatur de pro-

pria jurisdictione spirituali, vel de sola po-

testate dominativa, per quam competit etiam

Preelato administratio totius monasterii quo-

ad spiritualia et temporalia, etiam prcevia

propria jurisdictione spirituali. Quod enim

hoc sufficiat ad verificanda verba illius tex-

tus, ox eo colligi potest quod, juxta commu-
nem expositionem Doctorum, dispositio illa

etiam ad Abbatissas ampliatur, ut ibi notat

Navar., comment. 3, de Regularib., n. i, qui

multa adducit ex regula Augustini ad confir-

mandam decisionem illius textus, qua; plane

intelliguntur de Prwposito, qui tunc jurisdic-

tionem non habebat, sed potestatem domina-

tivam, ut supra notavi ; cumque Pelagius Pon-

tifex non multo post Augustinum sederit, et

fere eodem quo S. Benedictusfloruit tempore,

incertum est an propria jurisdictio spiritualis

jam tunc esset Abbatibus concessa, maxime
cum non constet vcl Renedictum ipsum, vel

Abbatcs illius temporis fuisse clericos. Com-

muniter tamen extenditur hic textus ad potc-

statem jurisdictionis spiritualis, quod non est

facile negandum, quia etiam ostendi non po-

test illam tunc non habuisse, et jura indiffe-

renter loquuntur, meliusquo et proprius ilta

posila procedunt.

12. Verumtamen hccc objeclio nihii obslat,
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nam Abbates illi, de quibus jura canonica cli- lis. Uno modo
, ratione subjecti, scilicet quia

cunt habere quasi Episcopalem jurisdictio- est jurisdictio per se debita muneri Episco-

nem , subditi erant Episcopis, ut eadem jura pali
, et quasi jure suo postulans personam

testantur ; erant ergo illis inferiores non so- consecratam in Episcopum tanquam pro-

lnm dignitate, sed etiam jurisdictione, subor- prium subjectum suum. Alio modo potest ju-

diuatione ac dependentia; ergo comparaban- risdictio dici Episcopalis ratione actuum, quia

tur ad illos sicut nunc ad suum Generalem

vel Provincialem ; ergo hsec subordinatio non

obstat quominus nunc etiam dicantur habere'

jurisdictionem quasi Episcopalem. Necjura

antiqua fundantur in hoc, quod illi Abbates

erant tunc supremi in sua religione, hoc enim

parum referret, si potestas eorum adeo esset

limitata, ut ad nullos actus Episcopalis juris-

dictionis se cxtenderet
;
quod csse posset,

etiamsi intra eamdem religionem Superio-

rem haberent, nam subjectio ad Episcopos

sufficeret. Imo ncc ex cit. c. Nullam, etiamsi

de potestate jurisdictionis intelligatur , satis

colligitur illam jurisdictionem tunc fuisse

tantam, ut quasi Episcopalis dici posset ; nam

verba illa : Ab Abbatem potestas tota pertinere

convenil, intelligunturrespective, id est, com-

paratione facta ad alios monachos, cum qui-

bus ibi fit collatio , ut patet ex illis verbis :

Qtiia nulla auctoritas remanebit Abbati, si mo-

nachorum potestati cceperit subjacere. Sic ergo

dicitur tota potestas esse in Abbate, quia to-

ta, quanta est, in illo solo est, et semel colla-

ta, jam non pendet a subditis
;
quanta autem

sit, ibi non explicatur , sed solum dicitur :

Universa qtice vel ad divini cultus reverentiam,

vel ad utilitatem monasterii pertinent, Abbatis

sollicitudo debet adimplere. Ad hoec autem duo
sufficere posset jurisdictio inferioris Praelaii,

ut Archipresbyteri, etc. Igitur, quod jurisdic-

tio Abbatis sit quasi Episeopalis, non tam ju-

re anliquo, quam novo, citato ex lib. 6, suf-

ficienter probatur ; ergo illis quoad hoc sequi-

parantur alii Prselati Gonventuales religionum

Mendicantium , non resistente saltem jure

communi, imo aliquo modo adjuvante saltem

per similitudinem rationis. Nam revera nulli

eorum habent ex jure commuui, sed ex pro-
priis privilegiis, et quasi speciali jure, nec in

dicto c. Abbates illis confertur hsec potestas,

sed collata supponitur, utique per privilegia :

constat autem locales Prselatos Mendican-
tium per privilegia sua hujusmodi potesta-

tem habere, ut ex infra tractandis, a cap. 8,
latius patebit, declarando in particulari actus
ad quos habent potestatem.

43. Ratione tandem probatur, declarando
vocem illam

, quasi Episcopalem. Dupliciter

enim potest aliqua jurisdictio dici Episcopa-

scilicet extenditur ad actus, qui communi et

ordinario jure sunt proprii jurisdictionis

Episcoporum. Sunt enim quidam actus spiri-

tualis jurisdictionis, per se convenientes Epis-

copis , aliis autem non nisi quatenus aiiquid

participant de jurisdictione eorum. Jurisdic-

tio ergo Prselatorum religionis, Episcopalis

nominatur, quia revera se extendit ad actus

jurisdictionis Episcopalis circa subditostalium

Prselatorum. Hujusmodi enim actus sunt, ex-

communicatio aut suspensio, maxime si fiant

jurisdictione ordinaria ; item absolutio ab

eisdem censuris, praesertim ab homine latis

;

item absolutio a casibus et censuris reserva-

tis, prsesertim Papce, in aliquibus eventibus;

item dispensatio in votis, in nonnullis irregu-

laritatibus, et similes, quos participant prse-

dicti Prselati religionum ; nam, licet forte non

quilibet illorum Prtelatorum
,
quilibet tamen

eorum potest plures efficere , et in eis exce-

dunt ordinariam jurisdictionem Archipresby-

teri et Archidiaconi ; hi cnim licet possint ali-

quando excommunicare , non tamen tam ge-

nerali potestate sicut Prselati religionum , et

prceterea non possunt dispensare in votis,

etc. Hasc ergo ratio satis est ut jurisdictio ho-

rum Prselatorum Episcopalis vocetur, non ta-

men simpliciter, sed cum diminutione, et ideo

additur illa particula quasi.

44. Particula quasi in assertione duo im-

portat.—Potest autem dicta particula duo si-

gnificare. Primum, quod illa jurisdictio est

(ut sic dicam) in alieno subjecto, id est, in

non Episcopo ; et hoc modo talis diminutio

communis est omnibus Prselatis non Episco-

pis, et ad illam pertinet quod non sufficit in

tali persona ad exercendos omnes actus Epi-

scopales, saltem eos qui consecrationem Epi-

scopalem requirunt, ut queedam glossa citata,

n. 9, dicebat, quamvis hoc non semper pro-

veniat ex limitatione jurisdictionis, sed ex

defectu potestatis Ordinis. Secundo potest

per illam particulam significari diminutio in-

trinseca (ut ita dicam) ipsius jurisdictionis

Episcopalis, quia nimirum in Praelato reli-

gionis non se extendit ad omnes actus, etiam

purae jnrisdictionis, quos Episcopalis juris-

dictio potest elicere. Et hoc modo etiam su-

mitur illa particula in prsesenti, et maxime
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locum habet in Prselatis conventualibus qui

jurisdictionem habent magis limitatam, et

ideo sine dubio non possunt omnes actus ju-

risdictionis Episcopalis, ut verbi gratia, dare

litteras dimisssorias ad ordines suscipiendos,

et alia, de quibus infra. In Provincialibus

etiam existimo regulariter etiam habere lo-

rumhanc diminutionem, quia non possunt

omnia circa suos subditos, quse possunt Epi-

seopi circa suos, quia aliquid semper est Ge-

neralibus reservatum. De Generalibus autem

ipsis dubitari potest, quia plenissimam ha-

bent jurisdictionem sub Summo Pontifice

;

nihilominus etiam in eis invenietur aliqua

diminutio, et saltem haec nunc occurrit, quod

interdictum locale ponere non possunt, ut in

t. de censur., disp. 36, sect. 1, n. 2, diximus;

item ea, quse specialiter possunt Episcopi ut

delegati Pontificis non cadunt subjurisdictio-

nem Pradatorumreligionis, ctiamsiilladelega-

tioinjurecontineatur,quiasolumfitEpiscopis.

15. Dico quarto : omnes dicti Praelati reli-

giosorum in hoc conveniunt, quod habent

immediatam jurisdictionem in omnes religio-

sos sibi subjectos. Conclusio est certa et com-

munis, et de Prselatis conventualibus est per

se evidens, quia sunt immediati Prselati, ha-

bentes jurisdictionem in subditos, ut osten-

sum est, et inter illos el subditos non me-

diat alius Preelatus ; ergo necesse est ut illo-

rum jurisdictio immediata sit in sibi subjec-

tos, nam ad alios nullo modo extenditur;

nam Preelatus inferior non habet jurisdictio-

nem in eos qui sui collegii non sunt, argum.

1. ult.,C. de Jurisdict. omn. judic, et c. Cum
db Ecclesiarum, ubi glossa, de Offic. Ordin.

De superioribus autem seu universalioribus

Preelatis declaratur assertio ex comparatione

ad Episcopum, Archiepiscopum et Patriar-

cham ; nam Archiepiscopus ut sic non habet

immediatam jurisdictionem in omnes subdi-

tos sua
-

! provincise, sed ut Episcopus illam

habet in sua propria dicecesi ; in reliquis vero

Episcopatibus suee provineise non item, sed

illam habent proprii Episcopi ; ipse vero so-

lum mediate, id est, in casu appellationis,

nisi forte dum visitat, ut alibi dixi, tom. de

Censuris. Et eadem ratione et cum propor-

tione Patriarcha non habet jurisdictionem

immediatam in Archiepiscopatu sui Patriar-

chatus, sed ad summum mediatam, juxta ju-

rium dispositionem. Non ergo ita comparan-
tur dicti Prselati religiosorum, sed Provin-

cialis ceque immediate potest suam jurisdic-

lionem exercere in quemcumque religiosum
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sute provincise^ sicut proprius Prior ac Rector

ejus ; et Generalis eadem proportione imme-
diate ccmparatur ad omnes et singulos reli-

giosos suae religionis.

16. Sic ergo explicata conclusio sufficien-

ter probatur usu, et institutione omnium re-

ligionum, quae per hujusmodi Pradatos gu-

bernantur
;
quse consuetudo videtur sufficere

ut dicamus hoc esse quasi jus commune,
quamvis generale jus Pontificium non inve-

niatur de hoc scriptum. Unde si ex speciali

instituto in aliqua religione aliud servetur,

illa reputanda est quasi exceptio a jure com-
muni, qu33 ad nos non spectat. Ratio vero

hujus assertionis tota consistit in institutione

;

congruentia vero institutionis est, quia hic

modus jurisdictionis est magis accommoda-
tus statui religioso, tum ut subditorum saluti

et commodis melius et efficacius per plures

provideatur ; tum ut ordo et subordinatio

perfectius observetur ; nam locales Prselati

tam exacte et perfecte subditi esse debent

Provincialibus, et Provinciales Generali, sicut

minimi religiosi suo Prselato. Heec autem

perfecta subjectio esse non posset, nisi uni-

versalium Preelatorum jurisdictio ad omnes
et singulos respective imrnediate descende-

ret. Denique haec jurisdictio religiosa propor-

tionatur voto obedientise, et ad illius compk-
mentum et perfectam executionem quodam-
modo ordinatur ; ideoque sicut votum obe-

dientire immediate obligat ad obediendum
omnibus his Prselatis, ita in omnibus illis est

jurisdictio immediate attingens universos

subditos. Nec vero ex hac multiplici jurisdic-

tione immediata sequitur aliqua perplexitas,

vel confusio, quia non est sine ordine, neque

est ita multiplex, quin ad unam revocetur,

ut ex dicendis constabit.

17 In quihus eadem Pralatorum genera

differant. — Dico ergo quinto, hujusmodi

Praelatos differre inter se variis modis in hu-

jusmodi jurisdictione, prresertim vero in am-
plitudine et dependentia, seu subordina-

tione. Et primo est clara differentia in am-
plitudine quasi extensiva quoad personas,

seu quoad territorium, quale in prsesenti esse

potest. Nam Prselatus infimus solum in suum
monasterium et personas ejus jurisdictionem

habet ; medius seu Provincialis tantum in

personas seu monasteria suse provinciae ; Ge-

neralis in omnes personas el loca religionis

jurisdictionem habet
;
quod ex dictis satis

declaratum est. Secundo, potest hsec diffe-

renlia intelligi in amplitudine jurisdictionis
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quoad materiam, quia nimirum quo umver-

salior est quoad personas vel loca, eo etiam

plures actus exercere potest, tam cirea per-

sonas quam circa loca, eo modo quo capacia

sunt. Et in hoc sensu etiam differentia est

vera ; ejus tamen intelligentia et probatio

pendet ex perfecta cognitione potestatis ho-

rum Praelatorum, quam hic et infra a c. 8

Irademus; nunc breviter declaratur exemplis

clarioribus. Nam Provincialis potest exercere

actum mutandi religiosnm ab una domo in

aliam, quod Prior facere noa potest; ct Ge-

neralis ab una provincia in aliam, quod Pro-

vincialis non potest. Circa domum etiam vel

bona monasterii multa fieri possunt cum li-

eentia Provincialis, quas sine illa non pos-

sent, ut gravc aliquid et difficile inclioare
;

contractus, praesertim alienationes bonorum,

( onficere ; et aliquando in bis Generalis con-

sensus necessarius est, de quo non possumus

certam regulam in particulari tradere, quia

juxta varia instituta et consuetudines religio-

num est in boc magna diversitas
;
generalis

vero doctrina, quod ha?c differentia aliquo

modo in omnibus inveniatur, sine exceptione

vera est.

18. Gujus ratio seu congruentia est, quia

sicut hse praelationes distinguuntur quasi in

objectis, ita per se primo intendunt diversos

fines ; nam potestas infimi Praelati respicit

per se primo commune bonum suce domus
;

Praelati medii, suse provincia? ; Pradati su-

premi, totius religionis; namhaec fuitmoraiis

necessitas multiplicandi has praelationes ; ad
ad hos autem fines diversa media accommo-
data sunt, et quo bonum intentum est nni-

versalius, eo etiam postulat plura et univer-

saliora media ; et personae ipsae secundum
piures respectus subjiciuntur Praelato univer-

sali quam particulari, id cst, non solum ut

sunt partes domus, sed etiam ut sunt membra
provinciae, vcl etiam totius religionis, cujus

universalibus commodis inservire debet. At-
que etiam e converso, quatenus haec praelatio

ad bonum singulorum religiosorum ordina-
tur, propter hunc etiam finem necessaria
fuit ha3c multiplex potestas, ut bona com-
munia religionis possent convenienter ad
majus commodum singulorum applicari

,

quanlum expediat, et fieri possit sine in-

commodo communis boni. Denique, quia ra-
tio postulat nt ad graviores actus et majora
negotia gravior etiam seu major potestas re-

quiratur , ut cum graviori otiam consilio
fiant

; potoslas antem quo univorsalior, eo
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est gravior
; et ideo amplior etiam est in

actibus et effectibus suis. Unde colligitur has
jurisdictiones ita inter se comparari, quod
quidquid potest inferior, potest superior, ob
quartam convenientiam supra declaratam •

e converso autem non quidquid potest supe-

rior, potest inferior, ob differenliam proxime
traditam.

19. Alio modo dicebamus differre has ju-

risclictiones in dependentia, quae primo con-

siderari potest in origine seu in esse ; nam
inferiores Praalati ducere solent originem ali-

quo modo a superioribus, non vero e contra-

rio , ut Provincialis a Generali , non vero e

converso ; et Rector a Provinciali , et non

e contrario ; sicut causa particularis manat

ab universali, et non e converso. Dixi autem

aliquo modo, quia in hoc potest esse varietas

juxta varia instituta religionis ; aliquando

enim superior Praelatus omnino confert juris-

dictioncm interiori, aliquando vero solum con-

firmat, velillam ratamhabet; nulla enimratio

cogit ut determinate aliquis modus ex his ne-

cessarius sit ; tamen quod aliquo modo crea-

tio inferioris Praelati pendeat a superiore, per

sese est valde consentaneum rationi, et ad

debitam subordinationem necessarium, el ut

Praelatus superior possit integre suo muneri

satisfacere, cum ad ipsum magis pertineat

cura subditorum, quam ad quemlibet inferio-

rem Praelatum sibi subordinatum. In quo

etiam considerandum est, quando unus Prffi-

latus inferior, verbi gratia, Conventualis, Iia-

bct plures superiores , necessarium quidem

esse ut in origine, seu receptione suse pra^Ia-

tionis , pendeat a supremo Praelato vel for-

maliter, si ab illo confirmandus vel instituen-

dus sit, vel radicaliter, in quantum pendet a

Proelato medio, verbi gratia, Provinciah
,
qui

ab alio superiore seu supremo suam potesta-

tem accepit ; nam perfecta subordinatio hanc

reductionem usque ad supremum Praelatum

requirit. At vero e contrario necessarium non

est ut infimus pendeat a medio , nam inter-

dum potest immediate a solo supremo creari

vel confirmari ; neque hoc repugnat debito

ordini, tum quia etiam supremus Praelatus

est immediatus superior, ut num. 15 osten-

dimus ; tum etiam quia Praelatus medius le-

netur consentire ordinationi supremi, vel ma-

joris Praolati. Uterque ergo modus inveniri

potest in religionibus, et de facto invenitur,

ut constabit varia earum instituta considc-

ranti, et infra in speciali aliquid attingemus

de Socielate, in tractalu 3, lib. 10, cap. 3.
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20. Sed objiciet aliquis contra posteriorem

parteni. Nam Provinciales vel Abbates creant

Generalem in capituio, et ssepe etiam Priores

aut Guardiani Provincialem ; ergo etiam su-

pcrior prselatio ducit originem ab inferiori ;

cst crgo haac depetfdentia mutua, potestque

esse sine inconvenienti, quia est respectu di-

vcrsorum. Respondeo, Provinciales eligentes

Generalem, non eligerc illum ut Provinciales

sunt, sed ut electores, quse duo munia sunt

formaliter diversa, nam actus eligendi per se

non pertinet ad jurisdictionem Provincialis,

unde a multis participatur, qui Provinciales

noirsunt ; et e converso posset alius modus
electionis institui, in qua. Provinciales vel Ab-

bates sufiragium non haberent ; igitur supe-

rior Prselatus nunquam pendct ab inferiori

formaliter tanquam a Prselato ; e contrario

autem inferior pendet boc modo asuperiore,

ct ita intelligitur differentia posila. Qualis sit

autem dependentia illa, quam liabet Praelatus,

i[ui per electionem creatur a suis electoribus,

in sequenli sectione declarabitur.

21

.

Secundo intelJigitur lia3c dependcntia

in operari, quia nimirum Prselatus superior

non pendet in suis actibus ab inferiori ; infe-

rior autem pendet aliquo modo a superiori.

Utrumque enim constat ex usu. Et ralio prio-

ris partis est, quia superior nec pendetab in-

feriori tanquam a causa intermedia, cum pos-

sit sine illo operari, sicut ostensum est, nec
pendet ut a causa dante virtutem operandi,
ut proxime etiam dictum est ; nullo ergo mo-
do pcr se pendet. Dices : in naturalibus scepe

causa imiversalis pendetaparticulari in agen-
do, saltem lato modo, id est, ut sine illa non
possit effectum producere, ut sol non potest
generare hominem sineliomine. Respondeo,
id liabere locum in causis universalibus im-
perfectis, quse solum immediate et quasi par-
tialiler possunt concurrere, per sese autem
non sufficiunt. Causa autem universalis per-
fecta per sese sufficit absolute ad effectum

;

qualis est Deus, et ideo simpliciter non pendet
a causa proxima, sed solum ex suppositione,
cjuod nolit absolute efficere effectum , sed
dando tantum necessarium concursum causae

secundse
; tunc enim. licet non sit propria

depcndentia, est nihilominus necessitas icflu-

xus eansse secundse.In prsesenti autem dictum
est, universalem Prselatum esse ita perfec-
tum, ut possit etiam immediate operari, si

veut; et ideo absolute non indiget concursu
vel consensu inferioris Prselati, sed solet liic

c>3be necessarius cx quadam urbanilale supc-
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rioris Prselati ; et moraliter ac regularitcr lo-

quendo, ad bonum pacis, et ordinis, et me-
lioris gubernationis conveniens est ; absolute

antem potestas est in superiorc Prtelato, et

interdum expcdit illa uti, vel in defensione in-

nocentis subditi, vel ad consolandum afflic-

tum, vel proptcr alios similes fines.

22. Ratio alterius partis est, quia causa

particularis pendet ab universali in suis ac-

tionibus ; nam quale est essc, tale est et ope-

rari. Hsec autem dependentia non est intelli-

genda cum rigore pbysico de influxu immedia-

to,etper se, sed moraliter, impriinis mediate,

quatenus polestas inferioris peudct a supe-

riore, ut dictum est ; deinde aliquo modo im-

mediate, saltem ut a causa non impediente,

cum possit. Quamvis enim necesse non sit ut

superior 1'radatus actu confirmet vel ordinet

quse inferior prsecipit, tamen necessarium

saltem est ut non contradicat, nam voluntas

inferioris Prcelati non potest esse efficax con-

tra voluutatem sui superioris. Atque liinc se-

quitur alius modus hujus dependenlice, qui

in hoc virtute continetur, scilicet, quod ma-
jor Praelatus potest coarclare jurisdictionem

inferioris, non tamen e converso. Hoc poste-

rius per se notum est, et colligitur a paritate

rationis ex cap. Nullam, 18, quaestione se-

cunda. Priusautem multipliciter etiamsequi-

tur ex dictis. Primo, quia inferior Praelatus

pendet in suo esse a superiore ; ergo in juris-

dictione ; ergo in quantitate seu amplitudine

jurisdictionis. Secundo, quia inferior Prtelatus

est subditus superiori ; ergo si superior pra>
cipiat ut in hac vel illa re non se intromittat,

tenetur illi obedire, supponendo, nullamtur-
pitudinem in eo preecepto includi ; hoc igitur

modo etiam potest limitare polestatem ejus.

Tertio, quia Pradatus universalis potest im-
mediate prsecipereomnibus subditis; ergopo-
test eis prohibere ne in hac re vel illa pareant
inferioribus Proelatis ; ergo hoc etiam modo
limitabit facultatem illorum, quia ejus poten-
tia et voluntas efficacior est. Denique hoc
modo potest supremus Preelatus reservarc

sibi absolutionem a tali culpa, judicium in

tali causa, vel talem dispensationem , aut

ctiam subjectionem talis persona?, et similia;

et idem suo modo potest Prselatus medius
circainfimum.

23. Prcelatus major, restringensjurisdictio-

nem minoris sine causa,peccat.— Statim vero

occurrit inquirendum, an haec restrictio re-

quirat justam causam, vel possit pro solo

arbitiio majoris Pnslati fieri. Respondclur
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breviter primo, si loquamur de his quoe con-

veniunt unicuique Prselato ex vi sui muneris,

atque adeo de potestate ac jure ordinario,

quoad heec non posse restrictionem fieri li-

cite sine justa causa; ita docent communiter

Doctores in simili, tractando de casuum re-

servatione, ut in 4 tom. de Pcenitentia nota-

vimus; est autem hic eadem ratio, tum quia

unusquisque Prselatus habet aliquod jus in

re quoad jurisdictionem suam ordinariam;

non ergo potest licite illo privari sine causa;

tum etiam quia vel illa cst pcena illata sine

culpa, et sic illicite ; vel est perversio, aut

hnmutatio ordinis de se instituti ad bonum

eommune, ct consequenter est praeter regu-

kun, quee omnia, sine causa facta, sunt illici-

ta; tum denique quia ex hujusmodi injustis

restrictionibus multum potest pcrturbari pax,

et oriri scandala. Undc ad minimum censeo

hoe esse contra charitatem et justitiam lega-

lem, et non est improbabile etiam esse con-

tra commutativam ;
quamvis hoc sit magis

incertum, quia in his religiosis non videtur

esse tam proprium dominium circa heec jura

vel officia.

24. Validc tamen reslringit, nisi restrictio

sii contra lonos mores.— Delegaia jurisdictio

licite resiringi potest sine causa, per seloquen-

do. — Unde, his non obstantibus, censeo sc-

cundo restriclionem hanc validam esse, etiam-

si absque causa fiat, sicut etiam de reserva-

tione casuumprobabiliorsententiafert. Cujus

ratio est, quia voluntas superioris Prselati,

absolute loquendo, potentior est, et nulla est

lex positiva quae hujusmodi factum irritet,

neque ex sola natura rei potest censeri nulla,

quia multa illicite fiunt, quce facta tenent, in-

ter quoe videtur hoccomputandum, quia nul-

lam habet specialem rationem nullitatis, cum
defeclus magis sit in modo quam in substan-

tia,cumque magis interveniat ibi injustitia le-

galis quam commutativa. Uncle confirmatur,

quia in his actibus major ratio habenda esfc

boni communis quam privateo injuria: ; ad
bonum autem commune expedit ut talis re-

strictio teneatur et servctur, etiamsi injusta

appareat ex defectu causse ; et ideo facta te-

net, ac valida est. Dico autem ex defectu

causce, quia si aliunde contineret intolcrabi-

lcm errorem contra bonos mores, clare ct

evidenter nulla est. Tertio vero addendum
est, si quse sunt concessa inferiori Prajlato
ultra jus ordinarium per delegationem supe-
rioris, et licite et valide revocari ab eodem
superiore vel ab tequali, scilket suceessorc,

vel ctiam ab alio utrique superiore, pro sola

voluntate, sine speciali causa; et tunc cessant

omnes rationes supra factae, quia delegatio

est queedam gratia et favor : quanquam iu

hoc etiam cavenda sunt incommoda, quae pcr

accidens sequi possunt, vel contra commu-
ne bonum, vel contra pacem et charitatem

singulorum, maxime si acceptio aliqua per-

sonarum misceri videatur.

25. An Prcelatus major possit inferiorem

amovere.—Tandem inquiri hic potest, an heec

dependentia sit etiam in conservari, quod est

quau-ere an supremus Prselatus possit quem-

libet sibi inferiorem suo officio privare; et

eadem quaestio est de Prselato medio respectu

sibi suhjecti. Sunt autem duo certa. Unum
est, sine legitima causa non posse licite, ut a

fortiori ex dictis constat. Intelligendum au-

tem id est, quando prselatio vel perpetua est,

vel pro defmito tempore datur, si intra illud

auferatur, quia tunc procedunt fortius ratio-

nes in superiori puncto factse. Si autem tem-

pus non esset defmitum, nec posilive perpc-

tunm, sed indefmite dareturad arbitrium su-

perioris,tunc per se non esset illicitum, nam
cessat etiam omnis ratio justitise, dummodo ni-

hil novum fiat contraconsuetudinem, quod me-

rito posset perturbationem aliquam vel infa-

miam generare. Secundo est certum, ex justa

causa posse hocetliciteetvalide fieri,quia ju-

risdictio non deest, et ad licitum usum sufficit

justa et proportionata causa. Quod ita expli-

catur : nam beec causa generatim loquendo

duplex essepotest. Una est, culpa sufficiens

ipsius Pradati ; nam juste potest a suo supe-

riore puniri ; sed privatio officii potest esse

justapoena; ergo. Alia est, ratio aliqua ur-

gens majoris boni communis; nam hsec mn-

nera non ad privatum commodum praelato-

rum, sed ad bonum commune religionis or-

dinantur; cura autem hujus boni communis,

ct jurisdictio adillud tuendumproportionata,

maxime pertinet ad supremos et universales

Praelatos, ut supra declaravi ; ergo in eo ca-

su, et ex parte eorum est sufficiens potestas,

et ex parte causaj sufficiens ralio, ut talis mu-

tatio sancte flat.

26. Tertium autem incertum est, scilicet,

an talis privatio, sine justa causa facta, valida

sit. Omissis autem rationibus dubitandi, qaffi

utrinque facile excogitari possunt, censeo il-

lam essc validam, per se spectata hierar-

chica subordinatione harum potestatum

,

propter rationes factas in superiori puncto ;

nam eadem ralio est totius et partis in his
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qute similia sunt. Si ergo restrictio sine cau-

sa facta valida est, cum tamen sit diminu-

tio seu ablatio partis jurisdictionis, etiam to-

tius ablatio valida erit. Hoc autem , et reli-

qua
,

quoe in hoc capite diximus , intelli-

genda sunt, et supponendo in his pradatis

perfectam et monarchicam jurisdictionem, et

tollendo impedimenta seu restrictiones quse

per legem, vel superiorem potestatem factaj

esse possunt. Primum ideo adverto, quia in

multis religionibus , etiamsi Generalis vel

Provinciales habeant regimen, non est sim-

pliciter monarchicum
,

prsesertim in rebus

gravioribus, in quibus Generalis vel Provin-

cialis nihil valide potest statuere sine concur-

su suorum Definitorum, aut quovis alio no-

mine vocentur, qui definitivum suffragium

in hujusmodi negotiis babent. Igitur quoad

hoc non possumus regulam generalem sta-

tuere, sed spectanda est consuetudo vel ins-

litutio uniuscujusque religionis , et juxta

modum ejus applicare quse hactenus dixi-

mus. Eademque ratione addita est altera li-

mitatio ; nam hsec potestas sive conferatur

immediate a Summo Pontifice,sive mediante

religione, et generali capitulo ejus, vel per

supremum superiorem ad medios descendat,

sajpe non datur absolute, saltem quoad plu-

res actus ex dictis, sed cum restrictione et

obligatione servandi talem formam aut mo-
dum, vel cum aliqua dependentia ab ipso

concedentc, aut similialio modo ; et tunc fa-

cultas non excedit concessionem ; ideoqne

etiam quoad hanc partem consulenda sunt

privilegia ct statuta religionum, ut secundum
ca limitentur omnia quse diximus ; nam illa

procedunt per se^ et quantum est ex jure

communi, et exnatura et modotalium juris-

dictionum ; non est tamen dubium quin jura

specialia possint multa addere, qusehic a no-

bis non possunt considerari, sed ad singulas

religiones id pertinebit.

CAPUT III.

i>E ELEciluNE BirREMl rE.ELATI 1N REL1G10NE;,

DEQUE CONDITIONIBUS EX PARTE IPSIUS REQUI-

SITIS UT LEGITDIE ELIGATUR.

1
. Excluduntur al hoc capite hwrediiaria snc-

cessio, et nominalio. — Duobus modis potest

magistratus aliquis creari, scilicet, vel per

electionem, vel per voluntatem alicujus prin-

cipisj seu Pradati supcrioris ; omitto enim
lKereditariam succcssionem, qua; iu pra^cnli

materia, et in universum in spirituali potes-

tatc, locum non habet ; omitto eliam modum
snccedendi per nominationem Preelati dece-

dentis, seu finientis tempus suuin, deligentis

sibi successorem
;
quia, licet hic modus in-

trinsecam malitiam aut aliam repugnantiam

absolute non involvat, iu Ecclesia tarncn in

nullo genere propiia? successionis ac prcela-

lionis usu receptus est, ne prselatio ecclesia-

stica quasi testamento legari seu relinqui vi-

derctur, et ad vitanda pericula quse esse pos-

sent, si unusquisque juxta suam propriam

affectionem successorcm sibi posset eligcre
;

ct ideo hoc cst sacris canonibus vetitum, ut

dixit GratianuS; in § Ilis omnibus, 8, q. 1,

post nonnulla dccreta, quee de hoc adduxe-

rat, et in simili nonnihil in tomo de Fide,

disp. 10j sect. 4, retuli. Dixi autem hoc non

admitti in propriam successioncm praelatio-

nis, quia nominare aliquem vicarium., qui

prsesit interim dum fit clectio proprii Pne-

lati, non ita repugnaret, quia nequehabet pra>

dicta incommoda, nec per canones est prohi-

bitum. Unde in nostra Societate , 8 p. Cons-

tit., c. I, conceditur Gencrah, ut possit Vi-

carium nominare, qui statim post mortem

ejus debeat Societatem congregare,. atque illi

prseesse, donec Prsepositus Generalis eliga-

tur, quanquam neque S. Tgnatius ipse ', ne-

que aliquis ejus successor usque ad haec lcm-

pora, in cpjibus scribimus, ea facultate uti

voluerit. Itaque solum supersunt duo modi

supra dicti, quibus Praelati religionis creari

possunt.

2. Prirna assertio, CUneralem per eleciio-

nem creari. — Ut crgo a supremo capite in-

cipiamus, dicendum est principalitcr Prtela-

tum supremum et Generalem uniusctijusque

religionis per legitimam electionem creandum

esse. Hoc probat usus et institutio omnium
religionum, et est consentaneum juri cano-

nico, ut statim dicam. Ratio autem cst, qnia

hic Prselatus non habet intrareligioneinalium

superiorcm, a quo institui possil : crgo non

superest alius modus nisi per eleclionem.

DieeS; habere hos Prselatos Summum Ponti-

ficem superiorem, a quo possent institui, si-

cut ab eo creantur Episcopi. Respondetur,

potuisse quidem Pontificem Summum hoc si-

bi reservarCjCt hac lege et modo unaraquam-

que religioncm institucre et approbare ; no-

luisse tamen, ut suavius ct commodius rcli-

1 Apud lUbaden., lil

penul.

i Vike S. F.Q-nut., c.
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"iouibus providcret, ut nimirum ipsa religio

in pastoresibieligendo consentiret; et ut ipse

etiam electus a suismet futuris subditis publi-

cum haberet succ sufficientise et dignitatis tes-

timonium, ct ita cum majori araore et fidu-

ciaa tota religione susciperetur. Simili enim

ratione noluerunt Summi Pontiiices sibi suc-

cessores nominarc, sed elcctionem Ecclesiae

committere, ut videre licet in Turrecremata,

lib. 2 Summce, c. 51, et m citato loco tomi de

Fide. Atque hoc recte confrrmant jura, quce

disponunt ut Abbas per electionem monacho-

rum creetur ; illi enim Abbates, ut supra, c.

piaeced.n. 11, tetigi, eranttuncin suareligionc

supremi, quamvisEpiscopis essentsubjecti, et

ideo non potcrant a religiosis creari, nisi per

electioncm ;
potuisscnt tamen , si Ecclesia

vellet, a solis Episcopis vel Pontificibus pro-

videri ; illud tamen nunquam factum est, nec

judicatum expediens, propter rationes paulo

ante adductas.Et ob easdem nunc in religio-

sis monialium, qutc subsunt Episcopis, Ab-

batisste per electioncrn monialium creautur,

et non constituuntur a solis Episcopis. Dcni-

que in regulis singularum religionum hoc

disponitur, ut videre licet in Regula S. Fran-

cisci, c. 8, ct in 8 p. Constitut. Societatis, c,

1 et-2, ctc.

3. Diccs : quomoclo potuit heec dignitas

Prcepositi Generalis in unaquaque religione

incipere per electionem, cum electio suppo-

nat religionem ipsam constitutam, cum de-

beat arehgiosis fieri, uldicemus ; religioau-

tein supponat aliquem Prselatum, cui omnes
possint obedientiam promittere. Respondeo,

primo, necessarium non esse ut conclusio

intelligatur de primo initio ac fundatione

religionis , nec de novo quod tunc incepe-

rit gubernare ; nunc enim preocipue agimus

de ordinario regimine religionum, postquam
inslitutaj ct fundatee sunt. Deinde dicitur, gc-

neralis Praelati electioncmaliismodis potuissc

in religionibus incipere. Primo, ut preecessc-

rit religio et regimen ejus sino uno supremo
capite, vel gubernatore, postea vero singula

monasteiia inter se consenserint de uno com-
muniPreelato ehgendo

; nec repugnat religio-

ncm pra-existere sine liujusmodi Prselato, ut

de religionc S. Benedicti et de antiquis mo-
nachis supra conjectavimus.

A. Secundo, potest a principio institui re-

ligio cum hac lege, ut nullum habeat Preela-

tum, ut de religione S. Francisci constat ex
Rcgula ejus, cap. 1 ct 8 ; et idem est de re-

hgione Pradicatorum, ct de Societatc. Modus
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autem constituendi primum Generalem essc

potuit vel pcr designationem Summi Ponliii-

cis, quod ita fuisse in religione S. Francisci

colligi potest ex c. 1 Regulce cjus, ubi Fran-

ciscus ipse soli Papee promittit obedientiam;

de aliis autem dicitur : Tenentur obedire

Francisco, et successoribus ejus ; vel etiam po-

test talis crcatio freri per liberum consensum

omnium, qui in principio aggregati fuerunt

fundatori religionis, illi obedientiam promit-

tendo, etiam ante approbationem Apostoli-

cam ; nam, licet eo tempore iile non esset

verus Preelatus, sicutillanoneratverareligio,

tamen, adveniente approbatione, per quam
Pontifex confirmat quod prius factum est, et

acceptat sua vota tanquam solemnia, confert-

qne participationem suce jurisdictionis illi re-

ligioni in individuo, prout in talibus personis

inchoata, incipit ilie esse verus Preelatus ge-

neralis ordinis. Et fortasse etiam ita factum

est in religione S. Francisci et sancti Domi-

nici. Alio item modo potest primus Generalis

fieri per propriam electionem et post religio-

nem jam vere institutam et confirmatam,

prout in nostra Societate contigit; annoenim

1540 confirmata est a Paulo III : sequenti vc-

ro anno P N. S. Ignatius in Generalem elec-

tus est ', postea vero tam ipse Ignatius quam
socii ejus solemnem professionem emiscrunt;

in qua etiam notari potest quod Ignatius ipse

Summo Pontifrci tantum, reliqui vero ipsi

etiam Ignatio perpetuam obedientiam promi-

serunt. Rursus observare licet, prius fuisse

Societatem veram religionem, quam in ca

essct facta solemnis professio, imo priusquam

csscnt vota aliqua auctoritate Pontificiain ea

recepta, quia jam erat approbata, et erat in

ea potestas emittenditalia vota, quce primum
facta fuere ab ipso Ignatio, et illa ex vi prio-

ris approbationis ipso jure fuerunt acceptata

per Apostolicam Sedem; reliqua vero me-

diante ipso Ignatio admissa fuere. Denique

nolare licet, in ca electione, personas illas

prius fuisse eligentes et electam, quam esseut

veri religiosi, quod nondum votum obedien-

tice emisissent; quamvis enim prius illud essc

decrevissent, cx lib. 2 vitee Ignatii, c. 13,

nondurn tamen illud executioni mandaverant;

quod quomodo esse possit, paulo post decla-

rabimus.

5. De conditionihis ad electionem alicujus

in Prcvlatum religionis, frwcifue Cfcncralem.

1 Lib. J Vitae S. Ignatii, c. ult., et lib. 3,

c. 1, apud Ribadcn.
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— Quw conditionesjure naturali requiraixtur.

— Quoniarn vero iu conclusione dictum est,

id quod etiam de se est lnanifestum, electio-

nem hanc debere csse legitimam, namalege

pnecipue vigorem habet, ideo explicandum

nobis superest quid requiratur ut hoec electio

legitima sit. Possunt autem ad tria capita re-

duci hujusmodi requisita, nimirum, ad per-

sonam electam seu eligendam ; electores, et

tbrmam, seu modum electionis. Primum ho-

lum in prsesenti capite expediemus, duo re-

liqua induobussequentibus. In persona ergo

eligenda duo desiderantur, scilicet capacitas

et dignitas. Circa capacitatem igitur sciendum

est, ex natura rei, vel ex solo divino jure

nullam conditionem specialem ad hanccapa-

cilatem requiri prseter gcnerales, ut quod sit

persona humana, ratione utens, et apta ali-

quomodo ad hocregimen suscipiendum, hsec

enim in omni clcctione humana necessaria

smit; preeter ha?c vero ex vi solius rationis

naturalis nihil amplius cum fundamento addi

potest. Qualenus vero electio heec in fide suo

modo fundatur, et ad supernaturalem finem

ordinatur, recte colligitur cx discursu etiam

connaturali fidei et gratiee, ad hauc capacita-

lem necessariam esse fidem, seu fidei pro-

fessionem in persona eligenda, quia alias

non potest csse apta ad hujusmodi regiroen.

Uude etiam necessarium est quod sit persona

baptizata , ex generali prineipio alibi late

tractato, t. 4 et 5, in 3 p., quod sine charac-

lere laptismali nullus est capax spirititalis ju-

risdictionis. Quod vero ex divino jure positi-

vo nihil amplius hic requiratur, ex dicendis

conslabit.

6. Jus ecclesiasticum triplex. — Superest

ergo utde jure ecclesiastico videamus, an in

eligendo aliquid amplius requiratur, ut non

bolum capax, sedetiam dignuscenseatur. Hoc
autem jus triplex distingui potest, speciale ,

gcnerale et generalissimum : speciale hic vo-

co, quodin unaquaque religione per specialia

iudulta vel privilegia additum est, quale es-

se potest, verbi gratia, quod persona eligen-

da non ducat originem ex Judaiis, vel aliud

siinilc, et de hoc jure nihil hic dicimus. Ge-

ueralissimum appcllo, quod non solum reli-

^iosis, sedomnibus ceeteris ecclesiasticis elec-

tionibus commune est, qualc esl, quod eli-

gcndus non sit cxcommunicatus aut irrcgu-

laris adollicium vel beneficium ; de quo ctiam

hic non agimus in sua gencralitate , quia

spcctat ad materiam de censuris et irregula-

rilutCj qiue in proprio loco Iradita esl ; solum

XVI.
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hic addemus quse necessaria fuerint ad ap-

plicandum huic electioni illam communiorem
doetrinam, quod fiet explicando jus quod ge-

nerale vocamus, quatenus omnibus religioni-

bus commune est.

l.Prima conditio juris communis ad Gfenc-

ralis prwlaturam , legitima wtas.— DuUum
qum sit legitima.—Resolutio auctoris.—Prima

ergo conditio requisita in persona eligenda,

est, ut habeat legitimam setatem, quee ad mi-

nimum debet esse viginti quinque annorum,

juxta c. Cum in cunctis, de Electionc, confir-

matum aConcilio Tridentino, sess. 24, c. 12,

dc Reformatione. Haec autem jura gencralilcr

loquuntur de omnibus dignitatibus ecclesias-

ticis, habcntibus curam animarum annexam,

sub quibus sine dubio comprehenduntur etiam

praelationes regulares; magnam enimsine du-

biohabent curam animarumordinariam et ex

officio,vei\T.quepradationesctdignitateseccle-

siasticaj sunt,ut supradiximus. Quia vero ibi

in Episcopis postulatur eetas triginta annorum,

in inferioribus viginti quinque, dubitaripo-

test sub quo illorum membrorum comprehen-

dere debeamus Praetatum generalem religio-

nis.Namin rigore etproprietate non est Epis-

copus, sed dignitate inferior ; verba autem

legis in sua proprietate servanda sunt, proe-

sertim in lege quee ponit formam necessa-

riam, et irritat actum in quo omittitur ; nam
ex hac parte est odiosa, et ideo restringenda

ad verborum proprietatem. Contrarium autem

videtur suadere ratio, quia heec major ajlas

non tam postulatur in Episcopis propter or-

dinis dignitatem, quam proptcr superiorem

jurisdictionem, et graviora negotia, et actus,

qui ratione talis jurisdictionis ad illos perti-

nent. Sed suprenius Prselalus religionis par-

ticipat maxime jurisdictionem Episcopalem,

quee in illo, ratione status subditorum, ma-
gnam judicii maturitatem requirit. Ergo

,

quantum ad prsesens spectat, videtur sub Epis-

copi nomine comprehendendus. Nihilominus

prior sententia in rigore juris vera videtur

propter rationes adductas, et quia nullus auc-

tor illam extcnsionem facit. Imo Panormita-

nus, dict. c. Cum in cunctis, n. 6, quserens

Quid de Abbate, respondet in jure clare non

caveri, communiter tamen revocari ad dispo-

silionem de inferioribus dignitalibus ; dixi-

mus autem supra, c. 2, n. 2, jus commune
nihil disponerc in particulaii de hac prrela-

tione univcrsali seu generali rcligionis, sed

tantum de Abbate, quatenus per se erat qua-

si supremus inlra suam religionem. Addo

7
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prseterca, licet liic sit veluti casus omissus in

jure communi, nihil referre, quia, moraliter

loquendo, ct quasi ex ipsarum rerum natura

seu necessitate, contingere non potest quin

is, qui in Generalem eligitur, trigesimum an-

num eetatis exccdat ; ncc existimo contigisse

unquam in gravi aliqua religione ut junior

aliquis fuerit electus. De sancto enim Bona-

ventura legimus, cum trigesimum quintum

setatis annurn ageret, et per tredecim tantum

in religione fuisset, electum esse, quod sin-

gulare valde et extraordinarium reputatur
,

factumque fuisse ob ejus singularem virtutis

ct doctrinae excellentiam. Gujus non dissimi-

Je exemplum in admodum revcrendo P N.

Generali Claudio Aquaviva, Piomse ante vigin-

ti annos conspeximus : nom 39 setatis anno,

et 15 religionis, propter eximias naturae, et

gratiee dotesm Generalem Societatis electus

est.

8. Secunda conditio .* professio solemnis, ecs-

pressa, et in eadem religione. — Prima pars.

— An liccc pars conditionis requiratur ad va-

lorem electionis. — Secunda conditio hodie

neccssaria, ut quispiam sit capax hujtis elcc-

tionis , est , ut sit expressc professus eam-
dem religionem. In qua tres includuntur :

prima est, ut sit professus ; habetur in cap.

Cum ad nostram, de Electione, ubi irritatur

electio in qua quidam electus fuit in Abba-
tem prius quam esset monachus ; idem ha-

betur in c. Cum causam, et in c. Cum in ma-
gistrum, eodem titulo ; in quibus juribus ob-

servare licet, soium prohibere ne seculares

seu non professi eligantur , et prsecipere ut

electiones de aliis factse irntentur ; non ta-

men in eis expresse declarari an tales elec-

tioncs cssent ipso jure nulloe, et an ille clefec-

tus redderet personam incapacem , vel so-
lum indignam seu improportionatam. TJnde
videtur probabile secundum illud jus anti-

quum taies electiones non fuisse irritas ipso
facto, quia in dict. c. Cum causam , allegatur
cousuetudo, qua multi Priores continue unus
post alium fuerant non professi, qui cum ita

simpliciter appellentur, non videntur fuisse
reputati tantum

, vcl solo nomine , sed veri
Pi-fPlati

; unde Pontifex subdit : Non debemus
sohim attendere quid factum sit, sed quid sit
faciendum. Et hanc opinionem indicat Panor-
mitanus ibi, num. 6, dicens : Item nota quod
electio facta in Ecclesia regulari de non pro-
fesso vcnit irrilanda , consuetndine contraria
non obstante. Hodie vero est ipso jure nulla,
per c. Nullns, de £Uct.,in 6. Sentit ereo,

ante illud jus lib. 6, non fuisse talem electio-

nem ipso jure nullam. Quod expresse asse-
ruit glossa in dict. cap. Nullus. Nihilominus
glossa , in dicto c. Cum acl nostram , exponil
irritare, id est, irritam 'nuntiare , citans cap.

Officii, eod. tit., ex quo, mea sententia, nihil

probatur, nam agit de re longe diversa, ut

infra exponam ; alia vero glossa in dict. cap.

Cum causam, citat cap. Abbatem, et c. Quam
sit, 18, q. 2, ut probet talem electionem etiam

ante illa decreta Innocentii III fuisse contra

jus commune, et ideo fuisse nullam, ac pro-

inde verbum irritare ibi idem esse quod ir-

ritum declarare. In illis autem juribus solum
dicitur, Abbatem eligendum esse a monachis
de sua, vel de eadem congregatione

; potest

autem novitius in rigore dici de eadem con-

gregatione ; et ideo illa jura non videntur sa-

tis convinceie.

9. Prolabilius affirmandum.— Nihilominus

tamen jura illa ita inteliigenda censeo, quia

proprie congregatio religiosorum, praasertim

in ordine ad electionem , solum comprehen-
dit professos, qui etiam ad cligendum solum

comprehenduntur ; nam de eisdem, seu de

eadcm congregatione loquuntur illa jura in

ordine ad activam et passivam electionem.

Quare non dubito cjuin ante Innocentium III

ha3c conditio fuerit necessaria jure communi

;

et prseterea quia nisi ita esset, non prtecipe-

ret Iunocentius illam irritari, nec diceret con-

suetudinem non potuisse in contrarium prte-

valere. Probabile etiam est fuisse conditio-

nem ita necessariam, ut sine illa persona

esset inhabilis
;
quia illa conditio ponitur

tanquam de forma substantiali electionis, et

ut tam necessaria cx parte eligendi, quam ex

parte eligentium. Et ita etiam sensit Hostien-

sis, dict. c. Cum causam, n. 7 ; et Panormita-

nns varius csse videtur, nam ex illo textu

colligit
,
quod consuetudo non potest habili-

tare personam prorsus inhabilem. Nunc au-

tem certior res est, et ex dict. c. Nullus, quocl

jam exponemus.

10. Secunda pars. — Secundo, addenduni

est huic conditioni, non quamcumque pro-

fcssionem sufficere, sed necessariam esse ex-

pressam. Ita cnim additum est in c. Nidlus,

de Elect., in 0, ubi ad tolleudam omnem du-

bitationem, non de monacho, sed de religio-

sis sub hac voce, nec de abbatta tantum, sed

etiam de pradatura cujuscumque religionis

mentio fit; et postulatur ut eligendus antea

fuerit ordinem regularem expresse professus.

Et additur : Quod si secus actum faerit, eo ip-
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so irriium habcatur. Atque idem de Abbatis-

sis siatuilur in cap. Indemnitatibus, eod. tit.,

quod jus secmidum omnes, quantum ad hanc

partem, novum fuit, nam antc illud snfficie-

b;it tantum professio , cum verc religiosum

effieiat. Nunc antem non est dubium quin

conditio hsec cxpressse professionis sit de sub-

slantia et valore talis actus, cum in illo textu

boc satis expressum sit; de quo etiam ali-

qua diximus supra tomo preecedenti tractan-

do de effectibus professionis.

1 1 Tertia pars. — Tertio addendum est

huic conditioni, debere hanc expressam pro-

fessionem esse in eadem religione : ita sta-

tuitur in Clement. 1, de Electione; prohibetur

euim ne religiosus aliquis in Abbatem vel Prcv-

latum alterius religionis vel h '

7
nlus de ccetero

eligatur. Quod si secus actum extiterit, sit eo

ipso irritum et inhabile. Ubi ponderanda est

illa particula cle ccetero, qua significatur illud

esse jus novum : antea enim non erat hcec

eonditio tam necessaria, ut ibi notat glossa,

et illam renovat Concilium Tridentinum, sess.

1 1, c. 10, de Reform., et sess. 25 , c. 21 , de

ltegul. Verum etiam existimo jure antiquo

postulari, ut patet ex d. c. Abbatem , 2, et in

c. Quam sit, 18, q. 2, in quibus Abbas eli-

gendus dicitur de eadem seu de sua congre-

gatione ; non erit autem de eadem congrega-

tionc, nisi in eadem professus sit. Unde Gre-

gorius expresse dixit non exiraneus. Consonat

etiam <j. J\Tecemeritis,el c. Nullus invitus, et

c. Obilum, d. 61, ubi Celestinus et Gregorius

Pontifices staluunt, ut in unaquaque Ecclesia

ex ejus clericis Prselati assumantur , et non

ex alia, nisi in eadem digni inventi non fue-

rint. Quse conditio etiam subintelligebatur in

Abbate religionis ; imo expresse ponilur a

Gregorio, in d. cap. Quam sit Qnocl si aptam
( inquit ) inler se personam invenire nequive-

rint, solerter sibi de aliis monasteriis similiter

eligant ordinandum. Quo etiam modo videtur

intelligendum cap. Abbas, 2. quod ex Concilio

Moguntino refert Gratianus, 18, q. 2, ubi si

contingat Abbatem cum licentia Episcopi lo-

cum suum relinquere, dicitur : Eligant sibi

fratres Abbatem de ipsis; sin autem, deextra-

neis ; sub illa enim conditione , sin autem,

subintelligendum est, scilicet , commode fieri

non potuerit ; quamvis canon ille in Conciliis

Moguntinis non reperiatur. Nunc autem con-

ditio hajc non ponitur in clicta Clementina,

sed absolutum est decretum et irritans ; et

ideo uon existimo possc admitti exceptionem

illam privala aucluritate ; scd in eo casu re-
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currendum esse ad superiorem, qualis est so-

lus Summus Pontifex, in casu de quo loqui-

mur ; quanquam timendum non est quod
possit moraliter evenire, ut in tola aliqua re-

ligione nullus sit
,
qui ad earn gubernandam

dignus sit et sufficiens.

12. An totalis hcec secunda conditio requira-

tur ex natura rei.—Ut autem rationem hujus

conditionis declaremus
,
quoerimus an luec

conditio sitnecessaria ex obligationejurisna-

turalis, vel solum positivi ecclesiastici. Qui

dam enim primum asseruerunt, eo quod Pon-

tifices ratione naturali niti videantur. Inno-

eentius enim inde probat, hominem non pro-

fessum non posse esse Pradatum professo-

rum, quia lcx divina prohibet in bovc et asi-

no arare, aut vestem induere de lana linoque

contextam ; nam , licet heec sumpta sint ex

lege veteri , non tamen ut positiva erat, sic

enim cessavit ; sed ut indicant naturale judi-

cium rationis, cui non congruit, ut homines

disparis professionis vel habitus simul in eis-

dem monasteriis socientur, ut dixit Clemens V,

dicla Clement. 1, et Concilium Hispalense II,

c. 9, ex eadem lege Moysis confirmat quod

dixerat : In uno codemqne officio non debct dis-

par esse professio ; et infra suhdit optimam

rationem : Nam cohcerere et conjungi non pos-

sunt, quibus et vota et studia diversa sunt.

13. Responsio auctoris. — Yerumtamcn ex

tribus partibus hujus conditionis, secundam
clarum est non esse necessariam, nec prae-

ceptam ex natura rei, scilicet, quod profes-

sio sit expressa
;
quia nulla est ratio quaj ne-

cessitatem suadeat, sed congruitatem, ut per

se satis est clarum , et in superioribus tradi-

tum est ; et ex ipso jure constat, ante iliam

Ecclesiee constitutionem , non fuisse factam

differentiam inter professos tacite vel exprcs-

se, ut in Preelatos rehgionis eligi posscnt. >Si

autem ex natura rei cxpressa professio esset

aliquo modo necessaria, fuisset ille intolera-

bilis error. Solum ergo illa conditio postulata

fuit, quia professio tacita dubiis et litibus est

exposita ; oportet autem ut de illius profes-

sionc, qui in Preelatum eligitur, niaxima cer-

titudo, quoad fieri possit, habeatur. Et ideo

hsec conditio non fuit ab Ecclesia postulata,

donec necessitas professionis clarius propo-

sita fuit tanquam de substantia et valore elec-

tionis.

II. Deinde tertia paisillius conditionis, sci-

licet, quod sit professus ejusdem religionis ,

congruitatis tantum est, non necessitatis ;

quia, si illa conditio exnalura rei essetneceb-
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saria, maximc quia sine illa nullus posset di-

gne et convenienler munus Pradati exequi ;

consequens falsnm est ; ergo. Major patet,

quia nulla alia ratio talis necessitatis cogitan

potest, cum reliqua omnia, qure possunt esse

dc substantia talis muneris, possint facile re-

periri, ut judicium et sufficiens rerum notitia,

ac recta voluntas, etc. Minor autem patet ,

quia illa disparitas professionis vel habitus

non necessario impedit, quominus Preelatus

inferiorcs gubernet juxta eorum regulas et

histitutuin,inquopotest et debet esse satis

instructus; et ideo Clemens V, in dicta Clemen-

tina, solum dixit : Cum raticninon congruat;

nou vero dixit , cum rationi repugnet ,
aut

conirarium sit. Congruitas enim in hocconsis-

lit, quod disparitas rcligionis non conciliat

amorem, vel in Pradato ad religionem ipsam ,

vcl in subditisad ipsum Praslatum, nec etiam

juvat dissimilitudo babitus ;
per se autem

constat hoc non esse necessarium impedimen-

tutn ex sola rei natura, nisi lex fuisset acljunc-

ta. Imo etiam pcr legemposset aliis modis il-

li incommodo subveniri absque identitate

professionis, argumento c. Deus qui, de Vita

ct honest. clericor., ubi in casu necessitatis

ad tollendum scandalum, et ad a;dificationem

proximorum, debent bomines disparis pro-

fessionis se conformare in unum bonestum

habitum et propositum ; sic ergo posset rcli-

giosus alibi professus cligi in Preelatum ali-

cujus religionis, dummodo se illi conformaret

in habitu, et cxteriori modo vivendi, quan-

tum ad unionem suiticeret. Quod significavit

glossa ultima in c. In nona, 16, q. 7 ; et Pa-

norm., d. c. Deus qui, Tandem confirmatur,

quia antiqui canoncs statuebant (quod nunc

etiam fieri potest ex dispensatione Pontificis),

ut, si in propria religione non inveniretur di-

guus, ex alia sumi possct. Supponitur ergo

posse esse personam ex se dignam ad tale

munus, etiamsiin eadcm religione professus

non sit ; vel etiam supponitur, per excessum

iu aliis dotibus compensari posse diversita-

lem illam profcssionis; ergo absque ulla du-

bitatione conditio heec non est ex sola rei na-

tura neccssaria. etiamsi ex se habeat congrui-

tatem sulTicientem, ut per legem humanam
Lanquam nccessaria prseeipi potueril.

45. De prima etiam partehujus conditionis

idem diccndumcenseo, scilicet, professionem

personse eligendeo in Preelatum non esse ex

natura rei conditionem necessariam ; csse ta-

men ita congruam, ut merito lcx humuna nc-

cessitatem addiderit. Hoc sccundum a fortio-
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ri constat ex dictis ; nam, si professio ejus-

dem religionis habet illam congruitatem, mul-

to magis professio absolute. Priorautem pars

ex dictis in capite primo manifesta est. Duo.

enim requiruntur in bujusmodi Preelalo :

unum est voluntaria subjectio subditi par tra-

ditionem et votum obedientise ; aliud est spi-

ritualis jurisdictio. De primo constat posse

religiosos, si velint, promittere obedientiam

bomini non professo, sed seculari clerico, non

solum si sit Episcopus, de quo nullusdubilat,

verum etiam si Episcopus non sit, posseque

Ecclesiam tale votum recipere et approbare,

quia non est per se malum, nec contra bonos

mores , et in particulari posset esse utile.

Idemque cum proportione est de jurisdictionc;

nam eadem ratioue posset Pontifex (ad euin

enim hoc primario pertinet) eam conferre

Preelato seculari, sicut olim eam habcbant

Episcopi. Dices, hoc ideo esse quia Episcopi

sunt in altiori statu, ut respondet Panormita-

nus, in cap. Cum causam, de Elect., num. 6,

et bene quoad reddendam rationem juris

communis, quee pertinet ad congruitatem et

decentiam, non ad absolutam necessitatem,

seclusa lege prolubente. Nec enim semper

necesse est ut Prtelatus sit in eodem vel al-

tiori statu; satis enim est quod persona ipsa

sit suiliciens ad tale regimen ; ita enim pro-

fessus in religione laxiori propter qualitates

personales posset, seclusa prohibitiono posi-

tiva, assumiadregendum strictiorem religio-

nem
;
presbyter etiam cst suo modo in altio-

ri statu quam diaconus, et clcricus in sacris

quam in minoribus, et nihilominus minores

sa±pe assumuntur ad gubernandos majores.

Denique, quamvis lege ordinaria laicus non

sit capax jurisdictionis spiritualis, nihilomi-

nus Pontifex de absoluta potestate posset il-

lam conferre laico in personas ecclesiasticas

;

neque id esset per se intrinsece contra legem

naturalcm aut divinam, ut in tomo de Censur.

disput. 2, sect. 3 , num. 12, quamvis posset

csse indecens et scandalosum, et ita per ac-

cidcns malum ; ergo eadem vel majori ra-

tione posset Pontifex conferre jurisdictioncm

clerico seculari in religiosos, quia non minor,

imo fortassemajor disparitas est inter laicum

et ecclesiasticos, quam inter clericum secula-

rem etreligiosos. Innocentius ergo prsecipiens

illam conditionem, affert legemdivinam qua-

si in exemplum ; nam illa divina lex etiam

supponebat congruilatem in ipsa natura re-

ruin, non absoiutam necessitatem.

10. An in professione requiratur anliquilas.
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Qureri autem potest ulterius circa hanc

conditionem, utrum requiratur aliquod tem-

pus seu antiquitas professionis in tali per-

sona; vel statim post factam professionem

eligi possit. Ratio dubitandi est, quia Conci-

lium Tridentinum, sess. 25, cap. 7, de Regu-

lnribus, statuit ut Abbatissa non eligatnr,

nisi quae octo annis post expressam profes-

sionem laudabiliter vixerit ; vel, si id fieri

non potuerit, saltem quinque ; ergo idem

orit necessarium in Abbatibus, tum quia sub

masculino genere solet comprehendi femini-

num ; ergo et e converso ; tum etiam quia

major auctoritas, et vitse approbatio in Ab-

bate quam in Abbatissa videtur necessaria.

Unde a fortiori id observandum erit in Geoe-

rali religionis. Nihilominus dicendum est,

necessarium non esse ut aliquod certum tem-

pus posl professionem transeat, sed statim

per ipsam professionem expressam reddi per-

sonam capacem hujus praslationis, quantum

cst ex hoc capite. Ratio cst, quia nullo jure

prrescribitur illa conditio, et ex natura rei

necessaria non est. Primum patet, quia in

corpore juris nec de Abbatibus , nec de

Abbatissis , nec de Pralatis religionis in

communi aliquid simile invenitur, aut ab

auctoribus refertur; decretum autem Con-

cilii Tridentini potius ad oppositum induci

debet, quia specialiter id statuens de Ab-

batissa, videtur relinquere Abbatem in com-

muni et antiqua regula , ut in simili ar-

gumentatur Abbas, in cap. Cnm in cunctis,

de Elect., num. 6, et sumitur ex glossa ibi

recepta, in cap. Indemnitatibus, de Electione,

verb. Trigesimum, et verb. Non obstante, in

fine. Unde, licet sub masculino genere com-

prehendi soleat femininum , non tamen e

contrario, ut ad hoc propositum dixit ex-

presse Abbas, in cap. Super inordinata, de

Prsebend., num. 8, cum glossa, in Clemen-

tina Attendentes, de Statu monachor., verb.

Cecidisse ; et habetur expresse in 1. Si ita

scriptum, ff. de Legatis, 2, ubi dissimilitudo

rationis, fundata in usu verborum ac decen-

tia, assignatur : Exemphtm enim (inquit) pes-

simum est feminino vocalulo ctiam masculos

contineri. Quoad rem vero est etiam facile

differentiam assignare, quia virilis conditio

perfectior est et securior, et ideo non ita in-

diget hujusmodi temporis limitatione aut

conditione. Secundum autem et per se est

facile, et ex dictis in superiori puncto cum
proportione ostendi potest, quia hcec anti-

quitas professionis, regnlnriler ac moraliter

loquendo, potest esse valdc neccssaria, ut

quis mores religionis diutius et melius expe-

riri, quse experientia moraliter necessaria est

ad recte gubernandum ; non tamen est con-

ditio simpliciter necessaria ex natura rei,

non solum ad capacitatem, verum etiam nec

ad dignitatem personse ;
quia illa experientia

potest aliis modis suppleri, vel conditiones

aliaa et dotes personse possunt esse tales, ut

illum defectum compensent. Solum est ca-

vendum ne ita eligatur aliquis repente pro-

fessus ad hujusmodi preelationem, ut, illa

jam vacante. ex seculari fiat religiosus el

profileatur, ut ad praelationem promoveatur

;

hoc enim adeo est in jure reprobatum, ut

talis electio irrita decernatur, in cap. Officii,

de Electione, etiam in eo casu, in quo electus

paratus erat purgare se}
quod twlla fuisset ad

id ambitione inductus, ut ibi dicitur, quia (ut

ibi etiam subjicitur) ex his, quce in continenti

sulsecuta sunt, ostenditur quod talis taliter

non piossit eligi in Abbatem.

M.Irritatio, de quain cap. Officii, deElect.,

fuit facta, et non tmitum declarata.— Occur-

rit autem circa illud caput dubitatio, an sal-

tem prohibitum sit statim post professionem

aliquem eligere in Abbatem vel Generalem ;

nam hoc videtur supponi in illo textu, cum
tamen nullibi talem prohibitionem invenia-

mus, et alioquin definiri non possit, quantum

tempus intercedere debeat. Unde etiam diffi-

cile est rationem addere cur illa electio irrita

declarata fuerit, quia ille defectus non erat

per se sufficiens cx sola rei natura ad irritan-

dam electionem, ut per se constat, quia illa

celeritas vel etiam vera ambitio non affert se-

cum incapacitatem, neque etiam ante illud

caput invenitur jus ecclesiasticumtalem elec-

tionem irritans
;
quomodo ergo potuit irrita

deelarari? Propter hoc dicere posset aJiqnis,

illum fuisse electum in Abbatem priusquam

esset professus, nam eodem die quoreceptus

est in monachum, electus est in Abbatem, ut

in integra dicitur. Sed auctores non ita intel-

ligunt hunc textum, et merito, tum quia mo-
nachum fieri in rigore magis significat pro-

fessionem facere, quse tunc fieri potuit sta-

tim primo die recipiendo habitum professo-

rum,vel etiam expresse profitendo, etrenun-

ciando juri suo; tum etiam quia nec talis

ratio dubitandi proposita*est, eum lamen fu-

tura esset potissima, nec Pontifex in illafun-

datur, nec prajcipit professionem facere nt

iterum eligipossit; sed solum ut competen-

lor instruafur etpurgetnr. Censeo igitnr elec-
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lioncm illara particularem non fuisse nullam

ipso facto, propter rationem allatam, et con-

sequenter verba illa : Irritam esse decrevimus,

etinanem, non sigmficare sententiam tantum

declaratoriam nullitatis, sed eifectricem talis

nullitatis, irritando id quod factum erat,

quamvis non esset per se hritum; ad irritan-

dum autem sufflciens ratio fuit vehemcns am-

bitionis prsesumptio, orta ex his quse in conti-

nenti facta sunt ; nam ut in integra dicitur,

oodem die in quo monacbus est effectus, fnit

in Abbatem eleclus. Accessit etiam quod illa

persona non satis digna et sufflciens reputata

est, eo quod anteqnam esset discipuhts, xoluit

esse magister.

18. An etiam irritet inposterum similes elec-

tiones. — An vero id statuerit Pontifex, ut in

posterum similis electio, sic facta, sit irrita ipso

facto, dubitari potest propter vim verborum

:

Irritam esse decrevimus, et inanem. Quse ferri

videntur non solum in illam electionem, sed

in omnem similem. Quod licet fortasse de-

fendi possit, mihi tamen probabilius videtur

ibi legem statui, ut in simili casu possit et

debeat cassari electio, prout ibi Innocentius

indicat, et Hostiensis, quia verba textus non
aliud in rigore postulant, et non sunt am-
plianda in materia rigorosa ; at lex illa, ut

respicit ambitionem, pcenalis est; ut vero

fundatur in personae insufficientia, non est

lam evidens indignitas, ut sufficiat ad nulli-

tatera. Hinc autem inferri videtur, quoties

electio religiosi ad hujusmodi prselationem

est nimis proematura, etiamsi post profossio-

nem fiat, posse irritari, et consequenter in-

fertur, ut electio sit omnino rata et firma,

necessarium esse ut aliquod tempus a pro-

fessione interjectum sit ; hoc autem videtur

preeler consuetudinem, et contra rationem,

quia nullum certum tempus ibi designatur,

nec designari potest.

•19. Dicendum tamen est, imprimis ibi non
tantum considerari brevitatem temporis post

professionem, sed subitam mutationem a se-

culari statu usque acl prselationem , addita
etiam illa circumstantia, quod mutatio facta

est vacanle abbalia, nam ex his omnibus si-

mul sumptis, el ambitio et insufficientia valde
prsesumitur; ideoque quoties] similes circum-
stantise occurrerinj, irritandam esse electio-

nem
; quod adeo verum est, ut sine dispen-

satione Papee fieri et confirmari non possit,

ut ibidem significatur , ut recte Panormi-
tanus notavit. Mihilominus addo, nunc, mo-
raliter loquendo, nunquam esse irritandam
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electionem propter coleritatem ejus, post le-

gitimam professionem electi, nisi aliunde

manifeste redundet in personse electee insuffl-

cientiam et indignitatem. Probatur, ex eocl.

cap., verbis illis : Verum postguam fuerit in

regula competenler instructus. Ubi glossa et

Doctores ad summum requirunt annum ad

hujusmodi instructionem, vel committendum
dicunt prudenti arbitrio ; nunc autem ad pro*

fessionem facicndam prserequiritur annus in-

teger religionis, in quo, si persona sit tanta>

capacitatis, ut sit digna prselatione, profecto

etiam poterit competenter instrui in regula

religionis ; ergo, nisi persona alioquin sit in-

digna, vel ambitio, aut vehemens preesum-

ptio ejus intercedat, sola ratio, seu brevi-

tas temporis post professionem, non infir-

mat electionem, ut ob eam causam cassari

possit. Quod sensit Fredericus de Senis, cons.

252, cum Joan. Andr., in cap. Cum ad nos-

tram, de Elect., ubi additio ad Panormitanum

idem notat.

20. Teriia conditio , sacerdotium. — Hcec

sacerdotii conditio nullo jnre poslulalur, sire

potestatem dominativam spectes, cntn non sit

jurisdictio:io.Us.— Sire spiritualem jurisdic-

iionem, cum sufflciat prima tonsura. — Tertia

principalis conditio necessaria in persona eli-

genda ad preelationem religionis, prsesertim

supremam, est nt sit sacerdos, cx cap. 1, de

/Etate et qualitate. Certum est autem hanc

conditionem non esse requisitam jure divino,

vcl naturali, quia nullam habet intrinsecam

connexionem cum tali munere, vel positivo,

qnia nullum est de bac re scriptum veltradi-

tum. Deinde si in hoc munere prcecise spec-

temus potestatem dominativam, et subordi-

nationem religiosam, ortam ex votis et pro-

fessione, etiam ex communi et antiquo jure

ecclesiastico non esset necessaria ha?c condi-

tio, imo nec alicujus ordinis vel primse tonsu-

rae
;
quia cum illa potestas non sit jurisdictio-

nis spiritualis, de se non requirit ordinem

vel inchoationem ejus. Sic enim antiqui Ab-

bates nec sacerdotes, imo ncc clerici erant,

ut colligitur ex c. A suldiacono, d. 93, prse-

sertim prout a Gratiano legitur ; et ita ex illo

colligit glossa, in c. Tuam, de vEtat. et qua-

lit., et Panorm., in c. d, de TEtat. et qualit

Quamvis in ipso can. 7 Concilii Ptomani, sub

Sylvestro, prout in 1 tom. Conciliorum refer-

tur, nulla fiat Abbatis aut monachi mentio,

tamen ex aliis decretis, 18, q. 2, idem colhgi

potest. Et fortasse verum est, etiamsi inter

religiosos subditos aliqui sint sacerdote-. quia
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cx vi illius potestatis non subduntur ut sacer-

dotes, nec qucad actus jurisdictionis, sed

quoad disciplinara religiosam ; nec in eo esset

intrinseca indecentia; quia quoad illura mo-

clum regiminis magis consideratur sequalitas

professionis, et super omnia perfectio virtu-

tis, et ita credo ssepe contigisse in antiquis

religiosis; nam Equitius, Pachomius, Anto-

nius, qui presbyteri non fuerunt, nec fortasse

clerici, in suis monasteriis presbyteros ali-

quos sibi religiose subjectos babere potue-

] nat. Et S. Franciscus sacerdos non fuit, ut

refert Bonaventura, in expositiono suee Re-

gulro, c. 1, et fortasse in principio sute reli-

gionis nec clericus fuit, quantum colligi po-

test ex discursu vitaB ejus, quam Bonaventu-

ra scribit, et tamen etiam tuuc nonnullos

religiosos sacerdotes habuisse in sua religio-

ne, licet paucos, refert Bonav., d. c. 7 At

vero considerando in Prtelato religionis spi-

ritualero potestatem, ex generali lege cano-

nica necessarium est, et sufiicit, ut sit cleri-

cuSj quia laicus etiam religiosus non est ca --

pax spirituaJis jurisdictionis, ut supra dixi.

Quod autem sit sacerdos, non videtur neces-

sarium, quia quicumque ordo, etiam prima
tonsura, sufiicit., quantum est ex generali ra-

tione spiritualis potestatis. Nec etiam ex spe-

ciali ratione jurisdictionis religiosee videtur

hcec conditio necessaria, aut aliquo jure prse-

scripta; nam in d. c. 1, de vEtat. etqualit.,

solum mandatur, ut Abbates, decani, et Prce-

positi, quipresbyleri non sunt, presbyterifiant;

illa tamen non ponitur ut conditio necessaria,

ut eligi possint ad tales dignitales, nec de re-

ligiosis aliquid ibi spcciale dicitur. Adde I).

Franciscum fuisse Generalem sui Ordinis,

qui tamen sacerdos non fuit, ut dixi; idem-

que Sanctus in suaRegula statuit, ut conversi

sui Ordinis sine ordinibus sacris possint esse

Prselali.

21. Poslulalur tamen dicta sacerdotii con-

ditio, saltem post etectionem debito tempore su-

scipiendi, propter curam animarum subdito-

rum. — Dicendum ergo censeo, conditionem
hanc in tantum esse jure comrnuni necessa-

riam in persona eligenda ad banc preelatio-

nem, in quantum in omni persona, cui cura
animarum commitlitur, seu confertur bene-
ficium, aut dignitas habens annexam hanc
curam vel obligationem

, postulatur. Ratio

est, quia nullo speciali jureimposita est circa

lioc major obligatio vel necessitas. De jure

autem communi necessarium non est ut, qui

promovetur ad curam animarum habendam,

sitjam sacerdosquandopromovetur; sedsatis

est ut per promotionemipsam seu beneficium

obligeturadsacerdotium suscipiendum. Quod
notavit Abbas, in d. c. 1, dc ^Etat. et qua-

litat., et colligitur ex eodem textu, et ex c.

Pra4erea, eod. tit., et c. Si pro clericis, de

Preebend., in 6. Ita ergo in preesenti, quamvis

religiosus professus nondum ordinatus sa-

cerdos in Prselatum religionis eligeretur, jure

communi non esset irrita electio, nec irritan-

da, quia nullum haberet juris defectum; te-

neretur aulem sic electus debito tempore or-

dinari, tum ex d. c. 1, ubi nomine Abbatis

omnes intelligunt comprehendi Pradatum re-

ligiosum, nomen etiam Prsepositi proprie illi

convenit. Ratio vero est, quia nunc Abbates

seu Preelati religionum habent propriam cu-

ram animarum; necessarium autem est ut

pastores animarum sacerdotes sint, quia alias

nec poterunt per seipsos subditis peccata re-

mittere, neque pro eis offerre, aut Euchari-

stice sacramentum tribuere
;
quod magnum

inconveniens est, quia deesset illis potestas

ad prtecipua munera sui officii, cui non sem-

per possunt per alios convenienter satisface-

re ; et prseterea postquam in religionibns

quamplures et prsecipui sunt presbyteri, in-

decens profecto esset Preelatum non esse sa-

cerdotem. Quae ratio, moraliter loquendo,

probat, etiam ante electionem esse debere

sacerdotem; ex decentia tamen, et ex com-

muni cursu rerum, non ex necessilate, quia

de hoc nulla est lex.

25. Dici vero potest, regulariter necessa-

rium esse, ut eligendus sit ordinatus in sa-

cris: ita colligitur ex c. Tuam, de jEtat. et

qual. , ibi : Cum, instante necessitatis articulo,

possit in Abbatem assumi, etiain in minoribus

ordinibus constitutus. Nam per argumentum

a contrario colligitur, extra articulum neces-

sitatis debere esse ordinatum in sacris, qui

Abbas constituitur, et ita notat ibi Panormi-

tanus ; nam si ob necessitatem potest fieri

Abbas, qui non est ordinatus in sacris, ergo

extra necessitatem, atque adeo regulariter

non poterit eligi nisi ordinatus in sacris.Ve-

rumtamen satis probabile est, quod et glossa

ibi indicat, ibi esse sermonem de irregulari,

qui non potest in sacris ordinari, ut indicant

illa verba textus : Instituas in Abbatem, ita,

videlicet, quod ai sacros ordines non ascendat.

Unde fit ut ibi appelletur non constitutus in

sacris, non omnis ille, qui actu non est or-

dinatus, sed qui nec potest etiam ordinari

;

unde glossa ultima advertit.Pontificem, per



4 i
EIB. II. DE RF.LIfilOSIS ftlJATENUS PR.FXATI SUNT, ETC.

illa verba : Cum instante necessitate, etc, res-

pondere tacitee objectioni
,
quomodo fieri

possit Abbas, qui non potest ficri sacerdos ;

ergo non sola privatio actualis, scd incapa-

citas consideratur. Unde ex illo textu solum

colligitur, irregularem ad sacros ordines non

posse jure ordinario eligi in Praelatum reli-

gionis; sequiturque iioc ex prsecedenti asser-

tione ; nam, eo ipso, quod obligalur ex vi

muneris ad sacros ordines, non potest ad

illud eligi, qui ad eos est impeditus. Quce vero

necessitas sulficiat, ut, nonobstante liac irre-

gularitate, quis cligatur, et an tunc etiam re-

quiratur dispensatio, paulo inferius dicemus.

23. Necessarium vero est ut habeat saltem

primam tonsuram.—Ultimo vero circa banc

conditionem addi potest, necessarium esse ut

eligendus ad proelationem regularem, pree-

serlim supremam, clericus ordinatus sit, sal-

lem in minoribus ordinibus, seu aliquo eo-

rnm. Hoc aperte colligitur ex d. c. Tuam,

ibi : Cum inslante necessitatis articulo, possit

in Abbatem assumi etiam in minoribus ccnsti-

tulns. Et ratio supra facta est, quia iaicus

omnino seu non clericus non potest rite eligi

ad dignitatem ecclesiasticam, quia non est

capax ejus, ut stepe dictum est ; nemo autem

eligi potest ad id cujus non est capax. Adeo
ut in c. Contingit, de Arbitris, dicat Innocen-

lius III : Generaliter proMbemus ne snper rebus

spiritualibus compromitlatur in lalcum ; et

idem in c. 2, de Judiciis, prius dicitur laicos

non posse tractare ccclesiastica negotia
;
po-

Flea vero additur : Sed Episcopi, Abbates,

etc, ubi supponitur Abbates non posse esse

laicos, ut sint apti ad res ecclesiasticas trac-

tandas ; et quoad hoc, ut Abbas notat, mos,
seu jus antiquum immutatum est. Et ratio

fundamentalis est, quia olim Abbas mona-
chorum non habebat jurisdictionem spiritua-

lem. Quteri vero potest an sufticiat prima
tonsura,quia in d. c. .Z^^dicitur: In mino-
ribus ordinibus constitutus, cum tamen prima
tonsura ordo non sit. Dico tamen sufficere

;

quia intentio juris solum est ut sit clericus, et

capax spiritualis jurisdictionis.

24. Quarta conditio: carentia irregularita-

tis.— Quarta principalis conditio assignari

potest, ut eligendus in Pmelatum irregularis
non sit. Sed sciendum est irregularitatem
proprie ac per se primo respicere ordines

;

est enim inhabilitas quoedam ad ordines re-
cipiendos

; hic autem sermo est de irregnla-
ritate latius sumpta, ut dicit etiam inhabili-
tatem ad beneficium ecclesiastumm, vel prne-

lationern. Quia vero benoficium, ac prcelalio,

supponit afiquem ordinem, ideo irregularitas

simplicitcr consequenter est impedimentum
ad ecclesiasticam preelationem ; nam irregu-

laritas simpliciter est, quae impedit omnem
ordinem, et consequenter usum ejus,. et

quidquid talem ordinem et usum requiril.

Nam qui ad aliquid est inhabihs, conse-

quenter fit inhabilis ad id, quod est illi

connexum, ut dixit Glossa, in cap. Studeat,

d. 50, verbo Ut talc beneficinm, et Navar,,

cap. 27, num. 251. An vero illa irregularitns,

qiue non impedit omnem ordinem, sed ali-

quem, verbi gratia, sacerdotium, aut ordi-

nem sacrum, impediat omnino hujusmodi

electionem , dubitari potest. Verumtamen

idem judicium in hac qusestione dari debet,

quod de electione ad quodlibet aliud bene-

ficium facta de persona irregulari, de qua

diximus in propria materia, disput. 40, seet.2,

num. 30, esse nullam ipso jure; idem ergo

est in prsesenti, quia heec pradatio regularis,

.esto non sit proprie beneficium quoad tem-

porale annexum, est tamen quoad jus spiri

tuale circa curam animarum, et in omni ri-

gore est dignitas ac prcelatio. Verum est re-

gulam illam maxime procedere de irregulari-

tate simpliciter; si tamen res attente consi-

deretur, hic non est necessaria distinctio in-

ter irregularitatem partialem et totalem

;

quia si irregularitas est praecise ad sacerdo-

lalem ordinem, hoc satis est ut, per se lo-

quendo, impediat electionem persona^ ad hu-

jusmodi prajlationem, juxta dict. cap. Tuam,

et juxta dictam regulam generalem, de his

quee inter se connexa sunt ; nam, secundum

ordinarium jus, hujusmodi Proelatus debot

esse sacerdos, et ideo, eo ipso quod est irre-

gularis ad sacerdotium, impeditur ne eligi

possit. Quod si sit irregularis ad ahquem in-

feriorem ordinem, co ipso est irregularis

ad omnes superiores, ut ex propria materia

constat; et ideo perinde impedit.

25. Possitne eligi qui est irregularis solum

ad Episcopatum. — Solum posset excogitari

irregularitas seu inhabiiitas ad solum episco-

patum, et non adsacerdotium ; et de illa con-

cedendum est, non esse impedimentum ad

lianc electionem, quia nec direcle prohibet

hanc preelationem, ut supponitur ;necpropter

connexionem, quia ad hanc praelationem non

est necessaria dignitas Episcopalis. Dices : est

saltem necessaria jurisdictio Episcopalis. Res-

pondeo, per talem irregularitatem directe

prohiberi consecrationem Episcopalem
;

ju-
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risdictionem autem solum consequenter, qua-

tenus consecrationem supponit. Imo, licct

non sit irregularitas in hac proprietate, sed

poena inhabilitatis ad dignitatcm seu jurisdic-

tioneni Episcopalem, non esset extendenda

acl hanc jurisdictionem qnasi Fpiscopalem,

qualis est in Praelato religionis, etiam supre-

mo
,
quia poena non est extendenda ultra ri-

gorcm verborum ; in rigore autem illa digni-

las non est Episcopalis. Unde secus eril, si

inhabilitas non limitetur ad illam dignitatum

in spocie, sedextendatur ad pra?lationes, vcl

dignitates Ecclesiasticas in genere; tunc enim

sine dubio comprehendet hanc dc qua trac-

Inmus.

26. Fleciio impedili irregularitate partiali

non est ipsojnreirrita. — Una vero dilfercn-

tia assignuri potest inter irregularitatem inte-

gram, scu ad omnes ordines, et partialem ad

aliquos tantum ex superioribus
,
quod prior

ita reddit personam inhabilem, ut eiectio de

illa facta, eo ipso irrita sit, quia est incapax

jurisdictionis spiritualis; atvcro irregularitas

partialis, verbi gratia, ad sacerdotium, vcl

sacros ordines, licet impediat, regulariter lo-

quendo, electionem, non tamen reddit illam

ipsojure nullam
;
quia non reddit personam

incapacem jurisdictionis spiritualis, et alio-

quin nullum est jus expresse irritans talom

eleclionem, neque ex vi solius connexionis

sequitur irritatio ipso jure, sed solum quod
possit irritari

;
quia conditio sacerdotii, ut di-

xi n. 21, non est necessaria antecedenter,

sod solum consequenter. Et hoc etiam potcsl

aliquo modo colligi ex d. cap. Tuam, dum
signifieat, in necessitate posse eligihujusmo-

di irregularem ; in quo videtur supponi il-

lum non esse absolute incapacem lalis digni-

tatis. Unde etiam probabile est in eo casu

non esse necessariam dispensationem ab ho-

mine concessam ad talem electionem, quia

satis conccditur ex vi illius juris ; et ita intel-

iigo, quod Panormitanus et alii ibi dicunt,

lalem personam tunc assumi dispensative,

scilicet concessione ant interpretatione juris.

27. Irritabitur tamen nisi delito modovali-

detnr. — Nihilominus tamen, ut talis electio

rata et firma maneat, necessarium erit ut vel

superior dispenset in tali irregularitate, vel

eonfirmet aut conferat talem pradationem

cnm faeultate retinendi et administrandi

illam absque sacordotio,- velordinibus sacris.

Quocirca, si quis pradicto inodo irrogularis

eligerctur ad hujusmodi pradationem, etiam

pine nece^silate, el postea, prinsquam eassa-

retur electio, obtineret dispensationem irre-

gularitatis, fortasse jam non posset irritari

electio, quia electio fuerat valida, licet infir-

ma, solum ratione impedimenti ad debitum
usum et ad explendam obligationem talis di-

gnitatis; ablato ergo impedimento, roboratur

(utsic dicam) et firma manet electio. Maxime
cum nullum sit ,jus quod directe praecipiat il-

lam irritari, nisi existente justa causa impo-

dicnte sacrum ordinem, argumento cap. l,de

JEiat. et qualit.

28. Jam vero occurrebat hic dicendum in

particulari de nonnullis conditionibus, quce

personam frequenlius solent reddere inhabi-

lem ad hujusmodi electionem ; ut pra?cipue

sunt defectus natalium quoad ortum illegiti-

mum, defectus originis ex radice infecta ma-
cula hasresis , apostasise, vel Judaismi , aut

alterius sectce damnatse , et infamia. Sod de

his omnibus dixi late in materia de Irregular.,

disput. 43, 48, 50 , neque hic aliquid novum
notatu dignum occurrit, nisi hoc solum, quod
esse illegitimum impedit jure communi, jux-

ta cap. \, de Filiis Presbyt., ex quo plane ha-

betur, etiam post professionem religionis du-

rare hoc impedimentum. An vero per supo-

riorem religionis dispensari possit, consulen-

da sunt specialia privilegia, nam jure com-
muni non potest ; de quo infra , a cap. 12,

nonnihil attingemus. Secundum autem de-

fectum non constat impedire ex vi solius ju-

ris communis, et ideo specialia jura religio-

num vel provinciarum consideranda sunt et

servanda. De tertio glossa, in d. cap. Tuam,
verb. Non ascendat, dicil , infamiam non im-

pedire abbatise prselationem ; citat cap. Acce-

dens , d. 50, ubi Saturninus quidam presby-

ter, qui pro crimine a sacerdotii ordine eral

dejectus, sollicitudinem de monasteriis gero-

re, etin eodem statu manere permittitur ; sed

si infamia talis sit qua; reddatpersonam irre-

gularem ad sacerdotium, consequenter impe-

dit hanc pradationem , ut dictum est, quia

conjuncta est cum ordine sacerdotali ; decre-

tum autem illud Gregorii procedit juxta anti-

quum jus, in quo Abbates esse poterant non

ordinati , et ideo irregularitas ad ordines per

se non impediebat prselationem, nisi in ca-

sibus expressis. Eo vel maxime quod non

constat Saturninum illum fuisse Abbatem ;

imo verisimilius est tantum habuisse ministe-

rium temporale, seu procurationem quorum-

dam monasteriorum, nt bene exponit Tur-

recremata ibi. Qui censet, etiam eo tompore

non potuisse irrognlarem a saoerdotio, os?e
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Abbatem: quia non posset curam aniinarum

monachorum exercere. Et ex illo quidem

textu aliud non colligitur , ut bene ipse ex-

plicat ; tamen ratio ejus non cogit, quia tem-

pore Gregorii poterat esse Abbas sine ordi-

nibus sacris, ut supra cap. J, num. 3, osten-

sum est, ex 1 Dialogor., cap. h, et aliis tes-

limonhs. Nihilominus verisimilius cst infa-

mem secundum jus canonicum nunquarn po-

tuisse esso Abbatem, quia id est valde inde-

cens, et repugnans tali muneri ; nunc autem

mullo cerlius id est, quando hsec est propria

spiritualisprauatio. Sed de hac infamia vi-

denda sunt
,
qua; late tradidimus in fine 5

tom., disp. 48.

CAPUT IV.

Jt£ CONDITIONIBUS ELIGESTIUM DICTUM GENERA-

I.E)I.

\ . Prima asserlio, seu conditio, ut eligentes

sint de ipsa religione. — Hactenus dictum est

de conditionibus requisitis ex parte eligen-

di ; nunc dicendum secundo loco superest de

eligentibus, quod brevius expediri potest.

Primo enim dicendum est, electionem hanc

pertinere ad ipsammet religionem, nam se-

cundum commune jus eligere Prselatnm ali-

cujus congregationis , ad ipsam congregatio-

nem spectat, cap. j de Electione, et cap. 2,

3, 4 et sequentibus, 18, qiuest. 2, ubi speciali-

ter de monachis agitur ; et sicut statuitur ut

Abbas de eadem congregatione eligatur, ita

etiam quod ab eadem congregatione. Atque
lioc jus commune maxime receptum est in

omnibus religionibus secundum jura specia-

lia quoad supremam prselationem totius reli-

gionis
,
quia in illa erat moraliter necessaria

electio,ut supra ostendi, cap. preeced., num.
2 ; non erat autem expediens, ut esset ab ex-

lernis
, ut per se notum est. Quid autem re-

quiratur ut hcec congregatio ad hunc finem
seu effectum legitima sit, maxime attenden-
dum est ex conditionibus requisitis in singu-

lis eligentibus , de quibus statim , et in au-
thentica ac sufficiente eorum convocatione,
quee maxime pendet ex propria institutione

et modo singularum religionum. Nam in una-
quaque debet convocatio fieri ab eo qui ad
illud munus deputatus est, auctoritatemque
habet ab ipsa religione, et similiter convo-
candi sunt omnes etiam, qui juxta statuta

uniuscujusque religionis suftragium in illa

habere possunt.

2. Secunda assertio , iit slnt professi. —
DuHum explicatur. — Secundo dicendum
est, hujusmodi eligentes debere esse profes-

sos ejusdem religionis, non tamen esse ne-
cessarium ut sint expresse professi. Prior

pars certa est ex eisdem juribus citatis, 18

q. 2, ubi monachis committitur sui Abbatis

electio : Quem sibi ( ait Gregorins ibi, c. 5
)

propria volimtate concors fratrum societas ele-

gerit ; nomine autem fratrum intelliguntur

qui jam per professionem facti sunt religiosi.

Expressum vero jus est in cap. Ex eo, § In

Ecclesiis, de Elect., in 6; et in cap. Indem-

nitatibus idem circa electionem monialium

prsecipitur , ubi glossaj et Doctores conve-

niunt. Denique ita habet omnium religionum

consuetudo. Ratio etiam id exigit, quia novi-

tius non est verum membrum illius corporis

;

ergo nec jus eligendi habere potest. Preeter-

ea rationes fere omnes, propter quas novi-

tius non potest eligi in Abbatemj, probant

non posse eligere. De quibus videri potest

cap. Cum in magistratum, de Electione, scili-

cet, quia non debet esse prius magister quam
discipulus ; et quia novitius non satis est ex-

pertus religionem , nec polest habere suffi-

cientem notitiam personarum. Alteram par-

tem docet expresse glossa , in cap. Nullus,

et in cap. Ex eo, verb. Tacite, et cap. Indem-

nitatibus, verb. Tacite, de Elect., in 6, et pro-

batur suftieienter ex dictis juribus ; nam in

primo solum postulatur expressa professio

in eligendo ; tacetur autem de electore
;
jus

autem novum non mutat vel limitat anti-

quum, nisi in eo quod exprimit ; in aliis vero

juribus expresse requiritur sub disjunctione

professio tacita vel expressa ; ergo quselibet

carum sufficiet. Ratio autem est ,
quia utra-

que est vera professio. Dices : cur potius in

eligendo quam in electore requirilur, quod

professio fuerit expressa ? Respondetur , hoc

pendere ex jure positivo, et ideo voluntatem

legislatoris esse nobis pro sufficienti ratione;

iilum autem movere potuit, quia plus multo

est eligi in Prselatum quam eligere, ideoque

plures conditiones in eo requiruntur. Itera,

quia, ut quis babeat jus eligendi, satis est

quod vere ac subslantialiter sit membrum
communitatis seu religionis ,

quod non mi-

nus tenetur perpetuo obedire Preelato, quam

reliqui ; hunc autem statum tam vere ac pro-

prie habet per professionem tacitam ,
sicul

per expressam; ut autem eligatur in caput,

id satis non est, propter alias rationes supe-

rius allatas.
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3. Instantia removetur.— Tertio dicendum

est, necessarium esse ut electores sint clerici,

et in sacris constituti. Prior pars probari po-

tcst ex d. c. Ex eo, § In Ecclesiis, de Elect.,

in 6 , ibi : Conversi laici cum clericis electio-

nibns interesse non debent ( scilicet/m Eccle-

siis regidaribus , vel monasteriis ; circa illa

autem verba advertit glossa , ex vi illorum

non excludi monachos professos , etiam non

ordinatos, si ad ordines tendant, quia illi non

vocantur conrersi, sed propriissime monachi

;

unde quamvis pro tunc sint laici, id est non-

dum clericiordinati, nihilominus non possunt

dici conversi laici ; non ergo sub illis verbis

comprehenduntur. Et ad hoc confirmandum

refert varia jura
,

qure solum probant, per

nomen monaclii compreliendi fratres non

clericos : quod satis a nobis est in superio-

bus confirmatum. Imo
,

juxta morem anti-

quum , etiamsi nunquam ordinati essent,

monacM vocabantur
;
quin etiam nunc exis-

limo inlerdum accipi hanc vocem in tam lata

significatione, ut conversos vere professos

comprehendat , cap. Canonica , Ae Sentent.

excommunicat. At vero e contrario nomen
couzersi revera non solet attribui monachis,

ex eo tantum quod ordinati non sint, scd ex

eo quod sunt in gradu, in quo ad ordines non
deputantur, licet sint vcre religiosi : Geminia-

nus, in cap. Exceptio7iem,de Privilegiis.in 6,

et ahi communiter. Quocirca, stando in pro-

prietate dictorum verborum , videtnr vera

sententia glossse, quam sumpsit ex Innocen-

tio, in c. 2, de Institutionibus, et idern sen-

tiunt Abbas, cap. \ , de Procuratoribus, n. 9 ;

Felinus, in cap. Non dubium, de Sentent. ex-

comm., num. 3, vers. Secunda conclusio. Di-

cet vero aliquis saltem prcesuppositive colligi

hanc partem exillo textu, quatenusdicit con-

versos laicos non esse admittendos ad elec-

tionem simul cum clericis

videtur faciendam e-se

etiam non cogit , nam , licet supponat , ubi

sunt clerici, faciendam. esse ab illis , non ta-

men a solis illis ; nam, si hoc supponeret

,

non oporteret decretum facere de excludcn-

dis conversis laicis ; unde potius retorqueri

potest argumentum in contrarium , colligen-

do ab speciali, vel ex illo principio quod ex-

ceptio firmat regiilam in contrarium ; nam
ibi Pontifex volens cxcludere eos

,
qui cum

clericis admittendi non sunt ad electionem,

solum excludit conversos laicos ; ergo virtute

adrnittit omnes alios professos, qui monachi
^int, et non tantum eonversi. Et inter eos po-

; supponere enim

a clericis. Sed hoc

test optima ratio differentiro assignari ; nam
alii religiosi, quamvis non sint ordinati, pos-

sunt esse litterati , et majorem rerum noti-

tiamhabere, qute ad hujusmodi electionem

solet esse necessaria.

4. Unde nunc suaderipossit.—Igitur ex an-

tiquo jure nihil invenio quocl illam priorem

partem sufficienter probet ; imo Innocentius

supra aperte dicif, jus eligendi cadere in mo-
nachum laicum. Et idem sentit Panormitanus

cap. 2 de Institutionib., num. 5. Quorumsen-
tentia maxime proccdit secundum jus anti-

quum, quando monachi, etiam ipsi Abbates,

erant laici ; tunc enim clarum est electionem

Abbatum potuisse fieri a monachis laicis,

etiamsi inter eos essent aliqui clerici
;

quia

hoc erat accidentarium ; et quia per talem

electionem non conferebatur jurisdictio spi-

ritualis, utsupra dedaravi.Nunc autem quan-

do Abbas religionis est proprius Prfelatus, et

jurisdictionem spirituaiem habet, videtur ex

alio principio requiri, ut eligentes omnes cle-

rici sint, quia jus eligendiad hujusmodi prse-

lationesnon caditin laicum, ut dicitur in cap.

Sacrosancta, et cap. Massana, de Eleclione.

Et quamvis illi textus possint intelligi de lai-

cis omnino seculanbus, quia in casibus illo-

rum textuum de illis erat sermo, et rationes

etiam ad illos maxime pertinent , nihilomi-

nus cum haec electio munus quoddam spiii-

tuale sit,videtur satis probabile regulam ipsam

extendendam esse ad omnes laicos. Quia, ul

supra notavi, et initio materise de Censuris,

cum jura dicunt spiritualem administratio-

nern, vel electionem, non esse committen-

dam laicis, laicorum nomine comprehendun-

tur etiam religiosi non ordinati ; ergo, cum
hsec electio sit aliquo moclo actus jurisdictio-

nis, vel saltem administrationis spiritualis,

videntur ab illa excludendi omneslaici, quan-

tumvis monachi sint. Et consequenter posset

probabiliter sustineri ad eos etiam extendi

dict. cap. Ex eo ; nam, licet conversorum

nomine in rigore non veniant monachi, nihi-

lominus quse negantur conversis, non quia

conversi sunt, sed quia laici sunt , videntur

consequenter negari etiam laicis ; hujusmodi

autem videtur esse in prassenti actus eligendi

spiritualem Prselatum ; non enim negatur

conversis, eo quod ad inferiora et temporalia

ofticia sint destinati, id enim humilitati reli-

giosto consentaneum non esset, nec solum

vel preecipue quia non sunt htterati, quia

hoc ex se non obstat hujusmodi electio-

nibus , sed maxime necessaria est pruden-
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tia et experientia ,
quce in

saepe non est, et multis clericis deesse po-

test, imo et scientia seu doetrina. Negatur

ergo quia laici sunt ; hsec enim esl proprie ct

per se causa quam jus debet attendere ; ergo

quoad hoc comprehenduntur omnes religiosi

seu monachi, qui laici sunt.

5. Gertius autem probatur illa prior pars

fiimul cum posteriori, ex Clement. Ut ii, de

.Etat. et qualit., ubi Pontifex statuit : Ut nut-

Ins de ccrtero in ecclesiis Cathedralihis , xel

collegiatis secularibus , vel regidaribus, vc-

cem in capitulo habeat, etiamsi hoc sibi ab

aliis libere concedatur , nisi saltem in sttl-

diaconatns ordine faerit constitutus. Quod
decretum comprehendit sine dubio monaste-

ria regularium, qui ad diviua officia destinati

sunt, et eorum capitula, utex ipso texlu con-

stat, et ex omnium expositione. Unde fit a

fortiori comprehendi sub hac lege capitula

provincialia vel generalia talium religionum ;

nam, si particularis conventus cst proprium

regulare collegium, ratione cujus talis Eccle-

sia collegiata dicitur, multo magis tota provin-

cia, vel totareligio constituit unum collegium,

cujus capitulum in hac decisione compre-

hendatur. Deinde, per hoc decretum exclu-

duntur ornnes non ordinati in sacris, ne vo-

cem in capitulo habeant, et consequenter ne

possint eligere; nam hsec est una et forte po-

tissima ex his vocibus, quaehaberi possunt in

capituio. Loquitur aulem specialiter illa lex

(quantum ad nostrum propositumnunc spec-

lat) de propriis monachis, seu religiosis qui

ad divina officia sunt destinati, quique ex vi

sui gradus debent ad sacros ordines promo-
veri, ut patet exprincipio, et ex ratione illius

textus : Utii, qni divinis officiis simt manci-
pati, vel mancipibuntur in posterum, ad sus-

cipiendos sacros ordines propensms inducantur,
etc. Unde colligit Panormitanus, ex vi illius

textus non exclucli a capilulo conversos, quia
illi non sunt divinis officiis deslinati ; sed ad
nostram prsesentem quoestionem id non re-

fert, quia non agimus de privatione vocis in

capitulo quoad omnes actus,sed solum quoad
electionem, a qua jam supponuntur exclusi
conversi ex alio capite.

_

C. Primum dnbium circa prwdictam condi-
tionem enodatur.—mquirunt autem ibi glossa

DE RELIC-IOSIS QUATENUS PR.EI ATI SUNT, ETC.

his conversis quia iile est habilis tempore electionis et
hoc sufficit

; nec enim in illo capite postula-
tur ut ante vacationem sit ordinatus, sed so-
lum ut non admittatur in capitulum nisi sit

ordinatus : quod variis juribus confirmant
glossa et Panormitanus ibi. Sed ratio faeta

est sufficiens. Ob quam etiam, si quis non
esset professus tempore vacationis, tempore
autem electionis jam esset professus, posset

et deberet ad electionem admitti, quantum
est ex hoc capite

;
quia nullo jure stalutum

est ut professio antecedat vacationem, neque
etiam quod professio debeat antecedere elec-

tionem certo aliquo tempore ; sed solum
quod facta sit, ut patet ex d. cap. Ex eo.

7. Secundum dubium, cui per distinctionem

fit satis.— Primum memlrum distinctionis.

— Alterum membrum.— Altera dubitatio est,

quid sit dicendum de eo, qui ordinatus sit in

sacris ante legitimam setatem ; videtur enim
esse inhabilis ad electionem, quialex, postu-

lans ordinem sacrum, consequenter postulat

legitimam a;tatem ad illum; ergo, quidquid

horum deficiat, non fit persona habiUs. Re-

spondetur, duobus modis posse aliquem or-

dinari in minori tetate : primo, ex privilegio,

atque adeo legitime, et tunc non dubito quin

talis persona possit habere suffragium, quia

habet omnia requisita ab hac lege, et modo
licito absque ulla culpa. Item, iile non solum

recipit ordinem, scd etiam executionem or-

dinis ; ergo. Nec ratio facta obstat, quia ha?c

lex non postulat direcle et per se cetatem,

sed supponit illam, quantum a lege postula-

tur. Unde fit nt, licet diversis temporibus le-

ges canonicoe majorem vel minorem aatatem

requisierint ad subdiaconatum, quselibet ea-

rum sufficiens fuerit ad habendam vocem in

capitulo, supposito ordine ; ita ergo si per di-

spensationem minor cetas sufficit ad illum or-

dinem, sr-ufficiet etiam ad habendum suffra-

gium. Alio modo potest quis ordinari ante

oatatem legitimam illicite ac subreptitie, et

tunc certum est juste posse privari suffragio

per sententiam, quia potest suspendi; an vero

sit ipso jure privatus, et inhabilis ad talem

electionem, pendet ex generali qusestione,

ansitipso jure suspensus, quam tractavilate

in tom. 5, disput. 31, sect. i, a num. 22,

agens de suspensione ; licet enim juxta anti-
et Doctores duo, qute breviter expedire ne- quum jus non esset ipso facto suspensus, sed
cessarmm est. Primum est, quid si aliquis suspendendus, ut affirmatPanormitanus,dict.
non erat ordinatus in sacris tempore vacatio- Clement., num. 8, nihilominus juxta novum
ms, tempore autem eleclionis jam ordinatus jus ipso facto suspensus manet, et hac ra-
?it. ResponchMur, posse hahere suffragimn, tione inhabilis ad electionem. Est autem ad-
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\erteudum, honc suspensioncm esse specia-

lem pcenam, quee, si per aliam legem imposita

non esset, ex vi dietce Clementince non indu-

ceretur. Unde si quis propter bonam fidem

excusaretur a culpa in tali ordinatione, et

conseqncuter a pcena,posset tuta conscientia

1'erre suffragium, quia revera habet conditio-

ncm ordinis sacri requisitamin dictaClemen-

tina, ct nullum babet impedimentum canoni-

cum ; nam defectus eetatis per se non est im-

pedimentum ad electionem, esto sit impedi-

mcntum ad executionem ordinis, si ante im-

pletam legitimam aetatem cognoscatur. Quia,

ut clixij lex nihil de 8Ctute.disponit in ordine

ud electionem. Et ita tenet expresse Panor-

mitanus cum Paulo, contra quamdam glos-

sam, d. n. 8.

8. Defectus dicta- conditionis clericatus ir-

ritat vocem. — Excipe religionem pure laico-

ricin. — Tandem, quceri bic potest an hccc

conditio sit de substantia electionis, ita ut

suffragium datum a non ordinalo in sacris,

nullum sit, vel solum sit probibitum. Sed boc

nullam habet dubitalionem,.si illa verba ex-

pendantur : Nullus vocem in capitulo liabeat,

nisi, etc. ; nam illa verba non solum probi-

bent, sed etiam tollunt omnem facultatem et

potestatern, ideoque non est dubium quin

tale suffragium nullum sit, quia persona est

inbabilis ad illudferendum. Quod non solum
est veruin, quando ipsa personu per fraudem
se ingerit, sed etiam si a toto capitulo admit-

latur, ut ibi glossa notavit, verb. Concedatnr,

cl verb. Nullo modo. Et probatur suflicienler

cx verbis illis textus, etiam si hoc sibi ab aliis

Hbere concedatur, quia per bcec verba irritatur

talis concessio, quandoquidem, ea nou ob-

-tunte, alius remanet sine voce in capitulo

cx vi illius legis. Imo addit glossa ibi, neque
Episcopum posse in hoc dispensare, quod
verissimum credo ; sed id omitto, quia in

proesenti casu, nunquam potest occurrere ne-

cessitas talis dispensationis ; et eadem ra-

lionc omitto casum alium, si contingeret nul-

lum esse ordinatum in sacris : nam in pree-

senli contingere non potest, agimus enim dc
religionibus monaclioruin etclericorum prout

nunc sunt in usu Ecclesiee ; nam si quce sit

religio niere laicorum, ut potest esse milila-

ris, vcl hospitalaris, et in iila tiut electio, non
esset necessaria hsec conditio, ut omnes Doc-
tores advertunt in d. cap. Ex eo, ct dicta

Glem., de ^Etat. ct qualit., el ex ipsis juribus

satis colligitur.

y. Quarla assertio, ut nullus eleclor sit cen-

f/E ELEOTlUNiS GENEHALIS. KX)

suratus. — Quarta conditio generuiis assi-

gnari potest, ut elector non sit per excom-
municationem, vel alium similem censurum,
aut ecclesiusticam inbubilitatem, suspensus a

munere eligendi, quod gencrale est omnibus
electionibns ecclesiasticis, de qua in disput.

H', dc Censur., sect. 2, a num. (5, et ideo il-

lam omitto. Yideri potest Abbas, in cap. Iila

quotidiana, num. 7, et in cap. Cumana, iu

fin., de Elect., et in cap. ult. de ProcuraL,

num. 3, ubi late tractat aliam quseslionem,

an inbabilitas unius elcctoris reddat nnllam

totam electionem, vel sustineaturpropter ba-

biies, queo ctiam generalis est, et ideo illam

omitto. Pro regula enim tenendum est, utilc

per inutile non vitiari ; et ita in preesenti in-

habilitatem unius vel alterius non nocere,

quando alii non consenserunt, nec voluntaric

admiserunt excommunicatum, vel alium simi-

lcm cujus defectum supplere non poterant

;

tuncenim conspiratio illa reddet vitiosum to-

tamelectioucm,nonveroprivatumalitiauniiis.

Et ita cessat nunc quceslio, quam late trac-

tant Innocentius, Joann. Andreas, Panormi-

tunus, et alii dictis locis, si cxcommunicatus

sit occultus, an possit, ratione illius, irritari

electio; nam bodie facile hoc expeditur, juxta

Extravag. Ad evitanda, qua; nullum favorem

concedit excominunicato ; concedit autem
aliis, ne illum vitare teneantur. El ideo ille

semper peccat, se ingercndo ad electio-

nem; alii vero non peccant illum non reprc-

bendendo, quamvis possint, quia non tenen-

tur illum viture uut repellere ; et ideo ex hac

parte non erit nulla electio.

CAPUT V

DE 10RMA 1'll.EDICT.i: ELECTIO.MS GENEHALIS, t*Ul

LATE EXPONITUR TEXTCS CAHTIS Quia pi'0-

pter, DE ELECT.

1 . Jus canonicum prcescribens furmam eli-

f/endi ecclesiasticum Prualalnm, absolute sum~

ptu/n.— Jus speciale pro Prwlalis regulari-

bus. — Tertio loco, ut creatio Preelati valeat,

necessarium est ut debita forma electionis

servetur. Circa quam duo potissimum jura

sunt obscrvanda, scilicet, cap. Quia propter,

de Elect. ; nam, licet caput illud generalius

loquatur, sine dubio comprehendit hanc elec-

tionem, de qua modo agimus. Nam, juxta

communem interpretationem,dispositio illius

textus habet locum in clectionibus Abbatum

Ecclcsiurum rcgularium, qucc ctium dicunlur
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viduatte, elsiuc pastore relinqui, mortuo vel

deficiente Abbate, cap. Ne pro dc/ectu, eod.

lit.; per dispositionem autem dicti cap. Quia

propter, providetur oronibus Ecclesiis vidaa-

lis, ut in eodijm textu dicitur; ergo compre-

licudit illa dispositio electionem Abbatum rc-

:
,ularium. Ergo et iti omnibus Prselatis loca-

iibus religionum, qui licet nonvocentur Ab-

bates, fere solo nomine differunt quoad mu-

nusad quod eliguntur; ergo a fortiori idem

dicendum est de electione Prselatorum regu-

iarium, altiorem seu universaliorem baben-

lium jurisdictionem, et maxime de electione

snpremi Prselati. Et haec est communis doc-

trina Doctorum in dict. cap. Quia propter.

Aliud jus cst specialiter pro regularibus edi-

tuin in Concilio Tridenlino, sess. 23, cap. 0,

de Reformat. regularium, ubi expresse decla-

ratur, comprehendi electiones superiorum

omuium, Abbatum, Officialium, Gencralium,

imo el Abbatissarum seu Praepositarum. Ubi

lamen considerandum est non proecipi ut hi

omnes per electioncm fiant, sed ut, ubi fiunt

per electionem, talis modus in electione ser-

veuir.

2. De forma antecedente electionem. — Pri-

ma conditio, ut antecedat convocatio snffragan-

lium.— Ad tria ergo capita reducuntur om-

nia quis in juribus illis statuuntur. Quaedam

enim prsecedunt, alia comitantur, alia subse-

quuntur electiouem. Ad primum caput perti-

nent illa verba cap. Quiapropter: Cumelectio

fuerit celelranda, prcesentibus omnibus, qui de-

bent, et volunt, et possunt commode interesse,

assumantur tres de collegio fide digni, qui se-

crete et sigillatim vota cunctorum diligenter ex-

quirant. Ex quibus verbis primo colligitur, ne-

ccssariurn esse ad legitimam electionem, ut

omnes, qui habent jus eligendi, convocen-

tnr, si commode fieri possit; nam si non
fuerint vocati , non poterunt moraliter esse

praasentes, etiamsi velint
;
quod tamen in proo-

dicto jure postulatur Et cxpressius ponitur

hoee conditio in cap. Coram, de Electione, et

sumitur ex cap. Boncc memoriw, % et cap.

Cum inter, 2. eod. tit., et cap. Quocl sicut,

eod. tit. Non estautem ita necessarium ut ad-

sint omnes qui jus habent eligendi, quia non
coguntur eligere, sed si velint, ut ex preedictis

verbis aperte constat. Unde fit, non lantnm
necessarium non esse ut omnes, qui possunt
ferre suffragium, preesentes sint ; verum etiam
nec major illorum pars

;
quia potest major pars

nolle adesse, et tunc non est impedienda elec-

tio contra intenlionem illius capitis, qiue in

ENtJS PR.ELATI SUNT, ETC.

principio ejus explicatur; poterit ergo cele-

brari ab his qui prsesentes fuerint. Dices hoc
csse contrarationem electionis, quee debet essc

a majori parte. Item omnes, qui habent jus

suffragii, debent adesse; ergo injuste agunt si

nolunt adesse ; non ergo pro illorum voluntate

debet fieri electio a paucioribus. Item,'quid

si omnes vel fere omnes nolint venire ? quo-

modofiet electio?

Ad primum. — Ad secunclum. —~ Adtertium.
— Ad primum respondetur, electionem dc-

bere fieri a majori parte eorum qui praesentes

sunt, et actu ferunt suffragium, ut statim ex

eodem textu dicetur; non omnium quipossuut

ferre suffragium, quia parum confert potestas,

si non reducatur in actum. Ad secunduni di-

citur, illud verbum debent, ex parte electorum

non dicere obligationem, sed jus, ita ut res-

pectu eorum passive potius quam active inter-

pretandum sit ; nam illis debetur suffragium,

si velint illud ferre, licet ipsi non teneantur

;

et ideo non injuste agunt nolendo, nec coutra

debitum electionis. Hoc autem intelligitur ex

vi juris communis, nam ex jure speciali pote-

rit imponi obligatio, vel etiam ex prsecepto

Superioris, si ita expediat. Unde ad tertiura

dicitur, in eo casu ad providentiam Superioris

pertinere facere, ut conveniens numerus elec-

torum congregetur, quantum potuerit, et ad

bonum religionis expedire censuerit. Quod si

non valuerit aliquem numerum cogere, de-

volvetur electio, seu provisio Ecclesias ad su-

periorem, ut Canonistoe commimiter aiunt; in

nostro autem casu ad Summum Pontificem

pertinebit, si religio exempta sit, quia tota re-

ligio non habet extra se superiorem aliquem,

per quem possit ei de capite providere, quando

ipsa vel sua culpa negligens est, vel propter

impedimenta impotens ad illud eligendum.

3. Dicta convocatio debet esse moraliter pos-

sibilis.—An fieri debeat singulatim. — Unde

etiam constat quomodo haec convocatio elec-

torum facienda sit, quod voluit explicare Pon-

tifex in illo verbo : Et possunt commode ; iiam

bsec commoditas, ut Doctores dicunt, et ratio

postulat, magis ex parte Ecclesise, seu com-

munitatis, quam ipsorum electorum spcctancla

est. Interrogari autem potestqualis vel quauta

esse debeat haec commoditas, queeve difficultas

vocandi aliquem excuset. Item, an oporteat

unumquem que in particulari,vel sufficiat publi-

cum edictum proponere, die et horainparticu-

lari assignatis. Respondeo, in his circumstantiis

nihil esse jure commuui dispositum : nam iu

dict. c. Qicia propter, nihil de hoc dicitur, et iu
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nullo alio aliquid de forma eligendi prsescribi-

tur; et ideo imprimis servanda sunt jura spe-

cialia, per quai solenthsec esse definita. Deinde

juxta c. Cum inter universas, de Electione, ubi

jus scriptum defuerit, servanda estconsuetudo,

prssertim in modo convocandi per admonitio-

nem, seu vocationem singulorum, vel perge-

neralem publicationem solitam fieri tali loco,

aut niodo, vel per ipsam legem et constitu-

tionem, qua ipso jure (ut sic dicamjsolent vo-

eari electores; quod in nostro casu maxime
locum habet in his religionibus, ubi prselatio

generalis temporalis est, et certo ac per legem

definito tempore vacat, et successoris electio

certo etiam die et loco fit. Ubi autem vel tem-

pus vel locus sunt incerta, vel certe vacatio

ipsa, quia uon contingit nisi per mortem, ne-

cesse est convocationem sigillatim fieri per

omnes provincias, vel Pradatos Generali im-

mediatos,ut pereos ad omnes,qui suffragium

habent, perveniat. Unde in bis difficultas illa,

vel distantia, quai per se est conjuncta cum
tali electione, non consideratur, nec censetur

csse contra commoditatem electionis : debet

ergo esse extraordinaria. Unde, quando talis

cst quse nec a lege considerari potuit, nec per

consuetudinem judicari, prudenti arbitrio re-

linquendum est, nulla enim alia regula certa

statui potest; in eo autem judicio ferendo

maxime attendendum est, ne propter dilatio-

nem electionis communitas detrimentum pa-

liatur. Et ha>c est communior sententia in cap.

Coram, de Electione, et sumitur ex cap. Cum
inter universas, eod. tit.

i. Prseterea ponderanda sunt illa verba

,

prwsentibus omnibus ; nara ex eo constat, elec-

tionem canonicam debere fieri in communi
congregatione, in qua praesentes adsint omnes
electores ; non enim jnre communi permitti-

tur fieri electio, nisi communiter celebrata, ut

explicatur in cap. In Genesi. De electione di-

citur autem communiter celebrari, quando in

uno loco omnes electores conveniunt ; singu-

luriter autem fieri diceretur, quando singuli,

in suis domibus vel provinciis manentes, suf-

fragia mitterent. Ratio autem hnjus couditio-

nis est ut electio possit fieri cum majori exa-

mine et cognitione personarum, et cum ma-
jori certitudine tam suffragiorum, quam me-
ritorumeligenrli. Addit Panormitanus, in dict.

cap., num. 12, hocsequi ex alio gencrali prin-

cipio, quod ea, qua? fiunt ab universitate, ut

universitas cst, debentfieriper congregatos in

unum. Et idem habetglossa in cap. Cam om-
«WjdeCoustitut., ubi idem Abbas, uum. 8, la-

tius id confirmat, et est per se valde consen-

taneum rationi, quia tunc proprie operatur

universitas per modum unius corporis, quando
est congregata in unum ad talem actum, et

more solito, et non alias; at vero electio est

actio universitatis tanquam unius corporis ha-

bentispotestatem ad constituendum sibi caput.

5. Unde colligohanc conditionem esse sub-

stantialem. Probatur, quia, si illa deficiat, rc-

vera non est electio, neque actio communita-

tis, ut sic, juxta rationem proxime factam
;

ergo non est valida ; ergo conditio substantia-

lis est. In praesenti enim illa conditio substau-

tialis vocatur, sine qua non potest actus mo-
ralis valide fieri sub tali ratione. Sed objicit

Panormitanus
,

quia absentia aliquorum per

contemptum, id est', quia sine cansa vocati

uon sunt, non inducit nullitatem electionis,

cap. Ecclesia, 2, de Electione ; ergo pra?sen-

tia non est de substantia; confirmatur, nam
si electio fiat in absentia alicujus qui injuste

vocatus non est, et ille postea consentiat, id

satis est ut valida sit electio, ex codem textu

et communi seutentia ; ergo prsesentia non
est de substantia. Tandem, aliquis absens et

impeditus potest admittiad suffragium feren-

dum; ergo. Respondetur objectionem proce-

dere in diverso sensu. Aliud est enim lo-

qui de vocatione omnium electorum, ut prse-

sentes fiant ad suffragium ferendum ; aliud

de prsesentia eorum qui de facto suffragium

ferunt. Nos hic non loquimur de vocatione,

nec dicimus esse de substantia ut fiat dc

omnibus ac singulis qui jus habent suffra-

gii , nullo excepto; sed agimus de ipsamel

electione, et ad eam dicimus esse omnino ne-

cessariam et substantialem preesentiam elec-

torum; quod ratio facta plane convincit. Ob-

jectio autem Panormitani procedit de voca-

tione in priori sensu, et in eodem negat ipsc

prcesentiam esse de substantia, prcesentiam

nimirum omnium qui ferre possunt suffra-

gium
;
quod verum est, quia, licet aliqui de-

sint, etiam injuste, valida erit electio donec

irritetur, dummodo sufficiens numerus elec

torum convocatus sit ; nam saltem requiritur,

et est de substantia, ut duse partes electorum

convocentur, alias non censeretur universitas

convocata. De qua re vidcri potest Bartolus,

in 1. Omnes populi, ff. de Justit. et jur., qutest.

3; Panorm., in cap. In causis, de Electione,

ubi contra eumdem Bartolum docet, non esse

neccssarium ut duse partes adveniant cum ef-

fectu: nam, eo ipso quod vocantur, ct con-

temnuut venire, amittunt juc suum, et pe-



LIB 11. DE KELUilOSlS (jlATEMS WLELATl SUNT, ETC.112

riudc repulanliir ac si non essent de numero

eligentium, eap. (Jumnobis, de Elect. ; et ideo

qui supersunt, etiamsi pauci sint, censentur

esse universitas electorum. Quod censco ha-

bere locum quando non duee partes tantum,

sed omnes, qui debent et possunt habere suf-

fragium, essent sufficienter vocati, et plurcs

deficerent transaclo preefixo termino ; nam si

duee tautum partes essent vocata:, et postea

ex eis inultivoluntariedeessent, profecto con-

grcgati non sufficerent, nec tunc dici posset

universitas sufficienter vocata. Sed heec gene-

ralia sunt, et ideo sufficit illa breviter attin-

gere.

0. Ad confirmationem priorem, de illo qui

vocatus non fuit, et postea consentit, respon-

detur, illum proprie non conferre valorem

clectioni; jam enim facta et valida supponi-

tur ; sed quasi cedit juri suo, quo posset illam

iniirmare, et irritationem ejus postularc ; et

hoc modo confert firmitatem quamdam elec-

tioni jam factee. Propter hoc ergo non est ea-

dem ratio de illo consensu ; nam illud non

est proprium sufffagium: ideoque ad illud

prtestandum non est necessaria preesentia ex

vi preedictee forma', seu juris. Nec ego in-

venio aliud,inquo talis conditio ad illum con-

sensum preestandum exigatur; poterit ergo

quis absens, et in suo loco manens, consen-

siun illum prcestare post factam electionem

;

sicut posset ante electionem vocatus non ve-

nire, et cedere juri suo. Solum ergo est diffe-

reutia
, quod si prius vocetur, et contemnat

venire, juste, valide ac firmiter sine illo fit elec-

lio
; si autem ipse contemnitur, et non voca-

tur,iujuste fiteleclio, et potest irritari, quam-
vis valida sit. Ad aliam coiifirmationem de ab-

seute impedito, in eodem cap. Quia propter,

§ Illiul, disponitur quid faciendum sit, et in

summa dicitur, eum,qui ita est absens et dis-

taus, ut vocari non debeat, nullo modo posse
ferre'suffragium, quia reputatur tanquam nul-
luni habensjus; si autem couvocandus est,

ipse autem allegat sc esse juste impeditum,
primum omnium debet sufficienter veritatem
impedimenti oitendere aut coufirmare , et

tunc poterit vices suas eommittere alicui ex
aliis electoribus. Et ita, licet ipse sit absens,
non concurrit ad electionem ut absens, sed ut
prcesens

; nam sicut per alium concurrit, ita

pcr aliura prsssens est.

7. Tertia conditio, ut assumantur tres, qui
suffragia exquirant.—Quomodo assumendi, per
votane, an modo alio. — Ulterius priucipaliter

statuitur in dictis vcibis, ut ante eleetionem

assumantur tres, qui singulorum vota cxqui-

raiit. Girca quam partem multa tractari pos-

sunt, quee breviter insinuabo, quia res non est

propria religionum, quamvis ab eis participe

tur. Primum, quomodo hi tres assumendi siut

;

nullus enim certus modus ibi preescribitur, et

fortasse ob hanc causam usus est Pontifex ge-

nerali verbo assumendi, et non dixit eligendi,

vel aliud simile. Ordinarius autem modus, ac

fere moraliter necessarius, est per electionem,

quia ubi personee non sunt designatee per le-

gem, nec ex vi alicujus muneris, sed per cou-

sensionem plurium designandse sunt, ibi ne-

cessaria est electio. Unde ad eligendos illos

tres non oportebit hanc formam servare, ne

procedatur in infinitum ; arbitrario ergo modo

fiet ; uec enim illa forma necessaria est ad

omnes electiones, sed Praelatorum tantum, ut

dixi. Posset autem vel consuetudine vcl lege

statui, ut electio illorum trium non pertiueret

ad totam congregationem, sed ad quatuor vel

quinquc antiquiores vel digniores, ratione of-

ficii aut alterius conditionis : hoc enim nulli

juri repugnat. An vero possit lege vel consue-

tudine iiitroduci, ut sine ulla eleclione desi-

guatee siut hse tres persona^, per conditionem

antiquitatis vel ofticii, ctc, dubitari potest,

quia in illo textu dicitur : Assumantur tres de

collegio ftde digni. Pcr quee verba videtur com-

mitti preesentibus cxamen et cognitio de tali

qualitate personse. Nihilominus oppositum vi-

deo in praxi servari, juxta specialia statuta,

vel jnra, quee non censentur contraria huic

communi juri; vel quia personee desiguata:

per legem proosumuntur esse fide dignee, or-

dinarie enim designari solent, quee rationc

muneris vel antiquitatis digniores censentur;

vel certe quia nunquam excluditur consensus

tacitus, vel expressus preesentium in tali con-

gregatione, quia illis non negatur jus suspi-

cionem objiciendi, si talem personam non rc-

putent fide diguam. Imo addit Panormitanus

quod licet absque adminiculo juris, vel con-

suetudinis, tres de congregatione sua sponlc

assumerent munus illud, eo ipso quod alii ta-

cerent, censerentur virtualiler assumpti. Do

quo ego dubito, saltem quoad forum exter-

num, quia merito preesumerentur id faccrc

per potentiam, et aiios tacere magis invitos

quam volcntes.

8. Sitne suostantiale, ut hi tres sint de col-

legio clecloncm. — Secundo inquiri potest,

an sit de substantia hujus conditionis ut hi tres

assumpti sint de collegio electorum. Nam glos-

sa et nonnulli Doctores dixerunt hoc nou e^e
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substantiale. Sed certc repugnant textui, ut

melius considerarunt Innocentius, Hostiensis,

Panormitauus et alii. Nam ibi expresse dici-

tur, ut lii tres siuc de collegio, et postea sub-

ditur : Aliter eleclio facta non, valeat. Item ,

quia hsee conditio est valde necessaria ut elec-

tio convenienter fiat, quia iidelius hoc munus
cxercebitur per eos ad quos spectat electio.

Et ob eamdem causam, oportet ut hi siut de

collegio , id est, dc numero eligentium ; hic

cnim est planus seusus illius textus. Itaque, si

electio sit, verbi gratia, in ordine Minorum
,

nou satis est ut eligantur tres de eoLlem ordi-

ne, vel de eadem provincia, etc, sed oportet

ut sint tres ex his qui vocem habent in capitu-

lo. Addit Panormitanus, etiam esse de sub-

stantia ut sint tres, et non plures, nec pau-

ciores. Quod quidem de paucioribus mihi cer-

tum videtur, quia esset expresse contra formam
et contra certitudinem scrutinea;. De pluribus

autem mcrito dubitari potest, quia illud non

csset contra verba formse, quia ubi sunt qua-

tuor, sunt etiam tres ; nec coutra finem, quia

augmentum numeri potius redditcertiorem et

securiorem fidem electionis. Dices, eadem ra-

tione possent assumi quinque et sex, et ita in

quocumque majori numero ; multo ergo ma-
gis possent assumi omnes qui sunt de congre-

gatione, quod esset formam destruere. Gonsi-

derandum est ergo, in hoc negotio non spec-

tari tautum certitudinem,sed etiaui secretum,

et ideo designatus est numerus, qui et ad cer-

titudinem faciendam moraliter sit sufficientis-

simus, et pro secreto servando sit minimus qui

csse possit ; et ideoexistimo, illum numerum
ita esse preefixum, uttam major quam minor
exclusus sit ; de quo plura statim. Ethsec de

primo capite ex positis numero secundo.

t). De forma comitante electionem. — Tria
prcecepta in citato textu Quia propter pro for-

wa comitante continenttcr. — Ad secundum
caput ibidem positum spectant illa verba tex-

tus: Qui secrete et sigillatim vota cunctorum

diligenter exqicirant, et in scriptis redacta

})i'jx publicent in communi, nullo prorsics ap-

pdlationis obstaculo interjccto, ut is collalione

kabila eligatur, in queni omnes, vel major et

sanior pars capitxcti consentit. Per quse tria

pracipiuntur. Primum est, ut a praedictis tri-

bus commissariis vota secrete et sigillatim

exquirantur, et in scriptis redigautnr. Quod
duobus modis potest intelligi: primo, ut sin-

guli electores voce coram illis tribns proferant

quem eligunt, et aliquis eorum seribat, quem
sensum videtur indicare vcrbum exquirendi,

xvi.
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nam exquirere idem videtur esse quod quwre-

re, spu interrogare ; et additur diligenter, quo
significatur ut interrogatio et responsio liat

satis distincte et clare, ita ut nulla possit esse

ambiguitas. Et cavendo, quoad fieri possit, nc
iniquitas aliqua committatur ; unde uotat Hos-

tiensis, debere hujusmodi scrutatores respi-

cere vultum uniuscujusque, quia difficile est

crimen non prodere vultu. In quo hunc seu-

sumindicat, et magisin eo quod ait hunc nu-

merum praescribi, ut unusquisque liberius di-

cat quod sibi videbitur. Quod etiam affirma-

vit glossa ibi, Panormitanus et alii. Alio modo
potest intelligi, ut uuusquisque eligentium se-

creto scribat, vel scriptum deferat votum suum

,

ita ut neque ipsis scrutatoribus notum fiat. Et

hoc cst magis consentaneum illi verbo secrste,

quia si tres sciant, non videntur suffragia esse

secreta. Item facit, quia ibi solum fit mentio

scripturse, non autem vocis ; nec necessaria cst

vox, ubi scriptura intervenire debet; nec etiam

utilis, quia multum diminuit secretum ; ergo.

Denique hic modus videtur necessarius juxta

Concilium Tridentinum supra, dum prsecipit,

omnes eligi debere per vola secreta, ita ut sin-

gulorum eligentium nomina nunquam publi-

centur ; propter quse verba aliqui censent

,

priorem modum esse reprobatum, quidquid

sit de jure antiquo.

10. Ego vero censeo, priorem modum posse

observari ex vi juris communis, quia revera

ita sentit communis sententia, et in textu nihil

est quod repugnet. Quin potius, dubitari po-

test an alius eligendi modns locuin habeat jux-

ta hoc commune jus, de quo in sequentibus

dicemus. Deinde censeo, etiam juxta Concilium

Tridentinum, esse illum modum licitum et

sufficientem. Patet, quiaimprimis non repu-

gnat verbum illud vota secreta ; nam verbum
secrete, quod in alio capite habetur, tequivalet,

et nihilominus illo modo censentur vota secrete

ferri ; fiunt ergo vota secreta. Item, quia quaj-

dam declaratio Cardiualium sic habet : Vota

secreta intelliguntur esse, etiam quod aliqui su-

<periores quatuor aut quinque ea sciant, si hoc

est jtcxta formam statutorum religionis, cap.

Quia propter, de Electione. Et in alia declara-

tione sic dicitur : Si electi fuerint a Superio-

ribus aliqui, ut puta quatuor, qui vota omnium
recipiant, electio reptctabitur secreta et canoni-

ca, cap. Quia propter, de Electione. Ubi reci-

pere vota non videtur significare solum sche-

dulam scriptamrecipere; nam hoc modonihfl

referret ad secretum, quod essent quatuor vel

quiuqne ; significat ergo audire vota, ct siirc,

8
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verbisexpressedicitur. Cumque manifestentur. Et hoc, cum sit

1U
ut in prioribu

in utroque loco citetur cap. Quia propter, cla-

rum est ita fuisse a Congregatione intellectum

.

Dubitari autem potest, quomodo ibi dicatur

hoc secretum servari etiam in quatuor aut

quinque, et ad hoc citetur cap. Quiapropter,

cum in eo tres prsecise requirantur ;
propter

quod supra, num. 8, diximus augmentum il-

liusnumeri esse contra dictam formam.

quid contin-

gens, et pendens ex facto et arbitrio homi-
num, non potest pertinere in se ad substantiam

electionis, sed ad summum in obligatione
,

alias penderet electio ex futuro eventu,quod

esse non potest. Dices : ideo videtur ex mente
Coneilii verbum illud, iion publicentur, nou
solum negare actum, sed etiam potestatem

,

Di- non tantum juris, sed etiam facti ; atque adeo

cendum sane videtur, caputilludsolum ad hoc tale postulare secretum, ut nunquam possint

citari, ut nou repugnet secreto requisito ad

formam canonicam suflragium coram multis

proferri, si deputati sint legitimi ad illud sub

secreto recipiendum. Quod autem hic nume-

rus ternarium excedat, prseter cap. Quia pro-

pter est, unde clarum est ad hoc non citari
;

et idcirco addita esse illa verba : Et hoc sit

jvxta formam statutorum religionis. Subintel-

ligendum autem existimo, qua3 a Sede Apos-

tolica confirmata sint ; nam sine illius aucto-

ritate non possent derogare juri communi.

11. Num secretumin sufragando poslulet

scriU suffragium immutando characteres. —
Deinde, nec per alia verba, Ita ut singulorum

eligentium nomina nunquam publicentnr
,
pro-

hibita est illaformaeligendi, utdictee declara-

liones Cardinalium aperte supponunt. Et ratio

est, quia uon publicari, non significat a ne-

mine sciri, sed servari sub secreto sub quo re-

cepta sunt, et ita sicut suffragia sunt secreta
,

quamvis a tribus sciantur, ita quamdiu ab illis

snb eodem secreto retinentur, non publican-

tur ; sed hoc optime fieri potest non obstante

dicta notitia ; ergo illa verba non necessario

prohibent illam. Et explicatur amplius, quia

in illis verbis duo includuntur, unum de pne-

senti, et aliud de futuro. De preesenti est obli-

gatio ad non publicandum vota, et hsec statim

^cquitur, etiamsi coram tribus proferantur vo-

ta; et ideo ex hac parte nulla est repugnan-

tia. Pertinet etiam acl substantiam electionis,

et ad hunc effectum de prsesenti, ut in ipsa

publicatione electionis nomina eligentium non
publicentur; nam Concilium non dicit : Te-

neantur non publicare, sed : Non publicentur ;

et postea addit verba irritantia electionem ali-

ter factam. Quod adeo verum est, ut Congre-
gatio Cardinalium declaraverit: Qmcl si per
electionem factam in bullis confrmationis seu

patentibus exprimereniur nomina eligentium ,

electio sit nulla, quia adhuc videtur electio

non esse plene consummata, et ideo totum il-

lifd secrelum censetur esse de substantia elec-

tionis. De futuro autem est ut nomiua eligen-
tium nunquam cum effectu publicentur, seu

nomina publicari
;
quod optime fiet, si suffra-

gium non voce proferatur, sed scriptura ali-

quantulum immutata, ut non agnoscatur, et

ita a nemine sciatur, atque adeo a nemine pu-

blicari possit. Et ita juxta hanc intelligentiam

plane excluditur per illa verba modus profe-

rendi suffragium per vocem; est tamen nimis

rigorosa et coacta expositio contra proprieta-

tem verbi, preesertim in morali usu. Item quia

non est verisimile antiquum morem,etjure
communi probatum, uno vcrbo tam obscuro

fuisse reprobatum. Eo vel maxime quod, licet

ex parte seereti miuus conveniens sit quani

alius, habere potest alias utilitates
,
propter

quas possit interdum prseferri ; non oportet

ergo ut per legem ablata sit potestas physica

loquendi (ut sic dicam), sed moralis, obligau-

do dicto modo ad servandum secretum . Suifi-

cit ergo respectu futuri actus obligatio, quam

rigorosam esse existimo, et sub culpa gravi

:

quia materia magni momenti est.

-12. iSecrelum suffragii non solum petitur

respectu recipientium suffragia, sed etiam suf-

fragantium.—Imo existimo non tantum ca-

dere in scrutatores, qui vota recipiunt, sed

etiam in ipsosmet ferentes suffragium ;
quia

Concilium districte prcecipit, omnes supradic-

tos eligi debere per vota secreta, ita ut singu-

lorum eligentium nomina nunquam putticen-

tur; hoc ergo districtum prseceptum non li-

mitatur ad has vel illas personas, sed inde.fi-

nite ponitur; ergo comprehendit omnes, per

quos possit talis publicatio fieri; ergo com-

prehendit ipsos eligentes, et quemlibet eorum.

Ut enim hoc prseceptum graviter frangatur,

non est necesse ut multa suffragia aut multis

personis revelentur ; sed satis est ut quilibet

eligentium cuicumque personea manifestetur,

quia jam rumpitr.r secretum. Quod adeo ve-

rum est, ut sufficiat taiis manifestatio unius

suffragii facta uni personae extra formam pra-

scripti, ad annullandam electionem, si in ip-

samet electione fiat, ut a congregatione Car-

dinalium declaratum est. Dicet aliquis : hsee

prohibitio facta est in favorem eli^eutium ;
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eryo si ipsi ccdant juri suo, et seipsos reve-

lentj non peccabunt, saltem graviter. Res-

pondeo non esse illam causam adeequatam,

imo nec principalem ; sed favorem ipsiusmet

clectionis ad vitandas fraudes et illicitas coti-

tentiones, et ut majori cum libertate electio

iiat. Et eadem ratione, dici non potest hanc

prohibitionem solnm durare usque ad con-

surnmatam, confirmatam, et publicatam elec-

tiouem ;
postea vero licitum esse se mauifes-

lare ; nam revera non ita est, tum quia Gon-

cilium simpliciter dixit, nunquam publicentur;

tum etiam quia ad finem prrecepti interest

ne fiat publicatio, etiam post transactum tem-

pus electionis.

13. An redigi suffragia in scriptis sit cir-

cumslantia essentialis electioni.—Ulterius vero

inquiri potest circa eamdem partem seu prce-

ceptum primum, an sit de substantia bujus

formae, ut vota in scriptis redigantur. Nam
quod boc sit praeceptum, manifestum est in

textu ; an vero sit substantialis conditio, du-

bitari potest, quia ibi non specialiter expri-

rnitur, et raro solet scriptura esse de substau-

tia actus, maxime in his quse a communitate

fiunt ad plura suflragia. Nihilominus certum

est hanc conditionem esse de substantia, ut

omues Doctores ibi notant, et glossa, in cap.l,

de Censib., in 6 ; Cardinalis, in tractat. de

Elect., 1 part., cap. 22, et 3 part., cap. 61.

Colligiturque ex textu ibi : Et in scriptis re-

dacta, etc, et infra, aliter electio facta non ta-

leat: nam illud adverbium aliter, cadit in to-

tam illam formam, cap. Ecclesia testra, 2,

eod. titul. ; manifestum autem est, priora verba

posita esse iu ipsa forma. Ratio etiam hoc po-

stulat, quia, illa circumstantia est valde neces-

saria ad certitudinem electionis.

-14. An etiam circnmstantice alice in eodem

primo prcecepto indicatw.—Plnsest non aclmit-

ii prcesentem ad suffragandum, quam non xo-

cari absentem. — Unde obiter constat, alias

etiam circumstantias, quse in illis verbisinclu-

duatur, esse substantiales, ut quod vota fe-

rantur sigillatim, et non simul plura, etiam

duo, ut patet ex particula sigillatim, et quia

hoc ad secretum necessarium est. Item, quod
vota omnia, nullo excepto, suscipiantur : pa-

tet ex illa distributiva, vota cunclorum, ubi Pa-

normitanus advertit, quod licet non sit de

substantia electionis ut omnes vocati veniant,

est tamen de substantia ut omnes preesentes

suffragium ferant, quod intelligendum existi-

mo, si velint ; nam si quis jam in congrega

tioneprieseus, ;e excusaret, et noilet ferre suf-
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fragium, quamvis sine illo electio fieret, non
esset electio nulla, quia nullo jure irritatur,

et particula illa cunctorum, recte intelligitur

juxta prtecedentia verba, qui debent, et rnlunt,

et posstmt suffragium ferre. Imo nec prolhbi-

tum jurecommuniesse ideo procedere ad ele-

ctiouem contempto iilo etiam ex prasentibus,

qui non vult suffragium ferre; esset tamen
statim a congregatione expellendus. Insinua-

tur autem a Panormitano difierentia intcr

electores antequam congregentur, et post-

quam prsesentes jam in congregatione sunt.

Nam, si quis antea non vocetur, sed contem-

natur, non statim fit irrita electio postea sub-

secuta, licet irritanda sit ad petitionem ejus

qui fuit contemptus. Si autem aliquis ex prse-

sentibus contemnatur, et invitus ad suffra-

gium non admittatur, electio est nulla. Raiio

autem differentiee esse videtur, quia hoc pos-

terius est contra intrinsecam formam electio-

nis ibi preescriptam ; illud autem prius est

circa preeambula ad electionem ; sola autem

formaest ibi in rigore prsescripta, et substan-

tialis, juxta cap. Ecclesia veslra, infra, eod.

tit. Congruentia etiam addi potest, ciuia qui

jam prsesentes adsunt, videntur habere acqui-

situm majus jus, et quia tunc commnnitas ip-

sa, ut communitas est, aut vim patitur, dum
non permittitur tota eligere, aut committit

intolerabilem errorem, injuste non aclmitten-

do aliquem ex prassentibus ad suffragium fe-

reudum.

15. Secundo, prwceptum texkts in n. 9 al-

lali , ut suffragia publicentur mox. — Quid

mox importet.— Secundo prsecipitur per illa

verba, ut suffragia omnia mox in communi
pubiicentur, nullo prorsus appellationis obsta-

culo interjecto. Dicuntur autem pnblicari suf-

fragia in communi, quando integer numerus
eorum publice profertur quoad totam congre-

gationem, non explicando iu quorum favorem

data fuerint, vel quot ex illis in hanc vel il-

lam personam descenderint, sedexplicando so-

lum numerum personarum quse suffragium

tulerunt ; hoc enim significat illa particula in

communi; ordinatur autem hsec solemnitas ad

majorem certitudinem collationis votorum

postea faciendse, et ut subterfugia et tergiver-

sationes pracludantur. Unde haec soiemnitas

ex omnium sententia substantialis est. Dubita-

ri autem solet an illa conditio talis publica-

tionis, scilicet ut mox fiat, et sine interposi-

tione appellationis, vel aiterius dilationis, sit

etiam de substantia. Pars vero athrmans certa

videtur ex ipso textu, nam ouines illaecircum-
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stantias pertinentad intrinsecani formam, et

ita censet Panormitanus cum coramuni opi-

nione. Quam autem vim habeat illa particula

mox, tractant ibi late glossa et Doctores, et

Bartolus, in 1. Si guis major, Cod. de Tran-

saction., et in 1. Si fructus, ff. Solut. ma-

trim. Breviter tamen dicitur, in preesenti si-

guiiieare, ut statim siue ulla morali interrup-

lione publicatio fiat ; esset autem moralis in-

terruptio, si interponeretur alius actus per-

tinens ad impediendam vel differendam elec-

tionem ; vel si absque tali publicatione dissol-

veretur congregatio sine ulla causa cogen-

te, argument. cap. Cumpost, de Elect., de quo

Htatim. Denique a quo velquomodo fieri de-

beat talis publicalio, iu textu non prsescribi

tur, ut Hostiensis notavit, et ideo nihil quoad

boc est dc forma : clarum est autem debere fie-

ri ab ipsis scrutatoribus, id est, ab uno, con-

sentientibus aliis, qui vix est alius modus pos-

sibilis, cum soli illi supponantur scire suffra-

gia secreta, et expediens non sit omnes simul

loqui, nec necessarium, ut a singulis successi-

ve fiat publicatio.

10. Tertio, prceceptum ejusdem textus Mpar-

tilum de collatione et electione faciendis.—Ter-

tio, praecipitur in eadem parte, ut, collatione

liabita, is eligatur, in quem omnes vel major et

sanior pars capituli consentit. Circa quam par-

tem duo prsecipue explicanda sunt, scilicet,

qualis sit illa collatio, et quomodo fieri debeat

post illam electio. Circa primum, certum im-

primis est, collationem hanc esse adeo neces-

sariam, ut sit de substantia electionis, ex cap.

Oitm Anna, infra, eod. tit. Deiude certum

etiam est collationem esse debere inter vota

recepta, non enim agitur de collatione inter

aliquos eligendos, hsec enim collatio pertinet

ad omnes et singulos ferentes suffragia, et ex
eontextu constat eollationem illam active re-

lerri ad scrutatores, passive vero (ut sic dicam)

ad suffragia. In quo autem conferri debeant,

quberi potest, an, scilicet, in solo numero, vel

etiam in qualitatibus personarum ; nam glos-

sa ibi hoc secundum indicat, dicens, collatio-

ne facta numeri ad numerum, zeli ad zelum,

meriti ad meritum ; sumipsitque excap. In Gfe-

nesi, et cap. Ecclesia vestra, de Electione, et

sequuntur ibi Panormitanus, numero decimo,
et alii. Sumiturque ex eodem textu dicente

:

Iu quem major, et saniorpars, etc, quia ma-
jor refertur ad numerum ; sanior autem ad
qualitatem personarum, quee per zelum et me-
ritum significantur.

17. Prima difficnUas circa explicatam col-

rENCS PlLELATt SUNT, ETC.

lationem.—Circa hanc autem collationem sic

explicatam occurrit difficultas: primo, quia
supponit suffragia et vota singulorum debere

esse nota scrutatoribus
; quia, nisi sciant pro

quo singuli suffragium ferant, nihil referret

voventiumzelumvelmeritum ponderare, cum
ignorctur in quam partem uniuscujusque pon-

dus inclinat. Difficile autem creditu est, illam

formam limitariadmodumferendivota, suam
mentem voce explicando coram tribus scruta-

toribus, ut supra tractatum est. Quod si quis

dicat collationem illarnm qualitatum postulari

quantum fieri potest, ideoque si suffragia fe-

ranturper schedulas secretas, sufficere colla-

tionem quoad numerum, contra hoc est, quia

textus indistincte loquitur. Et prEeterea hinc

oritur altera difficultas, nam illa collatio qua-

litatum inutilis est, quia semper numerus est

prasferendus, ita ut si major pars capituli in

unum consentiat, ille sit eligendus, cujuscmn-

que conditionis eligentes personee judicentur

;

et e converso, si numerus personarum suffra-

giorum nou excedit dimidiam partem, non

sufficiet ad electionem faciendam, etiamsi eli-

gentes dignissimi sint. Alioquin tota electio

revocabitur ad judicium scrutatorum, etcum
paucis votis poterunt eligere quem maluerint,

jndicando illam esse saniorem partem, etiam-

si major non sit
;
quod est magnum inconve-

niens in re morali, et occasio plurium dissen-

sionum.

18. Ad priorem difficultatem, glossa et Doc-

tores omnes supponunt plane totum id quod

in ea proponitur, et sine dubio est consenta-

neum juri, tam in dicto cap., quam in cap.

Cum Anna, et cap. In Cfenesi, cap. Ecclesia

Sanctm Mariw, eod. tit. De electione autem

facta per secretas schedulas, nihil dicunt auc-

tores, quomodo possit tunc inter suffragia ta-

lis collatio fieri; unde videntur seutire, illum

modum electionis non essesecundumhoc com-

mune jus, et ideo consequenter diceredebent

uon esse licitum nec sufficientem, nisi ex ali-

quo jure speciali legitime confirmato, et tunc

juxta illud erit alio modo oollatio facienda.

Mihi autem credibile non est, ut supra dixi,

num. 9, hunc modum ferendi suffragium per

schedulas et vota omnino secreta, fuisse ex-

clusum ex vi hujus decretalis , et formas

ejus, cum sit aptus, et fortasse, omnibus pen-

satis , convenientissimus omnium. Maxime

cum verba textus cum omni proprietate in

illo possint verificari, cum proportione ta-

meu, et accommodatione ad talem moduin

eligendi.
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19. Dico ergo, collationem tunc preecipue

esse faciendam numeri ad numerum ; in qua-

litatibus autem solum in aliquo casu posse lia-

bere locum, autesse necessariam. Primo enim

exquirere diligenter oportet, ansinguli voven-

tes habiles sint, habeantque omnia necessaria

ad ferenda varia suffragia. Unde si de aliqui-

bus sit queastio, et aliqui sint in dubio electi

vel admissi, diligenter oportebit conferrenu-

merum suffragiorum, an sit tantus, ut tollat

omne dubium, et consequenter an electio sit

certa, necnc. Deinde, interdum in his electio-

nibus sunt vota qualificata, quse aut cseteris

praferuntur, aut pluribus sequivalent, solet-

que hujusmodi qualitas, etiamsi persona sit

occulta, designari ; ut, verbi gratia, quod sit

presbyter, vel Preelatus, aut aliquid hujusmo-

di. In his ergo qualitatibus facienda erit dili-

gens collatio, qualis fieri solet in suffragiis

eathedrse, licet alias occulta, quantum ad

personas voventium. Intelligamus ergo hunc

textum indefinite loqui de collatione suffragio-

rum, qualis nimirum, vel necessaria vel op-

portuna fuerit juxta modum ferendi suffragia.

Quod autem Panormitanus addit, in hac col-

latione conferendum etiam esse de merito ele-

cti, an sit idoneus ad dignitatem, mihi proba-

ri non potest, tum propter ea quse supranum.

\ 7 dixi, et prsecipue quia textus evidenter lo-

quitur decollatione suffragiorum, qua suppo-

sita absolute di.cit ut is eligatur, in quem ca-

pitulum consenserit; tum etiam quia judicare

de dignitate electi non pertinet ad scrutato-

rem, sed vel ad confirmatorem, si necessaria

sit confirmatio, vel ad superiorem, ad quem
recurrere oportebit, si aliquid contra idonei-

tatem electi objiciendumsit.

20. Tractatur secunda difficulias de intel-

ligentia illarum vocum, major et sanior pars.

—In secunda difficultate, petitur ut explice-

mus cur conjungantur illse duse partictilse

major et sanior pars; nam si sit major, illa

erit sufficiens. Circa hoc diversse sunt sen-

tentite Canonistarum. Quidam censent majo-

rem partem quoad numerum postponendam

esse minori, si hsec sanior sit, id est, majori

zeli, meriti, et eequitatis ; ita sentit Innocen-

tius ibi,ctin cap. Scriptum, de Elect.; Glossa

in cap. In Gfenesi, verb. Ad zelum, de Elect.,

qiiEB cousequenter infert, non semper stan-

dum esse numero, et illam ceuseri majorem

et saniorem partem, quse majori ratione et

justitia nititur. Fundatur in verbis textus, sed

non sufficienter, ut patebit, nec videtur opi-

nio per se rationi consentanea, ut difficultas

superius, numero decimo septimo, proposita

persuadet.

21

.

Alii ergo dixerunt minorem partem suf-

fragiorum nunquam sufficere ad faciendam

electionem, quantumcumque zelo et meritis

personarum excedat ; ita docet Panormitanus

ibi, num. 7, cum Joann. Andrea et aliis, et

probat, quia textus dicit, in quem omnes rel

major et sanior pars, ubi prius disjunctive

requirit totum vel partem, postea vero in hu-

jusmodi parte copulative postulat ut major et

sanior sit ; non ergo sufficit altera ex his pro-

prietatibus, sed utraque necessaria est, qnia

copulativa in suo rigore utrumque extremum

conjungit. Confirmatur, quia vel illa parti-

cula et sumitur conjunctim in dicta proprie-

tate : et habetur intentum ; vel sumitur di-

visim, ut seepe solet, et nou improprie : et

ita sensus erit, quod electio valeat facta a

majori parte, et facta a saniori parte, et tunc

sequitur perplexitas; quid enim siuna pars sit

major et non sanior, altera vero sanior sed mi-

nor ? utriusque enim electio valida erit, si

unaqueeque proprietas per se sufficit ; neque

erit ratio cur potius sanitas numero, quam e

converso numerus sanitati prseferatur, si de

utroque membro, per se divisim sumpto, ad

electionem sufficere afflrmatur. Responderi

potest ex Innocentio, ibi, neutro modo sumi

particulam et, sed pro id est, ita ut sensus

sit, in quem major, id est, sanior pars. Sed
est violenta etvoluntaria expositio contrapro-

prietatem et communem usum talis vocis.

Item, ex illa expositione sequitur, nunquam
requiri majorem partem numeri votorum ad

canonicam electionem, sed meliorem, nisi

fingendo casum moraliter impossibilem, in

quo omnes electores sint sequales in omnibus

qualitatibus; hoc autem repugnat multis juri-

bus, cap. cum Anna, cap. In Gfenesi, cum
aliis, de Electione.

22. Auctoris judicium majorpars dimidie-

tate requiritur.—Non tamen sufficit, nisi sit

sanior.—Relinquitur ergo ut ex vi illorum

verborum imprimis requiratur major nume-
rus suffragiorum

;
quod mihi certissimum vi-

detur. Intelligendumque est de majori parte

totius capituli ; non enim sufficit habere plu-

ra votaquam cseteri, si numerus votorum non
contineat majorem partem totius capituli

;

nam hoc requiritur ad electionem canonicam

de qua ibi est sermo; unde expresse dicitur

major pars capituli, et in aliis juribus citatis

expresse declaratur. Juxta hoc vero funda-

mentum, sequitur consequenter majorem nu-
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rnerum, licet necessarius sit atl electionem,

non tamen sufficere, nisi etiam sit sanior ;

nam vis illius copulativse aeque utramque par-

tem comprehendit. Unde infertur ulterius, si

contingat majorem partem, quseinunum con-

sentit, non esse saniorem, et saniorem, quee

vult alterum, non esse majorem, utriusque

electionem, per se loquendo, esse nullam,

quia neutra pars eligentium liabet omnia re-

quisita ad conflciendam electionem. Dico au-

tem per se loquendo, quia si contingat alteram

partem amittere jus suum,eo quod, verbi gra-

tia, elegit scienter indignum, tuuc electio al-

terius partis erit valida, quia ad illam devol-

vitur jus alterius partis, et ita jam non repu-

tatur ut minor pars, scd ut integrum capitu-

lum, utnotavitPanormitanus, in cap. Dudum,

1, deElect., num. 10. Per se autem loquen

do, etiamsi ab utraque parte eligatur dignus,

talis electio non tenet, estque casus expressus

in cap. Ecclesia vestra, 2, de Elect., ubi Hos-

tiensis, uterque Abbas, et alii id notant et se-

quuntur. Unde ad secundam difficultatem po-

sitam negandum est antecedens quoad illarn

partem, ut major pars semper sufficiat sine

illa qualitatum consideratione.

23. Respondetur jam acl secundam difficul-

tatem in num. 17, et aperitur quomodo major

pars intelligatur sanior in snffragiis secretis.

—Neque inde sequitur, per se loquendo, per-

turbatio aliqua, quia ubialiudnonconstiterit,

major pars semper preesumitur sanior, ut in

eod. cap. Bcclesia dicitur, et sumitur cap.

Dttdum, 1, eod. tit., et ratio ipsa per se sta-

tim postulat ; ubi autem oppositum probari

potuerit, per superiorem judicandum est, et

ita tollitur perturbatio. Quod si aliqua dissen-

sio vel lites oriantur, non refert, quia in hu-

jusmodi rebus bumanis non possuut omnia

vitari incommoda, et magis expedit ut electio-

nesjuste fiant. Semper tamen manet nobis

illa difficultas, quia binc sequitur non posse

fieri electionem pervotaomnino secreta, quia

tunc non potest apparere quee pars sit sanior.

Quod expresse animadvertit Panormitanus,

dict. cap. Ecdesia, num. 7, dicitque commu-
niter non animadverti, ipse tamen fatetur non
debere itu fieri, vel, ut ipse loquitur, non de-

lere dari voces per lupinos . Nihiloniinus, quod
superius, num. nono et decimo octavo, dixi,

oenseoverum, scilicet, illum modumelectionis
reprobari non posse; nam, ut ibi dicitur in

Addit. ad Panormitanum, per totum mundum
practicatur, quod voces dantur per favas, sive

per htpinos; et(quod me magis movet) est ille

ENUS PR/ELATl SUNT, ETC.

modus valde conformis Concilio Tridentino

statuenti, ut nomina eligentium nunquam
publicentur ; nam ubi fuerit dubium de sanio-

ri parte, non poterit, moraliter loquendo, fer-

ri judicium, nisi nomina publicentur. Dico

ergo, ubi fuerit illa consuetudo, servandam

esse, et tunc majorem partem preesumi sanio-

rem, ut paulo antea dicebamus. Imo addit

Baldus, tract. de Schismate, colum. 12, quod

quanto cautius dantur suffragia ut non com-

prehendantur, tanto sanior et liberior est elec-

tio. Denique, utsupra dicebam, tunc fiet col-

latio quoad hanc conditionem sanioris partis,

prout fieri potuerit, scilicet, vel ex parte ele-

cti, considerando ne adeo sit indignus ut inde

sufficienter colligatur, non fuisse saniorem

partem, quse in illum concurrit; vel cx parte

modi cognoscendi, saltem in generali, an in-

tercesserit ambitio, et donationes illicitee, vel

aliquid simile, unde sufficieuter probetur,par-

temillam nonfuissesaniorem. Quia vero gene-

raliter, et in communi, et nondescendendoad

personas particulares, hoc moraliter probari

non potest, ideo semper major pars praesumitur

sanior, si persona electa indigna non sit.

24. Tractatur secunda fars, id est, electio

proposita num. 16.—Circa alteram partemhu-

jus preecepti, scilicet, ut, facta collatione, ele-

ctio fiat, primum tollenda est ambiguitas vo-

cis ; nam electio proprie videtur fieri quando

feruntur suffragia, nam electores sunt omnes

de capitulo ; eligunt autem vovendo
;
postea

vero potius videtur fieri publicatio electionis

jam factee. Textus autem nonitaloquitur, sed

potius dicit tunc fieri, et faciendam esse elec-

tionem. Est enim advertendum electionem

hanc esse veluti unum actum totius capituli,

qui non censetur fieri, seu consummari, donec

unus nomine totius capituli loquatur, et eli-

gat futurum Preelatum : hoc autem fit post-

quam totius capituli voluntas paulatim decla-

rata et cognita est ; et ita electio aliter fit a

singulis declarantibus suas voluntates, aliter

a toto capitulodeclarante suam etquasi unam

voluntatem. Hoc ergo est quod per illa verba

fieri mandatur, estque omnino de substantia,

vel (ut ita dicam) ipsa substantia et forma

electionis, quia non censetur electio facta do-

nec ita fiat, nec conferet aliquod jus, si hoc

omittatur; imo necessarium et substantiale

est ut hsec electio statim post collalionem si-

ne interruptione morali fiat, sicut dictum est,

num. 15, de publicatione suffragiorum in

communi, ut expresse declaratur in cap. Cwn
post, de Electione. Quomodo autem heec elec-
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tio communis fieri debeat, in preedicto textu

non declaratur ; tamen ex intentione ejus, et

ex cap. Sicut cum, de Elect., in 6, constat de-

bere fieri ab uno, nomine omnium publice

loquente, et denunciante electionem. Quis au-

tem ille esse debeat, vel a quo designari aut

preecipi debeat ut loquatur, in eodem etiam

textu non dicitur ; tamen et ex contextu con-

stat a scrutatoribus debere designari
;
quia ve-

ro boc non expresse dicitur, aiunt expositores

utile esse ut capitulum a principio det hanc

polestatem scrutatoribus, vel alicui eorum.

Glossaveroin cap. Sicut cum, de Elect., in

G, ait quemcumque sufficere, si cseteri audien-

tes tacite consentiant. Mihi autem videtur ve-

luti ex natura rei hoc pertinere ad eum, qui

capitulo prseest, dum jura aliud non dispo-

nuut ; supponunt enim et deesse non posse qui

prsesit capitulo, vel saltem qui primam vocem

habeat, et omnia debere ordinate fieri; ratio

autem postulat ut hoc fiat ab eo qui prseest,

vel qui primam vocem habeat, quando nulli

alteri commissum est. Et hsee de secundo ca-

t ite ex prop.ositis in num. 2.

25. De forma consequente electione.—Decon-

firmalione electi.—De tertio capite ibidem po-

sito, id est, de his quse post electionem neces-

saria sunt, nihil additur in dict. cap. Quia

propter, neque in jure communi aliquid aliud

invenio, necvidetur necessarium, imonec pos-

sibile, cum snpponatur jam electio consum-

mata. Solum invenio id quod ex Concilio Tri-

dentino supra, num. 11, notavi, districte prse-

cipieute ut singulorum eligentium nomina
nunquam publicentur. Quomodo autem ex

hoc decreto aliquid resultet pertinens ad sub -

stantiam electionis
;
quomodo item id, quod

in futurum pendet, non suspendat valorem

electionis, satis ibidem declaratum est ; nihil

ergo est subsequens electioni, quod ad valorem

ejus proprie pertineat. Solum ergopotest con-

firmatio postelectiouem requiri, ut plenum jus

Prselationis obtineatur
; quse confirmatio jure

communi necessaria est, pertinetque ad supe-

riorem immediatum Prcelati electi, et si, non-

dum illa obtenta,quis prselatione utatur, jure

acquisito per electionem privatur , cap. Ava-
ritiw, de Elect., in 6, et videre licet latius in

Sylvest. et Angelo , verb. Confirmatio ; Pa-

norm., in cap. Cum Ecclesia, de Elect., nu-

mero octavo. In preesenti ergo confirmatio per

se spectat ad solum Summum Pontificem; ta-

mon, juxta privilegia et indulta multarum re-

ligionum, non solet esse necessaria specialis

oonfirmatio ; sed cnm cx vi privilegiorum fiat
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auctoritate Apostolica, eo ipso quod quis pu-

blice denunciatur canonice electus, censetur

etiam confirmatus eadem Apostolica auctori-

tate, et ita videtur esse in u'§u multarum reli-

gionum ; nam finita electione Generalis , sta-

tim ei ut supremoPrselato omnes reverentiam

exhibent, et ipse incipit prsesidere generali ca-

pitulo, suumque munus exercere.

GAPUT VI.

DE ELECTIONE ALI0RUM PR.&LAT0RUM INFRA GE-

NERALEM.

1 . Assertio tripartita.— Hactenus de crea-

tione supremi Prselati religionis diximus, et

ex his quse tribus proxime prsecedentibus ca-

pitibus tractatasunt, hoc uno capitefacile ex-

pediri possunt, quee ad reliquos spectant. Di-

cendum ergo est omnes illos posse per elec-

tionem creari, non tamen esse in eis itaneces-

sariam sicut in Generali ; ubi autem in usu

fuerit, cum proportione servanda esse, quse

de eleetione Generalis diximus ; ubi autem

juxta speciale institutum electio necessaria non

est, simplicem ac legitimam provisionem supe-

rioris habentis potestatem sufficere. Declaro

singula : nam imprimis postquam tota religio

habet unum supremum caput internum seu

prseter Pontificem, ab illo potest satis commo-
de recipere inferiores Prselatos, tam medios

quam infimos, sive utrosque immediate provi-

dendo, sive solum medios ac sibi proximos, et

per eos inferiores reliquos. Et ob hanc causam

dixi, in his Prselatis non esse tam necessariam

electionem, quia influxus primi Prselati potest

ad hsec omnia extendi sine ulla repugnantia,

sicut in universa Ecclesia Catholica unius Yi-

carii Christi necessaria est electio
;
pro aliis

autem inferioribus Prsslatis, Episcopis, Archi-

episcopis et Patriarchis, inrigore non eratne-

cessaria electio, nam per solum ipsum Vica-

rium Christi poterant sufficienter provideri

,

si ipse voluisset. Olim etiam videtur fuisse

observatum, ut Abbates monasteriorum ab

Episcopis crearentur, ut colligitur ex Conci-

lio Nicceno, cap. M, ubi etiam significatur

Episcopum solitum fuissecreare Abbatemquasi

Generalem plurium monasteriorum ; hunc ve-

ro instituisse locales, seu particulares Abbates

singulorum monasteriorum ; idem munus tri-

buitur sacerdotibus in Concilio Toletano IV,

cap. 50. Nihilominus tamen frequentius ob-

servatum est in religionibus, ut inferiores etiam
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Prselati per electionem fiant, et non est du-

bium quin recte ita fieri possit, quia hoc pen-

det ex humana institutione et Pontificis ap-

probatione ; nec ex natura rei habet hic mo-

dus creandi hujusmocli Pradatos aliquid pree-

ter rectam rationem aut convenientem guber-

nationem, per seloquendo; necrepugnat jnri

communi, sed potius est illi vaide conformis,

ut videbimus; nec denique repugnat juri aut

potestati supremi Superioris, vel supremi Pra>

lati, quia illa limitata est juxta regulas, et iu-

dulta Apostolica, per quse illi non major po-

testas concessa est. In hocenim differt monar-

chia unius religionis a monarcliia totius Ec-

clesise ; nam in tota Ecclesia suprema potes-

tas absoluta gubernandi in capite residet, quce

a nullo infra Christum potest limitari ; et ideo

modus instituendi inferiores Prselatos per elec-

tionem, vel sine i!la, non potuit ab alio quam

ab ipsomet Pontifice definiri. Unde, quando-

cumque, vel ubicumque per electionemfit, vel

facta est, ex benigna concessione ejusdem

Pontificis introducta est : in religionibus au-

tem tota potestas manat a Pontifice,loquendo

de propria jurisdictione, et ideo licet uni Ge-

nerali principaliter communicetur, datur ta-

men cum limitatione ad hnnc vel illum mo-

dum regiminis, juxta exigentiam rerum ; ubi

ergo institutio electionem talium Preelatorum

postulat, servanda est. Jamvero declaratur et

probatur altera pars, nimirum, in hujusmodi

electionibus servanda esse fere omnia, qua^ de

electione Generalis diximus. Quod quidem,

quantum spectat ad ea quse pendent ex jurc

communi, unica ratione ostendi posset, quia

jus commune nihil fere disponit de Generalibus

in particulari, sed vel de Prselatis in commu-
ni, yel de Abbatibus, sub qnibus alii Prselati

locales intelliguntur, et a fortiori eorum Su-

periores.

2. Deprima et secunda conditionibus requisi-

tis ex parte elifendi.— Prcelalus olim ex ea-

dem provincia vel domo eligebatur ordinarie.

— Igitur ut per particulares conditiones bre-

viter discurramus, primo, ex parte eligendi

necessaria est aetas ad minimum viginti quin-

que annorum : de qua nihil speciale occurrit,

prseter ea quse de Abbatissis statim adnota-

bimus, a numer. 7 ; secunda conditio erat

professio expressa in eadem religione. Girca

quam interrogari potest an requiratur profes-

sio in eadem Provincia, vel domo, cum pro-

portione, ita ut, sicut in Generali requiri-

tur professio ejusdem religionis, ita, in Provin-

ciali, ejusdem Provincifp. in conventualij ejns-

dem domus. Sic enim de Abbate sentit Syl-

vest., verb. Abtias, num. 2, et in caeteris. Et

favent jura antiqua, 18, queest. 2, ubi in cap.

Abbatem, 2, dicitur : In monasterio illum xo-

Iwmus ordinari, quem sibi de sua congregatione,

etc, id est, de suo monasterio, ut sequentia

verba declarant : Et possessionis dominns, de

quibus paulo inferius ; et in cap. sequenti,

tunc solum permittuntur monachi eligere de

aliis monasteriis, quando inter se aptam per-

sonam invenire neqniverint. Et fortasse olini

quando monasteria monachorum ita erant

inter se divisa, ut non efficerent proprie

unum corpus, nec haberent unum superiorem

communem, hoc erat in more positum, nt

electio fieret cx proprio mouasterio, allegatur-

que tanquam jus ordinarium et commune,

quodnon licebat prsetermittere nisi in prsedic-

to casu necessitatis. Quanquam forte non fnit

hoc tam necessarium, quiu electio aliter facta

valida esset, quia noii invenimus verba irri-

tantia in antiquo jure, et alioquin cum electio

futura esset communi consensu, saltem ma-

joris partis, poterat communitas cedere juri

suo; imo prsesumenda esset ex legitima

causa et necessitate id facere, nisi oppositum

manifeste constaret.

3. Id mmc in religionibus zirorum non pos-

tulatur. — Nota. — Nune autem in religio-

nibus virorum certum est conditionem hanc

non esse necessariam, sed solum ut electus

ejusdem religionis sit, ut patetex Clement. 1,

de Elect., ibi : Ne religiosus aliquis in Ahla-

tem vel Prcelatum alterius religionis, vel J/a-

bitus, vel professionis; ergo ex vi illius textus

solum est necessaria identitas religionis, pro-

fessionis, et habitus ; non ergo ejusdem domus,

vel Provincise. Expendimus autem supra, cap.

3, numero uiidecimo, particulam de ccetero, iu

eodem textu positam, quia ex ea intelligitur

illud esse jus novum
;
post illud autem uon

habemus jus quod majorem identitatem re-

quirat ; ergo illa sufficit. Denique, usu om-

nium religionum ita receptum est. Nam reli-

giones mendicantes, et alise illis similes, tan-

tam habent in se uuitatem, ut distinctio loco-

rum vel provinciarum valde accidentalis re-

putetur, ideoque nec in eligendo Provinciali

consideratur
, per se loquendo, ut ejusdem

provincise sit filius ant habitator, neque in

Pr*lato conventuali, quod sit ejusdem coii-

ventus. Major hujus rei consideratio videtnr

conservari in religionibus monasticis ; tamen

quoad hoc fere reductae sunt ad eamdem for-

mam, TToc ergo jns regulariter est commune
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omnibus; ubi autem ex speciali regula aliquid

aliud additum fuerit, observandum est.

4. Num tria hac, religio, professio, halitus,

sint synonyma.— Potest autem circa dictam

Clementinam dubitari,an illa tria verba, ejus-

dem religionis, professionis, el habiius, eequi-

polleant, solumque sint posita ad majorem

rei declarationem vel expressionem ; an vero

singula aliquid addant. Glossa enim ibi indi-

cat hoc posterius : nam, si religio, inquit, sit

diversa, ut Cisterciensium et Carthusiensium,

qnamvisfortasse professio sit eadem, non suf-

iiciet. Sed quoad hsec dno non existimo unum

ab altero separari, sed voces illas ut synony-

mas positas esse, et ita non sunt positse in

eadem clausula, sed una in principio in ra-

tione textus, altera inferins in ipsamet lege.

Xnnquam enim reiigio est diversa, quin pro-

fessio sit aliquo modo diversa, saltem quoad

obedientiae votum , tum quia fit diversis Prse-

latis nonsubordinatis ; tum etiam quia fit se-

cundum regulam, quam in diversis religioni-

bus oportet esse aliquo modo diversam. Et

preeterea traditio, quse etiam est de substan-

tia professionis, necessario est distincta in di-

stinctis religionibus : illa ergo duo eequipol-

lent in pra>senti materia.

3. Convenientia in habitu an sit requisita

in eligendo.— De alio autem termino, videtur

certe positus ad addendum aliquid; nam con-

tingitin eadem religione deferri diversos ha-

bitus in distinctis monasteriis aut provinciis,

ut, verbigratia, in religione S. Francisci qui-

dam sine calceis incedunt, et asperiori ac vilio-

ri habitu utuntur, quam alii ; et ideo, licet sint

ejusdem religionis, non tamen videntur csse

ejusdem habitus cum aliis, Conventualibus,

vel de Observantia. Et in aliis religionibus, ut

Trinitatis, verbi gratia, aut canonicorum re-

gnlarium, magna varietas in diversis regioni-

hus conspicitur, non solum in colore, sed

etiam in figura. .Videtur ergo in preedicto

textu requiri, nt eligendus in superiorem sit

non solum ejusdem religionis, sed etiam ejus-

dem habitus intra illam. Quod patet ex con-

textu, nam statim aprincipio sub disjunctioue

dicitur, non esse rationi consentaneum ut ho-

mines disparis professionis, vei habitus in

eisdem monasteriis socientur ; et ex hac ra-

tione concluditur, utramque conditionem po-

stulandam esse in Abbate,seu Pradato medio.

Hsec vero expositio difficilis est, nam ex illa

sequitur, in religione S. Francisci, aut Car-

melitarum, verbi gratia, non esse validam

elcctionem, si aliquis ex eadem religione, di-
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versse tamen familise, gestantis distinctnm ha-

bitum, eligatur. Consequens videtur falsum,

et contra usum. Confirmatur, nam in eadem
religione contingit esse varietas in habilu

quoad colorem album, vel nigrum, ut de or-

dine S. Benedicti dicitur in Clement. Ne in

agro, § 1, de Statu monach., et tamen id non

obstat quominus gestans habitum diversi co-

loris possit in Abbatem eligi, ut ibi glossa fa-

tetur, dicens hanc diversitatem esse accideu-

tariam.

6. Affirmandum de convenientia sulstantia-

H, qiuv semper arguit identitatem religionis,

non de accidentali. — Ex hac igitur glossa, et

qua5 circa illam a Doctoribus notantur, colli-

gere possumus, convenientiam quidem in ha-

bitu esse necessariam ex parte eligendi iu

Pradatum ; heec enim in dicto textu expresse

postulatur ;
potest autem diversitas in habitu

esse quasi substantialis, quse ut mihi videtur,

semper supponit diversitatem reguloe, et con

sequenter etiam religionis. Tunc enim muta-

tio in habitu alicujus religionis censetur sub-

stantialis, quando est contra dispositionem

regulse, ut significavit Panormitanus, in dict.

Clement. 1, num. 4; ergo, ut varietas in ha-

bitu censeatur substantialis, necesse est ut ex

diversitate regularnm procedat ; nec potest

alia ratione commode discernisubstantialis va-

rietas ab accidentali in ipso actu ; tunc ergo

distinctio in habitu merito impediet electio-

nem. Accidentalis autem distinctio in habitu

erit, sive sit in coiore, sive in figura, qua^ non

fuerit contra regulam, sed sub eadem permit-

tatur; illa ergo non impediet electionem , et

de hac procedunt exempla superius, numero

prtecedenti, adducta. Et ratio reddi potest, quia

illa varietas non est distinctio in habitu sim-

pliciter, sed tantum secundum quid, et idco

non repugnat preedicto textui. Ex qua inter-

pretatione concluditur, identitatem habitus in

rigore non addere conditionem diversam ab

identitate religionis, sed per eam explicari,

ad unitatem religionis requiri aliquam con-

formitatem in habitu, saltem substantialem.

De quo iterum dicemus infra, tractatu sequen-

ti, de Yarietate religionum. Addo vero, ubi

contigerit electumesse diversihabitusacciden-

taliter, quamvis electio valida sit, nihilominus

csse juri consenlaneum, ut, durante illo mu-

nere, se conformet aliis in habitu, saltem su-

periori ; ne inter caput et membra diversitas

appareat, argumento cap. Deus qui , de Vita

ethonest. cleric, et cap. In nona, 16, quffisf.

7, ibi : Constituentes vt M, qui iv administrn*
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tiombus Ecclesice Pontificibus sociantur, dis- draginta annorum setatem postulavit. De al-

crep-ire non debeant nec professione, neque lia- tera vero conditione antiquitatis professionis,

bitu.

7. An decisio Clementinw a num. 3 explicatce

procedat de electione monialis. — Resolntio af-

firmativa. — Decretum Tridentini pro electio-

ne monialiitm.—l'andem dubitari potest an

decisio illius Clementince circa secundam con-

ditionem locnm habeat etiam in monialibus.

Ad quod respondendum est afflrmative cum

glossa ibi, et communi sententia ;
quia in his

dispositionibus femininum submasculinocom-

prehenrlitur, ut in superioribus diximus. Ex-

pressius vero hoc statuit Concilium Tridenti-

num, sess. 23, cap. 7, de Regular., ubi post-

quam nonnullas conditiones posuit observau-

das in ea, quee in Abbatissam eligenda est

,

subdit : Qitodsi his qualitatibusnonreperiatur

in eodem monasterio, ex alio ejusdem ordinis

eligi possit. Quse verba imprimis supponunt

,

in monasteriis monialium, per se loquendo,

et quoad freri possit, observandum esse ut de

eodem monasterio Abbatissa eligatur Deinde,

in casu necessitatis, solum conceditur ut de

alio monasterio ejusdem ordinis eligi possit
;

est ergo hoc substantiale.

8. Expenditur prcedictum decretum de ceta-

ie et antiquitate monialis eligendce.—Circahoc

autem decretum, primum observare oportet,

duas conditiones addidisse ibi Concilium pro

Abbatissis et Priorissis, etc, quee in viris ne-

eessarise non sunt , scilicet, eetatem quadragin-

ta annorum, et octoannos religiosee viteepost

expressam professionem ejus ; ut enim supra,

c. 3, n. 7,diximnsdeGeneralibusreligionum,

ita etiam de Provincialibus, etConventualibus

Prodatis virorum, nullum est jus quod in eis

dictas conditiones requirat : decretum autem

de feminis non comprehendit viros, ut supra

etiam ostensum est. Tantum ergo in preefectis

feminarum illee duee conditiones speciali jure

requiruntur, et utraque addita videtur a Con-

eilio Tridentino. Nam, quod ad ettatem atti-

net, licet olim Gregorius Maximiano Episco-

po scripserit, ut non permitteret Abbatissas

nisi sexagenarias fieri, lib. 3, Epist. 11, cap.

Juvenculas, 20, queest. i, tamen illud nun-
quam fuit pro jure receptum, posteaque Boui-
facius VIII, in cap. Indemnitatibus, de Elect.,

in 6, solum eetatem triginta annorum com-
pletorum requisivit. Concilium autem Triden-
tinum, quasi medium tenens, et quia expe-
rientia forte monstravit, in feminis sicut for-

tior oetas quam sexagenaria necessaria est, ita

maturiorem quam tricenariara requiri, qua-

nihil invenio antiquiore jure, nec simili, ne-
que dissimili definitum. Hee autem duee condi-

tiones non declarantur a Concilio tanquam
substantiales, nec irritatur electio aliter facta

scd simplex prohibitio ponitur, ut non eliga-

tur, etc. ; ideoque si alioquin electio facta sit

juxta commune jus,licet illee duee conditiones

non serventur, non erit electio irrita ipso ju-

re; sed ad summum irritanda. Preeterea, ilke

conditiones non ponuntur a Concilio ut sim-

pliciter necessariee, sed, si servari potuerint
;

alioquin conceditur ut eetatis triginta anno-

rum, et post quinquennium a professione eli-

gi possit. Intelligo autem, illas conditiones ser-

vari non posse non solum quando in nulla re-

ligiosa ejusdem monasterii inveniuntur; sed

etiam si inveniantur in aliquibus vitee lauda-

bilis, si non habeant qualitates aliquas ad gu-

bernandum necessarias ; ita enim intelligen-

dum est Concilium cum dicit : Si Ms qualita-

tibus non reperiatur in eodem monasterio, sci-

licet, apta ad electionem ; clarum est enim illas

solas qualitates non sufficere ut persona sit

digna, nec velle Concilium ut sine aliis requi-

sitis aliqua eligatur, etiamsi illas conditiones

habeat. Et eodem modo intelligo quamdam
responsionem Congregationis Cardinalium

,

quse absolute habet, Abbatissam triginta an-

norum, et qnwper quinque annos solos sitpro-

fessa, eligi non posse, si in monasterio est ali-

qua monialis quadraginta annorum,et qucejam

per octo annos sit professa ; subintelligendum

enim puto, dummodo alioquin ad gubernan-

dum apta sit et sufficiens, nam hoc ex natura

rei necessarium est. Addit vero idem Conci-

lium, ut sine illis eligi possit, oportere ut non

possit commode ex alio monasterio cum illis

eligi, quod committit judicio superioris, etideo

Congregatio Cardinalium in preedicta respon-

sione addidit : Aut in aliquo monasterio ejus-

dem ordinis vicino, istius qualitatis invenialur;

ubi expendo particulam iliam vicino, quse ad-

dita est verbis Concilii, fortasse ad declarandum

distantiam loci sufficere,ut electio non pos-

sitcommode ex alio monasterio fieri; quanta

autem sit illa distantia, superior judicabit.

9. Notandum preeterea est aliud responsum

eorumdem Cardinalium, quod variis ac fide

dignis testimoniis ad nostras manus pervenit,

sub his verbis : Abbatissa, licet per quinquen-

nium non manserit in religione, dum tamen ex-

cedat triginta annos, et id fiat ad requisitio-

nem suarnm monialinm, de Ucentia secundcedi-
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gnitatis cathe&ralis. et earum superioris regu-

laris, dummodo laudaliliter anno snperiore se

gesserit, deiet confirmari per Uennium in of-

ficio. Quod si ad confirmationem dictce Abia-

tissce deesset snperiorum regularium licentia

propter dbsentiam, servatis iis quce hoc capite

prcescribuntur, ad dictam confirmationem pro-

cedendmn est. Quod responsum imprimis in-

telligo habere loeum, quando dispositio Con-

cilii Tridentini ad litteram servari non potest,

quia non est verisimile per illa derogari, vel

aliqua ex parte dispensari in Concilio, si ob-

servari potest. Solum ergo babet locum quando

nec quadragenaria cum octo annis professionis

ejusdem monasterii et religionis commode eli-

gi potest, nec etiam in monasterio invenitur

aliqua triginta annorum eetatis, et babens quin-

que integros annos professionis aeque digna,

et apta ad illud regimen; nam si bujusmodi

inveniatur, non video cur alia admittenda sit.

Imo etiam in eo casu neeessitatis, censeo il-

lam declarationem factam esse auctoritate

PontiBcis, quia sola scientia, sine potestate, ad

illam non fuisset snfficiens, tum quia est qua-

si nova lex in casu a Concilio omisso, nibil

enim Concilium providit pro eo casu, in quo

noninvenitur aliquatrigintaannorum, babens

quinque annos professionis; tum etiam quia

ibi postulatur licentia secundae dignitatis ca-

tbedralis, et superioris regularis, si commode.

haberi possit, et solum conceditur ut ad bien-

nium confirmari valeat. Quse omnia non per-

tinent ad doctrinalem interpretationem, sed

autbenticam et potestativam, ut sic dicam
;

ideoque, ut illa declaratio ad usum applicari

debeat, observare oportet an sit universaliter

facta pro tota Ecclesia, et an sit satis promul-

gata ut habeat vimlegis. De quibus mihi nunc

non constat; credo tamen saltem observari

posse ubi oppositum non constiterit, nam con-

tinet quasi epiikeiam per se satis consenta-

neam rationi, et habet sufficientem auctori-

tatem.

10. Juxta lioc responsum, non tam exigitur

monialis antiquitas qnam wtas.—Exhac vero

declaratione constat, antiquitatem professionis

non esse reputatam a Congregatione Cardi-

nalium tam necessariam conditionem , sicut

setatem completam triginta annorum ; nam
alius casus omissus etiam in Concilio esse pos-

set, in quo nulla monialium existentium in

monasterio, et apta ad gubernationem ejus,

babeat triginta annos eetatis expletos, ettamen

in eo nulla declaratio vel epiikeia facta est,

ideoque in tali casu nulla eligi potest minoris
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eetatis, etiamsi per plures quamocto annos re-

ligiosa fuerit ; sed in eo casu aut ex alio mo-
nasterio ejnsdem religionis assumenda erit

Abbatissa, etiamsi difficultates aliquas supera-

re, vel aliquid incommodi ferre necesse sit

,

vel certe dispensatio erit a Summo Pontifice

postulanda. Sed quid si duae aptee ad dictum

officium concurrant , altera quadragenaria ,

nondum tamen habens quinque annos profes-

sionis ; altera vero babens illos completos, vel

etiam octo, nondum vero attingens quadrage-

simum annum eetatis, licet excedat trigesi-

mum ? Videtur enim heec posterior preeferen-

da, quiahabet aliquo modoeompletam utram-

que conditionem a Concilio postulatam ;
priori

vefo una conditio omnino deest. In contrarium

autem est, quia Concilium per se primo requi-

rit eetatem quadraginta annorum, quee condi-

tio completur in priori, et non in posteriori, et

aliunde conditio eetatis magis desideratur, ut

notatum est; ergo videtur preeferenda prior.

Mibi videtur negotium arbitrarium, quia re-

vera se habent tanqnam excedens et exces-

sum, et ideo censeo preeferendam esse illam ,

quee ob alias conditiones dignior reputata fne-

rit ; si autem fuerint eequales, excessus eetatis

videtur preeferendus ex genere suo, propter

rationem factam, et quia in jure magis consi-

deratur quam alius. Dico autem ex genere suo,

quia tam parvus esse posset excessus eetatis, et

tantus in antiquitate religionis, ut bic preepon-

deraret ; superior ergo prudenter hoc dijudi-

cabit. Hinc tamen colligimus, quotiescumque

nulla est habens integras illas conditiones

quadraginta annorum eetatis, et octo profes-

sionisj illam esse, ceeteris paribus, prsferen-

dam, quee plus de illis participaverit. Ut si sit

aliqua habens quadraginta annos eetatis, et

quinque professionis, in dubio esset preeferen-

da aliis non attingentibus illam eetatem, neque

habentibus octo annos professionis ; et sic de

aliis. Quamvis enim dici possit, Concilium so-

lum assignasse illa tempora certa , et ideo, si

non expleantur, nihil referre quod ad illam

magis, vel minus accedatur, et similiter duas

illas conditiones simul postulasse, et ideo, si

simulnon conjungantur,unam velalteram ni-

hil conferre ; nihilominus negari non potest

quin et conditio eetatis majoris triginta anno-

rum per se spectata necessaria sit, et quod

juxta intentionem Concilii, major participatio

illarum conditionum, ubiintegree haberi non

possunt, ceeteris paribus, reddat personam

in hoc munus digniorem.

\\ Quarum condilionum defectu possit, mit
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deieat eligi monialis ex alio nwnasterio. — Ex

quo tandem intelligitur, quando juxta men-

tem Concilii oporteat electionem fieri ex alio

monasterio. Nam imprimis juxta dictam de-

clarationem Cardinalium, solum est hoc sim-

pliciter necessarium, quando in eodem mo-

nasterio nulla, qufe eligi possit, habet triginta

annos retatis complctos ; nam si illos habeat

,

in reliquis conditionibus facile potest benigna

interpretatione uti, considerata aliqua incom-

moditate in eligendo ex extraneis ; hanc enim

etiam necessariam esse opinor, ut prfedicta

declaratio locum habeat, ita ut a dispositione

Concilii non recedatur. Addo deinde,sufficien-

tem causam eligendi ex alio monasterio esse,

quod in eodem non inveniatur aliqua habens

simul illas duas qualitates qufftlraginta anno-

rum fetatis, et octo professionis ; sic enim in-

telligoilla verba Concilii, quod si liis qualita-

tilusnon reperiatur in eodem monasterio, quia

nisi utramque habeat, dici non potest esse illis

qualitatibus affecta. Verum est, Concilium non

dicere, in eo casu, eligi debere ex alio monas-

terio, sed posse
;
quare judicio superioris re-

linquit ut id fiat, si absque incommodo pos-

sit. Unde si, non obstante eo defectu, ex con-

sensu superioris alia de eodem monasterio

eligatur, habens alias conditiones requisitas a

Concilio, triginta annorum setatis, et quinque

professionis, sine dubio eric valida et confir-

manda electio, etiamsi fortasse aliter sine in-

commodo fieri possit, quia nullum est verbum

in Concilio quod necessitatem indicet, sed so-

lam directionem superioris, ut id non permit-

tat, nisi ratione alicujus incommodi. Quod si

fortasse ille liberalior sit quam debeat, iude

non infirmatur electio, cum Concilium hoc

non disponat. Tanto autem facilius, seu ad

vitandum etiam levius incommodum poterit

hoc permitti
,
quanto minor fuerit defectus

dictarum conditionum in persona eligenda ex

eodem monasterio. Nam si habeat octo annos

professioni.Sj licet non attingat quadragesi-

mum annum setatts, dummodo excedat trigin-

ta, facilius poterit admitti ejus electio ; et

idem est e converso, si habeat quadraginta au-

nos setatis, nondum vero expleverit totos an-

nos professionis. Et sic de aliis combinatio-

nibus, quse facile cogitari possunt.

12. Expedmntur terlia et quarta conditiones

requisilw in eligendo.— Ordo sacer.— Legiti-
mitas. — Argnitur^ non requiri legitimitatem
pro Abbatissa.—Tertia conditio necessaria ex
parte eligendi in Prcelatum, erat ut sit sacer-
dos, vel ordinatns in sacris

;
quam per se ron-

stat in religionibus virorum, non monialiam
requiri, quia nec feminae sunt capaces ordi-

nis, neque illo indigent ad suum modum prte-

lationis, cum non consistat in potestate juris-

dictionis spiritualis, sed tantum in dominativa,

seu materna. In religionibus autem virorum

ita necessaria estad inferiores prselationes, si-

cutad supremam ; nam jura qure adduximns,

de conventuali Abbate seu superiore prfeeipne

loquuntur. Quarta conditio erat ut sit legiti-

mus
;
quam certum est etiam postulari ad

preelationem provincialem vel conventualem
,

imo ad quodcumque munus religionis habens

jure ordinariospiritualem jurisdictionem. Nam
cap. 1, de Filiis presbyterorum, hsec omnia

complectitur, ut latius Sylvest. prosequitur,

verb. Prcelatus, numero tertio, et verb. Elec-

tio, \, q. 14, n. 13 ; et Angel., eod. verbo

,

numero vigesimo tertio. Dubitari autem po-

test an hsec conditio etiam in Abbatissis re-

quiratur. Et ratio dubitandi est, quia earum

prtelatio non consistit in spirituali jurisdictio-

ne; sed ille defectus originis solumimpedit ex

vi juris canonici aut ordinem, aut spiritualem

jurisdictionem ; ergo. Major seepe est in supe-

rioribus tractata, prsesertim cap. 1, num. 3
;

minor ex jure constat, quia nullum decretum

afferri potest, in quo impedimentum illiusam-

plius extendatur. Et confirmatur maxime ex

toto titulo de Filiis presbyterorum, in quo de

filiis tantum sermo est. Et licet sub nomine

masculino soleant feminse comprehendi, ta-

men id potissimum habet locum in favorabili-

bus, non autem in odiosis, nisi vel alife cir-

cumstantise, vel saltem omnimoda identitas

rationis ad illum sensum cogant ; hic autem

nec est similis ratio, ut explicatum est, nec

circumstantife aliqute adillam extensionemfa-

ciendam inducunt. Imo, si considerentur ver-

ba cap. 1 de Filiis presbyterorum, aperte vi-

dentur determinari ad solos masculos ; nam

priusdicitur ut filii illegitimi non ordinentur,

nisi religiosi fiant, et deinde additur : Prwla-

tionem vero nullatenus habeant ; loquitur ergo

de filiis ordinis capacibus, vel (quod idem est)

de prtelatione proprie dicta, qufe ordinem ali-

quem prsesupponit aut requirit. In reliquis

autem textibus fere sermo est de filiis presby-

terorum quatenus ad dignitates ,
persouatus,

aut beneficia ecclesiastica curam animarum

habentia, admitti non possunt sine dispeusa-

tione Pontificis, prsesertim in illis Ecclesiisubi

patres eorum beneficia habuerunt^ de quibus

etiatn solis agit Concilium Tridentinum, sess.

2i>, cap. 1"i, de Reformat. Ccn«tat autem ofti-



OAi> VI. L>E ELECfULNL ALIOMJM

rium Abbatissse nec dici posse beneficiura ec-

elesiasticum, neque illius sollicitudinem pro-

prie vocari posse curam animarum, sed solum

ministerium pertinens ad gubernationem qua-

si uxonomicam unius domus, quamvis accom-

modatam religioso statui ac profectui. Tan-

dem, nulla irregularitas admittenda est quae

non sit in jure expressa ; hsec autem inbabili-

las illegitimorum ad prtelationes ecclesiasticas

qusedam irregularitas est ; non est ergo ad fe-

minas extendenda, cum in jure nou sit ex-

pressa.

13. Propter haec ergo, vel similia, nonnulli

giavesauctores censueruijthuncdefectum na-

talium nullum impedimentum esse ad munus
Abbatissee. Citatur ab EmmanuclRodr.,q. 10,

art. 21 , et in Sumrn., secunda part., c. 29, n.

12 , Felinus, referens Joann. Andr. et Gemi-

nianum, loco infra adducendo, num. sequen-

ti • sed nec Felinus id tenet, nec dictos aucto-

res refert ; citatur etiam Ancharanus, in cap.

(fenerali , de Elect., in 6, citans Cynum, et

Bartolum, in 1. 2 , ff. de Verbor. significat.,

ubi etiam Bartolus nihil de hac re loquitur
;

indicat vero hanc opinioncm Tabien., verb.

Virginis consecratio. Nihilominus alii distin-

guunt inter Abbatissas quse temporales sunt et

non benedicuntur, et perpetuas, quse benedi-

cuntur ; et de prioribus aiunt cum prima opi-

nione, nihil referre quod illegitimaesint; secus

vero esse de posterioribus, quia sunt veree pree-

latae, et habeut jurisdictionem quasi Episcopa-

lem. Sed heec distinctio neque in antiquis auc-

loribus iuvenitur, neque habet fundamentum
in jure. Nam imprimis benedictio non refert,

quia illa non est aliquis ordo, ut defectus na-

talinm reddat personam quasi irregularem ad
illam benedictionem ; neque admittenda est

illa exceptio, cum iu jure non habeatur. et

materia sit odiosa ; et quamvis admitteretur,

sicut professio religiosa tollit irregularitatem

ad ordines, ita etiam tolleret ad illam bene-
dictionem. Perpetuitas etiam non refert, quia
non majorem jurisdictionem habet Abbatissa

pcrpetua ex illo capite quam temporalis ; sed
id, qnod habet, magis durabile est, et revera
neutia habet propriam jurisdictipnem spiri-

tualem, nam hoc non provenit ex majori vel

minori duratione, sed ex incapacitate feminei
sexus, ut alibi diximus, t. 5, in tertia parte.

14. Communis opinio requirens legitimita-

tem. — Opinio Emmanuelis in numero prcece-

denti in praxi minus secura, quamvis facile

defendi possit.— Est ergo communis opinio,

illegitiinain absque dispensatione non possc

HS.ELATORUM INFM GLiNEKALEM. u;,

esse Abbatissam ; tenet glossa in cap. Indem-
iiitatibus, § 1, verb. Canonica, deEleet., iu6.
Sequitur Panormit., in cap. Cum in cunctis,

de Elect., n. 6; et Felin., cap. Meminimus, de
Accusat., numero quarto, quam esse commu-
niter receptam, et in praxi servatam testatur

Navar., Comment. 2, de Regul., lTumero sexa-

geeimo; Majolus, lib. 1 de Irregul., cap. 29,

numero decimo, citansTabien., verb. Dispen-

satio, 5, vers. 21. Qui tamen non fundantur

nisi ,in cap. 1, de Filiis presbyterorum, quod

generaliter statuit, filium illegitimum esse iu-

habilem ad ecclesiasticas preelationes ; munus
autem Abbatissse inter preelationes computa-

tur, ut notant Doctores, in d. cap. Indemnita-

tibus, § Verum, ex textu ibi : Ut a dignitate

dejiciatur adepta, ubi Geminianus, in 3 no-

tab., et Abbas, in cap. Quia propter, de Elect.,

numero octavo, ubi propterea omnes docent

in electioue Abbatissarum servandam esse

formam illius textus, quia sub nomine praela-

tionis comprehenditur. Et licet D. Thomas, in

4, d. 25, q. 2, art. 1, ad 2, dicat Abbatissam

non habere pradationem ordinariam , statim

tamen subdit, habere quasi ex commissione

;

habet ergo aliquo modo sufficiente ut sub ge-

nerali nomine comprehendantur. Praeterea

non obstat nomen filii masculini generis, quia

in aliis similibus dispositionibus juris sub ea

voce feminae comprehenduntur
, preesertim

quando lex est favorabilis religioni, etiamsi

fortasse sit onerosa privatse personae, ex Cle-

men. 1, eum gloss. ibi, verb. Homines, de

Elect., et in cap. Cfenerali, verb. Universos,

de Elect., in 6; hujusmodi autem est dispositio

illius cap. 1. In quo etiam non deest simili-

tudo rationis, quia munus Abbatissae etiam

computatur inter dignitates ecclesiasticas. Et

ad hoc confirmandum induci potest declaratio

Sixti V, quse alias posset in contrarium objici

;

cum enim contra illegitimos rigorosum res-

criptum edidisset, postea in declaratioUe ad-

dit : Cceterum, quce a nobis circa religiosos vi-

ros in prcefata constitutione sancita sunf, ea

nequaquam volumus ad moniales nunc exlendi.

Quam declarationem ideo necessariam repu-

tavit, quia non ex vi verborum, sed ex pecu-

liari intentione , et benignitate sua videba-

tur profecta. Quamvis enim prima sententia

in rigore juris facile defendi possit, quia re-

vera ex illo sufficienter non convincitur hsec

opinio, nihilominus in praxi nou censeo rece-

dendum abhacsententia, quoniam sicut com-

munior, ita securior est.

15. Sed dicunt aliqui, hanc maculam per
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professioiiem religiosam tolli, nam in viris ir-

regularitas ad ordines tollitur per professio-

nem religiosam; ergo etiam in feminis ali-

qua inhabilitas tolli debet; in eis autcm non

est irregularitas ad ordines, quse tolli possit

;

ergo tolletur saltem hsec inhabilitas ad praela-

tionem. Sed hoc non recte dicitur; nam pro-

fcssio sola sua vi et natura non tollit hoec im-

pedimenta, ut in superioribus tetigimus, et

per se satis notum est; tantum ergo tollit

qnanlum a Pontifieibus est concessum, etideo

iu viris professio lollit irregularitatem ad or-

dines, non vero ad praelationes, quia utrum-

que statutgm est in dict. cap. 1, de Filiis pres-

byterorum. Quod autem in feminis professio

lollat inhabilitatem ad preelationem, nullo jure

aut privilegio concessum est; ergo propter il-

lam congruentiam vel a:quiparationem non

potest hic effectus tribui professioni monia-

lium; neque etiam cst similis ratio, quia per

hanc inhabilitatem non impeditur femina ab

aliquibus actibus spiritualibus, et ad cultum

Dci pertinentibus, qui per feminas exerceri

possit , sicut impeditur vir per irregularitatem

ab ordine.

10. An corrupta possit eligi in Abbatissam.

—- Quid de aliis defectibus cum viris communi-

bus. — Denique addunt prasdicta glossa, Pa-

normitanus, Felinus, et alii, non posse eligi

in Abbatissam, quae fuerit corrupta, etiamsi

sit vidua; quod solum probant ex cap. Juven-

cttlas, 20, qusest. 1, ubi Gregorius praecipit

ciigi virginemsexagenariam. Verumtamen ca-

put illud, quoad unam partem, scilicet, quod

sit sexagenaria, receptum non est in vim le-

gis ; idem ergo de altera parte responderi po-

test; unde Archidiac. et Hugo ibi aiunt illud

interdum non observari ; iiarn, licet decentis-

siinum sit ut virginibus non praesit nisi virgo,

ut ita non solum verbo, sed etiam opere ac

perseverantia sit aliis exemplum virginitatis

;

nihilominus aliquando potest expedire viduam
eligi, quamvis tunc consecranda seu benedi-

cenda non esset, ut notat etiam glossa in Clem.

Attendentes, verb. RationaMlis, de Stat. mo-
nach.; qua; tamen indicat etiam in eo casu

necessitatis necessariam esse dispensationem,

quam eliam indicat posse concedi per aliquem
Praelatum proesidentem electioni, verbi gratia,

Episcopum, vel episcopalem jurisdictionem

habentem
;
quod mihi est probabile, quia illa

prohibitio, quam Gregorius fecit cuidam Epis-

eopo, non est cum tanto rigore proposita, ut

ab illo extulerit potestatem dispcnsandi in ca-

sibus revera necessariis. Sed in hac re potis-

simum censeo standumesse consuetudini. Re-
liqua, quse de aliis defectibus seu impedimentis
ad hujusmodi preelationem, ejusdem fere ra-

tionis sunt cum his,, qua; de viris diximns, ct

de illis videri potest late Majolus, dict. lib. 1

de Irregularitat., cap. 29.

17 Tractantur conditiones ex parte eligen-

tium requisitw. — Prima conditio, ut eligendi

of/icium sit penes congregaiionem.— Jam di-

cendum est de requisitis ex parte eligentium,

in quibus eadem, quae de Gcuerali diximus in

cap. -4, cum proportione servanda sunt. Nam
imprimis uniuscujusque electio ad congrega-

tionem proportionatam pertinet ; electio enim

Preelati conventualis jure communi ad con-

ventum pertinet, argumento cap. 1, de Elec-

tione, et expresse habetur in cap. Cnm dilcc-

tus, de Consnetudiue, et 18, queest. 2, per

multa capita, et fere ex natura rei sequitur,

supposita provisione futura per electionem

;

et saltem constat, nisi jure aliquo positivo aut

consuetudine praescripta aliis jus eligendi con-

cessum sit, ex natura rei in ipso corpore com-

munitatistale jus residerc. Affirmat autem Na«

varrus,comment. 3,de Regular., numerosecun-

do,hoc jus constituendi Abbates magna expar-

te reservatum esse Summis Pontificibns, vel fa-

cultatem praesentandi illos nonnullis principi-

bus esse concessam. Sed hoc intelligendum ex-

istimo de his, qui vel regulam in suo rigore non

observant, vel secundum aliquam reformatio-

nem regulariter vivunt; nam in religionibus

observantibus ac reformatis, electio juxta com-

munem consuetudinem per conventum fit, et

ita est observandum, nisi aliud constiterit de

jure speciali. Unde fit, idem proportionaliter

esse dicendum de electione Provincialium
;

quamvis enim jus commune de illis nihil spe-

cialiter disponat, constat eamdem esse ratio-

nem, seu proportionem provinciae, seu capi-

tuli provincialis ad suum Praelatum, quee est

conventus localis ad suum.

18. iSecunda conditio
,

professio religionis

ejusdem.— Tertia, ne electores sint laici. — De

condilione cetatis et antiquitatis eligentium. —
Deinde ex parte eligentium requiritur etiam

professio ejusdem religionis, nam jura supra

citata signatim requirunt hanc conditionem in

electione Abbatis vel Abbatissae. Non estautem

necessariumut talis professio sit expressa, qiria

hoc in jure non postulatur, ut supra, cap. 4,

num. 2, satis dictum est. Et ibi etiam num.

3 tractata sufficienter est alia conditio, quam

jura postulant, scilicet, ut electores sintinsa-

cris ordinati. Quee licet in monialibus locum
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non habeat, dnbitari taraen potest an illce re-

ligiosse, quse inter eis laicse vocantur. quia

nec velantur, nec ad ofEcium chori deputan-

tur, an (inquam) vocem habeantin hujusmodi

electione. Sed de hoc nihil invenio vel in jure,

vel in auctoribus, et ideo dico breviter, si illse

non sint vere professce per tria vota solemnia,

jure communi excludi, cap. Indcmnitatibus,

de Elect., in 6. Si autem sint vere religiosee

professse, nullum invenio jus quo excludantur;

nam illa similitudo vel proportio ad religiosos

eligentes, qui debent esse ordinati, non suf-

iicit, neque aliquid refert ad jus in hac re

constituendum. Non repugnat ergo admitti;

an vero admittenda3 sint, ex consuetudine

vel ex jure speciali pendet, et regulariter ob-

servari cxistimo ut non admittantur. Postula-

tur prseterea in dict. cap. Indemnitatibus

,

cetas duodecim annorum expletorum : sed il-

lud procedebat juxta antiquum jus. Hodic au-

tem cum major setas requiratur ad professio-

ncm emittendam, constat etiam ad eligendum

majorem setatem requiri, seilicet sexdecim au-

norum expletorum. Major autem necessaria

non est, quia neque ad professionem emitten-

dam requiritur, nec per jus aliquod per se

postulatur; nec etiam petitur ut, post profes-

sionem, aliquod tempus ante electionem in-

tercesserit. Unde etiam necessarium non est

quod professio diem vacationis antecesserit,

sed sufficit ut ante electionem legitime facta

sit. In viris aulem nihil invenio specialiter de

eetate dispositum, etideo quse sumciens est ad

ordinem subdiaconatus, sufficit etiam ad eli-

gendum. De quo videri potest Sylvest., verb.

Electio, 1, per priores quatuor queestiones.

19. An patronusreguiratur ad eligendum.—
Pars negativa vera. — Tandem inquiri solet

an patronus possit habere jus eligendi simul

cum religiosis. Faciunt enim dubitationem

veiba Pelagii Papse, in cap. Abbatem, 2, 48, q.

2
: In monasterio (inquit) illum volumus ordi-

nari Abbatem, quem sibi de sua cungregatione,

et monachorum electio, et possessionis dominus
poposcerit ordinari. Per quaa verba videtur

jus eligendi patrono tribui ; ubi glossa alia ju-

ra in eamdem sententiam refert. Nihilominus
dicendum est, patronum non posse habere jus

eligendi, tum qnia, si est laicus, non potest

habere jurisdictionem ecclesiasticam, necpro-
priam administratfonem ; si vero non sit pro-

fessus ejusdem religionis, etiarn sisit clcricus,

non potest eligere PrEelatum regularcm, juxta
cap. Ex eo, et cap. Indemnitatibus, de Elect.

Et hajc est sententia communis, quam tenet

1'R/ELATORUM JNFRA GEINERALEM. i.

glossa,in d. cap. Abbatem; glossa, in cap. Quod
sicut, verb. Impedire, ubi Abbas, n. 6 ; idem
in cap. Cum terra, n. 2, de Elect.; idem Pa-

normitanus, in cap. Nobis, de Jure patrona-

tus. In quo textu expresse est hoc declaratum,

et per illnd explicandum est d. cap. Ablatem;

ait enim : In conventuali Ecdesia non electioni

Prcelati facicndce , sed jam factce honestius

prwstolatur assensus ; non ergo eligit patro-

nus, sed electioni factse prsebet assensum.

Quodetiamind.cap. Abbatem inshmalur, nam
electio tantum dicituresse mouachorum

;
pa-

troni autem simul cum illis poscere electum.

Dices, authoc nihil conferre patrono, aut idem

habere incommodum ; nam vel cogitur pa-

tronus prsebere assensum, et inutilis est illa

caerenionia ; vel potest sua voluntate rumpere

electionem , et hoc majus est incommodum.
Respondetur primum, illud esse quoddam ge-

nus gratitudinis, recognitionis ethonoris, quod

inter homines plurimum avstirnatur. Deinde,

si patronus legitimam causam proponat, ob

quam non prtebet assensum, audiendus est

;

et si causa sit suliiciens, superior non confir-

mabit, sed cassabit electionem ; sine legitima

autem causa nihil obstabit patroni dissensus,

et ita nec est inutilis ha;c potestas, nec iucom-

modum affert. Quamvis autem hoc itasit jure

coinmuni, specialia jura legitime confirmala

spectanda etiam sunt, et laudabilis consue-

tudo servanda. Nunquam tamen poterit cou-

suetudine introduci, ut jus eligendi Preelatuni

acquiratur laico , aut non professo , nam est

contra canones ecclesiasticos, et contra eccle-

siasticam utilitatem ac disciplinam, et ita sen-

tiunt do*ctores citati, et Navar., Comment. 3,

de Regul., numero sexagesimo.

20. Ultima conditio, ne sint censurati.—Ulti-

mo, necesse est ut hi electcfres non sint per

ceusuiam ecclesiasticam impediti , aut voto

privati. De hoc autem impedimento sufficiunt

superius dicta, cap. 4, num. 9, quoniam ejus-

dem rationis estin omnibus eleetionibus, sive

majorum, sive minorum Preelatorum, et pio

omnibus consulenda est doctrina de Gensuris,

ut illo cap. h, num. 9, jam citavimus; nam ex

ea constat per quam suspendatur quis a po-

testate eligendi. Viderique possunt Sylvester

et Angelus, et aliiSummistee, verb. Electio.

Inquiri etiam hic posset, an monialcs per cen-

suras interdiclaa , aut suspensa^ ,
priventur

etiambac potestate eligendi, mediate autim-

mediate; in materia de censuris sufficientcr

tactum est ; et ideo de his elecloribus bxec iu

pra;senti suificfant.
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2 1 . De forma scrmnda in dicta electioue.—
Tertium requisitum est, ut servetur debita

forma electionis. Girca quam communis et re-

cepta sententia est, servaudam esse formam

preescriptam in cap. Quia propter, in his om-

nibus Preelatis,, ut constat ex Innoceutio, Pa-

normitano, et omnibus expositoribus ; Sylves-

tro, verb. Electio, 2, num. 2 et 4. ubi addit,

tam Priores provdnciales quam conventuales

ordinis Prsedicatorum, et qui eis correspon-

dent in aliis religionibus, debere eligi juxta

dictam formam, resecatis multis juris subtili-

tatibus per constitutiones eorum ; intelligen-

dum est aulem de constitutionibus confirma-

tis a Summo Poutifice, si in aliquo derogant

juri communi, quia nulla constitutio sine auc-

toritate Summi Pontificis contra illud valere

polest. Neque hic occurrit aliquid specialiter

addendum, sed superius dicta in cap. proeced.

cum proportione applicanda sunt. Atque idem

diceudum est de monialibus, in quibus eadem
lonna capitis Quia propter, ut ibidem quoque
tradidimus, servanda est, ut notavit glossa

communiter recepta in cap. Indemnitatibus

,

§ 1, verb. Collatio , de Elect., juxta modum
tamen ct moderationcm additam in d. cap.

Indemnitatilnis, quam in Summa redegit Syl-

vest., verb. Elect., 3, in fine. Denique, etiam

in eislocum habet dispositio addita a Conci-

lio Tridentino, scss. 25, cap. 6, de Regular.,

ut in eodem expresse declaratur. Et heec de

conditionibus ac forma eligendi Pradatos re-

gulares infra Generalem.

22. Ostenditur tandem tertia pars asserlio-

nis posike in n. 1, de creatione Prwlati absque
electione.— Quitl ex parte providentisTequira-

turj quid item cai parte provisi. — Quid ex

partefwnnw, seu modiprovidendi.—Ultima pars

assertionis restat«de modo creandi hujusmodi
superiores absque electione, per soiam pro -

visioiieni, aut nomiuationem superioris Prae-

laii. De quo genere provisionis, quantum ad
usum ejus spectat, cum proeter jus commune
.sit, nihil aliud dicere possumus, nisi tantum
ibi servari posse ac deberc, ubi speciali et ap-

probato jurc fuerit institutum. Qua lege sup-
posita, ex parte eligeutis seu providentis ne-
cessarium est, ut habeat suam potestatem non
suspensam , neque impeditam. Et quia talis

potestas annexa esse debet prselationi ejusdem
rcligionis, ut supponimus, omnes conditiones,

quee ad talem praelationem necessariee sunt

,

ad illam requiruntur. Ex parte vero ejus qui
ptovidendus seu instituendus estin Preelatum,

omnes couditioues supra posita^ in cap. 3, ex
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parte eligendi, necessariai sunt, quia ilke non
postulantur propter specialem modum electio-

nis, sed propter praelationem ipsam ; ut, verbi

gratia, quando jus disponit ut nemo eligatur

in Preelatum religionis, nisi expresse profes-

sus, professionon petitur propter modum elec-

tiouis, sed ut persona sit capax preelationis

;

unde, quantum ad hoc spectat, cum dicitur

non eligatur, perinde est ac si diceretur, non
promoveatur, idemque de caiteris conditioni-

bus illo capite positis intelligendum est, juxta

communem et certam sententiam. Neque ulla

ratio dubitandi occurrit: nam quod jura utan-

tur verbi eligantur, solnm est quia secundum
communejus ille est ordiuarius modus pro-

movendi aliquem ad hanc dignitatem
; ali-

quando vcro utuntur verbo assumendi, ut iu

cap. Tuam, de Mtai. et qualitate, ibi, possit

in Abbatem assumi, quia revera, ut dixi, nou
respiciunt viam (ut sic dicam), sed terminum,

id est, conditioues qua3 decent talem personam;

unde haic, quee diximus, potissime iutelliguii-

tur de quacumque institutione, seu collatioue

pradaturae ; nam ad postulationem, per quam
non acquiritur jus postulato, non requiruntur

ex parte ej us, qui postulatur, omnes conditiones

necessariai ad pradationem habendam; nam sa-

tis est quodsi aliquadeficiat,po3sitinea dispen-

sare ille a quo fit postulatio, et quod ratio suf-

ficicns ad dispensandum intercedat, ut latius

tractatur in tit. de Postulat., Praelat., et a Sum-
mistis, verb. Postnlatio. Denique circa modum
seu formam providendi pradationem absquc

electione, nihil circa hoc dicendum occurrit,

nisi queecumque. signa aut verba, sufficienter

declarantia voluntatem superioris Prselati

,

conferendi alteri inferiorem preelationem cum

actuali usu (ut sic dicam) , seu exercitio ejus,

sufficere ad illam conferendam, eo ipso quod

sufficienter proponitur ac promulgatur. Nec

existimo esse necessarium addere, quod re-

quiratiu' etiam subditorum acceptatio ; nam,

per se loquendo, non est necessaria nova ac-

ceptatio, sed sufficit obligatio obediendi, quam

cx vi voti habent. Quanquam in hoc servauda

sunt etiam jura specialia, vel honesta consue-

tudo praiscripta. Sed de hoc modo providendi

superiores religionis, quia inter omnes vide-

tur esse proprius Societatis , ideo tractando iu

particulari de ejus instituto, plura de illo di-

cemus, tract. 10, lib. 10, cap. 3.
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CAPUT VII.

AN PR.ELATIO RELIUIONIS TERrETUA SIT ,
QUAN-

TOVE TEJIPORE DURARE POSSIT AUT DEBEAT.

1. Resolutio qucestionis , attento jure natu-

,m .— Qusestio hsee tractari potest aut ex ua-

tura rei, aut ex jure communi, aut ex speciali.

lu primo sensu , non potest tractari dc facto,

quia pendet ex hominum arbitrio ac institutio-

nc , ut videbimus ; et ideo ex sola rei natura

11011 habet heec prselatio ,
quod sit perpetua

vel temporalis. Sed hoc solum ex natnra rei

ad illam consequitur , ut postquam semel

collata est, auferri non possit juste intra illud

tcrapus, pro quo data est , nisi interveniente

causa legitima et potestate, quia per collatio-

uem acquiritur in illam proprium jus, quo ne-

mo potest sine causa privari ; de quo alias.

Jgitur ex natura rei uterque modus institutio-

nispossibilis est, quia in ncutro illorumper se

cst aliquid conlra rectam rationem, et quia alii

principatus et magistratus possunt esse perpe-

tui et temporales. Denique
,
quia in utroque

modo possunt esse multa commoda in ordine ad

bouum regimen, et quamvis habeant admixta

iiicommoda, vel non sunt contra rectam ra-

tionem, vel non per se sequuntur, sed per ac-

cidens, necessarioque sunt in rebus humanis

toleranda, quia non possunt omnia vitari , et

prcecipuum punclum humanse prudentise est

tunc id eligere, quod minus habet incommo-

ili. Unde oritur qusestio
,
quse illarum institu-

tionum ex natura rei magis expediat religio-

sorum gubernationi ; de qua dicam in n. 9,

expeditis aliis membris propositis.

2. Resolutio ejusdem, atlento jure commwd
— Secundo igitur dicendum est de jure com-
muni. Omitto autem divinum

,
quia de hac

materia in particulari nihil divinum jus sta-

tuit, ut seepe in superioribus tactum est , et

pcr se est evidens
,
quia nec scriptum , nec

traditum ostendi potest. Jmo, probabile existi-

ino in universa Ecclesia Gatholica nullam pne-

lationem esse ex divino jure absolute perpe-

tuam, ita ut non possit quis ea invitus pri-

vari , vel sub ea lege haberi, nisi solus Pon-

tiiicatus Summus : sed de hoc alias ( t. de

Fidc, d. 10, sect. 3). Igitur, loquendo dc

communi jure ecclesiastico , Navar., Gom-

ment. 3, de Regular.,uum. 3, affirmat, mo-
nasteriorum Prselatos vel prcelatas, secundum

jus commune et reguJam debere esse perpe-

tuos ; id autem non probat nisi ex eodem tex-

tu, quem commentatur, c. Nullam, 18, q. 2,

XVI.

ubi dicitur nullam potestatcm relinqui mona-
chis expellendi Abbatem, aut sibimet alium
ordinandi; quod non alia ratione dici potest,

nisi quia Abbas ex vi juris perpetuus est. Et
hoc idem supponitur toto titulo de Statu mo-
nach. Verumtamen duobus modis intelligi

potest hauc perpetuitatem esse de jure com-
muni, positive scilicet, seu definitive ; aut ne-

gative tantum, vel ( ut ita dicam
)
prsesuppo-

sitive. Priori modo, non invenio jus aliquod

positive definiens ut hee preelationes perpetuee

sint, nec Navarrus illud adducit. Nam illud

cap. NuUam solum statuit , ut monacbi non
possint deponere Abbatcm pro arbitrio suo,

aut alium creare quaudo voluerint , quod

longe diversum est ; nam, licet pradatura sit

temporalis , non poterit deponi Prselatus ar-

bitrio subditorum, sed definito tempore a le-

ge, seu statuto, vel ipso jure amittet ofticium,

vel tenebitur renuntiare, et ad id cogi poterit

juxta constitutionis tenorem. An vero possil

Prselatus sub ea conditione creari , ut tantum

duret in officio ad arbitrium snbditorum, infra

a numero quarto videbimus. Neque etiam in

toto titulo de Statu mouachorum aliquid in-

veuio
,
quo bsec conditio perpetuitatis pro hoc

munere decernatur ac prsescribatur.

3. At vero alio modo negativo verum esse

videtur ex vi juris communis hanc dignita-

tem esse perpetuam. Primo, quia illud jus

non vetat quin perpetua sil , sicut etiam non
prohibet esse temporalem. Secundo , quia

semper loquitur de hac dignitate tanquam de

perpetua, et quse de illa statuit
,

perpetuitati

congruunt
,
quia nimirum illam conditionem

supponit. Unde fit tertio, ut virtualiter illam

approbet ac defendat , qui videtur esse pro-

prius sensus dicti cap. JVullam; dedarat enim,

postquam religiosi sibi eligunt aliquem in Ab-

batem absolute, et simpliciter, ac sine ulla

temporis limitatione, talem Praelatnm ita esse

perpetuum , ut non possit ab inferioribus de-

poni. Liberum enim eis fuit potestatem in ip-

sos dominandi tradere
;
postquam autem ab-

solute dederunt, auferre non possunt. Atque

hic videtur fuisse mos antiquorum monacho-

rum, ut colligitur ex decretis et historiis su-

pra adductis, el ex Goucilio Moguntiuo, c. 11,

ubi dicitur, Abbatem non posse etiam suo ar-

bitrio locum suum rclinquere , sed cum per-

missione Episcopi. Et ex Goncilio Triburiensi,

sub Adriano II, et aliis, qute statuunt, Abba-

tem solum propter crimina, vel defectus in

regimine , posse suo munere privari ; et ox

liegula S. Benedicti, cap. 2 et 6i, colligitur,
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Abbatom ex vi sua3 Reguhe csse perpetuum

;

nam, licet boc expresse et in actu signato (ut

sic dicam ) non dicatilr, tamen nullus ei pree-

tigitur terminus, et tauquam de perpetuo de

illo tractatur ; hac ergo ratione magis dici po-

test duratio perpetua, quam temporalis hujus

prcelationis esse de jure communi, prcesertim

autiquo ;
quia prcesuppositive saltem fere sem-

per de illa tanquam de perpetua loquitur.

4. Quid de jitrihis specialihis.—T'ertio ui-

liilomiuus secundum spe.cialia jura religionum

multa est in hoc varietas. Nam imprimis su-

premusGeneralisfrequentius temporalis est, et

majori vel miuori tempore durat : in religione

Minorum et Carmelitarum per sexennium ; in

multis aliis monacbalium solum per trien-

nium ; in aliquibus vero religionibus perpe-

tuus est, seu ad vitam, ut iu religioue Car-

tlmsianorum, Praedicatorum et Societatis; re-

ligio autem S. Augustini quoddam medium

observat ad hoc usque tempus; nam viveute

Generali, capitula gcneralia celebrant, in qui-

bus de retinendo codem Generali et novo

creando suffragia ferunt. Unde videntur non

posse sine rationabili causa mutationem fa-

cere, atque ita Generalem essc perpetuum,

lamen sub ea conditione ac modo, ut ex pru-

denti arbitrio religionis cessare valeat. Reiiqui

autem Pradati omnes inferiores in omnibus

rcligionibus temporales sunt, juxta proprias

constitutiones, ordinationes, aut Apostolica

indulta, ut ex usu constat, et unicuique vi-

dere licet in propriis institutis. Solum in or-

dine Cartbusiensium Priores durant perpetui

;

et fortasse in aliquibus particularibus moua-

steriis aliorum ordinum, praisertim monia-

lium ; et ubi fuerit illa consuetudo vel insti-

lutio, servanda est. Horum autem omnium
ratiouem et modum explicare nunc non est

necesse; de nostro autem peculiari, in fine

luijus operis dicemus, tract. 10, lib. 10, cap. 2

et 3, et in eum Joeum rcservamus qusestio-

nem, eur Geneialis Societatis perpotuus sit.

5. An expediat Prcelatos locales non esw

perpetuos. — JVegat Nav., et prolat primo ab

inGOiiven. — Secundo, a consueiudine, et com-

modis perpetidtatis. —Ex congruentia.— Hic

vero de praedicto communi usu religionum,

praisertim quoad Abbates et Priores conven-
tuales, videndum est an convenionti ratione

fuerit introductus. Navarrus enim, dict. Com-
ment. 3, num. 3, dicit, nunquam sibi per-

suaders potuisse animarum saluti et tranquil-

litati expedire, Abbates seu Praelatos, qui se-

cundum jus commune et Reguiam debeiit esse

perpetui, fieri trienuales a capitulo cligendos.

Idem ait cons. 7, de Statu monacb., num. 8,

Movetur ex incommodis quse inde regularitei

oriuntur. Primum, quia inde fit ut Pradab
quodammodo a subditis pendeant, et conse

quenter fit ut vigor et auctoritas Prselati plu-

rimum minuatnr; nam, ut dicitur in dict.

cap. Nullam, nulla auctoritas remanebit Ab-
bati, si monacborum potestati coeperit subja-

cere, et ut dicitur in cap. Visis, 16, quaest. 2

:

Ilumani moris est illum vereri, cnjus judicio

et voluntate nunc erigeris, nunc deprimeris,

temporales ergo superiores verentur potius

quam dominentur subditis, a quibus depriaii

et erigi possunt. Secundo, quia ex hac vicis-

situdine oritur imprimis multornm ambitio,

quoe pestis est religionis, et religiosorum ocu-

los exccecat, ne sui status obligationem agnos-

cant, ut dicitur in cap. Quorumdam, de Elect.,

in 6, ex qua ambitione subsequitur enervalio

disciplinac ; nam qui eligi cupiunt, multa dis-

simulant , ut gratos habeant suffragatores.

Sequuntur deinde subornationes, collusiones,

imo Simoniaa, et conventiones, odia, et dissi-

dia intestina, murmurationes, et similia, quee

Navarrus, dicto loco, late prosequitur, Qiue

omnia maxime confirmantur ex antiqua con-

suetudine et jure communi ; non enim sinc

causa antiqua consuetudo habuit, ut Abbates

essent perpetui. Favet etiam universalis Ec-

clesise consuetudo, qua3 habet ut Episcopi, et

alii Pradati Ecclesiarum secularium perpetui

siut, adeo ut translationes Episcoporum per se

ac regulariler Ecelesise displiceant, quia utdius

crcditur ut idem Episcopus in eadem Ecclesia

perpetuo maneat. Ex quo intelligitur nonso-

lum per accidens, ob incommoda qua3 se-

qimntur ex frequenli electione, sed per se pro-

pter utilitates et commoda qua; ex diuturna

perseverantia ejusdem personse in hoc munere

scquuntur, iliam esse magis convenientem,

quia ex majori consuetudine, et quasi perpc-

tuo vinculo major amor generatur, et homo

majori cura suscipit munus m qno perpetuo

est perseveraturus ; longa etiam experientia

multum confert ad magnam providentiam et

gu]>ernationem, qu;e omnia deficiunt in tem-

poralibns Preelatis
;
quando enim iucipiuut

sui muneris experientiam habere, tunc defi-

ciunt, nec de rebus perpetuis admodum cu-

rant, contenti ut sit pax in diebus suis. Dem-

que alia congruentia sumi potest a simili ex

Basilio, regul. 35, ex fusioribus, ubiipse pro-

bat non expedire iu eodem loco plura mona-

steria multiplicari, quia difiicile est repeiiri
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plures personas dignas praelatione religiosa

:

Xam absotute (inqnit) severw disciplinw ratio

moderatorem couvcntits protidim, et non pa-

rum eloquenlem requirit, ct prwtcrea vigilan-

tem ac mitem, et ejusmodi qui perfecto corde

Dei juslificationes exquirat. Unde conchulit

:

Qui, cquwso, fieri potest ut plures tales in uno

eodcmque pago reperiantur ? Sie ergo in pra>

senti possumus interrogare, qui fieri possit ut

in tanta Praelatorum mutatione omnes vel

plures eorum inveniantur ?

6. Arguitur pro parte contraria quocl expe-

diat. — Primo, ex revocalione antiqiue perpe-

tuitalis. — Secundo ex propensione Sedis Apo-

stolicw.— Terlio, ex incommodis perpeluilatis.

— '4'tarto, ex commodis mutationis horum Prcs-

latorum.—Nihilominuscontrariampartemnon

lninoribuscoiijeeturis suadere possumus. Pri-

mo euim plus movet mutatio antiqua: consue-

tudinis, quam ipsa vetus consuetudo, quia illa

mutatio non in uno vel alio loco, sed in tota Ec-

clesia facta est; nec solum in religionibus quae

de?uofervorealiquid remiserunt,sed etiam in

illis quae in eo conservantur, vel ad illum re-

vocatae suut, vel de novo sunt institutce. Quod
cst signum illam mutotionem non evenisse ex

privato errore aut imperfectione, sed quia

per experientiam cognitum est, huuc modum
esse magis convenientem. Accedit,quod Apo-
stolica Sedes semper in banc partem sese ma-
gis propeusam ostendih ut proelati vel pro>

Idtre religionum temporales sint; unde vide-

mus sa?pe illius auctoritate mutatum esse mo-
dum regiminis ex perpetuo iu temporalem,

nunquam autem e converso ex temporali iu

perpetuum. Imo si alicui per plures annos,

vel indefiuito tempore, ad arbitrium Superio-

ris Pradati, alii duraverint, ejus auctoritatc

tempuslimitatum, vel abbreviatum est; ergo

sisnum est Apostolicam Sedem sentire hunc
modum esse convenientiorem. Tertio, priora

incommoda, qu&e Navarrus inferebat, impri-

mis non tam ex temporali duratione Prselato-

rum, quam ex modo illos eligendi infereban

tur; ergo ad summum oportebit modum illum

mutare, non vero ob eam solam causatn per-

petuo ? Praelatosfacere; ctdeinde etiam in ipsis

ekeiionibus possunt alia remedia ariliiberi,

quibus illa incommoda evitentur Nam in re-

ligione, verbi gratia, Pr&edicatorurn, Priores

triennales sine illis incommodjs eliguntur, et

Concilium Tridenlinum, hujusmodi electio-

nes tacite approbando, aliqua remedia adhi-

buit, ut recte et sine fraude fiant. Quarto, per

tc lrin ip-ani spectando, videtur utilior prw-

lationum mutatio et vicissiludo congruis tem-
poribus facla, quam perpetuitas; tum quia

superior rcligionis debet esse non dominus,
sed pater, justa illud : Non dominanles in clc-

ricis. Si autem perpetuus sit, facile oblivisci-

tur paterni spiritus, et paulatim fvt plusquam
dominus ; si autem brevi tempore duraturus

sit, hoc ipso magis in proprio offieio contine-

tur. Tum etiam quia, ut possit convenienti

modo pracipere, necessarium valde est ut

assuescat interdum obedire, etut compatialur

necessitatibus, vel etiam infirmitatibus sub-

ditorum, valde conveniens est ut aliquau-

do eas ipse patiatur, et in eis ab alio Pradato

pendeat. Quse omnia cessant in pcrpetuis

Praslatis. Tum prteterea quia ipsa securitas

muneris perpetui solet personam reddere ne-

giigentem, non solum iu temporalibus, sed

multo magis in spiritualibus. Imo(ut Navar-

rns etiam fatetur) in temporalibus usu veniie

solet, ut majori ex parte in suam utilitatem

iila convertant, et aliquando etiam amicis vel

coguatis illa tribuant; quod incommodum,
licet temporale videatur, non ibi sistit, sed

magna affert spiritualia incommoda non so-

lum ipsius Prcelati, sed etiam subditorum, quia

inde oriuutur odia et graves detractiones, ct

similia. Tum denique quia, si unus et idem

semper gubernet, alii non exercentur, ncc

experientiam gubernandi acquirunt; unde

evenire solet ut pauci ad illud munus obeun-

dum apti invenianlur ; e coutrario vero, dum
plures successive fiunt, plures etiam aguos-

cuntur apti ad illud munus, qui alias incogniti

jacerent, quia magistratus ostendit virurn, et

praeterea ipso usu perficiuntur, et ita religio

abnndat hominibus ad quamcumque dignita-

tcm aut pralationem aptissimis. Ex his ergo

saltcm concludo, non esse tam certam senteu-

tiam illam Navarri, quantnm ipse existima-

vii, et consuetudinem, quae nunc maxima cx

parte viget in religionibus, non esse facile im-

probaudam ; nam ad minimum res arbitraria

cst, et sine imprudentia potest alterutra pars

eligi, dummodo, quoad iieri possit, incommo-

da, quae in unaquaque illarum contingere

possunt, pirecaveantur.

7 Primum pronuntiatum in Jiac controxer-

sia.— Ad contrarias rationes in nicm. o.-~-

Ut autem quod sentio dicam, ubi electiones,

preesertim faciendse a copitulis, aut congrega-

tione multarum personarum, vitari possunt,

per se loquendo, et convenientius, et statui

religioso magis consentaneum est, ut prala-

tiones uon sintperpetiue. Ad hoc sentiendum
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rationibus posteriori loco factis.

ETC.

Ouibus addo, statum religiosum non esse per

se statum pradationis, sed subjectionis et hu-

militatis, solumque ob necessitatem prselatio-

jicin admittit; valde ergo consentaneum est

illi statui, ut, quantum iieri possit, nullus re-

ligiosus sit semper Prselatus. Deinde hoc modo

magis conservatnr acqualitas, quae ad religio-

sam cbaritatem necessaria cst ; dum enim qui

iiodie preeest, cras subjectus et aliis cequalis

conspicitur, et ipsi, qui prcesunt pro illo tem-

porc, non nimium efferuntur, et alii postea

de eorum eequalitate plurimum sedifican-

tur. ltem, religiosa gubernatio magis in cha-

ritatc quam in aliis humanis respectibus

fundari debet; quod si ita fiat, non minori

cura et sollicitudine assumetur, quam si per-

petuo duratura sit ; si autem alia intentione

vcl respectu iiat, eo ipso muitum expedit ut

non sit admodum diuturna, nam quo plus

duraverit, eo in deterius verget. Similesque

rationcs possunt facile c.onsiderari ; neque in

rationibus, quse in contrarium fiebant, aliqua

retinet vim, nisi illa fortasse quee sumebatur

de necessitate experientiee. Ad quam impri-

mis dicimus, boc incommodum ( cum omnia

vitari non possint) imprimis raro esse magni

momenti, et aliquando dissimulandum esse,

et aiiis mediis supplendum. Deinde non iii

omnibus, sed in bis, qui primo gubernare in-

cipiunt, hic defectus locum habet, et regula-

riter non multo lempore durat ; nam res per-

tinentes ad unam domum religiosam tantee

non sunt, quin brevi tempore per experien-

tiam agnoscantur, et qui in aiiquibus clomi-

bus expertus est, facile unius provinciae expe-

rientiam comparabit. Denique, inexperti pro

illo tempore juvaii possunt precdecessorum

cxemplis, et preesentium consiliis, et Preelato-

rum sibi superiorum monitis
;
quibus omnibus

si obediat, non multum errabit.

8. Secunclum prommliatum, juxta quodpro-

ccdet opinio Navarri. — Secundo nihilominus

assero, ubi preelaturee per electiones conferen-

dce sunt, moraliter Ioquendo, consultius esse

utsint vel perpetuee, vel admodum diuturnee.

Iu hoc assentior sententiee Navarri, propter

damna et pericula electionum, quee tam in-

trinseca esse videntur, supposita hominum
fragilitate et experientia, ut longe difficilius

videatur illa vitare, quam illa quee ex perpe-

tuitate vel diuturnitate pradatiouis sequi so-

lent. Atque ita videmus quamplr.res cx reli-

gionibus, in quibus preelationes temporales

sunt, vel abstulisse electiones, vel reduxisse

illas ad concilium aliquod paucarum et gra-

vium personarum, in quo facilius sit vitare

electionum incommoda, vel ex parte eligen-

tium, aut eligendorum, ita vel personarum

numerum vel tempus ac modum electionis

coarctasse, ut negotiationes electionum,quoail

fieri possit, preecaveantur. Quod si religiones

aliquee simpliciter retinent conventuales, et

frequentes scu triennales electiones Preelato-

rum, id forte est vel quia non possunt com-

mode aliter sibi ipsis providere, ut de mona-

steriis monialium probabile est, vel quia non-

dum sunt expertee incommoda, sed in simpli-

citate et puritate religiosa omnia efficiunt;

quod desiderabile est.

9. Judicium aitctoris.—Ultimo vero interro-

gare quis potest, csto prcelationes hee tempo-

rales sint, quis modus limitationis earum ma-

gis expediat. Duobus enim modis intelligi po-

test preelationem esse temporalem, scilicet,

vel quia est ad certum et definitum tempus,

vel iudefinite ad arbitrium alicujus. Quis ergo

ex his modis melior existimandus erit? Pos-

sent ad utramque partem conjectura adduci,

nam res etiam cst arbitraria et prudentialis.

Illis tamen omissis, respondeo, priorem mo-

dum per se ex suo genere videri meliorem.

Hoc suadet imprimis consnetudo, nam fere

ab omnibus religionibus ita servatur. Deinde,

ubi ha; preelationes infra supremam (de his

enim agimus) per electionem providentur,

vix potest aliter fieri, quia illud arbitrium

non debet alicui personee committi, alioquin

veluti nova electio ei committeretur. Quod

si illud arbitrium ejusdem congregationis fn-

turum sit, cujus fuit electio, perinde erit illnd

ferre ac de novo eligere, et tunc mehus erit

ut omnino libera sit electio, ne difficile aut

onerosum sit superiorem mutare, si expediat,

dum non sine aliqua infamia vel nota fieri

videtur, quando tempus non est lege preescri-

ptum. Addo preeterea, in multis religionibus

statutum esse, et ab Apostolica Sede appro-

batum, ut idem Prtelatus non iterum statim

eligatur, sed post elapsum aliquod tempus;

ergo signum est, per se loquendo, mclius

csse ut aliquo tempore vacet ; ergo etiam erit

melius *ut tempns preelationis preecisum sit.

Ubi autem prcelationes conferuntur ab uuo

superiori capite, facilius posset tempus seu

terminus ejus ejusdem arbitrio committi ; ta-

men rationes factse suadent etiam ibi deter-

minationem temporis esse meliorem, tum

quia etiam ibi expedit aliquando cessare seu

intermitti officium, et hoc esse a lege statu-
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tum ; lura etiam quia ita liberius fieri pote-

runt mutationes absque nota eorum qui aufe-

runtur, et absque gravamine superioris, qui

hoc modo nullius offensionem incurret, mu-
tationes suis temporibus faciendo. Tollentur

etiam occasiones vel accipiendi personas, vel

certe murmurationum, etc. Gum autem dici-

mus tempus debere esse limitatum, ut, adve-

niente prcefixo termino, statimipso facto pree-

latio vacet ; fortasse enim hoc non semper

expediet ; satis ergo erit quod statim sit nova

provisio facienda, nec possit secundum sta-

tuta notabiliter differri; in particulari ergo,

juxta varias religionum conditiones et cir-

cumstantias, poterit unum vel alterum expe-

dire
;
quod autem in unaquaque fuerit statu-

tum, id maxime o]>servandum est.

CAPUTVIII.

AN PRiKLATUS RELTGIONIS POTESTATEM

OBLIGANM SUBDTTOS IN CONSCTENTIA,

ET QUOMODO.

HABEAT

QUANDO

1 . De potestate domhiativa hic non agitur.

— Iu superioribus capitibus solum explicui-

mus necessitatem, et consequenter etiam va-

rietatem horum Prselatorum, ubi simul (si

quis attente consideret) declaravimus causas

et originem harum prcelationum ; nunc supe-

rest ut explicemus quod sit hoc munus, quod

faciemns explicando potestatem ejus, nam
totum in potestate consistit, seu per illam for-

maliter eonstituitur, et quoniam potestas ex

actibus cognoscitur, simul etiam actus hujus

potestatis et effectus declarabimus ; ad quos

actus tenentur hi Praelati ex speciali obliga-

tione sui muneris; et ideo simul de eorum
obligationibus diccmus

,
quatenus Prselati

sunt, nam ut homines, vel ut religiosi, ha-

bent obligationes cseteris communes. Suppo-

nimus autem ex dictis in superioribus, esse

in his Prcelatis duplicem potestatem, domina-
tivam et jurisdictionis ; de quarum distinc-

tione nunc non agimus, nam satis intellecta

jam est. Prcecipue ergo agimus de potestate

jurisdictionis ; nam altera, quatenus habere
potest actum veluti prcecisum a jurisdictione,

explicata est partim tractando de irritatione

votorum religiosorum, partim tractando de
voto obedientice; qualenus vero coujungi po-

test cum polestate jurisdictionis, simul cum
illa cxplicabitur. Potestas autem jurisdictio-

nis, licot secuudum adsequatam rationem una
sit, tamen in ordine ad varios actus tanquam
multiplex concipitur ; sic «uiim distingui po-

test hsec potestas in voluntariam vel non vo-

luntariam , directivam et coactivam, ligandi

aut solvendi vel dispensandi : de quibus ora-

nibus dicendum est per sequentia capita, ac

primum de illa quam in titulo proposuimus.

2. Primo, ex titulo voti obedientice. — Con-

tentio de nomine tollitur.— In omni regimine,

prima potestas et maxime necessaria est di-

rectiva, ad quam pertinet, non solum consilia

( hoc enim sine speciali potestate fieri potest),

sed etiam leges seu prsecepta ferre ; haec ergo

imprimis requiritur in religioso Prselato. Sit

ergo certum , posse Prselatum religionis in

conscientia obligare subditum per legem, vel

prseceptum suum justum. Hoc est certum et

commune apud omnes Doctores, quos referre

non est necesse, quia res videtur certa de fide,

supposito universali consensu Ecclesise, et ve-

ro statu religioso , ejusque institutioue et ap-

probatione. Itaque duplex est titulus hujus po-

testatis. Prior est votum obedientiee, et de lioc

sufficiunt quse de illo voto diximus, quia sub-

ditum obligari hoc voto, et superiorem posse

ex illo obligare, comparantur sicut actio et

passio ; non enim potest subjectum pati , nisi

potestas sit in agente ; ita ergo non posset

subditus obligari, nisi esset potestas in Prre-

lato ad obligandum. Ostendimus autem supra,

tomo prsecedenti, religiosum obligari ex voto

ad parendum ; ergo et superior potest illum

obligare ; obligatio autem ex voto est in con-

scientia ; ergo Prselatus potest in conscientia

obligare. Contendere autem quis posset tune

non obligare Prselatum, sed votum ipsum ;

Prcelatum autem solum veluti explere condi-

tionem, sine qua votum non obligaret. Sed

hoc solum est de verbis contendere ; fatemur

enim illam obligationem hoc titulo conside-

ratam provenire ex voto ; tamen, quia votum

ipsum non obligat ad talem actum, nisi me-

dio imperio superioris, ideo merito dicitur

superior habere potestatem ita prrecipiendi,

ut alter in conscientia parere teneatur, sive

Prcelatus proprie obligationem imponat, sive

exhibeat materiam , cui veluti inheeret obli-

gatio ex voto. Omilto qusestionem, an ibi in-

terveniat etiam obligatio justitice ratione tra-

ditionis ; nam de illa satis dictum in superio-

ribus est, et totam illam, qualiscumque sit,

sub voto nunc includimus.

3. Secundo, ex titwlo collatce jurisdictionis.

— Alter titulus hujus obligationis est jurisdic-

tio ecclesiastica lns Prselatis concessa. Qui ti-

tnlus pendet ex duobus principiis. Unum cst

de jure, scilicet, ecclesiasticam.jurisdictionem
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sso sufiicienlem ad obligaudum in eonscien- ncgando consequentiam

tia, per leges seu preecepta. Et hoe est de fide

certum, pertinet tamen proprie ad materiam

de legibus, ubi late illud tractavimus, lib. 4,

c. 18, et ideo nunc solum id supponimus.

Aliud principium est de facto, scilicet, Prse-

latis religiouum communicatam esse juris-

dictionem ecclesiasticam, ad bunc actum suf-

ficientem ; boc autem constat ex usu Ec-

clesise, et ex indultis , et privilegiis singula-

rum religiouum. Et late tractavimus supra,

cap. I . Ergo ex bis duobus principiis mani

feste concluiJitur, esse in bis Prselatis potesta-

tem obligaudi in conscientia per prseceptum.

Dici potest dari posse jurisdietionem ad alios

aetus, non vero ad tam gravem obligationcm

imponendam, nam ad boc requiritur vakle

perfecta jurisdictio. Sed boc non recte dici-

tur, tum quia, eodem modo quo constat Prce-

latos religionum babere banc jurisdictionem,

constat etiam illam extendi ad hunc actum

;

tum etiam quia ssepe imponunt preecepta sub

pcena excommunicationis ; tum preeterea qnia

illa jurisdictio est quasi Episcopalis, ut dixi-

mus ; vel quia , licet hsec jurisdictio videatur

valde perfecta, babet tamen latitudinem et

gradus, et secundum aliquem necessaria est

in quolibet babente veram jurisdictionem gu-

bernativam.

4. Non vero per statuta eliam prcvincialis.

— Imo 'nec Cfenerales extra capitulum genera-

le. — Unde ad majorem bujus rei veritatem,

observare oportet aliud esse prseceptum per-

sonale, aliud vcro statntum per modum iegis.

Priori modo possunt praecipere etiam iu con-

scientia omnes qui babent jurisdictionem ali-

quam, magis autem aut minus, juxta modum
jurisdictionis

;
posteriori autemmodo nonom-

nes, sed illi qui habent principalem quamdam
jnrisdictionem, qualis requiritur ad ieges fe-

rendas. Sic ergo, inreiigione, omnium Praela-

torum est movere suos subditos per prsecepta

obligantia in conscientia cum proportione sua;

jurisdictionis ; nam Pradati conventuales so-

lum in religiosos sui monasterii, et in rebus

ad illud pertinentibus, Provincialis in suapro-
vincia, Generalis in tota religione uti potest

potestate sibi concessa. Ad facienda autem
statuta perpetua, quse vim habeant et ra-

tionem legis, nec inferiores Prselati, nec Pro-
vinciales ordinariam potestatem habent. Di-

ces: Episcopus potest condere similia statuta;

isli autem Preelati, prsesertim Provinciales,

habent Episcopalem jurisdictionem; ergo po-

terunt statnta perpetua facere. Respondetur

quia non \\\ omnibus

habent parem aut similem potestatem, ideo-

que non Episcopalem, sed quasi Episcopalem

jurisdictionemhabere dicuntur. Episcopi ergo

habent per se ac immediate jurisdictionem a

Summo Pontifice, et illi etiam immediate

subsunt, ideoque per se habent jurisdictio-

nem ad condenda statuta; sunt enim quasi

Ecclesiee principes sub supremo capite ; Pro-

vinciales autem religionum non immediate a

Papa, sed vel a Generali, vel a sua religione

habent jurisdictionem, subjectam etiam et cle-

pendentem a Generali, et ideo non concedilur

eis jurisdictio sine Generali ad coudenda sta-

tuta
;
quae est res gravissima, et quae concer-

nit totumcorpus religionis. Quin potius ne-

que ipsi Generali sine universali conventu so-

let tanta facultas dari, quia, licet ille sit veluti

proprius Episcopus totius religionis, imme-

diate constitutus sub Pontifice Summo, nihi-

lominus non est simpliciter supremum tribn-

nal ipsius religionis, nam capitulum generale

superiusest; et ideo regulariter illi reservatur

hsec potestas, qua^ a juristis dicitur esse mei i

acmixti imperii ; est ergo hoc valde consenta-

ncum rationi, et instituto ac moribus religio-

nura.

5. Dices, hoc habere loeum in statutis qim

fiunt pro toto corpore religionis ; secus vero

esse de statutis singularum provinciarum vcl

nationum. Respondetur imprimis, unam reli-

gionem, quse sub uno Generali militat, et in

unum generale capitulum interdum congre-

gatur, csse unum corpus politicum
,
qnod

servare debet unitatem, quoad fieri possit,

et iileo regulariter expedire ut non solum

uloe, sed etiam perpetua

seu constitutiones esedem

sint, et ob hanc catisam

est necesse ut in singulis

snbstantialia

statuta ct le

in tota

non

ret

religione

regulariter

proviuciis vel

dendi statuta

culiare iU oxlid

per ordinariam

nationibus sit potestas con-

perpetua; nam si quid pe-

m sinKulis provinciis necessarium est,

provinciam et ordinationes

Pradatorum accommodari potest. Deinde di-

citur, ubi aliquod simile statutum necessa-

rium esset, potestas illud condendi potius con-

ventui provinciali, quam Preelato provinciali

esse illam potestatem committendam, servan-

do proportionem ad id, quod diximus de con-

ventu generali respectu generalium legum.

Addo vero ulterius, etiam non expedire ut

haec potcstas sit in capitulo provinciali, vel

etiam nationali (si fieri contingat), indepen-

denter a generali Pradato, vel capitulo ;
quia
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respectu talis provincice tale statutum est

etiam res gravissima, et ideo fieri non debet

sine influxu supremi capitis, seu tribunalis,

saltem confirmantis vel anprobantis tale sta-

tntum, argumento cap. Cum accessissent, cle

Constit.,ibi : Ac statutum ipsim auctoritate

Sedis Apostolicce fuissc postmodum confirma-

tum. Item, quia, sicut pars non debet discor-

dare a toto, regulariter loquendo, ita cnm ex-

pedit in aliquo discrepare, non debet id face-

re sine motione aut consensu capitis, vel to-

tins corporis; maxime quando illa dissonantia

in re perpetua futura est. Item, quia, cum
Generalis debeat babere providentiam singu-

larum provinciarum, etiam quoad proprias

observantias earum, valde eonsentanenm ra-

tioni est ut sine illo statuta pcrpetua non in-

Iroducantur. Qnanquam autem beec vera sint,

et conformia rationi , nibilominus non adeo

cogunt, ut per se inducant necessariam obli-

gationem ; nec etiam invenio jus commune,
quod preecipiat hcec omnia ita observari, si-

cut a nobis proposita sunt ; et ideo semper
consulenda sunt peculiaria instituta, seu in-

(lulta singularum religionum, ut id observe-

tur, quod in unaquaque fuerit ordinatum, et

ab Apostolica Sede tacitc vel expresse confir-

matum. Circa utrumque autem modum prce-

cipiendi, sive per prceeeptum, sive per statu-

tum, nonnulla supersnnt declaranda.

6. Prhnum dubium : an ad oUigatulum psr

prceccpium requiraiur consultatio .—Prcenota-
tio multiplic- s prcscspii.—Primum est, an Prce-

iati religionum possint praecepta, id est, quse

statuta non sint (ita enim brevitatis causa ge-

nerali nomine pro specifico utemur), impone-
re soio suo arbitrio, sine consilio eorum qui

juxta religionis morem illis assistunt, et sunt

a consiliis. Pro resolutione adverto, prcecep-

tam posse esse vel speciale, quod uni personee

tantum ponitnr, sive pro uno actu, sive pro

multis, aut longo tempore : vel potest esse pree-

ceptum generale, quod etiam potest esse du-

plex, scilicet, vel ad unum tantum vel alium

actum, ita ut generale dicatur solum ex parte

subjectorum respective ad Prcelatum praeci-

pientem, quia scilicet pro omnibus illius sub-

ditisponitur; vel polest dici generale etiam

ex parte temporis, quia nimirum ponitur ut

duraturum vel indefmito tempore, vel ut du-

rot quamdiudurat Prcelati potestas, non enim
potest amplius dnrare, finitur enim per mor-
tem ejus, vel elapso pradationis tempore, ut

suppono ex materia de legibus et de censuris.

yuamvis ergo responsioad preedictam interro-

gationem pendeat ex institutis singularum re-

ligionum, quia potest Praelatis uno vel alio

modo concedi potestas, considerando tamen
quod juri commnni, usui, et rationi magis

consentaneum est, dicimus primo, in pra?-

ceptis, quce imponuntur particularibus per-

sonis, nisi valde gravia, ouerosa, aut extraor-

dinaria sint, solam auctoritatem et judicium

Praelati sufficere absque alio consilio, tum quia

hujusmodi prcecepta ordinaria et facilia sunt;

tum etiam quia esset valde onerosum pro sin-

gulis actibus seu personis concilium cougrega-

re. In gravioribus autem praeceptis, etiamsi

unam tantum personam attingant, observare

profecto debent Pne.lati , ut ea sine sufficienti

consilio, adminimum, a religione praescripto,

vel majori, si negotium id postulet,non impo-

nant. Ratio est quia si tale consilium lege proe-

scriptum sit, servandum est ; seclusaaulem po-

sitiva lego, prudentia ipsa postulat ut res gra-

vis non fiat sine maturo consilio, cum rectum

in eis judicinm ex multis circumstantiis, ra-

tionibus et interdum ex specialibus legibus

pendeat. Quapropter, si aliter fiat
,
graviter

peccari potest , vel ratione positivae legis
,

vel ratione temeritatis, et periculi errandi

;

et quidem prior obligatio, quce est ex lege

positiva.asqualis estrespectu omnium
;
poste-

rior autem, quas ex naturali ratione nascitur,

non est simplicitersequalis, sedproportionalis.

Nam unus Prselatus magis potestindigere con-

silio quam aliusad bujusmodi onera imponen-

da, ut per se notum est. Unde a fortiori con-

stat, multo magis adbibendum esse boc consi-

lmm, si prfeceptum toti communitati impo-

nendum sit; maxime si perseveranter, seu

pro diuturno tempore imponatur, quia tune

res valde gravis est ; si autem sit pro uno ae-

tu, cujus occasio ettempus cito transit, faci-

lius ferri potest absque bujusmodi consilio,

nisi speciale jus religionis id probibeat.

7. An prcedicta consuttatio sit de sulstan-

tia pracepti. — An vero, ubi hoc consilium

necessarium est, sit etiamde substantia etva-

lore prsecepti, distinctione opus est.Nam im-

primis considerandum est an religionis regis

men sit pure monarcbicum, vel mistum ari-

stocratico, quale in multis religionibus est

per definitorium, quod vocant. In hoc poste-

riori modo regiminis constat consilium esse

de substantia, quia non solum est consilium,

sed judicium et definitio, nam suffragia non

sunt tantum consultiva, sed defmiliva ; unde

potestas praecipiendi tunc non est proprie in

una Praelati persona, sed in consilio. Existi-
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mo taraen raro esse adeo coarctatain potesta- ret qualitatem aut pracrogativam Pia;lati, si

tem Prselati quoad prsecepta particularia, vel quam habet in suffragando juxta rcligionis

transitoria, quo? ad unum actum danlur.

Quando vero regimen est puremonarchicum,

potestas quidem est in solo Preelato ; adliuc

tamen considerare necesse est an consilium,

per propriam constitutionem postulatum ad

talem actum, sit de substantiali forma actus,

necne. Aliquando enim de substantia actus

est rem in consilio tractare, quamvis, auditis

snffragiis, validum sit quod Pra?latus statuit,

ctiamsi a suffragiis consulentium discedat ; et

lunc si consilinm omittatur, pra?cepturn non

obligabit ; obligabit autem, etiamsi in eo im-

ponendo consulentium adbibitorum judicium

Prselatus non sequatur. Quando vero consi-

lium solum requiritur ut actus recte fiat, pree-

ceptum validum erit, etiamsi consilio non prse-

raisso feratur. Atque hoc ultimo modo intehi-

go essehoc consilium necessarium, ubicumque

suffragantium votatantum sunt consultiva, et

Preelatus est verus monarcha, nisi aliud ex

verbis positiva? legis constet
;
quod tomo proe-

cedenti attigimus, tractando de receptione

novitiorum, et latius in materia de Legibus,

lib. 3, c. -lo, numero tertio.

8. Consilium est etiam de tnostantia slalu-

ti. — Cur non sit de subslantia pro statatis

Pontificum. — Unde etiam constat , multo
magis esse necessarium hoc coiisilium ad
alium modum pra?cipiendi per leges, seu sta-

tuta perpetua. Et ideo merito talia statuta

neque a Preelatis fieri possunt sinc capitnlo

proportionato, ut supra dixi, a num. A, neque
a capitulo sine consensu Proelati; quod etiam
juri communi consentaneum est, cap. I\

r
ovit,

de His quce fiunt a preel., et cap. Cum consue-

tudinis, de Consuetud. Sed in hoc observare

oportet discrimen inter capitulum et Preela-

tum generalia
; nam Generalis ad faciendum

statutum perpetuum ita indiget concursu ca-

pituli , ut nisi major ejus pars concurrat, lex

condi non possit, argumento eorum quee com-
muniter tradunt Doctores, cap. Cum accessis-

sent, de Constit. ; Innocent. et Panormit., in
cap. 2, de Novi operis nuutiatione. At vero e

contrario, licet capitulum, sine prassentia ct

preesideutia Preelati per se , aut per suum vi-

carium, legem condere non possit, non tamen
pendet ex consensu vel suffragio afflrmativo
( ut sic dicam

) Preeiati ; nam si major pars
capituli concordet in lege ferenda, quamvis
generalis Preelatus alterius sit opinionis, pra?-
valebit sententia capituli, et lex constituetur,
dummodo pars capituli ita exeedat , \\i snpe-

ordinationes. Ratio autem est, quia potestas

ut diximus , adeequata est in capitulo, et ibi

Preelatus solum est unus ex ferentibus suflra-

gia, et ad summum solet ejus suffragium duo-
bus eequivalere, vel habere qualitatem vin-

cendi ubi est iu numero eequalitas, et in hoc
differt capitulum religionis comparatum ad
suum Generalem, a Concilio generali compa-
rato ad Pontificem, et a capitulo Ecclesia? ca-

thedralis comparato ad Episcopum. Nam in

Concilio generali, si Papa nolit, non poterit

lex fieri, etiamsi totum Concilium velit ; et

idem existimo de capitulo cathedralis respectu

Episcopi quoad lcges graviores
, quas sine

consensu Episcopi facere non potest, juxta

cap. Cum consuetudinis, de Consuet. ; in capi-

tulo autem religiosorum secus est, ut dixi-

mus. Ratio autem est, quia, ut tract. de Fide

censui, disp. .j, sect. 8, Papa est supra Con-

cilium ; capitulum autem generalc religioso-

rum est supra ipsum Generalem ; Episcopus

etiam non comparatur ad capitulum Ecclesice

ut ferens particulare suffragium quoad hoc

negotium constituendi legem, seu constitutio-

nem capitularem , sed ut superior habens po-

testatem confirmandi vel infirmandi legem

;

secus vero est in Preelato religionis , ut dixi-

mus; et radicem hujus declarabimus ex modo
jurisdictionis et emanationis ejus a Summo
Pontifice.

9. Capitulum Generale sede vacante potest

per staluta oMigare in conscientia. — Quid dt

Concilio Generali Eccleslw. — Ex quo etiam

obiter expeditur aliud dubium, an capitulum

generale religionis, sede vacante, ante electio-

nem Generalis possit leges condere perpetuo

mansuras. Dicendum est euiin ex natura rei

seu jure communi posse, si ejusdem religio-

nis jura vel Pontificia indulta non obstcnt.

Ratio est
, quia illud capitulum habet supre-

mam jurisdictionem in talem religionem im-

mediate a Pontifice ; et quamvis tuuc religio

non habeat Gencralem, non tamen potest ca-

rere aliquo vicario , seu pra^sidente ,
qui pro

tunc simul cum toto capitulo eamdem potes-

tatem habet ad prsecipiendum vel statuen-

dum, quam habere potest capitulum cum Ge-

nerali jam electo. Et ideo non est simile si

quis objiciat de Concilio generali Acephalo,

congregato Pontificatu vacante ; nam illnd

non habet eequalem potestatem cum Summo
Pontifice, et consequenter nec cum Concilio

Generali, cui Pontificia anctoritas adcst ;
el
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ideo non potest «niversales leges condere,

quas perpetuo obligent, nisi a Pontifice postea

electo fuerint approbatee. Major csset simili-

tudo de capitulo Ecclesiee cathedralis Episco-

patu vacante, nam potcst facere dicecesanas

leges, quee durent et obligent, etiam post Epis-

copi electionem, ut notavit Fredericus de Se-

nis, consil. 46 , et sumitur ex Panormit., in

cap. A nohis, 1, de Scntent. excemm., n. 12.

Et ratio est, quia capitulum sede vacante ha-

bet jurisdictionem Episcopalem ordinariam,

et ideo constituit legem de se pcrpetuam,

argumento cap. ult., de Officio legali. Est ta-

mon notanda differentia, quia statutum fac-

tum a capitulo Ecclesite cathedralis vacantis

potest revocari ab Episcopo postea electo, ut

dicti auctores docent , et est per se evidens,

quia est potestas ad minimum eequalis ; sicut

unus Episcopus potest revocare legem sui an-

tecessoris. At vero statutum, factum acapitulo

totius religiouis generalatu vacante, non po-

test revocari a Generali postea electo, sine

consensu ejusdem vel similis capituli. Ratio

est
,
quia non habet eequalem potestatem , ut

dcelaratum est.

10. Dixi autem : Nisi jurareligionis vel in-

dulta Apostolica obstent, quia posset generali

capitulo committi jurisdictio solum ad eligen-

dnm Generalem, etad preecipiendum et ordi-

nandum ea tantum, quae ad hunc finem ne-

cessaria essent, vel ad actualem conscrvatio-

nem et gubernatiouem totius religionis pro eo

tempore. In qno casu non posset tale capitu-

lum ante electionem Generalis leges durabiles

condere, quia non habet jurisdictionem ordi-

nariam et absolutam, sed tautum commissam

ad talem finem. Constat autem hunc modum
concessionis esse iu potestate concedeDtis, pri-

mo quidem ac per se in Summo Pontifice, cu-

jus proinde verba et intentio maxime obser-

vanda sunt ; deinde etiam in tota religione,

nam, si constitutionibus ejus ordinatum esset

acdeclaratum, ut capitulum congregatum ad

electionem Generalis, illo vacante, nihil pos-

set statuere ante talem electionem, necaliam

jurisdictionem exercere preeter superius ex-

plieatam, id satis esset ut non posset nec lici-

te, nec valide condere leges, quia religio uon
intendit dare potestatem, nisi juxta suas con-

stitntiones. Dices : ipsum capitulum posset ta-

les constitntiones mutare, vel in eis dispensa-

re. Respondeo, negandum esse assumptum in

praedicto casu, quia etiam isti sunt actus su-

premee jurisdictionis, qna;, ut supponitur, non
cst data simpliciter tali capilulo, sed definite

ad talem electionem, et mediante illa, simul-

qne cum Generali electo ad leges ferendas vel

mutandas, si opus fuerit.

11. Secundum dubium, de condilionibus re-

quisUis adobligandum in conscientia.—Prima
conditio,potestas Prwlati.—Secunda, honestas

materice. — Secundo, circa utraque prcecepta

inquiripotestquce conditionesrequirantur, ut

inducere valeant hanc obligationem in con-

scientia. Hoc vero dubium partim resolutum

est tomo superiore, tractando de voto obedien-

tise, partim coincidit cum generali quaestione

de requisitis ad obligationem legis humaiite

vel ecclesiasticee, quce ex propria materia,

1. 3 de Legib., a c. 15, peteuda est. Breviter

ergo supponenda est imprimis in Prselato po-

testas, de qua jam in cap. 1 dictum est. Secun-

do, supponenda est ex parte materiee legis seu

preecepti honestas, quee in omni preecepto hu-

mano necessaria est,sivesitintrinsecaipsima-

teria?, sive ex fine extrinseco sumi possit ; ita

ut materia ipsa nec intrinsece mala sit, neque

ab aliquo superiore, majorem habente potes-

tatem, prohibita, juxta communes regulas ju-

ris, cap. Qaod super his, de Majorit. et obe-

dient., cap. In istis, d. 4, cum similibus, quia

nemo potest ad malum obligari, neque infe-

rior potest legem superioris auferre, ut in fine

hujus capitis pro pnesenti materia dicemus.

Quando vero materia est dnbia, quid agendum
sit dubitari potest ; sed hic etiam locum ha-

bent generalcs regulre de Legibus, in lib. A,

cap. 11. Distinguere enim oportet iuter supe-

riorem et subditum ; superior enim non debet

imponere legem quamdiu dubitat an materia

sit honesta, vel justa, donec saltem probabile

judicium practicum formet de honestate illius,

quia alias exponit se manifesto periculo er-

randi ; subditus autem, si lexlata sit, tenctnr

eam servare, quamdiu non constiterit esse in-

justam, quia in dubio jus superioris proefer-

tur, et pro illo preesumitur ; unde, non obstan-

te illo dubio, quod speculativum tunc est, in-

tervenit certitudo practica, honestum esse

tunc obedire legi. Sed de hoc inl. 1 de Legib.,

cap. 9, num. 11, et tractatu de Conscientia.

12. Declaratur licec tertia conditio.—Tertio,

supponenda est materia apta ad obedientiam

religiosam; non enim quselibet materia ho-

nesta est capax hujus obedientiee, sed quee est

consentanea Regulee, ut in tomo superiori

late explicatum est. Quamvis enim proece-

ptum, ut manat ex potestate juris.lictiouis,

non fundetur dirccte et immediate in voto

ohedientise, nihiiomiuus, qnia illa jurisdictio
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datur aceommodate ad statnm religiosum

,

eamdem materiam respicit, et ultra iliam

non extenditur. Quod ut declaretur, adver-

tendum est ex vi hujus jurisdictionis qucedam

prcecipi posse, quce commuaia sunt religiosis

cum ccetcris Christianis, sicut potest Episco-

pns aliqua proecepta imponere suis subditis,

tam clericis quam laicis, servata proportione

;

item alia posse prcecipi propria religiosorum,

quce laicis vel clericis secularibus non possent

ab Episcopo prcecipi, De prioribus clarnm est

subbac jurisdictione contineri, quia suo modo

pertinent ad statum religiosum, quasi prse-

suppositive, sicut consilia supponunt prsece-

pta, vel perfectio justitise ipsam justitiam.

Denique, licet religiosi sint exempti a juris-

dictione Episcoporum, non tamen a jurisdic-

tionc Episcopali; sed quia debebat esse in

Episcopo respectu talium personarum, com-

inittitur Prselato rcligionis, et ideo materia

apta ad prsecepta Gbristianorum (ut sic dicam)

est etiam apta ad prcecepta religiosorum. De

posterioribus autem prceccptis dicimus, mate-

riam eorum accommodandam esse statui

uniuscujusque religiosi, et obedientioe ab eo

promissse : quia amplior jurisdictio nec data

est ex intentione Pontificis, ut tam ex jure

communi, quam ex indultis religiosorum fa-

cile constare potest, et ex GoncilioTridentino,

sess. 2.v, de Regul., nec dari poterat, ut exi-

stimo.

13. Nodus dissolvitur.—Quin potius diffi-

cile videri potest qnomodo dari possit Prselato

religionis jurisdictio ecclesiastica, qua possit

aliquid prceeipere subdito suo, quod non pos-

sit Episcopus suis prsecipere, cum jurisdietio

videatur eadem, solumque differat in appli-

catione ad banc vel illam personam. Quoeirca,

licct in vivoti per potestatem dominativam ali-

quid possit prseeipere Prcelatus religionis suo

subdito, quod non posset Episcopus prcecipere

clerico, tamen, quod per potestatem jurisdic-

tionis id possit, difficile apparet, quiajuris-

dictio hsec solum videtur se extendere ad

materiam communem omnibus fidelibus. Ta-

men idem nodus dissolutus est in superiori-

bus, quia non oportet jurisdictionem illam

cequaliter vel uniformiter respicere omnes
fideles, sed cum proportione pro statuum va-
rietate, nam ex vi illius aliud potest prcecipi

clerico, aliud laico, aliud virgini, aliud nu-
ptce, et sic de aliis, quia, supposito statu, aliud

ost necessarium ad bonum regimen anirnce

unius, aliudalterius. ita ergo est in religioso:

unde, lieet assumptio talis status volnntaria

fuerit, tamen illa supposita, cura et sollicitudo

de observantia illius ad jurisdictionem eccle-

siasticam pertinet, et ita est in Prselato reli-

gionis, futuraque esset in Episcopo, nisi in

alium esset translata. Hic tamen discursus

simul ostendit quod dicebam, materiam hu-
jus jurisdictionis non posse extendi ultra ma-
teriam accommodatam statui assumpto reli-

gionis, et obedientiee promissa3
,
quia supponit

b.anc tanquam conditionem necessariam.

i&. Quid pro imposito toti communitati.—-

Quid snffitiat pro slatuto.—Quarto, requiri-

tur ut prceceptum sufficicnter propositum sit,

quia alias non applicatur ita ut obligare possit.

Hsec autem propositio debet esse accommo-
data pra3cepto. Unde, si sit prceceptum pri-

vatum, oportet ut particulari personse, cui ira-

ponitur, sufficienter intimetnr, ut per se con-

stat; non oportet autem ut superior per seip-

sum prsecipiat, satis enim est si id faciat per

internuntium fide dignum , vel per litteras

subscriptas, nisi rcligio speciali jure postulet

aliam cseremoniam in intimando prcecepto

servandam, nam tunc modus prsescriptus ad-

hibendus est. Ubi tamen similis lex faerit,

attente observare oportebit verba legis, ut

constet an illa forma prcecipiendi requiratur

solum ut in foro exteriori constet de imposito

prcecepto, an vero etiam ad substantiam et

valorem rrcecepti; frequentius enim existimo

priorem esse sensum talium legum, et tnnc

ad obligationem in conscientia, satis erit ut

voluntas supcrioris prcecipientis quacnmque

via innotescat sufficienter ; et hoc est obser-

vandum, nisi in aliquo casu aliud expresse

dispositum sit per humanam legem. In quo

idem cum proportione dicendum est de proe-

ceptis, quse a Prcelatis feruntur pro tota com-

munitate, non sub ratione statuti, sed prsa-

cepti tantum, nam est eadem ratio, propor-

tione servata ; in statutis autem necessaria

est solemnis promulgatio, quia hsec est de

ratione legis ; illa autem statuta sunt vera

leges. Modus autem promulgationis, si per

proprias constitutiones religionis fuerit defini-

tus, servandus est, et antequam constitutio

sit tali modo promulgata, non obligabit in

conscientia, etiamsi privatim constet esse

conditam. Si autem nullum de hoc fuerit jns

privatum, recurrendum erit ad consuetudi-

nem, quia ex solo jure communi non videtur

posse aliquid certum defiuiri
;
quia de legibus

religiosorum nihil peculiare jus disponit, imo

et in aliis legibus, civilibus vel ccclesiasticis,

non est idem modus promulgationis, et diffi-
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ficienter pronmlgatur Romo?

cathedrali Ecciesia ; rc m
; episcopalis

curia regis
;

est ut leges

cile ad mores religiosorum applicatur, ut

statim dicam. Consnetudo ergo servanda est,

quia ipsa potest iu hoc habere vim legis.

15. Quia vero non semper de consuetudine

constat, vel nulla certa est, dubitari potest

an ex natura rei necessarium sit constitutio-

nem editam piomulgari in singulis monaste-

rii°, seu domibus religionis. Nam in legibus

occlcsiaslicis cum proportione sumptis, hoc

non est necessarium ; lex enim Poutificia suf-

in

.

et

sic de aliis : nec necessarium est ut leges in

singnlis Ecclesiis vel oppidis promulgentur
;

ergo similiter in preesenti non erit necessaria

promulgatio in singulis domibus. In contra-

liurn autem est, quia Prselati religionum non
habent quasi proprias sedes, vel curias in

quibus hujusmodi promulgationem facere

possinr, ; et ideo necessarium videtur ut fa-

ciant illam per totam religionem, et conse-

quenter per universas clomus ejus, quia non

est major ratio de uno quam de alio, et quia

alias non fieret promulgatio toti religioni.

Item, quia communitas religiosa magis in

personis quam locis continetur, et ideo re-

qnirit promulgationem, quce ipsi communi-

tati personarum directe fiat ; ha?c autem fieri

non potest nisi fiat iu omnibus locis, in qui-

bus pars illius communitatis existit.

16. Juclicium awioris.—Respondeo, hunc
modum promulgalionis esse satis accommo-

datum , mihique optimum videri , maxime
quando leges pertinent ad singulos, ut tol-

lantur ignorantise et excusationes ; absolute

autem non est necessarium. Nam imprimis,

si statutum factum est in capitulo generali,

sicut in illo adest t.ota religio ad condendam
legcm, ita si ibi promulgetur, tota religio ibi

etiam adest ad audiendum ; ergo illa promul-

gatio ex natura rei potest esse sufiiciens in

suo ordine, vel certe, juxta canonica jura,

illa solemnis editio habet vim promulgationis.

Dico autem in suo ordine, quia illa non satis

est ut statim obliget omnes religiosos ubique

existentes, sed tempus sufficiens, ut notitia

legis ad alia loca diffnndatur, preeterire ue-

cesse est ; et ad curam Prselatorum pertinebit

providere quomodo talis notitia divulgetur

pcr litteras missivas, vel voce eam propo-

nendo in locis, aut pcrsonis, prout expedire

aut sufficere judicaverint, juxta materiam ip-

sius legis. Nam, si legis actus ad solos Prse-

latos pertinet, satis erit ipsi notitiam dare, et

praviorilms per?oni«, imee proxime possunt

talia munera obire et ldem est cum pro-
portione, si ad alios hoc vel illud ministe-

rium agentes pertineat : si vero spectet ad
omnes religiosos, major publicatio facienda

est, fiet tamen facile per publicam notitiam

et traditionem, etiamsi specialiter in singulis

monasteriis auctoritate publica non propo-

natur Atque idem dicendum cum propor-

tione est de statutis provincialibus, ubi fuerit

sufficiens auctoritas condendi illa.

17 Quinta conditio ad obligationem legis

necessaria esse solet, ut ad subditos feratur
;

quaa sequitnr ex prima, quia potestas hascfe-

rendi leges est respectiva, et terminalur ad

subditos. Tria vero puncta in prsesenti occur-

runt circa banc couditionem. Primum est de

novitiis, -an in numero subditorum ponendi

sint, qui prseceptis Prselatorum in conscientia

obligari possint. De qua re multa in tomo su-

periori diximus, tractando de novitiis, et nihil

fere addendum occurrit, quod ad hunc locum

proprie pertineat. Solum est pra? oculis ha-

benda illa duplex potestas Pradati religionis,

scilicet dominativa et .jurisdictionis : ncutra

enim, quatenus est propria rcligiosorum, ha-

])et loeum in novitios, quia nec votum obe-

dientia? emiseriint, nec se subjecerunt proprie

ut religiosi; ethac ratione perordinaria pra>

cepta vel ieges proprias religiosorum non pos-

sunt in conscientia obligari. Tamen, quia pro

eo tempore suntsub pastorali cura Prselatoruiu

religionis, poterunt ab eis obligari in his qua?

per se cadunt sub jurisdictione Episcopali sine

speciaii respectu ad professionem religiosam,

ut, verbi gratia, ad clicendam veritatem in ca-

su occurrenti in quo legitime interrogatur, vel

ad cavendam talem peccati occasionem, vel

restifnendumablatum, cogendo etiam percen-

suram, et sirnilia, qua? ad ordinariam juris-

dictionem Episcoporum pertinent, et non pos-

sunt ab Episcopis exerceri circa novitios exem-

ptarum religionum. De, qua re plura in sequen-

tibus, pra?sertim cap. decimo septimo et vige-

simo quarto.

18. Secunclum punctum de Prcelato genemVi,

an obligetur legibus capituli generalis

.

—Secun-

dum punctum est de ipso Pradato supremo

religionis, an obligetur praeceptis vel statutis

ejus. In quo nullum est dubium de statutis la-

tis in capitulo generali, quia, ut saepe dixi

,

capitulum est supra Generalem, et ideo suis

legibus anjue obligat Generalem ipsum, ac ca*-

tcras singulas persouas quse sunt de capitulo.

Unde fit ut nou solum obligent quoadvim di-

rectivam, sed ctiam quoad< oarlivam, qnia sunl
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leges superioris, et ideoin eisnon habet locum illam ipso facto iucurrant
;
quia si sit censura

illud principium, quod princeps obligatur sua aliqua, non possunt illam in seipsos ferre ; si

lege quoad vim directivam, et non quoad co- vero sit alia pcena, non coguntur illam exequi

activam. Et hinc merito in religionibus, in per scipsos, nisi forte sit aliqua pcenitentia

quibus Generales temporales sunt, soleutfinito

tempore puniri, si constitutiones transgressi

sunt, quia de se fuerunt rei facti pcense, quam-

vis pro eo tempore, pro quo erant Generales,

non potuerint puniri ex defectu Superioris in-

trasuam religionera, nam a Papapossentjus-

te puniri, si de bujusmodi delictis cognosce-

ret. Imo etiam, durante generalatu, vel ubi

perpetuum est, si generale capitulum congre-

getur, poterit de similibus transgressionibus

cognoscere, et eas punire, quia, ut dixi, ju-

risdictione superior est. Quod si alicubi ex

speciali instituto capitulum non habet hanc

potestatem,illudnecessario esse debet ex spe-

ciali Pontificis concessione aut reservatione ,

et ideo ad illum recurrendum erit pro talium

rriminum emendatione.

19. Quid si ipse Qeneralis solus valeat con-

dere statutnm.—Sed quid, si Generalis habeat

religiosa occulta, ad quam possint religiosi in

conscientia obligari ; nam tunc illa magis re-

ducitur ad vim directivam
; poterunt autem

propter talia delicta puniri a superiore, si

intra religionem illum aliquando habere po-

tuerint, vel saltem a Summo Pontifice, quia

reatum pcense contraxerunt, etiam quoad ju •

diciumhumanum. Atque idem dicendumceu-

seo de toto capitulo generali, si contingat de-

linquere contra observantiam regularem,non

ut singuli , sed ut universitas, nam revera

committit delictum etiam in foro humano

,

quamvis ex defeclu superioris puniri non pos-

sitnisi a Summo Pontifice.

20. Unde etiam constat quid dicendum sit

de prseeeptis, seu ordinationibus, quse non

sunt leges, et a Preelatis per se solis, et prav

sertim supremis, facilius possunt imponi. Eo-

dem enim modo dicendum censeo, si talium

potestatem ferendi leges perpetuas, solus, et prseceptorum materia et ratio ipsis Prselatis

sine capitulo? numqiiid obligabitur illis in

conscientia? Respondeo imprimis, nullam esse

religionem (quantum assequi possum) in qua

solus Generalis talem habeat potestatem ; ad

nrinus enim requirit concursum aliquorum

definitorum, seu cousiliariorum, quocumque

nomine vocentur, qui in lege ferenda non so-

lum votum consultivum, sed etiam decisivum

habeant. Et tuncillud tribunalin eo actu ha-

bet supremas vices totius religionis, ideoque

est supra ipsum Generalem, potestque illum

lege obligare, sicut de capitulo generali dice-

bamus. Admisso autem illo casu, videtur esse

idem judicium quod de illa queslione genera-

li, an princeps suis legibus obligetur, in quo

certum censeo obligari quoad vimdirectivam;

ut alias rationes , et longam disputationem

omittam, quam in materia de Legibus, lib. 3,

c. 35, tradidi , in prsesenti existimo, hac con-

ditione datam esse potestatem Generali, vel

immediate a Summo Pontifice, vel mediante

ipsa religione, ad leges ferendas, ut ipse eas

observare teneatur, quando ratio et materia

legis illis communiscst, quia potestas data est

illi in eedificationem, non in destructionem ;

esset autem magna dissipatio religiosse disci-

plinre, si Prselati uon observent constitutiones

generaliter ad omnes pertinentes. Unde etiam

existimo, per hujusmodi transgressionem fieri

reos pcenee, quainvis nec eam in seipsos exe-

qni eogantur; neqne, si ipsojnre imposita sit,

communis sit, teneri eos in conscientia ad eo-

rum observationem, vel ex illo generali prin-

cipio, quod princeps tenetur servare suas le-

ges, quod per identitatem rationis extenden-

dum est ad prsecepta generalia, etiamsi non

constituantur sub stricta ratione legis ; vel ex

voluntate interpretativa totius religionis, et

pacto implicito cum ipso Prcelato, quia haie

conditio necessaria est ad illud munus debite

exercendum, et ideo cuin hoc oncre dari et

acceptari videtur. Atque eadem proportionc

de cseteris Prselatis, intra suos terminos ali-

quid prsecipientibus, judicaudum est, de Pro-

vinciali scilicet quoad statuta capituli provin-

cialis, et quoad preecepta generalia ab ipso

lata pro tota provincia, et de conventuali Pra>

lato quoad preecepta, quee fortasse pro suo

conventu generaliter imponit, nam omnium

est eadem seu proportionalis ratio. Secus vero

est de superiori Praelato respectu preeceptorum

quee ab inferiori lata sunt, quia nullo modo

est illi subjectus, nec ex vi sui iuuneris tene-

tur se conformare preeceptis illius, nec direite,

nec indirecte, neque ex vi alicujus pacti im-

pliciti, ut magis ex sequenti puncto patebit.

21 . Tertium punctum est de hospitibus seu

peregrinis, an obligentur legibus seu pr*cc-

ptis ejus provincise vel domus, in qua ad tem-

pus existunt. Quee iuterrogatio non habet lo-

cum quoad statuta vel prsecepta generaliter

lata pro tota roligione; nam constal illa ab
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otnnihus ct ubique essc servanda; contingit

autein in una provincia esse propria statuta,

quse non sunt in alia, et in una clomo aliquid

ex prtecepto peculiariter observari ab omnibus

ibi habitantibus ; de bis ergo procedit talls

ratio. Ad quam primum generaliter dicimus,

consulendum esse institutum religionis quoad

eonstitutiones ejus; nam, si aliquid in eis est

circa boc declaratum, illud est observandum,

quia constitutio sufficit vel ad limitanda, vel

ad extendenda talia prsecepta, ut obligent vel

non obligent tales personas. Secundo, secluso

jure speciali, illa, quse sunt pura prsecepta ge-

neralia, et non propria statuta, non obligant

religiosos advenas. Probatur a simili ex c.

A nobis, 1, de Sentent. excommun., ubi de-

claratnr sententiam latam vel per generale

prgeceptum Preelati, lantumobligare subditos.

Unde omnes colligunt, non comprehendere

peregrinos qui intra dicficesim versantur; ergo

idem dicendum est in prcesenti, servata pro-

portione. Ratio autem a priori est, quia prae-

ceptum direcle fertur ad personas, et ideonon

potest obligare nisi subditos
;
peregrini autem

simpliciter non sunt subditi, sed solum quoad

ea quee pertinent ad universale regimen reli-

gionis. Dices, inde posse sequi scandalum, si

cteteri videant religiosum non servare com-

mune prseceptum. Respondeo hanc circum-

stantiam esse accidentariam, quoe si aliter vi-

tari non possit, tunc orietur obligatio non ex

lalipraeeepto,de quo agimus, sed ex lege cha-

ritatis. Deiude scandalum illud facile auferri

possct, nam fundatur in ignorantia, vel facti,

quia non cognoscitur talis religiosus ut hos-

pes, vel quia putatur hospes teueri eisdem

praceptis ; utraque autem ignorantia potest

facilc tolli, et in hoc videntur Doctores convc-

nire.

2-2. De statutis autem quee vere sunt leges

perpetuae, idem esset dicendum, juxta opinio-

nem quse tenet, non snbditos, peregrinanles

in aliena dicecesi, non teneri ad servanda

propria illius statuta, nisi ratione scandali.

•Juod nonnulli modenri ex illo principio do-

ccnt in praesenti quaestione ; sed revera illud

principium minus probabile est, et contrarium

est rcagis consentaneum juri communi et ra-

tioni, ut m materia de Legibus probavi, lib.

3, c. 33, et lib. 2 de Dieb. festis, c. 14. Alia

ratione possent religiosi excusari ab hac obli-

gatione, quia nimirum statata particularia

ideo solent obligare peregrinos , quia di-

recte respiciunt territorium aliquod, intra

quod aliquis habct jurisdictionem, ut prce-

cipiat vel prohibeat aliquid fieri intcr ter-

minos illius dicecesis, a quocumque ibi assis-

tentc; statuta autem religiosorum non habent

hujusmodi vim seu rationem
; quia non ac-

commodantur territorio, sed personis. Ut

enim notavit Innocentins, in c. Dilecta, de

Excess. pra?lator., in principio, duplex est

communitas, aliarealis, quse constat ex terri-

torio ; alia personalis, quaa solum constat cx

personis, ut est academia, verbi gratia, et

collegium, de quibus sermo est in 1. nlt., C.

de Jurisd. omn. jud. Religiosa ergo commu-
nitas in hoc secundo ordine continctur, et

ideoleges ejus non respiciunt territorium. sed

personas ; ergo non possunt hospites compre-

bendere, nam prsecepta ideo dicebamus non
obligare hospites, quia non respiciunt directe

territorium, sed personas.

23. Nihilomiuus contrarium ut probabilius

et securius sentiendum et asserendum est, ut

generaliter sentiunt glossa, Innocentius, et

Panormitanus, ind. c. Anobis, et sumitur ex

c. Quce contra mores, 8 d., ibi : TJt pactum

inter se civitatis aut gentis, consuetudine, vel

lege firmatum, milla civis aut peregrini libi-

dine violetur, ubi expendo illud verbum, civi-

tatis aut gentis, qua? bominum communita-

tem eodem more viventem comprehendunt
;

pondero etiam illaverba,Ze<7<? aut consuetudine,

ct ex illis conficio novum argumentum ; nam
religiosus, qui in aliqua provincia versatur,

tenetur receptam consuetudinem illius pro-

vincise servare ; ergo a fortiori statuta. Ante-

cedens patet, quia clericus tenetur se confor-

mare consuetudini Ecclesire, in qua versatur
;

ergo ct religiosus, servata proportione ; nam,

si rationem naturalem inspiciamus, eadem cst

in utroque ; si jus positivum, nullum est,

quod in religiosis quoad hanc partem aliquam

exceptionem faciat. Preeterea, quamvis reli-

giosa communitas prtecipue consistat in per*

sonis, tamen, quatenus habent certas provin-

cias, quse certis terrarum terminis, aut certo

domorum numero distinguuntur , habent

suum modum territorii, pro quo possuut sta-

tuta fieri ; ergo eodem modo obligabnnt hos-

pites, sicut solent staluta Episcopalia obligarc

peregrinos.

21. Potest autem aliquis interrogare an

hoc locum babeat etiam in superioribus Pree-

latis, quando in aliquibus locis versantur, ut,

verbi gratia, Generalis cum est in aliqua

provincia, au teneatur se accommodare pro-

priis statutis et consuetudinibus illius provin-

cia; ; et idem cst de Provinciali respectu ali-
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cujus couveutus liabentis specialem observan-

tiam abstinendi a carnibus, vel quid simile
;

in illis enim est peculiaris ratio dubitandi,

ijuia sunt superiores, qui non tenentur se

snbdere legibus inferiorum ; statutum autem

provinciale, respectu Pradati geueralis, est in-

iorioris ordinis, iactum scilicet a provinciasi-

bi subjeeta ; et eadem proportio est de Pro-

vinciali respectu statnti vel consuetudinis

unius conventus, et praeterea esset valde one-

rosum his Pradaiis, dum singulas provincias

veldomos visitant, singulomm moribus sese

accommodare. Respondeo supponendo sem-

per, in liis et similibus rebus, standum esse

constitutionibus, vel reccptis consuetudinibus

singularum rehgionum; bis ergo remotis, lo-

quendo ex vi juris communis, idem dicendum

censeo de ipsis Pradatis, quod nimirum, dum
bospites sunt, teneautur servare mores loco-

rum in quibus versantur , tum quia hoc exi-

git ipsa generalis ralio societatis ; tuni etiain

quia ibi intervenit aliud generale prseceptum,

quod hospites obligat sese conformare mori-

bus locorum ; lioc autem non est unius loci

vel proviucise, sed communc omnibus, et ideo

Prcelatos etiam obligat. Tum denique quia

nullum statutum religionis potest habere vim

legis perpetuee, nisi ab ipso Generali coufir-

matum sit, et ideo, licet non sit universalc

pro omnibus iocis, non potcst dici latum ab

iuferiori Praelato ac proinde eadem ratio obii-

gationis in illo erit, quse in cseteris.

25. Tertium dubium, quantum obliget prce-

ceptum positum a superiore. — Tertium du-

bium bicesse potestde quantitate hujus obli-

gationis in conscientia, an extendatur etiam

ad culpam mortalcm. In quo certum est po-

lestatem ad boc extendi, quia si consideretur

utfundatain voto, illud ex suo generc obligat

sub mortali; si vero ut est jurisdictio, illa

etiam perfecta est, et hleo se extendit ad obli-

gationem materia1 et rei prseceptse convenien-

tem
;
qua ratione constat, non solum in Pou-

tifice, scd etiam in Episcopis esse banc potes-

tatem; illam ergo participant religionum

Pnelati. Difficultas ergo est de usu, seu ac-

tuali obligatione, id est, quando preeceptum

Pradati tale sit, ut obliget sub mortali. Hoc
autcm ex generalibns principiis legum defi-

niendum est, accommodando illa ad talem

statum. Supposito ergo poteslate, dc qua jam
dictum est, duee conditiones necessarise sunt

:

materia capax talis obligationis, et voluntas

Prcelati. Girca prioremsolum estadvertendum,
aliquam acliouem vel materiam, secundum se

spectatam, posse videri levem, quse in tali

statu, ratione fiuis et circumstantiarum, sit

gravis
;
quia ejus dilatio in tali statu potest

religioni afferre grave nocumentum. Circa

posteriorem observandum est, communern
morem religionum esse, ut ordinaria prsece-

pta Prselatorum, quaa ore tenus fiunt, nou
censeantur ita obligare, ut, si absque contem-

ptu, ex negligentia vel alia occasione ornitta-

tur, transgressio sit mortalis, etiamsi matc-

ria sit gravis, et verba sint prseceptiva, vel in

actu signato, ut mando, prcscApio ; vel in actu

exercito, ut fac, recita, etc. Cujus ratio non
est, nisi quia ex usu illa verba non satis indi-

cant in Prselato voluntatem obligandi. Ita su-

miturcxD. Bern.,lib. dePrseceptoetdispens.,

c. 12, et S. Tbom. 2. 2, q. 186, a. 9, ubi late

Cajetanus, et Nav., c. 23, numero trigesimo

quinto, et sequent. ; clarius id docet D. Ant.,

3 p., tit. 10, c. I, § 9; Gerson., p. 2, Alphab.

32, lit. L, consider. 6, et Alphab. 34, lit. M
;

Angles, p. 2, q. de Yoto, articukr secundo,

difficult. 16.

26. Unde ulterius addo, si Prselatus preeci-

piendo addat verbaquibus satis indicetvolun-

tateni obligandi in conscientia juxta materise

capacitatem, tunc, supposita materiae gravi-

tate, obligationem esse snb mortali : ita do-

cent omne-, et est clarum ex dictis. Quse au-

tem sint hsec verba aut signa, ex usu uniuscu-

jusque rcligionis sumendum est ; communia

autem sunt, cum superior prsecipit in virluts

oledienlice, aut in virtute sanctm oicdientite
;

in aliquibus etiam sufficit dicere, iu nomine

Domini nosiri Jesu Christi. Idem censendum

est quando prseceptum ponitur sub excommu-

nicalioue. Et quidem, si excommunicatio im-

pouatur ipso facto incurrenda propter prae-

cepti transgressionem, rcs cst indubitata, quia

excommunicatio non incurritur uisi propter

peccatum mortale. Si autem solum adjunga-

tur excommunicatio ferenda, aliqui putant

non esse sufficiens signum, quia non statim

incurritur censura per illum actum, sed re-

quirit novam coutumaciam, ut imponatur.

Ita sentit Angles, supra; et Cajet., in Sum-

ma, verb. Clcricorum peccata, et verb. Prw-

cepti transgressio. Alii vero communiter seu-

tiunt etiam iilud esse suiliciens signum obli-

gationis sub mortali, nisi aliquibus indiciis

snfficienter constet illam esse meram commi-

nationem externam. Ita sentit Cajet., dict.

art. 9; Navarr., dict. cap. 23, n. 53; Castro,

1 de Lege pcen., capite quinto, docum. k, ad

fin.jet Sylv., vcrb, Prwceptun, q. 3; Augcl.,
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verb. Lex, § 3; Tabieua, eod. verb., § 28; S.

Antonin., dict. § 9. Qui generaliter loquuntur

de quocumquepreecepto ecclesiastieo, quia per

transgressionem talisprasceptiefficiturquis di-

gnus excommunicatione ; non autem iit di-

gnus nisi pcr peccatum mortale, etiamsi ex-

commimicatio per judicem ferenda sit. Propter

quodprobabiliorest hsec sententia; videtur au-

tem mihi longe certior inter religiosos, iuter

quos etiam raro vel nunquam proponitur hsec

censura per meram comminationem , sed ad ex-

plicandum preecepti rigorem ; sufficienter er-

go indicat voluntatem obligaudi, per se ac re-

gulariter loquendo.

27. Quartum duUum, de exciisationihus olli-

gationis in conscientia. — Quarto dubitari po-

test, an possit religiosus ab hac obligatione

aliquo modo excusari. Quod dubium intelligi

debet, perseverante voluntate superioris prse-

cipientis, et volentis obligare ; nam si ipse

revocet prseceptum, vel si finiatur terminus

pro quopositum erat, jam illa erit non excu-

satio, sed cessatio obligationis ef. prsecepti,

dummodo revocatio valida fuerit ; de quo in-

fra in proprio capite dicemus. Durante autem

prsecepto, contingit in aliis legibus excusatio

vel per ignorantiam , vel per necessitatem

aut coactionem. De priori cerium est etiam

in prsesenti posse inlervenire, sive sit ser-

mo de ignorantia facti, sive juris, cum hsee

prsecepta humana sint. Quando autem heec

ignorantia invincibilis sit, ex generalibus

principiis expendenuum est. Solum hic ad-

veitimus, ignorantiam proprii juris non facile

csse excusabilem in religioso, quia majori

obligatione tenetur illius notitiam et frequen-

tem memoriam habere, prsesertini quoad eas

leges quse sub cuipa obligant. Altera item

excusatio locum habet in prsesenti materia,

quia preecepta haj c, de quibus agiraus, huma-
na sunt, et ideo non obligant cum tanto ri-

gore. Item, quia voti executio non obligat in

simili eventu ; ergo similiter, etc. Diees, hoc
solum habere locum, quando rationabiliter

prsesumitur intentionem superioris non fuisse

obligare pro tali eventu, quod est contra sup-

positionem paulo antc factam, qua dicebamus
qurestionem procedere durante pracepto et

voluntate superioris. Ilespondetur illud intel-

ligi de prsecepto ct voiuntatc generali ac per

se, uoii de voluntate particulari , etiam ex

suppositione talis circumstantiee; sicut quan-

do intervenit ignorantia, perseverat prsece-

ptum etvoluntassuperioris, uon quidem obii-

gandi cum hac rellexione , etiam iuterve-

niente ignorantia, esset enim irrationabilis

voluntas, sed geueraliter, quantum est ex se.

28. Sed quid , si vohmtas superioris sit

obiigandi, etiam in eo casu particulari, nou
obstante coactione, mortis periculo, vel alia

simili necessitate? Respondetur, in hoc du-

plicem esse posse qusestionem. Una cst, au
preecipere hoc modo exccdat potestatem Pra>

lati religiosi, ita ut, licct velit, non obliget.

Altera cst, quando censendum sit ita velle,

et rationabiliter velle. Girca priorem quidam
simpliciter affirmant, id esse supra talem po-

testatem. Ita sentiunt Tabiena, verb. Episco-

pus, § 1, concl. 5; et sentit Armilla, verb.

Obedientia, n. 5, citans D. Thomam, 2. 2, q.

101, art. 5, dicentem, in his, quse pertinent

ad corporis sustentationem vel conservatio-

nem, non teneri subditum parere superiori.

Fundari possunt primo, quia tota hsec obli-

gatio radicaliter fundatur in voto obedientise,

et consequenter in intentione voventis; nullus

autem intendit se obligare ad parendum in

hujusmodi eventu. Item, quia tantum obliga-

tur religiosus ad obediendum secundum re-

gulam ; regula autem non preecipit res adeo

difficiles, nec cum tanto discrimine ; ergo.

Unde infert Armilla non posse Prselatum rc-

ligionis prsecipere subdito, ut assistat intlrmo

tempore pestis.

29. Nihilominus dicendum est hunc mo-
dum prrecipiendi non excedere potestatem

Prselati religiosi. Ita tenet Cajetanus, tom. 3

Opuscul., tract. 9, qui est dehac re, et sumi-

tur ex eodem et communi sententia, 1. 2, q.

90, art. 4. Et ratio est, quia Prselatus religio-

nis est vere superior, habens potestatem ad

omnia quse ad perfectam gubernationcm inter

homines necessaria esse possunt; hic autem
modus obligationis seepe necessarius est. Unde
principes seculares et ecclesiastici hanc habent

potestatem, ut latius in materia de Legibus,

lib. 3, c. 30, ostendimus. Explicaturexemplis,

nam si religiosus eegrotet morbo contagioso,

potest Prselatus prsecipere alteri ut ei mini-

stret, etiam cum periculo vitte, quia illud est

necessarium ad conveniens regimen mona-

steiii, et ad conservatiouem, atque adeo ad

commune bonumejus; prostcrquam quod cha-

ritas de se obligat hoc corpus religiosum ad

subveniendum partibus quibus constat, alias

ei periculum imminet. Unde, quando ha^c

obligatio est quasi indiffcrens, et non appli-

cata ad certam personam, penes superiorem

est potestas applicandi illam; alias esset inef-

iicax, nec posset convenienti mouu ad effee-
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tum perduci; ergo. Deinde potest Praelatus

pra:cipere religioso ut tempore pestis assistat,

si ita cxpediat ad commune bonum, et aliquo

modo pertineat ad obligationem talis religio-

nis, vel ex peculiari instituto, vel ex gravi ne-

eessitate occurrente; quiaetiam in liis casibus

pertinet ad munus Prselati cis providere;

habet ergo potestatem accommodatam. Deni-

que, interdum potest prtccipere longam navi-

galionem,etiamsi liabeatpericulum annexum,

ut ostensum est tomo preecedenti.

30. Ad primum fundamentum, in n. 28.

—

Nee fundamenta contraria difficultatem ha-

bent. Ad D. Tbom. enimrecte respondit Caje-

tanus, ea, quae pertinent ad conservationem

natune, per se non cadere sub prseceptum

lmmanum, id est, per se et directe non posse

prohiberi, si necessaria sint, nec contraria

prtecipi
;
per accidens vero praenipi posse, pra>

cipiendo, nirnirum, actum cui conjunctum est

periculum contrarium conservationi natura;.

D. Thomas ergo in priori sensu loquitur
;
po-

lcstas autem haee, de qua agimus, soliim pos-

tcriori modo se extendit ad hujusmodi malum
contrarium naUme.Et ratio a priori est, quia

per hujusmodi preeeeptum non praecipitur fie-

ri aliquid naturae contrarium, sed prsecipitur

permitti seu pati, si necesse sit
;
quod est ra-

tioni consentaneum f et interdum bono com-

muni necessarium, ideoque sub potestatem

humanam cadit. Ad aliud fundamentum res-

pondetur, potestatem hanc immediateac for-

maliter esse jurisdictionis ecclesiasticse, quae

ad hujusmodi pra^cepta extenditur. Quia ve-

ro aliquo modo supponit profcssionem re-

ligiosam ut fundamentum , ideo dicitur ul-

lerius, ex vi professionis subdi religiosum hu-

jusmodi praceptis, quatenus sunt consenta-

nea tali statui, et corpori religionis., cujus

pars eflicitur per professionem ; sicut miles

tenetur obedire duci praacipienti, etiam cum
periculo vitee, ratione sui statns ac profes-

sionis. Quapropter, etiamsi religiosus dum vo-

vet obedientiam, expresse non intendat obli-

gare se ad obediendum in his casibus, impli-

cite id intendit; imo, etiamsi velit, non potest

hanc intentionem excludere, quia repugnat in-

tentioni profitendi. Unde hoc genus prcecepli

non excedit ea, quee sunt consentanea regufee,

ut declaratum est ; non enim dicimus posse
Preelatum pro arbitrio suo praecipere , sed
quando ad bonum religionis, vel ad debitum
munus vel ministerium ejus sit pertinens;
quidquid autem hujusmodi est, spectat ad re-

gulam religiosam, ut supra vidimus.

31. Atque hiuc fere respousum est ad alte-

ram queestionera, jam enim declaratum esl

quando Praelatus rationabiliter hanchabet vo-

luntatem, seu intentionem. Unde vel ex verbis

ejus expressis, vel certe ex re ipsa intelligi po-

terit talis voluntas. Ad hoc autem magis expli-

candum, adverto dupliciter conjuugi hoc pe-

riculum actioni preecept* , scilicet, omniuu

per accidens, et praeter intentionem ac pra;vi-

sionem prsecipientis ; et per se, aut de facto

hic et nunc cum proescientia praecipientis.

Quando accidit priori modo, regulariter excu-

sabitur quis a praecepto, quia non intercedit

voluntas praecipicntis, cum nihil sit volilum, si

noii sit prcecognUum ; nec etiam praesumitur,

quia ordinaria conditio praecepti humani est,

ut non obliget cum tanto rigore ; neque aliud

esset rationi consentaneum, quia non esset mo-

raliter tolerabile. Dico autem regulariler, quia

si in re intercederet magna necessitas religio-

ni?, et oppositum vcrgeret in gravem ignoini-

niam, vel detrimentum ejus, tunc sine dubio

prteceptum obligaret vel ex natura rei, vel ex

implicita voluntate preccipientis, sicut de pne-

ceptis ecclesiasticis est commiiHis doctriua.

Quando vero periculum inest posteriori modo
in re praecepta, clarum est voluntatem praeci-

pientis esse obligare, non obstante tali peri-

culo, et, per se loquendo, praesumitur talis

voluntas rationabilis, nisi oppositum manifeste

constet. Qua? doctrina communis est quoad

utramque partem, sumiturque ex D. Thoma,

2. 2, q. 120; Cajetano ibi, et 1. 2, q. 90, art. 4

et ; Soto, 2 de Justit., q. 5, art. 8; Castro,

lib. 1 de Lege poen., c. 5, docum. 5; Nav.

,

c. 23 , numero quadragesimo tertio ; Sylv.,

verb. Prwceptum, q. 3.

CAPUT IX.

LTHIWI IN riijELATIS RELIGIOSIS SIT I0TESTAS

OOERCIVA, TUM IN UMVERSUM, TUM SPECIATIM

AD 1'OENAS SPIRITUALeS.

1 Quod in his Praelatis aliqua sit potestas

hujusmodi, id mauifestum est, tum cx usu,

tum ex ratione, quia potestas directiva sine

aliqua coercitione, infirma ac fere inutilis est,

quia sine timore ac disciplina non potest com-

munitas humana in officio contineri, quan-

tumvis bona videatur in hac vita mortali;

quia corpus, quod corrmnpitur, aggravat ani-

mum, et caro concupiscens adversus spiritum,

saepe vincit, ideoque septies in die cadit jus-

tus. Est igitur omnino necessaria heec potes-
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tas, ut ordo, pax, et institutio religiosa con-

servetur. Explicandum vero est qualis et

quanta sit. In quo distinguere iteruni oportet

in statu religioso, id quod habet quasi ab in-

trinseco ex pura natura sua, vel quod habet

ab extrinseco superadditum cx providentia et

liberalitate Pontificum.

2. Dicendumque primo est, Prselatum reli-

gionis ex vi talis status seu professionis, ac

voti obedientiaj subditorum , solum habere

potestatem eoercendi modo paterno, et juxta

limites» regula3. Probatur ac declaratur, quia

ut sic non habet jurisdictionem, sed potesta-

tem dominativam, instar illius quam habet

paterfamilias in domo sua ; solum enim diffe-

runt, quod hasc circa exteriora et corporalia,

illa vcro circa spiritualia praecipue versatur.

Iii hoc autem conveniunt, quod neutra est

proprie jurisdictio, unde neuter etiam illorum

est proprie judex, qui possit gravem poenam

corporalem vel spiritualem imponere ; sed so-

lum eam correctionem adhibere, quaa inter

latitudinem familiaris domus ac providentise

locum habere potest. Qualis autem vel quanta

esse possit hfec pcena, judicio piudentis ar-

bitrii relinqueudum est, ut considerato usu et

communi more hominum, id judicet. Exem-
plo monialium id ita declaratnr, nam in eis

est potestas aliqua coerciva juxta regulam,

licet jurisdictionem non habeant ; illse tamen
non excedimt religiosam discipliuam per le-

viorcs pcenitentias. Quod si gravior punitio

ueccssaria est, ad Praelatum recurrere opor-

tet. Eodem modo in religionibus virorum vi-

carius, licet jurisdictionem non habeat, po-

testatem aliquam coercivam habet, quse ultra

leves et ordinarias pcenitentias non se exten-

dit. Itemque fuisse olim observatum in reli-

gionibus quando praepositi sacerdotes non
erant, nec jurisdictionem habebant, intelligi

potest ex Regula Augustini, nam circa fmem
sic ait : Prceposito tanquam patri obediatur,

innlto magis preslytero, qui omnium vestrum

curam gerit. Ut ergo cuncta ista serventur, et,

si quid servatim mimis fuerit, non negligenter

praiereatur, sed ut emendandum corrigendum-

que curetur, ad Prwposiium prwcipue pertine-

lit, ut ad preshjterum, cujus est apud vos ma-
jor auctoritas , rcferat quod modum vel xi-

rcs ejus excedit. Denique haec potestas solum
fuudatur in voto obedientiae, et ab illo quo-
dammodo manat, et ideo non excedit com-
munem et regularem intcntionem sic voven-

tium ; imo fortasse ipsi non possent dare ma-
jorem potcstatem supra seipsos, uisi a publica

XVI.

potestate dcscenderet, ut ex dicendis patebit.

3. Dico secundo : Praelatus religionis ra-

tione jurisdictionis ecclesiasticae habet perfec-

tam potestatem coercivam Episcopalem. Hoc
constat etiam ex usu, et ex privilegiis om-
nium religionum exemptarum

;
qiite enirn

exemptae non sunt, non habent revera hanc

potestatem in seipsis, vel in suis intrinsecis

proepositis (ut ita dicam), sed manet in Epi-

scopis, qui illam siue dubio habent in mo-
niales sibi subjectas; et idem est de viris,

si exempti non suut ; ergo in exemptis talis

jurisdictio residet in propriis Praalatis; non

enim extincta est, nec Summo Pontifici reser-

vata, nec enim expediebat, cum sit ordinarie

ct regulariter necessaria ; ergo trauslata est

in religionem ipsam et Prselatos ejus per Sum-
mos Pontifices, non quidem jure communi,
sed speciali, ut supra tetigi, quod proinde

consulendum est. Addit Nav., Comm. 2 de

Reg., n. 63, hanc jurisdictionem magua ex

parte introductam vel auctam esse consuetu-

dine, quaa vim habet dandi jurisdictionem,

c. Duo simul, de Offlc. Ordin., quod etiam re-

petit Comm. 3 de Reg., in fine. Et ideo con-

suetudinum etiam est habenda ratio ; nam
ratione illarum fieri potest ut tota jurisdictio

sit a Preelato religioso, quoad omnia delicta,

vel quod aliqua sint Episcopi reservata, aut

quod in utrisque sit jurisdictio accumulative,

de quo nonnihil in fine c. 11 dicemus. Ut au-

tem haic potestas explicelur, advertendum est

duplicem esse posse coercionem in Praclato

ecclesiastico, scilicet, spiritualem et corpora-

lem : illa prior fit maxime per censuras, irre-

gularitates, vel inhabilitates ad quaecumque

spiritualia bona, vel jura, vel ministeria, et

omnia alia quae ad hoec revocari possunt ; sub

corporali comprehendimus quamcumque cor-

poris castigationem, afflictionem, vel etiam

publicam reprehensionem, aut infamationem,

aut incarceratkmem , vel deputationem ad

quodcumque vile vel laboriosum opus, seu

ministerium ; aliee enim pcenai temporales,

quse fieri solent in externis bonis fortunae, in

religiosis, qui non possident propria bona, lo-

cum proprie non habent
;
quamvis enim pri-

vari possint usu aliquarum rerum, qui alias

ipsis liceret, vel etiam secundum regulam

essct debitus, illa tamen privatio propter cor-

poris afflictioncm imponitur, et ita sub prce-

dictis poenis comprehenditur.

4. Tractatur secunda pars tituli, de potc*

state coerciva spirituali.—Quajri. ergo impri-

mis potest, quantum se exteudat haec potestas

10
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; et ideo non est in eo
IW
Prcelatorum rcligionis ,

quoad spiritualem

coercionem, in modo, seu numero, aut specie

poenarum. In qua re imprimis, si limitatio

adhibita est vel in Pontificum concessione ac

privilegiis, vel in distributione seu applica-

tione ejus, facta ipsis Prselatis per religionem

ipsam in suis capitnlis, vel per aliqnem supc-

riorem potestatem habentem, illa limitatio ser-

vanda cst ; hoc autem quia ex positiva consti-

tutione peudet, inde in unaquaque religione

sumenda est. Qnando autem indefinita est con-

cessio ad regendam et gubernandam religio-

nem sub protectione immediate Summi Ponti-

ficis susceptam, et ab Ordinariorum jurisdic-

tione cxemptani, illa potestas non habet aliam

limitationem, nisi quam ex natura rei secum

affert, vel jure communi habet in Episcopis,

quia ex nullo alio capite fingi potest limitatb,

et ubi lex non distinguit, nec limitationem

addit, non possumus nos voluntarie illam ex-

cogitare. Unde fit, esse in hujusmodi Praelato

potestatem ad coercendos subditos per quas-

cumque ecclesiasticas censuras ,
qute alias

juste possint in tali materia seu crimine per-

sonis imponi. Patet, quia in Episcopis est haec

potestas ; ergo et in his Praelatis ; item quia

hi Prselati possunt excommunicare; ergo et

alias censuras ferre.

5. Excipitur interdicmm locale.—Dixi au-

tem, quse possunt imponi personis, ut exclu-

derem interdictum locale, quod non potest ab

his Prrelatis imponi, ut in superioribus dixi,

in.c. 2, n. 14, ex propria materia de censuris.

Dubitari autem potest, an extendatur ad cen-

suras quse communitatibus imponuntur, ut

sunt suspensio capituli, et interdictum gene-

rale personale. Non video tamen cur sit illis

hsec potestas neganda, quia vere sunt Prselati

et judices respectu inferiorum communita-

tum, ut verbi gratia, Generalis respectu capi-

tuli provinciaiis et inferiorum, et Provincialis

respectu capituli conventualis (debent enim
cum proportione sumi); ergo potest Prselatus

su]iSrior suspendere capitulum sibi subjectum,

vcl interdicere communitatem religiosam, si

necesse sit, quia hsec potestas jure ordinario

conjuncta est cum tali jurisdictione, et utilis

est ad communem gubernationem ; et nulla

est ratio excipiendi illam. De interdicto enim
locali est specialis ratio, quia quodammodo
redundaret in personas non subditas ipsis

Prcelatis regularibus, et propterea non est eis

data tam ampla potestas, quanta est in Epi-

scopis ; interdictum autem personalc non
transcendit ipsas personasvel communitatera

earum ; et lcteo non est in eo similis ratio.

6. Dubitari autem potest an heec potestas

ferendi censuras conveniat etiam Praelatis con-

ventualibus religionum ; illi enim videntur

esse tanquam parochi, quibus hsec potestas

non conceditur. Dicendum vero est, etiam

illos habere communiter potestatem excom-

municaudi, ut constat ex observantia fere om-
nium religionum, et ex supra dictis, citato

cap. 2, ubi ostendimus posse etiam Praelatos

habere jurisdictionem quasi Episcopalem

,

nam hic actus solet esse primus qui c«im tali

jurisdictione conceditur. Unde fit ut hi Prse-

lati etiam possint suspendere singulas perso-

nas sibi subjectas, quia qui potest excommu-
nicare, potest etiam suspendere ; nam qui

potest in majus, potest etiam in minus,

quando est rationis similitudo sufficiens, vel

quando comparantur quodammodo tanquam

totum et pars,«et potestas est jurisdictionis

ordinariae, et non delegatce; quee omnia in

praesenti concurrunt. Suspensio autem capi-

tuli et communitatis non videtur pertinere

ad hos Prselatos, quia non babent capitulum

a seipsis condistinctum et sibi subjectum

;

Prselatus enim conventualis nou habet juris-

dictionem extra suum capitulum ; illius au-

tem ipse est caput, et ideo nihil potest pec-

care ipsum capitulum quod ipsi prsecipue non

imputetur, ac proinde non potest ipsemet

esse judex criminis commissi a tali capitulo,

ut capiiulum est; ergo nec potest illud punire

per suspensionem. Denique, sicut non potest

suspendere seipsum, ita nec capitulum, cujus

ipse est caput. Unde, licet juste snspenderet

singulos, ipse semper maneret habilis, et in

eo servaretur vox capituli, juxta doctrinam

Abbatis, in c. 1, de Elect., n. 5, communiter

receptam, ut testatur Navar., cons. 38, de

Reg. Atque eadem ratio est de generali in-

terdicto personali totius conventus ;
particu-

iare vero videtur ferri posse pcr hujusmocii

Prselatos, propter rationem proxime factam,

Ordinarie autem nonvidetur esse in usu, sicut

sunt alise duse censurse. Cujus ratio fortasse

est, quia pro singulis personis illse duse cen-

surse sunt magis accommodalse, et sufficiunt

maxime pro personis religiosis, quse non so-

lent esse adeo contumaces. Imo, ut recedant

a contumacia, sola excommunicatio imponi

solet
; quando vero additur suspensio, magis

est ad punitionem delicti commissi, ad quem
finem non est tam accommodata censura in-

terdicti, quia privat mediis spiritualibus, et

necessariis ad animce profectum.



CAP. IX. AN IN Pft/ELATIS RELIGIOSIS SIT POTESTAS COERCIVA , ETC.

7. Dc aliis autem poenis ecclcsiasticis dicen-

dum e?t, propriam irregularitatem non posse

ab his Prfelutis imponi. Probatur, quia ueque

Episcopi illam impomuit ; irregularitas enim

tam gravis res est, ut solo Pontificio jure im-

ponalur, et solum in casibus ab ipso expres-

sisj c. Is qui, de Sent. excommun., in 6, ex-

tra quos casus nec per judicis sententiam, ncc

per novum jus inferiorum Prselatorum potest

imponi, ut in propria materia, disput. 40, de

Censur. , ostendi ; ergo nullo modo Prselati

religionum banc pcenam imponere possunt

,

sed ad summum declarare an quispiam subdi-

torum illam incurrerit.

8. Pe aliis vero inbabilitatibus res est ma-

gis dubia: hinc enim vidctur, inhabilitareper-

sonam ad actum, acl quem natura sua vcl di-

vino jure habilis est, videtur esse potestatis

supremse, quam vocant meri et mixti imperii,

ut colligi potest ex his quse traditNav., con-

sil. 26, de Regul., n. 4 et 5. In contrarium au-

tem est, quiaper statutareligiosorum punion-

tnr seepe hujusmodi pcenis, quibus redcluntur

inhabiles acl preelationes vel officia, etc. Res-

pondetur, quando hujusmodi pcense jure com-

muni prascriptse sunt, ut imponendse propter

aliqua delicta, Prselatum regularem juste posse

talem pcenam imponere, imo ctiam debere

,

quandojure proprio religionis alia pcena prse-

scripta non est. Patet prior pars, quia illa poe-

na canonica est, et proportionata tali delicto;

ergo juste impoiu potest a judice qui potesta-

tem habet ccclesiasticam punieudi tale delic-

tum ; cum alias ei non sit specialiter prohibi-

tum talem pcenam imponcre. Posterior auteni

pars probatur, quiajudex debetsecunchim jus

judicare ; ergo si non habeat proprium, debet

judicare secundum commune jus. Licet enim

religiosi sint exempti a jurisdictione Episco-

porum, non tamen a jure communi. Et idoo,

si pcena sitlata ipso jure, et tale jusuniversa-

le sit pro omnibus ecclesiasticis personis, re-

ligiosus transgressus ipso facto poenam incur-

rit ; ergo si pcena solum sit ferenda per judi-

cem , etiam «rit imponenda religioso delin-

quenti per suum Prselatum. At vero si jus

non sit universale , sed de clericis secularibus

loquatur (quod attente ex verbis et usu consi-

derandum est), tunc non erit ita necessarium

illam pcenam imponere, sed ad prudentiam
judicis pertinebit illara legem imitari, ct cum
proportione ad talem personam et statum il-

lam applicare.

9. Quando vero talis inhabilitas non est

jure communi imposita, advertcre oportet au
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respiciat actum cujus valor pendet aliquo mo-
do ex potestate dominativa vel voluntate reli-

gionis, necne. Nam, quando habet dictam de-

pendentiam, optime potest religio talem inha-

bilitatem imponere seu instituere, quia potest

suum consensum non prcestare , vel potesta-

tem non concedere; sic ergo potest inhabilem

reddere personam ad pradationem in religione

habendam, non consentiendo, scilicet, elec-

tioni ejus, vel non prcebendo jurisdictionem,

quee ab ipsa religione manare debet. Alice

vero spirituales poenee, vel inhabilitates quse

hujusmodi non sint, negue a jure sint insti-

tutee, non possunt a religionibus dcuuo exco-

gitari, aut institui, quia hoc proprie spectat ad

pontificiam potestatem, ut latius diximus trac-

tando de censuris et de irregularitate, disp. 40,

multoque minus possuut ipsi Preelati novas

spirituales poenas adinvenire aut imponere,

sed solum quse jure communi aut proprio im-

positse sunt, vel ad instar illarum
,
quando

poena fuerit arbitraria.

10. An dicta potestas competat Abbaiissis

inonialium.— Tandem dubitari potest an heec

potestas conveniat , vel convenire possit Ab-
batissis monialium. Ratio dubii quoad prio-

rem partem esse potest, quia olim Prsefecti

monasteriorum , licet essent laici, poterant

suspendere et excommunicare ; nam de ex-

communioatione sajpe fit meutio in Regula S.

•Beneclicti, ut patel ex regula 23 et sequenti

bus, usque ad 28 ; suspensionis autem memi-
nit Cassianus, lib. 4 Instit., cap. 20; ergo ea-

dem ratiolie poterunt PrsefeetcS monialium si-

milespcenas imponere. Quoad secundam vero

partem , ratio dubitandi esse potest, quia ia

cap. Dilecta, de Majorit. et obedien., dicitur,

Abbatissam solitam esse suspendere ab officio

aut beneficio moniales, et clericos snse juris-

dictioni subjectos. De hac re dixi ex professo

in materia de censnris , disp. 2, sect. 2, a n.

5 , et ideo breviter eam expediam. Loqui

enim possumus aut de communi ct ordinario

jure, aut de speciali privilegio alicujus Abba-

tissse. Priori modo dicendum est, non posse

moniaiium preelatas hujusmodi pcenas spiri-

tuales imponere ,
quia saltem ordinario jure

non habent jurisdictionem spiritualem
,
qusu

ad illas pcenas imponendas necessaria est.

Uiide idem dicendum est de quocumque Prae-

fecto religiosorum non ordinato
,
quia secun-

dum commune jus non clericns non est ca-

pax jurisclictionis spiritualis, ut supra tetigi-

mus, c. 3, n. 20, et latius in eodem loco dixi-

mus ; et- idco adnotaviiuus etiam supra , ex-
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corninunicationem illam apud S. Beneclictum

non esso censuram ecclesiasticam, sed solum

separationem quamdam a commuui mensa

vel choro, vel conversatione fratrum, ut ab

expositoribus adnotatur, et ex ipsa regula non

obscure colligitur. Et similis erat suspensio,

de qua loquitur Cassianus, eamque vocat sus-

pensionem ab oratione, id est, vel separatio-

nem a communi oratione , vel privationem

proferendi orationem aliquam in communi

conventu fratrum. Has ergo et similes poenas

poterunt Abbatissee monialibus imponere , si

alioqui sint conformes suse regulre vel consue-

tudini, et ordinarium modum disciplinse reli-

giosai non excedant. Nec tales poense sunt pro-

prie spirituales , sed ad corporales reducun-

tur , ad modum exilii vel separationis cujus-

dam. Fortasse etiam potest heec poena ad ali-

quid spirituale extendi , ut si jubeatur quis

non communicare tali die, vel non orare, sed

in alio opere laborare in poenam ; hsec ta-

men, si aliquando permittantur, non impo-

nuntur per propriam jurisdictionem , sed so-

lum ut mandata quaedam per dominativam

potestatem, et non inferuntur proprie ut sunt

spiriluales privationes, sed ut inducunt ali-

quam notam vel ruborem.

I 1 . Loquendo autem de specialibus privile-

giis, Canonistee multa concedunt his Abbatis-

sis, ut patet per Panormitanum et alios, in

dict. c. Dilecta, et in c. Cnm diUctus, de Con-

suetud., n. 20 , et in cap. Dilecta, de Excess.

Praelat., nimirum, posse conferre beneficia, et

babere jus instituendi , et consequenter posse

suspendere a beneficio , imo et tollere illud,

vel etiam suspendere ab ordine , saltem lato

modo, prtecipiendo scilicet clericis ne cele-

brent. Et rationem reddunt, quia ista sunt ju-

risdictionis spiritualis, et non ordinis. Et nihi-

lominus omnes pro comperto habent non
posse ex quocumque privilegio ecclesiasticas

censuras inferre ; et hoc sequuntur Sylvester,

Angel. et alii, verb. Abbatissa. Difficilis ta-

men est illa ratio, et non satis consequens

doctrinam ; nam ferre censurasetiam est actus

spiritualis jurisdictionis, et ad illum non re-

quiritur ordo per se, et ex vi talis actus ; er-

go eadem ratio est de illo et de quocumque
alio actu

,
qui per se requirat jurisdictionem

spiritualem , et non ordinem. Patet conse-
quentia, quia vel spiritualis jurisdictio prsere-

quirit ordinem ( sub illo primam tonsuram
includendo ) tanquam necessariam dispositio-

nem seu conditionem, ut subjectum sit capax
talis jurisdietioms ; et sic nulla jurisdiclio spi-

ritualis neque actus ejus esse poterit in femi-

na. Vel neque isto modo requiritur ordo ad
jurisdictionem spiritualem habendam et exer-

cendam ; et sic etiam jurisdictio ad censuras

ferendas esse poterit in persona carente omni
ordine, vel etiam incapaci ordinis. Responderi

poterit, verum quidem esse de absoluta po-

tentia Pontificis posse jurisdictionem spiri-

tualem , etiam ad censuras ferendas , com-

municari laico vel feminse ; tamen, secundum

jus commune et perpetuam Pontificum obser-

vationem, id nunquam fieri, nec talia privi-

legia concedi ; alios vero actus, qui minorem

jurisdictionem requirunt , interdum concedi

Abbatissis. Sed distinctio hsec mihi non satis-

facit , quia non video quomodo possit suffi-

cienter in jure fundari ; nam, quod laicis vel

feminis non communicetur jurisdictio ad ex-

communicandum , verbi gratia , maxime ha-

betur ex generali regula, quod potestas cla-

vium, etiamsi jurisdictionis tantum sit, solis

clericis communicatur, juxta ordinarium et

perpetuum jus Ecclesise; omnis autem juris-

dictio spiritualis pertinet ad potestatem cla-

vium. Unde Div. Thomas, in 4, d. 19
, q. 1,

art. 1, queest. 3, ad-4, generaliter ait
, femi-

nam non posse habere aliquam jurisdictionem

sphitualem ; et iterum , feminam ncn Jiahre

clavem ordinis aut jurisdictionis. Addit autem,

mulieri committi aliquem usum clavium. Circa

quee verba difficile ad explicandum est, quo-

modo alicui committatur usus clavis , si non

committitur ipsa clavis ; nemo enim uti po-

test re quam non habet. Item nemini com-

mitti potest usus jurisdictionis, nisi commit-

tatur jurisdictio ; ergo similiter , etc. Quid

ergo est committi feminse usum clavium, vel

(
quod idem est ) usum jurisdictionis ecclesias-

tica?, si clavis ipsa et jurisdictio non commit-

titur ?

12. Concluditur neque ex jure speciali Al-

latissas habere inopriam jurisdictionem spi-

ritualem in moniales. — Sane D. Thomas non

aliter declarat usum clavium, qui committitur

feminse, nisi quia ei datur habere correctionem

in subditas mulieres, propter periculum quod

imminere posset, si viri mulieribus cohabita-

rent. Uude non videtur loqui de speciali po-

testate quse illi solet aliquando concedi ex

privilegiis, non solum iu feminas subditas,

sed etiam in viros, et clericos quos interdum

potest habere subjectos, ut patet ex dicto c.

DiUcta. Quare, juxta mentemD. Thoma?, non

dicitur concedi feminee usus clavium, quia

veius actus jurisdictionis spiritualis ei concc-
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datur;nam corripere subditas feminas non proprii et directi spiritualisjurisdictionis. —
est actus jnrisdictionis spiritualis, sed est actus Quocirca, quando actus est proprie spiritualis,

cujusdam dominii religiosi, quod proprie non

a potestale clavium, sed a voto obedientise et

professione religiosa descendit. Vocatur au-

tem ille usus clavium, vel solum per quam-

dam analogiam et imitationem, quiaillud do-

minium est aliquo modo spirituale ; vel quia

etiam illa potestas et usus ejus non est sine

interventu clavium, quia etiam ille modus

Prselationis seu regiminis non potest esse sine

approbatione Pontificis, et ideo est veluti qui-

dam usus per claves commissus. Quocirca, re-

spectu moniali#m certum videtur nunquam

Prselatas babere potestatem imponendi prse-

dictas pcenas spirituales, saltem per seipsas,

quia per nulla privilegia major potestas coer-

civa eis conceditur circa moniales subjectas,

quam quse sufficiat ad prsedictani correctio-

nem religiosam.

13. In clericos et alias personas liabere po-

test Albatissa jurisdictionem quodammodo spi-

ritualem.— De aliis vero personis, et maxime

de clericis qui interdum eis subjiciuntur, exi-

stimo imprimis, illam subjectionem non esse

ratione alicujus proprise jurisdictionis spiri-

tualis, ut ratio facta, et auctoritas D. Thomae

probat; sed ratione alicujus dominii, vel juris-

dictionis quae, licet subslantialiter temporalis

sit, tameu annexa est aliquo modo bonis aut

personis ecclesiasticis, et ideo ecclesiastica dici

potest, et quodammodo spiritualis, quam com-

mitti feminee nec repugnat, nec est omnino in-

usitatum. Atquehoc modo habet aliquandoAb-

batissa integram administrationem et guber-

nationem omnium bonorum monasterii, quee

ecclesiastica sunt, inter quee bona ssepe conti-

nentur villse et castra, quorum jurisdictio tem-

poralistota est monasterii, et Abbatissae com-

mittitur, et aliquando etiam extenditnr ad per-

sonasclericorum,quantumadactumprsecipien-

di illis, et castigandi illos ; nam hi etiam actus

dese non sunt spirituales, sed corporales (ut

sic dicam) ; Ecclesia autem eos sibi reservavit

propterdignitatem talium personarum; eos au-

tem interdum committit etiam per jurisdictio-

nem ordinariam his personis quse, licet ordi-

nem non habeant, sunt tamen ecclesiasticsc,

et in ecclesiastica dignitate constitutse. Quse

conditio sufficit ut ei committatur jurisdictio

in personas ecclesiasticas, quando non datur

ad actus proprie spirituales, sed ad alios tem-

porales vel corporales, quatenus in persona

ecclesiastica versari possunt.

14. Nungtwm tamen ei conceduntur actus

existimo nunquam dari hujusmodi personLs

propriam jurisdictionem ad illos efficiendos,

sed ad summum concedi actum aliquem, qui

sit veluti conditio ad cujus prsesentiam, id

quod spirituale est, fit ab ecclesiastico Prselato,

ad cujus potestatem id spectat. Exemplum est

in facultate eligendi confessorem, quse datur

pcenitenti; non enim illi tribuitur potestas

dandi alteri jurisdictionem, sed designandi

personam, cui statim Pontifex dat jurisdictio-

nem ; ita ergo, cum dicitur Abbatissa posse

conferre beneficium, aut habere jus instituen-

di, et similia, intelligendum existimo quoad
actum prsesentandi seu designandi clericum,

cui beneficium vel jurisdictio ecclesiastica

conferatur ; nam dare hanc jurisdictiouem vel

beneficium, quoad jus spirituale quod includit,

est actus clavium, quarum potestas feminis

non communicatur, juxta c. JVova, de Poenit.

et remiss. Aliquando vero hsec prsesentatio fit

homini, verbi gratia, Episcopo, ut ab eo col-

latio et institutio fiat, ut in c. Ea noscitur,

De his quse fiunt a Prselatis sine, etc. Aliquan-

do vero fieri potest absoluta per simplicem

designationem, et quasi electionem, ut ipso

facto beneficium et spirituale jus a Pontifice

conferatur. Atque eadem ratione potest inter-

dum Abbatissa dare possessionem beneficii,

quia ille in rigore non est actus proprise juris-

dictionis spiritualis in ipso executore, sed in

prsecipiente ; tunc autem Abbatissa solum se

habet tanquam is cui delegatur executio ; et

eodem modo potest dare titulum, id est, testi-

monium beneficii alleri collati, non a se, sed

a Pontifice ad suam nominationem. Eodem
ergo modo possunt e contrario privare bene-

ficiis, vel possessione eornm in pcenam, si hoc

eis speciali privilegio concessum sit, quiatunc

etiam non exercent proprie jurisdictionem spi-

ritualem, sed ad voluntatem earum Pontifex

est, qui suspendit influxum, seu aufert juris-

dictionem spiritualem.

15. Dices : ergo simili modo poterunt etiam

excommunicare, non directe, et per se spiri-

tuale vinculum faciendo, sed designaudo per-

sonam quam Pontifex statim liget ad declara-

tionem seu voluntatem Abbatissss. Piesponde-

tur non inveniri in hoc repugnantiam, nec

excedere potestatem Pontificis, ut a fortiori

constat ex dictis in materia de censuris; re-

gulariter autem hoc non concedi,fortassepro-

pter periculum abutendi censuris ;
vellent

enim suo judicio illas imponere vel auferre,
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quod non potest esse conveniens. Aliquando

autem eoncedi solet his Abbatissis, ut per offi-

ciales suos possint excommunicare ; tunc au-

tem ipsi officiales non accipiunt potestatem

excommunicandi ab Abbatissis, sed a Summo

Pontitice, ad mandatum seu designationem

Abbatisste ; sicut dici etiam potest de Conser-

vatoribus judicibus; eliguntur enim a religio-

sis per sua privilegia
;

jurisdictio autem eis

datur a Summo Pontifice. Denique eodem

modo de aliis censuris suspensionis et inter-

dicti judicandum est, ut expresse Abbas supra

docuit; quamvis, latius loquendo de his prout

soliun significant prohibitionem aliquam,

possit interdum per hujusmodi Abbatissas fie-

ri, ut snpponitur in dict. cap. Dilccta, et

dixi in materia de censuris. Et heec de pcenis

spiritualibus.

CAPUT X.

AN 1M PR.ELATIS RELIGI0NIS SIT P0TESTAS COER-

GIVA AD PCENAS CORPORALES.

\ . Prwlatus religiosws nequit posnam moriis

imponere suldito. — Posset tamen ex vi pro-

fessionis relaxare IracMo seculari.—AUunde

tamen id revera non potest.— Circa corporales

pcenas potest in specie tractari , ad quas se

extendat haec potestas Prailatorum religionis.

In quo certum est non extendi hanc potesta-

tem ad poenam mortis, qnre a nullo judice ec-

clesiastico imponi potest, capit. Cum non al

homine, de Judiciis. Quia vero ecclesiastici ju-

dices interdum possunt sententiam ferre de

delicto, et reum postea remittere brachio se-

culari, dubitari potcst an potestas hornm Pra>

latorum ad hoc se extendat. Dicendum enim

videtur, ex vi solius professionis religiosse hoc

non repugnare ,
quia possunt Prselati regula-

res religiosum incorrigibilem propter enor-

mia crimina habitu et omnibus privilegiis

religionis privare consequenter pos-

sunt, si dilecta id mereantur, talem personam

tradere brachio seculari. Dixi autem
, quan-

ium est ex parte professionis, quia, si religio-

sus sit ordinatus clericus, non potest religio-

sus Prslatus illum degradare , nec privare

privilegio clericali , et illum tradere brachio

seculari , quantumvis illum privet statu seu

habitu religionis. Addo etiam, si ex parte ip-

sius Prselati consideretur quod est clericus,

quodque jurisdictionem ecclesiasticam admi-
nistrat , non posse ita religiosum privare im-

nisi hoc ei speciali privilegio concessum sit.

Ratio est, quia , nisi heec remissio fiat auc-

toritate seu privilegio Pontificis , vix potest

ab irregularitate excusari , ut latius in pro-

pria materia tractavi , disput. 47 , section.

1 Secundo, quia hsec immunitas concedi-

tur religioso , non tantum ut clericus est

,

sed etiam ut est religiosus , in favorem , non

privatse persona;, sedreligionis ; et ideo non

potest Pradatus privare religionem hoc favore

propter peccatum privatee persona^, nisi hoc

ei specialiter concedatur ; sicnt non potest

privata persona renunciare privilegio in favo-

rem communitatis concesso, c$|i per talem re-

nunciationem prayudicium fiat. Et ob hanc

causam, existimo Pradatos religionum nuu-

quam habere hanc potestatcm, quia nunquam

est eis specialiter concessa, neque espedit ut

ea utantur, propter decentiam et honorem rc-

ligionis.

2. Oljicitur ex consuetudine condemnandi

ad mortem ejectos.— Objici autem potest com-

munis usus , et praxis secularium judicum

condemnantium ad mortem hujusmodi reli-

giosos delinquentes et ejectos ,
quam ubique

servari testatur Cassaneus,in Consuetudinibus

Burgundise, fol. 51, num. 66. Sed circa hoc

advertendum est, dupliciter intelligi possere-

ligiosum tradi brachio seculari, ut de crimine

morte digno judicetur, scilicet permissive tan-

tum ac remote, auferendo impedimentum re-

ligiosi habitus etimmunitatis. Seeundo,imme-

diaie , et ( ut sic dicam
)
positive, illum tra-

dendo in manibus judicis secularis, postquam

de crimine convictus et judicatus est. Nos

loquimurde hoc posteriori modo, etsic nega-

mus esse talem consuetudinem. Imo etiam ab

aliis judicibus, quando non temere», sed ordi-

nate procedunt, vix aliquando id fit, nisi in

casu hasresis ; in quo casu etiam cum religio-

so id faciendum est, non tamen a Prselato re-

ligionis , sed ab Inquisitoribus ,
quibus judi-

cium de illo crimine reservatum est, ut m
specie , agens de jurisdictione religiosorum,

tractat Navarrus, Consil. 4, de Hsereticis. Alii

vero casus , in quibus possunt Pralati eccle-

siastici hoc modo tradere clericum degrada-

tum judici seculari, rari sunt, ut tractavi t. 5,

ad 3 partem, disput. 6, de Suspens., sect. ult.

Et in eis existimo, non debere nec posse reli-

giosum Praelatum hoc modo tradere subditum,

quantumvis incorrigibilem , tradcre brachio

seculari, propter ea quaa diximus. Consuetudo

ergoilla, si quse est, videtur intelligenda prio-

munitate, ut illum tradat brachio seculari, ri modo; in quo etiam alia distinctio obser-
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vanda est ; nam religiosus semel ejectus dupli-

citer potest morte plecti a judice seculari. Pri-

mo, propter delicta commissa post ejectionem

a religione, digua tali pceua ; et hoc modo fa-

cile potest adraitti, si fuerit consuetudo, quan-

do religiosus ejectus alias clericus non est

;

quiain eo statu judex ordinarius ejus non est

Prcelatus religionis, nec videtur reputari tan-

quam persona ecclesiastica , supposita dicta

consuetudine. Quod ideo adverto, quia reli-

giosus, quantumcumque ejectus , verus reli-

giosus manet, ut infra, lib. 3, cap. 5 , osten-

dam, et sub obedientia Episcopi esse debet

tanquam ecclesiastica persona ; et ideo vide-

tur frui privilegio fori , nisi per contrariam

consuetudinem amissum sit. Qme consuetudo

maxime tolerari posset, quando talis religio-

sns ojectus nec regularem aut clericalem ha-

bitum portaret, nec obedientiam Episcopo ser-

varet. Secundo modo posset puniri religiosus

ejectus propter crimina in religione commis-
sa ; et boc modo nec admittendam, nec pro-

bandam censeo talem consuetudinem , nimi-

rum, quod a judice seculari possit ad mortem
damnari propter talia crimina, tum quia illa

commisit in alieno foro , et quasi in diverso

territorio ; tum etiam quia supponitur jam
judicatus et punitus, nam per sententiam de-

finitivam ejectus est a religione propter talia

crimina.

3. Nequititem Prwlatus damnare sulditum

ad mutilationem, aut etiam flagellationem per

plateas.—Bene tamen darmare ad triremes.—-

Prseterea non extenditurhaac potestasadmuti-

lationem membri, nam hsec ejusdem rationis

est cum poena mortis, quod attinet ad irregu-

laritatem et repugnantiam cum ecclesiastica

mansuetudine. Item excludenda videtur poe-

na publica corporis, quae ordinarienon estin

usu in ecclesiastico foro propter decentiam re-

ligiosi et clericalis status; qualis est publica

flagellatio per plateas et vias civitatis. Nam,
licet absolute non •excedat ecclesiasticam ju-

risdictionem hujusmodi pcena citra sanguinis

effusionem, tamen regulariter non est in usu
Ecclesise respectu personse ecclesiasticse ; ne-
que talis pcena per canones aliquando desi-

gnatur, et ideo non est extendenda potestas

Prselati regularis, ut arbitrio suo possit illam

imponere. Potest nihilominus religio punire

subditum pcenatriremis, ut lateNavar., Com-
ment. 2, de Regularib., num. 53, ubi id ma-
xime probat ex consuetudine plurium regula-

rium, et quia illa pcena non includit diffusio-

nem sanguinis per se, neque aliquo speciali
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jure est prohibita, et ideo potuit consuetu-

dineinduci, nam jurisdictio potest consuetu-

dine acquiri, c. Cum contingat, de Foro com-
pet., ubi glossaalia refert. Sicut etiam quoad
alia multa horum Prselatorum jurisdictio con-

suetudine aucta est.

4. Oijeciio contra hanc pcenam triremium.—
Impugnatur evasio.—Potest autem objici ex eo-

dem Navarro, quia hujusmodi pcena' videtur

nimis acerba, et excedens fraternitatem et

mansuetudinem religiosam, et (quod gravius

est) nimis periculosa saluti animarum eorum
qui sicpuniuntur, propter pravam societatem,

et mores perditos, et infinitas peccandi occa-

siones illius status. Cum ergo Praelati religiosi

maxime debeantsubditorum saluti consulere,

quantumvis mali sint, alienum ab eorum cha-

ritate et munere videtur hanc pcenam impo-
nere. Unde nonlegimus antiquos Patres, Basi-

lium, A.ugustinum,Benedictum, etc, tali poe-

na usos fuisse ; imo (quod magis urget) neque
Episcopi solent seculares clericos bac pcena

afficere, sed solus Summus Pontifex videtur

posse id facere. Ratio etiam adhiberi potest,

quia nulla poena repugnans privilegio canonis

Si quis suadente, potest imponi a judice ec-

clesiastico inferiori SummoPontifici,nisi jux-

ta formam juris communis, scilicet post rea-

lem degradationem, quia Prselatus inferior

non potest privare subditum privilegio a su-

periore concesso; at vero pcena triremium est

contra privilegium canonis, quia ibirei vapu-

lantur a laicis, et per vim ibi detinentur. Nec
satis est respondere, illud fieri auctoritate, et

quasi ex commissione Praelatorum, etideo ex-

cusari juxta c. Ut famw, de Sentent. ex-

coinm., nam, licet hoc satisfaciat quoad vio-

lentam detentionem, non tamen quoad ver-

berationem
;
quia hoc ipsum est contra privi-

legium canonis; prohibetur enim Abbas flagel-

lare subditum religiosum per laicurn, capit.

Unirersitalis, de Sent. excommunic, et ibi

communis.

5. Satisfit objectioni. — Respondetur has

rationes persuadere, raro posse ac debere Prse-

latos regulares hanc pcenara imponere, non
tamen probare esse per se injustam aut illi-

citam, quia potest esse cequalis delicto, et aiias

non est intrinsece mala, necjure prohibita.

Neque obstat quod non legamus antiquos Pa-

tres illa usos fuisse, tum quia aliquce fortasse

graviores tunc erant in usu, qualis est perpe-

tua incarceratio cum magua ciborum dimi-

nutione, etaliis corporalibuspcenis : tum etiam

quia tunc non erat tanta necessitas, quia non
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erat tanta inultitudo persouarum in singulis tionem quasi per se adjunctam ; tum quia da-

reli^ionibus, nec fervor earum adeo fuerat di- tur aliis materia peccandi.

minutus. Et ideo, licet talis poena acerba sit,

uon semper excedit religiosam charitatem et

mansuetudinem, quia estinterdum necessaria

ad exemplum et timorem aliorum, et ad sa-

tisfaciendum publico scandalo, ex euormi et

publico delicto exorto. Magis profecto caven-

da esset hoec pcenapropter periculum animce;

tamen, quia boc pericnlum accidentarium est,

toleratur interduni, eo quodnon occurrat alia

eommoda via digne puniendi delictum sine

morte. Et fortasse ideo hssc consuetudo non

ita invaluit apud Episcopos respectu clerico-

rum secularium, quia, quando aliquod delic-

tum est dignum acerba pcena corporali etiam

in persona ecclesiastica, perpetuovel diuturno

carcere illud punire solent ;
quia sine magno

gravamine id facere possunt, et cum minori

periculo reorum ; religio autem ssepe non pos-

set sine magno gravaminehos secum retinere

etiam carcere inclusos, ut infra, lib. 3, ite-

rum attingemns, tractando de ejectis.

6. Ad impugnationem evasionis in num. 4

Naxarri responsio non placet. — Altera res-

ponsio, qua? etiam instatur — Ad rationem

autem in contrarium respondet Navarrus, le-

gem prohibentem ne persona ecclesiastica per

laicum verberetur, etiam auctoritate Prselati

ecclesiastici, contraria consuetudine sublatam

esse, itaut non solum a pcena et censura, sed

etiam a culpa excuset. Verumtamen et Panor-

mitanus, quem ipse citat, non probat illam.

eonsuetudinem, et proeterea non dicit esse de

verberatione, sed de tortura, de qua fortasse

non est eadem ratio, nisi accommodetur mo-
dostatim explicando. Et ideo, in tomo5,disp.

22, sect. 1 , a n. -40, explicando excommunica-
lionem canonis Si quis snadente, censui illud

c. Universitatis, suam obligationem retincre,

preesertim circa regulares, de quibus in spetde

loquitur ; nec puto contrariam consuetudinem

in eis ostendi posse. Dico ergo imprimis, c.

Universitatis loqui quando pcena flagellatio-

nis directe imponitur, et persona religiosa ad
hoc traditur ministro ut vapulet. Quod non
ita fit in pcena triremis, quia per se solum or-

dinatur ad laborem remigandi, per accidens

autem adjungitur flagellatio. Sed hoc non sa-

tisfacit, quia vel postea licite verberatur reli-

giosus damnatus ad triremes, vel non. Si pri-

mum, jam sine culpa non servatur lex lata in

dict. c. Universitatis. Si secundum, certe non
juste damnatur religiosus ad illam pcenam,
tum quia, moraliter loquendo, habet verbera-

7. Exactior responsio.—Addendum ergoest,

dictum cap. Universitatis specialiter loqui de
verberatione quae fit modo religioso, et juxta

religiosam disciplinam, ut ex ipso textu clare

constat ; et quoad hoc non existimo illam le-

gem esse usu revocatam ; neque talis consue-

tudo esset rationabilis, cum hoc pertineat ad

religiosam honestatem, et possit decenter ser-

vari; quando autem religiosus verberandus est

non more religiosorum, sed more aliorum se-

cularium, et infamium reorum, non procedit

ille textus, quia nec de tali casu loquitur, nec

posset decenter servari, quia non potest per-

sona religiosa tale munus perse licite autde-

center exequi. Ita ergo contingit in verberatio-

ne illa quse fit in triremibus, et in hoc est etiam

simile exemplum de tortr.ra ; ideo enim reli-

giosi torquentur per ministros laicos, quia tor-

quentur more laicorum, quod tortoris muinis

non posset religiosa persoua per se decenter

exequi. Illud autem in utroque casu difficile

manet, quomodo scilicet possit religiosus ta-

liter torqueri licite, vel ad laicalem (ut sic di-

cam) verberationem,velpcenam, quae illam in-

cludat, damnari. Ad quam difflcultatem nihil

aliud respondere possumus, nisi consuetudine

introductum esse, quam damnare non possu-

mus, cum sciente et tacente Summo Pontifice

invaluerit, et a viris doctrina et religione in-

signibus observetur
;
quse bona etiam fide in-

cipere potuit, quia nullum est expressum de-

cretum quo prohibeatur ; nam potius incap.

1, de Calumniatoribus, subdiaconus verberi-

bus publice castigari prcecipitur, et in c. Quia

juxta, 5, q. 6, similiter dicitur, aliquando pos-

se ut infamem verberibus castigari.

8. Potest ulterhcs Prwlatus damnare subdi-

tum exilio. — Unus modus exilii ad quem da-

tnr potestas. — Alter niodus.— Statuendum

praiterea est, posse etiam Proalatum regula-

rem puniresubditum criminosum pcena exilii;

hanc enim etiam canones imponunt ecclesias-

ticis personis, utpatetex c. Cumbeatus,AS d.,

et c, 1 de Calumniatoribus, ubi glossae id no-

tant, et alia jura adducunt ; et de persona re-

ligiosa est eadem ratio, et nullibi invenitur

prohibitum quod hac pcena puniatur ; neque

etiam ob rigorem excedit potestatem talium

Prailatorum, nam major est pcena triremium;

ergo. Potest autem hoc exilium dupliciter in-

telligi. Primo, iutra ipsam religionem ; se-

cundo, expellendo a religione, et simul rele-

gando. De priori modo cst res perspicua , et
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quotidiaua praxis ; nam ubi sunt flliationes

monasteriorum aut provinciarum, solent reli-

giosi propter delicta a propriis monasteriis vel

provinciis ad aliena transferri ; et illud est

quoddam exilii genus, quo modo solent etiam

puniri moniales, quando graviter et scandalo-

se ia suis monasteriis delinquunt ; tantoque

gravior erit hsec pcena, quo in loca magis di-

stantia,vel minus cognita, facta firerit muta-

tio. Ubi autem non sunt filiationes , habet

loeum hoc exilium per mutationem provincise

aut regni, vel proprise originis, vel professio-

nis, et educationis in eadem religione. De se-

cundo autem modo exilii solent aliquando re-

ligionum Prselati, dum aliquem expellunt, illi

simulprsecipere, utin tali provincia vel reli-

gione non habitet, et ita simul condemnant

reum et ad expulsionem et ad exilium. Et vi-

detur hoc esse posse justum, tum quiadelictum

potest esse dignum utraque pcena ; tum etiam

quia ad honorem vel pacem religionis pertine-

re potest, ut talis religiosus ejectus ibi non ha-

bitet.

9. Ad hunc moduni non dari polestatem pro-

latur.— Sed nihilominus in rigore non vide-

tur obligare tale prseceptum, et consequenter

neque hanc pcenam posse hoc modo imponi

,

quia postquam religiosus ejectus est, non cst

subditus religionis, nec tenetur Prselatis ejus

obedire ; ergo neque illi prajcepto obedire co-

gitur ; nam, eo ipso quod cessavit subjecto
,

cessavit etiam prseceptuin . Confirmatur, quia

non potestPrselatusimponere prseceptum sub-

dito, pro eo tempore pro quo vel ipse non est

futurus Prcelatus , vel alter non est futurus

subditus, tum quia prseceptum expirat morte

mandantis, nisi sit lex ; tum etiam quia extra

territorium jus dicenti non est pareudum, c.

2, de Constitut., in 6. Confirmatur tandem,
quiaob similes rationes (prseter alias), si Pra3-

latus ei, quem ejicit, prsecipiat ingredi aliam

religionem, non tenetur ei parere , ut dixit

Navarr., consil. 77. de Regul., et infra etiam,

lib. 3, c. 5, uum. 20, dicemus. Unde etiam

obiter colligo, religiosnm ejectum, cui Prsela-

tus concedit facultatem ingrediendi aliam re-

ligionem, dummodo non sit in tali regno vel

provincia, non obligari ex vi prsecepti ad hanc
conditionem servandam

; quia illa respicit

tempus in quo jam non est futurus subditus,

et virtute continet quoddam exilium. Dicoau-
tem, ex vi -prc&cepli, nam ex vi pacti posset

obligari, ut si ad vitandum aliud genus poense

justffi, sub ea coudilione et pacto acceptasset

ejectionem; tunc enim, si conditio fuerit justa,

et libere acceptata, obligat non per modum
prsecepti humani, sed ex naturali lege fideli-

tatis vel justitise; neque erit sufficiens excusa-

tio, quod metu gravioris pcenae fuerit accepta-

ta
;
quia ille metus non fuit injuste incussus

;

sicut quaudo damnato ad mortem remittitur

pcena, ea lege ut obligetur ad ducendam iu

uxorem talem mulierem, vel ad tale rnunus

publicum exercendum, justa est conditio, et

obligans postea in conscientia.

dO. Prseter has pcenas potest etiam Preelatus

religionis prsecipere subdito graviores aliquas

pcenitentias, vel labores, aut opera, vel aspe-

ra et dura, vel humilia et abjecta, pro quali-

tate delicti. Hsec sumitur ex Sylvestro, verb.

Religio, 6, q. C, et Angelo, verb. Religiosus
,

num. 29, et constat ex dictis supra de voto

obedientise. Unde in hoc consideranda est dif-

ferentia inter has poenas et alias graviores

corporales, quod ad alias solum obligaturho-

mo, ut eas patiatur, non resistendo violenter;

ad eas autem potest obligari religiosus etiam

active (ut sic dicam), eas in se exequendo
,

qnia heec obligatio non excedit humaiiamju-
risdictionem, nec est res uimis ardua aut dif-

ficilis, de quo latius in materia de Legibus,

lib. 5, a c. 5. Hic vero occurrebat specialis

difficultas de religioso damnato ad perpetuurn

carcerem, an teneatur non fugere,etiamsipos-

sit. Item, si damnatus sit, ut fame paulatim

pereat, per insensibilem quamdam cibi dimi-

nutionem et subtractionem, an teneatur non
amplius comedere, etiam si possit. Verumta-
men hse qusestiones generales sunt, de quibus

videri potest Covar., lib. 1 Variar., c. 2, n.

U ; Cajet., 2. 2, q. 69, art. A ; Sot., lib. 5 de

Justit., q. 6, art. h ; et specialiter de rcligio-

sis, Navar., Comment. 4 de Regul., numero
sexagesimo tertio; Salsedo, in Practica cri-

min.,c. 137. Qui omnes concludunt, in priori

casu teneri religiosum ad non fugiendum
,

tum ex generali lege justitite vel obedientia;,

qua tenetur reus parere sententise justse, et

illam servare, quantum ad ea quse per ipsum

licite exerceri possunt ; tum etiam speciali ti-

tulo, quo religiosus tenetur ratione voti obe-

dientia; in claustro manere, et intra terminos

ejus a Prselato prsescriptos. Quse sententia ve-

ra est, maxime in religiosis ; intelligenda ta-

men videtur ex vi solius detentiouis seu in-

carcerationis
;
per accidens vero, propter gra-

vissima incommoda tali incarceratioui adjunc-

ta, accidere potest ut contrarium liceat, sicut

jam dicemus.

11. In altero ergo puncto resolutio com-
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teneri reum abstinere a cibo 3, quia talis appellatio nibil aliud est quam
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munis est, non

necessario ad vitam conservandam propter pce-

nam impositam ; imo multi dubitant an licite

possitid facere; qua qusestione omissa, quia

pertinet ad materiam de homicidio, saltem

certum est non posse obligari in conscientia

ad kujusmodi abstinentiam, quia et est res

nimis difficilis, et naturali inclinationi repu-

gnans, et alioqui non est necessaria ad com-

mune bonum ; satis enim est quod re ipsa

possitjuste cibis privari, et quod judex pos-

sit prrecepto suo ministros justitiae obligare

ne alimenta praebeant bujusmodi maleiactori;

quod etiam potest probibere Praelatus religio-

nis, tarn virtute obedientiae, quam ratione vo-

ti paupertatis.Ipsiveroreligiosoprobibere non

potest quin licite comedat, si possit, quia nec

justitia, nec obedientice aut paupertatis votum

ad tam difficilem abstinentiam obligat. Unde

infero, religiosum sic damnatum posse licite

fugere, nou adfugiendum carcerem, sed mor-

tem. Omnes enim fatentur damnatum ad

mortem licite fugere, si possit, quia privile-

gium vitae tuendae maximum est, ut constat

ex auctoribus citatis, et aliis quos ipsi refe-

runt. Sed qui ita damnatur ad perpetuum car-

cerem, ut per continuam inediam paulatim

pereat, est damnatus ad mortem, nam, licet

non sitdamnatus ut occidatur, esttamendam-

natus ut quasi ab intrinseco moriatur, quod

perinde est, quantum ad vitae detrimentum

pertinet ; ergo propter illud vitandum licebit

fugere. Et fortasse in boc casu loquuntur An-

gelus, et alii auctores, quos Covar., Navar.

et Salsedo referunt, dicentes licerefugere dam-

nato ad perpetuum carcerem.

GAPUT XI.

AN RELIGIOSI P0SS1NT A SENTENTIIS ET PPJECS-

PTIS SUORUM SUPEIUOIUJH APPELLAPiE.

1. Arguitur posse religiosum appellare a

sentenlia injusta.—Item ajusta, sednimis ri-

gorosa.—Hoc in loco tractandum occurrit, an

religiosus possit appellare asententia Praelati,

per quam adgravempcenamcondemnatur. Et,

ut quaestio sit specialisbujus materia3,[sumen-

da est in eo casu, in quo licitum esset secu-

lari clerico, vel laico, a sententia legitimi ju-

dicis appellare, vel quia reputat illam injus-

tam, vel nimis rigorosam, et sperat a supe-

riore esse juste leniendam. In priori ergo ca-

su videtur licere etiam religioso appeilare,

juxta doctrinam D. Thomse, 2. 2, q. 68, art.

quaedam naturalis defensio, qua nemo potest

juste privari. Confirmatur, quia si Praelatus

religionis subditum aggrederetur injuste, ut

illum gladio occideret, posset subditus se etiam

gladio defendere, propter naturale jus defeii-

sionis; ergo si illum aggreditur per senten-

tiam injustam, poterit se defendere, saltem

per appellationem justam. Quod si koc neces-

sario admittendum esset in religioso, si dam-
nari posset ad mortem, eadem ratione licebit

quotiescumque damnetur ad patiendam iuju-

riam, tantoque magis, quanto pcena injusta

fuerit acerbior. ]dem argumentari possumus

dealtero casu, quando, licet pcena non exee-

dat limites justitiee, multum tamen rigorosa

est, et infra eosdem posset mitior imponi;

cur enim non licebit reo mitiorem judicem

postulare, cum non petat injustum ? aut cur

debetkoc magis religioso probiberi quam aliis,

cum religiosumjudicium mitissimum omnium
et paternum potius quam judiciale esse de-

beat ? Tandem, quando Praelatus inferior prae-

cipit snbdito aliquid nimis grave et difficile,

potest subditus ad superiorem Preelatum re -

currere, non solum pro injustitia, sed etiam

pro nimio gravaminetollendo; ergo idemerit

iu poenis.

2. Arguitur non posse, tum exjure communi.

— Tum ex statutis religionwn. — In contra-

rium autem facere videtur c. Beprehensiiilis,

de Appellationib., ubi dicitur : Statuinms ne

subjecti contra disciplinam ecclesiasticam in

vocem appellationis erumpant ; et in fme sub-

ditur : Prwcipue vero hoc in religiosis volumus

olservari, ne religiosi, cum pro aliquo excessit

fuerint corrigendi, contra regularem Prcelati

sui et Capituli disciplinam appellare prwsu-

mant, sed humiliier ac devote suscipiant gttod

pro salute sua fuerit eisdem injunetum. Et in

c. Ad nostram, eod. tit., preecipit Alexander

III cuidam Abbati, ut, licet religiosus appel-

Iare praesumat, eum, juxta sui ordinis insti-

tutionem, castiget. Idem sumitur ex c. Licet,

de Officio ordinarii. Ex quibus juribus ortum

videtur axioma communiter receptum, inter

probos religiosos appellationis vocem audien,-

dam non esse ; et per statuta vel consuetudines

religionum communiter boc probibetur, ut

dicitur ia lib. Monumenta ordinum, fol. 125,

alias 220, concess. -499, et specialiter in ordine

Praedicatorum est constitutio probibens appel-

lationem, quam kis verbis refert Armiila,

verb. Accusatio,\xi?me: Declaramus quod,licet

appellatio sii de jure natwali, umtsguisque po-
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test juri suo renunciare, et eo ipso guod guis

oocdientiam sponte profitetur , secundum Con-

stitutiones nostras, secundum quas non licet

appellare, etc, et infra refert in quodam capi-

tulo generali, denuncialum fuisse fratribus

universis, quod de jtire communi, etexprivile-

ffio Ordinis speciali nulli fratrum licitum est a

correctione, vel ab officiorum amotione appel-

lare. Et similis prohibitio, licet aliis verbis,

habetur in eorum Constitut., dist. 2 : Cum non

venerimus (dicitur ibi) contendere, sed potius

delida corrigere. Et videri potest Ferdinandus

a Castillo, lib. 2 suge Chronicae, cap. 8, ubi re-

fert etiam coijfirmationem Bonifacii IX. Unde

etiam eonfirmatur ; nam in nostra Societate,

Paulus III, in Bulla ult., circa princ, inter

alia statuit, ut a correctione regulce Societatis

Jiujusmodi secundum ordinationes factce, tit

vigor disciplinw nielius conservetur, appellari

aut talis appellatio per ullum judicem admitti

non possit. Item, Cisterciensibus privilegium

concessum est, ut a correctionibus Prsepositi

Generalis vel Visitatorum ejus appellari non

possit, etiam ad Sedem Apostolicam, sub pos-

na excommunicationis Sedi Apostolicae reser-

vata?, nisi a generali congregatione, etin casu

deuegatse justitiae, autpro notoria injuria. Ita

refertur in Compendio Societatis, verb. Ap-

pellaiio, ubi aliud simile privilegium refertur

canonicis regularibus concessum ; et Julius II

idem concessit Minoribus, prout habetur in

Supplemento, concess. 553.

3. Ad ha^c vero omnia respondent aliqui,

intelligenda esse altero e duobus modis. Prior

est, ut a correctione Prselatorum nou sit reli-

giosis appellandum, nisi correctiones in modo
excedant, alioqui, interveniente excessu, non

putant esse rcligiosis prohibitam appellatio-

nem, etiam a correctione regulae. Ita sentit

glossa \, in c. De priore, de Appellationib.,

ubi idem sentit Decius, et Panormit., in c.

Ad nostram, cle Appellat., ubiin principio ita

colligit conclusionem illius textus : A correc-

tione legiiima non appellatur, nisi modus ex-

cedatur Deinde a contrario sensu infert, ap-

pellationem permitti religiosis, quando inde-

bite prsegravantur per superiorem, cjuia imlli

deneganda est defensio, cap. Cum inter, de

Exceptionib. Idem habet Glossa, Panormit,,

et alii communiter ex textu ibi, inc. Licet, de

Offic. Ordin. Quam sententiam sequitur Na-
vaiT.,Comment. 3, deRegularib.,num. 51, et

consil. 4, de Appellat,, ubi inter alia ait, nul-

lo jure prohiberi regularem appellare
; quin

potius, in c. 1, et 2. 2, q. 6, omnibus dicitur
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permissa appellatio, quod saltem intelligen-

dum est de omnibus quibus non est appellatio

speeialiter prohibita, ut idem Navarr. notat,

ex Glossa, in 1. Qui restituere, ff. de Rei ven-

dicat. Qui omnes addunt rationem
,
quia

,

qnando in correctione modus exceditur, con-

tra jus naturee esset tollere defensionem ; ergo

et appellationem.

4. Hsectamen responsio difficilis est, primo,

quia hoc modo nulla est differentia inter se-

cularem clericum respectu Episcopi, et reli-

giosum respectu suiPradati; nam etiam secu-

laris appellare potest a correctione, si sit ultra

modum; si autem modus servetur, etiam ille

prohibetur appellare in dict. cap. Licet, et in

Tridentino, sess. 13, cap. 1, de Reforrnat.;

ergo nulla est differentia. Consequens autem

videtur contra communem sensum, et supra-

dictum axioma receptum, quod speciale esse

creditur in religiosis, quod etiam significatur

in dict. cap. Repreliensibilis, in fine. Secundo

obstat, quia alias Pontificia indulta nihil con-

ceduht, quia non appellare a moderata et le-

gitima coirectione, ex debito justitiee necessa-

rium est, ut ex D. Thoma diximus, n. 1, in

religiosis autem, etiam ex speciali debito obc-

dientige; ergo si Pontifices hoc tantum volue-

runt esse prohibitum, nullum speciale privi-

legium concesserunt, quod videtur esse contra

mentem eorum. Tertio, ratioilladedefensione

naturali videtur inefficax, nam est ab specie

ad genus negative
;
quia defensio, etiam justa

et moderata, est genus, et latius patet quam
appeilatio; ideoque, licet alicui denegeturap-

pellatio, non recte infertur defensionem dene-

gari. Potest enim ad superiorem recurrere

per simplicem querelam, vel per modum sup-

plicationis aut precum, et ab eo obtineri vel

justitia, vel gratia; quod est sufiiciens reme-

dium diversum ab appellatione, ut ex dicen-

dis constabit, et multo magis decens religio-

sum statum. Vide Panorm., c. Cum dilectus,

de Appellationibus.

5. Alius modus respondendi est, per dicta

indulta non prohiberi religiosis simpliciter

appellationem, sed illam quse fit ad aliena vel

extrinseca tribunalia, vel per alium modum
indebitum, qualis esset recedere a conventu,

proetextu accedendi ad superiores sine eorum

facultate; quod merito prohibetur in Concilio

Tridentino, sess. 25, cap. 4, de Regularib. ; et

GregoriusXUI, in quadam Constitutione, prse-

cipit sub gravibus poenis religiosis Minoribus,

nead secularia tribunalia appellent; non vero

prohibet appellationem servato debito ordine
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intra propriam religionem, vel, si necesse sit

extra totam illam appellare (ut si a supremo

generali Preelato appellandum sit), id fiat ad

Apostolicam Sedern, vel ad tribunal ab ipsa

designatum. Sic enim iu dict. c. De priori,

graviter reprebenditur quidam Prior, qui ap-

pellationem ad Sedem Apostolicam non admi-

sitj, nam ad Romanam Ecclesiam omnibus sp-

pellare licet, c. AdRomanam,mm aliis, 2, q. G;

ot in Congregatione Cardinalium pro regula-

ribus decretum factum est anno 1587, ut appel-

lationes religiosorum fiant immediate ab uno

Praelato religionis ad proximum superiorem,

et a Generali ad Protectorem, et a Protectore

adsacramCongregationem. Videtur ergolegi-

timadicta expositio, quam adducitEmmanuel

Roder., t. l,q. 29, a. 2.Nihilominusdifficultate

uon caret, tum quia juxta illam nibil speciale

concederetur religionibus per citata indulta,

prjeter exemptionem, quia, eo ipso quod re-

ligio est exempta, est religiosis interdicta ap-

pellatio ad omnia alia tribunalia, saltem extra

Sedem Apostolicam, vel eum qui ejus vicem

gerit; quia ex natura rei, et communi jure,

nullius momenti est illa appellatio, quce fit ad

personam non babentem jurisdictionem. Con-

sequens autem videtur esse contra intentio-

nem talium indullorum ; nam in Societate,

verbi gratia, postquam exempta jam erat a

Paulo III, ab eodem additum est ut appellari

non possit ; tum etiam quia in aliquibus ex

privilegiis citatis interdicitur appellatio, etiam

ad Sedem Apostolicam; ergo multo magis

non licebit ad altiores Preelatos ejusdem reli-

gionis.

6. Prima assertio pro resolutione hujus ca-

pitis. — Asserlio hcec procedit de propria ap-

pellatione, ac regulariter.— Propterea dicen-

dum censeo, appellationem, etiam ex natura

rei non injustam, esse rcgulariter interdictam

religiosis, maxime per specialia privilegia.

Ita docet simpliciter Soto, lib. 5 de Just.,

qusest. 6, art. 3; et de Mendicantibus admittit

Navar., cons. 5, de Appellat., uum. 0, quam-
vis addat, et merito, non esse privandos alio

genere defeusionis. Ad boc ergo explicandum,

adverto aliud esse appellare, aliud ad supe-

riorem recurrere aliis modis ; nam per appella-

tionem ita fit recursus ad superiorem, ut sus-

pendatur jurisdictio inferioris Prselati, tam
quoad vim obligandi per prreceptum vel sen-

tentiam a qua appellatur, quam quoad pote-

statem procedendi in causa de qua agitur; re-

gulariter enim bos duos effectus babet appel-

latio, quamvis in censuris, quando subsequi-

tur post sententiam latam, solum habeatse-
cuudum eftectum, ut disput. 3, de Censur.,

sect. 6, diximus, et traditur communitiir in

cap. Super eo, et c. Pastoralis, de Appellatio-

nib., et c. Is cui, de" Sentent. excommunic.

in 6, et videri possunt Sylvester et Angelus

verb. Appellatio. Per alium vero recursnm

ad superiorem non suspenditur jurisdictio in-

ferioris, nec quantum ad vim obligandi per

suum prseceptum, vel sententiam,quamdiu a

superiore non fuerit revocata, nec etiam quo-

ad procedendum ad executionem, vel ad ulte-

riorem definitionem causce, si opus sit; quia

per alium simplicem recursum non potestsub-

ditus devolvere negotium ad altiorem Prcela-

tum sola voluntate sua, sine adminiculo juris;

nullum autem est jus in quo talis devolutio

fundari possit , seclusa appellatione.

7- Non vero procedit de recursu ad superio-

res Prcelatos, etiam Papam.— Recursus ergo

ad altiorem Prselatum legitimum, et haben-

tem jurisdictionem, nullibi negatur religioso

subdito ; esset enim contra omnem rationem,

maxime in sustinendis pcenis, quia per hoc

nullam injuriam facit proximo Prselato, quia

interim illi obedit, ut supponimus, et alias

utitur jure suo, quia, ut supra, c. 2, num. 15,

dixi, Prselalus religionis, licet universalis sit,

babet immediatam jurisdictionem in subdi-

tos; ergo licet eis ad illam recurrere. Nec

contra hoc invenio probibitionem aliquam

positivam. Unde censeo hunc recursum non

solum esse licitum quando in pcena imponen-

da Prselatus debitum modum excedit, secl

etiamsi sit justa, et secundum regulam ; dum-

modo materia talis sit, ut altior Prselatus juste

possit gratiam aliquam, vel quasi dispensatio-

nem concedere, quia tunc ex nullo capite

malum est illam procurare, dummodo etiam

vera et sufficieus relatio superiori fiat, ne gra-

tia seu remissio subreptitia sit. Censeo pra^-

terea hunc recursum non solum licere ad al-

tiores Prcelatos religionum, sed etiam usque

ad Summum Pontificem, vel ad quemcumque

alium habentem jurisdictionem ad mutandum

prseceptum, vel pcenam religioso impositam a

suis superroribus, quia in his omnibus eadem

ratio locum habet.

8. Becnrsus hic ad externos illicitus est,

quamvis procurare eorum inlercessionem mor

Ivm non sit ex natura rei.— Hwc tamen ine-

rito in religionibus prohibetur.— Ad externos

vero non licet etiam hoc modo recurrere, cum
illi superiores non sint, nec jurisdictionem

habeant; propter quod etiam (ut hoc obiter
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notetur) seeunda expositio seu modus respon-

dendi positus in num. 5 videtur minus satis-

facere, quia id solum censet esse prohibitum

circa appellationem, quod generaliter vetitum

est in quocumque actu petendi usum jurisdic-

tiouis ab eo qui non habet. Si autem ille re-

cursus ad alios principes vel Preelatos non sit

ad petendam actionem aliquam jurisdictionis,

sed intercessionem, non est per se et intrin-

sece malum, quia nihil petitur per se injustum

aut iniquum. Solet autem in religionibus hoc

etiam prohiberi per proprias regulas vel con-

stituiiones. Et sane inerito, tum quia hujus-

modi intercessiones multum religionem per-

turbant, sunt enim violentiee queedam mo-
rales ; nam si illis non condescendatur, vel

odia generantur, vel saltem amicitiee dissol-

vuntur autremittuntur; si autem propter illas

nimiae indulgentise fiant, enervatur disciplina

religiosa cum non parvo religionis dispendio;

tum etiam quia hoc nunquam fit sine dede-

core etinfamia religionis, et aliis gravissimis

incommodis. Propter quod nonimmerito recti

et religiosi Preelati non tantum flecti non so-

lent hujusmodi intercessionibus, verum potius

indignari, ita ut difficiliores et duriores sese in

hujusmodi religiosos ostendant, cum pruden-
tia tamen et moderatione , ne scandala vel

majora mala sequantur. Quin potius etiam

solet hos Prjelatos offendere recursus ad ahum
altiorem Praelatum ; sed hoc humanum est, et,

si ob eam causam malum aliquod subdito in-

ferant, erit injuslum, quia in eo non male
aget, ut diximus num. prcecedenti.

9. Secunda asserlio. — Quia vero per sirn-

plicem recursum sine vera appellatione non
semper satis subvenitur injuriis quas interim

religiosi pati possunt, ideo diximus appella-

tionem esse regulariter, non vero semper eis

interdictam, quia interdum est necessarium

medium ad repellendam gravem et manifes-
tam injuriam. Ut ergo explicemus quomodo
regulariter non liceat talis appellatio, est se-

cuudo dicendum, non satis esse quod senten-
tia contineat rigorem, nam si totus ille locum
habet absque propria injustitia, non habet
locum in religioso vox appellationis, etiamsi

fortasse in seculari audiri posset. Unde, etiam-
si in eo casu religiosus appellet, si Preelatus

non mutet sententiam vel preeceptum, tene-

tur subditus parere vel non resistere, doneca
superiori Preelato, alia via requisito, aut ro-

galo, relaxatio fiat. Ratio omnium est, quia

justitia suam vim retinet, etiamsisit rigorosa;

ul in contraelibus, si venditor uoluit nisi pro
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rigoroso pretio vendere, emptor tenetur to-

tum solvere. Sic ergo, quamdiu Preelatus non
excedit limites justitiee, etiamsi summo rigo-

re utatur, obligat per suum prceceptum et sen-

tentiam,nec suspendi potest per appellatio-

nem, quee inter religiosos saltem non habet lo-

cum, nisi ubi injuria intercedit.

10. Tertia assertio. — Tertio addendum
est, non satis esse quod sit dubium an sen-

tcntia justa sit, necne, sed oportere ut injus-

titia sit clara. Ita sentiunt communiter Docto-

res citati, et communiter Summistee, verb.

Appellatio, AngeL, n. 10; Tabiena, 11; Ar-

mil., 16 ; Sylvest., q. 7 ; Gioss., in dict. c.

Ad nostram, et in dict. c. Licet ; et bene Co-

var., in Practicis, c. 23, n. 6, vers. Sexto et

Octavo ; Soto supra ; nec Navarr. contradi-

cit. Et ratio est, quia in dubio obediendum
est Preelato, et jus ejuspreeferendumest. Item

quia in dict. c. Ad nostram, absolute dicitur

quod,non obstante appellatione religiosi,Pree-

latus secundum regulam et constitutionem

ordinis eum corrigat et castiget ; idemque si-

ne limitatione statuitur in dict. cap. Repre-

hensibilis. Ergo nulla limitatio vel exceptio

addenda a nobis est, nisi quam ratio naturalis

necessario postulat
;
quod solum habet locum

in manifesta injuria. Praaterea explicatur in

hunc modum ex dict. c. Ad nostram% quia

cum Preelatus possit et debeat punire subdi-

tum juxta regulam, ex duplici capite potest

oriri dubium circa justitiam punitionis, scili-

cet vel quia factum ipsum negatur satis esse

probatum, vel quia pcena dicitur excedere

modum regula;. Ex hoc posteriori capite nun-
quam dubium potest esse sufficiens causa ap-

pellationis, quia si regula ponit definitam pce-

nam pro taii delicto, vel erit evidens excessus,

si major ponatur ; vel certc erit clara justitia

ex hac parte, si poena sit conformis regulee, et

ideo hocsignatimpostulatur indict. c. Ad nos-

tram ; quod si minor fuerit, saltem respectu

ipsius religiosi non erit injusta; quodsiin ipsa

regula poena committatur arbitrio Pradati, eo

ipso quod illam imponat, et non constat esse

injustam, existimatur prudenti arbitrio posi-

tam, atqueadeo juxta regulam. Cum autem
dubium versatur circa facti notitiam vel pro-

bationem, merito etiam, preesertim inter re-

ligiosos, preesumitur pro facto Preelati, tum
propter conditionem status, tum etiam quia

inttr religiosos in hujusmodi correctionibus

necesse non est judicialem ordinem exacte

servare, ut dicitur in cap. Qualiter et quando,

de Accusatiouibus. in fine.
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11. Quarta assertio. — Quarto dicendum

est, in gravioribus causis aliquando esse ad-

inittendam appellationem religiosi ad altio-

rem Prcelatuni, scrvato debitoordine ; in com-

munibusautem defectibus, aut correctionibus

quce nec infamiam inducunt, necacerbam ali-

quam poenam vel dolorem, penitus non esse

andiendam, sed bumiliter ac devote susci-

piendum quod pro salutc sua eis fuerit injun-

ctnm, ut dicitur in dict. cap. Repreliensibilis.

Priorem partem probant, quce ex Gresorio XIII

ct Congregatione Cardinalium adduxirous.

Probat etiam naturalis raiio, quia tunc est ta-

lis defensio necessaria, quia nisi snspendatur

sententia et execuiio, imminet periculum

gravis nocumenti, et fortasse irreparabilis.

Hocetiam ad minimum sentiunt auctores ci-

tati inresponsionibussuprapositis. Sotoctiam

ct alii eam non negant quoad appellationem

intra propriam religionem, nam omuia in-

commoda, quce ex hnjusmodi appellationibus

Soto infert, in hoc fundantur, quod decor et

quies religionis perit, si eorum causse extra

religioncm ad seculares judices, tametsicom-

peteutes, transferatur. Quge incommoda non

sequuntur ex co, cum intra religioncm ab in-

feriori ad superiorem Prcelatum appeilatur
;

crgo si alioqui negotium grave est, et injusti-

tia elcfra, licite poterit talis appellatio fieri,

qnia tunc uec bono communi sequitur detri-

mentum, nequc alteri fit injuria, sed propria

et gravis propulsatur. Neque etiam jus com-

mune tunc prohibet appellationem, quia jura

citata non loquuntnr in eo casu, in quo a!i-

quod absurdum sequitnr contra rationem na-

turalem ; et idem dicendum est de quibuscum-

que privilegiis, vel religiosorum regulis, quce

non prohibent appellationem, nisi a correctio-

ne regulari
;
quando autem punitio gravis est,

et cum manifesta injuria, non potest dici cor-

rectio regularis. Hoec autem assertio quoad
hanc partem non repugnat primee, quia hic

casus extraordinarius est, vixque potest acci»

dore in rehgione, quod fiant tam graves et

manifcstae injurice titulo justitice et porestatis

pnblicee, et quod tam grave periculum immi-
net recurrendo ad Prcelatum altiorem simpli-

ciori et magis religioso modo; unde, quia res

morales judicandce snntexhis quce frequenter
accidunt, ideo absolutc dicitur interdicta vox
appellationis, maxime vero cum illa restrie-

tione, regulariter.

12. Quodmagis declaralur probando secun-
dam partem, de qua maxime videntur loqui
jura citata, et quoad eam rem procedunt , ut

ENUS PR.^LATI SUNT, ETC.

opinor, etiamsi in correctione excedatur mo-
dus ; item de appellatione etiam intra eam-

dem religionem, ab inferiori ad superiorem

Prselatum. Qiwe imprimis non habet locum

intra eamdem domum, tum quia ibisolum est

unus Praelatus, ut supponimus; tum etiam

quia ibi non est necessaria propria appellatio,

cum facile possit esse personalis recursus ad

superiorem, qui locum et effectum appellatio-

nis habere potest, juxta c. Dilecti, 2, de Ap-

pellat., et quce ibi notantur. Hinc ergo proba-

tur generaliter conclusio, quia si in his ordi-

nariis correctionibus, quse juxta disciplinam

religiosam finnt, loeum haberet appellatio a

Priore ad Provincialem, et aProvincialiadGe-

neralem, magna sequeretur pertnrbatio, et

disciplina religiosa sine dubio corrueret, tum

quiareverentialis timor ad inferiores Prcelatos

facile contemneretur; tum etiam quia vix pos-

sent superiores Praelati expcdiendis singulo-

rum religiosorum causis et appellationibus va-

care ; tum denique quia, partim per hujusmodi

dilationes, partim per fraudes, vel negotiatio-

nes, quce interim misceri possunt, nulla fcre

fieret religiosa correctio ; ergo ad bonum reli-

gionisexpedit,ut inhaccorrectione simplicius

procedatur sine ullo genere appellationis. Con-

firmatur et declaratur, qnia ubiinterceditra-

tionabilis causa
,
quse sufficiens esset ad ap-

pellandum, si eadem reprcesentetur eidem su-

periori, et ab eo humiliter petatur ut pcenam

remittat aut temperet, moraliter loquendo

,

erit sufficiensremedium, quiareligiouum Prce-

lati maxime debent recta ratione gubernari ,

et credendum est pro sui status obligatione ,

regulariter loquendo, ita procedere ; si antem

rationabilis causa-non subest, ncque etiam ap-

pellatio rationabilis erit. Quod si interdum,

interveniente etiam justa causa, illud reme-

dium non sufficiat, minus malum est, quod in

raro casu privata persoua incommodum ali-

quod patiatur, quam ut relaxatio religionis per

usum appellaudi a correctione reguloe intro-

ducatur. Eo vcl maxime quod ex hujusmodi

correctione non creatur infamia alicujus mo-

menti, et, licet aliqua excogitari possit, per

humilem certeobedientiam etpaticntiam, non

solum recompensatur, sed etiam superatur.

Aliunde etiam in hujusmodi religiosis pcenis

non esttantuslabor aut dolor, quiu sine culpa

possit facile sustincri ab his, qui perfectioncm

profitentur ; nam et ipsi possunt et debent hu-

jusmodi poenas inter alias pocnitentias et aus-

teritaies, quas voiuntarie sumunt, computare,

ctSuperiores possuntintcrdum similia propter
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solam exercitationem spiritualem preecipere;

ergo est valde consentaueum hujusniodi sta-

tni, ut vox taiis appellationis in eo non au-

diatur.

13. Quinta assertio, quodnec iii gravioribus

casibus expediat appellare ad Prwlatum extra

religionem.—Idque etiam ad judicem compe-

tentem.—Ultimo addo, merito concessum esse

religiosis ut etiam in gravioribus causis extra

totam religionem non fiat appellatio. Ducbus

autem modis intelligi potest fieri extra totam

rcligionem. Primo, ad judicem non compe-

tentem, et de hoc genere appellationis non

loquor, quia, ut supra, n. 8, dixi, constat per

se et intrinsece esse iniquum, sive fiat ad

laicos judices, vel principes, quod pessimum

omnium est, et interdum contra censuram in

bulla Coense Domini latam, sive fiat ad eccle-

siasticos Pradatos non habentes jurisdictio-

nem in talcs religiosos, quia illud etiam est

contra justitiam, et contra prsecepta et privi-

legia singularum religionum. Alio vero moclo

potest dici appellatio extra religionem fieri,

quoties fit ad Preelatum secularem et extrin-

sccum, ut sic dicam, cui religio vel monaste-

rium subjectum est ; et haec appellatio per se

non est injusta, ut constat. Girca illam vero

distinguendum videtur inter religiones non
exemptas et exemptas; nam in illis qtiae sub-

jectee sunt Episcopis, non est prohibita appel-

latio iu preedictis casibus ad Episcopum, cui

monasterium subjectum est, quia gerit vicem

superioris Pradati, qualis in aliis religionibus

esse solet Provincialis aut Generalis. In reli-

gionibus autem cxemptis, de quibus proecipue

loquimnr , appellatio ad Episcopum ex vi

exemptionis prohibita est, non vero appellatio

ad Summnm Pontificem,, quss jure divino et

communi omnibus patet, ut probant jura su-

pra
;
numero tertio, citata. De hac ergo ap-

pellatione dicimus in assertione, merito con-

cessum essc religionibus, praesertim Mendi-

cantibus, ut in eis non admittatnr talis appcl-

latio etiam ad Summum Pontificein, proba-

turque sufficienter cx indultis supra, numero
secundo, citatis.

1-4. Appellatio eundo personaliter ad supe-

riorem cum licentia, licita est.—Quid si quis

eat sine ticentia ex gravi causa.— Ut autem
amplius explicetur, distingui potest duplex

modus appcllationis, quod notat Navar., con-

sil. o, de Appellat., n. 7, facto scilicet et

verbo. Facto dicitur fieri, quando arripitur

iter ad superiorem.Pr8elatum, juxta c. Dilecli,

2, de Appcllat. Quod quidein, si fiat cum li-
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centia proximi Prcelati, licitum est, ut per se

constat, et per argumentnm a contrario su-

mitur ex Concilio Tridentino statim citando;

tunc autem illa non est propria et rigorosa

appellatio, sed ille alius simplex recursus ad

superiorem. Si autem fiat invito aut inscio

supeiiore, videtur talis appellatio prohibita

a Concilio Tridentino, sess. 25, c. 4, de Regu-

laribus, ibi : Nec licet regularibus a suis con-

ventilus recedere, etiam pnetextu ad superiores

suos accedendi, nisi ab eisdem missi aut vocati

fwerint. Qui vero sine prwdicto mandato in

scriptis oltento repertus fucrit, ab Ordinariis

locorum tanquam descrtor sui instituti punia-

tur. Navarrus autem, Comment. 2 de Regu-

larib., n. 61, hauc prohibitioncm interpreta-

tur, ut non procedat in adeunte superiorem

ex gravi causa; qualis est injustum et notabile

gravamen, a quo non potest subditus aliter

liberari : Quia non est (inquit) credendum tan-

tum Concitium voluisse derogare tam justte

appellationi tara graii rationi nitenti, scilicct,

quia illud posset repugnare juri naturali, quo

malitiis homiuum obviandum est : Prwsertim

(ait) quod non est petendus consensus ab eo ad

cujus gravamen tollendmn, vel delictum casti-

gandum,est agendum,juxtaglossam,in c. Cum
pastoris, 2, q. 7, et argumento cap. Ex parte,

dc Accusationibus.

15. Verumtamen expositio hsee difficilis

creditu est, quia juxta illam, probibitio Con-

cilio sine fructu fuisset, quia semper fuit in

Ecclesia prohibitum religiosis arripere iter

suo arbitrio, et sine urgente causa, sub titulo

eundi ad superiorem Pralatum ; Concilium

autem novum aliquid prohibere voluit, ut in-

dicant illa verba, nec liceai regularibus ; mens

ergo Concilii fuit, ut nullo prsstextu hoc fa-

ciant ; minus enim incommodum existimat

ut religiosns interdum patiatur aliquod gra-

vamen injustum, quam ut totum corpus reli-

gionis illo praatextu magnum dispendium pa-

tiatur. Existimo ergo hanc fuisse mentem
Concilii, alias nullum fere remcdium priori-

bus malis adbibuisset. Unde in foro exteriori

non excusabitur, ut opinor, hujusmodi reli-

giosus hoc preetextu, quominus ab ordinario

loci detineri possit et puniri, licct nec excom-

municatus sit, nec excommunicandus, utCon-

gregatio Cardinalium in quadam declaratione

advertit. In foro autern conscientioe tunc so~

lum posset admitti lnec excusatio, quando vel

magnum commune bonum evideater pericli-

tarelur, vcl extrema necessitas immineret ali-

cujus gravissimi et irrcparabilis nocumcnti.
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quod non proprio, sed prudentum arbitrio

judieandum esset. Quapropter solo titulo ap-

pellationis a gravamine injustoe sententiae,

moraliter loquendo, nunquam existimo hoe

licere, quia raro esse potest gravamen tam

notabile, tamque irreparabile, ut propter so-

lam dilationem accedendi ad superiorem or-

dinato modo tam grave debeat existimari,

preesertim quia major infamia, majusque no-

cumentum, etiam spirituale, sequi solet ex

buJLismodi perturbato discessu.

16. An illicitum sit ire etiam ad Sedem

Apostolic. sine licentia.—Dubitari vero posset

circa dictum decretum Concilii Tridentiiii, an

sub illo verbo, ad svperiores suos accedendi,

comprehendi etiam debeat Romana Sedes ;

videtur enim in rigore non comprebendi, quia

sub generali verbo non comprehenditur tam

specialis auctoritas, et quia nomine superio-

rum, juxta communem usum, solum signifi-

cantur proprii Prselati religionis. Item, quia

jus Pontificum non solet derogare, nisi ex-

pressa et specifica mentio illius fiat. In con-

trarium autem est, quia ad intentiouem Con-

cilii multo magis necessarium erat hoc ostium

c!auderediscolisreligiosis,quam ceetera.Item,

quia nomen superioris generalissimum est, et

iu rigore plus videtur comprehendere,quam si

nomen Pradati positum fnisset. Item, quia alias

nec legatus Pontificis sub eo decreto compre-

henderetur, et ita licitum esset incousulto pro-

prio superiore ad illum accedere, quod valde

absnrdum est. Et ideo existimo hanc posterio-

rem partem verioreni, et usu receptam. Quce

non repugnat supremae auctoritati Pontificis,

quia ab ipsomet heec prohibitio nascitur, nara,

licet sit supremus pastor, vult ut in accessu

ad ipsum debitus ordo servetur, et communi
bono religionis prospiciatur. Tenebitur autem
Pradatus religionis concedere subdito petenti

hanc facuitatem, quando rationabilis causa

subest
;
quod si eam tunc neget, poterit sub-

ditus per aliam viam conqueri apud Summum
Pontificem ut seipsum defendat, vel alicui

malo gravi succurrat; si tamen nullum aliud

remedium ei superest, tunc juxta gravitatem

eausse per modum epiikeiee judicium ferri po-

terit.

17 Appellatio verlalis
s seu proprie dicta,

est guce formaliter prohibetur. — De appella-

tione autem propria et verbali intelliguntur

specialia privilegia, in quibus Sedes Aposto-
liea concedit, ut etiam ad seipsam hujusmodi
appellatio non fiat ; nam verba, simpliciter

prolata, iu proprietate sumenda sunt, et vox

appellationis non aliud proprie significat.

Rationem autem horum privilegiorum et

sanctee observantiee, optime et religiose atti-

git Soto, quia commune bonum religionis

privato preeferendum est, et unumquodque
membrum pro bono totius postponere debet

suum peculiare incommodum; plurimumau-
tem interest religioni ut causae ejus, et si qui

sunt defectus, inter ipsos religiosos tanquam
inter patres et fratres componantur, et altis-

simo silentio recludantur ; nam, si extra pro-

deant, decor etiam et honor religionis mi-

nuetur, et paulatim peribit
, preeter alia in-

commoda quce ex hbertate appellandi extra

religionem in discolis et inquietis hominibus

sequerentur. Est etiam optima moralis ratio,

quia sufficienter provisum est religiosis per

plures superiores a conventuali usque ad ge-

neralem, qui et facilius et melius poterunt

veritatem causee cognoscere intra propriam re-

ligionem, quam externi judices, etiamsi Pon-

tificii sint. Merito ergo alia appellatio dene-

gatur. Per hoc autem non prohibetur alia via

legitima ad Summum Pontificem, dummodo
propriis Prselatis obedientia servetur, donec

Summus Pontifex aliud statuat ; imo hoc est

quod preecipue dicta privilegia concedunt.

CAPUT XII.

UTRCM IN PR^ELATIS REGUXARIBUS SIT POTESTAS

DI8PENSANDI CUM SUBDITIS, ET AD QUAM MATE-

RIAM EXTEKDATUR.

1. Post explicatam potestatem directivam

et coactivam, dicendum sequitur de potestate

dispensativa ; nam hax etiam in perfecto

Preelato necessaria est, quia sine illa nou po-

test humanum regimen moraliter subsistere.

Sit ergo hsec prima et generalis assertio, ha-

bere scilicet Praelatum regularem potestatem

dispensandi cum suis subditis (nam de extra-

ncis nunc non agimus). Hoc satis constat ex

superioribus, in c. 5, ubi ostensum est eos

habere jurisdictionem Episcopalem, ad quam

pcrtinet hsec potestas dispensandi.Unde etiam

constat, hanc assertionem proprie habere lo-

cum in religionibus exemptis ; nam qua)

exempta non sunt, sicut Episcopo subjacent

in his.quee sunt jurisdictionis non voluntaria?,

ita etiam in his quse sunt voluntarise juris-

dictionis, ex quibus est dispensatio ; et ideo

non est tam necessaria potestas dispensandi

in praefectis, vel superioribus talium religio-

num, ueque ordiuario jure illam habent, scd
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qnantum vcl Episcopus de illa commiserit

,

vel pev specialia privilegia eis sit a Pontifi-

cibus communicata, vel si quid habent ex

legitima consuetudine praescriplum. At vero

Preelati cxcmptarum religionum, jiue ordi-

nario, et ex vi exemptionis, habent hanc po-

tcstatem dispensandi, sicut hahent jurisdic-

tionem Episcopalem, quia sub Pontifice Sum-
jno non habent alium proprium Episcopum

cxtra suos Pradatos; et ideo ad eorum mu-
nus, prout de facto in Ecclesia institutum est,

pertinet haec potestas ; est ergo in illis ex or-

dinario jure, et consequenter dicenda est po-

testas ordinaria, ct non tantum delegata, si-

cut supra de eorum jurisdictione diximus, et

ha?c de prima parte tituli.

2. Hac igitur potcstate supposita, tria prin-

cipalia dubia circa illam occurrunt explican-

da : primum, quantum se extendat, et conse-

quenter circa quam materiam versetur ; se-

cundum, in quibus Preelatis religiosorum sit

hcec potestas, id est, an solum in Generalibus

vel Provincialibus, vel etiam in conventuali-

bus seu particularibus ; tertium, ad quas per-

sonas se extendat hsec potestas, id est, an ad

solos professos, vel etiam ad novitios, aut ex-

tendalur ulterius ad familiares, benefactores,

vel alios similes. Primum autem dubium trac-

tari potest imprimis in generali pcr compara-
tionem ad Episcopos. In qua comparatione
prima difflcultas est, an Preelati regulares pos-

sint dispensare cum suis religiosis, in omnibus
casibus in quil)us possunt Episcopi dispensa-

re cum suis subditis. Et ratio dubitandi essc

potest, quia Episcopus dispensare potest in

omnibus quee sibi non sunt jure aut consuetu-

dine prohibita, seu specialiter Papee reservata,

ut est vulgatum apud plures Canonistas et Sum-
mistas ; at Preelati religiosorum non habent
tantam potestatem, sed ad summum possunt
quod eis jure aliquo concessum est, ut docuit

Innocentius, in c. 2, De eo qui furt. ord. sus-

ccpit ; ergo. Confirmatur, quia in multis casi-

bus possunt dispensare Episcopi in quibus
non possunt dispensare Prcelati regulares, ut,

verbi gratia, in occultis suspensionibus vel ir-

regularitatibus potest Episcopus dispensare
juxta decretum Concilii Tridentini, sess. 24,
c. 6, de Reformat., in quibus tamcn nou pos-
sunt Praelati regulares dispensarc, ct similia';

ergo. In contrarium autem est, quia hi Pra>
lati, supposita exemptione suarum rcligio-

num, jure ordinario habent henc potestatem;
crgo, si non limitetur, est sequalis quoad ex-
teusionem jurisdictioui Episcopali. Patet cou-

xvi.

sequentia, tum quia illius locosuccedit seu su-
brogatur; tum etiam quianon est major ratio

limitandiillam iu uno actu vel materia, quam
in aliis , nisi ubi aliquo expresso jure facta

fuerit limitatio. Atque hanc partem sequuntur

Glossa etDoctorescommuniter, inClement. i,

de Rebus Ecclesiee non alienandis, verb. Pro-
prii, et in capite Abbates, de Privil., in 6,
verb. Quasi Fpiscopalem, et sumitur ex Na-
varr., in Summ., c. 12, n. 73, vers. Tertio

,

et consil. 5, de Sponsalibus, juxta impressio-

ncm Romauam anni 1590.

3. Tres ordines facultattim Episcopymm ad
dispeiisandum. — Pro resolutionc distinguere

oportet qusedam esse quas conveniunt Epis-

copi.s jure ordinario quatenus Episcopi sunt
,

ut dispensatio votorum, quae Episeopalia di-

cuntur, et in aliis casibus, qui etiam hac ra-

tione Episcopales dicuntur ; alia vero esse quaj

speciali jure conceduntur Episcopis, ut lcgatis

Simmi PoiUificis, ut sunt multi casus, vel

potestates cis concessaeinConeilio Tridcntino,

sess. 24 et 23, et aliis decretis de Reformat.,

quamvis ubicumque expresse additur illa par-

ticula, non de potestate dispcnsandi, sed de

aliis actibus jurisdictionis, vel admiuistratio-

nis ecclesiasticae sermo est. Tertio tamen sine

additione illius particulse, ut Sedis apostolicie

delegati, queedam circa dispensationes specia-

liter conceduntur Episcopis, quae antea non
concedebantur, ut in dict. c. 6, sess. 24, Con-
cilii Tridentini. Quod ergo spectatad primum
ordinem actuum seu facultatum, vcrum cst in

regularibus Praelatis esse omnem potestatem

dispensandi.cum subditis, quee est in Episco-

pis, servata proportione ; et hoc probat ratio

superius facta. Addidi autem servata propor-

tione, quia, ratione subjectorum seu materia»,

multa cadunt sub potestatem quam Episcopi

habent ad dispensandum, quee non possunt a
Pradatis religionum exerceri, quia non possunt
esse actus suis subditis convenientes ; ut sunt,

verbi gratia, dispensatio in impedimentis ma-
trimonii non irritantibus, vel quid simile. Si-

cut etiam e couverso aliqua dispensatio potest

esse accommodata statui religioso, quse nou
potest habere locum in laico , ut , verbi gra-

tia, dispensatio in regula, et similes ; haec au-

tern diversitas materialis est. Formalis autem
ratio utriusque potestatis est dispensare cum
subdito, in liis quas ordinarie possunt esse ne-

cessaria, ct accommodata statui ejus, et iu hoc
est cequalitas superius dicta.

4. Quod vero altinet ad secundum ordi-

ncm, ccrtum est ca, quse illo modo concc-

If
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Episcopis, non extendi ad Prselatos cipio, quod ex vi su

'

162

duntur

religionum, qnia jurisdictio, quae illo titnlo

commimicatur, non est Episcopalis, sed Apo-

stolica, et ideo es vi muneris non participatur

muncris possunt Episcopi
circa suos sulditos quidquid potest Papa iu
universa Ecclesia, nisi eis sit specialiter pro-
hibitum. Nam ex hoc principio sequitur, om-

ab his qui jurisdictionem Episcopalem parti- nes reservatioues, vel prohibitiones quae fiunt

cipant; neque etiam potest ad illos extendi

concessio qua: fit Episeopis, propter convenien-

tiam, quam iu modo jurisdictionis cum illis

habent, tum quia verba privilegii seu delega-

tionis in sua proprietate accipienda sunt ; er-

go delegatio, quee fit specialiter Episcopo, non

potest ad Prselatum regularem extendi, qui

vere Episcopus non est ; tum etiam quia in hu-

jusmodi delegationibns maxime haberi solet

ratio dignitatis Episcopalis, quam non habent

regulares Prselati, neque etiam absoluteet sim-

pliciter habent jurisdictionem Episcopalem,

sed quasi Episcopalem, ut in superioribus de-

claravimus. Dcnique non solum regulares Praa-

lati, sed ctiam seculares inferiores Episcopis

non compreheuduntur sub hujusmodi facul-

talibus, quia revera noii sunt Episcopi; et hoc

ad minimum sentit Innocentius supra. Neque

inhac parte existimo esse controversiaminter

auctores.

5. In tertio ordine potcstcssenonnulla ma-

jor difficultas, an religiosi Prselati participent

illam etiam potestatem dispensandi, quee spe-

ciali jureconceditur Episcopis j nam ratio pro-

xime facta videtur negativam partem suade-

re, quia, licet Iioj facultates videantur gratiai,

et ex co capite ampliaudce, tamen, quatenus

exorbitant a jure communi, videntur potius

restringendae saltem ad verborum proprieta-

tein, quee non potest dici restrictio, sed potius

adeequataprivilegii interpretatio. Ethancpar-

tem confirmat etiam auctoritas Innocentii, et

tcxtus quem allegatin c. Adhcec, deOffic. or-

dinar., ubi dicitur ardua negotia ad Episco-

purn esse deferenda ; satis autem ardua sunt

illa, quce, cum prius etiam ipsis Episcopis de-

negarentur, postea speciali jure eis concedun-

tur j ergo non sunt ad alios extendenda. Ni-

bilominusaiiquicensent hujusinodi concessio-

ncs, tam quoad dispensandum quam quoad ab-

solvendum, eo ipso quod conceduutur Episco-

pis. intelligi concessa Pradatis religionum, qua-

tenusjurisdictionemEpiscopalemad hos actus

absolvendi et dispensandi absolute et sim-
pliciter participant. Fundamentum est, qnia
hujusmodi concessiones non exorbitant a.jure

communi, sed potius per eas fit reductio ad
commune jus, et ideo extenduntur ad omnes
qui participant jurisdictionem Episcopalem.

Episcopis in hujusmodi materia dispensatio-

uum, esse exceptiones quasdam a jure com-
muni, nam per cas adimitur Episcopis id quod
alias ex.vi sui muneris competeret, si non
prohiberetur; sed id, quod convenit ratione

muneris, convenit ex vi juris communis, vcl

divini, vel saltem Ecclesiastici universalis

;

ergo tales prohibitiones vel reservationes con-

tinent exceplionem a jure communi. Gonsc-

quentia autem probatur, primo quia, eo ipso

quod ablata est exceptio per concessionem

factam Episcopis, redimus ad antiquum jus:

scd ex vi juris communis sibi relicti illae fa-

cultates conveniunt omnibus habentibus ju-

risdictiouem Episcopalem ; ergo. Secundo
,

ablala prohibiiione, Episcopus potest ex vi sui

muneris, et non ex speciali delegatione Papee;

sed quidquid potest Episcopus hoc modo, pos-

sunt etiam hi Prselati habentes jurisdictionem

Episcopalem, juxta doctrinam Panormitaui,

iii c. At si clerici, § ds Adullenis, n. 13, de

Judiciis, supraanobis probatum; ergo.Tertio

quia illud principium, quod Episcopi in his

possunt quidquid sibi non prohibctur, imme-

diate applicari potest Preelatis etiam reguiari-

bus exemptis; quia, ut dixi, habent commis-

sam jurisdictionem Episcopalem in suos sub-

ditos, quec ad omnia illa extenditur, quee non

excipiuntur; ergo, sicut in Episcopo exten-

ditur ad omnia nou prohibita, ita et in liis

Preelatis. Eo autem ipso quod similis concessio

facta est Episcopis, aufertur prohibitio; ergo.

6. Fundamentum autem hujus opiniouis

valde incertum mihi est, preesertim in mate-

ria dispensationum ( nam de absolutione for-

tasse alia est ratio statim notanda
)

; nullo

enim jure satis probatur Episcopum posse dis-

pensare in omnibus quee ipsi non prohiben-

tur; nam cap. Nuper , de Sentent. excomm.,

quod ad hoc affertur, non loquitur de dispen-

saiioue, sed de absolutione ab excommunica-

tione , de qua fortasse esl specialis ratio pro-

pter pcriculum animarum, quod regulariter

in dispensationibus esse non solet; preeter il-

lud autem jus, nullum aliud afferri potestj

imo sunt multa quce oppositum significant, ut

disp. 7 de Censur., sect. 4, a n. 2 , et-lib. 6

de Legib., cap. 4-4, a n. 4, latius dixi. Neque

etiam cx sola ratione naturali potest illud

Antecedens declaratur, primum ex illo prin- principium colligi j uam, licet ex natura rei
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unusquisque dispensare possit in lege a se

posita, non tamen iu lege posita a superiore.

Qnin potius iex snperioris ex natura sua est

rcservata, ne infcrior possit in illa dispensare,

nisi ab ipso superiore, vel ab altiori talis po-

testas positive concedatur. Dicunt fortasse ita

esse in prsesenti ; nam hsec potestas generali

ter data est Episcopis a Christo Domino quoad

omnia , nisi per Pontificem limitentur. Sed

hccc scntentia quoad hanc partem de imme-
diata emanatione jurisdictionis Episcoporum,

generaliter falsa nobis semper visa est, ut to-

mo 4 et 5 tertia^ partis diximus, et 1. etiam 4 de

Legib., c. 3, et, Deo dante, in 6 etiam dice-

mns, tractando de ordine hierarchico Eccle-

sia\Specialiter vero videtur nune improbabi-

lis quoadpotestatem dispensandiin legibus Pa-

pse ; nam, cum hie sit ex se ordo prseposterus,

quod inferior mutet legem superioris, neque

expediatnisi in certis casibus, vel materiis, in-

credibile est illam fuisse quasi generalem regu-

lam a Cliristo positam, et alium ordinem esse

quasi exceptionem a regula.Magisque improba-

bile est concessionem factam Prselatis religio-

num ex vi divini jurishabere hancextensionem,

cum certum sit jurisdiclioncm hanc non esse

in Prcelatis regularibus de jurc diviuo, sed

immediate a Papa, a quo ex vi juris commu-
nis non amplius concessum iilis est

;
quam de

facto habent Episcopi.

7. Unde intelligitur
(
quod valde notandum

est
)
quod , licet daremus respectu Episcopo-

rum, denegationem alicujus potestatis se ha-

berc per modum privationis et iimitatiouis

jnris divini,nihilominus respectu Preelatorum

inferiorum, etiam regularium, solum compa-
rari per modum simplicis negationis, seu non
concessionis, quia illi uihil unquam habuc-
runt de jure divino; de jure autem humano
ex vi juris communis solum receperunt ea,

quse Episcopis eodem jure communi non
sunt prohibita

; ergo respectu aliorum, quce
specialiter Episcopis prohibentur, non se ha-
bent ut privati, sed ut non recipientes talem
jurisdictionemt vcl, ut alias dici solet, noii se

liabcnt ut nudati, sed ut nudi. Quamvis ergo
postca tiat specialis conccssio Episcopis, et re-

spcctu illorum dicalur illa ablalio prohibitio-

nis, rcspectu inferiorum non potest talis exis-

timari
;
quia nunquam fuerunt prohibiti, et

positiva concessio illis non fit. Et potest hoc
eonfirmari, quia sub gcnerali concessione non
vciHunt specialia, quse alioqui solent esse su-
pciiori lrscrvata

, ut cst axioma juris ; ergo
quamvi; dispeiisali'j aliqua

, qu.v secundum

antiquum commune jus erat reservata Ponti-

fici, nunc speciali jure Episcopis concedatur,

non est haec specialis concessio extendenda ad

inferiores Prselatos, qiubus tantum veluti per

generalem concessiouem communicatur Epis-

copalis jurisdictio.

8. Propter hsec milii maxime placet doctri-

na Innocentii, in n. 5, quoad hanc partem

,

scilicet, ut non facile extendamus ad infe-

riores Preelatos speciales concessiones factas

Episcopis , prcesertim quaudo illae sunt ad

casus extraordinarios , et non ad ordinarium

regimen animarum. Nec Panormitauus aut

aiii antiqui auctores in hoc contradicunt, sed

loquuntur tantum de generali jurisdictione

Episcoporum quoad rcs ordinarias et commu-
ncs. Unde circa dictum c. 6 Concilii Triden-

tiiii, sess. 24, invenio a Congregatione Cardi-

nalium declarationem factam in his verbis

:

In hoc decreto non comprchenduntur inferiores

Mlentes jurisdictionem ordinariam , et quasi

Episcopaleni , sed tantum Fpiscopi privative

qtwad omnes alios. Quse declaratio non potuit

fundari in aliqua speciali ratione, aut locutio-

ne illius textus , scd in generali doctrina ; et

ideo ad omncs similes casus extenditur. Ad
fundamentum autem contrarise sententice po-

situm n. 5 , satis responsum est
;
quia neque

inipsis Episcopis admittimus illud principium

ita generatim sumptum , ut possint quidquid

non prohibetur; nec etiam admittimus conse-

cutionem ad inferiores Pradatos. Et sane in

cxemplo illo de potcstate dispensandi in irre-

gularitate occulta, concessa a Concilio Triden-

tino, non video qua ratione dici possit, per il-

lam redire ad antiquum jus; quod est enim

illud jus aiitiquum, quod per illud decretum

rcstituitur ? nam humanum nulium ostendi

pctest, nec cum probabili fundamcnto dici

potest, potestatem dispensandi in irregulari-

tatibus divino jure convcnire Episcopis , cum
ipscs irregularitates per solum jus ecclesiasti-

cum incurrantur ; ad quod eliam spectat sta-

tucre quomodo vel a quo tollenda? sint
;
quod

maxime postulat ratio in pcenalibus irregula-

ritatibus, de quibus Conciiium loquitur ; nam
pcena a superiore imposila, stando iii divino

ac naturali jure, ab eo tantum remitti polest,

vel ex ejus voluntate.

9. Multa concessa sunt Prcslatis regulari-

lus quce non dantur Episcopis. — Ex his ergo

ad primam interrogationem seu dubium su-

pra, num. 2, positum, ad quid, scilicct, scex-

tendat heec potestas dispensaliva Prcelatorum

rcgularium, Kspondeiidum est, gencratimlo-
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quendo, et ex vi jiuis commimis, secxtendere

ad dispensationes Episcopales secundum idem

coinmunejus, et non ultra, sistendo in eodem

jure. Quod totum satis probatum relinquitur,

ut opinor, ex discursu facto. An vero ex vi

specialium jurium aut privilegiorum amplius

possint, non est nostrum ex professo disputa-

rc, quia non assuminus onus explicandi om-

nia jura et privilegia omnium religionum in

particulari, sed de sola Societate in postremo

lnijus tomi tractatu magna ex parte id pra>

stare conabimur, ubi in lib. 9 de bis etiam

dispensationibus nonnibil in particulari dice-

mus. Nunc solum in generali dicimus multa

esse privilegia concessa religionibus, preeser-

tim mendicantibus, ratione quorum multo

ampliorem nabent potestatem dispensandi

cumsuis subditis, quam Episcopi habeant cum

suis clericis vel laicis. Specialiter autem no-

tari potest privilegium concessum a Pio V fra-

tribus Prfedicatoribus, anno 157J,die22 Julii,

pcr quod extendit concessionem factam Epi-

scopisa Concilio Tridentino, sess. 24, c. G, ad

Proelatos illius religionis, et cousequenter alia-

rum, quce in privilegiis cum illa communi-

cant. Etconsequenteradditur, ut possintquid-

quid possunt Episcopi circa suos subditos, sive

ex jureconimuni, sive ex Concilio Tridentino,

sive ex quacumque alia facultate. Amplius

vero extenditur borum Pra;latorum potestas

ex vi privilegii Cartbusiensibus concessi a

Sixto IV, anno 1481, scilicet ut Generalis per

se, vel per quinquaginta Praelatos inferiores

ab ipso deputandos dispensare possit cum suis

subditis in omnibus casibus Pontificialibus,

nullo excepto, in foro conscientiai tantum
;

sola dispensatio in bomicidio voluntario con-

ceditur cum limitatione, scilicet citra altaris

ministerium. Et plura aliade privilegiis refe-

runtur in Compendio Minorum, ct a receu-

tioribus diligenter tractantur.

iO. Vota reservata Poniifici ceque reservata

qmad dispensationem Prwlatis regularibus ac

Episcopis. — De voto ingrediendi religionem.

— De toto castitaiis. — De voto enndi Hiero'

soli/mam, etc.— Ex quibus (ut, ad particula-

ria descendendo, distinctius lioec potestas de-

claretur) intelligi potest, potestatem hanc di-

spcnsativam regularium Prselatorum ad om-
nem materiam ecclesiasticarum dispensatio-

num extendi, quatenus in personis religio-

sis locum habere potest. Dico autem ad om-
nem , distributione accommodate accepta,

pro singulis generibus, non vero pro omnibus
casibus qui sub ipsis generibus comprehendi

possunt, ut statim explicabo. Nam haec mate-
ria dispensationum inquatuor capita distribui

et comprehendi potest, quaj sunt vota, irre-

gularitates, ecclesiastica praecepta, et in reli-

giosis regularis observantia. In omnibus igitur

his materiis possuut Proelati regulares cum
subditis dispensare, quanquam fortasse non
possint in rebus omnibus quse sub illis capiti-

bus comprehenduntur. Et imprimis de dis-

pensatione votorum satis diximus in snperiori

tomo, ubi ostendimus, in religiosis Preelatis

duplicem esse potestatem circa vota subdilo-

rum, scilicet dominativam, per quam possunt

illa irritare, et jnrisdictionis, per quara pos-

sunt in eis dispensare. Etomissapriori,qii33ad

prsesens non speclat, et satis fnse ibi tractata

est, in altera constat eamdem esse in his Prce-

latis, quce estin Episcopis, quia inomnibus votis

jure communi dispeusare possunt, quso non
sunt Summo Pontifici reservata ; et idem pos-

sunt religiosi Praelati, de quibus addere pos-

sumus, dispensationem circa vota reservata,

vel inutilem, vel repugnantem, etnoxiam illis

esse ; et ideo talem potestatem illis non con-

cedi, nec moraliter potuisse. Solum enim

sunt vota reservata religionis, castitatis et

quarumdam peregrinationum. Primum vo-

tum simplex religionis non habet locum in

religiosis, cum jam sint in termino illius voti

(ut sic dicam). Et quamvis religiosus profes-

sus possit votum arctioris religionis emittere,

tamen illud non est votum religionis, nec re-

servatum, et ideo sub hanc potestatem cadit,

ut supra diximus. Quod si novitius forte ha-

beat hujusmodi votum religionis, certum est

non posse Preelatum religionis cum eo dispen-

sare, quidquid sit de aliisvotis. Votum antem

castitatis constat esse indispensabile in reli-

giosis per omnem Preelatum infra] Summum
Poutificem, quia votum illud solemne est.

Quid autem dicendum sit de speciali jure So-

cietatis quoad eos religiosos, in quibus votum

illud simplex est, tractabimusinfra, tract. 10,

lib. 3, c. 9. Nunc autem certum sit, durante

statu, votum illud esse indispe»6abile ; muta-

to autem statu, cum illo auferri; mutationem

autem status non posse fieri per modum dis-

pensationis, sed potius irritationis. Csetera

autem vota peregrinationum a religiosis fieri

non possunt, nisi in ordine ad licentiam Pra>

lati ; et ideo in potestatc Prselati erit dare vel

non dare talem licentiam, et votum irritare;

confirmare autem votum, quantum est ex

parte facultatis sute, et alia via dispensare,

non est illi conccssum, nec lalis potestas nc-
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cessaria est moraliter. Quoad hanc ergo par-

tem manet hac potestas in terminis juris com-

munis, et Episcopalis jurisdictionis. Qnacdam

vero alia, qnse specialiter circa qusedam vota

Societatis desiderari possunt, infra tractabun-

bimtar in illo tract. decimo, libro sexto, ca-

pite undecimo.

1 1 De potestate dispensandi in irregulari-

tatibus.—Circa secundum caput irregularita-

tum, positum numero praecedenti, in ma-

teria de irregularitate, tom. 5, multa dixi-

mus, et ex dictis hic, num. 6, constat ex vi

juris communis generalis non habere Epis-

copos potestatem dispensandi in irregularitate

ut sic, et consequenter in omni irregularitate

non prohibita ; sed ad summum posse dispen-

sare in aliquibus irregularitatibus, eis con-

cessis jure communi
;

qiue autem ilte sint,

proprio loco illius tomi 5 explicatum est. Si-

milem ergo habebunt potestatem in tali ma-

teria Pradati regulares, juxta principium su-

pra posiium. Statim vcro occurrebat queestio

de potestate dispensandi in irregularitatibus

ex delicto occulto contractis, concessa Epis-

copis per Concilium Tridentinum, an intelli-

gatur cum proportione concessa Preelalis re-

gularibus. Sed ad hoc jam responsum est ne-

gative n. 8.

12. An religiosi dispensari valeant ab Epis-

c^pis in quibus nequeunt sui superiores.—Oc-

currit vero ulterius interrogandum , stante

illo jure (de qno, praeter alia loca, in disp. 21,

de Fide, sect. A, a nobis disceptatum est), et

seclusisprivilegiis, an possint religiosi exempti

obtinere dispensationem talium irregularita-

tum occultarum ; nam cum sint exempti a ju-

risdictione Episcoporum, non poterunt ab

Episcopis dispensari, quia dispensatio est ac-

tus jurisdictionis, et ideo solum potest circa

snbditnm exerceri. Si autem recurrendum illis

est ad Summum Pontificem, erunt pejoris

conditionis quam alii clerici seculares, repor-

tabuntque iucommoda ex sua exemptione.

Hoc argumento uti possunt, qui putant si-

milem concessionem factam Episcopis eo ipso

extendi ad Pradatos regulares habentes juris-

dictionem quasi Episcopalem. Sed certe neque
illud verum est, ut dixi, neque argumentum
id persuadet. Certum est enim potuisse Con-

cilium solis Episcopis illam facultatem conce-

dere, omnes inferiores Pradatos, etiam exem-
ptos et regulares, excludentem. Quid ergo tunc

ad argumentum esset respondendum ? Idem
igitur nunc respondemus. Dico ergo, regulares

tunc dispensari posse ab Episcopis in his casi-

bus, unumquemque ab Episcopo illius dioece-

sis, iu qua commoratur et domicilium habet;

nam, licet sit exemptus, tamen quoad aliquos

actus Episcopi proprios, et omnibus respective

necessarios, est illi subjectus, ut alias dixi,

tomo 4, disp. 28, sect. A, tractando de appro-

batione confessorum. Quod maxime verum
habet quoad actus jurisdictionis voluntariii',

qui cedunt in favorem et utilitatem subditi,

qualis est actus dispensationis. Estque opli-

mum exemplum de actu lucrandi indulgen-

tias, nam, licet indulgentia sit Episcopalis,

possunt religiosi illa frui, ut in A tomo adno-

tavi, disput. quingentesima secunda, sect.

prima, numero tertio, et tamen indulgentia

etiam suo modo est actus jurisdictionis, qui so-

lum circa subditos exercetur.

13. Adtalem dispensationem requiri licen-

tiam Prwlati putant aliqui.— Dubitabit vero

aliquis, an ad hujusmodi dispensationem sit

necessaria licentia Pradati, vel saltem an per

ejus prohibitionem possit impediri. Videtur

enim utrumque affirmandum, quia religiosus

non habet velle autnolle ; ergo non potest sine

licentia Pradati talem dispensationem procu-

rare, aut illa gaudere. Confirmatur
,
quia ob

similem causam non potest religiosus indul-

gentiam Episcopalem lucrari invito suoPrada-

to, vcl sine licentia ejus. Denique, cum isti

sint actus jurisdictionis voluntaria}, non viden-

tur posse exerceri ab Episcopo circa alienum

subditum, invito ejus Pradato. Atque ita sen-

tiunt Emmanuel Roder., tom. 1, q. 22, art. 3,

et aliqui moderni. Sed distinguendum est de

actu quoad valorem suum, ut habeat effectum,

vel solum quoad honestatem, ut recte fiat.

Item separare oportet actiones prawias, et ne-

cessarias ad obtinendam hujusmodi gratiam

ab Episcopo, ab ipsamet gratia. Sa^pe enim ad

obtinendam dispensationem (et idem cum pro-

portione est de indulgentia ). necessarium est

aut domo exire, aut litleras scribere, vel ali-

quid simile operari, quod prohibente Pradato

religionis, aut sine licentia ejus, juxta religio-

nis statuta fieri non potest, et has vocamus ac-

tiones prawias ad gratiam obtinendam, ratio-

ne quarum contingere potest ut talis gratia sine

facultate proprii Pradati non possit ab Episco-

po obtineri, saltem licito et religioso modo.

Nihilominus tamen, si religiosus cum effectu

procuret dispensationem, et necessaria ad il-

lam obtinendam faciat, et Episcopus eam con-

cedat, valida erit, sive in modo procurandi re-

ligiosus recte egerit, sive non, quia ille defec-

tus est extrinseeus,etaceidentariusadvalorem
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talis gralicc. In hoc ergo sensu vernm est, clis-

pensatiouem hanc posse obtineri sine licentia

Prcelati, imo ipso invito; quod cle indulgentia

afflrmavit Palud., in 4, d. 20, q. 4, n. 48, et

idem est de liac dispensatione, quia utraque

cst jurisdictionis voluntarise, et est ad utilita-

tem subditi sine ullo incommodo ejns, vel reli-

gionis, et ideo ab illa non censetur religiosus

excmptus ; maxime quando talis potestas non

communicatur proprio Prcelato, quia per exem-

ptionem non debetfraudaricommuneomnium

commodum.
14. An queat regularis clispensari alEpis-

copo si ipsius Prcelatns similem hdbeat potesla-

tem.— Arguilur pro parte af/irmante.— Non-

nullum vcro dubiumesse potest,postquam per

priviiegia simiiis facultas coucessa est Pradato

religionis, an, eo non obstante, possit reiigio-

sus petere abEpiscopo dispensationem irregu-

laritatis occultee ; videtur cnim posse, quia per

extensionem factam respectu regularis Preelati

non est ablata potestas ab Episcopo, ceditque

in majorem favorem religiosi ut non aufe-

ratur; sicut, licet Pontifex daret Itectori bujus

Collegii facnltatem ad aliquam indulgentiam

snis religiosis coucedendam, non propterea es-

sent probibiti iidem religiosi quominus Epis-

copaiem indulgentiam lucrari possint.In con-

trarium antem est, quia per illam conccssio-

nem seu extensionem videtur consequenter ex-

tendi, et quasi consummari exemptio religio-

sorum quoad hunc aetum; nam inde maxime
colligimus religiosurn posse hanc dispensatio-

nem obtinere ab Episcopo in terminis Concilii

Tridentini, quia non alium habet Episcopum,

neque aliquem vice ejus quoad talem actum
;

ergo, eo ipso quod Prcelato ejus datur juris-

dictio Episcopalis etlam quoad talem actum,

cessat subjectio ad Episcopum respectu ejns-

dem actus. Confirmatur primo : nam si a prin-

cipio ConciliumXridentinum concessisset illam

facultatem Episcopis, et regularibus Pradatis

habentibus quasi Episcopalem jurisdictionem,

tnncnondiceremus religiosumposse dispensari

ab Episcopo, sed tantum a suo Praelato, quia illa

facultas solum esset concessa unicuique Prce-

lato respective in ordine ad suos subditos; ergo

et contra religiosum ordinem, atque exemp-
tionem. Sequela patet, quia per potcstatem

concessam Praelatis religionum quoad hos ac-

tus jurisdictionis voluntariee, non censetur

ablata generalis potestas ab Episcopis, sed ac-

cumulative in utroque esse poterit, sicut in

alio casu dicebamus, nam hoc etiam erit in

majus commodum religiosorum.

15. Haec res dubia profecto mihi videtur

ideoque securius est hanc posteriorem partem

sequi in praxi, obtinendo semper hujusmodi

dispensationem a proprio Pradato, vel de licen-

tia ejus, si recurrere quis velit adEpiscopum,

eo quod Prcelatus non vult, vel non audet

sua potestate uti, aut de illa dubitat. Nam,
quod de consensu Prcelati possit Episcopus

hanc dispensationem dare, multi affirraant.

Est autem probabile, Praslatum exemptum,

eo ipso quod ipse habet potestatem dispensan-

di, habere etiam jus ut nullus se intromittat

circa suum subditum, neque ipsum prceveniat

in usu talis potestatis, ct propterea tunc ne-

cessarium esse consensum Prcelati, etiam ut

sit valicla dispeosatio
;
quod secns est qnando

Prcelatus ipse potestatem non habet. Est au-

tem hoc maxime verisimile quando dispen-

satio attingit aliquo modo disciplinam regula-

rem, ut magis explicabitur in cap. 16, circa

absolutionem. Nam exemptioet potestas con-

cessa Prcelatis religiosis magis respicit com-

mune bonum religionis quam commodnm sin-

gulornm ; etideo, licet privatus religiosus ve-

lit cedere privilegio exemptionis, non potest

in dcirimentum religionis ; ita ergo quamvis

posse obtinere dispensationem ab Episcopo

occulte, et sine scientia sui Prcelati, videatur

commodum privati religiosi, potest esse no-

xium et injuriosum religioni, ac proinde re-

pugnansprivilegio exemptionis. Quod non so-

lum in absolutionibus a censuris et pcccatis

(ut infra dicam), secl etiam in dispensatione

prceceptorum , tam communium Ecclesise,

quam propriorum religionis, mihi videtur

certum.

16. Circa irregularitatum vero dispensa-

tiones videtur res magis dubia, quia continet

purum favorem, et nullum nocumentum pos-

idem dicendum est si per subsequens privile- suntafferre religioni. Et, ut recte in simili ad-

gium m eodem statu res constituitur. Confir-

matur secundo, quia alias possent nunc reli-

giosi exempti obtinere ab Episcopis dispensa-
tiones in omnibus casibus Episcopalibus, etiam
si possint easdem obtinere a suis Prcelatis per
communem et ordinaiiam potestatem supra
explicatam : quod videtur esse contra morem,

notavit Paludanus supra, in n. 13, reliquas

absolutiones vel dispensationes non sunt om-

nino jurisdictionis voluntarise, quia per se pro-

cedunt a potestate tam ligandi quam solvendi,

ligandi (inquam) per praeceptum, vel per jus-

tam seutentiam ; dispensatio autem in irregu-

laritate, sicut et concessio indulgentia?, nihil
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videtur habere jurisdictionis involuntarise, sed vel non possint Prtelati regulares dispensare

csse purus favor et gratia. Nullum etiam vi-

detur afferre posse incommodum religioni,

quia per illam nee remittitur delictum, nec

tollitur a Prselato religionis jus judicandi et

viudicandi illud in eo foro, in quo illud no-

vcrit ; nec etiam propter talem dispensatio-

nem cogitur Praelatus religionis concedere fa-

cultatem subdito recipiendi ordines, vel alium

similem actnm exercendi ; solum ergo tolli-

tur inhabilitas qusedam, quod pertinet ad pu-

rum favorem sine alicujus nocumento. Propter

ha?c ergo non videtur omnino improbabile,

dispensationem datam ab Episcopo personae

exempta? sine licentia Prselati ejus in materia

irregularitatis alias disnensabilis ab Episcopo,

e?se validam, etiamsi Preelatus regularis ha-

beat potestatem dispensandi in illa, maxime
quando hsec potestas solum data est per cx-

tensionem quamdam concessionis facta? a

Concilio Tridentino. Quia per illam jam ontea

habuerunt Episcopi hanc potestatem etiam in

religiosos exemptos, ut probavimus, et diffi-

cilius excluditur, quam non admittitur ho-

spes ; nec satis probatur potestatem illam

faisse ablatam per subsequens privilegium. Et

ideo non est similis ratio si a principio non
fuisset data, aut si deeretum Concilii in aliam

formam factum fuisset.

17. Nihiiominus contrarium, ut dixi, secu-

rius est, et saitem ad servandum rectum et

reiigiosum ordinem existimo esse neccssa-

rium, et non dubito quin Prselati religionis

possint stricte prohibere suis subditis, ne ab
aliis quam a suis Prselatis talem dispensatio-

nem postulent, quando ipsi possunt eam con-

cedere. Denique
,
quoad alias irregularita-

tes extra illud decretum Conciiii Tridentini

nnlla potest esse controversia, quia proprice

nullae sunt aiia? irregularitates Episcopales

,

quantum est ex vi- juris communis
;
quoties

consuetudine in aliquibus dispensare possunt,
in eis id etiam observandum erit circa reli-

giosos, quod consuetudine fuerit introductum
aut retentum ; non existimo autem esse talem
consuetudinem quod religiosi exempti, ab
Episcopo dispensentur, sed quidquid juris ipsi

habebant, translatum esse censetur ad regu-
larem Prselatum exemptum respectu suorum
subditorum. Consulenda ergo sunt uniuscu-

jusque religionis privilegia, prout sunt con-
suetudine interpretata et recepta, et ita ob-

servanda sunt. Quapropter non descendam
hoc loco ad examinandas singulas irregulari-

tates, et particulares casus, an in illis possint

cum suis subditis, quia cum non sint hujus-

modi casus definiendi ex jure communi, sed

ex particularibus privilegiis, alienum est a

prsesenti instituto; in propriis autem locis et

materiis, cum occasio occurrerit, non omitte-

mus ea quce opportuna visa fuerint.

48. De potestate dispensandi in prceceptis

Ecclesice.—Tertium caput dispensationum ex

recensitis numero decimo, est in prseceptis

Ecclesise. Circa quod eaadem generales regulse

observandse sunt ; nam quidqnidjure commwni

possunt JEpiscopi in hoc genere circa suos suldi-

tos, possunt etiam M Prcelati circa suos, ex illo

principio quod isti Praelati habent jurisdic-

tioncm quasi Episcopalem, quae ad hoc genus

dispensationis maxime necessaria est
;
quia

hujusmodi potestas regulariter versatur in his

rebus quae frequenter et ordinarie occurrunt,

pro quarum dispensatione non potest semper

fieri recursus ad Summum Pontificem, quse

necessitas non minus in religiosis personis

quam in cseteris evenire solet ; ergo, eo ipso

quod eximuntur ab ordinaria jurisdictione

Episcoporum, necesse est ut prcedicta potestas

eorum Praelatis concedatur, alias non possent

perfecte, imo nec commode gubernari. Et in-

telligitur hoc amplius, si addamus quod su-

pra, n. 14 et 17, insinuavimus, ita esse hos

religiosos exemptos, ut jam non possint dis-

pensationes in his prseceptis ab ordinariis

Episcopis obtineri, quia tota cura animarum
eorum ablata est Episcopis, et translata in

Preelatos religionis ; salus autem animarum in

prceceptorum observatione posita est, et ideo

potestas dispensandi in prseceptis ad curam

animarum principalem et Episcopalem ma-
xime pertinet ; ergo quibus Prselatis com-

missa est haeccura in religionibus, eisdem ha?c

potestas data est.

19. Unde obiter colligo, quando in aliqui-

bus specialibus privilegiis harum religionum,

dicitur ut possint in his praeceptis dispensare,

vel per illa privilegia nihil prseter jus com-
mune conceditur, sed declaratur jus quod ip-

sam exemptionem comitatur, vel certe si Pon-

tifex aliquid amplius concedere intendit, illud

certe erit ut faciliori modo, vel ex leviori

causa id facere possit, quam valerent ex solo

communi jure. Exempli gratia, concessit Ju-

lius III 4 Societati ut ejus Prsepositus possit

per se, vel alios professos, dispensare cum per-

sonis Socielatis circa jejunia et cibos prohi-

4 Bulla 2, anno 1552.
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bitos, quaa concessio videtur specialiter facta

propter illam particulam, per te vel alios So-

cictatem ipsam professos ; nam alioqui illa fa-

cultas muneri Prsepositiconjuncta erat; unde

illa coucessio a Gregorio XIII generaliter ex-

tensa est, ut per quoscumque religiosos So-

cietaiis talis dispensatio fieri possit. Ad hunc

ergo modum similia privilegia expendenda et

et intelligenda sunt.

20. Alia regula negativa est, quidquid in

hoc genere Episcopi non possunt jure commu-

ni, Prselatis ctiam religionum non esse con-

cessum, nisi ex speciali aliquo privilegio aliud

constet. Probatur.quia, seclusohujusmodipri-

vilegio, non estundePrselati regulareshabeant

majorem potestatem,servata proportione.Quod

autem per priviiegium Pontificis hoec potestas

possit ampliari, nullus Catholicus dubitavit

;

irno, quod in multis ita factnm sit, consulenti

bullas religionum, vel compendia privilegio-

rum, facile constabit. Hic autem iterum occnr-

rit iila queestio, qua nimirum regula utendum

sit ad cognoscendum quid in hoc genere con-

cessum sit, vel prohibitum Episcopis, et con-

scquenter bis Pradatis, an, scilicet quidquid

non prohibctur, censeatur concessum. Sed

hanc queestionem late tractavi in mateiia de

Legibus, lib. 0, c. 4, et de Censur., disp. 7,

sect. 4, ubi censui, ea tautum censeri in hoc

ordine concessa, quce vel expresso jure cano-

nico scripto, vel usu constiterit esse concessa.

Usum autem et consuetudinem extendendam

diximus ad omnia, quee moraliter ac pruden-

ter ad regimenordinarium animarum fuerint

necessaria, nam extensionem hanc ipsa etiam

ratio naturalis postulat, ut snpra etiam, n. 10,

tetigimus, tractando de dispensatione in votis

reservatis. Juxta hsec ergo principia de hujus-

modi potestate Preelatorum regularium judi-

candum est.

21. Suboritur tamen hic queetio, an quid-

quid in hoc generc Episcopis expresse con-

cessum est jure speciali, censcatur conse-

quenter concessumhis Prselatis.Exemplum su-

mamus ex Concilio Tridentino, sess. 23, c. 11

et 13 de Reformat., ubi prohibet, ordinalnm

iu inferiori ordine ante annum ab eo suscepto

ascendere ad superiorem ; dat tamen faculta-

tem Episcopis dispensandi in ea prohibitione.

Unde statim oritur dubitatio, an Pradatus re-

gularis possit dispensare in hnjusmodi inter-

stitiis. Quidam ergo ab^olute afflrmant, hu

jusmodi decreta extendi ad hos Praelatos,

propter generalia principia supra posita, ct

couscquenter aiunt in exemplo uo?ito Prsela-

EMiS Pfi/ELATl SUiNT, ETC.

tum religiosum posse dispensare in intersti-

tiis. Alii vero, licet generalem illam doctrinam
admittant, in illo exemplo hoc negant, qnia
pntant Concilium ibi non concedere illam fa-

cultatem Episcopo^ tanquam Pradato ejus cum
quo dispensatur, sed tanquam ordinatori

; pu-
tant enim hanc dispensationem non pertinere

ad ordinarium Proelatum clcriciordinandi, sed

ad eum Episeopum a quo ordinandus est, ita

ut si unusconcedatdimissoriaslitteras,etaIius

ordines collaturus sit, dispensatio interstitio-

rum non pertineat ad concedentem dimissorias,

sed ad ordinantem. Unde recte infertur, Pr;e-

latum religionis ut sic non posse in hoc dis-

pensare, quia non est ordinator. Dico autem

%it sic, quia si contingat Prselatum regularem

habere privilegium conferendi minores ordines

suis subditis, tnnc poterit cum illis dispensare

in insterstitiis talium ordinum ; non quidcm

ex mera jurisdictione, quam habet ut Prcela-

tus, sed ex peculiari concessione, quse adillum

extenditur quatenus ordinator est.lta exposuit

Emmanuel Rodericus , tom. 1 Queestionum

regularium, qua?stione vigesima secunda, ar-

ticulo septimo, dicitque constare ex contextu

Concilii.et ex declaratione Cardinalium, prout

refert (ait) Pater Gaspar Paraselus, in lib. Pri-

vilegiorum.

22. Ego vero, inlibromanuscriptoearumdem

Declarationum Cardinalium, quem apud me

habeo magna diligentia et auctoritate collec-

tum, ad dictam sess. 23, c. 11, in verbo illo,

Judicfo Fpiscopi, hanc declarationem additam

invenio, quam etiam refertMarzilla, 1. 3, tit.

13, c. 9 : Non potest Fpiscopus, ad quem di-

missus est orclinandus, hoc judichim facere.

Quibus verbis aperte exponit coutra superio-

rem interpretationem , hanc dispensationem

non pertinere ad ordinantem, sed ad dantem

dimissorias litteras. Et ad c. 13, ad illa verba:

Si per annuin saltem, etc, additur : Ob emi-

nentiam doctrince, et ionum testimonium, el de

consensu Ordinarii Summus Pontifex concedit,

nt ireviori tempore, etc. Ubi , dum consensus

Ordinarii, non ordinatoris, postulatur, aperte

declaratur hoc jus esse Prcelati superioris, non

Episcopi conferentis ordines. Preeterea, in ipso

Concilio nihil invenio,ex quo satis colligi pos-

sit, loqui deEpiscopo ordinante; naminc. 10

verba sunt : Hi vero non nisi post annum a

susceptione postremi gradus minorum ordinmn

adsacros ordines promoveantur, nisi necessitas

aut Fcclesia? utilitasjudicio Fpiscopi aliudex-

poscat. Ubi constat, nomen Episcopi de se in-

diflerens esse ad ordinantem, vel dantem di-
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missorias litteras, et ex circumstantia litterse

potius colligitur (ut Congregatio Cardinaliuin

significavit) sermonem esse de Episcopo, qni

sitproprius Prailatus ejus qui ordinatur; nam

ille melius potest judicare de tali necessitate

vel utilitate. Similiter, iu c. 13 solum dicitur :

Nisi aliud Episcopo videatur; recte igitur

Concilium exponitur de Episcopo superiore

pjus, qui ordinandus est. Unde consequenter

prit probabilis prior sententia, etiam quoad

illud particulare exeniplum, cui favet secuuda

declaratio Cardinalium supra citata, quatenus

utitur uomine Ordinarii,-hazc enim vox pro-

prie admodum comprebendit Provincialem ,

geu Prfelalum religionis respectu suorum infe-

riorum.

23. Sed quod attinet ad boc particulare

excmplum, cum dispensatio ba;c nou solum

ex judicio, sed etiam ex voluntate pendeat, ex

bac parte dici potest dispensatio heec pendere

ab Episcopo ordinante; quantnmvis enim

Episcopus, vel Praelatus, qui dat dimissorias

litteras, judicet expedire, et facultatem det ut

interstitia non serventur, potest Episcopus,

qui ordines dalurus est, non esse contentus

tali dispensatione. Unde, quautumvis Proclati

religionum contendant, hujusmodi dispensa-

tionem respectu suorum subditorum ad eos

pertinere (ut est certe satis probahile), nihilo-

minus (quod in praxi soepe vidimus) potcst

Episcopus eam non acceptare
,
quanqnam

fortasse sine rationabili causa id licite facere

non possit. E contrario vero, quamvis Episco-

pus velit conferre ordines religioso, vel alteri

«ibi non subdito, non servatis interstitiis, non

videtur posse jure id facere, nisi ex judicio

Episcopi dantis litteras dimissorias, propter

declarationem adductam, et rationem factam.

Unde, quoad hanc partem, non dubito quin

luec dispensatio, seu judicium hoc, respectu

regularium, pertineat ad eorum Prselatos, ad

quos spectat dare illis dimissorias litteras. At-

que ita nomen Episcopi in dictis decretis am-
pliandum csse ad inferiorem Prselatum ha-

bentem jurisdictionem quasi Episcopalem suf-

ficientem ad dandas dimissorias litteras; ita

enim ex dicta declaratione colligitur, nec pos-

sunt commode illa decreta aliter intelligi, cum
hse personse non habeant alium Episcopum,

ad quem possit vel debeat boc judicium per-

tinere. Quocirca , si Proelatus religionis det

subdito dimissorias litteras simpliciter ad sus-

eipiendnm omnes ordines a quolibct Episco-

po, nulla facta mentione interstitiorum, non
videturpo?se Episcopns ordinans solo suo ju-

dicio ac voluntate dispensare cum illo in inter-

stitiis
;
quia omnis facultas simpliciter data,

debet in reliquis omnibus intelligi secundum
jus

; ergo ita sunt intelligendee hnjusmodi di-

missorise litterce ; ergo ex vi illarum non in-

tercedit proprii Pralati et Ordinarii judicium
circa talem dispensationem ; ergo uon potest

ab ordinatore fieri, attenta dispositione et de-

claratioue Concilii Tridentini supra dicta.

Unde tandem concluditur, hanc dispensatio-

nem in rigore magis pertinere ad Prselatum

ordinarium quam ad ordinatorem, quaudo hi

distincti sunt; nam, licet uterque concurrere

deberet, tamen acceptatio ex parte ordinantis

magis videtur pertinere ad usum dispensatio-

nis, quam ad valorem ejus; sicut etiam di-

missorise littera parum utiles erunt, si Epi-

scopus nolit eis uti, seu ordines conferre, et

nihilominus de se validce sunt; ita ergo vide-

'tur dicendum de hac dispensatione ; ergo,

quantum est ex se, seu quantum ad actum
primum (ut sic dicam) per quem persona fiat

habilis et sine impedimento, potestas Episco-

palis quoad hanc dispensationem videtur ex-

tendi ad Preelatos religionis, quamvis ipsi mo-
destiee causa recte faciant non tam utemlo

verbo dispensandi, quam rogandi Episcopos

in litteris dimissoriis quas conferunt, ut ad-

mittant suos subditos ad ordines, non servatis

interstitiis, quia sufficiens necessitas vel utili-

tas intercedit.

24. Non obstante autem hac declaratione in

illo particulari casu, quod ad generalem quse-

stionem spectat, non censeo indistincte ad-

mittendam esse universalem regulam, quam
aiii in n. 21 inducebant, ut ubicumque per

specialia verba conceditur Episcopis potestas

dispensandi in aliqua lege Pontificia, aut con-

ciliari, eo ipso intelligenda sit concessa Pra?.-

latis regularibus respectu suorum subditorum

;

nam, licet fortasse regulariter ita sit, non ta-

men videtur id esse infallibile, propter ratio-

nes in superiori puncto adductas. Consideran-

da ergo imprimis est maleria legis ; nam ?i

illa pertineat ad salutem animarum, et ad

bonum regimen spirituale earum, sine dubio

admittenda est illa extensio, quia quoad hanc

curam, ut supra dicebam, Preelatus religionis

babet totum onus Episcopale; ergo et habere

debet omnem potestatem, quse ratione illius

oneriset curse videtur concessa. Si autem ma-

teria legis non fuit bujusmodi, sed pertinens

adexternum ordinem ecclesiasticum, ut om-

nia scihcet decentcr et ordinate fiaut, tunc

erit ulterius considerandum an materia et
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causa dispensationis talis sit, ut requirat noti- rio videtur ex illis verhis colligi, posse dispen-
sare in omnibus quse non suntcontra substan-
tiam votorum; nam si ideo non potest dis-

pensare inproprietate, quiaestcontrasnbstan-

tiam voti, poterit in his quse eontra substan-

tiam non fuerint. Sed, quod spectat ad hanc
universalitatem, argumentum nonest efficax

quia non oportet ut ratio illa Pontificis sit

adcequata; potuit enim adduci ut notior et

efficacior, quidquid sit de assertione, de qua
paulo inferius. Recte autem inde colligitur

simpliciter aut indefinite, quod possit dispen-

sare in regnla ; nisi enim hoc supponeretur

,

neque oportuisset illam specialem exceptio-

nem facere, neque speciali ratione illam con-

firmare.

26. Ratio etiam hoc convincit, tum quia si

possunt dispensare in prseceptis Ecelesise, mul-

to magis in regulis religionum ; tum etiam

quia hsec dispensatio frequenter necessaria est;

ergo oportet ut sit commissa Ordinario Pra>

lato, alias non esset sufficienter regulari vitse

provisum. Unde constat, potestatem hanccon-

venire Prselatis ex vi juris communis supra

declarati. Probatur, quia jurisdictio Epicopa-

lis extenditur ad ea omnia quse spectant ad sub-

ditum
,
juxta proportionem ad statum ejns.

Sicut ergo Episcopus potest dispensare cum
clerico seculari in obligationibus pertinenti-

bus ad statum clerici, vel ad officium aut he-

neficium ejus, ita cum proportionepotest Pra-

latus regularis dispensare cum subditisin pro-

pria eorum regula. Unde etiam Episcopus po-

test dispensare cum religiosis sibi subjectis, et

non exemptis, in his quse pertinent ad obser-

vantiam regulse; ergo hsec facultas per exem-

ptionem eo ipso transfertur in Pradatum re-

gularem. Dices : cur ergo interdum dantur

religionibus specialia privilegia ? Respondeo

breviter, sicut in superioribus seepe dixi, talia

privilegia vel nihil novum concedere, sed ex-

plicare magis potestatem horum Prselatorum

ad tollendos scrupulos; vel certe concedere

aliquam peculiarem circumstautiam, adquam
ordinaria potestas non cxtendebatur, ut, verbi

gratia, ad dispensandum facilius, velcum mi-

nori necessitate. Quid autem horum duorum
per privilegium intendatur, ex materia, et

verbis, aliisque circumstantiis ejus colligen-

dum erit.

27. An licec potestas extendatur ad graves

obligationes. — Triplex ordo obligationum in

religionibus juxta quosdam. — Quseri autem
potest anhsecpotestasextendatursolum ad re-

gulasdirectivas (utsic dicam)quaenon obligant

tiam et providentiam proprii Prselati, vel so

lum concedatur specialiter Episcopo propter

majorem rei auctoritatem, vel gravitatem, vel

ut non frequcnter ac vulgariter fiat. Quando

enim concessio estprioris generis, signum cst

intentionem legis esse, dispensationem com-

mittere Prtelato Episcopali (ut sic dicam), et

in eo sensu accipi tunc nomen Episcopi. Et

hac ratione interpretati sumus decreta proxi-

me tractata, et, ex declaratione Cardinalium

adducta, ad omnia similia decreta, regulam

seu argumentxim sximimus. At vero quando

facultas datur posteriori modo, quod ex cir-

cumstantiis litterarum constare poterunt, non

facileest recedendumaproprietate verborum,

nec specialis concessio per generales regulas

mensuranda est, ixt supra latius est declara-

tum : sed hic modus concessionis raro inve-

nietur in puris prseceptis, nisi aliqua irregu-'

laritas, vel inhabilitas dispensanda interve-

niat : de qxxibxxs jam dictum est.

25. Be potestate dispensandi iii obserzantiis

seu obligationibus ipsius religionis. — Quar-

tum capxxt harum dispensationum, positum

n. 10, est regula ipsa, sexx observantia regula-

ris. Circa quod, generatim loquendo , certum

imprimis est potestatem hanc dispensativam

versari posse circa hanc materiam. It'i docet

gloss. ult., in c. ult., 20, q. ult., et in ca-

pite Carnem, de Consecratione, d. 5; Sylvest.,

verb. Dispensatio, n. 20 ; Angel., eodem ver-

bo, n. 8, et alii infra citandi. Hoc colligitur

primo ex c. Citm ad Monastcrinm, de Statu

monachor., ubi in fine sic dicitur : Nec esti-

nct Abbas quocl super habenda proprietate pos-

sit cum aliquo monaclio dispensare- quia abdi-

catio paupertatis sicut et custodia castitatis

adeo est annexa regulce monachali, itt contra

cam nec Summus Pontifex possit licentiam in-

dulgere. Ex quibus verbis duo colliguntur.

Unum est, non posse Pra.datum dispensare in

substantialibus votis status religiosi, neque in

aliquo actu qui sit contra obligationem eo-

rum
;
quod hic pro certo supponimus ex supra

dictis, et ex Concilio Tridentino, sess. 25, de
Regxxlar., c. l,dicente: Cum compertim sit

db eis (scilicet a Praelatis) non posse ea, quce

ad substantiam regularis vitce pertinent, re-

Jaxari. Unde in prsesenti, vota sxxbstantialia

non comprehendimus sxib observantiis regu-
laribus, sed csetera, quse ad regulam perti-

nent. Aliud ergo in illis verbis insinualum
cst, posse Prselatum in his observantiis et regu-
lis dispensare. Imo per argumentum a contra-
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acl culpam saltem mortalem, vel extendatur

etiam adquamcumque obligationem gravem,

et sub mortali, provenientem ex regula, vel ex

peculiari voto religionis, prseter tria substan-

tialia. Hanc dubitationem attingit Emmanuel

Rodericus,tom. 1, q. 26, art. 1, distinguitque

in religione tria : quoedam substantialia reli-

gioni ut sic, quse indispensabiliasuntper hanc

potestatem, utdiximus; alia substantialia tali

religioni, ut talis est
;
quee indicavit Concilium

Tridentinum, c. 1 deRegul., sess. 25, in illis

verbis : Ac si quce dlia sunt alicujus reguhe

et ordinis peculiaria vota, et prcecepta acl eorum

respective essentiam pertinentia, et lmjusmodi

putat dictus auctor esse omnia vota, quae in

aliqua religione ,
pra'ter tria substantialia

,

fiunt; item omnia prrecepta quce ad peccatum

reortale obligant. In tertio ordine sunt, et ac-

cidentaria dici possunt, omnia quse in regula

continentur, etbunc gradum obligationis non

imponunt. Respondet igitur, potestatem Prae-

latorum regularium extencii ad omnia, tam iii

secundo quam in tertio ordine contenta; quia

Concilium solum dixit, religiosum Preelatum

non posse relaxare ea, quoe sunt de substantia

regularis vitee, et non dixithujus vel illiusvi-

tffi regularis. sed absolute, vitce regularis, quee

solum sunt ea quee pertinent ad primum ordi-

nem; ergo significat in aliis omnibus posse
,

qnia exceptio firmat regulam in contrarium.

Citat enim inbanc sententiam D.Bern.,lib. de

Preecep. et disp. ; D. Thom. 2. 2, q. 47, art.

3 ; Sylv., verb. Dispensatio, q. 14; Sot., 1 de

Justit., queestione septima, articulo tertio, et

libro octavo, queestione tertia, artieulo primo,

dub. 2.

28. Prcenotatio, pro vera responsione, clupli-

cis oUigaiionis, ex voto ant ex regula. — Heec

vero doctrina non potest,ut existimo, ita uni-

versaliter et sine limitationedefendi, ideoque
ad explicandam veritatem, distinguamus vota

peculiaria uniuscujnsque religionis a rcgulis

etprseceptisobligantibus sub mortali; est enim
inter hsec duo maxima difierentia

,
quamvis

ambo ex regula et ex voto oriri videantur

;

nam et vota peculiaria secundum regulam
fiunt, et preecepta regulee aliquo modo inclu-

dunt votum obedientiee ; est nihilominus dif-

fcrentia, quod, licet regula ordinet ut votum
fiat, tamen immcdiate non oritur obligatio ex
regula, sed ex voto ; ut in religione Minimo-
rum regulaordinatfieri quartum votumabsti-
nendia carnibus; facto autem voto, comedere
carnes est sacrilcgium immediate oppositum
voto; e contrario vero, si sola regnla imme-

171

diate obligat ad eamdem abstinentiam, verbi

gratia, etiamsi oblige.t sub mortali (utquidam

de Carthusianisdicuut) ' non est obligatio voti,

neque excedit obligationem preeeepti humani
ecclesiastici; quia votum obedientiaa, quod il-

la lex supponit, obligat immediate ad servan-

dam unamquamquc regulam, ut supra dixi;

sed unaqueeque regulaobligatjuxtasensumet

virtutem suam.

29. PHma assertio, cle votis aliis a commu-

nilus omni religioni.— Primo ergo de obliga-

tione ex votis asscro, Praelatum religionis res-

pective non posse dispensare in omnibus votis,

quae unaquteque religio sibi assumit tanquam

substantialia suo instituto; imo, proprie lo-

quendo, nunquam credo posse dispensare in

talibus votis secundum se, licet in aliquo actu

vel usu eorum interdum possit dispensare jux-

ta legem, aut morem religionis. Explico et

probo hanc assertionem primo , inductione

quam idem auctor facit, adducens imprimis

specialia vota professorum Societatis. Prseci-

puum est quartum votum obediendi Summo
Pontifici in missionibus, de quo nec cogitari

quidem potest, quod per Preelatos Societatis

dispensari possit, tum quia non est simplex
,

sed solemne, ut constat ex Constitutionibus
,

et ex Bullis Pontificiis, ct infra suo loco, tract.

-10, lib. 6, c. 4, dicetur ; tum etiam quia est

de substantia hujus status, vel professionis

,

quam nulla potestas infra Pontificiam immu-
tare potest ; tum etiam quia esset valde ab-

surdum quod inferior Proelatus possit dis-

pensare in voto facto de obediendo superiori

Praelato. Preeterea, quia vel Preelatus Societa-

tatis potest dispensare in hoc voto quoad usum
ejus, et hoc non, alias, praecipiente Pontifice

missionem alicui professso, posset Preelatus

Societatis dispensare, ne illi obediret, quod

absurdissimumest, nam hoc modo praeceptum

Papee subjiceretur voluntati Preelati Societa-

tis ; vel posset dispensare in ipso voto secun-

dum se, id est, auferendototumipsum votum;

et hoc repugnat intentioni et menti totius So-

cietatis, et immutabilitati professionis ejus,

quam habet juxta Bullas Pontificias, et juxta

intentionem voventium et acceptantium, nec

tantum ut professio est, sed etiam ut talis pro-

fessio est. Et hoc confirmant verba Concilii

Tridentini, dict. c. 1, ita intelligenda : Si enim

iila quce bases sunt, et fundamenta totius regu-

laris disciplince, exacte non fuerint conservata,

totum corruat cedificiumnecesse est. Ratio enim,

1 Vasquez i. 2, disp. 162.
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quam ha?c verba continent, cum proportione

vim habet in tali religione, secundum snam

speciem (ut sic dicam) considerata; non enim

debet esse stabile ac firmum boc cedificium

secundum generalem rationem tantum, sed

etiamsecundumpropriam; hsec antem cver-

terelur, si aliquod cx fundamentis ejus rela-

xari posset. Denique quse dc aliis votis dice-

mus, de hoc a fortiori convincunt.

30. Arguitiir non videri hoc assertum pro-

cedere de totis saltem simplicibus professorum

Societatis.— Ve aliis igitur votis simplicibus,

quae religiosi Societatis post professionem

emiltunt, idem dicendum censeo. Sed prius

obiter adverto,prsedictum auctoreminter hsec

vota Societatis ponere votum de detegendo ea

quse aliquis per ministcrium procurasse re-

pertus fuerit. Sed de hac re non fit in Socie-

tate votum, sed de detegendo eo qui dignita-

tem ambiret. Itaqueidem de hisvotis dicimus,

qnamvis de illis nonnulla esse possit major

ratio dubitandi, nam illa simplicia sunt, et ex

hac parte ordinario jure dispensabilia; unde,

cum non sint peculiariter reservata, videtur

probabile subesse potestati Preelati, quia, ut

diximus, jure communi omnia vota Episcopa-

lia sunt dispensabilia a Pr&elato religionis in

suos subditos;omnia autem vola, quse specia-

liter reservata non sunt Pontifici, sunt Epis-

copalia. Unde confirmatur : nam si religiosi

Societatis non essent exempti a jurisdictione

Episcopornm, Episcopi jure suo possent in

his votis dispensare, eo ipso quod reservata

non sunt; ergo, juxta superius dicta, per

exemptionem translatum est hoc jus in Pra>

latos Societatis. Imo, si non fuisset ita trans-

latum, videretur adhuc manere in Episcopis,

quia nullo alio jure, vel speciali prohibitione

illis sublatum est.

31 Nihilominus, pro certo judico, Genera-

lem non habere in Societate talem potestatem

.

Quod imprimis mihi persuadet communis to-

tius religionis consensus ; nam, cum ipsa ta-

lem potestatem in se non agnoscat, neque ali-

quem ejus usnm aliquando usurpet, imo nec
sibi convenientem judicet, signum profecto

est nec talem potestatem ipsi esse datam, nec
intentionis autvoluntatisejusesseut Generalis

vel Prselati illam habeant. Secundo declaratur

ratione, quia htec potestas nec speciali jure
concessa est Societati; in nulla enim Pontificia

Bulla est illius mentio, ncquein omnibus So-
cietatis constitutionibus; neque etiam com-
muni jure concessa est, qnia nuilum commu
ne jus est quod de similibus votis loquatur; et
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quod de ceeteris votis Episcopalibus loquitur,

non potest rationabiliter ad hajc vota extendi.

32. Et quoniam in hoc ultimo est punctum
difficultatis, variis modis iilud ostendo. Pri-

mo, ex principio juris, quod sub generali con-

cessione non veniunt ea, qus specialem ra-

tionem habent et difficultatem, quse proinde

non esset aliquis verisimiliter in specie con-

cessurus; sed in his votis esfspecialis difficul-

tas, et optima ratio, ob quam non sit vcrisi-

mile sub illa generali concessione comprc-

hendi, et committi Praelato religionis; ergo.

Explicatur minor, quia illa vota licet non sint

absolute de essentia hujus status, sunt tamen
vakle propinqua, et quasi proprioa passiones

ejus, pertinentque ad consistentiam, et quasi

integritatem ejus ; hcec autem non commit-

tuntur Prajlato, sed supponuntur potius tau-

quam bases hujus religionis in suo gradu, ut

in cseteris rebus possit Prrelatorum potestas

convenienter administrari, juxta ea qua; cx

Concilio Tridentino supra citavimus.

33. Secundo declaratur in hunc modum,

quia in religioso duplicia vota distingui pos-

sunt : qusedam dici possunt personee, alia sta-

tus ; status voco ea vota, quse ex vi cnjus-

cumque instituti emittuntur, et exiguntur ve-

luti ad complementum professionis talis sta-

tus
;

personae autem appello ea vota, qucc

unusquisque religiosus sub arbitrio superad-

dit ultra exigentiam status. Jus ergo com-

mune concedit potestatem Praelato ad dispen-

dum in votis personalibus seu privatis reli-

giosorum ; non tamen licet nobis extendere

hoc jus ad vota status, et communia religioni;

quia nec ratio potestatis, nec utilitas religio-

nis suffragatur. Yota enim ipsius status quasi

complent et perficiunt proprium onus talis re-

ligionis, alia vero personalia vota sunt onera

supperadditi toti ponderi religionis ; et ideo

in his posterioribus potestas dispensandi uti-

lissima et necessaria est ; in prioribus vero,

moraliter loquendo, non est utilis dispensatio,

et ideo nec potestas ad illam prasstandam

utilis esset religioni; unde nec verisimile

est , illi esse datam. Nam , licet fingatur

casus, in quo talis dispensatio posset esse

utilis, adeo est rarus et difficilis, nt propter

illum non fuerit concedenda haec. potestas,

neque aperienda via ad multiplicandas hu-

jusmodi dispensationes ; mansit ergo hsec po-

testas in eodem Pontifice qui religionem con-

firmavit , eamque sub -sv.o patrocinio rece-

pit. Et confirmari potest haec ratio, quia po-

testas dispensandi vota in Praelato religionis
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rcspectu subditoruin non magis extenditur

qnam potestas irritandi, quia haec est magis

intrinseca. unde ejus usus et universalior et

facilioresse soletj; sed Pradatus Societatis non

potest haec vota irritare, ut est certissiruum,

quia pertinent suo modo ad ipsum statum
;

ergo nec dispensare in eis potest.

3 i. Tertio declaralur in hunc modum, quia

hrcc dispensatio vel dari potest a Prselato in

toto voto, aut in aliquo actu, vel usu ejus
;

neutrum dici potest ; ergo. Minor quoad pri-

orem partem explicatur : nam dispensare illo

modo in voto, est auferre omnino a me vo-

tum et obligatiouem non procurandi digni-

tatem, aut non relaxandi paupertatem. Quod
ergo Prsepositus generalis boc non possit ef-

ficere, indubitatum apud nos esse debet, quia

tunc maxime proceduut rationes facta?, quia

ad illam non spectat solvere propria religionis

vincula per Sedem Apostolicam approbata,, et

quodammodo confirmata. Item
,
quia alias

posset dispe^isare simul cum omnibus profes-

sis, et secum saltem mediante confessore ; et

consequenter posset dispensare cum uno vel

pluribus, aut certe omnibus, qui denuo ad-

mittuutur ad professionem, ne illa alia vota

simplicia emittant ; et similia absurda inferri

possuntj de quibus eadem est ratio, quantum
attinet ad potestatem, licet ex parte causa3

major iu quibusdam quam in aliis requiratur.

Quod si in bis potestas est iu solo Summo
Pontifice, quia pertinent ad substantiam bu-
jus religionis sccundum speciem suani, profec-
to etiam tollerc omnino talia vota, vel aliquod
eorum a quolibet professo, pertinet ad solum
Summum Pontificem, a quo etiam ex defectu

causai raro poterit talis dispensatio concedi.

35. Posterior pars minoris baberet locum,
si superior posset dispensare cum professo So-
cietatis ut acceptet dignitatem sibi oblatam
extra Societatem, etiamsi ei non preecipiatur

;

vel ut non manifestet ambientem^ vel procu-
rautem dignitatem, etiamsi sciat. Et in hoc
itnprhnis vix potest occurrere rationabilis cau-
ta talis dispensationis; nam si occurrat tanta
necessitas, quee obliget Praelatum ad appro-
bandum illud factum, vel omissionem, non
obstante voto, profecto sufliciet interpretatio

quod tunc votum non obliget, propter grave
aliquod periculum, vel quid simile ; si autem
necessitas tanta non est, vix potest esse suf-

ficiens causa justee dispensationis, maxime
respectu Praelati Soeietatis, qui maxime tene-
tur consulere majori bono spirituali totius

Societatis, et singulorum subditorum, ad quod

talis dispensatio nihil potest deservire. Et

sane, si S. P.Ignatius intellexisset Generalem

babiturum potestatem ad dispensandum illo

modo in voto non acceptandi dignitatem
,

non posuisset, ut conditionem neeessariam,,

quod praecipiatur, sed potius dixisset, nisi ex

facultate aut judicio Generalis, ut seepe alias

dicit ; noluit autem hoc judicio aut voluntati

alicujus relinquere, sed illius tantum qui pos-

sit praecipere, et per prreceptum suum extra-

hat actum a materia voti.

36. Prteterea est optima ratio, quia ex po-

testate ordinaria nullus potest dispensare iu

voto ex parte, qui non potest in totum ; ergo

si Preelatus non potest dispensare in toto, nec

in parte poterit. Antecedens declaratur , nam
per delegationem solet aliquando committi

dispensatio in uno vel alio actu voti
; ut ad pe-

tendum debitum, verbi gratia, licet non com-
mittatur in toto voto. Sicut etiam solet com-
mitti polestas commutandi, et non dispensan-

di ; in preesenti autem non est facta aliqua

delegatio, ut per se constat. Per potestatem

autem ordinariam nunquam potest fieri unum
illorum, quin etiam possit dispensari aliud,

u t facile constare potest inductione ; sicut

etiam nemo potest jure ordinario commutare
votum, quin possit etiam dispensare. Et ratio

est, quia obligatio voti ejusdem rationis est

in toto et in parte, et alias potestas ordinaria

de se simpliciter cadit in votum, nisi aliunde

limitetur , quae limitatio in pra?senti nulla

etiam est ; ergo si ordinaria potestas Praelato-

rum Societatis extenditur ad dispensandum
hcec vota quoad aliquos actus eorum , etiam

extendetur ad ipsa secundum se. Et in hoc

( ut obiter id adnotemus ) est differentia no-

tanda inter dispensationem in voto et in le-

ge ; nam in lege dispensare potest jure ordi-

nario qui non potest illam tollere ; in voto

autem qui dispensare potest in eo, potest illud

tollere. Et ratio differentiae est , quia lex non
tollitur per dispensationem , sed per abroga-

tionem, qui est actus superioris potestatis; vo-

tum autem per dispensationem tollitur. Cujus

differentite potest ulterius ratio reddi
,
quia

votum est quasi privata lex huic tantum per-

souce imposita, et ideo eximere talem perso-

nam a tali lege, quod est dispensare, est etiam

tollere votum ; lex autem cst generale praiee-

ptum
,
quod non tollitur, licet unus vel aliu3

ab illo eximatur, et ideo major potestas ne-

cessaria est ad tollendam legem, quam ad dis-

pensandum in illa.

37. Ultimo confirmaic possumus hanc reso

-



174 L!B. II. DE RELIG10SI5 QUATEMS PR/ELATI SUNT, ETC.

lutionein, quia si Pradatus Societatis pos-

set in his votis dispensare ,
posset id facere

non solum Generalis, scd ctiam Provincialis,

imo et localis Prte.positns ;
quod direre valde

absurdum est , ct nuilo modo iu axiificatio-

jiem , sed in destructioncm. Scqucla patet,

quia si admittitur haec potestas, solumest pro-

pter generalem potestateni dispensandi in vo-

tis non reservatis ; haec autcm potestas quam-

diu non limitatnr, vcl nsus ejus prohibetur,

tanta cst in minori Pradato quanta in majori,

ct ita est de facto in Pradatis Societatis, quia

nulla facta est limitatio ,
quce nobis innotcs-

cat; ergo si Generalis potest, etiam alii pos-

sunt. Veritas ergo est, potestatem illam con>

munem dispensandi in votis Episcopalibus

non extendi ad haec vota, quia illa potestas so-

lum versatur circa vota pcrsomc , non circa

vota status , ut declaratum cst. Unde etiam

dici possunt heec vota status csse rcservata,

sicut ct ipsc status quoad suam immutabilita-

tcm immutabilis est.

38. Primum corollarium ccc veritate compro-

lata pro votis siilstantialibiis ScJioIarmm So-

cictatis. — Secundum corollarhwi pro eoritm-

cUm zoto ingrediendi Societatem. — Quo ex

fundamento seu ratione , inferre possumus

primo, vota Scholarium vel coadjutorum So-

cietatis , licet simplicia sint, potius reservata

quam Episcopalia dici posse ; nullus euim

Episcopus potest in eis se intromittere, ut Gre-

gorius XIII defiuivit ; ct optima ratio
,
proeter

Pontificis deeretum, est, quia illa vota non

sunt communia et vulgaria ( ut sic dicam ),

sed sunt vota status religiosi , et per Pontifi-

ccm confirmati, et exempti. Quamvis autem

pradicta vota simplicia professorum Socicta-

tis non ita formaliter ac primo constituant re-

ligiosum statum sicut vota Scholarium , sunt

tameu suo modo per se annexa perfecliori

statui, et ad quamdam illius consummatio-

ncm nccessaria , et ideo imitantur naturam

ejus, sicut accessorium imitatur principale.

Ex quo etiam infero
,
promissionem illam,

seu votum ingrediendi Societatem, quod emit-

tit Scholaris approbatus Societatis, esse indis-

pensabile, tam per Episcopos, quam per ejus-

dem religionis Pradatos , sicut vota et etatus

religiosus, quibus illud votum connectitur,

indispensabilia sunt
;
qnamvis enim alio mo-

do auferri seu irrilari possit, uon tamen dis-

pcnsari, et perseverante illo statu , fieri nou
potest quin promissio iila et obligatio ejus in-

tcgra maneat, quamvis exocutio ex voumiate
Supcrioris pendcat.

39. Tertium corollarium
, pro toio clausu-

rw,, et abstinencli a camibns, etc. — Sequitui

prseterea ex dicta resolutione, idem dicendum
esse de quocumque stalu religioso habento

votum aliquod ex peculiari ratione talis status

praeter tria vota communia, nam tale votum
indispensabile est per Prselatos religionis

,

propter rationes factas, quse generaliter pro-

ceduntex naturastatus religiosi, et conditione

talis voti ; et ideo punctum hoc non reserva-

vimus in peculiarem tractatum de Societate,

quia de se commune est. Ita ergo censeo de

monialibus S. Clarse, quoad votum clausura;

non enim possunt in illo dispensare Prselati

Minores ,
quia non possunt votum illud , vil

obligationem ejus aufcrre. Idem est de voto

non comedendi carnes, quod religiosi Minimi

emittuut ; nam per eorum superiores tolli,

seu dispcnsari non potest ob easdem rationes.

Ncc refert quod Pradatus possit aliquando

dare lieentiam egrediendi , aut comedendi,

elc, nam , supposito voto , hoc tantum fieri

poterit vel interpretando casum esse talem iu

quo votum non obliget, quod non est dispen-

sare, ut in tractatu de Voto , 1. G, c. 9, dixi

;

vel subtrahendo materiam voti, quianimirum

in ipso voto emittcndu, vel expresse , vel se-

cundum rcgulam includitur conditio non fa-

ciendi hoc vel illud, nisi approbante vel ordi-

nante superiore ; tunc enim dum ipse ordi-

nat, vel dat facultatem, non dispeusat, sed

facit ut cesset materia voti. Hac autem intc-

gra manente , indispensabilia esse existimo

talia vota per inferiores Pradatos, etiam per

Episcopos, quia ex vi status, cui sunt annexa,

sunt alterius ordinis, et habent quasi peculia-

rem modum reservatiouis , ut explicatum

est.

40. Secuncla assertio ,
graves obligationes

clici posse sulstaniiales rcligioni in qua dantur.

— Secundo diccndum or.t de obligationibus

religionis sub morlali ex Regida, ut n. 28 no-

tabamus, quoc merito dici possunt pertinere

aliquo modo ad substantiam religionis , cum

suo modo pertineant ad substantiam vita3 spi-

ritualis in tali religione. Quin potius aliqua,

quoe nec voventur, nec illo modo praxipiun-

tur, in aliqua religione reputanlur de sub-

stautia ejus ; sicut in Societate, in congregat.

S generali, can. 17, declaratum est aliqua esse

substantialia hujusinstituti, quamvis sub cub

pse obligatione imposita non sint, ut reddere

rationem conscientiae suai superiori, et aiia,

quee ibi numerantnr ; sicut etiam inter Car-

thusianos abstinentia a carnibus cenretur val-
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de substautialis, licet probabilius forte sit non

cadere sub obligatione mortalis culpee, ut ali-

bi disseritur. Cum enim unnsquisque status

religionis tendat ad perfectionem secundum

proprium scopum ac finem suum, et per ceria

ac defiuita media, merito dici possent sub-

stantialia tali religioni , ea qua3 sunt ita in-

trinseca, vel necessaria ad talem finem, sine

quibus non potest talis religio moraliter con-

servari, ct tendere ad perfectionem secundum

modum suum. Nam tria vota ideo dicuntur

snbstantialia statui religionis ut sic, quia sunt

media moralitcr necessaria ad perfectionem

ut sic ; absolute namque ( licet rarissime
)

perftcti bomines dari possuut non religiosi,

ut olim Patriareha?, et alii in lege gratiee ; er-

go, servata proportione , in tali vel tali reli-

gioue illa crunt de substantia talis status,

quee ad proprium finem ejus fuerint morali-

tcr necessaria, prseserlirn quando, illis subla-

tis, vix aut diffieultcr dari potest perfectio

charitatis in tali statu, regulariter loquendo
;

et bujusmodi sunt in Societace ca
,

quee in

preedicia congregatione declarata sunt , ut

,

Deo dante, expenderuus in tract. 10, libro de-

cimo nono, cap. sexto.

ii. Hinc ulterius asscro, in hsee, quatenus

substantialia sunt religioni, non cadere dis-

pensationem , neque potestatem Prfelatorum

ad banc materiam secundum banc rationem

spectatam extendi ; ct cum boc nibilominus

stare, ut in particulari possit in hujusmodi

observantias vel prscepla cadere dispensatio.

Prior pars patet ex illo principio sumpto ex
Concilio Tridentino , substantialia religionis,

ut talia sunt, immutabilia esse, saltem per po-

testatem intrinsecam ipsius religionis
;
quod

uos ostendimus, cum proportione de singulis

religionibus et de substantialibus unicuique

esse intelligendum. Piatio etiam moralis id

poslulat,quia talis potestas non esset ad eedifi-

cationem, sed ad destructionem. Altera vero

pars constat ex usu, et quia talis dispensalio

scepe est moraliter necessaria. Unde ad con-

cordiam et intelligentiam utriusque partis, ad-

vertere oportet, non omnia
, quee absolute et

simpliciter sumpta, sunt substantialia religio-

ni, in particulari quoad singulas personas,

vel singulos actus earum esse ita substantia-

lia ; ut, verbi gratia in Societate substantiale

cst, id est, moraliter necessarium, ad perfec-

tionem ejus, ut conscientice inferiorum Uotee

sint superiori, ct consequenter ut ipsi reddant
rationem earum

,
quia non potest illa notitia

moraliter ac religiose aliter obtineii. Non po-

terit ergo Generalis vel aliquis Prselatus So-

cietatis in bujusmodi regula vel institutione

ita dispensare , ut in Societate non servetur,

vel ulla ratio aut cura illius babeatur , nam
hoec essct dissipatio, nou dispensatio, et illa

esset propria relaxatio in re substantiali , ut

talis cst. Nibilominus tamen beec ipsamet ob-

servantia reddendi rationem conscieutioe in

uiia persona in particulari, propter probita-

tem ejus, et magnam existimationem de illius

prudentia, etc, potcst non esse necessaria,

neque ad bonum ejus, ncque aliorum, et ideo,

licet cum ea dispensetur, non erit dispensatio

in substantialibus instituti
,
quia illa obscr-

vantia, licet iu toto corpore religionis sit sub-

stantialis , non tamen ut applicata ad singula

membra. Hinc autem recte fit, dispcnsatio-

nem in bis observantiis gravioribus, et quee

ad substantiam alicujus instituti ex natura

sua, vel ex declarationeejuspertinerecensen-

tur , difficiliorem esse debere, etiam cum in

particulari fiunt, ita ut moraliter satis constet

iude non minui substantialem observantiam

religionis. In aliis vero rcgulis, vel, ceeremo-

niis, vel actibus virtutum facilius potest con-

cedi dispensatio, imo aliquando dari posset

non tantum uni vel alteri in particulari, sed

etiam toti religioni, ab eoquipotcstatembabet

in tolam religiouem. Semper tamen necessaria

est causa proportionata, nam hcec in omni
justa dispensatione postulatur.

4-2. Quarta assertio incidens , nullam esse

dispensationem Prcdati datam sine causa. —
Queeri autem hic potest an dispcnsatio data a

Preelato sine causa justa, sit valida quamvis

ipse peccet dando ; ita enim solet esse valida

dispensatio male concessa in bumano jurc.

Dico tamen, non esse validam, nec reddere

subditum tutum in conscientia. Ratio est,

quia dispensatio in lege superioris, sine causa

data ab inferiori, est nulla ; Proelatus autem
religionis, dispensans in preeceptis aut regula

religionis, dispensat in lege supcrioris ; crgo

dispensatio ejus, sine causa data, est nulla.

Minor manifesta est in superioribus localibus,

et Provincialibus, ac Gcueralibus, quia ipsi

non sunt legislatores ; nam proprite leges, id

est, stabiles ac perpetuee, non solent commilti

ejusmodi Prselatis, sed Capitulis generalibus

vel provincialibus respective, juxta varia sta-

tuta religionum, quoe Capitula sunt supra

eosdcm Preelatos, etiam cum proportione

comparatione facla ; ergo dum iili dispeusant

in constitutionibus religionis, dispensant in

lege supenoris, ac proinde non valet dispen-
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satio sine eausa data. Ex quo discursu intclli- poena non est ipso facto imposita, sed ferenda,

gitnrasserlioncm maxime habere locum in

constitutionibus totius religionis
,

quse sunt

firmatoe majori auctoritate, quam sit in ali-

quo singulari Praelato, etiamsi Generalis sit
;

nam si generalis ipsa congregatio cum aliquo

particulari dispenset, valida erit dispensatio,

etiamsi fortasse sine causa data sit, quia tunc

non procedit ratio facta, et alia rationullitatis

per se non occurrit. Secus autem esset, si dis-

pensio fieret in prtecepto Pontificio, vel in

couslitutione specialiter confirmata a Papa ut

perinde babeatnr ac si ab ipso esset facta, quia

jam tunc dispensatio esset in lege superioris.

Similiter ubi Capitulum provinciale veras le-

ges pro sua provincia facere potest, si idem

Capitulum in aliqua dispenset sine causa ,

per se loquendo , valida erit dispensatio ,

quia dispensat in lege sua, vel sui oequa-

lis. Dispensatio etiam, data a Generali in lege

lata a Capitulo provinciali, ex communi jure,

et ratione talis muueris, valida est, quia est

a majori Prselato, nisi ejus potestas per con-

stitutiones religionis sit mutata. Item, si Ge-

neralis (eteadem est proportio de Provinciali)

dispenset in sua ordinatione, vel prascepto,

quod non est proprie lex, valida erit dispensa-

tio,quiain proprioprceceptodispensat.Deniquc

cum dispensatiohaeccadere possit tam in prrc-

ceptum obligans in conscientia, quam in re-

gulam obligantem solum ad melius esse, cum
proportione ad utrumque applicandum est

quod dicimus de valore aut nullitate dispensa-

tionis ; nam, si est valida, tollit obligationem

in conscientia, velin ratione majoris perfec-

tionis, pro ratione legis, vel regulse.

43 . Quid de .pmna legis ipso facto incur-

renda, quando dispensatio fuit invalida.—Quod
si talis lex habeat adjunctam pcenam ipso

facto incurrendam, ut censuram aliquam, si

dispensatio non fuit valida quoad vim direc-

tivam legis, plane non impediet quominus
talis pcena incurratur

;
quia si dispensans non

potuit auferre vim legis superioris quoad vim
directivam, nec quoad coactivam potuit. Item,

quia si dispensatio fnit invalida, subditus eeque

contumax est et inobediens. Intelligo autem
per se, nam ex ignorantia facile poterit sub-

ditus excusari vel omnino a culpa, vel saltem
a pertinacia requisita ad talem censuram

;

auctoritas enim Pradati dispensantis facit saepe

talem ignorantiam probabilem , vel saltem

multum excusabilem, ubi nou intervenit ma-
tia, sed simplex subditi fides.

4i. Quid de pcena inferenda. — Ubi autem

facilius interveniet excusatio, nam a nullo in-

feriori Praelato potcrit talis pcenaimponi, quia

nullus inferior potest damnare quod supe-

rioris auctoritate et voluntate factum est. Nec

etiam ipsemet dispensans poterit rationabt-

liter illud factum punire, quando subditus

ipsum non decepit, nec ei vim intulit, qnia

ipsemet indebite dispensando fuit occasio il-

lius transgressionis. At vero major Pradalus

merito puniet transgressorem illum, dum-
modo adeo sit evidens injustitia et defectus

dispensationis, ut non possit subditus excu-

sari, nam in casu aliquo modo dubio non cst

damnandus subditus, cum alias debcat pro

suo Praelato praesumere. At quando res est

clara, sicut non excusatur a culpa, etiam in

exteriori foro, ita nec a pcena ; crgo cum in

superiori Pradato sit sufficiens jurisdictio, po-

terit illam exequi. De eequali vero successore

res est magis dubia, quia videtur habere suf-

ficicntem jurisdictionem, et non impeditam,

cum ipse non fuerit auctor talis dispensa-

tionis. Mhilominus probabilius puto opposi-

tum, quia, esto dispensatio fuerit injusta, ta-

men sequalis non polest in exteriori foro de

illius injustitia cognoscere, ncque illam dam-

nare ; ergo nec punire quidquid auctoritate

illius factum est.

•45. Dispensatio a licentia presse smnpta

longe differt. — Ultirno in hoc puncto adverto

quod supra tetigi, aliud esse dispensare, aliud

licentiam dare ; cum enim superior datfacul-

tatem religioso ad faciendam eleemosynam,

non dispensat; sic ergo in nonnullis constitu-

tionibus, vel regulis contingit ; cum enim dat

licentiam ingrediendi cubiculum alterius, vel

exeundi domo, et similia, proprie non dis-

pensat. Et ratio est, quia illa opera non sunt

simpliciter prohibita per leges religionis, scd

ne fiant sine licentia ; et ideo ,
quando ita

fiunt, non ex dispensatione fiunt, sed ex con-

cessione ipsiusmet regulee ; tunc, ergo liceutia

non cst necessaria ut dispensatio fiat, sed ut

compleatur materia legis , seu modus ope-

randi per legem postulatus. Cum ergo dicimus

dispensationcm religiosam etiam in hac ma-

teria , ut sit justa, vel etiam valida , non

oportet hoc extendere ad omnem licentiam

;

quin potius ad honestatem talis actus sufflcit

superioris consensus bona fide ac simpliciter

obtentus, quia solum requiritur ut conditio

necessaria ex parte materise. Imo etiam ut

talis facultas licite detur, non semper neces-

saria est specialis causa, sed snflicit ut in illo
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opere hic et nunc nihil sit incommodi, et

quod possit a subdito honeste fieri quocum-

que titulo, etiam ob honestam animi vcl cor-

poris recreatiouera, et sa-pe superior licite has

facultates concedit, ne uimis austcrus vi-

dcatur, cum tamen ad licitas dispensationes

hoc uon sufliciat, nisi propria et specialis causa

interveniat.

40. Et fortasse juxta hauc doctrinam intei-

ligenda est qua;dam concessio Pii II, facta Mi-

noribus, quee in specie verborum obscura

ost, ejus vero intelligentia poterit ad multa

similia servire. Concessit ergo ille Pontifex

Ordini Minorum, ut Pra>lati possent annuere,

seu dispensare cum suiditis debiiibns et infir-

mis, quw non sunt contraria regnkr. In quibus

verbis videtur esse qusedam implicatio in ad-

jectis ; nam si dispensatio non cst in his quse

sunt contra regulam, ad quid necessaria est
.'

vel quod privilegium ibi conceditur ? Item,

exempla
,

qiue ibi ponuntur, videntur essc

contra regulam Minorum, ut equitare, elc.

;

quomodo ergo dispensalio contra regulam non

couceditur, et dispensatio in equitando his-

que similibus conceditur? Dicendum vero est,

juxta distinctionem a nobis datam, quoedam

csse qiiaj simpliciter et absoiute prohibentur

per regulam, ut , verbi gratia, habere pro-

prium tam in communi, quam in particulari,

etc, et hsec dicuntur esse simpliciter contra

regulani, et quoad hsec non conceditur in illo

privilegio dispensatio in regula ; alia vero sunt

quae non absolute prohibentur, sed cum limi-

tatione, scilicet, ut non fiant sine facultate, vel

etiam sine urgente necessitate. Et hoec non
suut simpliciter contra regulam quoad sub-

stantiam, sed quoad modum, quando ultra

prseseriptam conditionem fmnt ; in his ergo

conceditur illa dispensatio, quw, ut aliquid

conferat , seu operetur , tribuit potestatem

dandi hanc facultatem vel licentiam cum mi-
nori causa seu necessitate, quam rigor regulse

postularet.. Atque ita videntur intellexisse il-

lam concessionem expositores ejusdcm or-

diuis. Ex illa ergo nos elicimus, ea, quos non
simpliciter prohibeutur, nec sub votum ca-

dunt, non e:sc proprie ex substantialibus, in

qnibus dispensatio non cadit. Colligimus

etiam, in his quoa ex facultate supcrioris li-

ceut, nonhabere rationern dispensationis con-

cessionem facultatis ex ordinaria providentia

et quasi rationc muneris debitam, sed lunc
?ohun quando aliqua major beuignitas aut

liberalitas fit cx pcculiari causa, vel potestate.

Spcuale vcro dubium hic superorat, an ha-
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bitus delatio, et habitatio intra claustrum sint

ex his quae per Praelatos religionis dispensari

possunt. Sed hoc tractabitur commodius infra,

lib. 3, cap. 7, disputando de mutatioue status

religiosi ; et ideo haic sufficiunt de materia,

ad quam hajc potestas extendiiur.

CAPUT XIII.

OUIBUri PRjELATIS et qua ratiose totestas ws-

texsaxdi cum stjis subditis coxcessa sit.

1. Superest ut de alio puncto principali in

capite pra3cedenti proposito dieamus, in qui-

bus, scilicet, Praalatis sit hfec potestas. Sunt

enim in religionibus Pradati supremi, medii

et infimi, ut supra exposuimus
;
quibus ergo

illorum datur hsec potestas? vel quanta uui-

cuique ? Iu qua re generalis regula Doctorum

cst, uuurnquemque Prrelatum religiosum id

tantum posse in hac materia dispensationum,

quod a jure, vel privilegio, et regula ei cou-

cessum est ; ita Innocentius, in c. 2, De eo qui

furtive ordines suscepit, et in c. ult., de Pos-

tulat. prselat.; Abbas, Anton. et communis, in

c. At si clerici, § de Adulteriis, de Judic.

;

Sylvest.,verb. Dispensatio, n. 10. Et ratio est,

quia hi Prodati non habent de se hanc juris-

dictionem ; ergo oportet ut a Pontifice illam

recipiant, quia nullus alius potest illam con-

cedere tamquam ordinarius ; ergo oportet ut

jure communi, vel speciali, seu ex privilegio

illam habeant
;
qiue. duo capita breviter a no-

bis explicanda sunt.

2. Circa jus commune advertere primo

oportct, in eo fere nihil haberi (ut supra c. 12,

n. 2, etiam notavi) de his Prselatis nisi sub

nomine Abbatum, qui sunt proximi et imme-
diati Prselati monastcriorum, et sub ea voce

comprehendi reliquos superiores religionum

habentes similo munus quoad jurisdictionem,

quamvisdiversis nominibus appellentur. Uude

iit, hauc potestatem quatenus ex vi juris com-

munis habetur, omnibus veris Preelatis regu-

laribus convcnirc respective, id est, unicuiquc

in suo quasi territorio, nisi per speciale jus

alicujus religiouis limitata sit. Quod ut am-

plius explicetur, adverto secundo, dupliciter

posse hanc potestatem concedi jure communi.

Primo, per specialem conccssionem vel decla-

rationem ; secundo, per generalem concessio-

nem juiisdictionis quasi episcopalis. Priori

modo, Sylvester,verb. Z^tJMM^, q. 1-i, cum

Angelo, eodem verbo, num. 8, decem casus

promittunt ex jure communi, in quibus pulcsl,

1-2
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Abbas cura subditis dispensare
;
postea vero

et novem tantum numerant, et inter eos sep-

tirnus et nonus neque inter se condistincti

sunt, nec continent casus speciales, sed gene-

ralem doctrinam de potestate dispensandi in

regula, vel observantiis regularibus, quam su-

periori capite tradidimus et expendimus. Oc-

tavus autem casus est circa dispensationem ir-

regularitatis, de qua nos ex professo diximus

in t. 5, disp. &% de Irregularitate, sect. 3,

casu 8, et latius disp. 31, de Suspensione,

sect. 1 , ubi ostendi, in c. Cum illorum, de

Sent. excommunic, sermonem esse de sus-

pcnsione, non de propria irregularitate; atque

ita facultatem in co textu datam magis esse

ad absolvendum quam ad dispensandum. Alii

vero sex primi casus, quos dicti auctores nu-

merant, non pertinent proprie ad potestatem

dispensandi, ut, pcr illos brevitcr discurrendo,

facile constabit. Et similis casus potest a nobis

addi, ex cap. Cum R.,De eo qui furtive ordi-

nes suscepit. ubi iu favorem religionis conce-

ditur Abbati potestas dispensandi cum eo qui

furtive ordines suseepit, de quo impedimento,

an sit suspensio vel irregularitas, et conse-

quenter de facultate data in illo textu, in tomo

citato satisdiximus. Primus ergo casus est, dis-

pensare cum novitio ut ad sacros ordines pro-

moveatur, ex c. Monachus, d. 77; sed novitius

ut ordinetur, non indiget speciali dispensa-

tione, cum nullum impedimentum vcl irregu-

laritatem habeat, ut alibi ostensum est. Et in

dicto textu de hoc non conceditur dispensatio,

sccl de interstitiorum tempore., ut brevius in

novitio sitj in favorem religionis. Et hsec ipsa

dispensatio non committitur Prselato, sed fit

per ipsum jus, quamvis hodie quoad hanc par-

tem revocatum sit per Concilium Tridenti-

mun. Addo, in epistola 1 Gelasii non haberi

verba illa : Monachus novitius, sed solum illa

:

Si quis ds religioso proposito. Unde ego valde

dul)ito an etiam secuiidum illud jus dispen-

satio illa ad novitios extenderetur.

3. Secundus casus est, dispensare cum apo-

stata a religione, ut possit ad ordines promo-
veri, ex c. ult., d. 50. Sed ibi nulla talis po-

testas datur Preelato, solaque haec verba appo-

nuntur : Quem etiam jubemus ad clericatus

officium noii admilti. Uiide, si illa esset irre-

gularitas, potius dicendum esset Prselatum

nou posse dispensare in illa. Sed videtur Syl-

vcster motus per argumentum a contrario, ex
c. ult., dc Apostatis, ubi de religioso apostata,

qui ante reditum ad religionem ordinatur, di-

citur non posse ministrare sine dispensatione

Papoe
;
quia ergo hsec reservatio non additur

in alio textu, colligit ibi dispensationem esse

concessam Prselato. Sed non est bona collec-

tio ; nam iri posteriori textu pcena imposita

non est irregularitas, sed censura suspensio-

nis, qu33 si non reservaretur, eo ipso fuisset

eoncessa, juxta cap. Nuper, de Sent. excom-
mun. Hsec autem regula non habet locum in

irregularitate, ut alias dixi, et ideo si in priori

capite fuisset posita irregularitas simpliciter,

ex vi illius juris non posset Abbas in ea dis-

pensare. Verius tamen est ibi non poni irre-

gularitatem absolute, sed quasi conditiona-

tam, donec, pcenitentia peracta, ad religio-

sum statum redeatur; et tunc nec datur Prae-

lato potestas dispensandi, nec est necessaria

dispensatio, sed ipso facto finitur irregula-

ritas, sicut in aliis irregularitatibus ssepe con-

tingit. Atque idem est de tertio casu dispen-

sandi ad ordines cum illegitimo, ex c. \, de

Filiis presbyter. Verumtamen ibi etiam non

datur potestas dispensandi, secl ipso jure tol-

litur tale impedimentum facta professione
,

ut alias diximus.

4. Quartum casum sumit ex Clemeut. 1,

§ Sane, de Statu monachorum, de potestate

dispensandi cum monacho, ut ultra mensem

differat communionem. Sed illa nec est pro-

pria dispensatio, sed judicium quoddam, et

quasi authentica sententia ; nec soli Abbati

committitur, sed etiam confessori et Priori,

verba enim textus sunt : Dominica mensis cujus-

libet in monasteriis semper communicent, nisi

forte ex causa, quam Abbaii, Priori, aut Pce-

nitentiariis monasteriorum non desinant inti-

mare, eorumque judicio, vel abstiniant, velac-

cedant. Simile afferre possumus ex capit. Om-

nis utriusque sexus, de Pcenitent. et remiss,,

ubi etiam in prsecepto ecclesiastico communi-

candi in Paschate additur illa conditio : Nisi

forte de proprii sacerdotis consilio ob aliqiwm

rationabilem causam ad tempus ab liujiismodi

prcecepiione jusserit abstinendum, ubi non con-

ceditur potestas dispensandi, sed declaratur

materia et conditio sub qua tale prseceptum

imponitur. Ad quem fere modum supra, c.

prseced., n. -45, distinguebamus, dare facul-

tatem non semper esse dispensare ; ita enim

in prsesenti dare consilium vel judicium circa

dilationem communionis ex rationabili causa,

non est revera dispensare.

5. Atque idem fere censeo de quinto casn,

quem ponit Sylvester, de facultate quam po-

test dare Abbas monacho, ut sit capellanus

Eeclesiee parochialis, consentiente Episcopo,
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ex c. 1, dist. 58, et c. Dootos, cuin aliis, 16,

q. 1. Secl hoc etiam non pertiuet ad potesta-

tem dispensandi, scd ad subordinationem

quamreligiosus debet Proelato suo. Duo enim

illa jura intendunt declarare et ordinare :

inium est, mouachum, si sit ordinatus sacer-

dos, non esse incapacem vel impeditum ex

eo quod monachus est, quominus animarum
ministeria exercere possit ; et hoc prsecipue

agitur in dict. cap. Doctos. Secundum est, ni-

hilomiuus non esse religiosum assumendum
ad htec ministeria sine consensu Prselati, sicut

etiam non potest intromitti sine voluntate

Episcopi vel Papae ; et hoc agitur in dict. c. 1,

et aliis inultis. Sicutetiam in c. 2 ejusdem

dist. 58, dicitur monachum non possc ordi-

nari ab Episcopo sine licentia sui Abbatis ; li-

centia autem ad suscipiendos ordines, non est

proprie dispensatio, quia non est alicujus re-

gulas relaxatio, sed est aliud genus gratise vel

facultatis. Ita ergo facultas ministrandi in

Ecclesia parochiali non est dispensatio, sed fa-

cultas qusedam, vel etiam prceceptum, quod

interdum potest Preelatus suo subdito impo-

nere. Quantum vero extendi possit facultas

qnain Prselatus potest religioso dare ad regen-

dam aliquam Ecclesiam parochialem, et an

possit illam concedere perpetuam, manendo,

scilicct, semper extra claustrum, et an cxten-

cli possit ad obtinendum ecclesiasticum bene-

ficium, dicemus infra, lib. 3, c. 19,tractando

de mutatione status religiosi.

6. Ejusdem ralionis existimo esse faculta-

tem, quam Abbas potest dare monacho ad

redificandam cellulam a congregatione monas-

terii separatam
;
quam dicti auctores sexto lo-

co numerant, ex c. Nullus, 1 ; ', q. i, et c. Mo-

nachum, 20, q. i. Nam illa etiam facultas non

habet rationem dispensationis, scd cujusdam

obedientise ex parte subditi, et debiti regimi-

nis ex parte Preelati; maxime si illa facultas

extra monasterii septa non extendatur, ut dict.

c. Monachum prsescribitur ; au vero possit

Pradatus religionis dare subdito facultatem

transeundi a vita ccenobitica ad solitariam,

vel manendo sub eadem regula et obedientia,

vcl mutando illam, dicemus infra tractando

de mutatione status religiosi. Igitur dehacpo-
testate, etiam respectu Abbatum, et a fortiori

respectu quorumcumque Prselatorum conven-

tualium, nihil fere habemus in particulari jure

canouico preescriptum, prseter id quod in c.

Ad monasterlum insinuatur, de dispensatione

circa observantias regulares, quod in superio •

licopito satis explicatum est; alia enim jura,

quae a Sylvestro et aliis ad hoc citantur, parum
sine dubio ad rem faciunt.

7. Qualem potestatem, et unde haberent olim
Prcdati non exempti ad dispensandum. — Su-
perest ergo alter modus, n. 2 positus, colli-

gendi hanc potestatem dispensandi ex jure

communi, per aliud principium, seu genera-

lem regulam, quatenus ex illo habemus hos

Prselatos habere juridictionem quasiEpiscopa-

lem ; nam inde videtur sequi, quemlibet ex

illis habere totam potestatem quse ratione ju-

risdictionis Episcopalis ad regularem statum

applicatse haberi potest. Sed in hoc oportet

advertere, aliter loquendum esse de his Ab-
batibus pro eo tempore quo erant subditi Epis-

copis, et alitcr de Prselatis exemptis. Nam in

priori statu seu tempore nihil reverapoterant,

nisi quod intrinsece et ex natura rei status

eorum postulabat, vel cxpresse illis in jure

concedebatur. Ad quod explicandum recolo

duplicem illam potestatem
,
quam diximus

esse in Pradatis religionis , dominativam et

jurisdictionis ; huic enim duplici potestati

duplex etiam dispensatio correspondere po-

test, dominii scilicct, et jurisdictionis. Nam,
sicut ex parte subditi duplex est ratio sub-

jectionis , scilicet, traditio voto obedientice

confirmata , et jurisdictio , ita etiam in

Prselato duplex est ratio prsecipiendi , ct

utrique respondet propria potestas dispen-

sandi, nam unusquisque eo modo quo po-

test prsecipere, potest etiam in suo praicepto

dispensare. Unde etiam in antiquis Preefectis

regularium, qui prop^iam ecclesiasticam ju-

risdictionem non habebant, inerat potestas ali-

qua dispensandi, illa vero extendi non po-

terat ad leges ecclesiasticas vel effectus ab illis

manantes
;
quia, sicut hi sunt effectus juris-

dictionis ecclesiasticce , ita per illam solam

immutari possunt. F.t eadem ratione non po-

terat versari circa votum quoad dispensatio-

nem,quiapotestas dispensandi in votis est ju-

risdictionis, et supernaturalis, ut supra vidt-

mus, quse in illis Prsefectis non erat, ut sup-

ponimus. Solum ergo versari poterat illa po-

testas circa observantias regulares, ut ex au-

tiquis regulis etiam colligitur, Basilii, Augus-

tiui, Benedicti, etc. Et facile declaratur cou-

siderando originem illius potestatis ; nascitur

enim ab ipsismet subditis, et ex mutua con-

ventione inter ipsos et religionem ; nam sub

hac veluti conditione se committunt religioni

ac Pradato ejus, ut ab ipso possint ad onera

religionis vel obligari, vel ab cis dispensari

;

quia vero tota haec iustitutio religiosa pende-
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bat a voluutate et approbatione Episcoporum,

ideo hsec ipsamet potestas poterat ab ipsis

Episcopis limitari, dispensationes aliquas in

obscrvantiis etiam religiosis sibi reservando,

quia apud eos erat major potestas non solum

ratioue jurisdictiouis, sed etiam ratione voti,

ut supra ostensum est. Et ad hunc modum po-

test esse nunc in Abbatissis aut Priorissis ali-

11. DE KELIGIOSIS QUATENUS !K.£LAT1 SUNT, ETC.

turalis, pcndetque ex ejus relaxatione per sc,

vel per dispensatorem a se deputatum ; ab

altero autem bomine pendere non potest, nisi

quatenus vel materia voti, vel consensus per-

mittentis, ab ejus voluntate pendet ; regularis

autem obligatio, seclusa jurisdictione, manat

ex hominum pacto et promissione inter se, et

ideo ab eisdem dari potuit potestas tollendi

quapotestasdispensativa,juxtaearuminstitu- illam. Et quamvis ablatio hujus obligationis

ta et permissiouessuorumPrselatorum. ldem- respectu ejus personse cui conceditur, sit v&

que dicendum estde religionibus vel monaste

riis virorum subjectis Episcopis, etiamsi pro-

priam jurisdictionem non habeant, ut si inter

eos clerici ordinati non sint, nam in illis sicut

esse potest pra?fectura, ita etiam hoc gcnus po-

testatis, juxta Episcopi determinationem. Nam

de tali potestate, aut statu ita prsecise spec-

tato, heec regula assignari potest, ut quidquid

juxta modum iustituti, professionis ac regulai

in observantiis regularibus dispensabile est,

posse per Preefectum regularem dispensari,

ni?iab Episcopo prohibeatur
;

quee satis ex

dietis declarata est.

8. Talis potestas est non proprie dlspensa-

tiva. — Merito tamen vocari potest dispensa-

iiia. — Solum in hoc puncto adverto, actum

hujus potestatis videri plus participare de ra-

tione irritationis , vel simplicis facultalis

,

quam dispensationis, quia per hanc potesla-

tatem non videtur auferri obiigatio, nisi fa-

ciendo aliquam mutationemexparte materioe,

vel apponendo conditioncm ,
qua posita

,

cessat obligatio prtecepti, ut supra dicebamus

de simplici facultate, ft cernitur in votis ;

nam hi etiam religionum Prajfecti possuntvo-

ta subditorum irritare, cum tamen non pos-

sent dispensare. Verumtamen, licet qua?stio

de nomine sit, magis proprie potest hic serva-

ri nomen et ratio dispensationis ; nam regula

talis religionis suam habet rationem iegis, a

cnjus obligatione, sive coactiva, sive directiva,

potest Preefectus ex vi sui muneris aiiquem

eximere, nulla facta mutatione in materia,

sed immediatc ae per se tolleudo obligatio-

nem, etiamsi regula absolute praecipiat vel

prohibeat, nulla adjnncta conditione; interve-

venit ergo ibi propria ratio dispensationis.

Item, potest generalis Prafectus religionis ge-

nerale aliquod praeceptum suis subditis impo-

nere, et deiude potest aliquem eximere modo
supra dicto, et non tantum declarando non
esse obligatum, sed auferendo obligationem

quam possit conservare ; ibi ergo etiam inter-

venit modus dispensationis. Neque est similc

dc voto, nam illius obligatio est divina et na-

luti abrogatio prsecepti illi impositi , tamen,

respectu regulse seu prsecepti generalis, me-

rito appellatur dispensatio.

9. Ha?c igitur sola potestas est intrinseca

statui religioso, et ideo illa de se integra est,

eiiam nunc in quocumque religioso Praelato,

sive universali, sive locali, nisi major Prsela-

tus aliquid sibi specialiler reservaverit, sicut

de Episcopo in n. 7 dictum est; nam ipsamet

institutio religiosa hanc conditionem postulat,

et ideo superioribus Preelatis hanc confert po-

testatem. Hrec autem potestas et confirmata et

aucta est per jurisdictionem ecclesiasticam

Praapositis regularibus superadditam. Nam
per hanc jurisdictionem nova potestas dispen-

sandi data est, quse versari potest circa om-

nes materias supra capite praecedenti declara-

tas, et specialiter circa statuta vel praacepta

regularia, quatenus jam non solum proce-

dunt ex paterna seu dominativa potestate,

et sunt leges (ut sic dicam) conventionales,

sed etiam ex potestate jurisdictioniset prsela-

tionis, et sunt leges simpliciter, et in omni

proprietate.

•10. Eampoteatatem noti habent Prcslati non

exempti, cum non sint quasi Episcopi suldito-

rum.— De hac autem jurisdictione quoad Ab-

bates vel Pradatos non exemptos a jurisdictione

Episcoporum, nihil dicere possumus ex vi il-

lius principii de jurisdictione Episcopali, quia

hisAbbatibus nullibi legimus esse generatim

concessam generalem potestatem quasi Epis-

copalem, neque erat conveniens statui eorum,

cum essent sub immediata jurisdictione Epis-

coporum. Undein antiquis cauonibus Decreto-

rum, et quinque librorum Decretalium, quia

nondum erat adeo extensaet multiplicata hasc

exemptio religionum, nulla fere fit mentio ju-

risdictionis Episcopalis horum Abbatum, quia

cum iilam haberent eo tempore Episcopi,non-

dum erat illis communicata jure ordinario.

Neque obstat quod de Abbate dicitur in c. Nul-

lam, 17, q. 2, ad Abbatem totam potestatem

pertinere, exquibus verbis solent multa Cano-

uistae colligere de hac potestate Abbatum ,
ut
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videre licet in Navar., Comment. 3 de Reg.

,

n. 4, et aliis, quos ipse refert. Dicendum est

enim ibi non loqui Pontificem de propria po-

testate jurisdictionis ecclesiasticie , scd de

potestate dominativa, seu paterna, quam ha-

bet Abbas ex vi talis religiosi status, nt con-

stat ex contextu , et in superioribus tactum

est.

1 1 . Keque illam lidbent exjnre communi.—
Poterieiittamen habere ex jure suorum Fpisco-

porim.—Ilodie nulla rcligio\eam habet ordina-

riavi, nisi a Papa. — De bis ergo Abbatibus

seu Prcelatis non exemptis dicendum est, ex

vi sui muneris, seu ex concessione juris nul-

lam habere jurisdictionem ad dispensandum

in volis,pr8eceptis, autimpedimentisecclesias-

ticis, generatim loquendo. Probatur, quia hoc

pertinet adjurisdictionem Episcopalem,quam

ipsi non habebant. Dixi autem generatim lo-

quendo, quia excipiendi sunt casus speciales in

jure expressi, si qui fortasse fuerint, ut a n. 2

tractatum est. Dixi etiam ex concessionejurls,

quia ex concessione Episcopi poterunt Abbates

habere hanc jurisdictionem, quia, cum essent

supericres Prselati ordinarie, poterant illam

communicare, et quasi vicarios suos illos con-

stituere.Tunc autem illajurisdictio inhis Prce-

latis videri potest tantum delegata, quia non
convenit his Abbatibus ex vi muneris, sed ex

concessione Episcopi. Et fortasse regulariter

ita est. Existimo tamen potuisse tunc Episco-

pos, eo modo quo ad illos spectabat approba-

tio et institutio religionum in suis Episcopati-

bin, instituere munus et prrelationem Abbatis

cum ordinaria jurisdictione ad dispensandnm

in praedictts materiis, juxta mensuram ali-

quam ab ipsis prBescribendam ; hoc enim non
videtur exeedere potestatem Episcoporum,

quamdiu eam sibi Apostolica Sedes non reser-

vavit. Qualis autem fuerit in hoc antiqua in-

stitutio monachornm,mihi non constat. Post-

quam autem Pontifex sihi reservavit confirma-

tionem et approbationem religionum, in nul-

lo Preelato religioso invenitur hsec jurisdictio

ad dispensandum ut ordinaria, nisi eam ha-

beat a Summo Pontifice ; nam si religio sit

exempta, eo ipsohabet jurisdictionem a Papa;

si autem exempta non sit, regnlariter non
habent Preefecti ejus hanc jurisdictionem

,

sed quantum Episcopus superior concedere

vult.

12. Atque hinc ulterius concluditur, potis-

simum inveiiirihancjurisdictionem inPrsela-

tis regularibus exemptis, et in suo ordine su-

premis, id est, immediate Summo Pontifici

RATIONE POTESTAS DISPENSANDI, ETC. 1S{

subjectis. Probatur, quio illi omnes sustineut

locum et munus Episcoporum respectu suo-

rum subditorum. Unde adhoc non refert quod
talis Prselatus sit unius loci tantum, vel plu-

rium ; nam ratio facta in utroque seque pro-

cedit. Unde si quis nunc est Abbas exemptus

unius tanttim monasterii , non habens alium

Prtelatum regularem, cui ordinarie subjectus

sit, potestatem habet dispensandi Episcopalem,

juxta regulas superius capite prsecedenti posi-

tas, et juxta specialia privilegia, si illa habue-

rit. Idemque a fortiori certum est de Generali-

bus omnium religionum, ut per se constat. De

Provincialibus autem, quatenus subjecti sunt

Generalibus, oritur nonnnlla ratio dubitandi,

quia habent superiorem Prselatum habentem

Episcopalem et ordinariam jurisdictionem in

ipsos, et in omnes subditos eorum, cum potes-

tate dispensandi immediate cum omnibus illis;

non solet autem in Ecclesia respectu eorumdem
esse potestas dispensandi Episcopalis infra

Summum Pontificem, nisi in uno Episcopo ,

vel Prselato habente vices ejus. Major autem

dubitatio est de Prselatis conventualibus, quia

hi solum videntur esse tanquam proximi Pa-

rochi, qui potestatem non habent dispensandi,

neque illis videtur necessaria, cura per Pro-

vinciales possit sufficienter omnibus necessita-

tibus subveniri.

13. In hoc vero puncto servanda est regula

tradita ab Innocentio, in c. 2, de Eo qui furt.

ord. suscep., recepta communiter a Doctoribus

ibi, et in c. An si clerici, § De adulteriis, de

Judic, et a Sylvestro et Angelo, verb. Dispeti-

satio, videlicet, unumquemque Praelatum re-

ligiosum eam habere potestatem dispensandi,

quse sibi a jure vel a regula concessa est. Quse

assertio supponit in his omnibus Praelatis esse

aliquam potestatem dispensaudi
;
quse de om-

nibus, etiam de conventualibus vera est. Quod
constat sufficienter ex usu omniurn religio-

num. Item, quia supra ostensum est, hos om-
nes esse vere Preelatos, et consequenter omnes
participare jurisdictionem Episcopalem; ergo

eadem ratione participabunt illam quoad po-

testatem dispensandi, quia non debet esse

minor hsec potestas ut iavorabilis, quam ut

rigorosa. Denique, quia hsec potestas pro ra-

tione sui muneris unicuique ex his Pralatis

necessaria est. Et omissis Generalibus, de

quibus jam diximus, de Provincialibus est res

certa, quia sunt quasi Episcopi in suis pro-

vinciis. Et (ut difficultati insinuatse in n. pra1 -

ted. satisfaciamus) specialis necessitas nas-

citur ex peculiari conditione statu^ religio?i

;
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nam quando religio adeo universalis est, nt

per nniversam Ecclesiam pcr varias regiones

sit dispersa, et ideo est in varias provincias

divisa, non possunt commode omnes religiosi

dispensatione indigentes, ad Generalem re-

cursum habere ; sed necessarium fuit hanc

potestatem Provincialibus communicare. Qnaa

ratio suo etiam modo, licet non tam urgente,

locum habet in Preelatis conventualibus, quia

necessitas dispensatiouis seepe potest esse ur-

gens, et prasentanea, vel quasi quotidiana,

et ideo non debuit pendere semper a Provin-

eiali, qui interdum et diu et longe absens est.

Accedit quod ha?c potestas dispensandi ssepe

est necessaria ad bonum spirituale subdito-

rum ; religiosi autem sicut ratione status ad

majorem perfectionem spiritualem obligan-

tur, ita per haec auxilia debent et frequentius

et facilius adjuvari; est ergo valde consenta-

neum huic statui, ut Prselati etiam locales

hanc habeant potestatem, ut, sicut tenentur

non tantum salutem, sed etiam perfectionem

subditorum procurare, ita etiam possint mo-
dis omnibus illos juvare. Et ideo non repu-

gnat, nec est ullum inconveniens quod heec

potestas, etiam in ordine ad eumdem actum
seu effectum, sit in multis Prselatis subordi-

natis inter se, et sub uno Summo Pontifice

;

tum quia potuit sine dubio hoc modo ab eo-

dem Pontifice concedi ; tum etiam quia tota

illa ordinatur ad majus bonum et oedificatio-

nem religiosorum, et in ea servatur ordo, ut,

quatenus est in inferiori, semper a superiore

dependeat, ut mox dicemus ; et ita servatur

pluralitas sine confusione.

14. Hcec potestas cuique Prcdato cum pro-

portione competit. — Deinde vero assignatur

in prsedicta assertione communis regula ad
cognoscendumgradum, seu quantitatem hujus
potestatis in unoquoque exdictisPrselatis, quse

dicitur esse vel jus commune, vel speciale re-

ligionis
; illam vero regulam ita intelligendam

censeo ut, quantum est cx vi juris communis,
in quolibet illorum sit potestas dispensandi in

casibus Episcopalibus, juxta prineipium gene-
ralesupra positum et explicatum c. preeced.,

a n. 1 usque ad 9. Ratio est quia jus commune
nulli istorum Prselatorum limitat hanc potes-
tatem ; ergo, quantnm est ex vi ejus, in nullo
eorum diminuta est. Prsesertim, quia si in ali-

quibus estdiminuta.maxime in conventualihus
Prselatis; at jus commune potius his concedit

quidquid concedit regularibus Prselatis, quia
(ut n. 2 dixi) dehis tantum fere semper loqui-

tnr, et ex vijuris coramunis nihil pertinens ad

hoc genus potestatis, his inferioribus Prselatis

ademptum est. Relinquitur ergo ut limitatio

talis potestatis, si qusa fuerit in his Prselatis

ex jure speciali uniuscujusque religionis su-

menda sit.

15. Unde hanc regulam, pro concessione

dictoe potestatis ex vi juris specialis, constituo,

unumquemque Prselatum regularem posse

dispeusare cum suis subditis, in omnibus quee

in regula rescrvata non sunt superiori Prsela-

to, ita ut quidquid non est prohibitum, cen-

seatur eoncessum. Probatur, quia ex vi Pree-

lationis habet unusquisque Proelatus hanc po-

testatem ; ergo unusquisque habet totam, quce

in tali religione invenitur respectu subdito-

rum, nisi prohibeatur jure speciali, quia nul-

lum aliud priucipium excogitari potest unde

limitetur. Dices, in Societate potius contra-

riam regulam servari, juxta quamdam Bul-

lam Gregorii XIII, quia nullus inferior Prsela-

tus sub Generali censetur posse dispensare,

nisi quatenus sibi concessum est, ita ut quid-

quid non est concessum, censeatur prohibi-

tum, et non e contrario, quidquid non est

prohibitum , censeatur concessum. Respon-

detur , imprimis hic nos non agere de spe-

ciali instituto Societatis, de quo infra toto

tract. 10, sed de communi ratione Prselato-

rum regularium. Deinde dicimus id non esse

alienum a nostra regula; nam, si in Societate

id servatur, illud est propter speciale jus, quod

declarat esse prohibitum quidquid non est

concessum. De quo, an ita universaliter acci-

piendum sit, vel quomodo sit intelligendum,

infra suo loco dicam in citato tractatu, libro

decimo, c.ap. quinto.

16. Tandem, ut melius possit dicta regula

ad omnia instituta applicari, animadverten-

dum occurrit, hanc potestatem dupliciter

convenire posse unicuique religioni exemptaB.

Primo, ex vi muneris talis Prselati, habentis

respeclu suorum subditorum non tantum vi-

ces Parochi, sed etiam Episcopi; et quantum

ad hoc genus potestatis maxime procedit re-

gula posita, ut sufficienter confirmatur ex

proxime dictis numero proecedenti, et ex su-

pra generatim tractatis c. 12, de jurisdictione

quasi Episcopali horum Praelatorum. Alio mo-

do potest convenire ha?c potestas ex speciali-

bus privilegiis vel indultis, sive directe con-

cessis tali religioni, sive per communicatio-

nem cum aliis ; et quoad talem potestatem,

licet regula dicta, bene iutellecta et applicata,

locum etiam habeat, tamen modus indulti et

concessionis maxime considerandus est. Nam,
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si verba Pontificisgeneralia snnt, scilicet con-

eedendi tali religioni vel Preelatis ejus potes-

tatem dispensandi in hac vel illa re, et per

aliud indultum, vel per regulam religionis

non limitantur, tunc optime procedit regula

posita, quia illa potestas in omnibus invenitur,

quibus specialiter non prohibetur. Si autem

verba indulti sunt spccialia, quia nimirum

polum diriguntur ad Generales vel ad Provin-

ciales, tunc potius habet locum altera regula,

scilicet, infcriores Preelatos solum posse in eo

geuere, id quod sibi a superioribus fuerit con-

cessum; nam cum alibi datum non sit, exna-

tura rei est ipsis prohibituin, quamdiu non est

concessum, et hoc modo etiam hic casus ad

prsedictam regulam reducitur ; nam illamet

specialis concessio et est jus speciale talis reli-

giouis, et est virtualis qucedam prohibitio res-

pectu inferiorum. Dico autem semper respe-

ctu inferioruru, quiarespectusuperiorumnun-

quam censeo illamlimitationem admittendam,

nisi exprimatur; quamvis enim indultum vel

regula tantum diceret : Omnes Guardiani ,

vel Priores, vel denique conventuales Proelati,

quomodocumque nominentur, hoc possint dis-

pensare , nihilominus Provinciales et supe-

riores Preelati non sunt censendi exclusi ab ea

concessione etpotestate; quia sub particulari

semper includitur universalis Preelatus; sicut

sub nomine proprii sacerdotis comprehendi-
tur Episcopus quoad habendam potestatem.

17. Diccs : interduminferior habet jus adju-

dicandumin aliqua causa, in qua non potest

superior se intromittere, nisi forlasse per viam
appellationis, vel in defectnm alterius ; ergo

idem contingere potest inhacmateria dispen-

sationum. Respondetur imprimis, antecedens

non habere locum iu Prcelatis ordinariis, ha
bentibus propriam curam spiritualem subdi-

torum in utroque foro, ut sunt Prselati reli-

gionum. Deinde, in his dispensationibus mul-
to minus esse id admittendum quam in aliis

causis judicialibus, quia propinquius ordinan-
tnr ad spirituale bouum subditorum. Ac deni-
que, ut id posset admitti , oporteret prohibi-

tionem et denegationem esse expressam, quia
multumexorbitaret ab ordinario jure. Super-
erat hic alia dubitatio, an Pralati habentes
hanc potestatem possint illam delegare. Sed
expediemus illam simulcum alia simili in cap.

decimoquinto., a num. quarto.

CAPUT XIV

QIL& PERSONjE A PM5LATIS RELIOUOSIS DISPENSARI

QTJEANT.

1 . Sex personarum genera in Tiac qucestione.

—Expediuntur triaposteriora genera persona-

rum.—Ultimum punctum supra propositum,

c. 12, n. 5, fuit de personis quee per hanc po-

testatem possunt dispensari. Et de tribus ge-

neribus personarum potest dubitari, scilicet

deipsismet Prselatis utentibus tali potestate, de

novitiis; et de secularibus, aliquo extrinseco

modo ( ut sic dicam ) religioni conjunctis, ut

sunt familiares, servientes, et similes. Nam
prseter hsec tria genera solum relinquuntur

alia tria, scilicet, religiosi professi ejusdem

religionis subditi; religiosi ejusdem etiam

professionis, non tamen subditi; et omnes alii

externi nullo modo religioni conjuncti, sive

seculares sint, sive religiosi alterius religionis.

De hoc autem triplici posteriori genere nulla

est qusestio ; nam, quod attinet ad religiosos

professos ejusdem religionis, constat illos esse

quasi propria subjecta (ut sic dicam ) circa

quse potestas hsec versatur, nam propter illos

datur hujusmodi potestas ; cum illis ergo om-

nibus potest dispensare Prselatus religionis,

per se loquendo , seu nisi in ipso indulto

fiat peculiaris restrictio, quee raro vel nun-

quam fit. De aliis religiosis ejusdem profes-

sionis , non tamen subditis , est contraria

regula certa. scilicet, non posse religiosum

non subditum dispensari a Prselato non suo.

Ratio est clara, quia dispensatio hsec est

actus jurisdictionis, quae non versatur circa

non subditum. Et quamvis interdum contin-

gat, potestatem dispensandi concedi erga eos,

qui alias non sunt snbditi, quia per privile-

gium fiunt subditi quoad illum actum, vel quia

tunc non conceditur jurisdictio, sed nudum
ministerium ; licet hoc ( inquam ) fieri possit,

et interdum fiat, tamen ex ordinario jure reli-

gionum, tam communi quam speciali, certum

cst non ita fieri, quia esset contra debitum or-

dinem, et quia pareret confusionem potius

quam axlificationem. Item, quia religiosi pos-

sunt facile habere recursum ad suos proprios

Prcelatos, et Prcelatus debet agnoscere vultum

pecoris sui; ergo supervacaneum et inopina-

tum esset, si unusquisque religiosus posset dis-

pensari a quolibet Prselato suee religionis,

etiam non suo. Denique, ob hanc rationem

non potest inferior Prselatus dispensare cum
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suo Superiore, nec Pradatus unius conventus hi Prrelati semper habent superiorera ad qviem

cum Pradato alterius, neque unus Provincialis

cum alio ; ergo multo minus poterit unus Pro-

vincialis dispensare cum subditis alterins, vel

e contra, et sic de ceeteris. Statim autem oc-

currebat qusestio de religiosis bospitibus, an

possint dispensari a snperiore loci vel provin-

ciee in qua inveninntur, propter actualem snb-

jectionem quam videntur babere. Resolutio

recurrant, Conventualis ad Provincialem, Pro-
vincialis ad Generalem , et Generalis ad Pa-
pam ;

ergo non possunt ipsi secum dispensare;

hac enim ratione non possunt Episcopi secum
dispensare ,

quia superiorem habent, juxta
doctrinam Panormitani, in c. Magnce, de Yo-

to, de qua supra in materia de voto, lib. 6

cap. 11 , dictum est. Propter haec aliqui abso-

tamen est non posse, loquendo proprie de dis- hite negant hos Pradatos posse secum dispen

sare. Aliis vero hoc nimis onerosum videtur

quia non debont esse hi Preelati pejoris condi-

tionis qtiam sint sui subditi ; ergo, si subditus

potest dispensari , verbi gratia, a Provinciali

in aliquo casu , ergo etiam ipse Provincialis

poterit dispensari per eamdem potestatem

Provincialis ; alias gravius cum illo ageretnr.

Item
,
quia Pradatus potest sibi concedere li-

centiam cjuam potest subdito dare, quia vix

potest alio modo convenienter gubernari

;

ergo eadem ratione potest sibi concedere dis-

pensationem quam subdito, quia non magis

hoc repugnat quam illud, et utriusque neces-

sitas frequenter ac moraliter occurrit.

4. Non qucerilur an requiratur distinctio

inter dispensaniem et dispensatum. — Proprius

sensus qnastionis, an possit Prcehtus potesta-

tcm sallem delegare ut secum dispensetur.—ln

hac queestione difficultas esse potest de modo
necessario ex parte actus dispensandi, an, sci-

licet, exerceri possit ab eodem circa seipsum.

Quo sensu difficultas generalis est ad plurcs

alias materias, de Legibus, dc Voto, etc, in

quibus sufficienter tractata cst, citato c. li,

de Yoto, et lih. 6 de Legib., c. 12, an.8; et

ideo hie omittitur, quia vim non facimus in

hoe, quod Prselatus possit per seipsum secum

dispensare, vel eligere aliquem cui committat

dispensationem, hoc enim satis illi est, quam-

vis probabile sit, si per alinm potest sccnm

dispensare , in rigoro etiam posse per seip-

sum
;
quia distinctio personarum r.on est de

substantia dispensationis, sicutestde substan-

tia sacramentalis absolutionis, licet moralitcr

convenientius sit illud judicium alteri com-

mittere, ul probat ratio dubitaudi in prineipio

facta. In alio ergo sensu intelligenda est dn-

bitatio de potestate ipsa, an sit in Prselato ad

hujusmodi dispensationcm faeiendam , sive

per se, sive per commissionem suo confesso-

ri factam.

?>. In hoc ergo sensu dico imprimis, supre-

mum Prselatuni religionis posse secnm dis-

pensare, qnia non esset sufficienter provisnm,

si deberet semper extra religionem qmererc

pensatione prout distinguitur ab absolutione :

de quo postea num. 7 videbimns. Et ratio est,

quia simpliciter non sunt subditi, et quia dis-

pcnsatio obtineri potest a Prrelato absenti . Et ita

in simili declaratum est de clericis forensibus

a Congregatione Cardinalium circa capitulum

Liceat, quod est G dc Reformat., in sess. 21

Concilii Tridentini.

2. Atque hinc facile constat, eamdem regu-

lam negativam veram et indubitatam esse in

ultimogencre personarum.Quia illaBnon solum

snbjectee non sunt, verum etiam nec conjunc-

tte aut unitee tali religioni. Observare autem

oportet, sermonem hic esse de potestate con-

cessa religioni per modum jurisdictionis in foro

exteriori, et in ordine ad externum regimen.

Aliquando enimconcedituraliqua potestasdis-

pensandi in ordine ad forum conscientire, et

quasi annexa jurisdictioni in foro sacrameu-

tali, qute sic concessa non ordinatur ad rcgi-

men religionis, sed ad ministeria circa salu-

tem animarum, et in favorem poenitentium.

Et hoc posteriori modo conceditur interduin

religiosis per sua privilegia potestas dispen-

sandi cum externis vel in aliquibus votis, vel

in aliquo impedimento affinitatis, vel quid si-

mile. Sed quia hoc universale non est, unus-

quisque consulere debet sua privilegia, et satis

cognitam habere potestatem sibi concessam.

Quando autem potestas hujusmodi est, cirea

illum poterit exerceri, qui in foro poenitentire

fuerit subjectus, quia illa potestas, cum in

ordine ad illud forum detur, illam suhjee-

tionem postulat, et non aliam.

3. Expeditur jam quwsiio circa primum ge-

mis, an Prmlati secum disvensare valeant. —
Jam igitur circa priora tria genera persona-

rum dubium imprimis est , an Preelatus reli-

gionis possit secum ipse dispensare. Et ratio

dubitandi oritur ex dictis, quia ipse non est

sibi subjectus, neque habet in se jurisdictio-

nem ; ergo non potest secuin dispensare. Con-
firmatur, quia semper esset suspecta et peri-

culosa talis dispensatio
; quia nemo recte po-

test in propria causa judicium ferre. Deniquo,
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remedium talis dispensationis, quod plane est

contra intentionem Pontificum concedentium

religioni hujusmodi faeultates, seu privilegia

et exemptiones, ut omnes ejus religiosi pos-

sint illis gaudere ; nou excipiunt autem Gene-

raiem; crgo illum etiam comprehendunt. Es-

set etiam id contra intentionem religionis, ad

quam spectat hahere debitam providentiam

sui Prselati , non minus quam aliorum. Unde

eo ipso quod religio committit Generali abso-

hile et sine restrictione omnem potestatem

suam quoad actus dispensandi, consequenter

illam commiUit erga ipsummet. Posset tamen

religio, ut exislimo, existens tota in Capitulo

generali, designare personam cui has vices re-

spectu Generalis committat , ut postea etiam

dicemus de absolutione ; et tunc non posset

Generalis secum dispensare, sed a Commissa-

rio Capituli generalis
,
quia revera potestas

principaliter est in tota religione, et ille mo-
dusutendi illa non habet repugnantiam neque

indecentiam , imo potest esse conveniens.

Quamdiu tamen religio non utitur hoc genere

providentise circa suum supremum Prada-

tum, prout regulariter non utitur, talis potes-

tas commissa censetur Generali propter ratio-

nem factam, et quia non est a nobis sine causa

restringenda. Modus autem utendi illa potes-

tate per se, vel per alium, si speciali lege re-

ligionis non prsescribitur, consequenter etiarn

relinquitur, ut juxta rei naturam et pruden-

tiam Preelati fiat.

G. Secundo, de inferioribus Proelatis diccn-

dum est, de illis non posse aliam generalem

regulam assignari, nisi unumqueinque in hoc

dopendere asuosuperiore, juxta institutionem

et usum suce religionis
;
per se enim loquen-

do, pcrtinet talis dispensatio ad proximum
Prcelatum nniuscujusque; et in Prfelatis eon-

ventualibus ita existimo regulariter observari,

nimirum a suis Provincialibus postulari dc-

bere hujnsmodi dispensationes , vel ex facul-

tate eorum habere designatum aliquem con-

iessorem, vel licentiam eligendi illum, cni ha?c

potestas sit commissa
; quod si ex usu religio-

nis consiiterit, Pradatis inferioribus esse con-
cessam hane facultatem, id satis erit, nam
consuetudo ostendit hanc esse voluntatem su-

perioris Praslati, ut saepe alias dixi. In Pro-

vincialibus autem, quamvis in rigore, consi-

derata qualitatesui muneris, habeant eamdem
dependentiam a Generali, tamen frequentius

non videtur servari tanta subordinatio inter

hos Praelatos in multis religionibus ; sed Pro-

vincialis censetur posse in sua provincia quid-

quid non est expresse reservatum Generali,

juxta sua statuta. Unde, si statuta in lioc ali-

quid disponunt, illud servandum est; si an-

temnihil disponunt, videtur eo ipso commis-
sa facultas ipsis Provincialibus, nisi ex con-

suetudine oppositum constet. Aliqui etiam

probabile existimant, hos Prtelatos posse ju-

vari ad hanc dispensationem privilegio capitis

ultimi, dePcenit. et remiss.; licetillud privi-

legium extendatur ad hos Preelatos, ut dixi

in 4 tom. tertise partis, disp. 27, sect. 2, ta-

men difficile est illud extendere ad hanc po-

testatem dispensandi, cum ibi soium conce-

datur facultas eligendi confessorem, qui con-

tessor nec per se habet hanc potestatem ex vi

muneris confessoris,nec in illo textu ei datur,

cum solum de munere confessoris fiat mentio

;

maxime cnm hsec dispensatio, de qua agimus,

nullo modo sit annexa absolutioni sacramen-

tali, quia neque est prsevia ad illam ex ncces-

sitate, ut est absolutio a censura, neque aliam

connexionem necessariam cum illa habet.

7 Hcec asserlio procedit de propria dispen-

satio7ie, non de simplici licentia, uli ea locum

habet. — Est autem ultimo in hoc puncto ad-

vertendum, hasc omnia intelligi de dispensa-

tione proprie dicta, quam in superioribus, c.

12, n. 45, distinximus a communi licentia;

et ita proprie habent locum in dispensatione

votorum, et praBceptorum EcclesiaB, et impedi-

mentorum quee ex illorum transgressione in-

terdum contrahuntur, et prseceptorum etiam

religionis simpliciter prohibentium vel preeci-

pientium aliquid; nam circa has materias ver-

salur proprie dispensatio. At vero in aliis ac-

tibus, qui non prohibentur simpliciter fieri,

sed licentia Prselati postulatur ut recte fiant,

non videtur dubitandum quin hi Pralati

,

etiam conventuales, possint hujusmodi licen-

tias sibi concedere, quas aliis dare possunt,

dummodo debita moderatione secum utantur,

quam etiam circa alios observare tenentur.

Probatur, quia hoc est moraliter necessarium

juxta statum horum Praslatorum. Itera, quia

hnjusmocli licentia non tam est actus juris-

dictionis
,
quam cujusdam dominii ; eo autem

ipso quod Prselatus relinquitur in hac domo
tanquam pater et superior illius, relinquitur

tanquam dominus suarum actionum, earum
scilicet, quse ad ordinarium modum talis vitse

pertinent, in cujus solet esse necessaria licen-

tia Prsepositi totius domus; ergo hoc ipso illi

conceditur ut ipse possit sua facultate facere,

quod alii possunt de ejus licentia efficere.

Quod semper intelligitur, nisi aliquid ei spe-
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cialiter prohibeatur, cujus licenliam sibi rc-

servet superior Pradatus.

8. Explicatur deinde qucestio quoad seeundum

genus, an scilicet, novitii dispensari valeard. —

Primum pronuntiattim, de dispensationibns ad

tempus.—In secundo puncto de novitiis, quod

ad vota attinet, superius tractatum est; quod

vero pertinet ad communes observantias vel

praicepta religionis, in eis locum non habet,

posset in nocumentum religionis, quam in fa-

vorem. Denique, nullo jure vel privilegio talis

potestas ostendi potest. Uude etiam colligo non
posse novitium dispensari virtute privilegio-

rum religionis ad effectus perpetuos, seu per-

manentes iii talipersona, etiamsi religionem re-

linquat; quia illa formaliter velvirtualiter est

quaidam dispensatio perpetua. Hujusmodi esse

censeo dispensationem ad ordines suscipien-

quia illi non obligantur in rigore his prsecep- dos, sive sit dispensatio in irreguiaritate, sive

tis, et itanon indigent propriadispensatione;

sed ut sua) religioni et probationi satisfaciant,

indigebunt licentia Pradati, quam certum est

posse ab ipso dari, qunmvis, ut recte fiat, pru-

dens causa necessaria sit. Solum ergo potest

dubitari de ecclesiasticis prueceptis, aut de

effectibus eorum. In quo agi potest vel de ob-

servantia et executione talium prseceptorum

pro tempore tantum illius anni probationis ;

vel de dispensatione aliqua perpetua et dura-

bili. Priori modo, dicendum est posse Prada-

tum dispensare cum novitio in his, in quibus

possetasuo Episcopo dispensari, ut in jcjunio,

vel in audienda Missa, et similibus. Ratio est,

quia pro illo tempore gaudent privilegio

exemptionis, et quoad spiritualia sunt sub

propria cnra Praelatorum religionis ; ergo hi

Prselati possunt exercere circa illos jurisdic-

tionem quasi Episcopalem, ad quam pertinet

haec dispensatio. Et confirmatur, quia hic

modus dispensationis regulariter est neccssa-

rius, et in tali statu ueque expedit, nec con-

venienter fieri potest ut novitius habeat re-

cursum ad alium Pradatum, prader eum re-

gularem, sub cujus disciplina vivit ; ergo.

Unde, si Prselatus religionis ex propriis pri-

vilegiis majorem aliquam in hoc habet potes-

tatem circa suos religiosos, etiam illam ex-

tendendam censeo ad novitios
;
quia, licet no-

vitius in rigore non sit religiosus, et quoad

odiosa non comprehendatur sub hac appella-

tione, nihilominus quoad gratias et favores

comprehenditur, juxta commnnem doctri-

nam. Potestas autem dispensandi favorabilis

est, et ideo ample interpretancla, licet dis-

pensatio sit restringenda.

9. Secundum pronuntiatum de dispensationi-

lusin perpetuum.—Posteriori autem modo di-

cendum est, Prselatum religionis non posse

cum novitiis dispensare, seilicet, dispensatio-

nes perpetuas eis concedendo, quse in eis du-
rent, etiamsi postea non profiteautur, sed ha-

bitum relinquant. Probatur, quia illi non sunt

absolute et perpetui subditi. Item, quia esset

irrationabilis dispensatio, quge potius cedere

iu intcrstitiis, sive in recipicndo ordines extra

tempora; esto enim possitPreelatusperprivile-

giacum suisreligiosis in hujusmodi dispensare,

non est extendenda illa potestas ad novitios,nisi

in ipso indulto expressa mentio illorum fiat.

Ratio est, quia, considerata materia talium

privilegiorum, non potest prudenter ad novi-

tios fieri extensio, cum tamen in rigore verbo-

rum sub religiosis non comprehendantur, ut

per se constat. Assumptum declaratur, tum
quia illa extensio non est accommodata statni

novitii, ut sic, nam ille habet statum annuum
( ut sic dicam) et facile mutabdem , dispensa-

tio autem fit ad rem perpetuam ; tum etiam

quia potestas super novitios solum conceditur

ad spirituale regimen eorum pro tempore pro-

bationis, et consequenter solum extenditur ad

ea quae ad hunc finem sunt necessaria ; hu-

jusmodi autem dispensationes nihil solent ad

illum finem referre ; tum denique quia talis

dispensatio posset interdum cedere in injuriam

Episcopi, cui novitius,, ut secularis, snbjectus

est quasi radicaliter, et erit etiam actualiter,

si ad seculum revertatur, manebitque clcricus

secularis irregulariter ordinatus, sine licentia

sui Episcopi, quod est inconveniens, et contra

debitum ordinem ; et ideo prsesumendum non

est Pontificem in hoc sensu concedere pri-

vilegia. Ncque obstant privilegia queedam

SixtilV, quse referuntur in Mari magno l
, etin

lib. Mouum. ordin., concessa Prfedicatoribus et

Minoribus, ut cum novitiis possint dispensare

inquibusdam irregularitabus; quia siillaeom-

prchendunt novitios, ideo est quia illos ex-

presse nominant ; unde potius sumitur argu-

mentum ab speciali, nimirum, quando ex-

presse non nominantur, non comprehendi in

hujusmodi privilegiis
;
quomodo autem illa

privilegia intelligenda sint, alibi tractatum

est. Et simile privilegium concessum est So-

cietati a Paulo III.

1 0. De tertio generepersonarum in eodem n.l.

art,

Vide Emman. Roder.

15.

tom. I, queest. 24,
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In tertio puneto, de dispensatione cum ex- jurisdietionePraelatorum regularium,resesset

traneis familiaribus, vel servientibus religio- satis nota ; et ideo breviter applicabimus ge-

ni, pro regula habendum est, tunc solum ex- neralia principia ad hanc materiam, propo-

tencli hanc facultatem ad has personas,quando nendo ea quge in ipsa servanda sunt, tam cir-

in induito fuerint expressae. Quia neque in

proprietate verborum sub religiosorum no-

mine comprehenduntur, neque etiam secun-

dum aliquam extensionem, quse in jure, vel

in communi modo loquendi habeat aliquod

fundamentum. Necessaria ergo est extensio,

quse ab ipso Pontifice fiat per expressa verba,

de qua nihil dicere possumus ex jure commu-

ni, quia nullum est quod talem potestatem

concedat. Consulenda ergo sunt particularia

privilegia : hnjusmodi autem est privilegium

quod Eugenius IV concessit monachis S. Hie-

ronymi, quo alise religiones per communica-

tionem utuntur, scilicet, ut Praclati conven-

tualespossintdispensarecumfamiliaribusmo-

nasteriorum in jejuniis ecclesiasticis, vel etiam

ut diebus prohibitis possint ratione infirmitatis

carnes et ova comedere, de consilio medici,

vel etiam sine illo, si commode habere non

possit; de quibus vide in CompendioMinorum,

verb. Jejnninm, § 7, et in Compendio Socie-

tatis, verb. Dispensatio, § 7.

CAPUT XV

AN IN PRiELATIS RELIGIOSORUM SIT POTESTAS TUM

AD ABSOLVENDUM SUOS SUBDITOS A CULPIS NON

RESERVATIS, TUM AD DELEGAJNDUM ALIIS TA-

LEM P0TESTATEM.

1. Quoniam in superioribus constituimus

differentiam inter dispensationem et absolu-

tionem, ideo, explicata in tribus proximis ca-

pitibus potcstate dispensandi, necessarium est

de potestate absolvendi in specie dicere. Du-

ples autem est absohitio, quse ad proesens per-

tinere potest, scilicet, a peccatis, et a censuris

vel pcenis ecclesiasticis; nullum enim aliud

spirituale vinculum excogitari potest, quod
per absolutionem tollatur ; nam, si quae sunt

alia, ut legum, irregularitatum, autvotorum,
non tolluntur per absolutionem, sed per dis-

pensationem. Dupl-exergo hinc oritur qusestio

principalis : una est de potestate absolvendi a

peccatis in foro sacramentali ; alia de potestate

absolvendi a censuris.

2. Prima assertio, de absolutione a peccalis

indislincte. — Circa priorem, multa in pree-

senti dici possent, nisi ex principiis posilis in

-4 tomo, circa jnrisdictionem fori sacramenta-
lis, et ex dictis in supeiioribus dc munere et

ca peccata non rescrvata, in hoc et duobus ca-

pitibus sequentibus, quam circa reservata in

c. 18 et 19. Primo ergo certum est habere

Prselatos religionum ordinariam jurisdictio-

nem ad absolvendum suos subditos religiosos

a peccatis. Patet, quia sunt ordinarii pastores

animarum suorum subditorum , et in eos

translata est cura, quam Episcopi vel Parochi

habent circa suos subditos seculares; ergo

habent praedictam jurisdictionem ex vi sui

muneris, quod est habere illam tanquam or-

dinariam. Denique hoc est per se notum ex

usu, et institutione fere omnium religionum

exemptarum, sequiturquenecessarioad ipsam

exemptionem, ut supra dictum est. Et ideo

hic nihil agimus de religionibus non exemptis,

nam illae, sicut sunt sub jurisdictione Episco-

porum, ab ipsis, vel per ipsos habere debent

suos proprios sacerdotes, seu vicarios, a qui-

bus absolvantur ; vel si circa hoc habuerint

aliqua specialia privilegia Pontificia, juxta

illa debentquoad hancpartem seu jurisdictio-

nem ab Episcopis gubernari.

3. Secunda assertio. — Comparatio Gene-

ralis cum Papa, vel cum Archiepiscopo, in

quo deficiat. — Secundo est certum, hanc ju-

risdictionem esse in pluribus Preelatis regula-

ribus inter se subordinatis respectu ejusdem

seu eorumdem subditorum. Explicatur, nam
Prcelati conventuales habent hanc jurisdictio-

nem circa religiosos sui couventus, et circa

eosdem habet Provincialis eamdem jurisdictio-

nem de se eeque immediatam quoadusum ab-

solvcndi subditos, si velit, independcnter a

voluntate Praelati conventualis, vel etiam ipso

renuente. Et cum eadem proportione habet

similem jurisdictionem Generalis in eosdem

subditos totius religionis, seu ditionis suse.

Hoc etiam est certum ex praxi religionum, et

ex intrinseca ratione talium munerum ; om-
nes enim lii sunt proprii et ordinarii Pastores

talium animarum magis vel minus universa-

les; quae universalitas non tollit prsedictam

immediationem quoad potestatem, sed ponit

subordinationem inter dictos Prselatos, etiam

in usu hujus potestatis, ita ut inferior pendeat

a superiore, non vero e converso. Exemplum
est in Parocho, Episcopo et Pontifice, qui om-

nes habent jurisdictionem immediatam dicto

modo in hoc foro cum subordinatione. Unde

Prselati conventuales solent Parochis compa-
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rari in lioc foro, quia sunt proximi pastores

ordinarii talium auimarum; Provinciales au-

tem tanquam Episcopi; Generales vero non

liabent tantam proportioncm cum Pontifice,

quia ille est simpliciter supremus et ordiaarius

Pastor etiam in hoc foro ipsorum religioso-

rum ; Generales autem sunt sub ipso Summo
Pontifice, ct ideo solent compavari Archie-

piscopis vel Patriarchis. Sed in hoc differunt

ab eis, quod Archiepiscopus non habet juris-

dietionem ordinariam in hoc foro in dicecesi-

bus suffraganeorum, nisi dum visitat ; Geno-

ralis autem semper est ordinarius Pastor, et

ideo ipse etiam uti potest immediata tali ju-

risdictione modo supra dicto. Et hanc existi-

mo esse institutionem et observantiam om-

nium religionum. Video enim non repugnarc

institui alio modo hujusmodi prselationes uni-

versales, et preecipue Generalis Praelati, ut,

scilicet, in hoc foro non prseoccupet munns

proprii et immediatiPra3lati,ad quem maxime

pertinet conscientiam subditi cognoscere ; sed

nihilominus talis institutio non csset accom-

modata statui religioso, nam illa Praelatio es-

setmagis forensis et externa, quam spiritualis

et paterna
,
quam postulat religiosus status

in quocunique gradu et ordine Pradationis.

A. Tertia assertio. — Prwlatus regularis

olligatur ad delegandam potestatem ad absol-

vendum a culpis. — Tertio, hinc etiam certum

est quemlibet ex his Prcelatis posse hanc ju-

risdictionem pro suis subditis aliis delegare.

Probatur, quia quicumque habet potestatem

ordinariam, potest illam delegare, ut dicto to-

mo 4 late diximus ; neque in preesenti est ul-

la ratio limitandi hoc g<.'nerale principium,

seu faciendi exceptionem. Imo est hic quid-

dam speciale adnotandum; nam inter secu-

lares ordinarii Pastores, ut Parochi, verbi

gratia , licet possint , non tenentur suam
juristlictionem delegare , sed possunt velle

per se audire confessiones suarum ovium

,

ordinarie loquendo; at vero in religioni-

bus hoc non esset expediens ; licet enim

superior , ratione sui muneris et potesta-

tis, debeat esse paratus ad confessiones sub-

ditorum audiendas , si ipsi velint ei coufi-

teri, non tamen debet ordinarie ad hoc illos

cogere, et ideo necesse est, moraliter loquen-

do
, jurisdictioncm hanc alicui alteri dele-

gare, cui religiosi libere contiteantur. Quod
si quis queerat quanta et qualis sit hasc neces-

sitas, seu obligatio Praelati, respondetur im-

primis ex natura rei videri esse gravcm, quia

retinere in sc solo jurisdiotiouem hanc es?et

abusus quidam in illa, contra religionem sa

cramenti, et contra salutem animarum subdi

torum, nam ob hanc causam multis periculis

exponentur. In quo est magna differeiitia in-

ter superiorem regularem, et secularem Paro

chum, tum propter majorem dependentiarr

quam habet religiosus ad suum superiorem

tum etiam quia ab eo regitur in omnibus re-

bus, ct timere potest ne notitia sacramentali<

fori cum alio regimine misceatur, maximc

cum ab eodem possit suo modo in exteriori fo

ro judicari et puniri. Propter quee etiam es

proprio instituto et regula existimo tener

unumquemque Prselatum ad hanc delegatio-

nem faciendam , et ita etiam crescet obligatio

quamvis ex hoc capite non excedat obliga-

tionem regulse. Quia vero res hsec inagnse con

siderationis est, ut obligatio esset clarior, spe-

cialilegeimposita esta S. D.N. Clemente VIII

in Decreto de Reservatione casuum pro regu-

laribus, ubi, § 2, sic inquit : No>i liceat supt-

rioribus regularium confessiones subditorum

audire, nisi guando peccatum aliguod reserva-

tum admiserint, aut ipsimet subditi sponte, ain

proprio motu id ah eis petierint.

5. In quibus verbis primum expeudo loqu

dc superioribus indefinite, et ita comprehen

derc omnes, tam conventnales quammajore?

Ex quo fit, necessario teneri ad delegandair

suam jurisdictionem aliis confessoribus; alio

qui cogerentur religiosi illis confiteri, et ipsi co;

audire. Deinde adverto, sermonem esse dc or

dinariis culpis, et confessionibus carum, nor

de reservatis ; de quibus proinde exceptio ad

jungitur, quam infra in cap. 18 tractabimus

Proiterea ponderanda sunt illa duo verba

sponU, aut proprio motu ; nam quod fit pro

prio motu, excludit alterius inductionem, pe

titionem aut consilium, quee non excluditpar

ticula sponte ; et ideo securins quidem est ul

hoc non fiat nisi proprio motu ipsius poeniten

tis ; si tamen fiat sponte, id satis erit, qtiu

verba Pontificis disjunctiva sunt; fiet auten

sponte, etiamsi consiiium aliquod vel indu

ctio antecedat ; cavendum est autem ne timoi

aliquis reverentialis, aut nimia persuasio, qua

est virtualis qusedam prseceptio, intercedat

nam tunc moraliter non censetur actus fier

sponte, prout Pontifex per illa verba intendit

Denique vcrbum non liceat, prseceptivum est

et sufficiens ad inducendam gravem obliga

tionem, si materia sit gravis, cujusmodi essi

videtur materiahujusprsecepti, cum pertinca

ad debitum usum sacramenti adeo necessarii

6. Unus modus delegandi phtres confessario,
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in uno contenUt. — AUer modus. — Hinc

consequenter jubel idem Pontifex ibidem,

num. 3, ut superiores in singulis domibus

deputent duos, tres, aut quatuor confessa-

rios pro subditorum numero majori vel mi-

nori, qui generalem liabeant facultatem ab-

solvendi a non reservatis. Quod prseceptum

consequens est adsuperiorem probibitionem,

ut declaravi, et confirmat assertionem nos-

tram. Addit vero delegationem banc esse

multis faciendam, ad minimum enim nume-

rat duos, plures autem adjungit, si necessa-

rium fuerit. Dubius autem cst sensus borum
verborum, nam potcst esse duplex. Unus

est, ut illic duo vel plures confessores indif-

ierenter pro omnibus religiosis talis do-

mus designentur, ita ut liberum sit unicui-

que religioso, cui voluerit eorum, confiteri.

Alius est, ut signentur quidem pluies, qui

inter se habeant divisum onus audiendi

confessiones

que definita

gnatee

omnium ; ita tamen ut unicui-

pars et certaj personee desi-

sint , neque possint
,

qui uni com-
inissi sunt, alteri conQteri. Videri autem
potest Pontifex intendere primum sensum,

quiu intendit providere quomodo religioso-

rum confessionesliberius fiant, ita utpropter

verecundiam, vel difficultatem se aperiendi,

non versentur in periculo committendi sacri-

legium ; ad hunc aulem finem lrultum con-

ferret, si confessores sint plures priorimodo.

Item, quia alias non esset necessarium sem-

per duos designare, sed unus satis esset, si

pro parvo conventu sufiiceret.

7. Nihilomiuus non opinor fuisse mentem
Pontificis obligare superiores religionum ad

designandum plures confessorespriorimodo,

scilicet, pro singulis religiosis. Primo, quiaid

non satis explicat ; si autem voluissct hoc

onus imponere, cum sitnovum et extraordi-

narium, amplius declarasset illud. Secundo,

id colligo ex verbis illis, pro nnmero subdito-

rum majori, vel minori ; nam ex eis constat

rationem postulandi plures, non esse ut sin-

guli religiosi multos habeant confessores
,

alias non pro numero pcenitentium, sed pro

uniuscujusque conditione vel indigentia cs-

Hent multiplicandi confessores ; ergo ratio so-

lum fuit, ut onus divideretur inter plures, si

opus esset, quod spectat ad secundum sen-

sum supra positum. Unde etiam censeo non
esse mentem Pontificis, ut hi confessores de-

beant ad minimum ac necessario esse duo,

etiam in parvo convenlu ; nam illa verba, pro

w.mero suMitmm, reddunt eliam condiliona*

lem sensum, scilicet, si numerus subditorum
plures vel pauciores confessores postulave-
rit ; si ergo unus confessor pro tali numero
satis sit, non est voluntas Pontificis utduone-
cessario constituantur. Idque usu ita rece-

ptum est, ut videre maxime licet in monasle-
riis monialium, quibus non minus necessaria

est providentia illius Pontificii decreti ; et ta-

men quando numerus religiosarum magnus
non cst, unus tantum vicarius, vel confessor

ordinarius ab Episcopo vel Preelato eis solet

assignari. Idque plane supponit Goncilium

Tridcntinum, scss. 2o, de Regular., cap. 10,

solumque providet, ut, prceter ordinarium

confessorem, alius extraordinarius ab Episco-

po, et aliis superioribus, bis aut ter in anno

offeraiur, qui omnium confessiones audire de-

beat. Unde possumus retorquere argumentum
supra factum,quia non est necessarium mul-

tiplicare hos confessores, ubi numerus reli-

giosorum plures non requirit ; ergo ubi pro-

pter numerum plures multiplicantur , non
oportet singulos designari pro toto conventu,

sed satis est unicuique certam aut definitam

partem ejus committcre. Quarto, secluso

speciali jure, potest uterque illorum modo-
rum eligi, et unaquseque religio, vel supe-

rior ejus, posset inter illos duos modos pru-

denter arbitrari, vel priorem eligendo, tan-

quam humanse fragilitati magis accommoda-
tum, vel posteriorem, tanquam ad severita-

tem disciplinee religioste et ad perfectius re-

gimen spirituale animarura magis aptum

;

ergo non est vcrisimile voluisse Pontificem

excludere hunc posteriorem modum, et prio-

rem omnino pisecipere, preesertim pro or-

dinariis confessionibus peccatorum non re-

servatorura, nam de res.ervatis infra dicemus,

in cap. decimo octavo.

8. Qtuestiuncula suborta, an, confessor,juxta

Clemeutem designandus, dicendus sit delega-

ius.— Sed quseret aliquis cur hujusmodi con-

fessarius delegalus a nobis dicilur, et non

potius ordinarius, sicut Praalatus ipse con-

ventualis ordinarius est, non ohstante juris-

dictione Provincialis. Est enim consideran-

dum, quod, licet Pieelatus conventualis com-

paretur Parocho, quia ad unam tantum Ec-

clesiam seu locum jurisdictionem suam ordi-

nariam definitam Iiabet, nibilominus quoad

jurisdictionem habetillam superioris rationis,

et quasi Episcopalem, et ideo casus habet

sibi reservatos, et non constituitur ut ordina-

rie confessiones subditoruin audiat; ergo

optime potest habere sub se confesiorem,
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in hoc foro,qui vere sit tanquam Parochus

et consequenter habeat jurisdictionem ordina-

riam ; ergo, cum talis confessor ex legis ne-

ccssitate constituendus sit pro tali munere,

potius dicendus esthabere jurisdictionem or-

dinariam, quam delegatam. Et confirmatur,

nam hujusmodi confessor solet a Provinciali

vcl Definitorio eligi, sicut alii ordinarii offi-

ciales; et ex vi suxmuneris, requirit hanc ju-

risdictioncm ; ergo est ordinaria.

9. Respondetur, imprimis a posteriori con-

stare, hanc solum esse delegationem juris-

dietionis, quia (quod ad rem maxime spectat)

non potest hujusmodi confessor suam juris-

dictionem alteri committere ; si autem haberet

illamut ordinariam,posset eam delegare. An-

tecedens patet ex consuetudine, et ex mente

Preelatorum. Item est optimaratio, quia Prso-

lati dum committunt vices suas hujusmodi

confessori, eligunt industriam personee. Lnde

etiamClemens, in Decreto, dicit desi-nandos

csse confessores qui sint docti, prudentes, et

charitate preediti. Ergo solumeis committitur

ut per se possint talem jurisdictionem excr-

cere, juxta commissionem sibi factam. De-

nique, hsec jurisdictio pendet ex hominis con-

cessione, et ab illius voluntate descendit; est

ergo delegata. Nec refert quod ex neccssi-

tate legis seu regiminis talis confessor consti-

tuendus sit, nam hoc ipsum sufficieuter fit

per delegationem. Quod vero talis jurisdieiio

committatur a Provinciali, vel a proximo su-

periorc, parum refert, quia ab utroque fieri

potest per modum delegationis. Nec invcnio

hoc universaii aliquo jure defmitum; nam
Clemens VIH, in dicto decreto, solum dixit

:

Superiores in singulis domihus deputent, etc,

quod respective referendum est ad eos su-

periores, ad quos provisio talium officiorum

spectat; qui autem illi sint in unaquaque re-

ligione, ex proprio jure et modo rcgiininis

intelligendum cst.

10. Obserzanda circa hanc partcm. — Acl-

dcndum vero ulterius est, non obstante illa

delegatione, vel ordinaria commissione, quam
Preelatus ex officio facit, conslituendo ordi-

narium confessorem
,

posse extraordinarie

eamdem jurisdictionem suam aliis delegare,

vel ex parte Sacerdotis, dando illi directe ju-

risdictionem ; vel ex parte subditi poenitentis,

dando illi facultatem ad eligendum confesso-

rem. Hoc constat, quia ordinaria potestas

pluribus dclcgari potest, quod maxime lo-

cum habet in hac jurisdictione, quse non
exereetur sine voluntate et subjectione pceni-

tentis
;
per hoc autem quod superior potesta-

tem suam uni commisit, non se privavit po-

teslate et libertate delegandi aliis eamdem
jurisdictionem. Solum observare debet Prse-

latus primo,ne hoc faciat modo sibi prohibito

per suam regulam; nam, licet pro una vice,

seu ad aliquem actum facile hoc concedatur

Prad.atis,tamen concedere subdito absolutam

et permanentem facultatem eligendi confes-

sorem quem voluerit, forte non possunt se-

cundum regularem disciplinam. Et similiter,

quamvis possit committere cuicumque Sacer-

doti ut semel audiat confessiones subditorum,

tamen constituere illum ut ordinarium con-

fessorem simul cum alio, pra>,sertim respectu

eorumdem pcenitentium, seepe etiam non po-

terit secundum regulam ; illa ergo est consu-

lenda etobservanda. Plurimum etiamadverte-

re debet, ne nimia facilitas in his facultatibus

vel delegationibus vergat in spirituale nocu-

mentum subditorum, quod facile accidere

potcst, nisi in personarum delectu niagna

consideratio habeatur.

CAPUT XVI.

AN JN ALIIS ETIAM TRJITERQUAM IN PR^LATIS RE-

LIGI0S0RTJM, VEL EORUM DELEGATIS, SIT TOTES-

TAS ILLOS ABSOLVENDI.

i Resolutio affirmativa quoad alsolutionem

vcnialium. — Qucestio prcesentis capitis Mpar-

iita pro mortalihis. — Hic occurrit qusestio,

an liceat religiosis alteri confiteri praiterquam

confessori sibi designato a suis Praelatis, vel

de illorum facultate. Et ut certa ab incertis

separemus, non est qureslio de confessione

venialium, vel in universum de materia non

necessaria : quia ad hanc, ut rite fiat, non

cst necessaria specialis jurisdictio, sed illa

sufficit quse omnibus simplicibus Sacerdotibus

cornmunis est; et ideo si a religioso fiat talit

confessio sine licentia Pra^lati, in rigore va-

lida erit, nec crit gravius peccatum quam sil

unius regula?, transgressio, quse, si non obli-

gat in conscientia, illa imperfectio per se non

attinget venialem culpam; et iicet obliget in

conscientia, non crcdo esse illam materiain

mortalis cuipae
,
per se loquendo, ac seclusc

contemptu vel scandalo; quia, cum sacra-

mentum de se sit validum, et alioquin non

simpliciter necessarium, modus ille non est

adeo gravis, ut defectus illius ad peccatum

mortale sufficiat. Difficultas ergo est de con-

fessione de materia necessaria. In qua eliam
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est certum, jure ordinario, et secluso privile-

gio, non posse regulares aliis confiteri, nisi

confessoribus a suis Prselatis designatis : quia

reliqui jurisdictionem in illos non habent.

De privilegiis ergo est dubiuni, quod ex parte

pcenitentium, et ex partc confessorum trac-

tari potest.

2. Anper Cruciatam qneant religiosi eligere

Confessorem.—De pcenitentibus est commune
dubiunij an religiosus per Bullam Cruciatae

possit eligere confessorem approbatum quem
voluerit, invito , vel non conscntiente suo

Pradato. Quoe res satis est controversa inter

modernos, et multi partem affirmantem se-

quuntur; quia Bulla illapro omnibus fidelibus

conceditur, et quoad banc facultatem gene-

raliter etiam loquitur, illam tribuendo omni-

bus fidelibus ; ergo comprehendit etiam reli-

giosos, maxime cum sit favoiv, qui ampliandus

est. Et quamvis religiosus, ratione status, in-

digeat facultale Prselati., ut licite accipiat

Bullam, vel ut expendat eleemosynam ad il-

lam necessariam , vel ut faciat actionem sine

qua effectus Bullse comparari non potest, ta-

ruen hseclicentia Preelati solum est necessaria

ut recte et ordinate hsec fiant. Si tamen, prse-

termisso hoc ordine, et sine debita licentia

fiant, facta tenent, et sufficiunt ad effectus

Bullse consequendos, si aliud impedimentum

non obstet; quia ille modus recte operandi

non est de substantia talis actionis vel effec-

tus; nec culpa illa videtur ex suo genere esse

gravc peccatum; quod si aiiquando fuerit,

per pcenitentiam deleri poterit, acceptio ta-

men Bullee valida manebit, et consequenter

usus ejus poterit postea esse fructuosus. Igi-

tur sive religiosus Bullam acceperit cle licen-

tia Prselati, sive non, poterit postea per illam

eligere confessorem independenter a volun-

tate Pradati, quia non potest inferior Prselatus

proliibere facultatem a superiorc datam , vel

usum ejus; Pontifex autcm, qui est supremus

Preelatus, dat facultatem eligendi confesso-

rcm ; ergo non potest Preelatus rcligionis illam

probibere. Et confiimatur : nam multi rcli-

giosi docli et timorati hanc sententiam sine

scrupulo sequuntur in praxi, ctiam videntibus

suis Pradatis, et tacentibus.

3. Respondeo nihilominus contrariam scn-

tentiam essc veram, securam, et religiom

maxime consentancam
,
quam plurcs et gra-

vcs Theologi nostri temporis tcnent
;
quibus

addi possunt Garzia, de Benef., 2 p. , cap. 5,

a num. 6; Ledesm. , 2, p. 4, q. 29, artic. 2;

Corduba, in Annot. super regul, D. Fraucis.,

c. 7, q. 8^ puncto 2; Parasel. , de Privil. Mi-
nimorum, cap. 10; Sebastianus a Costa d'An-
drade, in Exposit. Crueiata.', q. 107 Potest

autem dupliciter fundari : primo
,
quia , hcct

in prmcipio cum ea generalitate concessa sit,

postea Pontifices revocarunt illam concessio-

nem, quantum ad religiosos, eisque tanquam
religionis privilegium concesserunt. ne quis

posset ea facultate Bullee uti. Ba concessit

Minoribus Leo X, nt refertur in Supplem.,

concess. 14-4 et 168; et Pius V., Prsedicatori-

bus, ut refert Paraselus, in Compendio privi-

legiorum Minimorum; ct Emmanuel Rodri-

quez, post expositionem Bullse Cruciatce; et

Alexander VI idem concessit Cisterciensibus,

ut refertur in eorum Compendio, verb. Cru-

ciata; et Gregor. XIII Societati Jesu^ in Bulla

de Usu facultatum. Ad hsec vero, et simiiia

indulta responderi potest , hos Pontifices po-

tuisse revocare priores Bullas, vel restringere

quas ipsi concedebant; non tamen potuisse

modum ponere posterioribus Pontificibus, et

ideo per posteriores Bullas Cruciatse revocari

concessiones illas, et denuo facultatem illam

gcneraliter concedi.

4. Sed contra hoc est, quia in ultima clau-

sula ejusdem Builae. etiam expeditse a poste-

rioribus Pontificibus,, additur limitatio , ex-

ccpiis tamen qxue concessa sunt Ordinum Men-
dicantium superioribus, quoad eorum fratrcs.

Qiiae exceptio generalis est, et ideo cadit non
tantum in indulgentias , ut quidam sine ra-

tione volunt , sed absolutc in omnes gratias

et facultates in Bulla concessas ; nam clausula

in fine posita, ct verbis generahbus concepta,

cadit in omnia prsecedentia, ut juristse com-
muniter docent, et cst per se evidens, quia

si clausula sit distributiva , non debet re-

stringi; si vero est indefinita, sequivalet uni-

versali, ncque est ulla ratio determinandi

verba adunam partem potius quam ad aliam,

juxta ea quoe tradit Abbas , in cap. Sccundo

rcquirit, de Appellat. , num. 10 et 11, cum
Bartolo, in 1. Talis Scriptura, ff. de Leg. 1 ;

ergo ex vi iliius ciausuloe non revocatur iilud

privilegium religioni et superioribus conces-

sum. Hoc vero fundamentum, licet sit proba-

bile pro illis religiosis quibus iila concessio

facta est, non vero satisfacit pro omnibus

absolute. Item, licct habeat locum in dicta

rcvocatione Bullre Cruciatae facta cum illa li-

mitatione, non tamen in aliis Bullis, quse ge-

neraiius loquuntur.

'j. Secundo crgo, et melius, ut opinor, fun

datur hccc sententia in hoc, quod ta!is 1'ucul-
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reli-
tas nunquam fuit per Bullam Cruciata?

giosis concessa. Quod primo probo : nam fere

omnes citati Pontifices, in citatis rescriptis,

verbis utuntur non tam concessivis quam de-

clarativis ; ergo non revocant facultatem per

Bullam concessam. Antecedens patet ex Bul-

la Pii V, ubi referens factuui, ait : NonnulU

Ms facultatihus uti prwsumunt , et illarum

pratextis eligunt confessorem, ubi verbum

,

pnesumunt, et vox, prwtextu, indicant id non

legitime fieri ; et postea concludit illa privi-

legia quoad boc non habere locum in pra-

dictis fratribus : Apostolica (inquit) auctori-

tale tenore prcesentium perpetuo declaramus.

Ckuius vcro Gregorius XIII , in decreto So-

cieiatis, declarat, non esse, nec fore unquam

mentis suce, aut Sedis Apostolicce , ut personw

Societatis, etc; ct Alexander III in favorem

Cisterciensium similiter declaravit, non esse

mentis sicce, etc. Paulus V etiam confirmavit

denuo omnia privilegia Societatis, quaa antea

crant revocata , ut pristinum haberent vigo-

rem, in Bulla anni 1600, quse incipit : Quan-

tum Beligio. Ex his ergo et simiiibus, col-

iigimus illam non fuisse restrictionem, sed

juridicam Bullse dcclarationem, ac proinde et

csse perpetuam , nunquamque revocari, et

esse universalem ; nam, licet ad peculiarem

religionem dirigatur
,
quia ad illius petitio-

nem facta est, omnes comprehendit, in qui-

bus eadem ratio juridicse declarationis ver-

satur. Simile argumentum sumo ex quadam
dcclarationeCardinalium, facta ad petitionem

Patriarchse Valentini , qua declararunt, mo-
niales Episcopo subditas non possc, vigore

facultatis in Bulla concessse , alios confessa-

rios
,

prseter eos qui ad audiendas ipsarum

monialium confessionem ab eodem Ordina-

rio approbati fuerint, eligere. Quse declaratio

non potuit fundari in speciali aliquo privile-

gio illis monasteriis vel Episcopis corum Prte-

latis concesso; quia nec de illo constat , uc-

que illa interrogatio seu petitio dcclarationis

fuisset necessaria, si tale privilegium existe-

ret; fundatur ergo in ratione juridica, quse

aliis regularibus communis est.

Aocedit tandem Bulla Clementis VIII, an-

no 1599, 23 Novembr. edita , in qua pne-
dictus Pontifex perpetuo declarat concessio-

ncm Cruciata?, et aliorum privilegiorum, seu
indultorum particularium, quee ab Apostolica

Sede concedi solent, quantum ad articulum

eligendi confessorem, et absolvendi a casibus

reservatis cum religiosis et monialibus quo-
rumeumqiie ordinum, locum minirne habere,

nec censeri; sed suse intentionis existere,

quod prsedicti religiosi et moniales quantum

ad Sacramentum Pcenitentite , seu confessio-

nis administrationem , dispositioni suorum

Prselatorum subjecti sint. In qua quidcm

constilutione declarat Summus Pontifex nec

suse intentionis, nec Sedis Apostolicse tuisse,

vel esse, quod rehgiosi vel moniales cujus-

cumque ordinis uti possint privilegiis Cru-

ciatte quoad effectum eligendi confessorem,

vel absolvendi a reservatis. Ex dictis vero

jam sic efformo argumentum : non solum alii

SS. Pontifices, sed Clemens VIII declarat con-

cessionem CruciaUe, et privilegia illius quoad

eligendum confessorem ,
vel absolvendum a

reservatis, non habuisse nec habere iocum

in religiosis vel monialibus usque ad ejus

tempora; ergo neque modo habebit. Valct

consequentia
,
quia tenor Bullarum subse-

quentium est omnino idem ct immutatus

,

prsesertim quoad extensionem seu compre-

hensionem personarum, quse privilegiis Bullai

uti possunt, et solum certo numero annorum,

verbi gratia, scxto quoque anno novam a Se-

de Apostolica accipit confirmationem, vel re-

novationem, eodem, inquam, manenteteuore

Bullso ; ergo si antea concessio Cruciatee non

comprehendebat personas religiosas, ut prse-

dicti Pontificcs declarant, nec modo compre-

hendet, nam nova extensio ad illas non cen-

setur fieri , nisi id explicetur nova aliqua

clausula , seu verborum declaratione, ut pcr

se patet.

6. Ratio autem esse videtur, quia sub clau-

sula generali non comprehenduntur particu-

laria, quee non esset quis verisimiliter in spc-

cie conccssurus, ut est regula in Generali, de

Regulis juris , in 6, cap. 2, de Pcenit. et re-

miss., in 6. In praesenti autem facultas hrec

habet in religiosis specialem quamdam ratio-

nem et (ut ita dicam) deformitatem ; ergo

non est verisimile comprehendi religiosos sub

verbis tantum generalibus, quantum ad illam

facultatem, etiamsi quoad alios favores Buhai

comprehendantur. Minor patet, quia talis fa-

cultas verget in magnum dctrimentum rcli-

gionum , ut Pius V in prsedicto indulto fatc-

tur; potest cnim illa esse occasio dissolutio-

nis et relaxationis disciplinse religiosse, ut

Gregorius XIII significat ; non est autem ve-

risimile voluisse Pontifices sub generalibus

verbis tantam licentiam rehgiosis concederc.

Quod declarari potest ex alio principio, quod

Pontifex, concedendo privilegium generale,

non proesumilur comprehendere particulares
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casus, qui includunt preejudicium tertii, vel

sunt contra speciale jus alterius ; in preesenti

autem intervenit preejudicium religionis, et

peculiare jus Proelatorum ejus, quod sine du-

bio habet aliquid magis speciale quam jus

Parochorum vel Episcoporum circa subditos

seculares, quatenus Preelati regulares habent

specialem obligationem procurandi non tan-

tum salutem , sed etiam perfectionem suo -

rum subditorum, et conservationem suee re-

ligionis quoad disciplinam religiosam; ergo.

7. Accedit optimum indicium ex quilmsdam

Julilwis. — Alterum indicium ex Tridentino.

— Accedit tandem quod in nonnullis Jubi-

laeis, in quibus Pontiflces volunt hanc gratiam

facere religiosis, id verbis propriis ct specifi-

cis declarant ; ergo signum cst cum genera-

tim tantum loquuntur , non esse mentem eo-

rum comprehendere religiosos. Ubi animad-

versione dignum censeo non inveniri (quod

ego viderim, aut legerim) has speeificas con-

cessiones, nisi in aliquibus facultatibus
,
quee

pro una vice tantum et raro , et ex gravissi-

mis causis propter aliquod solenme Jubilamm

conceduntur, quod non solum sine prsejudi-

cio religionum, sed etiam cum fructu potest

interdum fieriad subveniendum omni generi

personarum, et uni vel alteri, qui fortasse ob

nimiam verecundiam , aut pravam consueiu-

dinem, oneratam habent conscientiam. At ve-

ro in concessionibus perpetuis, vel qua3 ad
longum tempus, et quee ad ordinarium usum
coufessionis concedunfur, nunquam fit illa

specifica concessio
,
quia per licentiam genc-

ralem, et talem ordinarium usum plane ever-

teretur disciplina religiosa ; multi enim ti-

morem ac pudorem religiosum amitterent,

ex quo etiam lion parva infamia religionibus

crearetur; signum ergo est Pontifices per ge-

neralia verba non intendere has specificas

concessiones. In quo etiam expendo circum-

spectionem Concilii Tridentini, sess. 25, cap.

10, ubi cum expediens judicaverit bis aut ter

in anno dari monialibus extraordinarios con-

fcssores, nihilominus illos voluit esse desi-

gnatos ab Episcopis vel superioribus
;
quia

cum illa esset lex perpelua , inconveniens
maximum reputavit liberam facultatem face-

re monialibus, ut vel semel in anno possent
suo arbitrio eligere confcssorem

;
qui ergo

credibile est Pontificem eis concedere abso-

lulam licentiam id semper faciendi quoties-

cumque voluerint, per ha;c privilegia, quos

vel perpelua sunt, vel per continuam succes-

sionein semper duranl. Quod si monialibus

xvi.

rERQUAM JN 11>S1S l'RiELATIS„ ETC. ly.')

hoc Pontifex non concedit per generalia ver-

ba, certe nec viris regularibus, in quibus nou
minor ratio specialitatis militat.

8. Dicla hactenus de Bulla Crucialcc exten-

dmitur ad alias.— Quapropter quod de Bulla

Cruciatee dicimus, verum esse censemus de
omnibus Bullis , ut Trinitatis, aut aliarum

confraternitatum, et similibus indultis, per

qua; conceditur haL'C facultas permanens et

generalis per similia verba, propter easdem
rationes. Estque de hoc egregia declaratio et

coneessio facta Ordini Cisterciensium, ut ha-

betur in ejus Compendio, verb. Confessionale,

§ i , ubi ita concluditur : Si quis ergo mona-
chus tel monialis quodcumque confessionale

impetraret , aut eo aosque stiperioris facultaie

uti prwsumpserit, eo ipso impetratis caret, ac

pceuis consiiiuiionum et definitionnm inhabili-

ta/is et suspensionis subjicitur, prout concessit

Clemens VII. In Jubileeis autem, ut dixi, quaj

pro uno tantum actu conceduntur, facilius

potest admitti illa extensio, sed in eis neces-

sarium judico, ut aliquibus specialibus verbis

sufficienter ostendatur illam fuisse intentio-

nem concedentis.

9. Ad argumentum in num. 2. — Ad funda-

mentum ergo contrariae opinionis, concessis

omnibus quaj in ea praemitlunlur, negamus
Pontificem, talem licentiam religiosis conce-

dere, ideoque sive accipiant Bullam de licen-

tia Prselati, sive absque illa, non possunt uti

illa facultate Bullse; non quia Praelatus tollat

illam, sed quia Pontifex non dedit. Dices :

ergo, quamvis Preelatus det facultatem non
solum accipiendi Bullam, sed etiam utendi

omnibus facultatibus ejus, non poterit reli-

giosus uti hac facultate, quia non est sibi

facta per Pontificem. Respondeo primum, si

Prselati verba sint tantum generalia , idem cen-

seo, propter ea qua? dixi de specialitate hu-

jus facultatis, quee multo major mihi esse vi-

detur in personareligiosa, quam sit in persona

seculari facultas ab Episcopo data confitendi

alteri de sibi reservatis; at vero jus declarat

sub facultato Episcopi ad absolutionem de

omnibus peccalis non comprehendi reserva-

ta ; ergo simililer in przesenti sub generali li-

centia fruendi gratiis Bullae, non comprehen-

ditur htec facultas, qute vix potest prudenter

concedi. Deinde, si in particulari hoc etiam

concedat Prselatus, poterit religiosus illa ia-

cultate uti, vel quia ipse Pradatus potest per

se illam conccdcre, vel certe quia tunc cessat

prsejudiciumtertii, et ideo possunt verba Pon-

tifieis ad illam per-ionam CAtendi, quia se

i:i
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gerit tanquam liber et sui juris. Atque hoc

modo excusari possunt religiosi, qui in praxi

sequuntur alteram sententiam ;
quia Praelati

eorum tacite consentiunt, dum sciunt, et non

resistunt ;
quod si ita est, ipsi Preelati videant

cor et quomodo id faciant. Ego vero existimo

eos magis fundari in ignorantia, putantes

contrariam sententiam esse practice probabi-

lem ;
quod ego mihi non existimo.

-10. Videri quoque novitios non posse nli

Cruciata.— Solet autem peculiariter dubitari

an idem dicendum sit de novitiis, quod nimi-

rum non possint uii Bulla quoad hanc facul-

tatem sine licenlia Preelatorum. Videntur

enim rationcs factee in eis procedere, nam

quoad lioc judicandi sunt ac si essent veri

religiosi, nam pro tunc sunt sub jurisdictione

religionis quoad hoc forum, ut in simili dixit

Cord., lib. 1 Queestionarii, q. 30, ex quo loco

possunt multa desumi ad hanc partem con-

firmandam. Nihilominus probabilius censeo,

posse novitios gaudere hoc privilegio Bullee,

sive eam acceperint antequam religionem

ingrediantur, sive postea illam sumpserint

clc licentia Preelatorum, vcl absque iila. Ratio

est, quia si attendantur generalia verba Bul-

lee, omnes comprehendunt ; specialis autem

illa ratio, ob quam credimus non compre-

hendere religiosos quoad hanc facultatem,

non ita habet locum in novitiis, tum quia

vere non sunt religiosi, et simpliciter liberi

sunt, ut de se et de actibus suis possint dis-

ponere, cap. Religioso, de Sent. excom., cap.

Non solum, de Regul., in 6, cum similibus ;

tum etiam quia, ex eo quod novitii habent

hanc facultatem, non sequitur morale detri-

mentum religionis ; ergo nullum habemus

sufficiens fundamentum, ut eis hanc gratiam

dencgemus. Quin potius etiam post declara-

tiones Pontificum, quod religiosi non possint

uti tali facultate sine licentia suorum Preela-

torum, probabilius est novitios posse nihilo-

minus uti preedicta facultatc Bullse; quia quo-

ad hunc rigorem non comprehenduntur sub

religiosorum nomine, juxta generalem regu-

lam Doctorum, dict. cap. Religioso, et Sum-
mistarum , verb. Religio , et aliorum quos

congeritTiraq., de Utroque retractu, pait. i,

§ 1, glos. 8, num. 28 et sequentibus, quee hic

maxime locum habet , cum non militet in

preesenti eadem ratio in novitio quee in vero

religioso quoad subjectionem et dependen-
tiam a suis Preelatis. Et hanc sententiam te-

nent frequentius moderni Doctores, ct alii,

quos referemus in puncto sequenti.

11. An per per privilegium unius religionis

possit aosolvi pcenitens alterius religionis.

De privilegio tantum Papali duliwi esse potest.

— Aliud membrum supra propositum in fine

n. 1, erat, an ex parte confessorum sit in

aliquibus jurisdictio seu potestas perprivile-

gium aliquod conccssa, ratione cujus possint

religiosi cis contiteri sine suorum Superiorum

facultate. In quo solum est dubium de juris-

dictione delegata a Papa, seu per privilegium

Sedis Apostolicee: inferior enim sufficere non
potest, eo quod religiosi sint exempti ( de his

enimloquimur ) a jurisdictione omniumalio-

rum Preelatorum extra suam religionem, non

minus in foro pcenitentiee, quam inexteriori;

igitur neque ab ipsis Preelatis externis absolvi

possunt ; multo ergo minus a delegatis eorum.

De habentibus autem jurisdictionem delega-

tam per Pontificia indulta, est nonnulla ratio

dubitandi
;
quia religiosi non sunt exempti a ju-

risdictione Pontificis; sed Pontifex concedit

mihi, verbi gratia, jurisdictionem, ut possim

audire confessiones sibi subditorum ; ergo

possum audire confessiones quorumcumque

religiosorum ; ergo et ipsi poterunt mihi con-

fiteri sine facultate suorum Preelatorum, vei

etiam contra prohibitionem illorum, quia non

videntur posse id prohibere ; sicut non potest

parochus prohibere subdito suo, ne religioso

privilegiato et approbato confiteatur.

12. Nihilominus dicendum est , unum-

quemque religiosum debere in hoc servare

suum institutum, quod maxime in hac parte

semper erit munitum Sedis Apostolicee appro-

batione et confirmatione. Si ergo Praalati ali-

cujus religionis juxta suam regulam non pro-

hibent subditos suos confiteri cuicumque ha-

benti alias jurisdictionem sufficientem in illo

foro, poterunt tales religiosi absolvi non tan-

tum a suis Preelatis, sed etiam a quibuscum-

quereligiosis privilegiatis ad tale munus. Quia

confessores ipsi de se potestatem habent ad

quascumque confessiones audiendas, si alias

ex parte pcenitentium non sit impedimentum;

quod, seclusa prohibitione sui instituti autPrai-

latorum, nullum est ; ergo. Solum in hoc po-

test adverti, contingere posse ut in aliqua re-

ligionc sint aliqui casus peculiariter reser-

vati, quamvis alias non sint prohibiti confiteri

dicto modo, et tunclicet confessio de aliis pec-

catis fieri possit dictis confessoribus, quoad

reservata vero servanda erit regula statimtra-

denda de caeteris religiosis, quibus specialiter

prohibitum est confiteri alicui sine licentia

sui Prodati. Quia Prselati talis religionis tunc
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non dant facultatem supra peccata sibi re-

servata, tum quia nec. jurisdictionem seu

facnltatem tribuunt, ut supponimus, sed tan-

tum nonprobibent; tum etiam quia, licetda-

rcnt facultatem confitendi cui vellent, non

intelligerentur comprehcndere casus reser-

vatos subilla generali coucessione, juxtacap. 2

de Pcenit. et remiss., in 6. Neque etiam po-

testas, quam confessores aliunde habent, cx-

tenditur ad hos casus reservatos, propter ea

qu* statim dicemus. Existimo autem paucas

csse vel nullas religiones, in quibus tantam

habeant religiosi Hbertatem, sed in ornnibus

observatur, ut religiosi nemini possint confi-

teri, nisi vel proprio Frselato, vel de licentia

cjus, seu confessori ab ipso designato.

13. Sic ergo dicendum est, hujusmodi reli-

giosos non posse confiteri aliis religiosis, vel

sacerdotibus, etiam his qui alias habent juris-

dictionem delegatam a Papa ut confessiones

generaliter audiant. Ita sentiunt Doctores om-

nes, quos statimreferam. Aliqui conantur hoc

fundare iu sola potestate ordinaria Prselato-

rum religionis; nam qui potest ligare, potest

absolvere, cap. Siinferior, 21 d., ct cap. Si

Petrus, 24, queest. 1, quod principium maxi-

me verum habet in habente ordinariam po-

testatcm ; sed Preelatis religionum data est

potestas absolvendi suosreligiosos ; ergopos-

sunt ctiam eos ita ligare. ut ab aliis absolvi

non possint. Et confirmatur, nam ob hanc

rationem possunt casus sibi reservare. Con-

firmatur secundo : nam Preelatis religionum

commissa est propria cura spiritualis suorum
religiosorum, et ideo illis data est plena.juris-

dictio ordinaria in hoc foro ; ergo eo ipso est eis

concessum, ut sine eorum facultate non pos-

sint aliis confiteri.

14. Hsevero rationes et similes, licct pro-

bent respectu inferiorum Preelatorum, aut

confessorum habentium ab eis delegatam ju-

risdictionem, non tamen respcctu confesso-

rum habentium jurisdictionem a Papa. Nam
illud principium : Qui potest absolvere, po-

tcst et ligare (prceter alias fallentias., vel in-

tcrprctationes quas recipit),ad summum pro-

cedit respectu inferioris, vel eequalis judicis,

non vcro rcspectu superioris ; nam infcrior

nonpotest ita ligare subditum, quin a supe-

riore Prtelato possit absolvi. Eadem autem ra-

tio est de superiore ac de clelegato ejus, quia

censetur esse una jurisdictio. Quamvis ergo

Prselatus religionis possit ligare subditum,
nc ab alio possit absolvi, non tamen potest in

eu ligalione coniprchcndere Poniificem, vel
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habcntem potestatem ab illo ; hic autem agi-

mus de confessoribus habentibus a Pontitice

potestatem. Unde ad primam confirmationem
eodem modo responderi potest, licet Preelatus

religionis possit reservare casus respectu iu-

feriorum, vel sequalium, non tamen respectu

Papce. Et patet, quia eliam Episcopi possnnt

reservare casus, et tamen religiosi aliqui per

indulta Pontificia possunt ab illis absolvcre
;

ergo eadem ratione poterunt absolvere a pec-

catis reservatis a religionum Preelatis. Unde
etiam non videtur urgere secunda confirmatio,

quia, quamvis oves alicui ut proprio Pastori

committantur, semper manet integrum jus

supremi Pastoris,utper se,vel per alium pos-

sit in eas influerc.

15. Oportet ergo ostendere, non esse vo-

luntatem ipsiusmet Pontificis delegarc cui-

quam suam jurisdictionem respectu aiiorum

regularium, repugnantibus vel non consen-

tientibus Preelatis illorum, hic enim est punc-

tus difficultatis ; namrevera, siPapa voluisset

aliter illam jurisdictionem concedere, potuis-

set, ct factum teneret, ut probant tam ratio

dubitandi in principio posita, quam objectio-

nes factea contra superius fundamentum. Illud

autem assumptum probatur ex privilegio In-

nocentii IV, concesso ordini Preedicatorum.

scilicetj ut fratres habentesfacultatem ut con-

fessiones generaliter audiant, non possint ta-

lium religiosorum confessiones audire , nisi

pcenitentes a suis Pradatis licentiam habeant.

Quo privilegio gaudent per viam communi-
cationis aliee religiones, quee illam habent.

Refertur autem illud privilegium in Supplc-

men. Minor. et in lib. Monument. Ordin., et

in Compendio Societatis, verb. Confessarius,

§ 5. Idem refertur concessum Minoribus et

Carraelifis, ut refertEmmanuelRodr., tom. 1,

q. 62, artic. 4, quamvis solum videatur intel-

ligcre probibitionem illam quoad alios Pra>

latos, vel confessores ab eis approbatos ct

jurisdictionem babentes; tamea propter hoc

solum noneratnecessaria specialisprohibitio,

quia illud ex vi exemptionis et jurisdictionis

horum Prselatorum prohibitum erat, ut pro-

bat primumfundamentum adductum in num.

13 ; ergo universalius inteliigenda cstilla pro-

hibitio de quibuscumque confessoribus. Idcm

concessum esse ab Innocentio VIII et Julio II

Ordini Eremitarum S. Augustini, refertur in

Compendio Mcndicantium, verl). Confessio, et

Confessor, § 6 et 7 ; et Clemens VIII ac Gre-

gorius XI idem concesserunt Ord. Cistercien-

sium.uthabeturin ejusCompendio, verb. CWj-
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/*ww, § 3, ubi cliam dicitur, abantiquo fuisse

illi Ordini indultum, ut unusquisque Mona-

chus confiteri debeat suo Prselato, velaliis de

ejus licentia , aut designato confessori con-

ventuali. Quee concessio intelligi debet exclu-

sive, scilicet ut alteri contlteri non possit,

quantumcumque ipse confessor aliunde ha-

beat jurisdictionem ad confessiones audien-

das. Idem enim Pontifex, qui talem jurisdic-

tionem concessit, potest alia via limitationem

hanc adhibere, scilicet, ut respectu regula-

riuni nemo uti possit tali jurisdictione, nisi

pcenitcns a suo Praelato facultalem habeat.

Denique limitationem illam expresse posuit

Benedictus XI in Extravag. Inter cunctas, de

Privilegiis, dicens : Non religiosis, qui secun-

dum statuta suorum ordinum propriis Prcela-

tis confiteri delent, aut ab eis, ne confiteantur

aliis, prohibenlur. Atque ita est etiam consue-

tudine receptum in omnibus religionibus be-

ne ordinatis. Quae consuetudo sufficiens esse

solet ad suo modo dandam vel tollendam ju-

risdictionem in hoc foro. Unde nec moniales

etiam confiteri possunt quibuscumque regu-

laribus confessoribus, nisi de licentia suornm

Piaelatorum.Etideo GongregatioCardinalium,

circa cap. 10, de Regul., sess. 25, Concil.Tri-

den., declaravit, etiam extraordinarios con-

fessores, qui aliqnoties in anno dandi sunt

nionialibus, a Pradatis illarum esse appro-

bandos, ita ut si monasteria sint subjecta re-

gularibus, Episcopi approbatio non sufEciat,

nisi in aliquo extraordinario casu, quem infra

in speciali capite de monialibus fortasse at-

tingemus.

16. Tandem ex his omnibus probabiliter

conjectare possumus, a principio non fuisse

mentem Pontificum concedentium religiosis

jurisdictionemadconfessiones audiendas, illis

concedere facultatem audiendi confessiones

reguiarium, invitiseorumPrselatis; nam quse

a Deo et ejus Vicario sunt, ordinata sunt;

cum ergo Preelatus religionis ab ipso Ponti-

fice habeat jus prohibendi subdito ne extra-

neis confiteatnr, inordinatum esset ut alii ni-

bilominus habcrent jurisdictionem ab eodem
Pontifice ad tales confessiones audiendas.

Dices: eadem ratione dicetur esse inordina-

tum quod habeant jurisdictionem audiendi

confessiones secularium invitis parochis vel

Episcopis. Respondeo non esse similem ra-

tionem, quia non est tanta dependentia vo-

xuntatis hominis secularis a suo Episcopo vel

Parocho, quanta esse debet voluntatis reli-

•Aosi asuo Pnclato ; necotiamcst tam neees-
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saria subordinatio inferioris ad superiorem,

nec tam intima cognitio, quam superior de-

bet habere de inferiore ; et ideo in statu reli-

gioso multum invertitur debitus ordo perhu-
jusmodi libertatemsubditorum; quod non ita

fit in statu seculari. Propter hoc ergo satis ve-

risimile est, Pontifices nunquam intendisse

dare hanc jurisdictionem cum detritnento re-

ligiosi ordinis ac disciplinee ; et ad hoc con-

firmandum juvant, quse supra in simili punc-

to diximus, et per htec satis responsum est

rationi dubitandiin contrarium.

CAPUT XVII.

A.\ SALTEM PRO RELICIOSIS PEREGMXIS A0 KOVI-

TIIS ABSOLVEKDIS DETUR IN ALllS DICTA TO-

TESTAS.

1. Responsio generalis. — Peculiare autem
hic dubium circa hoc occurrit de religiosis

peregrinantibus, cui possintaut debeant con-

fiteri de non reservatis (nam de reservatis in

cap. 19, num. 2, dicemus). In quo, juxta re-

gidas juris communis dicendum est, debere

confiteri ei, qui in loco in quo inveniuntur,

jurisdictionem habet ordinariam, vel delega-

tam , ut ex propria materia de pcenitentia

constat. Quia vero religiosi etiam in hoc regi

solent speciali jure, illud unusquisque ser-

vare debet, quod ad se pertinet, et generalis

regula erit, ut unusquisque sequatur direc-

tionem sui Preelati, vel suce regulee, juxta dic-

ta in proximo capite. Certum est enim reli-

gioso peregrinanti nec debere, nec posse de-

negari facultatem ut alicui confiteri possit,

quia hosc necessaria est, considerata hominis

fragilitate, et, seclusa preecisa necessitate, ad

majorem perfectionem etiam confert.

2. Deciditicr umtscasus circa peregrinos.—

Deciditur alter casus . — Ralio decisionis. —
Deinde, dislinguere possumus vcluti tres ca-

sus. Primus est, quando religiosus peregrinus

secum defert socium ejusdem religionis, sa-

cerdotem, et sufiicientem ad confessiones au-

diendas ; et tunc communis observantia esse

solet, ut religiosus peregrinans debeat socio

confiteri, et non alteri, quia liEec solet esse

voluntas Prcelatorum, quse lieet aliquando

non sit expressa, sufficit tacita, et inclusa in

ipsa licentia sic peregrinandi ,
quam recta

ratio et communis consuetudo satis indicant.

Secundus casus est, ut religiosus peregrinus

sit hospes in alia domo vel monasterio ejus-

dem religionis ; et tunc regula e:it ut eonli-
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teri debeat vel Prselato ipsius domus, vel al-

teri de licentia ejus, vel confessori conven-

tuali, qui est quasi Ordinarius illius loci ; non

tamen poterunt confiteri aliis religiosis ejus-

dem domus, si ad audiendas confessiones

suorum religiosorum a Prselatis expositi non

sint. Ratio est, quia illi non habent jurisdic-

iioncm ad audiendas confessiones religioso-

rum ; ergo nec circa hospitem habent. Pra>

latus vero vel Ordinarius habent jurisdictio-

nem, cui jure hospitii subdi potest peregrinus

pro eo tempore quo ibi moratur.

3. Evasio. — Dices , rationem hanc pro-

cedere considerando jurisdictionem ut ma-

nantem a Prselato illius domus, vel per se illi

convenientem ; sccus vero intelligi posse de

jurisdictionc manante a Preelato ipsiusmet

peregrini, qui dedit illi facultatem eligendi

confessorem , ut de clerico seculari statim di-

cemus. Ergo per illam poterit eligere quem-
cumque religiosum illius domus. Respondent

aliqui non posse, quia alii religiosi illius do-

mus non sunt approbati a Prselato religionis

ad audiendas confessiones religiosorum ; re-

hgiosi autem quamvis possint eligere sacer-

dotem non approbatum ab Episcopo
,
juxta

Concilium Tridentinum, non tamen possunt

eligere, juxta antiquum jus (quod Tridenti-

num in hac parte non mutavit), nisi sacerdo-

tem approbatum a suis Prselatis. Sed hoc non
satisfacil; nam vel approbatioiiem intelligunt

collationem jurisdictionis, et sic est verum
quod assumitur, tameh in eo quod subsumi-

tur, petitur principium ; nam hoc cst quod

contendimus, scilicet, quemiibet religiosum

electum a poendlenle, eo ipso esse approba-

tum ab ipsius Prcelato
,
per facultatem quam

ille fecit eligendi confessorem ; sicut de secu-

lari clerico statim dicemus. Si autem per ap-

probationem intelligatur judicium prsevium,

seu declaratio authentica de sufficientia ad

audiendas confessiones, qualem nunc requi-

rit Concilium Tridentin., ab Episcopo datum
ad audiendas confessiones secularium, sic

falsum est assumplum, quia nec antiquo jure

fundatum est, nec consuetudine constat, ut

ex sequenti casu evidentius conslabit. Ilem

ilio modo non satisfitdifficultati ; nam possunt

esse in illa domo multi, qui saepius fuerunt

confessores fratrum, et tunc non sint, qui,

quantum ad approbationem, quse excogitari

potest, seclusa jurisdictione, merito censeri

debent approbati, et tamen non licct hospiti

eis confiteii. Dico ergo rationem hujus esse,

quia in eo casu non potestmanare jurisdictio

a Prselato pcenitentis. Nam facultas, quaj illi

datur ad eligendum confessorem, solum est

pro casibus necessitatis, quando deest ordi-

narius confessor ejusdem religionis ; tunc au-

tem jure hospitii ille habet sufficientem ordi-

narium confessorem ejusdem religionis

,

ctiam applicando cum proportione jns com-
mune ; ergo tunc cessatfacultas eligendi con-

fessorem, et consequenter deest omnis juris-

dictio, quae manare potest a Prselalo pceni-

tentis. Unde si Prselatus concessisset expres-

sam facultatem eligendi quemcumque sacer-

doteni, etiam in monasteriis ejusdem religio-

nis, tunc sine dubio posset cuicumque conti-

teri, nisi statuta religionis ita repugnarent,

utillam facultatem irritam redderent.ReguIa-

riter autem superiores talcm facultatem non

concedunt, vel quia per regulam prohibentur,

vel certe quia per se est irrationabilis, et con-

tra debitum ordinem sine ulla necessitate.

Quapropter eo ipso quod talis facullas non

est expressa, censetur non concessa,nec com-

prehensa sub generali facultate, quee et ne-

cessitatem respicit, et debitum ordinem re-

ligiosum.

A. Quid quando concurrimt amlo prceccdeti-

tes casus. — Addendum vero occurrit circa

hunc et prEecedentem casum , si ambo simul

concurrant , liberum esse religioso alterutro

ex illis modis confiteri, id est, si religiosus

habens socium sacerdotem in aliquo monas-

terio suse religionis hospes sit, posse vel so-

cio suo, vel Ordinario ipsius monasterii con-

fiteri. Ila enim, quantum intelligere possum,

habet consuetudo. Et ratio esse potest, quia

in utroque illorum est sufficiens titulus juris-

dictionis, et per se non repugnat habere duos

confessarios idoneos ; neque ibi intervenit

voluntas proprii Preelali, quai unum illorum

acceptet, et alterum excludat ; nullam enim

est ratio sufficiens ad prsesumendam illam,

cum uterque illorum modorum sit per se satis

ordinatus , et consentaneus religioni. Secus

vero esset , si vel superior aliud ordinasset

aut declarasset, quod sine dubio facere po-

test, vel per specialem regulam aut consue-

tudinem religionuin aliquid etiam definitum

esset, nam illucl semper observare necesse

cst.

5. Deciditur tertlus casus. — Tertius casus

esl, quando religiosus divertit ad loca extra

monasteria suse religionis; et tunc, seclusis

particularibus voluntatibus , seu instructioni-

bus Prselatorum, quce non cadunt sub scien-

tiam, niri quoad hoc solum quod sorvandaj
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sunt, quando non fuerint plane injusiae , his,

inquam, seclusis, generalis regula est, tunc

posse confiteri cuicumque sacerdoti seculari,

vel regulari, quia non debet privari subsidio

confessionis. Atque ita docent omnes ;
dubi-

tant tamen an ad hoc sit necessaria expressa

licentia Preelati, vel sufficiat tacite inclusa in

licentia peregrinandi. Respondetur tamen

quamcumque sufficere, ut alias in materia

de Pcenitentia generaliter diximus de hujus-

modi peregrinis ; non enim debent esse pejo-

ris conditionis religiosi peregrinantes quoad

hanc facultatem. Praeterea, quia talis facultas

secundum rectam rationem debita est , et

quasi necessitate morali annexa peregrina-

tioni; ergo concesso antecedente, virtute est

concessum consequens. Deinde, communis

consuetudo satis in hoc interpretatur volun-

tatem Preelatorum ; eo vel maxime quod vix

potest fieri, quin in regulis vel constitutioni-

bus uniuscujusque religionis hoc satis decla-

ratum sit. Imo etiam sunt aliqua privilegia

Pontificia, concedentia religiosis, ut dum iti-

neraverint, vel fuerint ewtra conventus suos

duntaxat , valeant confiteri quibuscumque sa-

cerdotibus regularibus , vel secularibus. Ita

concessit Sixtus IV Minoribus , ut refertur in

lib. Monumenta Ordinum ; et Innocentius VIII

Cisterciensibus, ut in eorum Compendio re-

fertur. In quo indulto notari possunt illa

verba , vel fuerint extra convenius suos; nam
si intelligatur absolute de omnibus conventi-

bus sui Ordinis, confirmant optime quae dixi-

mus in superiori puncto, num. 2, estque ex-

positio satis pia, et probabilis, sed non cogens,

quia possunt illa veiba exponi respective de

conventibus suis, id est, propriis, in quibus

habitant, unusquisque, scilicet, in suo.

6. Qiuestiuncula secunda circa proximum
tertium casum. — Interrogari ulterius potest

quem sacerdotem debeat tunc religiosus eli-

gere, an habentem alias jurisdictionem, an
approbatnm ab Episcopo, an regularem, si

possit. Respondetur ad primum : non est ne-

cessarium ut sacerdos eiigendus alias juris-

dictionem habeat, quia non debet religiosum

absolvere per jurisdictionem Episcopi vel

Parochi, sed per jurisdictionem quam re-

cipit a Preelato regulari , media facultate cli-

gendi ipsum, quod satis patet ex dictis. Unde
in hoc est notanda differentia inter peregri-
num secularem et religiosum

,
quia secularis

absolvitur in aliena dioecesi more incolarum
illius loci in quo versatur, ut alibi diximus in

materia de Pomilentia. Religiosus autem

,

etiam peregrinus, semper absolvitur jure reli-

giosorum, atque adeo per jurisdictionem ma-
nantem a suis Prselatis. Et ratio fortasse est,

quia religiosus, licet peregrinetur, nunquam
vagatur extra suam dicecesim, quia religio

non clauditur certis terminis localibus alicu-

jus dicecesis ; unde religiosus semper retinet

actualem subjectionem perfectam ad Prsela-

tum suum, ut per illius jurisdictionem in

utroque foro gubernetur
, quantum fieri

possit.

7 Ad secundam interrogationem respon-

detur , non esse necessarium religiosum eli-

gere sacerdotem approbalum ab Episcopo,

nisi a Prselato suo in facultatc sibi concessa

id fuerit specialiter preescriptum. Ratio prio-

ris partis est, quia illa approbatio nec ex na-

tura rei, nec ex jure antiquo est necessaria, sed

solum ex novo jure Concilii Tridentini; Con-

cilium autem solum voluit illam approbatio-

nem esse necessariam ad confessiones secu-

larium audiendas, ut ex contextu constat, et

alibi ex professo tractatum est. Ratio vero

alterius partis est, quia Prselatus potest fa-

cultatem concedere limitatam ad certum ge-

nus personarum ; ergo potest etiam limitare

illa conditione adjecta. Verumtamen, nisi il-

lam aperte exprimat, non est prsesumenda,

quia non est verisimile voluisse Praelatum

imponere onus quod Concilium non posuit

;

si enim voluisset, expressisset, hoec enim rc-

gula in oneribus maxime imponenclis servan-

da est, praesertim cum respectu regularium

non sit tam necessaria haec conditio , tum

quia frequentius confitentur, lum etiam quia

cautius vivunt , et ita facilius possunt ido-

neum confessorem eligere, etiamsi illo so-

lemni ritu approbatus non sit.

8. Ad tertiam interrogationem eodem ino-

do respondendum est, per se loquendo , li-

beram esse electionem secularis vel regularis

sacerdotis, nisi Praelatus expresse adhibeat

limitationem aliquam; tunc enim illi standum

est, alioquin non est cur praesumatur. Solum

posset quis dubitare, quando contingit in eo-

dem loco concurrere religiosum ejusdem or-

dinis ; tunc enim videtur valde probabilis

preesumptio voluntatis Prselati, ut subditus

extraneo sacerdoti, sive seculari , sive regu-

lari non confifeatur , cum possit haberc suse

religionis confessorem. Et sane ita est consu-

lendum, quia per se est magis ordinatum,

magisque commendat unilatem, et fidelita-

tem erga religionem. Nihilominus, ubi non

fuerit vel in regula prsescripfurn, vel a supe-
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riore ordinatum , non censeo esse miecessa-

riuni, quia omnis hoec limitatio est onerosa et

scrupulosa, et ideo nisi de illa expresse con-

stiterit, non est imponenda.

9. Peregrinantes religiosos alicubi teneri

aperire suam conscientiam cum redeunt. —
Tandem queeri hic posset an heec facultas pe-

regrinantium regularium se extendat ad ob-

tinendam absolutionem a casibus in sua reli-

gione reservatis. Sed de his casibus dicemus

in cap. 19, nunc enim tantum de ordinaria

confessione simpliciter locuti sumus. Obser-

vandum vero est, in multis religionibus pree-

scriptum esse ut qui iter egit , cum primum
ad monasterium redit , integre confiteatur

omnia quae gessit ab ultima confessione in

monastcrio aute discessum facta. Et quidem

D. Basilius, in regula 44, ex fusioribus, mo-
net ut Preelato omnia manifestentur ; sed ibi

non agit de sacramentali confessione : tamen
illud statutum habent Carthusiani, ut ferunt

;

et idem habet Ordo S. Hieronymi in suis

Constitutionibus, cap. 20. Et in Societate uni-

versalior regula traditur, ut qui alii quam suo

confessario designato confiteretur (utique ex

justa causa
,
qualis est absentia) , debeat post-

modum quantum recordari poterit eidem con-

fessario suo totam suam conscientiam aperire,

nt niliil ignorando quod ad eam pertineat , me-
Uusin Bomino possit eumdemjuvare, habetur

lertiapart. Constit., cap. 1, lit. 0, et in Sum-
mario Constitutionum, § 9. Ubi autem similis

constitutio vel consuetudo servatur , videri

potest facultatem religioso concessam , ut

tempore absenliee vel peregrinationis confes-

sorem eligat, non esse absolutam, sed sub

onere iterum eadem confitendi proprio Pree-

lato, vel confessori; nisi enim ha3c conditio

fuisset in facultate apposita , non posset pos-

tea obligari religiosus ad confessionem ite-

randam, quia heec non est materia preecepti.

10. Talis olligatio non est ex reservatione,

sed ob majorem perfectionem.— Verumtamen,
seclusis peccatisreservatis, de quibus postea,

non censeo csse ita explicanda hujusmodi
statuta, tum quia illa non solum loquuntur de

materia peccati mortalis, sed etiam de venia-

libus, quando talis est ut ad majorem perfec-

tionem pertineat illam expresse conflteri ;

tum preeterea, quia etiam in matcria mortali

non solum comprehendunt externa peccata

,

?ed etiam interna per solam cogitationem et

consensum ; durum est autem dicere, facul-

tatem confitendi peccata mere interna dari

sub illo onere
;
quia iila esselqueedam eorum
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reservatio
, quee in usu non est. Unde etiam

confirmatur
,
quia per illa statuta non reser-

vantur omnia peccata quee religiosus com-
mittit dum iter agit ; ergo facultas ad confi-

tenda illa non datur sub hoc onere
,
quia illo

modo dari non solet, nisi pro peccatis reser-

vatis. Est ergo facultas absoluta, et ita ex vi

confessionis nulla obligatio remanet. Nihilo-

minus tamen illa statuta sancta et perfecla

sunt , tum quia, licet iteratio confessionis in

qua fuerunt peccata absolute remissa, non
cadat sub preeceptum , cadere tamen potest

sub regulam perfectionis, quando illa iteratio

specialem habet rationem utilitatis; tum etiam

quia, esto preeceptum illud, nulla supposi-

tione facta, imponi non possit, tamen volun-

tarie, media professione et voto, obligare

posse, ut graves Doctores docuerunt, Major,

in 4, d. 17, qucest. 6; Gerson, in regulis mo-
ralibus, tit. de Pcenitentia, tom. 2, Alphab.

25, lit. F ; Adrianus, in 4, queest. 5, de Con-

fessione ; Medina , Cod. de Confessione
,

queest. de Facultate et fructu reiterandi con-

fessionem ; Navar. , in cap. Placuit, de Poe-

nit., distin. 6, num. 118. Dico tamen similia

instituta non inducere specialem obligationem

in conscientia, sed solum simplicis regulee,

ubi aliud expresse non declaratur ;
quia illa

obligatio, quee manet, non nascitur ex modo
potestatis concessee ad absolvendum , seu ex

virtute clavium in foro sacramentali, ut ex

dictis patet; sed nascitur preecise ex voto. Et

-heec de peregrinis religiosis.

1 1 . Quid dicendum circa novitios. — Prima
sententia insufficienter fundata. — Secunda

sententia prolabilis. — Jam quoad novitios

dubitari etiam potest an confiteri possint sine

licentia Preelati sacerdoti alias habenti juris-

dictionem. In quo tres possunt esse senten-

tice. Prima , sine distinctione docens non

posse novitium tali sacerdoti confiteri ; tenet

Corduba, lib. 1, queest. 30 ; citatur Gerson,

alphab. 34, lit. P; sed ibi solum ait Abbatem

posse absolvere novitios sicut professos. Hinc

vero sumitur ratio hujus opinionis, quia no-

vitii pro eo tempore sunt commissi jurisdic-

tioni religionis. Sed heec ratio, ut supra cap.

16, num. 14, dixi, non convincit, nisi addatur

exclusio ab aliajurisdictione, quee ex viillius

principii non necessario sequitur. Et ideo est

secunda opinio satis probabilis, quee distincte

ait, posse novitium confiteri cuicumque sa-

cerdoti habenti jurisdictionem , vel ab Epis-

copo ipsius novitii, vel a Papa, per privile-

gia, verbigratia, religionum ; ita simpliciter
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tenent nonnulli moderni, Henriq., lib. 6de

Poenitent., cap. 16, § 3, lit. X, et lib. 7 de

Indulgentiis,cap. 22, § 7, lit. I et V,qui citat

pro hac sententia Angel. , verb. Novitius,

§ 18, et Armillam, ibidem; Sylvestr., Religio,

fi, § 6, qui solum dicunt novitium non teneri

ad prfecepta regulse ; unde videtur inferre,

non obligari ad confitendum Pradato, vel or-

dinariis confessoribus religionis, et conse-

quenter posse confileri aliis quibuscumque

habentibus jurisdictionem. Qtise illatio non

videtur necossaria, quia, seclusa obligatione

prfeccpti, potest novitius esse exemptus a ju-

risdictione extranea religionum, et ideo ex

defectu jnrisdictionis non posse aliis confi-

teri. Soto vero, qui etiam citatur Hb. 7 de

Justit., quoest. 2, art. 1, in fine tertii argu-

menti, vers. Ex hac, solum agit de differen-

tia inter votum religionis vel votum perseve-

randi in religione, quod nihil ad rem praesen-

tem facil. Fundamentum autem.quod pro liac

opinione afferri polest , statim examinabi

mus.

12. Terlia sententia veluti meilia per duo

pronuntiata. — Primum pronuntialum. —
Tertia opinio distinctione utitur, de confesso-

ribus privilcgiatis habcntibus jurisdictioncm

a Papa, et de ordinariis pastoribus et delega-

tis ab illis, ut sunt Episcopus, Parocbus, et

aliquis adjutor ejus. Primo ergo dicimus, no-

vitium unius religionis posse libere confiteri

cuicumque confessori privilegialo , habenti

jurisdictionem a Papa. Probatur ex dictis cap.

prseced. , num. 10 , de usu privilegiorum ab

ipso Papa conccssorum,ex partepoenitentium;

nam, sicut talia privilegia generaliter conce-

duntur omnibus fidelibus, ita per privilegia

confessorum datur illis jurisdictio ad andien-

das confessiones omniumfidelium; ergo, sicut

in prioribus privilegiis comprehenduntur no-

vitii sub fidelibus, et non sub exceptione rcli-

giosorum, ita etiam in posterioribus privilegiis

comprehenduntur sub eadem appellatione fi-

delium, et exceptio, qua: Dt de religiosis non

habentibus facultatem Proelatorum, non com-

plectitur novitios
, quia revera religiosi non

sunt. Atque ita omnia privilegia, quee in hoc
pacto excipiunt confessiones religiosorum

,

et ratio, fquse suadet exceptionem illam fuisso

necessariam , non extenduntur ad novitios,

quia quoad illos est materia odiosa, et sub
proprietate verborum non comprehenduntur,

neque habcnt substantiale fundamenlum ta-

lis exccptionis. Quse ratio apud me convincit,

suppoMta resolutione illius prioris puneii.

13. O&ervatio per quam temperatur hoc

pronuntiatum. — Unum tamen adverto, juris-

dictionem hanc, quae per haec privilegia da-

tur , regulariter non descendere ad singulos

religiosos , nisi media concessione et volun-

tate suorum Preelatorum. Unde fit, si Preela-

tus religionis expresse suis subditis prohibeat

novitiorum suorum confessiones audire
1

, non

poterunt novitii illis confiteri, non quia ipsi

novitii ex parte sua impediti sint , sed quia

ipsi religiosi jurisdictionem non habent, nam
superior potest illam coarctare, et commu-
nicare prout voluerit ; sicut etiam non habent

jurisdictionem ad audiendas confessiones re-

ligiosorum ejusdem domus , quia illis non

communieatur a Prselatis suis ; vel , sicut

eliam potest Prselatus approbare subditum,

et dare jurisdictionem ad audiendas confes-

siones virorum, et non feminarum ; sic etiam

potest approbare ad audiendas confessiones

secularium, et non regularium, etiam novi-

tiorum. Quando autem Pradalus absolutc

et directe prohibet novitiorum confessiones

audire, sine dubio intendit vetare quanlum

potcst, ct consequenter jurisdictionem au-

ferre
,
juxta connnuniorem doctrinam Cano-

nistarum in materia de Legibus tractatani.

Quocirca , si tota religio (ut in Societate fit,

sicut in tractatu decimo, libro nono, cap. 2,

numero secundo , trademus) per influxura

Generalis jurisdictionem accipiat, ipse potest

omnibus et singulis sacerdotibus totius reli-

gionis efileaciter prohibere, ne confessiones

noviliorum totius religionis audiant, nec eos

absolvere valeant ; idemque , cum propor-

tione Provinciales in suis provinciis, et con-

ventuales Praelati in suis domibus ; nain

hsec jurisdictio ita communicatur subdilis, ut

semper in illius usu a proximis Prrelatis pen-

deant. Imo eodem modo possent Prielali rc-

ligionum, si vellent, ita limitare jurisdictio-

nem suorum subditorum . ut ab ea exclude-

rent non solum novitios proprias religionis,

sed etiam omnium aliarum, quia delegatio

potestatis omnem hanc limitationem adrciit-

tit, ut ratio facta probat, nequc in hoc male

facerent , sed potius unionem et charitatem

ostenderent ac foverent, et incommodis (si

quse sequi possunt ex illa libertate novitio-

rum) occurrerent. Quanquam , si moraliter

res spectetur, satis illis occurri possit per

hoc quod intra eamdem religionem non pos-

sunt novitii confiteri alicui sine licentia Pras-

lati , nain extra iliam raro aut nunquam id

facero pos«unt.
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14. Sccundum pronunliatum. — Secundo

dicitur juxta hanc sententiam, novitios non

posse confiteri, invito Preelato, alicui confes-

sori habenti tantum jurisdictionem Episcopa-

lem. Hanc partem satis probabiliter suadent

varise rationes, quas Gorduba supra multipli-

cat. Prsecipuum vero fundamentum esl, quia

novitius censetur mutasse domicilium et ter-

ritoriura, prsesertim quoad ea quse spectant

ad sacramenta nocessaria, argumento eorum

quse tradunt Doctores in cap. Omnis utrius-

que sexus, et in cap. ultim., de Parochiis, et

cap. Ad Apostolicce, de Decimis; et Sylvester,

et alii Summistse, verb. Domicilium ; et Tira-

quel., de Utroque retractu, part. 1, glos. 8,

num. 23 et 24. Sed ad hoc responderi potest,

novitium mutare quidem aliquo modo domi-

cilium , acquirendo, non tamen amittendo.

Acquisivit enim domicilium vel quasi domici-

lium in religione, quatenus ad illam transtu-

lit animo ibi remanendi, non quidem absoluto

el immutabili, sed sub conditione, quod satis

es\ ad acquirendum domicilium , ratione cu-

jns subsit jurisdictioni Prselati religionis. Tnde

autem non slatim sequitur quod amittat om-

nino prius domicilium, quia non repugnat si-

mul habere duo domicilia, et multo minus

habere unum domicilium , et alium quasi

domicilium , etiam in ordine ad confes -

sionem, ut constat ex materia de pumitentia.

Cum ergo novitius non acquirat domicilium

omnino firmum, adhuc retinet prius, et con-

sequenter simul cum subjectione ad Episco-

pum, prsesertim in foro confessionis
,
quod

voluntarium est. Sed contra hoc est, quia

fieri non potest ut aliquis simul et eodem
tempore habeat duos ordinarios pastores non
subordinatos inter se in hoc foro, quia repu-

gnat debito ordini, ct pareret confusionem.

Unde , licet quis possit habere plura domici-

]ia, tamen pro co tempore in quo in uno ha-

bitat, non potest adire Parochum alterius do-

micilii; sed pro eo tempore pastori tantum
illius loci, in quo habitat, subjectus est ; ergo

novitiusquando in religione habitat, soli Prce-

lato illius subjectus est. Sed hoc etiam argu-

mentum, licet sit satis probabile, non tamen
convincit, quia iilud antecedens non ab om-
nibus recipitur ; Navarrus enim tenet opposi-

tum
, cui ego magis adhsesi in 4 tom., in 3

part., de Sacramento Poenitentise.

15. Addendum ergo est, novitium ita mu-
tare domicilium , ut omnino fiat extra juris-

dictionem secularium pastorum, et ideo ex vi

priorls jurisdictionis non posse il!i? eonfiteri.

Assumptum declaratur
,
quia tota religio est

exempta a jurisdictione Episcopi in utroque
foro ; in hac autem exemptione religio ac-

cipienda est , non ut ex professis tantum
constat , sed etiam ut novitios complectitur

;

ut, exempli gratia, Societas Jesu (ut in ejus

Constitutionibus adnotatur, part. 5, in princi-

pio ) uno modo accipitur ut complectitur om-
nes qui sub obedientia Prsepositi generalis

vivunt , etiam novitios ; cum ergo Pontifices

Paulus XIII et Gregorius XIII illam sub sua

protectione suscipiunt, et ab Ordinariorum

jurisdictione eximunt, intelligendi sunt de il-

la loqui sub illa amplissima acceptione, ut

patet ex illis verbis Pauli III, in sua Bulla ul-

tima : Ipsamque Societatem , et universos il-

lius socios, et personas, illorumque lona quw-

cumque ab omni superioritak, jurisdidione, et

correctione quorumcumque Ordinariorum exl-

mimus, etc. Ubi particula illa, universos socios

et personas , videtur habere emphasim , et

ampliare etiam ad novitios. Idem ergo erit

in aliis religionibus, sive quia habent similia

indulta, sive quia per communicationem hoc

etiam gaudere possunt, sive etiam per regu-

las juris communis. Quia beneficium princi-

pis amplissime est intcrpretandum, et privi-

legia sunt amplianda
,
quantum verba juxta

communem usum patiuntur ; hoc autem est

privilegium et beneficium principis, et verba

optime admittunt hanc ampliationem. Nam
reiigio Minorum in omni proprio usu dicitur

tota illa congregatio, ut ex omnibus mern-

bris, etiam novitiis, constat ; nam, licel novi-

tius proprie religiosus non sit, proprie tamen

est in illa congregatione, quse illo nomine ap-

pellatur.

16. Ohjectio conira allatum fundam. dilui-

tur. — Dices , hanc extensionem esse ipsis

novitiis onerosam , el ideo admittendam non

esse. Respondeo imprimis negando come-
quentiam

,
quia gratia privilegii magis est

consideranda respeclu totius religionis , cui

immediate fit, quam respectu particularium ;

nam ssepe etiam potest .esse illa exemplio

onerosa multis professis. Secundo responde-

turnegandoassumptum, quia, licet interdum

onerosa esse possit ex aliquo accidenti , sim-

pliciter tamen est favorabilis. Unde confir-

matur prsecipue hoc fundamentum, quia no-

vitius gaudet non solum privilegio canonis,

sed etiam fori, et propriae exemptionis reli-

gionis quoad alios actus jurisdictionis ;
ergo

etiam et majori ratione quodfl jurisdictionem

fori pnfnitenfise. Quoe ratio amplius in sequrn-
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tibus comprobabitur. Etec ergo terlia opinio

videtur mihi verisimilior, ct ex dictis fit satis

fundamentis aliarum
,
qusc sua probabilitate

non carent.

CAPUT XVIII.

QUID CIRCA RESERVATIONEM CULPARUM IN REI.I-

GIONIBUS STATUERIT CLEMENS VIII.

i . Buplex modus reservancli. — Ut de ab-

solutionereligiosorum a culpis, in qua versa-

mur, dicamus etiam specialiter de reservatis,

prsemittenda est explicatio diplomatis Ponti-

ficii circa reservationem. Dupliciter vero pos-

sunt casus aliqui esse reservati respectu reli-

giosi, scilicet vel a Pontifiee, vel ab ipsa reli-

gione. Prior reservatio communi et usitato

jure non fit nisi cum aliqua censura reserva-

ta, juxta dicta in 4 t. tertise part., et ideo de

bis peccatis reservatis, simul cum censuris di-

cemus in c. 20. Circa aliam ergo reservationem

supponendum est, posse Praslatos religionum

reservare sibi aliquos casus, quod est certum

eadem certitudine,qua id constat de Episco-

pis , et aliis Preelatis circa suos subjectos ;

nam, licet Concilium Tridentinum , sess. 14,

cap. 7, solum Pontificem Maximum, et Epis-

copos nominaverit , tamen sine dubio sub

Episcopis intellexit omnes babentes Episco-

palem jurisdictionem ; nam actus reservandi

jurisdictionis est, et per se non pendet a cha-

ractere Episcopali , sicut nequc actus absol-

vendi a peccatis. Item, quia religiosi exempti

( de quibus semper agimus ) non ligantur re-

servalionibus Episcoporum ; ergo justum est

ut subdantur reservationi propriorum Prsela-

torum. Denique ita habet consuetudo fere

omnium religionum, ut infra in tractatu de
Societate, lib. 8 , cap. 5 , in particulari refe-

ram
;
quam consuetudinem Pontifices confir-

marunt et approbarunt, preeserlim Alexan-
der VI, ut refertur in Supplemento Minorum,
et in lib. Monumenta ordinum , concess. 66,

etnovissime S. D. N. Clemens VIII, peculiari

decreto de hac re edito anno 1593, qui ali-

qua peculiariter circa hanc reservationem or-
clinavit, quse hic adnotare, adjuncta brevi de-
claratione, propter dubia quee quotidie inter-

rogantur, necessarium visum est.

2. Enumeratio casuum qui reservari per-
miltuntur.— Vrimo ergo ipse enumcratun-
dccim casus, qui in religionibus rescrvari
possunt : Primus , veneficia, incantaiion.es,

sortilegia; secundus, apostasia a nligione
sive habitu dimisso, sive retento, quando eo

pervenerib , ut extra septa monasterii seu

conventus egressio fiat; tertius, noctuma ac

furtiva e monasterio seu convenkis egressio,

etiam non animo apostatandi facta; quar-

tus, proprietas contra votum paupertatis, qum
sit peccalum mortale; quintus

, juramenlum
falsum in judicio regulari seu legitimo ; sex-

tus, procuratio, auxilium, seu consilium ad
aiortum faciendum post animatum fcetum etiam

effectunon secuto; septimus, falsificatio manus
aut sigilli officialium monasterii aut conven-

tus ; octavus, furtum de rebus monasterii seu

conventus, in ea quantitate quce sit peccalum

mortale ; nonus, lapsus carnis voluntarius,

opcra consammatus ; clecimus, occisio, aut vul-

neratio,seu gravis percussio cujusque personw;

vjulecimus, maliliosum impedimentum, aut re-

tardatio, aut apertio Utterarum a superioribus

ad inferiores, vel ab inferioribus ad supe-

riores.

3. Prima observanlia principalis circa hos

casus in universum. — Circa quos casus pri-

mum advertere oportet, quamvis in aliquibus

eoium explicetur necessariam esse materiam

peccati morlalis, et opus externum, nihilo-

minus has duas conditiones in omnibus illis

esse intelligendas, quia peccata venialia, sicut

non sunt materia necessaria confessionis, ila

nec proprie reservationis; peccata autem me-
re interna, etiamsi mortalia sint, secundum
communem Ecclesise usum non reservantur,

etiamsi in rigore reservari possint. Pontifex

autem, cum aliud expresse non declarct, lo-

quitur secundum ordinariam legem, vel con-

suetudinem Ecclesios. Praterquam quod ver-

ba, quibus utitur, in rigore ei proprietate,

prout sunt accipienda, significant externos

actus. Ubi ergo hujusmodi declaratio addi

videtur, non est solum propter has conditio-

nes, ut generales sunt, sed propter aliquid

speciale circa aliquam earum explicandum.

In primo ergo casu nihil additum est, quia

non erat necessarium ; nam illud genus pec-

cali externum est, et gravissimum, et vixpo-

test in individuo committi, quin mortale sit.

Quid autem sub illis vocibus comprehendatur,
clictum estin I tom., tract. 3, lib. 3, de Vitiis

virluti rcligionis oppositis ; et videri possunt

Summistai in illis verbis, et verb. Maleftcium,

ac verb. Superstitium.

4. Circa secundum casum. — In secundo

casu pcculiariter explicatur , non sufficere

quemcumque exleriorem actum ; nam, licet
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quis deliberato animo apostatandi exuat ha-

bitum regularem, et secularem induat, et

curet ac tentet egredi septa monasterii, et

tandcm id non exequatur, vel quia mutat

voluntatem, vel etiam quia non potest, ca-

sas ille reservatus non est, quia non per-

venit ad statum et effectum quem Pontifex

designat. Et ratio esse potuit, quia vel antea

non est perfecta injuria illata religioni, ita

ut cedat in infamiam ejus, vel certe quia an-

tea non potest illa dici apostasia exterior.

5. Circa tertium casum.— Duo duUa expe-

diuntur circa hunc casum — In tertio casu so-

lum notanda est illa particula, /itrtiva, quai

idem significat quod sine licentia Prselati.

Unde, licet quis exeal per vim, vel metum
eravem immissum Praelato ne resistat exte-

rius, nihilominus furtive dicetur egredi, quia

invito Praelato, vel sine legitimo consensu

ejus egredilur; unde illud peccatum non so-

lum est quasi furtum, sed quasi rapina in illo

genere, ut sic loquamur; generatim autem

comprehenditur sub furtivo egressu, quia fit

invito Praelato. Sed quid si Praelatus consen-

tiat, tamen inique, et contra suum ofiiciuin,

et contra honorem Dei et religionis? Quid

etiam siipse Praelatus sie occulteegrediatur?

Utrumque censeo egressum furtivum, et in

hac reservatione comprehensum. Primura

quidem, quia illa licentia injusta est et nulla,

et ita nihil operatur ; secunda autem, quia,

licet Praelatus conventus non habeat praesen-

tera Praelatum cujus voluntate regatur, habet

tamen reguiamet voluntatem superioris Pree-

lati, aut totius religionis, aut expressam, aut

secunduin rcctam rationem praesumptam, re-

spectu cujus taiis egressio furtiva est. Deni-

que modus talis egrcssus qualis ille sit ma-
nifestat, quia semper fit occulte ac furtive.

0. Aliud duUimi. — Dubitari vero etiam

potest an hic casus extendatur ad egressum

furtivum diurnum. Verba enim Pontificis

sunt, nocturna, ac furtiva e monasterio egres-

siojevgo omnis furtiva egressio illicita reser-

vata est. Respondeo nihihilominus illam dic-

tionem ac, complexive, et non divisive esse

intelligendam, ac propterea furtivam egres-

sionem, si nocturna non sit, etiamsi contingat

osse peccatum mortale, ex vi illorum verbo-

rura non reservari. Sicut enim nocturna

egressio non reservatur, nisi furtiva sit, ut est

per se evidens. tam ex ipsa re quam ex in-

tenlione Pontificis , ita, e converso, furtiva

egressio, nisi sit nocturna, non reservatur,

quia, ut illud prins verum sit, nccesse est
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particulam ac complexive sumi; et inde se-

quitur etiam posterius, ut per se constat.

7. Circa quartum et quintum casum.
Circa quartum casum nihil occurrit adnotan-
dum, praeter'ea quae dicta sunt de voto pau-
pertatis. In quinto solum desiderari potest,

ut explicetur quid vocetur judicium legiti-

mum. Breviter tamen dicitur esse quodlibet

judicium forense, quod secundum leges vel

canones in suo foro, qui solet dici actus legi-

timus duarumpersonarum sub eodem judice,

etc, juxta Glossam in cap. Forus , de Ver-

borum significat. Videntur ergo ibi numerari
judicium regulare et legitimum ad excluden-

da judicia privata per conventiones vel arbi-

tria particularia. Addendum vero censeo,

tunc esse hunc casum reservatum, quando
religiosus legitime interrcgatur, et sub jura-

mento veritatem negat; secus autem erit si

injuste interrogetur, nam tunc licet sub jura-

mento neget, si respondere sciat, et debitam

intentionem haberet, non erit perjurus; si

autem ex ignorantia et conscieutia erronea

peccet, existimans illud esse perjurium, non
erit casus reservatus, quia illud exlernum

non est verum perjurium, sed putatum ; re-

servatio autem restringenda est ut cadat su-

per verum actum. Idem opinor dicendum

esse, si quis juret falsum testimonium contra

aliquem in judicio quod est nullum, vel quia

fit coram non legitimo judice, vel ob aliam

causam, quia tunc illud judicium non est le-

gitimum, et quia judicium, quod est nullum,

non est judicium, licet appareat, et ideo nec

iilud est perjuriuminjudicio vere,sed tantum

apparenter.

8. Circa sexium. — Circa septimum una

gucestiimcula.— Sextuscasus non indiget de-

claratione, sed videri potest motus proprius

Sixti V contra illud genus peccati ; et mode-

ratio, quae a Clemente addita est, quae attigi-

mus in 5 tom. de Censur- In septimo inter-

rogari potest, qui vocentur OfHciales mona-

sterii. Ad quod breviter Jdicitur, sub illa voce

compreliendi et Praelatum ipsum, et omnes,

qui sub illo habent ahquam administratio-

nem personarum aut bonorum conventus, ut

suut Vicarius, Subprior, vel in Societate Mi-

nister, Procurator, ct si qui sunt alii.similes.

Addo etiam comprehendi a forliori Provin-

cialem et Generalem, juxta mentem Pontifi-

cis, quia, eo falsificatio gravior esset, et ma-

gis perniciosa religioni. Item, quia quilibet

eorum dici potest Oflicialis monasterii vel

conventus; nam. licet magis proprie appelle-
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tur totius provincise vel religionis, tamen ibi

a fortiori singuli conventus includuntur, quae

extensio maxime locum habet in his, quae

ipsi Prajlato favorabilia sunt, et quae perti-

nent ad reverentiam et fidelitatem ejus ofii-

cio debitam, quale est hoc de quo agimus.

Occurrit etiam hic obiter adnotandum, sup-

ponere hic Pontificem tacite approbare usuni

religionis, quod offlciales ejus propria ha-

beant sigilla distincta ab his quibus privati

religiosi uti possunl; non enim falsificatio

cujuscumque sigilli, sed propria talis mune-

ris, reservata est. Qitare, licet privatus reii-

giosus utatur aliquando proprio sigillo, el

alius iJlud falsificet, non incurret in hunc ca-

sum reservatum; et e converso, si Ofticialis

non habeat speciale sigillum, sed ejusdem fi-

guroe cum aliis, vel privatum, quodcumque

iilud sit, falsificatio ejus ex hoc capite non

erit reservata, quia non est sigillum Officialis

ut sic, neque habet (ut ita dicam) auctorita-

tem religionis. Dixi autem ex licc capite, quia

ex alio falsificandi munum, erit casus reser-

vatus.

9. Interrogari etiam potest an fabricare si-

gillum simile sigillo religionis vel Ofticialium

ejus occulte et furtive, sit faisificare sigiilum,

si per illud nulla falsa scriptura consignetur.

Respondeo : sicut faisificare manum est sub-

scribere cum nomine alterius, imitando sub-

scriptionem ejus, quae illius non est , ita fal-

sificare sigiilum proprie est consignare simi-

lem scripturam sigillo alieno. Quod dupliciter

fieri potest, scilicet, vel subfurandoproprium

et verum sigillum et consignando, vei fabri-

cando aliud sigillum simile, et illo utendo.

Quamvis autem ha;c furtiva fabricatio sigilli

grave peccatum sit, tamen non videtur esse

propria falsificatio , donec falsae litteree per

illud consignenlur ; et ideo non videtur esse

peccatum reservatuin, etiamsi hac intentione

fabricetur, donec ad prsedictum usum el ef-

fectum perveniat ; sicut etiam furari sigillum

Prselati ea prava intentione , si ad effeclum

sigillandi non perveniatur, non erit peccatum
reservatum ex hoc capite.

-10. Tertia qucestiuncula. — Deniquc inter-

rogari potest, si scriptum, quod falso consi-

gnatur manu aut sigillo Officialis, non perti-

neat ad officium, nec ad res monasterii, sed
sit familiaris epistola, verbi gratia, falso alteri

attributa, an tale peccatum reservatum hic
sit. Et ratio dubitandi esse potest

, quia illa

non est falsificatio signi Officialis, ut OiTicialis

est; videtnr autem hsec roservatio inlellie-enda

respectu Officialis forinaliter, quia non respi-

citur persona ejus, sed munus
, quod sane vi-

detur probabile
; nihilominus non excusarera

hujusmodi actionem a ratione peccati reser-

vati, quoties materia ejus sufficeret ad pecca-

tum mortale, quia simpliciter est contra fide-

Jitatem debitam tali personse ratione talis

muneris, et est injuriosa non tantum perso-

na3, sed etiam officio.

11. Circa octavum. — Primum duUolum.
— De octavo casu, quantum spectat ad quan-

titatem sufficientem ut illud furtum mortalo

sit, superius tactum est , nam hoc peccatum

semper habet adjunctam inalitiam proprieta-

tis. Quia vero ibi dicitur, de relus monasierii,

dubitatum est an furari aliquid a privato reli-

gioso, ex rebus 3111 ad suurn usum concessis,

sub hac reservatione comprehendalur ; et

pars aflirmans dicitur fuisse ab ipso Pontifice

declarata, in qua nulla mihi dubitatio esse

posset
;
quia quod res sil applicata ad usum

unius fratris , non tollit quin , absolute lo-

quendo, sit monasterii, vel conventus. Quin

potius, licet privatus religiosus habeat usum

ejus cum facultate donandi illam etiam extra

religionem , nihilominus furari illam erit rc-

servata cuJpa, si mortalis sit , quia quando

illa res non est consumpta, vel alienata extra

religionem, semper estmonasterii quoad pro-

prietatem et dominium , vel quoad principa-

lem administrationem et dispensationem (ut

monasteria comprehendamus
,

quee domi-

nium in communi non habent), et hoc satis

est ut comprehendatur sub verbis Pontificis

in omni proprietate. Sed quid si rcs non sit

alicujus monasterii in particulari , ut solet

csse, verbi gratia, pecunia, qua Provincialis

utitur,vel res alia3 similes? Rcspondetur sine

dubio comprehendi, juxta dicta in preeceden-

ti casu ; nam sub illo singulari monasierii,

vel conveiitus, a fortiori comprehenditur plu-

rale co'iitenimim,vel monasterioruin;bona au-

tem provinciee ut sic sunt omnium monaste-

riorum simul.

12. Circa nonum casum. — Circa nonum

casum est familiare dubium, quid significent

illa verba, opere consummatus ; duobus eniin

modis intelligi possunt. Primo, ut sint posita

ad excludendum lapsum per consensum in-

ternum , vel morosam delectationem , ita ul

solum significetur, oportere ut tale peccatum

in opus jexternum progrediatur , et in illo

consummetur quatenus peccatum mortale

est. Alius sensus est, ut peccatum sil consum-

matum in sua specie. Prior sensus est rigo-
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rosus^nam.juxlaillum omnia peccata externa

habentia malitiam mortalem ex ipsamet ma-

tcria, et actione cxteriori , continentur sub

liac reservatione sic tleclarata, ut sunt, verbi

gratia, tactus impudici, qui ad ultimam con-

surmnationem non perveniunt. Dixi autem

ex ipsamet materia, et actione exteriori ,
quia

si niateria exterior revera sit levis, quamvis ex

pravitateintentionisfiat actio exterior, pecca-

tummortale non erit reservatum exvi horum
verborum, quia revera dici non potest opere

consummatum. Alius sensus est mitior, et,

quantum intelligere potui, communiori sen-

su receptior
;
juxta quem sensuin actus im-

pudicus, si non perveniat ad consummatio-

nem actus in sua specie, fornicationis, verbi

gratia, vel alia simili, non erunt casus reser-

vati
,
quia non sunt opere consummati. So-

lum adverto, quoties peccatum pervenit ad

pollutionem, esse in omni rigore opere con-

summatum, et consequenter sub illa reserva-

tione comprehendi, quia illudpeccatum habet

propriam speciem , in qua consummatur

,

juxta doctrinam D. Thom. 2. 2, qusest. lil-i,

art. II , et hoc satis est ut sit reservatum,

quamvis non perveniatur ad eonsummatio-
nem illius actus, quem fortasse peccans in-

tendebat, vel in quem natura sua actus im-

pudici ordinabantur, copulam scilicet carna-

lem.

13. Circa decimumel undecimum. — In de-

cimo casu nihiloccurrit adnotandum. In un-

decimo solum est ponderandum illud verbum
r,ialitiosum,\\i inde colligatur, sifiat bona fide,

etiam imprudenter, et cum gravi negligentia,

non esse casum reservatum; nam verbumma-
litiosumnon tantum significat fieri cum gravi

culpa, scd etiam fieri ex malitia, id est, ex

directa intentione impediendi effectum litte-

rarum, et retardandi illas ; existimo etiam il-

hid verbum conjungendum esse etiam cum
apertione litteraium ; nam, ut reservata sit,

oportet ut ex malitia fiat : acl hoc autem satis

erit quod fiat intelligendo aut prsesumendo id

esse contra voluntatem Supcrioris, nam tunc
sufiiciens malitia intervenit.

2Q6

prout sttbditorum utilitati expedire in Domino
judicaverint. In quibus verbis nullum est prce-

cipiens ut hi casus reservati sint, sed solum
prohibens ne Superiores religionum alios re-

servent, et eis permittens ut ex his possini,

quos expedire judicaverint, reservare. Unde
infertur, per hoc decretum non auferri a Su-

perioribus potestatem reservandi casus, sed

ad talem materiam limitari. Et quoniam in

prcedictis verbis Pontifcx indcfinite loquitur

de Superioribus, existimo ex vi illorum non
solum Generalem , vel Provincialem , sed

etiam Preelatum Conventualem posse pra^dic-

tos casus, et quemhbct eorum reservare,

etiam si in religione reservati non essent.

Quod non ita intelligendum est, ut Pontifex

censeatur dare Praelatis novam aliquam po-

testatem, sed solum non auferre ; ita ut, si

Guardiani vel Priores antea habebant privi-

legia reservandi casus (quod esse concessum

ab Alexandro VI refertur, in lib. Monum. or-

din., et in Supplemento Minorum) etiam nunc

habent eamdem potestatem, sed restrictam

ad hos casus a Pontifice designatos ; imo ex

potestate ordinaria existimo posse idem fa-

cere, nisi alias sint prohibiti per suam regu-

lam, quia sunt veri Prselati ordinarii, et ha-

bent altiorem jurisdictionis rationem quam
Parochi.

15. Terlia observatio . — Praeterea obser-

vandum est quod, licet Pontifex restrinxeril

potestatem Pradatorum ad illos undecim ca-

sus, non abstulit omnino religionibus potes-

tatem alios reservandi, sed voluit ut id solum

fieri posset vel a Capitulo generali pro tolu

religione, vel a capitulo provinciali pro sua

provincia. Ubi eliam adverto, non fuisse men-

tem Pontificis dare Capitulis novam potesta-

tem, sed solum non auferre quam juxta sua

privilegia vel constitutiones habebant. Unde
in Socielate, in qua congregatio provincialis

juxta suum institutum non habet jurisdictio-

nem ad hujusmodi actus, ctiam nunc illam

non habet, non obstantibus prsedictis verbis

Pontificis. Ad quod etiam expendo, solum

negative dicere : Non aliter fiat quam genera-

U. Secunda principalis observatio circa eos- Us vel provincialis Capituli, etc, non dicere

dem casus in unhersum. — Est autem circa

hos casus ulterius advertendum, Pontificem
non prsecipere ordinaric ut omnes hi casus

reserventur in religionibus, ut manifeste pa-
tet ex illis verbis : Decrevit (scilicet Pontifex)

ut nemo ex regularium Superioribus peccato-

ruvi absolutiones sibi reservet, excepiis iis qute

seqmntur, aut cmnibus , av.t coium aliquo,

autem positive, ut ab eis et a quolibet illorum

fieri possit.

16. Dicunt autem aliqui, hanc prohibitio-

nem seu limitationem non esse usu receptam

in aliquibus religionibus, quia sa?pe contin-

git cvenire casus particulares, qui propter

bonum regimen necessario sunt statim reser-

vaudi; non expectato Capitulo generali
;
quia
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alias maxima iacommoda religioni sequeren-

tur. Sed nullo rnodo censeo hoc esse admit-

tendum in praxi, nam lex Pontificia non pen-

det ex acceptatione, sed ipsa obligat ut acce-

ptctur, et ideo pnmi iransgressores post suf-

ficientem promulgationem non excusantur a

culpa, nec continuata transgressio suflicit re-

vocare legem, donec valde frequens sit, ct

ab ipso lcgislatore scienter tolerata, quod in

prsesenti nullo modo video dici posse
;
quia

ncctalis consuetudoliuiclegi contraria osten-

di potest, et multo minus quod Summus Pon-

tifex scientcr tolerat illam ; maxime vero hoc

habet locum in lege irritante, qualis esthcec;

aufert enimpolestatem, et consequenter recl-

ditnullam reservalionem aliter factam. Qua-

propter sine scrupulo possunt subditi non ti-

mere illam, quantumcumque illis dicatur,

prohibitionem Pontificis non esse acceptatam.

Ralio autem de incommodis religioms vcl

probat Pontificiam prohibitionem esse contra

commune bonum religionum, quod dicere

plusquam temcrarium esset ; vel certe nihil

probat, quia vel nulla suiit talia incommoda,

quibus aliis mediis occurri non possit, prse-

sertim pro brevi tempore ; vel si aliquod in-

terdum sequatur, est rarum et particulare,

quod lex humana non considerat.

•17 Dubium an possint Prwlati religionum

nservare censuras, esio non possint culpas. —
Resolutio vera.— Potest autem dubitari, esto

non possint Prselati immediate et directe re-

servare sibi alias culpas, possint nihilominus

reservare ccnsuras. Et ratio dubitandi cst,

quia a diversis non fit illatio ; censura au-

tem, etpeccatum, ct utriusque reservatio di-

versa sunt. In contrarium autem est, quia,

juxta communem usum Ecclesice, quoties

peccatum habet excomraunicationem ipso

facto annexam, si excommunicatio reservata

sit, etiam peccatum censetur reservatum.

Item, quia alias possent Prselati religionum

per hanc viam eludere hoc prseeeptum, ad-

jungendo censuras, et illas sibi reservando.

Respoudeo, debere Proalatos omnino cavere

ne hacoccasionemultiplicentcensuras ; nam,
ut in jure dicitur, transgressor legis merito

judicatur, qui verba legis teneus, contra legis

nilitur voluntatem. Nihilominus existimo Pree-

latos religionum non esse privatos per hanc
legem suo jure rcsenandi censuram, quia re-

vera est per se distincta; ct mens Pontificis

non fuit dc illa tractare. Declaratnrque in

hunc modum,quia vel censura feitur a Icgc,

vel abhomine; si a lege, resr-rvari poterit ab

auctore legis, quia in religionibus auctor ta-

lis legis non est nisi Capitulum generale vel

provinciale, quaa potestatemhabentreservan-

di casus, etiam ex ordinalione Pontificis. Si

autem censura est ab homine, eo ipso abso-

lutio ejus pertinet ad ferentem illam, et ita

dici potest illi reservata. Et quamvis de illa,

quae fertur per sententiam generalem, sint

opiniones, tamen non dubito quin ad tol-

lendas illas possit superior etiam nunc sihi

talem absolutionem reservare, cum illi non

sit prohibitum, ut dixi, et per accidens sit

quod ratione censurae non possit a tali pec-

cato absolvi, nam hoc etiam sequitur ex cen-

sura per scntentiam particularem.

CAPUT XIX.

QUIS TOSSIT ABS0LVERE RELIGIOSOS A CULPIS

RESERVATIS.

1

.

Prima assertio,negans lianc polestatem ex-

tra religionem.—Quid de novitiis.—Supposita

jam reservationc superiori capite explicata,

facile est definire quis possit religiosos ab-

solvere a peccatis sic reservatis. Primo enim

dicendum est, per seloquendo., et jure ordi-

nario, a nemine posse absolvi extra suam re-

ligionem, prscterquam a Summo Pontifice.

Hoc patet, quia dictum estin cap. 16, a com-

munibus etiam peccatis non posse extra reli-

gionem absolvi ; crgo a fortiori idem dicen-

dum est de peccatis specialiter reservatis.

Unde fit ampliandum esse etiam ad eos qui

habent jurisdictionem delegatam a Papa,

per generalia privilegia absolvendi a reser-

vatis ; nam in illo cap. ostensum est hscc

privilegia, sive sint concessa ex parte pceni-

tentium, sive ex parte confessorum, non ex-

tendi ad personas religiosorum ; ergo nec

facultas in eis conccssa cxtcnditur ad pecca-

ta reservata in religionibus. An vero hsec am-

pliatio extendenda sit ad novitios, juxta su-

perius d. cap. 17, a n. 11, definiendum cst.

Novitii enim gaudere possunt dictis privile-

giis, et ideo absolvi poterunt per corum facul-

tates
;
per communem autem jurisdictionem

Episcoporum absolvi non possunt a reserva-

tis, quia neque ab aliis possunf, ut diximus

eod. cap. decimo septimo, numero decimo

quarto.

2. Quid de iier agentibus nonnulli resohant.

— Verior resolutio auctoris. — Sed quid dc

religiosis iter agentibus ? Quidam aiunt non

posse absolvi ab externis confesi-ori.br.s ab
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hujusmodi peccatis. Ratio est, quia per pri-

vilegium Sixti V, Innocentii VIII, et similia,

solum eisconceditur ut possintconfiteri sacer-

dotibus regularibus, vel secularibus, dum iter

ogunt; in hac autem facultate generali non

comprehenduntur casus reservati , ut in jure

declaratum est. Neque etiam illa facultas cen-

setur concessa a Praelatis, nisi cxpresse et in

specie declaretur, ob eamdem causam. quod

casus specialis sub generali concessione non

comprehcnditur. Ethoc specialiterconfirmat,

quia nonnulli Pontifices prohibuerunt Men-
dicantibus Praelatis ne casus reservatos extra

suos ordines committant, ut cx lib. Monu-
menta ordinum referunt Corduba in cap. 7

,

Regul. S. Francisci, quoest. 3, et Emmanuel
Roder. tom. \, quoest. 62, art. 5. Responcleo

nihilominus nullam posse in hac re genera-

lem regulam assignari , sed consulendam

esse regulam , consuetudinem , vel pecu-

harem providentiam Praelatoruin uniuscujus-

que rehgionis. Moraliter enim loquend», ne-

cessarium cst ut aliquo modo in hac parte

subditis religiosis provideatur ; nam si sint

sacerdotes, quotidie possunt indigcre confes-

sione, quia debent frequenter celebrare ; et

per plures dies abstinere, et scandalosum es-

se potest, et eis nocivum, et nimis molestum.

Si autem sacerdotes non sunt, etiam expedit

ut saepius communicent ; essetque praeter de-

bitam religionis providentiam eos cogere, ut

a communione abstineant usque ad reditum

in monasterium
;

quamvis enim haec posset

esse justa poena rcligiosi sic pcccantis, esset

lamen nimis rigorosa, et non admodum me-

dicinalis, nisi ubi censura inlervenit; preeter-

quam quod periculosum esset cogere religio-

sum
,

qui fortasse ex fragilitate mortaliter

peccavit, utper multosdiessine sacramentali

absolutione permaneat.

3. Indidtum Innocentii pro hac resolutione

expenditur. — Ob hanc ergo causam Inno-

centius VIII, ut dicti autores referunt ex Com-
pcndio Cisterciensi, verbo Confessor, § 15,

concessit Praedicatoribus monachis, ut extra

vionasterium ordinis existentes de licentia su-

periorum cuicumque regulari, seu seculari

sacerdoti, confiteri possint, et a quocumque
casu, quomodocumque reservato, absolvi, si-

cut a confessariis ordinis. Quae verbi mihi am-

bigua sunt, nam illa particula de Hcentia su-

periorum, potest cum antecedentibus et con-

scquentibusconjungi, quia nulla virgula in-

terponitur; rcddet autem sensum valde di-

vcrsiun, si uno vel alio modo construatur ;
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nam conjuncta praecedentibus, sensus cst, re-

ligiosum, qui cx licentia superiorum extra

monasterium existit, eo ipso posse absolvi,

etc, ita ut illa verba addita sint ad excluden-

dum fugitivos abhujusmodi gratia, et ad si-

gnificandum licentiam sic confitendi, vel ab
ipso Pontifice eoipso dari, velintelligi inclu-

sam in ipsa licentia percgrinandi. Si autcm
praedicta verba tantum subsequentibus con-

jungantur, sensus est, eos, qui extra monas-
terium existunt, posse de licentia suorum su-

periorum absolvi. Sed hic posterior sensus

minus aptus videtur, tum quia hocper se no-

tum est ; tum etiam quia idem dici posset de

existentibus in monasterio. Prior ergo sensus

videtur proprius etintentus. Anvero illa con-

cessio sit usu recepta in aliis religionibus,

mihi non constat, neque existimo fuissc ne-

cessarium, tum quia non est omnibus directe

facta, et aliae non coguntur communicatio-

nem ejus admittere ; tum etiam quia non

continet praeceptum, sed datur per modum
privilegii cui renunciare potuit illa religio,

cui directe concessum est. Et adhuc cerlius

cxistimo non cogi Proelatos religionum ilJam

facultatem absolute dare, sed co modo quo

expedire judicaverint. Quod et perseest ra-

tioni consentaneum, quia Pontifex non in-

tendit relaxare disciplinam religiosam, sed

tantum sufficienter providerenecessitati reli

giosorum. Etex ipsa concessione colligi po-

test, quatenus dicit ita posse absolvi, sicut

possent a cor.fessariis ordinariis ; confessarii

autcm Ordinisnon possnnt absolvere areser-

vatis, nisi juxta modum a superiore pra>

scriptum; ergo neque olii in preedicto casu.

4. Pradicla auctoris resolutio solidius fun-

datur in usu, r>el regula cujusque reli</ionis.—
Propter hoc ergo censeo, magis esse attendcn-

dam regulara vel consuetudincm religioms,

aut ordinationem Preelntorum, quam alia pri-

vilegia.In aliquibus ergo religionibusfortasse

vel ex regula vel ex consuetudine consiat, ta-

lem licentiam absolute et simpliciter censeri

concessam, eo ipso quod Prfhlatus non prohi-

bet nec limitat illam, et in tahbus religionibus,

eo ipso quod quis peregrinatur, peccata de-

sinent esse roservata, quia perinde absolvi

possenta quolibetconfessore, ac caeteri. Quod

difficile creditu eat, quia non potest non essc

in dispendium religionis : si enim rcservafio

adhibetur ut sit tanquam framum ad non ca-

dcndum, quomodo auferenda omnino cst,

quando religiosus extra monasterium vaga-

tur,cum tup^ majori froeno el pluribus inediis
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religiones

i!08

indigeat? Ob hanc orgo causam

aliquoe licentiam iliam concedunt peregri-

nantibus cum ouere comparendi postea co-

ram suis Prcelatis ; sic enim utrique necessi-

tati subveniunt, quia nec subditus cogitur

diu carere absolutione, riec ei aufertur lrae-

uum reservationis, et alioquin modus illc

dandi facultatem sub illo onere, sanctus est,

et iu Ecclesia usitalus, ut in tom. 4, disput.

30, sect. ult., late tractatum est, et ita ser-

vari dicitur in religione Carthusiie et S. Hie-

ron., et de Societate, ut infratract. 10, lib. 8,

cap. 5, dicetur.

5. Quid ubi nec regula providit, nec de usu

constat.— Tandem, ubi nec per regulam satis

declarata sit basc facultas, vel modus ejus,

nec de consuetudine satis constiterit, quia

fortasse solet peti facultas a superiore, si

contingat aliquem ex oblivione naturali dis-

cedere non petita facultate , credendum est

implicite esse concessam a superiore in ipsa

facultate peregrinandi, salvo rigore reserva-

tionis quoad fieri potest. Prior pars constat,

tiun quia, qui unum concedit, virtute conce-

dit aliud quod moraliter necessarium est ad

illud convenienter exercendum ; tum etiam

quia universalis consuetudo ita videtur in-

terpretari voluntatem Prfelatorum. Altera ve-

ro pars probatur, quia illa licentia non da-

tur nisi propter necessitatem; ergo est expli-

canda juxta ea jura quee in similibus casibus

facultatem concedunt ;
quotiescumque autem

htec facultas in jure datur ratione occurren-

tis necessitatis, datur salvo onere reservatio-

nis, atque adeo sub obligatione comparendi;

ergo hoc sensu interpretandum est, quoties

superior aliud expresse non declarat. Imo,

aliqui volunt in eo casu non dari ullam facul-

lalem, sed obinopiam confessoris, qui a re-

servatis- absolvat, posse religiosum absolvi

tunc direcle ab aliis peccatis ; reservata au-

tcin solum per accidens remitti, sicut oblita,

et ideo manere integram obligationem illa

eontitendi superiori. Quod quidem non repu-

gnat, ut infra in simili videbimus ; est tamen

rigorosius, et quod dixi videtur verisimilius.

?\am quod alii aiunt, in eo casu neutro modo
posse absolvi, sed posse ac debere celebrare

aut communicare cum sola contritione, mihi

verisimile non est, ut statim in simili di-

cam.

6. Secunda assertio, excludens quoque reli- reservata; cumque expartepersonseeligendte

giosos non habentes licentiam Prcelati. — Se- nullam aliam conditionem requirat, nisi quod

cundo dicendum, religiosum non posse absol- sit ejusdem ordinis, non videtur amplius res-

vi acasibus reservatis ab aliquo religioso,seu triogenda, nec postulanda specialis licentia

confessore suee religiouis, nisi de iicentia Prie-

lati specialiter ad hoc concessa. Probatur,

quia hsec est vis reservationis ; supponimus
autem peccatum esse reservatum ipsi Prai-

lato ; ergo qui ab illo non habet jurisdictio-

nem. non potest hanc absolutionem pra?stare

;

non datur autem talis jurisdictio per genera-

lem facultatem audiendi confessiones religio-

sorum, ut ex regula juris ssepe citata constat

;

ergo necessaria est specialis facultas. Limi-

tandum vero hoc est, nisi ex regula, vel ex

usu jam constaret, talem faeultatem esse an-

nexam tali muneri confessoris. Verumtamen
in eo casu peccatum non esset reservatum

jam soli Prtelato, sed ipsi, vel confessori do-

mus. Sicutrespectunovitiorum, si eorum ma-

gister habet ex officio talem facultatem, eo-

rum peccata non tantum superiori, sed etiain

magistro suo dicentur reservata, vel sub dis-

junctione, quamvis in hoc semper excedat

Praelatus, quod possit sibi reservare, si velit.

Et ideo posset esse qusestio de modo loquen-

di. Dicet fortasse aliquis, jam hoc esse debere

jus ordinarium religionum , quia Summus
Pontifex Clemens VIII ordinavit, ut superiores

in singulis domibus deputent duos, vel trcs

confessarios
,

quibus etiam casus reservati

committantur. Respondetur, imo hinc colligi,

hujusmodi confcssarios non habere hanc

jurisdictionem ex vi sui muneris, imo nec

debere illis committi habitualiter ( ut sic d.i-

cam), sed solum pro re nata, quando occa-

sio id postulaverit.

7 Nota pro servientilus in religione.— Item

pro novitiis.—Sed, licet hoc verum sit corn-

muni jure, quseri potest an ex communi ali-

quo privilegio religionum possint regulares

absolvi a quocumque Sacerdote vel confes-

sore sui ordinis. Circa hoc nonnullaprivilegia

referuntur in Compendiis privilegiorum reli-

gionum, et in lib. Monumenta Ordinum, quai

in summa redegit Emmanuel Roder., q. 62,

art. G, ex quibus duos casus pra±cipue elicio.

Unus cst, in quo datur facultas religiosis Mi-

noribus, ut possint semel eligere dc eadem

observantia confessorem, quideomnibus pec-

catis reservatis et censuris possit illos absol-

vere, imo et dispensare in irregularitatibus,

excepto homicidio, et mutilalione voluntaria.

Quod privilegium, cum generale sit, complec-

titur omnia peccata, etiam in ipsa religionc
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1'j'fdafi. Sed niliilominus pvobahile exislimo,

confessorem sic eli>endum debere esse ex

approbatis veJ expositis a Prselato religionis

ad audiendas confessiones suorum subdifo-

rnm, tum guia non sinc causa dixit Pontifex:

Possit eligere confessoremde eadem obserrantia;

ct non dixit, possit ehgcrc sacerdotem, aut

pmlyterum; tum inaxime quia privilegium

debct, quoad fieri possit, secundum jus in-

telligi, quando ila potest suum cffectum ope-

rari sufficienler, et magis ordinate, quod ita

contingit in praesenti; nam privilegium hoc

operatur dando bene amplam jurisdictioncm

;

tamen ex partc personce non cxcludit ordina-

rium jus religionum, quod rcquirit Prselati

approbationem ad illud munus cxercendum.

Unde quatcnus idem privilegium ibi exteu-

ditur etiara acl servicntos ct famulos, oporte-

bit ut confessor eligcndus, sit approbatus ab

Episcopo, juxta Concilium Tridentinum. De

novitiis autem ad quos eliam fii cxtensio, noa
idem judieo, sed suffieero iilis confessorem ap-

probatuma rcligione; nara quoad hoc non ut

secularcs, sed ut regularcs compulandi sunt.

Denique hoc privilegio uli possunt omnes re-

ligiosi, qui in privilegiis cuin ^Mendicantibus

communicant; unusquisque taraen servare de-

bet modum in sua rcligione prnescriptum, et

a Pontificibus approbatum circa usum talium

piivilegiorum. Idem scntiondum cst de qui-

busdam aliis privilegiis , et quasi jubilaris

coucessis aliquibus religionibus pio aliquibus

anni feslivitatibus, qua? refert dictus Em-
nian., lom. J, q. 62, art. 10.

8. Alter casus in articulo mcrlis.-—Alius ca-

nis est, quo similis facultas eonceditur, pro

nrticnlo mortis, qnae in quodam Privilegio

SixtilV cum his exaggerationibus concedilur

:

Qukumqvc confessor quemlibet religi.osum Men-
clcantium, tel eorum qui gaudent illorum pri-

tiltgiis, ab omnibus casibus, nvJlo excepto

,

o.nn omnimoda auctoritale, ac si i)i Ulo actu
csset Summus Ponlifex, absohere potest; et

eidem auctoritate ei indulgcnliam plcnariam
concedere. Iu quo primum notari potest par-
ucula quicumque confessor , quam intelligo

de confcssore qui hoc muncre fungi poterat
in illo articulo antc hoc privilcgium ; et ideo

fortasse non dixit, quicumque preslyter, vel

sacerdos; nam, licet in casu ncccssitatis qui-

libct sacerdos possit esse confossor in articulo,

°t tunc consequentcr possit uti hac facultate

circa religiosos , tamcn, seclusa neccssitate,

uon quilibet sacerdos, sed solus proprius, vel

dclcgatus ejus, polesl csse conlessor, etiam in

XVI.

RELfGlOSOS A CLLPiS JiESfiJtVATlS. -*»:•!»

iilo arliculo ; hoc autem privilegium nou i'a-

cit confessorem eum, qui non erat, sed auget

facultafcm Jegitimi confessoris. Et ob hanc

eausam exisfiino non possc religiosum vir-

tutc imjus priviiegii confiteri iu articulo mor-

tis cuicumquc simplici sacerdoti, omissolegi-

timo confcssore. si adsit, ct velit suum mii-

nus juste exequi. Item, licet exvi eorum vcr-

borum non fiat determinatio ad confessorcs

ejusdem ordinis, nihilominus cx alio capitc

existimo
,
quando adest proprius confcssor,

non posse eligi prcsbylcrum alterius ordinis,

quia non est confcssor respectu talis persoiue ;

praedicta autem verba videntnr rcspcctive et

propric intelligi, quia ibi, ut dixi, non dalur

facultas ad eligendum qucmcumquc sacerdo-

tem in confessorem, scd augetur potestas cu-

juscumque legitirai confessoiis talis persome.

Et eonfiimatur hav expositio. quia ibi soliun

intenditur favor articuli moitis quaiilum ad

plenara remissionem, qui polest obliueri non

imrautando debitum ordinem.neejus altcrius

auferendo; ergo ita explicandus est.

9. Secuiida clservalio. - Secundo cst no-

tanda illa parlicula, qucmlibet religiosum ; nam
ex vi illius constat non extendi ad familiares,

vel servientes. De novitiis auiem dubitari

possct, quia religiosi non sunt ; tamcn in re

adeo favorabili potest nomen religiosi ad no-

vitium extendi : ilem quia m eodern privile-

gio, sub his verbis, Omnibus Pradicatorum,
eiMinorum crdimm Professoribus, novitii ma-
nifeste continentur ; nam inferius dicitur, ut
consequantur indulgentiam etiamsi ante pro-

fessionem moriantur ; ergo eadem rationo

possunt comprchendi sub nomine religioso-

rum. Erit autem hoc certius', si in religione

sit generale aiiquod privilegium concedens
,

ut novitii frui possint hujusmodi gratiis etfa-

voribus. Idemque dubiumlocum habet in do-

natis, qui tria vota substantialia non emit-

tunt, et ideo proprie religiosi non sunt. Et
quia neque ad illa vota emittenda, vel profes-

sionem faciendam tendunt, ideo adhuc minus
proprie religiosi sunt, quam novitii ; et ideo

securius est pro his personis uti aliis privile-

giis continentibus similem gratiam pro arti-

culo mortis, et expresse extensionem faciunt

ad hujusmodi personas, ut refertur in Com-
pendio D. Hieronymi, § 6, cum quibusdam li-

mitationibus et conditionibus qua5 ibi expli-

cantur.

10. Tcrtia observalio, et quorumdam placi-

tum circa illam. — Praeterea advertere opor-

tct, in prioribus privilegiis simpliciter concedi

14
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lianc gratiam pro ariiculo mortis. Unde infe-

runt aliqui, quod ex vi illorum si quis absol-

vatur in vero periculo (quod sub articulo com-

prehenditur, ut tom. 4, disp. 26, sect. 4, et

disp. 21, de Fide, sect. 4, num. 23, diximus),

et postea non moriatur, non potest iterum

per illud privilegium absolvi
;
quia talis facul-

tas jam habuit suum effectum, et ita per pri-

mum usum expiravit, ut gcncrahterde simili-

bus facultatibus tcnet Navar., in Summa, cap.

26, num. 31, dicens essc juxta mentem om-

nium ; solumque id confirmat argumento 1.

Botes, ft. de Yerb. signific, ibi : Hoc sermo-

ne dum nupta erit, primccnuptue significantur.

Et contirmari potest, nam ob hanc causam

quando Papa vult majus privilegium conce-

dere, <ictd.it : Quod si de illo repntato tuncmor-

iis articulo, axit infirmitate, in qua eorum qui-

libet constitulus fuerit, non discesserit, semper

indulgentia prcedkta intettigatur resertari ad

xerum mortis articulum. Qua- verba addunlur

in,privilegiis coucessis ab Eugenio IV, et a

Nicolao V, relatis in dicto compendio S. Hic-

ronymi, § 6 et 7 ; ergo signum est, ubi hcec

extensio non additur, finiri facultatem pcrpri-

mum usum. Et banc sententiam videtur sequi

Cordub., lib. 5 dc Indulgentiis, qucest. 29, in

line.

11. Atictoris decisio quoad concessionen in-

dulgentiw in arliculo inortis. — Sed in bis pri-

vilegiis oportet duodislinguere, scilicet, abso-

lutionem a reservatis, de qua nunc prsecipuc

agimus, et indulgentiam plenariam. Quantum
ergo attinct ad indulgentiam, Navarri opi-

nio freqnentius recepta est, ut intelligipotest

cx Sylvestro, verb. Indulgentia, num. 2o, et

Anton., 3 part., tit. 10, c. 3, § 4 et 5. Nihilo-

minus probabilius censco semper rcservari

iu verum articulum mortis ex conjecturata

mente Pontificis, nam revcra intentio ejusest

conccdere hanc gratiam, ut, quantum in se

est, liabeat efficaciam perducendi hominem
irnmcdiate ad gloriam, ita ut illi non sit ne-

cessaria purgatio post hanc vitam. Itcm, quia

fuec etiam est intentio postulantis hoc privi-

lcgium, quia tota mens ejus fertur ad veram
mortein ; nam vera neccssitas hujus gratice

in illo vero articulo existit. Unde ubi hoc cx-

prcsse pomtur, fieri censeo ad majorem de-

tlarationem, et ad tollenda dubia ; tamen
,

considerata materia, etiam sinc tali dcclara-

tione , videtur ex re ipsa satis constare dc
mente Pontificis.

12. Duplex nwdtts di/ferendi indulgentiam

usque acl articulum mortis. — Ikec autem sus-

pensio usque ad verum articulum, dupliciter

potest inlelligi : primo , ut indulgentia nun-
quam habeat effectum, donec vera mors se

quatur, et ideo, illa non secuta, reservelur

Secundo, ut indulgentia statim operetur, et

nibilominus si mors non sequatur, iterum at-

que iterum in simili articulo conccdi possit

cum effectu, donec vera mors sequatur. Et

licctprior modus sit probabilis, tamen poste-

rior est magis pius, et veritati magis consen-

taueus. Primo, quia beneficium principis ara-

ple interpretandum est, quando ipse non li-

mitat illud ; hic autem non limitat, qnia non

dicit semel in articulo mortis, tunc enim for-

lasse statim fieret cffcctus, propter rationem

quam statim facicmus, et expiraret gratia,

propteribam restrictionem semel, quai inprrc-

senti non additur, sed est concessio indefmi-

ta pro articulo mortis ; ergo ample intelligen-

dum est boc beneficium pro quovis articulo.

Et confirmatur, quia in hujusmodi rebus in-

delinita «quivalet umversali. Secundo, quia

Ponlifex absolute dat confessori facultatera

concedendi illam indulgentiam in articulo

mortis ; ergo etiam confessor utens illa abso-

lutc, absolvitplenarie, etnon sub aliqua con-

ditione ; crgo absolutio non manet suspensa,

quasi expectons adventum mortis ; nec debe-

mus recurrere ad prsescientiam Dei, quia hi

effeclus morales fiunt juxta virtutem etinten-

tionem agentis, independenter ab extrinseca

scientia ; crgo in illa absolutio statim opera-

tur ; ergo reservatur in verum articulummor-

tis nova absolutio. Terlio, potestitaexplicari,

quia per talem indulgentiam vull concedere

Pontifex plenariam remissionem totius vita)

usque ad articulum mortis
;
quia tamen de

vero articulo mortis bomini constare non po-

test, ideo consequeuter acnecessario vult ut

talis absolutio instanti periculo, ct quando

moraliter timetur mors, concedatur ; ct quia

non vult absolutionem, quce debet esse actus

legitimus, esse conditionatam, ideo statim ha-

bet cffectum. Si autem postea mors non se-

quitur, effectus ille non est achequatus gratia',

seu facultati, quia non est do reatibus totius

vitoa usque ad veram mortem ; ergo semper

superest facultas absolvendi in vero articulo

mortis a reatibus qui superfuerint ; ergo sem-

per rescrvatur indulgentia aliqua ad verum

arliculum mortis. Atque ita sentit Gerson, 2

part., tract. dc Absolutione sacramentali, §

Qucvris ulierius , Alph. 33 , lit. K, et quoacl

hanc partcm idcm sequitur Corduba supra.

1 3 . D/cisio quoad absolutionem a rescnatis in
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eodem articulo.— Hinc vero coliigo idem a

fortioridicendum esse cle potestateabsolvendi

a peccatis reservatis pro articulo mortis sim-

pliciter concessa ; nam sine dubio per iliam

potest quis absolvi in gravi et morali periculo

mortis, quianonpotest humano et rationabili

modo aliter dari, vel plus differri absolutio.

De qua multo certius est statim operari, quia

sacramentalis absolutio suspendi non potest,

nec conditionem de futuro recipere. Si autem

mors non sequatur, dari poterit similis abso-

lutio in quocumque simili eveutu, usque ad

verum articulum mortis. Primo quidem ra-

tione indulgentife plenaria?, quando illa con-

jungilur, ut in Indultis, de quibus agimus;

nam eodem sensu conceditur potestas absol-

vendi a reservatis, quo indulgentia plenaria

pro articulo mortis, ut ex eodem contcxtu

patet. Imo illa potestas absolvendi ordinatur

ad iudulgentiam plenariam obtinendam, ut

in jubileeis, et per bullam Cruciata? fieri solct;

ergo quamdiu bomo manet capax talis indul-

genti;e, manet etiam capax absolutionis, quce

est dispositio ad illam ; nam qui dat formam,

dat consequentia adformarn. Secundo, etiamsi

Indultum non baberet adjunctam indulgen-

tiam plenariam, sedtantum daret potestatem

absolvendi a reservatis in articuio mortis,

non extingueretur illa potestas per primum
actum, sed semper maneret sufficiens ad ab-

solvendum in vero articulo mortis ,
propter

casdem rationes in priori puncto factas, quia

revera finis intentus a Pontifice per hanc fa-

cutatem, est efficax auxilium pro ipsa morle,

etquia,illa non secuta, nondum habet illa fa-

cultasplenumusum. Et revera hoc potius opi-

natur Corduba, imo ex hoc exemplo confir-

mat illud de indulgentiis : Sicut aliw conces-

siones (inquit) factre pro articulo mortis, ut ad

absokendum a peccatis et censuris in articulo

mortis, ad celebrandum domi suw, et commu-
nicandnm in articulo tnortis, intclliguntur to-

ties, quoties talis articulus occnrrit, v.t >patet

(ait) ex practicata consuetudine. In fine autem
iUius §, solum dicit, licentiam absolvendi a

re^ervatis expirare per primum actum, nisi

aliud constet de mente concedentis. Nos au-

tem dicimus id satis constare de mcnte con-

ccdcntis, et priorem actum non fuisse ada>
quntum tali facultati.

14. Sed quaeret tandem aliquis qure sit uti-

litas hujus Indulti de reservatis pro articulo

mortis, seclusa plenaria indulgenlia; quia in

moitis articulo nulla cst peccatorum rcser-

vatio, ut Concilium Tridcntinum, sess. 14,

RELlGiOSOS A CULPIS RESERVATIS. i>j[

dicit; ergo illa facultas nec necessaria tunc
est, necutilis. Respondetur, duo perbancfa-
cultatem concedi. Unum est, ut confessor or-
dinarius, qui alias non posset in illo articulo

a reservatis absolvere, cum adsit Prgelatus qui
absolvere possit, valeat absolutionem a pec-
catis reservatis impendere. Quamvis enim in

articulo mortis, si necessitas urgeat, mdla sit

reservatio culparum, nihilominus non exclu-

ditur ab illo artieulo debitus ordo, ut nimirum
ab illo petatur absolutio, qui per se babet ju-

risdictionem, quia solus mortis articulus non
dat aliis jurisdictionem, sed solum in defectu

habentis illam , ideoque quando adest supe-
rior, ad quem per se spectat reservatorumab-
solutio, non potest inferior sacerdos, vel ordi-

narius confessorabsolvere a reservatis per so-

lum commune jus, Addito autem hoc privile-

gio, potest quilibet confessor absolvere, pra3-

termisso Prtelato, ct absque alia facuitate

ejus, quia Pontifex dat illi jurisdictionem.

13. Secunda utilitas hujus privilegii cst

,

quia ex vi illius absolvitur religiosus simpli-

citer, et sine ullo onere comparendi. Nam,
licet omnia peccata in articulo mortis a quo-

libet sacerdote absolvi possint, tamen inter-

dum si habeant censuram reservatam an-

nexam, ratione illius relinquitur onus com-
parendi, quando absolutio datur ab eo a quo
alias dari non posset, ut alibi tractatum est.

Quando autem absolutio daturex vi hujus pri-

vilegii, nullum relinquitur onus comparendi,

scd tantum satisfaciendi. Non omittam au-

tem advertere, in quodam privilegio relato

a citalis auctoribus, et in dicto Compendio
S. Hieronymi, haberi hsec verba: Cum ali-

quis fratrum incurreril in dementiam, letar-

giam, vcl amiserit expressionem loquehe an-

tequam absolvatur, vel quia non fuit copia con-

fessoris, in tali casu, rel simili, absolvere eum
possit in periculo mortis, et remissionem ple-

nariam auctoritate Apostolica impendere quili-

bet presbyter seoularis, aut regularis. Oportet

enim heec verba sapienter inlelligere ; nam si

in illis sit sermo de absolutione sacramentali,

necessarium est ut aliqua confessio fieri po-

tuerit, saltem per generalia signa confessionis

in ordine ad absolulionem postulatam. Si au-

tem confessio nullo modo prajccdere potuit,

non est danda absolutio sacramentalis, nec

privilegium potuit talem facultatem conce-

dere ; absolutio vero seu remissio indulgentife

plcnaria: dari potest in eo casu virtute illius

privilegii, quia bcec non cst sacramentalis,

nec requirit necessario prajcedentem confes-
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sionera, sed solam eratite dispositionem, quai

pra^umitur quamdiu oppositum non constat.

10. Tertio dicendum est, Pradatum reli-

gionis jure suo posse subditos absolvere a

peccatis inreligione reservatis, vel alteri eam

jurisdictionem committere. Hcec assertio quo-

acl priorem partem est per se nota, quia cum

pcccatum reservatur superiori , apud illum

manet jurisdictio ad absolvendnm a peccatis

imjusmodi. Est autem hoc respective intelh-

gendum de superiore non tantnm rescrvante,

sed etiam cui fit reservatio : quamvis enim

Generalis vel Provincialis solus, vel cum Ca-

pitulo sibi proportionato, juxta morem reli-

gionis, reservet peccatum, non tamen semper

sibi rcservat, sed conventuali Praelato ; de illo

ergo dicimus posse jure suo absolvere, et a

fortiori omnem superiorem Prselatum. Sed

quid si peccatum rcservctur soli Generali,

vel Provinciali? Respondeo, tnnc non possc

conventualem Prselatum jure suo absolvere
;

sicut non potest Parocbus absolvere jure suo

a pcccatis reservatis Episcopo. Ad providen-

tiam aut Provincialis, vel Generalis pertinet

providere modum quo possint subditi absolvi

a taiibus peccalis in absentia sua, quia cum
haec sit frequens et diuturna, et confessio cum
absolutione non possit fieri per litteras, injus-

ium esset cogere subditos tauto temporc con-

fessione privari, vel eogore iilos ut vel dimi-

nute confiteantur, taccndo peccata reservata,

quia abeis absolvinonpossint,vcllicetintegrc

contiteantur, ul ab eis absolvi non possint,

nisi per accidens, sicuta peecatis oblitis. Irao,

licet peccatum habeat annexam excommuni-
cationem reservatam Provinciali, cnjus abso-

lutio per litteras potest impetrari, qua irape-

trata, tollitur reservatio culpa?, nihilominus

molestissimum esset subditis gravamen ex-

pectandi absoluiionem censurte per litteras a

Proviuciali, tum propter moram, tum propter

periculumreservationis ; et ideo semper esse

dcbet pra?sens qui possit absolvere, vel sim-

pliciter, vel saltem sub onere comparendi tem-
pore commodo.

17. Altera pars ctiam cst ceria, quia iti

Pradaio jurisdictio circa hsec peccata est or-

dinaria, convenit enim illi cx vi sui muneris

;

ergo potest illam delegarc. Dices : quando
reservatio fit a Gapitulo vel Prselato supe-
riore, tunc infcrior Pradatus solum cx com-
missionc superioris rcservantis habet juris-

dictionem cirea talia peccata; ergo est juris-

diclio delegata; ergo non potest illam altcri

commilterc. Respondelur ncgando autecc-
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dens, si de nova aut de speciali commissionc
intelligatur : nam reservare peccainm coa-

ventuali Prselato, non est novam jurisdictio-

nem illi committere, sed est non auferre,

quaj convenit illi ratione muneris
; quod si

htec vocetur commissio, non est delegatio,

scd traditio ordinarise jurisdictionis. Occurrit

autem hic mihi peculiare dubium, si pecca-

tum sit reservatum Provinciali vel Generali,

ct ipse designet aliquem, qui in absentia sua

absolvat, an ille possit vices suas altcri com-
mittere. Respondeo tamen non posse, quia

revera ille tantum est delegatus. Unde idem

dicam in illo casu de ipsomet Prselato locali,

etiamsi illi facta sit commissio a Provinciali

vel Generali, quia tunc etiam est pure dele-

gaius, quia illa commissio non est ex proprio

munere, neque ajure, sed ab homine; ut si

Episcopus committat Parocho peccata sibi

reservata, non potest illam jurisdictionem

altcri subdelegare.

18. Dices : crgo cogitur subditus tuuc con-

fderi Pra^lato proximo, vel uni confcssori, cui

facta est commissio, nec potest ab eis obti-

nere facultatem confitendi alteri, quod esset

valde molestum, et ssepe etiam nocivum. Po-

namus deinde Provincialem lapsum esse in

peccatum, quod respectu illius est reserva-

tum Gcnerali; cogetur ergo illud conflteri

soli confessori sibi designato a Gencrali, nec

poterit obtinere facullatem confitendi alii,

nisi ad Generalem recurrendo, et ita esset

ipse pejoris conditionis quam ceeteri. Res-

pondeo ad priorem difficultatem, illud non

essc inconveniens, in rigore loquendo, quia

salis est quod Provincialis uni committat vi-

ces suas, quiad illud opusquasi permanenter

expositns sit, et sit quasi pcenitentiarius ejus;

quod si aliquis subditus illo contentus non

fuerit , recurrere poterit ad Provincialem,

medio alio sacerdote, nomine pcenitentis ta-

cito, petentc facultatem
;
quod si passus

fuerit moram, sibi imputet, cum ad pceni-

tcntiarium expositum nolit recurrere. Sua-

vins tamen faciet Provincialis, committendo

talem facultatem cum potestate subdelegata,

vel duobus aut tribus illam committendo, si

commode fieri potcst.

19. Atquc idem fere dici potest ad alteram

paitem, quamvis in eo casu sit specialis diffi-

cultas, eo quod recursus ad Generalem et

difficilior est, et tardior, et preeterea, quia

Provincialis vix aut nullo modo potest petere

novam facultatem, tacito suo nomine. Etideo

in denignando confessorc Provinciali cum tali
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facullale, videtur magis necessarium ut ha-

beat illam cum potestate delegandi, vel certe

ut illara habeat tanquam ordinarius minister

rcspectu talis personae. Utcumque tamen id

fiat, non potest vitare Provincialis quin ab eo

petat facultatem confitencli alteri , et sive

illam per so, sive per alium petat, excnsari

nou potest quin confessori innotescat per-

sona, pro qua facultas postulatm
;
quia non

habet aliuni po^nitentem pro quo possil pos-

tnlari. Sed hoc non est inconveniens , est

enim tanquam onus illius muncris quod lo-

lerandum est, nam et est necessarium ad de-

bitura ordinem, quia etiam Pralatus, cum sit

homo, indiget framo reservationis, et non

potest alio convenienti modo illi provideri

dc ministro, qui eum possit absoivere, eo

qaod superiorem distantem babeat. Et aliun-

de, sicut ratione muneris, et donorum quoe

ad illud supponuntur, tenetur Hberior essc

hujusmodi culpis, mirum non est, si in ilias

inciderit, quod majus etiam sentiat onus et

gravamen.

20. Occurrit tamen statim quastio, an su-

perior non solum possit, sed ctiam teneatur

delegare banc facultatem quando subditus

id postulet. Sed hanc qusestionem traclavi

sufficienter in 4 tom., disp. 30, sect. -i; ct in

t) explicavi modum concedendi illam
;

quae

hoc loco repetere necesse non est. Sed pro-

pter quosdam, qui nimiam licentiam in hoc

negotio subditis concedunt, addendum hic

occurrit vulgare dubium, si Prselatus neget

hanc licentiam subdito petenti illam per se,

vel per aiium, an eo ipso possit subditus al-

teri confiteri, et ab illo absolvi a peccatis re-

servatis. Non enim defuerunt qni id affirma-

rent; quia tunc subditus vim patitur a Pra-
lato; ergo eo ipso habet jus contitendi alteri.

Antecedens patet, quia Pradatus graviter pec-

cat negando hujusmodi facultatem, contra

suum munus, et contra preeceptum Pii V, in

quodam Motu proprio anni 1571, Prsdica-

toribus concesso, in quo declarat. eos non
posse per Bullam Cruciatae eligere confesso-

rem sine licentia Pradatorum. Et subdit

:

Eisdem tamen Prwlatis in v,su hujusmodi po-

testatis, seu cum subdilis, lenignos et facttes se

exMbeatit, prcecipinms. Consequentia autem
probatur, quia, eo ipso quod inferior Pradatus

injuste negat dictam facultatem, pra-sumitur

superior Pradatus, vel ipse Papa concederc

illam, ne subditus perplexus et sine remedio

maneat.

21. Sed nihilominus sentenliam hanc fal-
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sam esse existimo, quia nullo jure fundatur,
nec auctores antiqui illam docent, nec talis

consuetudo est inter limoratos viros, nec de-
nique ratio ulla illi suffragatur. Nam in hoc
sacramento non sufficit ratihabitio de futuro,

nec voluntas proesumpta, si non sit de aliqua

voluntate, quam rcvera habeat vel habuerit

Pralalus , et pra:'sumptio fundetur in aliqui-

bus suflicientibus signis talis voluntatis; in

prffisenti autem nulla sunt talia signa, neque

ulla verisimilitudo, quod superior habeat vej

babuerit talem voluntatem. Imo, si prudenter

res consideretur, existimo nec ratihabitionem

de futuro hic intervenire, quia potius PraOati

superiores pra^sumeudi sunt gravate ferre

hujusmodi subditorum libertatem
,
quia licet

alicui forlassc interdum posset essc utilis
,

sa»pius esset in ruinam, et in dispendium re-

ligionis. Denique illa sententia , intellecta de

absolutione directa a reservatis, parum con-

sentanea est doctrina^ Concilii Tridenlini
,

sess. ji, e. 7; quomodo autem possit sano

modo explicari, statim dicam. Videantur quce

generatim de hac facultate petita, ct non ob-

tenta, dixi in k tomo, disp. 47, sect. 4-.

22. Sed qua:ret aliquis, quid faciet pceni-

tens cui heec facultas negatur , et necessita-

tem habet celebrandi vel communicandi, itu

ut si omittat, scandalum vel infamia sequa-

tur. Quidam dicunt, habita contritione, vei

probabiii existimatione ejus, posse commu-
nicaie, non praunissa confessione, tanquam
is qui non habet copiam confessoris. Sed cir-

ca hoc est imprimis advertendum, non quod-

cumque peccatum Prablati in deneganda fa-

cultate sufficere, ut statim concedamus sub-

dito hanc, vel similem licentiam. Potest enini

hoc peccatum consistere, vel solum in nimio

rigore, et in periculo in quo constituit subdi-

tum , vel male confitendi , vel concipiendi

aversionem et quasi odium confessionis ; vel

potest esse peccatum in hoc quod superior

intendit abuti notitia confessionis, ita ut sub-

ditus inde probabiliter timeat aliquod grave

damnum, vel fractionem sigilli. Quando pec-

catum est tantum primi generis , illud non

est satis ut subditus deobligetur ab obser-

vatione divinorum pra?ceptorum ,
quando

vincendo difficultatem, et sustinendo rigo-

rem nimium superioris, nullum probabile in-

commodum, neque injuriam sacramenti ti-

met, licet superiori confiteatur, sed solum

ruborem, verecundiam, ct similes cliilkulta-

ies, qiue, moraliter loqnendo, non snfficiunt

ad excusandum a divino piwcepto. Si erun
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in eo casu communicare vult, conflteatnr in-

tegre cui potest, quia habet divinam obliga-

tionem , et nullam suflicientcm excusaiio-

nem.

23. Quando autem peccatum est posterio-

ris rationis , habet eine dubio subditus sufli-

cientem excusationem, ut conslat ex materia

de Pcenitentia. Potest ergo tunc communica-

re, licet superiori non conflteatur. Addo ve-

ro, etiam posse confiteri alteri ordinario con-

fessori, et ab eo posse absolvi, quamvis ab-

solutio sofum cadat directe in peccata non

reservata, et alia tollantur solum indirecte,

sicut oblita. Imo vero non solum existimo boc

posse fieri, sed etiam csse convenientius, et

omnino faciendum, si quis babeat conscien-

tiam alterius peceati morlalis non reservati

;

quia ille est dispositus ad confessionem, et

ad effectum absolutionis, quantum est ex se,

ut supponimus, et alioquin confitetur quan-

tum potest, et quomodo potest; et quod licite

id facit, cum sit in necessitate communican-

di
;
qute est sufficiens nt debeat sic confiteri,

tum ut impleat prseceptum divinum, tum ut

fiat ex atlrito contritus, si fortasse non per-

venit ad veram contritionem. Confessor au-

tem potest et debet tunc absolutionem pra>

stare, si sibi constet pcenitentem habere jus-

tam excusationem non confitendi superiori,

quia pcenitens est dispositus, et integre con-

fitetur quantum potest , et est in sufficicnti

necessitate absolutionis. Neque est quodcon-
fessor de jurisdictione dubitet, quia tunc non
utitur jurisdictione preesumpta (in quo difiert

haec sententia a prsecedenti ), sed utitur ju-

risdictione certa, quam habere debet circa

alia peccata confessa
,
quoe sufficit ad conti-

ciendum sacramentum, quo indirecte tollan-

tur peccata reservata, etiamsi in illa nulla

sit jurisdictio. Per hoc autem remedium sub-

venitur necessitati pocnitentis , et servatur

reverentia debita sacramento Eucharistice

,

et non minuitur rigor reservationis , narn
semper manet eadem obligatio confitendi di-

recte illa peccata superiori, vel ei qui ab illo

jurisdictionem habuerit; in quo maxime dif-

fert hic modus dicendi a prsecedenti in n. 20,
nam juxta illum, consecuta semel absoiutio-

ne, non oporteret illa peccata iterum confiteri

superiori, quia remissa fuisse dicuntur per
jurisdictionem ipso jure, vel tacite datam a

majori Praelato ; imo etiam fit ut pcenitens
maneat liber ab omni onere comparendi, quia
sicut praesumitur jurisdictio dala, ita pra.-su-

metur absohitc et simpficiter data ; nmxime

ubi peccatum non habet annexam censuram
reservatam, quod sine dubio maximum in-

conveniens est. Et ideo illa jurisdictio praj-

sumpta, ut dixi, nullo modo est admittenda

;

absolutio autem directa juxta mensuram pro-

pria3 jurisdictionis, cum remissione indirecta

corum peccatorum, in muftis casibus neces-

sario admittenda est , ut ex propria materia

constat; unus ergo illorum est hic, de quo
agimus, ct atium similem in sequenti vide-

bimus.

CAPUT XX.

AN PRvELATI REGULARES P0SSINT ABS0LVERE SUOS

SODITOS A CENSURIS.

1. Hactenus de peccatorum absolutione

dictum est, jam de absolutione censurarum

agendum
,

quce possunt etiam distingui in

censuras ipsiusmet religionis, et ab extrinse-

co provenientes; item in censuras a jure vel

ab homine ; item in reservatas et non reser-

vatas. Deindepotestas absolvendi abillis esse

potest vel ex jure cornmuni, vel ex jure et

privilcgiis regularibus. Primo ergo dicendum

est, Praefalum religionis jure communi posse

absolvere ab omnibus censuris non reserva-

tis, et ipso jure latis, sive sit jus commune,
sive proprium religionis. Probatur ex cap.

Nnper, de Sentent. excom., ubi quilibet pro-

prius sacerdos dicitur habere hanc potesla-

tem
;
quia ubi conditor juris absolutionem

non reservat, concessisse videtur, ut ibidem

dicitur. Quoe regula in omni jure, tam com-

muni, quam regulaii, eadem ratione locum

habet; PreeJatus autem religionis estproprius

sacerdos suorum subditorum , ut per se con-

stat; ergo. Ex quo infero, etiam ordinarium

ccnfessorem conventus , vel quemcumque
alium approbalum ab ipso Prselato ad au-

diendas confessiones subditorum, cum juris-

dictione absolvendi a mortalibus non reser-

vatis, posse etiam absofvere a quibuscumque

censuris non reservatis per talia peccata con-

tractis; nam juxta probabiliorem sententiam,

quam in tom. 5 approbavimus, decisio cap.

Nttper extenditur ad quemlibet sacerdotem

habentem jurisdictionern ad absotvendum a

peccatis mortalibus, ratione quorum cense-

tur consequenter concessa potestas absolven-

di ab hujusmodi censuris; nam, qui delegat

potestatem ad aliquid, censetur concedere po-

testatem ad omnia necessaria ad falem fi-

nem , ut est vulgatnm in jure. Et confirma-
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tur, quia aliqua est constituenda differentia

inter excommunicationern reservatam vel non

reservatam Prselato; nulla autem esset, si

confessor ordinarius non posset absolvere ab

excommunicatione non rcservata. Hic autem

oriebatur dubium de censuris juris commu-

nis peculiariter commissis Episcopis, de quo

iufra dicemus.

2. Secundo dicendum est, Prcelatum reli-

gionis jure ordinario posse absolvere subdi-

inm ab omni censura lata ab hominc, lam

pcr sententiam generalem, quam per parti-

cularcm, nisi sil lata a superiore Preelato suo.

Probatur assertio, quia censura ab homine,

ab eodem tolli potest a quo fuit posita, vel

ab ejus superiore; sed religiosus non potest

ab alio homine excommunicari nisi a Preelato

suo ; crgo ab eodem potest et debet absolvi.

Habet ergo Prselatus jure ordinario hanc po-

testatem, quse, si consideretur in Preelato su-

periore, extendetur ad omnes censuras latas

ab inferioribus Preolatis sibi subjectis. Atque

hinc facile probatur exceptio: nam inferior

non polest superioris sententiam revocare.

3. Potest autem quaori an illa exceptio in-

telligenda sit tam cle sententia generali, quam
de particulari. Breviter tamen respondeo

quod, licet in rigore juris utrique adhibenda

videatur, nihilominus ex usu et pia interpre-

tatione, generalis sententia in hoc eequipa-

ratur juri, ita ut, si censuram sic latam Pree-

latus sibi expresse non reservet, eo ipso illam

ordinariis Pradatis vel confessariis reservare

censeatur, juxta regulam dicti cap. Nuper.
Solum ergo in sententiis specialihus illam li-

mitationein intelliyit. Ex dictis autem con-

stat, nomine Prtelati in praesenti comprehendi

Summum Pontificem, qui generali et speciali

titulo est snpremus Preelatus rcligiosorum,

et ideo ipse potest absolvere quoscumque re-

ligiosos a quibuscumque censuris latis a qui-

buscumque aliis Prcelalis • a!ii vero non pos-

sunt absolvere a lalis ab ipso, nisi quatenus

ab eo conceditur, vel expresse, vel per gene-

ralem regulam cap. Nuper.
i. An de censuris ab Bpisopis latis procedat

assertio.—Peculiarem vero difficultatem habet

quid dicendum sit de excommunicatione reli-

giosilataabEpiscopo in casibus in quibus cam
in religiosos ferre potest, etiamsi exempti sint;

nam de sibi subjectis nulla est quaestio, quia

cum ipse sit ordinarius Prselatus talium reli-

piosorum, regula posita in eo locum habet.

Potest autem interdum Episcopus aliquid

prrrcipere religiosis sub poena excommuni-

cationis, ut quod ad processionem vocati ac-
cedant, juxta Concilium Tridentinum, sess.

25, cap. 13, de Regul., et in aliis casibus illis

commissis in eadem sessione, variis decretis

de Regularibus, et sess. 5, cap. 1, de Refor-
mat., et aliis locis similibus. Tunc ergo, cum
certum sit ipsummet Episcopum posse absol-

vere, et a fortiori Pomificem, de Prselatis re-

ligionis dubium est, nam cum non sint subditi

Episcopis, non videntur comprehendi sub
exceptione posita

;
poterunt ergo absolvere

subditos ab his censuris. Respondeo nihilo-

minus non posse, quia in eo actu revera sunt

Episcopi superiores Praelati respectu Preelato-

rum religionis ; nam vel Episcopi in eo actu

procedunt ut delegati Sedis Apostolicse, ut

stepe in dicto Concilio dicitur, et tunc constat

non solum esse superiores, sed quodammodo
supremos, quia utuntur jurisdictione Ponti-

ficia sibi delegata ; vel se gerunt ut propria

jurisdictione utentes , ablata exemptione,

quantum ad talem casum; et sic etiam sunt

superiores, quia onmes Preelati religionum

jure ordinario essent subditi Episcopis, nisi

essent exempti ; ergo pro illis casibus, in

quibus exempti non sunt, manent inferiores

Episcopis ; ergo non possunt absolvere a cen-

sura lata ab Episcopo in aliquo tali casu per

sententiam particularem, nam de generali

aliud est, ut diximus.

5. Privilegium eximens religiosos a censuris,

nisi nominentur.—In quo tamen obiter notan-

dum est privilegium concessum a Nicolao IV,

quod his verbis refertur in Compendio Socie-

tatis, verb. Excommunicatio, § 3 : Nicolaus

IV noluit fratres ligari dliqua sententia ex-

communicalionis, suspensionis et interdicti, Jio-

minis, nisi nominatim fieret mentio, nec suffi-

ceret, si diceret in sententia generali, iit pe-

rinde valeant, ac si essent nominati expresse.

Quod privilegium si intelligatur de expressa

nominatione singularam personarum regula-

rium, est satis magnum ; si autem intelligatur

solum de expressa nominatione talis vel talis

religionis, vel monasterii, et omnium religio-

sorum ejus, minorem continet gratiam, suffi-

cientem tamen ad explicationem privilegii, si

alia verba non repugnant. Yidetur prior sen-

sus magis consentaneus verbis, quia proprie

non dicitur fieri mentio uominatim aliquo-

rum quando sub generali appellatione talium

religiosorum comprehenduntur
;

preesertim

quia ibi dicitur, non sufficere, si dicatitr in

sententia generali, ut perinde raleant ac si es-

sent nominati expresse. Quod credibile non est



posilum esse propter nominationem religio-

nis aut monasterii, quce facillimo negotio fieri

potest expresse ;
positum crgo est propter ex-

pressam nominationem personalem. Ita ergo

videtur hic favor intclligendus, ampliandus,

et vakle notandus.

G. Dico tertio : a censuris latis et reserva-

vatis jure religionis, codem jure absolvere

potest Prcelatus, ad qnem reservaiio facta cst,

et a fortiori Prcelatus superior, et consequen-

terdelogatiabipsis. Hsec oinnia constant ex

communi doctrina de censuris . et ex dictis

in pra-cedenli capite dc solutionc a culpis re-

scrvatis ; nam quoad hoc eadem est ratio et

proportio. Solum quseri potest, si reservalio

ceiisurae fiat Prcelato absolute, et absquc ad-

dito determinante, quis veniet sub illaappel-

laiione, ct prcesertim an Prcelatus, etiamloca-

lis, possit absolvere. Respondetur affirmando;

nam sub iila voce, absolute prolata, quilibet

Pradatus comprehenditur, et indefinita locu-

tio in his rebus universali spquivalet. Item,

quia Prcepositus eonventualis cst vere Prcela-

tus, et participat suo modo jurisdictionem

Episcopalem , ut supra cap. 2, a num. 9,

dixi.

7. Circa delegationem aulem occurrit illa

vulgaris interrogatio, si superior commitlut

potestatem absoivendi subditum a censuris,

an censeatur commissa ad absolvendum a

censuris reservatis. Videtur enim negative

respondendum, juxta rcgulam textus in cap. 2,

de Pcenit. et remiss., in 6. in contrarium au-

tem esl, quia per iliam facultatem plus vidc-

tur concedi quam per facultalem absolvendi

a peccatis mortalibus non rescrvatis; sed per

banc concedilur consequenter potestas absol-

vcndi a censuris non reservatis, ut num. 1

diximus; ergo ut illa facultas aliqnid opere-

tur, oportet ut extendatur ad censuras re-

servatas. Respondetur nibilominus, si aliun-

de non coliigatur hanc fuisse mentem concc-
dentis, non esse facile extensionem illam ad-
mittendain, propter citatam regulam, et quia

potest illa expressa et directa concessio iieri

ad iollendam omnem dubitationem vel opi-

nionem
; nam in jurisdictione delegata non

est certum, eum, qui potest absolvere a mor-
talibus, posse etiam absolvere ab excommu-
nicatione majori non reservata, licet sit pro-
babilo; item potest operari illa facultas, ut

absolutio a censura per se detur sine ordine
ad absolutionem sacramentalem. Hoc autem
procedit quando in rejjgione sunt qusedam
censurse reservata?, e1 alice non reservatce

;

II. DE HliLlGIO.slS tirA.TENUS PP..TJ.AT1 SUNT, KTC.

nam si tantum essent reservatae, necessario

venirent sub generali appellatione, quia in

tali religione non sunt aliao ; et ideo ex malc-
ria ipsa lit sufliciens determinatio.

8. Dico quarto : Praelatus religionis, par-

tim jure communi, partim ex priviiegio, po-

test absolvere subditos a censuris reservatis

Papa? quce in jure commissaa sunt Episcopis.

Non agimus de censuris quas ipsi Episcopi

sibi reservant, quia ilia? non li
t
Lantreligiosos

exemptos, de quibus agimus ; censura? autcm

Papales ligant illos, si alioquin ad illos vel

speciatim, vel generaiim dirigantur; et con-

sequenter etiam reservatio Papalis ex se vim

habet respectu illorum; ideoque nisi ab ipso

Papa detur aliquo modo jurisdictio, non po-

terunt ab illis absolvi. Solet autem in jure

committi Episcopo in aliquibus casibus abso-

lutio a censura Papae rescrvata: quod dupli-

citcr contingit, scilicet, vel simpliciter ex ge-

nerali ratione Episcopalis jurisdictionis, vel

ex peculiari commissione, et pisesertim siad-

datur, nt legato Pontiftcis. Priori modo com-

mittitur ei absolutio ab excofnmunicatione

can. Si qitis sttodente, ut in cap. Pervenit,

cum simiiibus, de Sent. excom., et in Conci-

lio Lateranensi, sub Alexandro III, p. 14.

In his ergo casibus et similibus, absolvere

possunt Prcelati religionum suos subditos jure

ordinario. Probatur, quia habent in illos ju-

risdictionem Episcopalem, et preesertim in his

rebus quce ad spiritualem salulem et medici-

nam pertinent, ut est absolutio a censura

;

sicut ergo illam jurisdietionem habent cora-

muni jure, ut supra probatum est, ita etiam

babent potestatem absolvendi in liis casi-

bus.

9. No», procedil wguiparatio, sumptis Ep>
scopis ut legatis Sedis Aposlolicec*— Novo

tamen prhilegio Ph V revera procedit, —
Posteriori modo sunt multce concessiones

factae Episcopis in Concilio Tridentino; illa

vero prcecipua est, quce habetur sess. 24, cap.

6, de Reform., ubi conceditur Episcopis fa-

cultas absolvendi in quibuscumque casibus

occultis, Sedi Apostolicsereservatis. Quajcon-

cessio , si nuda verba inspiciantur , videtur

esse prioris generis, et consequenter extendi

ad Preelatos religionum, etiamjure ordinario.

Nihilorninus , in quarto tomo tertiae pai t.

,

disp. 30, sect. 2, n. 1, propter quamdamres-

ponsionem Congregationis Cardinalium, op-

positum dixi; retuli tamen ibidem Motnin

proprium Pii V, in quo facultatem illam ex-

tenditadPrrelatos ordinis Prcedicatorum : quo
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privilegio alias etiam religiones pcr viam

communicationis uti possunt. Conceditur au-

tem illa facultas tam Prioribus convonluali-

bus, quani superioribus Pralatis. Undc con-

stat superiores aut vicarios ordinarios non

possc illa facultate uti, nisi eis a Pradatis de-

legetur; inteiligetur autem delegata, quoties

Pra?latu?, a monaslerio absens, vicarium loco

suo relinquit. Fruentur autem illa facultato

snperiores parvorura conventuum, qui, licet

Abbates aut Priorcs non nominentur, munus
tamen integre cxercent, et immediate Pro-

vinciali subjiciuntur. Atque idem dicendum

est circa priores casus, in quibus hi Prselati

liluntur sua jurisdictione ordinaria, juxta su-

perius dicta de his Pradatis, et eorum juris-

diciione in genere.

10. A?i quoad censuram ob hwrexiin cequi-

parentur etiam Episcopis iidem Prwlati. —
Hic autem occurrebat speciaiis quastio de ex-

communicationc incursa per pcccatum hare-

sis, an possit ab his Prselatis absolvi per illud

privilegium Pii V : dicendum autem est , si

Concilii facultas revocata non esset, sine du-

bio id possent bi Preelati, quia extensio Pii V
generalis est quoad omnes facultates ; Con-

cilium autem concedit hanc facultatem Epis-

copis, saltem per seipsos. Ego autem, in d.

sect. 2, probabilius censui dictam facullatcm

c ;se revoeatam per Bullam Ccena\ quod ox-

plicando eamdem Bullam in tom. y, et disp.

21, de Fide, sect. 4, n. 12, iterum confirma

vi, et nunc etiam verum eenseo, etiamsi non-

nnlli moderni oppositum docuerint, in quibus

sunt Henriq., lib. 3 de Pcenit., cap. 3, et Em-
man. Rodr., tom. 1, q. 20, art. 10, et in ex-

plicat. Cruciatae, § 9, num. 70; Guttier., in

Quast. canon., statim citandus. Unde conse-

quenter in pra-senti pro indubitato habeo,

non posse hos Pradaios absolvere abhac cen-

sura ex vi Concilii, et privilegii Pii V
,
quod

etiam sensit Sanc, lib. 2 Decal., c. 11, n. 7,

tum quia ille non vult ut hi Pradali in hac

parte habeant majorem jurisdictionem quam
Episcopi, sed tantum ut non sint pejoris con-

ditionis ; tum etiam quia revocatio
,
quse fit

in Bulla Crenae, generalis est quoad omnes,
qui non habent facultatem peculiarem in ca-

sus ibi contentos, prout ibi reservantur.

11. Addunt vero aliqui, quod, licet Episco-

porum facultas non esset revocata, Pradati

religionum illam non habcrent, qnia illa non
est data Episcopis, ut Episcopi sunt, sed ut

inqnisitores sunt
,
quod munus Praslati reJi-

gionnm non hnbent. Sed hoc non polesl satis

probari ex verbis Concilii Tridentini ; nam,
postquam generaliter de aliis criminibus oc-

cultis dixcrat, subdit : Idem ct in lucresis cri-

rdiiie, etc. ; crgo hoc etiam committit Episco-

pis, ut Episcopi sunt; solum addidit rcstric-

tionem, ut non possint eam potestatem dele -

gare ; de cujus restrictionis sensu alibi dis-

putandum est. Vide qua; dixi disp. 30 de Po>-

nit., sect. 2, et disp. 21 de Fide, sect. 4 , el

disp. 21 de Censur., sect. 3, n. 5 ; et Cordub.,

inSumma Hispana, qusest. 8; Guttier., insno

Quaastionario , cap. 13, num. 28;Emman.
Rodr., tom. 1, q. 20, artic. 11. Igitur , licet

Conciiium ex se non extcndatur ad Prada-

tos religionum , sed solum ex concessione

Pii V, tamen, illa supposita, non dubito quin

extensio comprehendat etiam crimen hare-

sis ; tamen revocatio eeque etiam extenditur,

ut dixi, et in sequentibus amplius explicabo.

12. Probatur ex variis privilegiis.— Dico

quinto : per privilegia religionum, prresertim

Mendicantium, possunt Praelati regulares al>-

solvere suos subditos ab omnibus censuris a

jure vel ab homine latis. Priorem partem

hujus conclusionis, quse spectat ad censuras

a jure ( sub quibus nunc censuras Bullae

Ccenae comprehendo ), colligo ex his
,
quaj

breviter notantur in Compendio Societatis,

verb. Absohtio, et ex multis privilegiis qua>

indicat Emmanuel Rodericus, tom. 1, q. 20.

Non censeo tamen necessarium per singula

privilegia discurrere : quaedam enim conce-

dunt absolutionem tantum ab una censuraj

excommunicatione, verbi gratia, alia ab aliis,

vel ab omnibus, et interdum extendunt ser-

monem ad dispensationem ab irregularitate,

de qua nunc non agimus. Item, quaedam ad-

dunt hanc limitalionem : Nisi adeo fuerint

graves, et enormes excessus, quod sint ad Se-

dem Apostolicam merito destinandi, ut ex Cle-

mente IV refertur in libr. Monumenta ordi-

num, concess. 318 et 319. Alia vero addunt

contrariam extensionem , etiamsi talia fo-

rent,propter quw ftedes Apostolica esset consu-

lenda, etc, prout refertur in diclo Compendio

Societatis, § 10 , ex privilegio Benedictinis

concesso. Ex omnibus ergo privilegiis sufil-

cienter inspectis colligitur universalis conclu-

sio posita (etiam quoad utramque partem ),

in qua sunt tria explicanda. Primum, mate-

ria circa quam hsec facultas versatur; secun-

dum, quis Pradatus possit illa uti : tertium,

circa quas personns.
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CAPUT XXI.

A CJUIBUS CENSURIS ET PGENIS POSSINT PR^LATI

REGULABES ABSOLYERE SUOS SUBPITOS PER PRI-

YILEGIUM RELIGIONIBUS, PRESERTIM 3IENDICAN-

TIBUS, CONCESSUM.

1. In hoc puncto, quocl primum in fine

prsecedentis capitis proposuimus, dicendum

ost censuras Pontificias esse materiam ho-

ram privilegiorum. Hoc constat ex eornm

vorbis, quse universalia sunt , et prsedictam

distributionem multis modis declarant. Quia

vero sub universali clausula non solent spe-

ciales casus comprehendi, dubitari imprimis

potest an sub ea comprehenclantur casus re-

servati in Bulla Ccense; qui, ut aliqui cen-

sent, ita sunt speciales, ut sub generali fa-

cultate non comprehendantur, qua de re vide

Sfaphyleeum , de Reservaf. in forma Bre-

vium
,
pag. 191 ; Gomez, in tract. Brevium,

num. 26. Nihilominus dicendum est compre-

hendi, non quidem sub singulis privilegiis,

nam, ut dixi num. 12, cap. prfeced.,in aliqui-

bus suntveltantum generalia, vel nimis limi-

tata, sed sub omnibus simul. Primo quidem

est privilegium Sixti IV, cujus fit mentio in

nostro Compendio
, § C , verb. Absolutio, ex

Monumentis Minorum. In eo enim a generali

exceptione quatuor tantum casus excipiun-

lur ; exceptio autem, ut jurista^ aiunt, firmat

universalem regulam in contrarium ; ergo

ex vi iJlius Inclulti extenditur hrec facultas ad

omnes alios casus in Ccena Domini conten-

tos, et quomodocumque Pontifici rcservnlos.

Erant autem casus excepti a Sixlo IV Pri-

mo, relapsus in hceresim; schisma; litterarim

Apostolicarum falsificatio; et delatio prohibi-

torum ad infideles. Qui omnes sunt casus in

Bulla Ccenfe contenti, et ex his qurc circa il-

lius expositionem, tomo de Censur. , disput.

21, sect. 2, diximus, satis clari. Ex his autem
intelligitur visrationis factae ; nam cx eis con-

stat, illam facultatem extendi etiam ad pri-

rnum lapsum inpeccatum hseresis, quod inter

omnia reservata habet maximam specialita-

tem ; ergo a fortiori intelliguntur concessi

omnes alii casus ibi non excepti. Item cum
in sola hferesi relapsus excipiatur, in aiiis

non exceptis quicumque relapsus, seu quod-
cumque recidivum intelligitur concessum.

2. Neque hodie excipitur casus hceresis. —
Quid de aliis tribus casibus exceptis cum hw-
resi a SixtoIV — Extenditntur etiam ad om-
'iies casm cap. Si quis suadente. — Addo vero

ulterius, illam exceptionem magna ex parte

sublatam esse per concessionem Grego-

rii XIII Societati factam, absolvendi ab hcerc-

si, et a relapsu etiam in hceresim , eos omnes

qui sub Societatis obedientia vitunt, si quis

(
quod Deus avertat ) in eam incideret , ut di-

citur in dicto Compendio, § 7 ; et in 9, addi-

tur, eamdem facultatem concessisse Alexan-

drum VI Minoribus de Observantia, cum du-

plici tamen limitatione , scilicet
, pro solis

Uitramontanis, et dummodo relapsorum cri-

mina pnblica et notoria apud scculares non

sint; Gregorius vcro nullam limitalionem ad-

dit. Circa quara extensionem dubitari potest,

an per illam sublatse sint aliee tres exceptio-

nes posita? a Sixto IV , nam ita videtur af-

firmandum
,
quoniam potissima illarum ex-

ceptionum erat relapsus in hseresim, ct inter

omnes casus iile habet maximam specialita-

tem ; ergo illo concesso , reiiqui omnes cen-

sentur concessi. Sed nihilominus ex vi illius

solius Indulti non auderem hoc affirmare,

quia in materia jurisdictionum et potestatum

argumentum illud non est firmum, nam po-

test quis habere jurisdiclionem ad judican-

dum de gravissimo crimine, et non de mino-

ri, maxime in jurisdictione delegata, qualis

datur per heec privilegia. Verum est
,
juxta

materiam subjectam , intentionem illorum

Pontificum videri fuisse , ut omnis exceptio

et limitatio auferretur Existimo tamen sup-

posuisse alias exceptiones jam sublatas, et

ideo illam tantum, quos maxima erat, abstu-

lisse ; ablatte autem videntur alia? exceptio-

nes per priviiegia generalia, qusc exceptio-

nes non habent, et addunt illam clausulam :

Etiamsi talia forent, propter quw Scdes Apos-

tolica esset consulenda. Dices, per hanc clau-

sulam, etiam exceptionem relapsus in hffirc-

sim videri sublatam. Respondeo, adeo esse

specialem casum illum, ut sine specifica ex-

pressione non pularetur concessus , etiam

per illa generalia verba ; sicut in disput. 21

de Fide, sect. A, diximus per privilegia con-

cedentia facultatem absolvendi a casibus Cce-

nse, non comprehendi hseresim , nisi expri-

matur. Propterea igitur specifica concessio

et extensio merito obtenta est. Atque ita re-

linquitur satis probata conclusio quoad om-

nes censuras a jure, et Pontificias, quia om-

nes continentur vel extra Bullam Ccenre, vel

intra illam ; sed ad utraque extenditur haee

facultas ; ergo. Quociica , non est dubium
quin Iutc facultas se extendat ad excommu-
nicationera cap. Si quis suadente; nam, licet
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olimde jure communi hsec censura commit-

teretur Episcopo in gravioribus casibus, et

Abbati in levioribus, cap, Monachi , de Sen-

tent. excornraun., tamen etiam illa concessio

generalis non erat , sed solum quando per-

cussio erat monachorum inter se. Et licet

postea extensa sit ad percussionem clerici

secularis, cap. Religioso, de Sentent. excom-

mun., in 6, tamen et soli Episcopo commit-

tebatur, et non universaliter, sed in percus-

sione non enormi, juxta communem inter-

pretationem ; at vcro juxta preedicta privile-

gia absolute concessa est hsec facultas, non

in speciali, sed per sufficientem clausulam

generalem, ut explicatum est.

3. Dubium insurgens, an dicla privilegia

hodie valeant. — Dubitari vcro hic potest , an

hsec privilegia bodie sufficiant ad hujusmodi

observationem. Est autem duplex ratio du-

bitandi : piama, quia privilegia non cadunt

in futuras reservationes; ece autem reserva-

tiones Ccense Domini singulis annis renovan-

tur, et tanquam de novo fiunt ; ergo privile-

gia prius concessa non extenduntur ad illas.

Quce ratio procedit de quibuscumque casibus

post dicta privilegia reservatis , etiam extra

f]ullam Coense. Alia ratio est, quia hse facul-

tates videntur revocatse per posteriores Bul-

las Ccenee, in quibus ad finem dicitur, etiam

prwkxtu quarumvis facultatum xel Indulto-

rum, quibuscumque personis quorumvis ordi-

nurn, etiam Mendicantium, ipsisqice Ordinikcs,

et eorum monasteriis, etc. Per quae verba vi-

dentur expresse derogata dicta privilegia.

Dicendum nihilominus est primo, hsec privi-

legia de se sufficere ad absolvendum a qui-

buscumque peccatis reservatis, tam in Bulla

quam extra illam, etiamsi reservatio post

concessionem privilegiorum facta sit. Proba
iur, quia sensusillorumprivilegiorumnon est

per ea dari facultatem ad absolvendum ab
illis peccatis, quae tunc reservata sunt, quan-
do privilegium concedilur; sed ab illis quse

tunc reservata sunt, quando fit confessio, et

absolutio prsestanda est; ergo, licet reserva-

tio sit posterior, nihil refert. Antecedens pro-

batur
,
quia imprimis Papa potest hoc sensu

suam jurisdictionem delegare, ut est apud
omnes indubitatum, quia potest facere dele-

galionem de se perpetuam, id cst, quamdiu
ievocata non fuerit, et potest suam propriam

jurisdictionem, et pro tempore vitse suae illo

modo delegare ; crgo pro omnibus futuris

leroporibus. Quod aulem hoc etiam intendat

piflmltir, quia concedit illa privilegia ut per-

petua, et ut generalia ad omnes casus reser-

vatos ; non possent autem esse talia, nisi ea
intentione concedercntur. Item, quia privile-

gia illa sunt absoluta, et continent gratiam et

favorem, quse in nullius prrejudicium cedunt,

nisi ipsius concedentis : ergo non sunt a nobis

restringenda, sed amplianda potius, juxta

communem regulam juris.

4. Confirmatur a simili : nam, si Rex exi-

mat oppidum ab aliquo onere, quantumcum-
que postea crescat, totum id, quod in futurum

auetum est, censetur exemptum, ut tradit

Baldus, in 1. Cum fundus, ff. de Legatis, 2, et

tractat Covar., in Pract., cap. 2 ; ergo simili-

ter, etc. Confirmatur secundo a simili, nam si

Pontifexconcedat regi prsesentationem bene-

ficiorum talis provincise, vel civitatis, exten-

ditur illa concessio etiam ad beneficia postea

creata, argum. cap. Quia circa, de Privileg.,

ubi ratio affertur, quia in beneficiis plenis-

sime est interpretatio aclhibenda; ergo multo

magis in prsesenti adhibenda est, tum quia

novse reservationes sunt quotidianse, et ideo

facilius creditur do eis cogitassc Pontificem,

quando tale privilegium concessit ; tum etiam

quia hsec privilegia data sunt propter publi-

cam et magnam utilitatem, scilicot spiritua-

lem, juxta ea quse tradunt Joan. Andr., in c.

Qui sentit, de Regulis juris, in 6; et Panor-

mit., in c. Quia circa, n. 5; Alexand., lib. 2

Consil., consilio 178, n. 21. Tandem confir-

matur exusu sequentiumPontificum; quando

enim volunt ut talia privilegia non valeant ad

absolvendum a casibus denuo ab ipsis reser-

vatis, revocant expresse dictas facultates; ergo

supponunt illas de se extendi acl subsecuias

etiam reservationes.

5. Secundo dicendum est, prtedictasfacul-

tates non esse revocatas per Bullam Ccena;

Domini ; circa quam assertionem sciendum

est, olim in revocatione, quse fiebat in Bulla

usque ad Gregorium XI U, solita fuisse poni

illa tantum verba quse supra retulimus; illis

vero, ut notavit Navar., c. 27, n„ 73, addidit

Sixtus V hsec verba : Nisi in eis etiam casus

prcesentibus litteris expressi compreliendantur,

quse etiam adduntur in Bulla S. D. N. Cle-

mentis VIII. Igitur juxta hanc additionem ma-

nifesta estconclusio posita, quia per illa verba

declaratur non revocari privilegia, in quibus

conceditur specifica facultas absolvendi a ca-

sibus Bulke Coense ; hujusmodi autem snnl

privilegia regularium, ut ostendimus ;
ergo.

Specialiteretiam concessit Gregorius XIII So-

cielati, ut null?3 cjus facultates per Bulhim
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Coente Domini derogatse censeantur, utrefet*-

tur in Compendio Societatis, verb. Balla Ccs-

nce, § 2.

6. Discutitur assertio, spectata Bulla Ccence

ante hos Pontifices. — Qui staut pro revoca-

tione. — Qui revocationem negent. — At vero

juxta antiquam formam, dubium erat an talia

privilegia essent revocatn, propter verba sn-

perius citata, sine prcedicta, vel aliqua alia

limitatione posita. Et affirmandum censnit

Collector privilegiorum Mendicantium, verb.

Absolutio ordinaria quoad fratres, § 13, ubi

refert responsum Cardinalis Alexandrini
,

ita affirmantis. Aliquibus tamen viris doc-

tis nimis rigorosa visa est illa interpreta-

tio, quia non putant verisimile Pontificem

voluisse revocare omnes facultales dalas in

specie ad ipsosmet casus CcenoD; qnia indc

possunt inferri multa incommocla
,
qure \i-

dentur absurda, quse indicant magnam in-

constantiam in voluntate principis, quse pra?-

sumenda non cst, ut iatius refert Emman.

Roder., tom. 1, q. 20, art. 9. Ad illa vero in-

commoda respondere possunt, hanc revoca-

tionem non esse intelligendam respectu ejus-

dem Pontificis, qui concessit priviiegium, ut

adnotavitetiamCardinalis Alexandrinus, quia

de eodem verisimile non est infra eumdem
annum velle revocare facultatem perpetuam,

quam in specie concesserat, pra?sertim cum
illa revocatio, cum sit ordinaria, censeatur

prsevisa: nam videretur eludere vel decipere

concedendo boc privilegium, quod statim est

revocaturus; respectuergo ejusdem magnam
habet vim illa conjectura, quse, quanclo est

adeo vehemens, magnam vim habet in inter-

pretatione legum, ut late prosequitur Tira-

quel., in Prsefatione ad 1. Si unquam, n. 37
;

at vero quando Bulla revocatoria edita est a

diverso Pontifice, nulla potest argui incon-

stantia, quia, cum diversa sit voluntas, non

est inconstantia quod una revocet quod alia

voluit, ut quotidie fieri videmus; nec parti-

cularia incommoda, quse hinc inferuntur, aut

potius cogitantur, apud me vim habent, quia

sunt valde privata et extraordinaria , quse

morales leges non considerant. Probabilius

fundamentum illius sententise esse potest,

quia facultas absolvendi a casibus Ccense, non
conceditur, nisi in specie detur, nec sufficit

clausula generalis absolvendi a casibus reser-

vatis Papse, ut multi sentiunt ; ergo ct e con-

verso facultas specialis ad absolvendum a ca-

sibus Coense non revocatur per clausulam ge-

neralcm, donec expressa mentio illius fiat

;

sed in Bulla Gregorii XIII, ct aliis, non fiebat

talis revocatio, sed tantum generalis. Unde
juxta hanc sententiam et rationem, per illa

verba sohim revocantur generales faeultates

absolvendi a censuris reservatis Papse, ut ni-

mirum illa: non sufficiant ad absolvendum a

casibus Coenae, non vero revocentur facultales

expresse hoc concedentes, quod quidem ex-

plicavit Sixtus V, non vero addit.

7. Prima oljectio contra allatam rationem.

— Secunda oljectio. — Vorumtamen hcec ra

tio videtur seipsam falsificare ; nam, si facul-

tas generalis ad absolvendum a casibus om-
nibus Papse reservatis non comprebendit ca-

sus Coense, ergo talis facultas non est revoca-

bilis per prohibitionem absolvendi a casibus

Coena*
;
quia non revocatur nisi facultas qnas

antca erat; sed antea illa non crat facultas

absolvendi a casibus Ccenae ; ergo per Bul-

lam Coen8e non revocabantur illa privileqia

generalia : atque adeo ex illa ratione po-

tius sequitur, per illa verba solum revocari

illa privilegia, quae in specic illos casus con-

cedebant, nam alia generalia per se eranl

limitata et exclusa. Dices : ergo immerito

in Bulla Sixti V illa addilio facta est, quia

deslruit ipsam revocationem. fiespondeo, in-

de fieri probabile opposiium ejus, in quo

fundatur prsedicta ratio, quse alio modo ita

impugnatur. Nam per universalem clausulam

absolvendi a casibus Papse reservatis, datur

facultas etiam ad casus Ccense in specie; ergo

e converso pcr revocationem gencralem ab-

solvendi a casibus Ccense, revocantur eliam

facultates cxpresse illos concedentcs. Antc-

cedens probatur ex mente Sixii V et Clemen-

tis VIII ; addendo enim illam limitationem,

supponunt dupliciter dari facultatem ad ab-

solvendum a casibus Ccena;, scilicet, per gc-

neralem clausulam, vel per speciticam, et

ideo declarant se revocare priorem faculta-

tem, non posteriorem. Idemque confirmari

potest ex aliis Indultis, in quibus Pontifices

generaliter concedentes suos casus, excipiunt

casus Bulloe Coena1
, supponentes comprehen-

di, nisi excipiantur. Sed hee rationes non con-

cludunt, quia in his litteris Apostolicis aliqua

verba addi solent tantum ad majorem decla-

rationem, et ad tollenda dubia.

8. Ad primam oijectionem in numcro prw-

cedetiti. — Adsecundam oojectionemin eodem

numero.— Unde sustinendo illud fundamen-

tum (quod probabile est), sub concessione

generali casuurn Pontificis non comprehendi

casus Cwnse,dicendumest ad priorem objec-
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tionem, Iioc ipsum provenire ex vi iilius clau-

suke, et ideo respeetu pracedentium privile-

giorum esse revocatoriara ex parte ; respectu

vero subsequentiura esse quasi declaratoriam

seu impedientem, ne ad hos casus extendan-

tur. Per ilia enim verba factum est ut illi ca-

sus tam specialem habeant reservationem, ut

sub generali clausula absolvendi a rcscrvatis

non comprehendantur. Si enim non addere-

tur illa clausula revocatoria privilegiorum,

non esset cur illa omnia delicta non compre-
derentur, quia atrocitas culparum non suffi-

cit per se sola ; alia enim fortasse delicta, ut

simoniee, vel blasphemia?, sunt tam gravia ac

multi casus Bullaj Ccena?, et nihilominus licet

habeant annexam excommunicationem reser-

vatam Pontifici, comprehenderentur sub illa

clausula generali ahsohendi a reservatis. Si

crgo casus Ccenas non comprehenduntur, ideo

cst quia per illam clausulam revocatoriam

sunt exempti, ct ita per illa verba et revo-

cantur vel limitantur quoad hanc partem
privilegia prius concessa, et simul fit ut sub-

sequentia privilegia, sub generali clausula

concessa, hos casus non comprehendant. Ad
secundam ergo objectionem ex verbis Pii V,

respondetur, solum esse addita ad hocipsum
explicandum, scilicet, privilegia generalia

non sufQcere ad absolvendum ab his casibus,

ct forte ita explicasse mentem suorum pra>
decessorum. Et siraili modo, si aliquando in

generalibus privilegiis fit exceptio casuum
Cceuee Domini, ad majorem claritatem fieri,

non quia sit necessarium; etideo rarofit illa

oxceptio. Frequentius c converso quaudo
Pontifex vult privilegium extendere ad casus

Oence, eos specialiter exprimit, sentiens in

uuiversali clausula non comprehendi. Est er-

go probabile, privilegia rcligionum in hac
parte nunquam fuisse revocata per Bullam
Ccenoe ; incertum tamen; et ideo prudenter
Socictas declarationem vel renovationem ob-

tinuil a Gregorio XIII
;
jam vero pcr posterio-

res Bullas dubiura sublainm esl.

'.). An clicta privilegia cxtendantur eliam ad
censuras propter simoniam coniractas. — Re-
solutio, extendi ad omnes prccter contractas ex

ordinalione simoniaca. — Snpcrest vero aliud

speciale circa censuras quaa pcr simoniam
contralmntur. Nam, licet dicta privilegia ad
illas etiam extendantur, ut declaratum est,

tamcn Sixtus V, in Moju proprio adversus

clericos male promotos, § 8, easdem pcenas

rcnovans, et alias addens, sibique cas rcser-

vuns. revocat omuia privilegia, ctiain in Mari
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magno contenta, vel quibuscumque ordini-

bns aut personis regularibus concessa, et si-

militer derogat facultatem Concilii Tridentini

conccssam Episcopis ad absolvendurn a casi-

bus occultis. Qua; revocatio integra adhuc

manct, quia, licet ClemensVIII, Motuproprii)

edito anno Io95, constitutionem illam Sixti V
reduxeritadterminos communis juris et Con-

cilii Tridentini, addidit exceptionem : Prceier-

qnam conira simoniaca ordinatos et ordinantes

inflictas. Respondetur imprimis hanc revoca-

tionem non essc generalem de quacumque
simonia, sed de illatantum qua; circa ordines

coraraittitur, et ideo si aliqua ccnsura contra-

hitur per simoniam circa beneficia, vel prai-

lationes obtinendas, facultas absolvendi ab
illa revocata non est. De alia vero, quaj con-

trahitur per ordinationem simoniacam, con-

cedendum est, nunc non haberc Preektos re-

ligionum hanc facultatem circa suos subditos,

nisi a Sede ApOstolica habeant, saltem vivae

vocis oraculo,novam confirmationemsuorum

privilegiorum. Esfque admiratione dignum,

quod possint hi Pradati absolvere a peccato

ha?resis, et non a peccato simoniaj ; ubi con-

stat verum esse, quod supra numero se-

cundo diximus, in his facultatibus non va-

lere argumentum, qui potest in majus,

posse etiam in minus. Et ad illam admiratio-

nem responderi potest, licet [peccatum simo-

niaj ininus grave sit quam hasresis, esse ta-

mcn frequentius, et plerumque esse homi-

nes, preesertim regulares, nimium proclives

ad ordines suscipiendos ; et idco non immc-
rito potuisse reservationem illius delicti ma-

gis restringi.

iO. An extendantnr ad censuras contractas

spe et flducia privilegiorum.— Dubitari pixc-

terea potest de quadam restrictione, quse in

dictis privilegiis addi solet, scilicet, ut possit

tib his censuris absolutio dari, nisi fuerint

peccata commissa in contemptum clavium,

vcl nisi commissa fuerint spe et fidueia ta-

lium privilegiorum, ut constat ex privilegiis

Bonifacii IX ct Eugenii IV,-quae refrauntur iu

Supplemento, et Monum. Minorum. In con-

trarium autem est, quia, licet illa privilegia

non plus concedant, tamen alia et noviora et

universaliora non addidere illas restrictiones,

et idco certum est ex vi priorum privilegio-

rum non esse hmitatam hanc materiam, nam
potuit per alia privilegia amplificari. Ncque

oportuit priorem limitationem expresse revo-

cari, quia per solara additionem tollitur liini-

latio. Ma-.icl aulem dubium , an gcneralia
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vorba sufiiciunt acl hujusmodi extensionem.

Nam deposteriori prassertim limitatione, spe

seiiicet et fiducia, quidam existimant tacite

eontineri in hujusmodi privilegiis vel facul-

tatibus, et in aliis similibus, etiamsi non ex-

primatur. Ratio est, quia in generali conees-

sione non comprchenditur casus specialis,

qui verisimiliter non esset a Pontifice in par-

ticulari concedendus ; sed illud genus pec-

cati est valde specialc, et conlrarinm inten-

tioni Pontificis, qui non vult ut ejus gratia

fiat alicui occasio peccandi. ALque ha3C sen-

tentia sumi potest ex Antoniuo, 1 p., tit. 10,

cap. 3, i| 5, ubi in forma generali concedendi

indulgentiam plenariam, ponit hanc partieu-

lam : Prcetar ea quce ex confidentia hujus in-

dulti commisisli, sentiens includi in hujus-

modi Indultis dictam cocditionem, et in eam-

deminclinat Corduba, lib. 5 de Indulgcntiis,

q. 37, quem scquitur Emman. Rodr., tom. 2,

q. 20, art. 16, qui consequenter idem sen-

tiunt de quibuscumque similibus gratiis vel

facuttatibus, quse a Pontifice concedi solent.

11. Contraria senlenlia suadetur — Scd,

licet haec opinio pio zelo cogitata sit tanquam

securior et cautior, ne privilegiati sumant

occasionem peccandi , nihilominus videtur

nimisrigorosa. Primo,quia quando Pontifices

volunt cum illa limitationc facultatem conce-

dere , expresse declarant, quod frequenter

faciunt, preeserlim in Bullis Compositionis

propter damnum tertii; ergo quando non ex-

primunt, pis:suinendum potius est noluisse

illam addere, praesertim in privilegiis, qua3

per se solum ordinantur ad spiritualem repa-

rationem et medicinam subditorum. Unde
argumentor secundo, quia haec facultas ne-

cessaria est etiam pro illis qui ex beneficio

privilegii sumunt occasionem peccati ; ergo

ad benignitatem principis, intendentis repa-

rationem lapsi
,
pertinet tota illa amplitudo

facultatis ; crgo quando ipse eam non limitat,

ita interpretanda cst tanquam principis be-

neficiuui. Tertio, quia gravius est crimen hse-

resis, et priesertim cum lapsu, quam peccatum
aliud commissum etiam cum illa circumstan-

tia fiduciae privilegiorum ; ergo, si facultates

extenduntur ad hseresim, cur non etiam ad
illam pravam fiduciam, cum non excipiatur?

Et confirmatur, nam in aliquibus Indultis

fiunt aliquae exceptiones particularcs, et reli-

qua generaliter conceduntur ; ergo nihil aliud

cxcipere nobislicet. Et hanc sententiam tra-

didimus lib. 6 de Voto, cap. 13, n. 6, et se-

cutus csl Sancius, lib. 4 de Voto, c. 54, num,
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18. Tenet item Sylvest., verb. Indulgentia,

q. 10, partic. 5, ubi contra Antoninum ait,

illam limitationem solum esse necessariam
si in Indulto exprimatur ; et Corduba fatetur,

in rigore hoc ita esse.

12. Ad fundamentum aclversariorum.—Ne-

que obstat quod Pontifex non intendat darc
incentivum peccandi

;
quia cum hoc stat

quod intendat ut absolvatur etiam ille qui ta-

lem occasionem sumpsit, quam ipse non de-

dit ; sicut Deus, quando promittit omnium
peccatorum veniam, non intendit dare incen-

tivum peccati, et nihilominus suam promis-

sionem extendit etiam ad ea peccata quse ex

fidacia in sua misericordia el promissione

fiunt
;
quia illud spectat ad perfectam miseri-

cordiam, quam exaltat hominum malitia, et

quia alio modo non sufficienler esset provi-

sum fragilitati hominum. Ita ergo suo modo
se gerit Pontifex in his Indultis erga religio-

sos, quibus non esset alio modo sufficienter

provisum. Unde etiam preedicti auctores fa-

tentur, in casu particulari, ne nimia tristitia

absorbeatur, qui sic peccavit, posse absolvi

pcr dictamfacultatem. Atcerte, si facultasde

se non haberet dictam amplitudinem, non

posset quis in eo casu absolvi simpliciter, scd

cum onerc comparendi ; ergo, si pro illo, et

similibus casibus, creditur facultas concessa,

verius dicitur absolute et siinpliciter conces-

sam csse, quamvis non omnibus hoc pradi-

candum sit, ne inde sumant occasionem pec-

candi. Igitur praedictaa limitationes hodie om-

nino sublulse sunt.

11. Arguitur primo conlra vcrla pmilegio-

rum concedeniium absohitionem ab irregulari-

tate, etc. — Tandem qiueri potest de qua-

dam extensione, qua? in his Indultis addi so-

let, quia non solum datur potestas absolvendi

a censuris, sed etiam a poenis, et interdum

additur potestas absolvcndi ab irregularitati-

bus, infamia, inhabilitatc, elc.; sed dc illa

gcnerali particula a pasnis, dicam ex professo

iiifra, tract. 10, 1. 9, c. 2, a n. 20, explicando

potestatem quam habent confessarii Societa-

tis ad absolvendos quoscumque fideles ; ubi

etiam ostendam, sub illis verbis non compre-

hendi irregularitatem qme in poenam delicti

solet imponi. Quia vero ad id asserendum,

unum cx preecipuis fundamentis esse solct,

quia irrcgularitas non absolvitur, scd dispen-

satur, quod etiam in materia de censuris et

de irregularitate ostensum cst, difficultatem

in preesenti ingerunt illa Indulta, quatenus

danl potestalem absolvendi ab irregulaiitati-
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bus; aut cnim illud principium falsum est, gcneralia sunt, et sine fundameuto sic limi-

aut illa verba includunt repugnantiam. Idem- tantur ; et non solvit difficultatem , tum quia

que dubium est de concessione absolvendi ab illa est major improprietas verborum, quia
non absolvitur quis a vinculo quod nonduni
contraxit, nec necessario cst conlracturus, si

nolit ; non enim dicetur sacerdos absolvi ab
irregularitate, quando ab excommnnicatioiie

absofvitur, eo quod essct contracturus irre-

gularitatem, si excommunicatus celebraret

;

ergo idem est in suspensione. Tum ctiam

quia illa peccala non sunt reservata ratione

illius snspensionis, praesertim Summo Ponti-

tici; ubi enim facta est talis reservalio ? imo
neque inter pcecata, qiur olim diccbantur

ipsojure Episcopis reservata, numerari sole-

bant, ut patet ex dictis in iila sect. 3. Tum
dcnique quia illa doctrina Navarri, ut existi-

mo, vera non est, ut alibi ostendi, quia illa

suspensio non est vera ccnsura, cum ipsc fa-

teatur, per solam pcenitentiam tolli.

16. Vera anctoris rcsponsio. — Videtur

ergo dicendum, ibi vcrbuin absolvcndi latius

sumi pro verbo abolendi seu tollendi, quas

verba abstrahunt a propria absolutione ct ciis-

pensatione; sicut enim sub potestatc ligandi

et solvendi includitur potestas dispensandi,

ita verbum absolvendi potest interdum sumi

in iila generali signiflcatione, quaa dispensa-

tionem includit. Yerum cpjidem est juxta or-

dinarium et proprium usum juris canonici,

non ita solere accipi verbum illud, et ideo

ubi verba adjuncta non cogunt, propria si-

gnificatio retinenda est, ct hic est sensus il-

lius principii, seu fundamenti : Irregularilas

noii absohitur, clc, quod aliis locis posui-

mus. Si autem adjuncta verba cogant ad in-

felligendum, verbum accipi in illa latiori si-

gnificatione, non est adeo impropria quin ad-

mitti possit. Eo vel maxime quod conjunclio

illarumduarum vocum, absolutio irregidari-

tatis, cogit nos ut in alterutra illarum impro-

prictatem, vcl extensionem significationis ad-

mitiamus; crgo eligenda est quai minor fue-

rit ; multo autem minor improprietas cst iu

extensione verbi absolvendi ad dispensatio-

ncm, quam in acceptione vocis irregulariia-

tis, pro culpa quaj irregularitatem produxit,

aut produeere potest. Pru:sertim craia per

priorem verbi interprctationem ampliatur

privilegium, quod fieri dcbct quando cum
nnlla vel minori improprietate verborumficri

potcst Tandem in liismet piivilegiis statim

subjungiturexceptio (vt iidcm auctores rcfe-

runt) liomicidii voluntarii, mutilationis ct bi-

gainia< ; ergo siguum csl nou csm' scrmonem

infamia vcl inbabilitatibus ; nam bse sunt

etiam veluti irregularitates qusedam, qusenon

absolvuntur, sed dispensantur. Item
,
quia

pcente perpetute non absolvuntur, alias ex-

tenderetur illa potestas ad absolvendum a de-

positione perpetua vel degradatione, si fierct

sine mortis pcena subsecuta, quod plane fal-

sumest; sed bujusmodi inhabilitates de se

sunt pcenae perpetuoG, vel, si imponantur ad

prafixum tempus, intra illucl non absolvun-

tur, sed dispensanlur; quas est ergo beec po-

testas absolvendi ? Propter hane forte difficul-

tatcm solct bffic concessio ita expficari, ut

pcr absoluiionem ab irregularitate non intel-

ligatur ablatio ipsius irregularilatis, sed ab-

soiutio a culpa, cui cst annexa talis irregula-

ritas. Potest enim absolutio sacramentalis a

culpa dari, irregularitate mancnte, ut est

communis doctrioa, quam in tom. & et o ter-

lia?, part. tractavimus; et videri etiam potest

Cardinalis, receptus in Clem. Dudum, de Se-

pultur., q. 8; ergo ctiam potest concedi po-

tcstas absolvendi a culpa, et non tollendi ir-

regularitatem. Ita exponit Collector Compen-
dii Cisterciensis, verb. Absolutio ; sequitur

Emman. Rodr., tomo primo, qua\stione vige-

sima, articulo decimo octavo.

14. Objici vcro potest, quia, juxta banc

interpretationem, nulla facultas conceditur

per hffic verba talium privilegiorum. Proba-

tur primo, quia, quamvis culpa habeat irre-

gulaiilatem annexam, non propterca absolu-

tio peccati quoad culpam rcservata est, non
sobim Summo Pontifici, vcrum etiam neque

Hpiscopo, ut tractavi tom. 4, in tertia parte,

disp. 28, sect. 3 ; ergo si per illa verba so-

lum conceditur absolutio a culpa, nihil con-

ceditur, quia jure communi habebatur. Se-

cundo, multum repugnat proprietas verbo-

rum, quia absolutio a sola culpa revera dici

non potest absolutio ab irregularitate, cum
illam non tollat.

13. Ad luec vero responderi potest, ex bis

qua; subobscure insinuat pioedictus auctor,

seu Collector, absolutionem bancab irregula-

ritafe, non intelbgi ab irregularitate jam con-

tracta, sed de absolutione a delictis quibus-

dam, qna? producunt irregularitatem si cum
eis cclebretur, quia secum afferunt suspen-

sionem, ut snntpublicus concubinatus, et si-

milia, juxta doctrinam Navarri, c. 23, n. 7G.

Sed hoc et gralis dicitur, quia verba Indulti
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de aissolutione aculpa, quia nec bigamia est

cuipa, nec peccaluin liomicidii aut niutila-

tionis tale est, ut per hcec privilegia absolvi

non possit. Et bactenus de materia hujus po-

testatis.

CAPlT XXIi.

i:\ QUIBLSNAM HEUGIONIBIS rftjELATIS SlT BICTA

IUTESTAS ABSOLVENDI SUBD1T03 AB OMKIBUS

CEINSURIS, TAM A JURE QUAM AB IIOMINK.

\ . Circa secundum punctum, dc personis

quibus hsec potestas conceditur, quod etiam

iu finc c. 20 proposuimus ,
primum omnium

consideranda sunt verba priviiegiorum ;
nam,

si in specie quaedam nominantur, et non alia,

iiia solum habebunt potestatem, quia privilc-

gia tantuin valent quantuin sonant. Si autcin

generatim potestas conceditur Preelatis, vel

Prcekito, dicendum est dari Pradatis conven-

iualibus, et a fortiori omnibus universaliori-

Lus. Raiio prioris partis cst, quia illi sunt

veri Pradati, ut supra oslendimus, ct con-

ccssio indefinita cequivalet nnivcrsali. Quod

cst manifestius qnando locutio est in plurali

;

namcuin est senno dc Pradato in singulari,

nonniihl dubitationis habere videtur. Nihilo-

minus tameu restringi non potest ad unum
tantum Preelatum supremum, tum quia po-

tius nominc proprioGeneralis quam communi

nominaretur; tum etiam quia regulariter hoc

est contra communem usum religionum, nam
ipsojure censentur hce facultates per ipsamet

privilegia communicata Provincialibus, et ad

usum carum moraliter necessarium est. Quan-

tumvis crgo Prcelatus in singulari nominetur,

sub illa voce comprehenditur Generalis et

Provincialis ; ergo etiam conventualis Prcela-

tus, quia nulia est ratio rcstringendi. Dices :

alii habent magis proprie jurisdictionem Epi-

scopalem. Respondeo parum hoc rcferre
;

nam hic etiain habet eam jurisdictionem,

qure sufiicit ut sit vere et simpliciter Prcelatus,

ut hac ratione sub illavoce compreheudi pos-

sit, qut-e indefmite posila tantum valet, ac si

diccrctur, quicumque Prcelatus. Aliunde vero

actus absolvendi, propter quem datur hcec

iacultas, magis ordinatur ad interuam salu-

tem, quam ad forense judicium, ideoque me-
rito censetur concessa illa facultas proxirao

Prcelato, qui curam gerit animarum subdito-

rum. Unde quando in jure committitur Pree-

lato casus aliquis reservatus Pontifici, Abbas

specialiter nominatur , ut patet cx cap. Cum
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illorum, cumsimihbus, de Sent. cxcom., quia
nimirum iile est veluli proprius paslor relisrio-

sorum ; idem autem cst de quoeumque Pi a»-.

lato conventuali.

2. Nihiiominus tamen (ut altcram partcm
probemus) non potest sub illa voee, eliam in

singuiari posita, ita intelligi particularis Prcc-

latus, ut excludantur universales, tum pro-

ptcr rationem factam de indefinita locutionc,

tum maxime quia illi sunt prcecipue Pastorcs,

ct magis propric. Unde sicut alibi, in tomo de

Pcenitentia, diximus uomine proprii saccrdo-

tis ita in jure significari Parochum, ut non
excludatur Episcopus vel Pontifex , ita de no-

mine Praelati in prsesenti diceudum esl. Quu-

propter, etiamsi Tndulta solum facerent mcn-
tionem Prcelati conventuolis , verbi gratia,

Prioris vel Guardiani, aut Abbatis, non exisli-

mo excludi supcriorcs Prcelatos eorumdcm
subditorum, propter rationem factam, et quia

revera hoc postulat debitus ordo , et verisi-

mile non est Pontificem velle aliquid prater

illum conccdere.

3. Limilatio prwdictiv partis, ei ejus expli-

caiio. — Dico autem, respectu eorumdem sul-

ditorum, quia interdum privileginm concedi-

tur in favorem unius tantum monastcrii, et

rchgiosorum vel Prcelati ejus, ut sie ; et tuiic,

quamvis dicamus, non solum Abbatem, vel

Priorcm localem, sed etiam Provincialem vel

Gencralcm posse uti illo privilegio, nihilomi-

nus non poterunt iilo uli nisi circa rcligiosos

illius monasterii, quia non conceditur illis ut

Provinciales vel Generales sunt absolute, sed

ut sunt Prcelati talis monasterii. Excmplum
essc potest in multis priviJegiis concessis Ab-

bati monastcrii S. Benedicti Vallisoleti, quce

in Compendio ctiam Mendicantium , et in

nostro interdum referuntur, verbo Absolutio,

ct verbo Dispensatio , si tamen supponarcms

iila ipsi concedi ut Abbati illius monasterii,

non ut Gcnerali sui ordinis, prout est in

Castelia, de quo mihi non satis coustat ,
quia

originales litteras videre non potui. Addo

etiam per alias Bullas, et Indulta
,
quce cou-

cedunt communicationem omnium privile-

giorum, factum jam esse, ut fere nullum sit

privilegium uni domui, vel provineiae aut na-

iioni concessum, quibus non possint alii con-

ventus gaudere, ut constare potest in nostra

Societate ex Bulla Pii V Dum indefessw , ubi

cornmunicationem privilegiorum illi conce-

dens, addit illa verba : Tam in genere
,
quam

in specie , et tarn communiter et conjunctim ,

quam parliculariter et divisim, etiamper mo-
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dum extensionis seu communicatiowis , et alias

quomodolibet quibusvis ordinibns fratrnm et

sororum Mendicantium , quocumque nomine

nuncupenim , illorumque congregationibus ,

tonventibus et capitulis , ac utriusque sexus

personis, ac illorum monasteriis, domibus, ec-

clesiis, etc. Et similia verba habet Grego-

rius XIII, in Bulla anni 1575 , Ad perpetnam

rei memoriam, addens extensionem ad oranes

religienes : Mendicantium ( inquit ) aliarum-

que rcligionum ordinilus , congregationihus

,

conventibus, capitulis, monasteriis, domibus,

Ecclesiis, etc; et multee alise religiones ha-

bent similera communicationera , ct ideo , ut

dicebam, jam non multum refert an privile-

gium in principio fuerit uni monasterio, vel

Abbati illius, aut toto ordini concessum.

1. Secundo dicendum est, ex vi talinm pri-

vilegiorum, in quibus Prselati nominantur,

non posse inferiores ministros vel confesso-

res absolvere a prsedictis casibus. Probatur,

quia nulli aiii sunt proprii Prselati, et privile-

giuin uon extenditur ultra vcrborum proprie-

tatem. Unde fit ex vi borum privilegiorum

vicarios ordinarios monasteriorum, quocum-

que nomine appellenlur, non posse hanc ab-

solutionem dare ex vi talium privilegiorum.

Probatur, quia non sunt Prcelati, ut supra os-

tensum cst.

5. Dubium trimembre circa assertionem. —
Kesuhdio primi membri. — Resohitio secundi

mmbri. — Dubitari autem potest an sit ali-

quod speciale privilegium, per quod facultas

concedatur vicariis seu subprioribus, etc. In

lioc duo videntur certa inter auctores, et ter-

tium incertum. Primum est, vicarium illius

domus, qua) non habet ahum Prcelatum con-

ventualem, vel quia mortuus est, vel lempus
suuib absolvit , vel certe quia in tali domo
non consuevit alius provideri Prselatus, hunc,

inquam , vicarium gauderc his privilegiis
,

quia, licet non nomine, re ipsa Prselatus con-

ventualis est, ut supra tetigimus ; unde ad
lioc non est necessarium speciale privilcgium,

scd supradicta verba suliiciunt. Secundum
cst, hujusmodi vicarium vel snbpriorem or-

dinarie non habere hanc potestatem, dutn

scilicet proprius Praelatus suum monasterium
praesens gubernet

,
propter conclusionem et

rationem adductam, et quia nullum invenitur

privilegium quod majorem extensionem ha-

beat, ut statim dicam.

6. Tertii membri. — Auctoris judicium. —
De tertio vero puncto est nonnulla dubitatio,

scilicet, quando monasterium habet proprium

XVI.

Praelatum, illc autem absens est, au possit

tunc vicarius his facultatibus uti. Nam Col-
lector privilegiorum in Compendio Meudican-
tium, verb. Absolutio quoacl fratres, § 7 et 3i,

parlem negantem indicat. Contrarium veru
cum Veracruce

, quem citat , fenet Emma-
nuel Rodericus, dict. q. 20, art. 2 et 3 , nimi-

rum, quemcumque vicarium Prioris convcn-

tualis relictum ab ipso Priore pro tempore
suse absentice habere eamdetn auctoritatem.

Fundatur in quodam privilegio Clementis IV,

quod ipse refert ai t. I , ex lib. Monumenta
ordinum, ubi hoc videtur concedi Cieuerali,

Provincialibus , Prioribus conventualibus , ct

eorum vicem gerentibus in eorum conventibus,

et locis sibi commissis. Hsec verba refert dic-

tus auctor, art. 3 ,
quae si eodem tenore ha-

bentur in originali, plane convincunt, nec

possunt bene exponi de vicario, qui sede va-

cante loco Praelati substituilur : nam illa

verba, -eorum vicem gerentibus in eorum mo-
nasteriis, non possunt commode intelligi, nisi

de monastcriis vel provinciis habenlibus pro*

prios Preelatos, qui, dum absunt, alios relin-

quunt qui vices suas gerunt. El inde recte

sequitur vicarium vel ministrum, absente

Pra^lato, seu Rectore, posse uti illis facultati-

bus, quia tunc vices Proelati gerit. A*erumta-

men idem auctor, in art. 1, alio tenore refert

illud privilegium, scilicet : Concessit C-fenerali

ei provincialibus ministris , et eorum vicariis,

atque etiam Custodibus fratrum Minorum , hi

provinciis et custodiis sibi commissis , etc. In

quibus verbis constat nec Prioribus conven-

tualibus, nec eorum vicariis factam esse illam

concessionera , ut idem auctor fatetur. Imo,

si tenor verborum servetur, nec vicariis cus-

todum fit concessio, sed tantum vicariis ge-

neralibus vel provincialibus, fortasse propter

majorem illorum auctoritatem. Addit vero

idem auctor, in eodem art. 1, ex lib. Monum.
ordin., concessione 5i8, et concess. 432, pri-

vilegium illud extensum fuisse ad Priores

conventuales in gratiamPraedicatorum ct Car-

melitarum; de vicariis autem ibi nihil dicil:

sed in art. 2, statim in principio, ait, ex Mari

magno Prtedicatorum constare heec privilegia

extendi ad Priores conventuales , ct eorum

vicarios; nihil tamen in particulari allegat,

sed refert se ad ait. 1. D. autem Antoninus,

\ p., tit. 19, c. 2 ,
prius dicit, generalem vi-

carium Magistri ordinis, ex potestate sibi a

privilegiis tradita, ita possc fratres absolvere

ab omnibus pcccatis et censuris , sicut ma-

gistrum ipsum, et idcm postea subdit de vi-
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cario Prioiis provincialis., ct infra inquit :

Item vicarius Prioris conventualis in suo con-

ventu potest omnia quie superius de vicario

Magistri ordiuis posita sunt ; addit vero ex-

ceptionem, quse ad absolutionem non spec-

tat, et subjungit : Ewc, quw dicta smt de vi-

cariis, habentur in diversis privilegiis, etprce-

cipue Bonifacii, Virtute. Ex his autem Anto-

nini verbis non possumus satis judicium

ferre, an loquatur de vicariis, qui sede va-

cante constituuntur, vel in quacumque ab-

sentia loco Preelalorum relinquuntur; tamen

dum alia restrictio non constiterit, possumus

in ampliori sensu verba accipere, cum omnes

ibi sint vere ac proprie vicarii.

7 Illatum contra proximum aucloris judi-

ciuni diluitur — Dicet aliquis : eadem ra-

tione extendendae sunt h<« facultatcs ad vi-

carios,, etiam pro eo tempore quo Prtelati

sunt preesentcs, quia etiam tunc sunt vere ac

proprie vicarii. Respondetur negando seque-

jjim, quia, licet in aliquibus religionibus ita

appelientur, non tamen in eadem signitica-

tione, quia tunc non geruntvices propriimu-

neris Pradatorum, quod in jurisdictione con-

sistit, scd habent proprium ministerium cu-

jusdam domestieae administrationis ; in dic-

tis autem Indultis nomen vicarii significat

eum, qui vices gerit in jurisdictione et Proela-

tione, imo his verbis aliquando expiicatur,

ut dicli auctores referunt ; in religionibus au-

tem, ubi subprior vicarius appcllatur, vox

illa significat idem ministerium seu officium,,

quod in religionibus monaclialibus nomine
Prioris signiticari solet, et in reg. S. Bene-
dicti, c. 65, vocatur Pramositus monasterii.

Quando ergo Abbas, Guardianus, etc, prai-

sens adest, ille
,

qui vicarius dicitur, non
proprie vicem ejus gerit, sed proprium mini-

sterium exercet, et ideo tunc non gaudet
dictis facultatibus ; at vcro quando Pradatus

acest, jam vices illius gerit in proprio illius

munere, et ideo jam est vicarius, de quo lo-

quuntur Indulta. Unde, ut omnis tollatiir

scrupulus, optimum consilium est, ut Praela-

tiiSj dum recedit, omnes potestates suascom-
mittat vicariO; et, ne hoc pendeat ex memo-
ria vel voluntate singulorum, debet esse sta-

bili lege, aut recepta consuetudine intro-

ductum.

8. Secundum dubium. — llatio dubilandi.

— Veraresolutio, quw primo suadetur exusu,
et ex Pontificiis Indultis.— Ut autem hoc ma-
gis declaretur, dubitari potest secundo an h;e

facultates delegabiles siut. Et ratio dubitandi
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est, quia non pertinent adjurisdictionem pri-

mariam, sed ad delegatam in foro conscien-

tia3, quse subdelegari non potest. Item, quia

nemo potest privilegium, sibi personaliter

concessum, in alium transferre ; hsec autem
sunt privilegia concessa talibus personis

;

ergo non possunt et aliis committi. Item con-

fessor Societatis, verbi gratia, qui ex privile-

gio habet potestatem absolvendi a casibus

Papae reservatis, non potesl hanc facultatem

committere alii sacerdoti non habenti ; ergo.

Respondeturnihilominus posse Prtelatos com-

mittere vices suas aiiis, etiam in usu harum
facultatum. Ita docent omnes qui de his privi-

legiis scribunt, et usu ipso salis comproba-

tum csl. Item in aliquibus lndultis Pontificiis

hoc expresse explicatur, ut in Bullis Societa-

tis, Paulus III in sua Bulla ultima expresse

concedit Generaii., ut ornnes gratias, conces-

siones et indulta sibi concessaa Sede Aposto-

lica, exercere possit per vicarios, aut personas

adidsibibene visas. Quod eliam declaravit

Gregorius XIII in Bulla de usu facultatum.

Idem concessit Sixtus IV Preelatis Minorum

in quodam Indulto supra relato, ut, scilicet,

per se, vel per alios possint hanc absolutio-

nem praestare.

9. Altera aliorum suasio. — Est etiam hoc

consentaneum juri communi, maxime sup-

ponendo jurisdictionem Episcopalem ex jure

communi, divino vel ecclesiastico, extendi

quasi natura sua ad omnes hos casus, si non

impediatur, vel limitetur ab aliquo superiore.

Unde fit (ut multi opinantur) ut, quando

Summus Pontifex casus sibi reservatos Epi-

scopo concedit, non censeatur jurisdictionem

deiegare, sed tantum impedimentumautpro-

hibitionem auferre, qua ablata, statim ex vi

suai ordinarise jurisdictionis potest ab illis ca-

sibus absolvere. Sic ergo de Praelatis religio-

num ratiocinari possumus ; habent enim ju-

risdictionem Episcopalem , ct ideo in hoc

sequiparantur Episcopis, utex vi suee jurisdic-

tionis possint quidquid eis non prohibetur,

quod maxime verum habet in absolutione a

censuris, juxta doctrinam Panormitani, in

cap. At si Clcrici, § de Adulteriis, de Judiciis,

et aliorum ibi ; ergo eadem ratione per ha;c

privilegia non delegatur illis jurisdictio, sed

:-oIum tollitur prohibitio, qua ablata, ex vi

imineris, atque adeo per jurisdiclionem or-

dinariam heec omnia possunt.

10. Dispiicct una ex parte dicta suasio. —
Sustinctur vero ut prolabilis ex alia parte. —
'Juod i'undameut.im prout nititur in jure di-
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vino, mihi probari non solef, quia in uuivcr-

sum censco, jurisdictionein Episcoporum non

esse immediate a jure divino, sed per Ponti-

tieein ; maxime vero id ccnseo de potestate

immutandi vel tollendi pracepta, vcl qua>

cunique viucula a stiperiore posita ; non enim

vidco quo jure divino, naturali, vel positivo,

habeat inferior poteslatem ad destruendum

quod superior construxit ; id enim nec in

Evangelio scriptum , neque ulla tiaditione

confirmatum rcperio , neque eliam necessa-

riam illationem video , ut ex principiis reve-

latis naturali discursu inferatur: quin potius

necrationi conseulancum videtur in illa ge-

nerahtate sumptum, quia cst contra debitam

subordinationcm inferioris ad superiorem. At

vero limitatum illud fundamentum ad absoiu-

tionem a censuris, et fundatum non in jure

diviuo, sed in canonico, est satis probabilc

propter cap. Nuper, de Sent. excomm., iu

quo ponderanda sunt illa verba : Quia condi-

tor canonis dbsolutionem sibi specialiter non

reservavit, eo ipso concessisse videtur faculta-

tevi relaxandi ; per quse satis significatur
,

iliam facullatem non esse a jure divino im-

mediate, sed ab auctore ipsiusmet censurae,

ut alibi, in tomo de Censuris , latius ostendi.

II. Infirmatur tamen absolute dicta stiasio.

— Ex hoc tamen videtur infirmari illatio fac-

ta, nam hcee concessio potest esse et ordina-

ria et dclegata ; ergo ex vi illius juris neutra

colligi potest. Nec dubito quin possit Papa

concedere Episcopis suos casus reservatos per

modum delegationis tantum, sicut in Conci-

lio Tridentino multa eis committuniur ut

Papce delegatis, quee alias possent ab eis fieri

jure ordinario , seclusis privilegiis vel ex-

cmptionibus. Et multi valde probabiliter pu-

t;ml, commissionem ad absolvendum in casi-

bas occultis factam Episcopis a Concilio Tri-

dontino, sess. 24, c. 6, de Reformat., fuisse

specialem delegationem, et non restitutionem

juridictionis ordinarise Episcopalis, alias iio-

tlie casus illi occulli essent Episcopales, et

(.unsequeuter, qui haberet generale priviie-

gium absolvendi a casibus Episcopalibus ,

posset ab iilis casibus absolverc, quod plane

nilsum est, et contra communem usum ,
ut

eliam sentiunt Henriquez, lib. 3 de Pcenit.,

c lo, § 7, lit. P ; et Emmanuel Rodriquez,

in expositione Bulke, num. 133, et contra illa

verba ejusdcm Concilii : Per seipsos, aut vi-

carium ad id specialiter deputandwn, quee sa-

tisindicant illam jurisdictionem esse valde

specialem, et uon communem Episcopalem ;

227

imo etiam indicant esse delegatam
, quia si

essct ordinaria, eo ipso posset per vicarium
cxerceri

;
quanquam hoc indicium non con-

vincat, ut ex statim dicendis constabit.

12. Quidquid crgo sit, an illa sit dicenda

concessio vel restitutio ordinariai jurisdictio-

nis, vel solum commissio jurisdictionis pro-

prise, nibilominus ex alio etiam principio sa-

tis probatur assertio posita, quia commissa-
rius ex privilegio perpctuus potest alteri vi-

ces suas committere
;
quod esse coimnunitcr

rcceptum a Doctoribus, ait Corduba, in Sum-
ma Hispana, q. 8, ex Sylvestro, vcrb. Abso-

lulio, 4, num. 6, dub. 2, qui refert glossam,

in. c. ult. de Offic. Ordin., et favet texlus ille,

ubi sic dicitur : Tlis, quihus ex officio in cer-

tis casibus, compdit illos absohere, qui pro

violenta ruanuum injcctione incidunt in cauo-

nem sententiee promulgatce, licet aliis alsolu-

tionem hitjusmodi committere, cum viderint ex-

pedirc. Hwc autein potestas, quse datur Pra3-

latis per privilegia perpetua
,
propriissime

dicilur competere ex officio, quia rationc of-

ficii convenit ; nam privilegium illud quoad
hoc magis estreale quam personale, quia di-

gnitati adha?rct , et ratione illius competit

personae ; ergo ex ofiicio competit. Neque
oportet ut omnino conveniat ex ofticio tan-

quam jurisdictio ordinaria , nam particula in

cerlis casibus , quee ibi additur, satis indicat

sufficere, quod ex privilegio conveniat ratione

dignitatis, ut recte ibi glossa expendit, quaj

subdit, idem esse in omnibus aliis communi-
cationibus, quod iili, qui ordinario jure, vcl

dolegato a principe, possunt absolvere, pos-

sint etiam committere vices suas, ut viderint

expedire, dummodo delegatio vel commissio

sit ratione oiticii, ac perinde per privilegium

pcrpetuum. Atque idcm tenent ibi Panormi-

tanus, Felinus, et alii, in cap. ult. de Ofiic.

dcleg.

13. Atque ita responsum est ad rationcm

dubitandi in num. 8 positam; nam heec juris-

dictio vel ordinaria est , vel in hoc tequipara-

tur ordinariee, quia ex officio ratione legis,

seu perpetui privilegii competit. Quando au-

tem Pradatus commitlit vices suas alteri quo-

ad hanc absolutionem , non transfert privile-

gium in illum, proprie loquendo, sed utitur

ministerio ejus ad suum privilegium exe-

quendum, quod valde diversum cst. Undc ille

commissarius non potcst alteri viccs suas

committere, quia non tam jurisdictio, quam

nudum ministerium ci commissum cst, juxta

capul ultimum, § ultimo , de Ofiic. dclegat. ;
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alque i!a procedit cxemplum codem numero

oetavo de siinili poleslale absolvendi com-

missa coiifessori religioso, qui illam commit-

tcre non potest, quia nudum ministerium ei

commissum est. Advcitendum est tamcn pro

nostra Societatc, et si quae est alia religio

<ru« lnmc modum observct, quod in ea omnis

heee potestas censetur concessa Gencrali, jnx-

la Bullas Pontiiicum , ut iirfra videbimus,

tractalu 10, lib. 0, cap. 2, a num. 2, et per

illum conceditur Prodatis inferioribus , ut

conslat etiam ex Compendio privilcgiorum

cjusdem Societatis. Xiliilominus tamen et

Provinciales, ct Rectores, scu Prspositi loca-

lcs possunt aliis committcre viccs suas, vel

delegare lianc potestatem, quoticscumque in

concessione sibi facta non lit expressa res-

triclio vel probibilio, ut per se, et non per

ulios absolvere in aliquo casu possint, quia,

eo ipso quod talis restrictio non ponilur, cen-

setur eis concessa potcstas, eo modo quo per

Indultum conceditur, seu co modo quo juxta

commune jus administrari potest facultas,

qaaj ratione officii Pradato competit.

JL Tertium dulium. — Hinc vero nascitur

tertium dubium, an possint superiores Proelati

reslringere hanc facultatem inferioribus , sci-

licet Generalis Provincialibus, et Provincialis

Proelatis Conventualibus. Oportel autem loqui

pracise stando in virtute dictorum privilegio-

rum, nam ubi est spcciale Indultum declarans

vel concedens banc poteslatem, ut est in So-

cielate, sublata est qutestio. De aliis ergo vi-

detur res dubia, quia cum Pontifex immedia-

te, et quasi ex tequo conccdat banc potesta-

tem omnibus bis Preelatis, licet alias sint sidj-

ordinati in jurisdictione ordinaria, et in ea

possit Superior restringerc jurisdictionem in-

ferioris, ut supra dictuin est, tamen in hac

commissione videntur oequales, et ideo non

posse in uno eorum ab altero restringi. Nilii-

loininus etiam in liac potestate probabilius

censeo posse restringi a superioribus Preela-

lis respeclu iuferiorum, quamdiu expresse hoc

non prohibetur in ipso Indulto. Ratio est,

quia Papa concedens privilegium in favorem

religionis, ceusetur conferre juxla debitum

ordinem, et magis consentaneum ipsi reli-

gioni, quamdiu aliud expresse non declarat;

sed debitus ordo religionis postulat ut infe-

riores Preelati pendeant a superioribus; ergo

credendum est hanc esse voluntatem Pontifi-

cis concedentis talia privilegia, atque ita tunc

non dici potest inferior auferre facultatem a

superiore coiicessam, quia non creditur sim-
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pliciler concessa, sed cum hac subordina-

tionc.

15. Scd forlasse hsec conjectura alicui non
saiisfaciet, quia privilegia absolute loquuntur,

et potius sunt extendenda. Item, quia, cum
hi casus jam sint extra jurisdictionem ordi-

nariam Prselatorum , et sint proprii ipsius

Pontificis, potest ipsc ajquahter illos conce-

dere, sine illa subordinatione, quse in re tam
favorabiii ad remedium subditorum non vi-

detur necessaria. Nihilominus illa mihi vide-

tur moralis conjectura satis probabilis, quam
aliter ita explicare possumus; quia Pontifex,

conccdendo has facultates, non aufert ab liis

Pradatis potestatem rcservandi sibi casus,

quia hoc expedit ad disciplinam religiosam;

sed expedire potest ut ex his casibus Pontifi-

ciis aliqui sint reservati Provinciali vel Gene-

rali; ergo credendum cst ita concedi hanc

facultatem Pradatis religionis, ut semper mu-

neat in majori Proelato jus reservandi sibi ca-

sum, quem expedire judicaverit. Quod maxi-

me locum habet juxta opinionem asserentem,

per hgec privilegia solum auferri prohibitio-

nem, ct rem statim reduci ad commune jus;

nam stando in jure communi, licet aliqua

censura Pontificia non esset ab ipso Pontifice

reservala, posset Generalis vel Pro-vincialis

religionis eam sibi reservare ; ergo post heec

privilegia possunt etiam id facere
,
quia per

privilegia solum consiituuntur in terminis ju-

ris communis; etquamvis Papa auferat suam

prohibitionem, non tollit jus Provincialis vel

Generahs , ut possit id prohibere, si religioni

fuerit expediens. Proeterea, sustinendo, ut

videtur verius, per hsec privilegid uon tantum

auferri prohibitionem, sed etiam concedi po-

sitivam facultitem et jurisdictionem, nihilo-

minus unaquaaque religio cum approbationc

Sedis Apostolicse habere solet auctoritatem

distribucndi has facultates prout sibi juclica-

verit expedire ; ergo potest unaquseque religio

statucre, ut qusedam ex his facultatibus sint

rcservatge Generali, aliae Provincialibus, etc;

nec dubito quin factum teneat propter pro>

sumptam, ut dixi, voluntatem Pontificum,qni

religionibus ipsis et propter majus earum bo-

num has facultates concedunt. Denique tota

ipsa religio potest cedere juri suo, et non ob-

stante privilegio sibi concesso pro singulis

Praelatis, aliqua eorumdem privilegiorumpro

majoribus Pra?latis reservare. Dices , csto

possit hoc fieri a Capitulo generali vel Pro-

vinciali, non tamen a singulis Pradatis majo-

ribus. Rcspondeo, hoc pcndere cx niodo gu-
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bernationis uniuscujusque religionis ; nam
earum Prselati habent potestatem a Capitulis,

a quibus ebguntur, et ideo si ab eis fuerit

concessa etiam ad hunc actum, poterunt illa

uti, non vero aliis. Addo tamen ultimo, nunc

standum circa hoc esse novo decreto Clemen-

tis VIII, circa reservationes regularium ; nam
quselibet restrictio harum facultatum ad ab-

solvendum a casibus reservatis Papte, re vera

cst nova reservatio in tali religione facta, et

ideo circa illam decretum Clementis servan-

tlum est. Ex quo duo colligo : unum est, non

posse fieri nisi in generali vel provinciali Ca-

pitulo respective
,
juxta formam in eodem

decreto prsescriptam ; aliud est, a Capitulo

posse fierij nam Pontifex hanc generalem fa-

cultatem praebet hujusmodiCapitulo ad reser-

vandum quoscumque alios casus ultra desi-

gnatos ab ipsomet Pontifice ; et mirum pro-

fecto esset, quod posset religio reservare ca-

sns minus graves, et non aliquem ex gravio-

ribus reservatis Papa?.

16. Quartum duMum.— Videri per prhilegia

religionum tolli omnem reservationem, qnw 11011

sit ab ipsa religione facta.—Hinc porro emer-

git quartum dubium, an, scilicet, omnia pec-

cata, quse in jure, vel in Bulla Ccena?, aut

aliis, sunt reservata Summo Pontifici, cen-

senda sint reservata in quacumque religione,

non obstantibus prcedictis privilegiis; et con-

seqnenter an Praelatus concedens alicui reli-

gioso absolutam potestatem audiendi confes-

siones suorum subditorum, censeatur illi con-

cedere has facultatos, seu hos casus; nam, si

reservati non sunt in tali religione, compre-

henduntur sub generali facultate; non viden-

tur autem reservari, quia Summus Pontifex

per illa»privilegia abstulit reservationem, ct

religio aliam non acldidit, ut supponimus.

Lnde Clemens VIII, in suis casibus reservatis

regularium, non facit horum mentionem, nec

singulae religiones in suis propriis reservatio-

nibus, ut de Societate nobis constat, et de

aliis supra tetigimus.

17. Contraria resolutio vera.—Nihilominus

respondetur, hos casus non solum esse reser-

vatos, sed etiam altiori et strictiori modo
quam sintparticulares casus religionum. Dc-
claratur, nam Pontifex nunquam simpliciter

abstulit suam reservationem ab his casibus,

ctiam respectu religiosorum, sed solum eo-

rum absolutionem religiosorum Prselatis com-
nrisit, quod longe diversum est ; nam si ablata

fuisset simpliciter reservatio respectu talium

pprsonnrum, absolvi possent ab illa censura
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a quocumque proprio confessore, juxta c.

Nuper, de Sent. excom., quod tamen falsum
est, ut ex primo et secundo dubio conslat.

Unde, eo ipso quod Pontifex hanc potestatem
concessit solis Praelatis, et eorum vices ge-

rentibus, voluit absolutionem hanc esse illis

reservatam. Hsec autem reservatio non fun-

datur in poteslate et voluntate ipsius religio-

nis, sed manat ex voluntate ipsius Sedis Apo-
stolicse, qua3 prius talem reservationem abso-

lute fecit, et postea circa illam majorem po-

testatem non concessit; neque amplius (ul sic

dicam) illam remisit; et ideo dixi hanc re-

servationem altiorem esse quam sint proprite

reservationes uniuscujusque religionis. Et id-

eo fortasse hi casus Pontificii non numerantur
inter particulares reservationes religionum,

quia sunt alterius ordinis, et supponuntur
tanquam omnibus communes.

18. Consectarium ex proxima resolutione.—
Ex quo infertur, hos casus non comprehcndi
sub generali delegatione, vel commissiono
facta a Prselato religionis ad absolvendum .1

peccatis vel censuris, juxta regulam textus in

c. 2, de Poenitent. et remiss., in 6. Quin po-

tius, licet superior concedat facultatem ad ab-

solvendum a peccatis reservatis in religione,

non videtur concedere facultatem ad absol-

vendum ab his casibus Pontificiis, quia ha-

bent reservationem longe alterius rationis, ut

dixi,etideo habcnt specialitatem sufflcien-

tem, ut sub illa generalitate non comprehen-

clantur. Item, quia circa peccata reservata in

religione habet Praelalus ordinariam juris-

dictionem, quam per illa verba delegare vi-

detur ; circa hos autem casus Pontificios ha-

bet solum jurisdictionem ex peculiari com-

missione Pontificis, quse difficilius et majori

cum consideratione committi altcri debet.

ideoque subillageneralitate non cornprehen-

ditur. Quod maxime verum censeo de casibus

Cconee Domini, et inter eos lapsus in hseresim,

propter eorum specialem, vel specialissimam

gravitatem et reservationem. Ideoque pru-

denterin Compendio Societatis, licet absolu-

tio a casibus Ccena; respectu subditorum com-

mittatur superioribus cuni facultate dele-

gandi, nihilominus lapsus in liaeresim soli Ge-

nerali reservatur, ita ut nec Provinciales pos-

sint absolvere, nisi sub onere comparendi. Et

alibi etiam diximus '
, ipsnmmet Pontificem,

committendo casus suos, non censeri com-

mittere casus Ccenaj , nisi exprimat; et com-

1 Torno de pcenitentia.



2.30 LIB. II. DE RELIGIOSIS QUATENUS PR.-ELATI SUNT, ETC.

mittendo casus Coenas, non committere abso-

lntionem ab haeresi, nisi in specie id declaret;

ergo idem dicendnm cst de commissario Pon-

tificis. Unde Episcopus, verbi gratia, commit-

tens alicui casus suos, non videtur commit-

lere absolutionem,verbi gratia, a censura ca-

nonis Si quis suadente, pio illis casibus, in

quibus ipsi in jure committitur, quia illi non

sunt proprie casus Episcopales, ut alibi dixi-

mus. Ut ergo Prselatus religionis censeatur

committere hos casus Ponufieios, oportet, ut

vel in specie eos exprimat juxta uniuscujus-

que exigentiam, vel, si utatur generalibus

verbis, quod talia sint, ut omnem tollant am-

biguitatem ; ut si dicat, verbi gratia, conce-

dere omnes facultates suas, vel quantum

per privilegia potest, aut quid simile. In quo

etiam observare oportet, ut distincte explice-

tur an concedatur potestas absolvendi a cul-

pis, vel etiam a censuris ; nam heec duo di-

versa sunt. Verum est in casibus Pontificiis

ita esse conjuncta, ut, uno concesso, alterum

concessum esse intelligatur. Videantur clicta

in4 tomo, disp. 30, sect. 1.

CAPUT XXIII.

AN N0N SOLUM IN RELIGIONIS PR^ELATIS, SED ETIAM

)N EPISC0PIS SIT PR/EDICTA POTESTAS AD AB-

SOLVENDUM REL1GI0SOS.

1 . Ex vi privilegiorum regularium non lia-

bent Episcopi hanc potestatem.— Triplex ca-

sus proponitur , in quo vidcitur habere Epis-

copi talcm poteatatem. — In hac qua?stione

imprimis certum est non convenire Episcopis

hanc potestatem ex vi privilegiorum ipsorum

regularium, cum in cis nulla de Episcopis fiat

mentio, sed potius ab eorum jurisdictione

eximantur. Loquimur enim de cxemptis, nam
circa regulares sibi subjectos , clarurn est

posse Episcopos quidquid in hoc genere pos-

sunt jure communi, et si quid amplius per

privilegia Pontificia talibus religiosis fuerit

concessum respectu suorumPrajlatorum, nam
Episcopi sunt proprii illorum Praelati, quod

munus non habent respectu exemptorum. So-

lum ergo habere potest locum dubitatio po-

sita in duobns vel tribus casibus : primo , in

nonnullis casibus, in quibus jure communi
scripto seu canonico possunt Episcopi absol-

vere a casibus alias Pontifici reservatis, ut a

leviori lsesione clerici, c. MonacM, et c. Cum
illornm , de Sentent. excommunicat. Secun-

dum est de aliquo casu necessitatis, in quo

propter difficilem recursum ad Pontificem

censetur tacito jure, et recepta consuetudine,

facta commissio Episcopo, quce necessitas po-

test interdum in religioso exempto occurrere.

Tertium est de Prselato religionis, qui non po-

test absolvere seipsum, neque habet alium a

quo possit commode absolvi; nec debet esso

pejoris couditionis : poterit ergo ab Episcopo

absolvi.

2. Qaorumdani placitum in primo casu, et

eorum fimdamentum. — Contrarium verius.—
Ejus fundamentum.— Circa primum casum,

quidam putant quod, licet religiosus exem-

ptus possit in illis casibus absolvi a suo Prse-

lato , nihilominus posse etiam absolvi ab

Episcopis, si velit
;
quia, licet Pontifex con-

cesserit illam potestatem Proelatis religionis,

non abstulit Episcopis ; ergo liberum est re-

ligiosis, si velint, eis subjici quoad hanc abso-

lutionem. Nec videtur obstare exemptio, quia

hsec videtur esse a jurisdictione coacta, non

a voluntaria. Item videtur esse in his quai

spectant ad gravamen, non in his quse ad

favorem ; est autem major favor religiosi

quod a pluribus Preelatis possit absolvi. Atque

ita opinati sunt Fredericus de Senis, consil.

14, et Joannes de Lignano, in Clemen. Ne in

agro, de Statu regularium, et alii, quos Syl-

vester citat. Contrariam sententiam tenet Ab-

bas, in c. MonacM, de Sentent. excommuni-

cat., num. 4, ubi refert Joannem Andream,

et seipsum in aliis locis
;
quos sequitur Syl-

vester, verb. Absolutio, 5, n. 2. Fundamen-

tum est, quia religiosus exemptus non tan-

tum eximitur a jurisdictione fori contentiosi,

sed etiam a jurisdictione fori poenitentialis

;

nam hac ratione non potest confiteri Epis-

copo sine licentia sui Prcelati, ut sup$a visum

est : ergo in neutro foro potest Episcopus

absolvere reiigiosum
,
quantumvis ipse se

illis subjiciat. Et confirmatur, quia exemptio-

nes privilegii non in favorem privatam reli-

giosi, sed in favorem totius religionis conces-

sse sunt , et in favorem etiam Proelatorum

ejus; ergo nullus religiosus potest in hoc

cedere juri suo, nec sibi judicem constituere

extra Preelatos suos, juxta c. Significasti, de

Foro compet. Atque heec sententia plane vi-

detur in rigore juris vera, et, per se loquendo,

ac suppositis religiosorum privilegiis omnino

servanda.

3. Quomodo posset procedere prius placittcin.

—Favet eijus.—Ad fundamentum in imm. 2.

—Dico autem suppositis privilegiis, quia si

Preelati religiosorum non haberent potesta-
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tem absolvendi suos subditos ab aliquo casu

reservato Papse, et alias concesso Episcopis,

in eo casu probabilem censerem primam sen-

tentiam. Exemplum esse poterat in facultate

absolvendi a casibus occultis concessa Epis-

copis in Concilio Tridentino ; nam si illa non

fuisset extensa ad Praelatos religionum, pos-

sent, ut opinor, religiosi absolvi ab Episco-

pis, quia non debcnt esse deterioris condi-

tionis ; et rationabiliter interpretamur non

esse exemptos, nisi in bis, in quibus sub-

duntur jurisdictioni suorum Pra'latorum. Si

enim in foro exteriori non possent de aliquo

delicto judicari a suis Prselatis, profecto co

ipso non censerentur in illa causa exempti

a jurisdictione Episcoporum, quia non de-

bent sine ordinario judice relinqui. Potestque

hoc non improbabiliter colligi ex c. SiPapa,

de Privilegiis, in sexto ; ergo idem cum pro-

portione in absolutione a censuris locum ba-

bet. At vero nunc, quia tota jurisdictio Epis-

coporum ad absolvendum a censuris, etiam

eis jure commissa circa Pontiticios casus,

commissa est Prselatis regularibus per pri-

vilegia perpetua, non possunt religiosi, per

se loquendo, in talibus casibus ab Episcopis

absolvi, quia prorsus exempti sunt, et quia

Pralati religionum merito possunt respectu

suorum subditorum sibi tales casus reser-

vare, quia illis judicium eorum commissum
cst, et in favorem ipsorum, ut plane signifi-

cavit Pius V, in Motu proprio, quo Preelatis

PraBdicatorum concessit facultatem illam Con-

cilii Tridentini, cum ait : Nec Prior convcn-

tualis, ct svperiores Prmlati dicti ordinis in

hac parte deterioris conditionis cxistant. Ncc

fundamentum contraria? sententise tunc babet

viin, quia sufficienter provisum est religiosis,

et illa major licentia, licet videatur favor pri-

vatce personse, non tamen religionis ; et for-

tasse etiam respectu privatorum non esset

favor in ordine ad eorum spiritualem profec-

tum ; nam inde fortasse sumerent licentiam

peccandi.

4. Secundus casus.— Impugnatur quoad ca-

sum necessitatis non extremce.— Circa secun-

dumcasum necessitatis, in quo religiosus non
potest adire Prselatum suum, potest autem
convenire Episcopum, Sylvester supra, nu
mero 3, affirmat cum Panormitano, in eo

casu posse religiosum absolvi ab Episcopo ex

iequitate, licet non possit de rigore juris. Per

a^quitatem autem intelligit epiikeiam, ut Pa-

normitanus expresse declarat. ltaque intelli-

gunt, ex vi legis et exemptionis in rigore

sumptae non posse ; ex quadam tamen inter-

pretatione voluntatis Pontificis posse, ne re-

hgiosus in eo casu sit deterioris conditionis

quam seculares, quod videtur esse contra in-

tentionem eximentis. Sed difflcile mihi est, in

materia jurisdictionis, et in lege irritante ac-

tum, hujusmodi epiikeiam admitlere extra ca-

sum extremse necessitatis; hsec autem mate-

ria jurisdictionis est, sine qua non potest Epis-

copus absolvere religiosum : lex etiam qua^

vetat exercere jurisdictionem circa perso-

nam exemptam, estirritans actum, ut constat

ex juribus citatis, et ex c. Frater, 16, qusest. 1

;

ergo extra casum extremoe necessitatis, id est,

periculi mortis , non possumus hanc licen-

tiam Episcopodare. Dicitenim Concilium Tri-

dentinum, sessione ii, capite 7, loquens de

casibus reservatis, extra illum articulum in-

feriores sacerdotes nihil posse ; vocatur autem

inferior sacerdos respective omnis ille, qni

est inferior comparatione reservantis, et ab

illo non habet commissam facultatem ; ita

vero se habet Episcopus in eo casu respectu

religiosi exempti, quia et est inferior Papa re-

servante, et ab illo non habet commissionem

ordinariam, ut supponimus; ergo nec ex in-

terpretatione possumus illam admittere, nisi

in periculo mortis, juxta doctrinam Concilii.

Alias pari ratione posscmus dicere
,
posse

nunc Episcopum absolvere in simili casu cle-

ricum sibi non subditum, solum, quia habet

difficilem recursum ad suum Praelatum, quod

pkne videtur falsum, quia illa difficultas non

prcsbet alteri jurisdictionem. Similiter etiam

possetEpiscopus absolvere religiosumin casu

in quo recursum habet ad suum Prselatum,

et illi injuste negat absolutionem
;
quod etiam

non videturadmittendum, quiainjustitiaunius

Pralati, ut cap. 19, num. 21, diximus, non

dal alteri jurisdictionem, quando subordinati

non sunt. Alioqui aperiretur via, ut in sirnili-

bus casibus rehgiosi quasi appellent a suis

Preelatis ad Episcopos, quod magnum incom-

modum est, et contra intentionem eximen-

tis.

"i. Vera hujus casus decisio. — Dico igitur,

non videri necessariam hanc interpretatio-

nem ad favorem religiosorum, sed per gene-

rales et communes regulas casuum reserva-

torum posse illis sufficienter subveniri abs-

que ulla epiikeia, quee admittenda non est,

nisi ubi manifesta necessitas urget ; hic autem

nulla erit necessitas, si aliter potest suffi-

cienter subveniri necessitati religiosi. Quod

autem possit, declaro ex generali principio in
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jure fundalo, quod posui in 4 tomo tertise

partis, disputatione 30, sectione 3, scilicet. in

casibus Pontifieiis, quotics non patet aditus

ad Summum Pontificem vcl commissarium

ejus, nisicunimagnadifficullateetmora, tunc

posse peccatorem absolvi ab inferiori sacer-

dote cum onere comparendi coram Pontifice,

vel babente jurisdictionem ab illo circa tales

casns respectu talis personse. Hoc ergo prin-

cipium censeo in prcesenti esse applicandnm.

Quando enim rehgiosus non habet facilem

aditnm ad siium Prcelaium, absolvi quidem

pnterit ab alio, non tamen ila ut maneal om-

nino bber a reservatione, sed ut absolvatur

cum onere comparendi coram Summo Ponti-

fice, aut coram suo Proelato, qui respectu sui

vices iilius gerit. Hoc enim satis cst ad sub-

veniendum necessitati religiosi, et aliunde

servatur rigor reservationis, et debita sub-

jeclio ad Prcelatum. In eo autem casu non est

necessarium ut religiosus recurrat ad Episco-

pum, quia a quolibet sacerdote, a quo potest

absolvi a culpis mortalibus, poterit pro tunc

absolvi a lali censura, quia non absolvitnr

simpliciter, sed cum onere comparendi ; sicut

posset ex sententia omnium absolvi, quando
etiam ad Episcopum esset difficilis accessus

;

idem autem est quamvis sit facilis, quia ad

absolvendum cum illo onere non habet majo-

rem facultatem Episcopus respectu persona^

sibinon subdita?, quam ordinarius confessor.

Et ex hac parte liic modus absolutionis ceditin

majorem favorem religiosi, quia facilius ab-

solvi poterit, et ita melius poterit onus com-
parendi tolerare, prcesertim quia nullum est

jus quo possimus illum eximere a tali onere,

quod secum affert reservatio, quando poteslas

nbsolvendi solum datur occasione talis difli-

cultatis vel necessitatis.

C. Confirmatnr amplius. — Tandem con-

firmatur hoc et declaratur, quia Prselatus re-

gularis, quando mittit subditum ad peregri-

nandum, potest illi dare facultatem eligendi

confessorem, a quo possit absolvi etiam a ca-

sibus Papce reservatis, sub onere comparendi
coram se. Tunc ergo, si talis religiosus inci-

dat in censuram canonis Si quis suadente, in

eo loco, ubi non potest recurrere ad Praela-

ium absentem, non potest recurrere ad Epis-
copum, ut ab eo simpliciter absolvatur sine

onere comparendi coram suo Prcelato, quia

tuncjamhabet sufficientem judicem, seu con-

fessorem a suo Prcelato designatum, nec est

recurrendum ad jnrisdictionem interpretati-

varn, ubi expressa et sufticiens baberi potest;

at vero quamvis Prcelatus expresse non decla-

ret illam voluntatem, ex ipso communi jure

satis explicatur. Relinquitur ergo solum Prce-

latum regularem habere hanc jurisdictionem

in religiosos exemptos sub Pontifice Summo,
nisi in casu extremce necessitatis, in quo milla

est reservatio.

7- Tertius casus. — Prmlati religiosi etiam

absolvi possunt intra religionem per ejusprivi-

legia. — In quibns sacerdotibus sit talis potes-

tas ordinarie. — In lertia autem inlerroga-

tione seu casu petitur, quid dicendum sit de

ipso Prgelato religionis. Quee difflcultas magis

pertinet ad caput sequens, de his qui per

lianc potestatem absolvi possunt. Nam certum

est, absolutionem Pradali religiosi in his ca-

sibus non pertinere ad Episcopum, tum quia

non minus est exemptus quam reliqui ; tum
quia non minus potest absolvi per privilegia

religionis, quia non debetesse deterioris con-

ditionis, cum sit principale membrum ejus, et

privilegia generaliter pro omnibus dentur.

Igitur, si juxta communem usum pracise lo-

quamur, potestas absolvendi ab hujusmodi

censuris Prcelatum conventualem est apud

Provincialcm, et respectu Provincialis apud

Generalem, nam unusquisque solum pendet

a suo proximo Prselato, et quando privilegia

concedunt hanc facultatem Prselatis, intelli-

genda sunt respective, scilicet, illis Prcelatis,

vel illi Pradato, quos, vel quem unugquisque

religiosus habuerint; Generalis vero,tquia in-

tra religionem non habef superiorem Prcela-

tum, sed solum generale capitulum, absolvi

poterit ab illo confessore, cui capitulum suas

vices commiserit.

8. De modis aliis non tam ordinariis M-
lendi hanc potestatem erga Pnelatos. — Quod

si capitulum ipsum nihil circa hoc obliga-

verit, eo ipso poterit Generalis eligere coii-

fessorem cum omni potestate quam privilegia

concedunt; quia non snperest alius modus

quo possit ipse Generalis passive frui hujus-

modi privilegiis, quibus privari non debet.

Estque ille modus consentaneus juri com-

muni, in cap. ult. de Poenitent. et remiss.

Quin potius in multis religionibus observari

intelligo, ut etiam Provinciales et convcn-

tuales Prselati eodem modo sibi eligant con-

fessores cum omnibus facultatibus, quas ipsi

possunt suis subditis communicare. iQciod fieri

potest, vel quia in ipsa religion^ ita specia-

liter et positive (ut sic dicam) ordinatum est,

quod sine dubio fieri potest, vel etiain con-

snetndine recipi, aut certe qnia contrarium
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ordinatura non est; quod censeo etiam suffi-

ciens. Quia ex privilegio dicti capitis ult., de

Pcenitent. ct remiss., lii Prttlati possunt sibi

eligere confessorem prceter licentiam suorum

jSuperiorum, utdixi in4 tom., disput. 27, sect.

2, dub. 5, et nunc in coniirmationem eorum

quse ibi dixi, expendo illamparticulam, prceter

suorum superiorum licentiam ; non enim dicit

contra eorum ordinationem aut voluntatem,

sed solum prseter, id est, absque eorum li-

centia, et quando illi non provident alio modo
de ordinario confessore

;
qui est casus de quo

loquimur. Deindc confessor, sic electus, eo

ipso habet circa talem Praelatum omnes fa-

cultates Pontificias, sive boc sit quia ab ip-

somet communieantur, sicut Papa eligendo

confessorem dat illi jurisdictionem in seip-

sum, sive (quod verius existimo) quia virtule

privilegiomm immediate ei conferuntur, co

quod vices gerit superioris Preelati in co mu-
nere.

9. Quid uli duo tantum sunt sacerdotes,

Prwlatus et subditus, amboque excommunicati.

—Hic vero occurrcre potest casus, in quo in

religioso conventu tantum sint Prcelatus et

alius sacerdos, et ambos incurrissc in cen-

suram reservatam Pontifici , ut, verbi gratia,

per mutuam rixam, in censuram canonis Si

quis suadente, quomodo possint absolvi
;
quia

tunc nec Prtelatus potest absolvere subdi-

tim, curn ipse sit excommunicatus, neque

ctiam petest illum eligere in confessorem,

quia similiter ligatus est
;
quid ergo in co ar-

ticulo facient? Quidam, ut Emmanuel Rodri-

quez, tom.l, q. 20, art. 12, citans Joannem
Fabianum, verb. Absolutio, 2, § 6, et alii,

respondent, ob necessitatem possc tunc mu-
tuo absolvere, quia necessitas caret lege.

Item, quia excommunicatus polest in casu

necessitatis absolvere a peccatis ; ergo et a

ccnsuris. Quod si in praxi sequenda esset

hffic sententia, deberet Praelatus prius absol-

vere subditum, et jam ille absolutus, esset

idoneus minister ad absolvendum Prselatum.

10. Limitanda dicta responsio ad casum

occultum. — Indiget tamen, ut opinior, illa

sententia magna declaratione et limitatione.

Et imprimis, si neuter illorum est nominatim
excommunicatus, vel si censura fuit canonis

8i quis suadente, et delictum est occultum,

videtur Prselatus posse absolvere subditum,

quia nondum est omnino privatus jurisdic-

tione et communicatione cum illo, saltem iu

bonum subditi. Dices : hoc haberet locum, si

subditus non esset etiam excommunicatus ;
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quia vero excommunicatus supponitur, non
videtur posse uti favore Extravag. Ad evi-

tanda. Respondeo : etiam licct subdilus ex-

communicatus sit, Praelatus non est jurisdic-

tione privatus in suos subditos, quantum est

ex se ; licet autem talis subditus excommuni-

catus sit, non peccat petendo a Preelato abso

lutionem, quia illa communicatio cum sit

ordinata ad bonum animee, et ad se liberan-

dum a censura, non est prohibita ex vi suff>

excommunicationis ; neque etiam propter

Preelati excommunicationem prohibetur ra-

tione Extravag. Ad evitanda, et ideo in eo

casu non dubito quin, servato hoc ordine,

licite petatur et detur absolutio.

11. Quando casus est publicus, neuter in al-

terum lialet potestatem.—Quo remedio lunc sit

utendum.—Urgendo tamen casum, ita ut dc-

lictum sit publicum, cessat boc remedium,

et tunc non censeo statim esse dandam licen-

tiam Prselato absolvendi subditum, vel e con-

tra, cum hoc sit contra rationem factam, el

contra jura, argum. c. Audivimus, 24, q. 1,

et c. Prudentiam, §6, de Offic. deleg., et c.

Duolus, de Sentent. excommunicat., per ar-

gumentum a contrario ; ibi enim dicitur, duos

habentes facultatem sese invicem absolvendi,

si ambo in excommunicationem minorem in-

cidant, non privari dicta potestaie, nec usu

ejus, ut recte glossa exponit, quia excommu-

nicatio minor privat receptione Sacramento-

rum, non usu jurisdictionis ; ergo de excom-

municatione majori contrarium tacite expo-

nit, quia ha?c privat usu jurisdictionis ; et ita

sentiunt ibi glossa et Doctoies. Quapropter in

eo casu Preelatus extra religionem debet eli-

gere alium sacerdotem habilem, ut ab eo

absolvatur, et postea ipse absolutus poterit

absolvere subditum. Dico autem Preelatum

debere hoc facere, quia subditus non habet

hanc facultatem ; neque ipse Preelatus, dum

excommunicatus est, potest illam concedere,

ut alibi dixi.

12. Instantia contra id rcmedmm dUuilur.

—Beplica removetur.— Ultima instantia hujus

casus publici.—iyices : ergo nec ipse potest

eligere sibi confessorem. Respondetur ne-

gando consequentiam, quia dare licentiam

subdito ut eligat confessorem, est actus juris-

dictionis, cujus usu privatus est excommuni-

catus ; eligere autem confessorem non est

usus jurisdictionis, sed cujusdam privilegii,

quo non privalur excommunicalus. Dices.

cum Preelatus cligit confcssorem, committit

illi jurisdictionem suam, ut illa circa se uta-
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tur; ille autem videtur esse actus jurisdic-

tionis. Respondeo : non ipse committit, sed

Pontifex, vel superior Praelatus virtute privi-

legiorum, ut supra, in fine n. 8, dictum est.

Sed instabit aliquis, fingendo casum, in quo

non sit copia alterius sacerdotis secularis,

vei alterius religionis qui eligi possit. Res-

pondeo, in eo casu ita se habere quemlibet

illorum ac si esset solus, et non haberet co-

piam confessoris, extra casum articuli mortis,

quia excommunicatus vitandus extra hunc

articulum non habet usum jurisdictionis ; in

illo autem articulo possunt se invicem absol-

vere a peccatis, et ratione illorum etiam a

censuris, ut in 4 tomo generaliter dictum est.

CAPUT XXIV.

AD QUAS PERSONAS ABS0LVENDAS EXTENDANTUR

HvEC PRIVILEGIA.

\ . Prima assertio pro professis et simili-

bus. — Hoc est tertium punctum superius in

fine capitis 20 propositum. In quo imprimis

certum est, talia privilegia posse habere effec-

tum circa omnes professos talis religionis

,

quia pro illis maxime conceduntur hsec privi-

legia. Quia vero privilegia haec concedisolent

sub his verbis, ut Prselati possint absolvere

subditos suos, oriebatur dubium de ipsis Prae-

latis. Sed hoc jam expeditum est in fine capi-

tis proxime praecedentis ; nam illi etiam sunt

subditi vel superioribus Pradatis, vel saltem

ipsi religioni. Oriebatur deinde dubium spe-

ciale de scholaribus, et Coadjutoribus Socie-

tatis, qui non sunt professi. Sed nullam habet

rationem dubilandi, tum quia sunt veri reli-

giosi et regulares, sub quibus vocibus solent

ha?e privilegia concedi ; tum etiam quia eo-

rum incorporatio et vota sub nomine profes-

sionis comprehenduntur, praesertim in favo-

rabilibus, ut infra, tractatu dO, lib. 3, cap. 5,

ostendam ; tum deuique quia Pius V et alii

Pontifices expresse illis communicant heec

privilegia.

2. Secunda assertio pro peregrinis. — Se-

cundo dicendum est , hanc facultatem exten-

di non tantum ad proprios religiosos subdi-

tos, sed etiam ad hospites, seu peregrinos qui

jure hospitii possunt ab eis sacramentaliter

absolvi '. Probatur primo ex ipsis privilegiis
;

pcepe enimexpresse nominant hospites, nam

1 In lib. Monum. Ordinum,
319,sic.

concess. 318 et

Glemens IV in privilegio citato inquit : Nec-
non fratribus aliis ejusdem ordinis interdum
ad eos declinantious undecumgue. Alia vero
privilegia indefinite loquuntur de suis mona-
chis, aut religiosis, unde convenienterintelli-

guntur de illis, qui ab unoquoque Preelato sa-

cramentaliter absolvi possunt, quia haec pri-

vilegia, ut dicemus, ad forum conseientim

prcecipue ordinantur. Et licet aliqua privilp-

gia loquantur de subditis, recte etiam expo-

nuntur de subditis in foro conscientiae secun-

dnm praesentem statum. Secundo probatur ex

quadam declaratione Cardinalium , ad cap.

Liceat, sess. 23 ConcilhTridentini, quae habet,

forenses, dum versantur in aliquo Episcopa-

tu, posse absolvi a casibus occultis ab Epis-

copo loci per facultatem ibi concessam; ergo

similiter religiosus hospes absolvit poterit per

facultates religionis a Preelato illius loci, in quo
tanquam hospes degit; ibi enim se habet tan-

quam forensis, et militat in eo eadem ratio.

3. Peregrinis absolutio, iion dispcnsatio dan-

da. — Est autem notanda differentia quae ibi

assignatur inter dispensationem et absolutio-

nem; nam dedispensatione dicitur nonposse

dari homini forensi ab Episcopo loci per il-

lam facultatem Concilii, sed petendam esse a

proprio Episcopo ; absolutio autem dicitur

posse dari ab Episcopo loci. Et ratio insiuua-

tur, quia absolutio solum conceditur in ordi-

ne ad forum sacramentalc, et ideo sicut sa-

cramentum Poenitentia?. ministrandfti est in

proesentiapcenitentis, ita ethaecabsolutio, per

se loquendo, danda est ab Episcopo praesen-

te, ideoque Episcopo loci commissa censetur;

dispensatio autem postulari potest ab Epis-

copo absente, et ideo semper reservatur pro-

prio Pradalo et Episcopo. Juxta quam doc-

trinam in proposito etiam observandum erit,

quia in multis eorum et dispensandi et absol-

vendi facultas committitur, absolutionem sem-

per extendi- ad hospites, non vero dispensa-

tionem, nisi in ipso privilegio Clementis IV,

nam immediate post citata verba subdit : Al-

solittionem vel dispensationem indigentibus. Se-

clusa autem expressa concessione, est illa

doctrina valde probabilis, tum propter aucto-

ritatem Congregationis , ejusque rationem ;

tum etiam quia absolutio a censura concedi-

tur hospitibus, quia est necessaria ad absolu-

tionem a culpa, quae differenda non est, ne

propter dilationem posnitentice, periculum im-

inineat animarum, ut dicitur in cap. ult., de

Pamit. et remiss. ; dispensatio autem non est

necessaria ad ministerium pcenitentiee, nec
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ad salutem animee,unde differri potest, etre-

ditus ad Prcelatum expectari, vel ab absente

postulari.

4. Zocus ex declaratione Cardinalium diffl-

cilis.—Unum vero aliud insinuatur in illa doc-

trina, quod, si verum cst, satis singulare est,

scilicet, per facultatem absolvendi a censnris,

concessam tantum in foro poonitentiee (qualis

est ilhi Concilii Tridentini ), non posse abso-

lutionem etiam a censura dari absenti, quia

debet dari in Sacramento PcenitentiaJ, unde

ibi expresse exponitur, Concilium loqui de

absolutione sacramentali. Sed boc receptum

non est, quia videtur nimia restrictio privile-

gii et facultatis, sine cogente ratione. Unde
multi putant posse Episcopum ex vi Concilii

per seipsum absolvere a ccnsura hseresis oc-

cultte monialem, vel aliam impeditam perso-

nam absentem, quia nec facultatem potest

delegare, ut Concilium indicat
,
quamvis Cor-

dubain Summ. Hispan., qufestione 8, et alii

aliter exponant; nec cogendus est Episcopus

ad poenitentem impeditum accedere, ut illum

absolvat, nam data absolutione a censura,

tollitur reservatio culpse, et ita poterit a quo-

eumque legitimo confessore absolvi. Sed quid

in hoc sentiendum sitpro re de qua agimus,

iuferius explicabimus ; vide interim Navar-

rum, consil. 15, de Sentent. excommunicat.,

juxta primam impressionem ; Emmanuel.
Rodriquez, tom. 1, qusest. 20, articulo M, in

fine; Guttierez, in Practicis qusestionibus,

capite decimo tertio , numero vigesimo oc-

tavo.

5. Tertia assertio pro novitiis. — Hoc pri-

tilegio gaudent etiam ante susceptionem habi-

ius volentes ingredi serio. — Dico tertio : hsec

potestas absolvendi extenditur etiam adnovi-

tios, qui virtute dictorum privilegiorum pos-

sunt absolvi : ita habetur expresse in multis

privilegiis citatis, in quibus etiam explicatur,

ut possint absolvi ab omnibus paccatis ante

vel post ingressum commissis, et ab omnibus
ecclesiasticis et secuianbus sententiis, censu-
ris, et poenis, a jure, vel ab homiue latis, ut

refertur ex privilegio Sixti IV, in Compendio
Societatis, verb. Absolutio, §0, ex Monumen-
tis Minorum, et idcm habetur in citato privi-

legio Clementis IV, et in aliis. Est autem ad-

voitendum, in eis non tantum concedi hanc
facultatem pro novitiis, qui jam habitum sus-

ceperunt, sed etiam pro his qui ingredi vo-

lunt; quod etiam Paulus III concessit Socie-

tati in Bulla ultima, qui addit limitationem,

(JUffi cisdemverbis innntiqnis privilegiis con-
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tinetur, scilicet : Volentes ingredi Sccietatem,

seu religionem, nisi mox ingrediantur, eo ipso

vi pristinas sententias, a qaibus absoluli fue-

rint, reincidant, etiamsi super hoc inducice eis

a peccatis rcligionis concedantur. Aliqui vero

exponunt ut qui vult ingredi per professio-

nem, possit ante illam absolvi, non vero ante

ingressum per susceptionem habitus ad novi-

tiatum. Indicat Vivaldus, 1 part. Summse, tit.

de Absolutione, num. 22. Sed prior expositio

verior est, nam in privilegio prius dicitur,

volentes ingredL etc, et postea, ac eos qui

post assumptim habitum, tel professionem

emissam, recoluerint, etc. Ita senlit D. Anto-

ninus, referens idem privilegium, 3 part., tit.

24 , in ultimis verbis. Et in Bulla Societatis

evidenter constat sermonem esse de his, qui

volunt ingredi, priusquam recipiantur. Unde
hsec absolutio videtur concessa quasi pra?pa-

ratio ad ipsum ingressum, seu receptionem

habitus. Ex proedicta vero limitatione constat,

si quis postulet ingredi sine animo ingre-

diendi, solum ut absolvatur, absolutionem

esse nullam ; imo, nisi habeat animum ingre-

diendi etprofilendi, saltem bona fide ingre-

diendo ad probandum cum animo profitendi,

si justa causa ad illum mutandum nonoccur-

rerit. Unde in illo privilegio Societatis ex-

presse dicit Paulus III : Reincidunt in pristi-

nas sententias, nisi mox ingredi, et peractis

experientiis secundum Constitutiones Societaiis

vota emitlere parati sint ; ergo qui non iiabet

hunc animum etbonam fidem, non consequi-

tur absolutionem. Et idem est proportiona-

liter in aliis religionibus, nam eadem fere

verba in privilegiis Mendicantium habentur.

6. Quid de non perseverante ? — Ingre-

diens de facio, sed absque sua culpa non perse-

verans, non reincidit. — Secus de eo, qui ante

vel post ingressum sua voluntate retrocedit.

— Sed quid, si quis sic absolutus bona fide

suscipiat habitum religionis cum animo pro-

fitendi, postea non profiteatur absque culpa

sua, quia vel a religionc ejicitur, vel ex justa

causa egreditur ? Numquid reincidet in prio-

res censuras ? Communiter auctores affirma-

tive respondent 1

, et non afferunt aliud pri-

vilegium, nisi vel Clemenlis IV et Pauli III.

Sed ex iilis obscure colligitur, nam Clemens

solum ait : JVisi mox ordinem intrazerint ; et

Paulus fere similia habet verba. Qua? intelli-

genda videntur de primo ingressu ad novi-

1 Emman. Rodr., tom. i, q. 3, art. i, et

q. 20, ait. 21 ; Vivald. supra, n. 23 et 24,
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tiatum, nani de illo erat sermo supra, ubi di-

citur : Volentes ingredi ordinem ; ergo qui se-

mel ingressus est bona fide et animo profi-

tendi, secundum jus, jam implevit condilio-

nem requisitam; ergo, licet postea egredia-

tur, prsesertim licite, non reincidet; nulla est

enim ratio extendendi illud verbum : Nisi in-

traverint, ad introitum per professionem, quia

talis expositio nec consonat superioribus ver-

bis, nec rigor ipsius verbi ad illam cogit, cum

de se sit indifferens ; nec privilegium coarc-

tandum est, sed extendendum. Prsesertim

cum sit valde consentancum rationi, ut qui

absolutus fuit in ordine ad insignem actum

ingrediendi religionem, et illum bona fide

explevit, non privetur postea illo beneficio, et

quod facultate sibi a jure concessa legitime

utatur, dimittendo religionem. Et confirma-

tur, nam ilte esset quidam modus cogendi

novitium adprofitendum, saltem timore rein-

cidendi in censuras, quam coactionem jura

valde abhorrent, prasertim Concilium Tri-

dentinum, sess. 25, de Regularib., c. 1;> et

sequentibus. Quapropter probabile reputo,

hanc absolutionem datam novitio, qui bona

fide in religione versatur cum animo profi-

tendi, non esse ad reincidentiam, scd omnino

absolutam ac permanentem ; datam vero ei

qui vult ingredi antequam novitius sit, esse

ad reincidentiam, si cum effectu non ingre-

diatur, aut ingressus nimium differatur : si

autem cum effectu ingrediatur, omnino fir-

metur absolutio, ita ut licet casu postea non
profiteatur, non reincidat. Hsec omnia viden-

tur satis probari conjecturis adductis, ct ma-
xime patebunt, si attente legatur Pauli III In-

dultum. Prius enim concedit facultatem ab-

solvendi omnes et singidos Societatis socios, et

personas snb eorum obedientia, disciplina, ct

correctione pro tempore degentes. Sub quibus

verbis clarum est novitios comprehendi, et

de horum absolutione nulla conditio ponitur:

postea vero solum ponitur conditio circa eos

qui ingredi volunt, et eo titulo absolvuntur,

prius nirairum quam ad aliquid recipiantur.

7. Exalio tamen prkilegio absohipossunt,

absque onere reincidendi, esto non perseverent

.

—Hoc reroprivilegium nonextenditurad abso-

lutionem oninium casuum. -i-Neque ad dispen-

sationes omnes. — Quia vero hsec nostra sen-

tentia incerta est, alia via poterunt hee per-

sonse certius liberari a pcriculo reincidendi,

si nimirum non absolvantur titulo hnjus pri-

vilegii, sed absolr.te, ut seculares, per facul-

tatem quam ibi concedit idem Paulus III reli-
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giosis Societatis, ad absolvendum quoscura-

que fideles a quibuscumque censuris, etc,

extra Bullam Ccenae, quod privilegium infra,

tract. 10, lib. 9, c. 2, declarabimus. Verum
est quidem absolutionem sic datam, eliam

ante receptionem habitus, esse omnino abso-

lutam, et sine periculo reincidentise, quia non
datur titulo religionis, sed sicut dari potest

cuicumque seculari. E-t tamen magna diffe-

rentia inter has facultates et absolutiones

:

nam hcec, quoe commnnis est omnibus secu-

laribtis, non extenditur nd casus Ccena;; alia

vero, quEe datur titulo religionis, extenditur

ad omnes fere casus Pontificios, juxta ea qucc

diximus c. 21, n. 1 et sequentibus; item cst

alia differentia, quia facultas pro secularibus

solum est ad absolutionem, alia vero cxtcn-

dilur ad dispensationem in aliquibus irregu-

laritatibus.

8. Refernnlvr alia privilegia ampla pro no-

vitiis absolvendis et dispensandis.—Discutitur

an proxime allata privilegia extendanlur ad

casus Ccence. — Praster heec autem sunt alia

privilegia, per qme possunt novitii absolute

et sine ulla conditione absolvi a censuris re-

servatis, ut est illud Eugenii IV et Ccelesti-

ni V, quod refertur in Compendio Cistercicn-

si, verb. Absolutio, § -1, ubi datur facultas

Generali reformatori regularis^ observantire

absolvendi monachos et novitios, et postea ex-

tenditur etiam ad dispensationem in irregu-

laritatibus, et nulla conditio ad reincidendum

apponitur, possuntque per viam communica-

tionis alife religiones ea facultate uti
;
per il-

lam tamen semel lantum in vita potest dari

ha^c absolutio. Dubito vero an illa extendatur

ad casus Ccenee Domini, quia non fit illorum

propria et specifica mentio, sed verba genc-

ralia sunt ha^c : Ab omnibus qualitercwnque

enormibus peccatis; ct infra : A quibnsvis ex-

communicationis , elc. Verum est particulam

illam, qualitercumque enormibus, multum au-

gere prsecedenlem distiibutionem, ab omni-

bus; ergo, ut aliquid addat, necessarium vi-

detur ut extendat facultatem ad casus Ccena*.

Qute ponderatio esset efficax apud me, si

prajcessisset particula, ab cmnibus reservalis;

nunc vero non ita est, sed dicitur, ab omnibus

qualitercumque enormibus, et ideo dici potest

in sola distributione ab omnibus, non includi

reservata
;
per aliam vero particulam extendi

ad reservata tantum generaliter, et ideo non

oportere ut extendanturverbaad casus Ccense.

Sed contra hoc insto, et expendo particulam

qualitercumque. Nam ad illam exlensionem
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gcueialem de casibus Papas reservatis suffi-

ceret dieere, ab omnibus etiam enormibus; dum
ergo additur qualitercumque enormibus, major

ampliatio significala est; ergo lit ad casus

Cojnse , saltem in generali (ut specialitatem

lueresis excludam), quia non est alia amplia-

tio propter quam illa particula poni potucrit.

Et potest confirmari a simili ex glossa in Cle-

nien. I , de Re judie. , verbo Quavis
,
quam

eommendat Panormitanus. 1 p., consil. ult.,

n. 5, et ad hanc partem confirmandam vide-

lur adduci ab Emmanuele, tom. I, q. 20, a. 4,

ubi , licet non loquatur expresse de casibus

Ccenai , dicit tamen illud privilegium extendi

ad casus quomodolibet reservatos Papse; est

ergo bsec extensio satis probabilis. Non lamen
videtur illa ponderatio sufliciens, ut vere pos-

simus dicere, in boc Indulto esse expresse

comprebensos casus Ccenoe, et ideo quoad
lianc partem videri potest revocatum perBul-
lam Ccena?, nisi eam revocationem impediat

speciale Indultum Gregorii Societati conces-

sum , de quo supra, c. 21, num. 8, in fine,

dictum est. Verumtamen etiam absque illo

existimo non esse revocatam illam faculta-

tera, quia illa est sufficiens expressio, prseser-

tim si alia verba ejusdem Indulti ponderentur.

9. Ultimum privilegium pro iisdem novitiis.

— Ultimo addo, etiam videri concessam suf-

iicieutem facultatem absolvendi novitios abso-

lute et sinc reincidentia per ptivilegiuiu Be-

nedictinorum, quod subbis fere verbis refer-

lur in Compendio Societatis, verb. Absolutio,

§ 10 : Possunt Prcelati absohere omnes, qui

in Societate (seu iu tali religione) proposue-

rmt perpetuum Deo reddere famulatum, a qui-

buscumque peccatis , etc. Expendo enim non
dicere qui promiserunt, sed proposucrunt, et

ideoveiisimile est extendi ad novitios, qui eo

animo in religione versantur, qui licetpostea

non perseverent, absoluti manebunt, quia ibi

nulla limitatio ncc conditio adjungitur. Intel-

ligo tamen neccssarium esse, ut illi jam sint

aliquo modo in religione, saltem per suscep-
tuni habitum, nec snfficere illud propositum,

si extra religionem habeatur, quia verba In-

dulti diriguntur ad eos qui in religione jam
sunt.

10. Quarta asseriio pro donatis. — Prima
observatio pro assertione. — Secunda observa-

tio.—Tertia observatio.— Dico quarto, privi-

legia haec etiain extendi ad donatos, seu obla-

tos religioni ; ita habetur expresse in privile-

gio concesso Cisterciensibusad observandum
semel in vita, de quo proxinie in numer. 8
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locuti sumus, ubi cum monachis et novitiis

expresse numerantur donati etcommissi ; sub
quibus vocibus comprehenduntur omnes illi,

qui conversi appellantur, licet professi non
sint, nec tria vofa substantialia emittant

,

dummodo religioni donati seu dicati sint cum
aliqua firmitate et obligatione, sive per obe-

dientia; votum, sive per aliud genus promis-

sionis et pacti ; nam omnes hi dicuntur pro-

prie donati aut oblati, ut in 5 torn. dixi, ex-

plicando canonem Siquis suadente. Quia vc-

ro ha;c extensio addonatos in aliis privilegiis

non fit, sed semper est sermo de monachis
,

fratribus, aut religiosis, ideo assertio hs:c non
est universaliter intelligenda de omnibusgra-

tiis et facultatibus quas explicuimus ; sed so-

lum de illis in quibus talium personarum ex-

pressa mentiofacta fuerit. Nam hi revera non
sunt monachi nec religiosi; et quamvis inter-

dum, late sumpto vocabulo, soleant haj per-

sona3 nomine regularium aut monachorum
comprehendi, pra>sertim in dispositione favo-

rabili, juxta doctrinam Panormitani et alio-

rum in rubrica de Regularibus , nihilominus

in his privilegiis comprehendi non debent, nisi

exprimantur, tum quia ex communi usu con-

stat hanc esse intentionem Pontificum, et ideo

ubi voluntplus concedere, idexprimunt;tum

ctiam quia, licet privilegia contineantfavorem,

sunt juxta proprietalem verborum intelligen-

da,ubi juraipsaillanon extendunt. Hocautem
intelligimusdeillisconversiSjquitriavota sub-

stautialia non emittunt, nam de illis, qui hajc

profitentur, non est dubium quin sub illis pri-

vilegiis comprehendantur, etiamsi monacho-
rum tantum mentionem faciant, quia, licet

monachus interdum stricte dicatur, ut distin-

guitur a converso, tamen in generali signifi-

catione satis proprie significat quemcumque
religiosum fratrem. Adverto ulterius, si privi-

legium utatur aliis verbis generalibus qua1 in

rigore non requirant illa vota, extendi posse

ad hujusmodi donatos. Talia videntur essc

verba illa supra, num. 9, citata ex privilegio

Benedictinorum : Omnes, qui in tali religione

proposuenmt perpetuo Deo reddere famulatum ;

nam hi donati vere et proprie dici possunt

proposuisse, imo et promisisse perpetuo in

tali religione Deo reddere famulatum. Idem

videlur dicendum de his verbis : Omnes qui

sub obedientia talis religionis vivunt ; namhoc
eliam de his personis in proprictate dicitur

,

quia vel votum obedientise emittunt, vcl certe

promissionem aut pactum illi perpetuo scr-

vicndi
;
quod satis esl ut dicantur sub obe-



238 LIB. H- 1>E ItELIGlOSIS QUAT

dientia tulis religionis vivere. Semper tainen

consulenda sunt alia verba ipsius privilegii,

ut ex tenoreillius verus sensus colligatur; ad

quod etiam multum conferre potest religionis

consuetudo.

11. An laici servientes gaiuleant etiam dktis

priiilegiis. — Sed quid de aliis laicis servien-

tibus religioni? Respondeo : de his nihil spe-

ciale invenio, quod attinet ad religiones viro-

rnm, prsetcr ea qure de administratione sa-

cramentorum respectu talium personarum

dicam infra, tract. 10, lib, 9, c. 2 ,
tractando

de ministerio Societatis erga pcenitentes. De

sorvitricibus autcm monialium nonnulla tra-

dit Emmanuel Rodriquez , tom. 1, q. 20, a.

24, qu* in eo videri possunt.

12. Ultimo, circa hanc absolutionem ex-

plicandum supercst, quomodo danda sit. Et

imprimis qutcri potest an danda sit solum in

foro sacramentali
,
quod iterum occurret

tract. 1U, lib. 9, cap. 2, n. 2-4. Et ratio dubii

est, quia in his privilegiis same dicitur, ut

luec absolutio detur in foro conscientise tan-

tum. Responderi potest, per luec verba non

significari modur^t dandi absolntionem , sed

effectum ejus; quse duo valde diversa sunt

;

potest enim absolutio a censura dari per se,

et extra sacramentum Pcenitentiaa , et nihilo-

minus non hahere effectum quoad exter-

num forum , sed soium quoad obligationem

in conscientia. Et ita cxponunt illa verba

moderni Doctores, et revera in rigore non vi-

dentur aliud postulare. Sed difficultatem mi-

hi ingerit qusedarn declaratio Cardinalium,

quam supra rctuli, n. i. Nam cum Concilium

Tridentinum, sess. 24, c. 6, tribuat Episcopis

facultatem absolvendi in casibus occultis Sedi

Apostolicee reservatis, etaddat illa vcrba : l,i

foro conscienticp imposita pcenilentia salutari,

inde colligunt Cardinalcs, Concilium loqui de

absolutione sacramentali in foro conscientia^

;

ergo pari ratione idem dicendum est de quo-

libetlndulto per similia verba concesso. Ve-

rum esl tamen iilud non aflirrnari in respon-

sione directa, quse in ea declaratione datur

ad dubium directe propositum ; sed inciden-

ter in quadam ratione, quea non semper est

efficax aut necessaria, etiam in decretis. I\ihi-

lominus distinctione uti possumus : nam bcec

facultns interdum conceditur solum ad absol-

vendum a peccatis reservatis in foro conscien-

tia3,nulla facta menlione censurarum, et tunc

verisimilius est per se concedi potestatem ad

absolvendum a culpis, a censuris vero conse-

quenter ratione eulparum , ot ideo lunc cen-

ENUS PR.ELATI SUIST, ETC.

suras non posse tolli nisi in ipso usu sacra-

menti, et in ordine ad absolutionem sacra-

mentalem , et in hunc modum loquitur Con-

cilium Tridentinum, illo loco, et in hoc vide-

tur fundata dicta expositio. At vero ssepe con-

cedilur heec facultas directe ad absolven-

dum a censuris , vel a peccatis et censuris,

et tunc directe conceditur absolutio censura-

rum, et ideo non limilatur ad sacramentalem

absolutionem
;
quia

,
quando potestas alicui

conceditur direcle, censetur juxta modum et

naturam suam concedi ; et ideo extra sacra-

inentum exerceri potest, cum per se et nalu-

ra sua illud non requirat. Sed quid si Indul-

tum dicat : In foro conscientiw et pcenitentia-

li ? Quidam putant per ha:'c verba fieri majo-

rem restrictionem , ita ut facultas sic data,

etiam directe ad ccnsuras tollendas, restrin-

gatur ad forum sacramentale. Dico tamen ilia

verba vel esse sequivalentia, vel solum addi

ad magis explicandum finemret modum hu-

jus absolutionis. Quamvis enim censura ex-

tra sacramentum absolvi possit in foro cons-

cientiee, nihilominus simul esse debet foruin

illud aliquo modo pomitentiale, quia ahsolvi

non debet uisi qui pcenitcntiam ostendat , et

ad satisfaciendum paratus sit, el ideo in liu-

jusmodi Indultis addi solet : Salutari pceni-

tentia injuncta, et satisfacia parte. De quihus

particulis quid operentur, et an valor abso-

lutionis cx illaruin execulione pcndcat ; item

an, satisfacta parte, possit hsec absoiutio ex-

tendi, et valere eiiam quoad forum externum,

dicemus infra, tract. ultimo, lib. 9, c. 2, trac-

tando de privilegiis religiosorum Societatis

ad absolvendos quoscumque fidelcs , nam
doctrina illa omnibns generalis esl. Haec au-

tem omnia, qua^ diximus, pr&'cipue pcrtinent

ad absolutionem a censuris a jure latis , in

quibus semper comprehendimus latas gene-

raliter ab homine, ut in quinta assert., c. 20,

posuimus, vel quia ex gcnerali consuetudinc

jam eequiparantur quoad etfectus et quoad

absolutionem , vel quia in pradiclis Indultis

exprimuntur, ut constat, et statim etiam di-

cam.

CAPUT XXV

AN SUPERIOUES RELIGioMCJI POSSIKT PER SCA PIU-

VJLEGIA ABS0LVERE SUBDITOS ETIAM A CENSURIS

SPECrALlBES AB H0MINE.

i . Dicendum vcro superest de excommu-
ukaUone ab homine wpeciuli, a» per heec lu-
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duita tolii possit. Quidam enim moderni affir-

mant per hsec privilegia concessum esse ab-

solvere religiosos a censura lata ab homine

in particulari contra talem religiosum ; ita

Emnianuel, dict. qusest. 20, art. -4; non tamen

affert expressum cle hoc privilegium , sed

nonnulla inducit. Primum est, illud Clemen-

tis IV supra citatum, cap. prseced. , in quo

facultas li£ec extenditur etiam ad casus Bullce

Ccenaa, paucis exceptis
,
juxta aliam declara-

tionem Sixti IV, supra ctiam allegatam, in

cap. 21,num. 1. Unde sic colligitur : qui con-

ceditmajus , concedit etiam et minus, in re-

gula Qui licet, de Regulis juris, in 6; ergo

qui concedit facultatem a casibusCceose, quco

major est, concedit etiam quamcumque cen-

suram ab bomine quomodocumque latam.

Similis collectio fit ex verbis iliis Martini V ,

in privilegio Benedictinis concesso : Btiamsi

talia forent
,
propter quw esset Sedis Aposto-

lica consulenda, vel quce Summus Pontifex

reservare consuevit ; item ex illis Eugenii IV
,

in privilegio Cisterciensibus concesso : Ab
omnihus etiam qualitercumque enormibus. Nam
ex his et similibus verbis potest idem argu-

mentum fieri a concessione majoris facultatis

ad concessionem minoris. Secundo adducit

privilegium Gregorii XIII , concessum Gene-

rali ordinis Ministrorum infirmorum , ut pos-

sit per se, vel alios, absolvere subditos a qui-

busvis censuris a jure vel ab homine (non

tamen nominatim
)
quomodolibet latis ; refert

vero Cassarubius, in Addit. ad Compendium
Mendicantium , verb. Solutio quoad fratres,

iutegram Bullam hujus privilegii. Fit autem
vis in exceptione illa, non tamen nominatim

;

nam heec exceptio firmat regulam in omni-

bus aliis ; ergo extenditur illa facultas etiam

ad sententias particulares ab homine, dum-
uiodo persona non sit nominatim excommu-
nicata. Tertio addere possumus, quod in illo

Indulto Eugeuii IV
,
generaliler et sine res-

trictione dicitur: Ao omnilus censuris, et sen-

tentiis ajure tel ab homine, in genere , vel in

specie, promulgatis, vel promulgandis.

2. Nihilominus contraria sententia suadefi

potest retorquendo hcec eadem argumenta.
Primum quidem

,
quia Clemens IV, in dicto

privilegio, expresse dicit, ajure vel a judice

generalitcr promulgatis ; ergo non est verisi-

mile alia cjus generalia verba extendi ad

senlentias etiam particulares , cum illa ex-

pressa limitatio ad illas excludendas posita

'it. Undc argumentum illud a majori facul-

latc ad miuoicm in potcslalibus uou ordhui-

riis, nec subordinatis (de quibus regula juris

intelligenda est) parum efficax esse , supra
ostendimus. Hujusmodi autem sunt ha3 potes-

tates ; non proveniunt enim ab intrinseco ex
vi proprii muneris, sed per voluntariam Pon-
tificis concessionem, et quasi delegationem,

et inter se subordinataj non sunt ; ergo ex

coucessione majoris non recte alia infertur.

Maxime, quia quotidie videmus per Jubiloea,

vel alia Indulta Pontiflcia , concedi casus re-

servatos Papse, etiam Bullse Ccence , et non
concedi censuras ab homine particulariter la-

tas, quia, licet in his non sit major gravitas

quoad culpam et ccnsuram, tamen, in earum
absolutione concedenda, estmajor difiicultas

propter peculiare jus illius judicis, qui tulit

sententiam, etne perturbetur ordo judicialis.

Et ideo parum probant alia generalia verba

de concessionibus casuum reservatorum Pon-

lifici , vel quantumcumque enormium, quia

in eis vel est sermo de censuris u jure, vel ad
summum per sententiam generalem.

3. Secundo , illa particula nominatim, po-

siia in Indulto Gregorii XIII, videtur potius

excipere hujusmodi senteutias parliculares

;

excommunicatio enim, verbi gratia, tunc fer-

tur particulariter in aliquem, quando fertur

nominalim in eum; neque apparet quoinodo

scnteutia possit esse particularis ex parte

personae ( sic cnim loquimur), nisi in illam

nominatim feratur. Dico autem ex parte per-

sonse, quia posset ferri sententia excommu-
nicationis pro delicto speciali, verbi gratia,

furto
,
generaliter tamen in eum qui illud

commisit, et post trinain admonitionem satis-

facerc noluit, qnia occultusest; tunc enim

licet in reipsa excommunicatio feratur in per-

sonam, vel personas particulares, quia parti-

culare factum a particularibus personis ne-

cessario extitit , nihilominus ex forma sen-

tenliee generaliter fertur in personas incci-

tas, et de hujusmodi senteniia recte probatur

ex vi iliius privilegii et aliorum , ut dicemus,

comprehendi sub hac facultate. Xcn tamcn

id probatur de sententia particulari, id est,

qua; directe fertur in particularem pers.onam.

In quo etiam est considerandum , aliud essc

excommunicationem esse latam nominatim

in aliquem, aliud vero illum declarari nomi-

natim excommunicatum. Nam potrst primum

stare sine secundo ; declaratio enim non facit

censuram, sed supponil, ut alibi dictum est
;

igiturin illo privilegio non tantum excipitur

censnra, quam declaratio nominatiui facki

subsoeula est, scd omnis illa qmc nondum
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declarata cst ; sie enim ibi dicitur : "Vel ab ho-

mine ( non tamen nominatim
)
quomodolibet

latis. Sic autem excommunicatio nominatim

lala, et excommunicatio per sententiam par-

ticularem idem sunt ; ergo.

4. Tertio, sub generali clausula, utest regula

juris, non comprehenduntur specialia, quce

in particulari concedinon consueverunt,pra3-

sertim ubi peeulhris difficultas, vel injuria

tertii intercedit ; sed hujusmodi est facultas

absolvendi a particulari censura ab hoinine

lata, ut constat tum ex usu, tum ex ratione

facla, quia cedit aliquo modo in injuriam ju-

dicis ; ergo talis facultas non comprehendi-

tur sub clausulis generalibus ; specialis au-

tem concessiononinvenitur; ergo negandum

est esse concessam. Et ideo non satis colligi-

tur ex alio indulto Eugenii IV et Coelestini V,

nam omnia illa verba generalia sunt. Licet

enim in eis dicatur , a jure vel ab liomine , ct

infra addatur, in genere, vel in specie promul-

gatis, non satis determinantur verba ad sen-

tentias particulares ab homine ; nam illa par-

ticula vel in specie , non videtur referri ad

personamin quam specialiter fertur censura,

sed ad speciem censuree, vel pcense; aliquan-

do enim fertur censura sub nomine generali,

ut suspensionis, verbi gratia, aliquando sub

nomine speciali, ut suspensionis ab oflicio

vel beneficio. Potest ctiam illud verbum re-

ferri ad speciem delicti commissi, ut supra de-

claravimus.

5. Nihilominus censeo per priviiegia reli-

gionum absolvi posse religiosos et novitios
,

seu ingredientes religionem, ab omnibus cen-

suris latis, etiam ab homine per sententiam

specialem. Hoc suadet satis probabiliter pri-

vilegium proxime tractatum ; nam verba illa,

vel in specie promulgatis, revera habent vim,

et difficile distrahuntur ad alios sensus, nam
sententia specialis distinguitur a generali

;

dicitur autem generalis sententia
,
qua; non

fei tur in determinatam personanr, et proprie

dicitur illa, qua; nec ratione delicti determi-

natur ad auctorem ejus; ergo specialis dici-

tur ratione determinataj persona? in quam
fertur. Et licet verum sit posse dici specialem,

eam qua>, fertur in auctorem singularis de-
licti commissi, licet incognitum, non est ta-

men cur ad illam solam verba illa limitentur,

cum magis proprie sit specialis quse fertur in

personam nominatam, et verba privilegii ab-

soluta sint. Preeterea persuadet omnino , ut

opinor, hanc sententiam Indullum Pauli III

Societati concessum , ct sub his verbis con-

TENUS l»R.ELATl SUNT, ETC.

ceptum : A quibusvis excommunicationis, sus-

pensionis et interdicti, aliisque ecclesiasVds et

secularibus sententiis , censuris et pcenis, a
jure vel ab homine quomodolibet latis et pro-
mulgatis. Expendo enim illud adverbium qm-
modolibet ; si enim absolute dixisset ab ho-

mine, posset per argumentnm supra factum
reslringi ad sententiam generalem

; cum vero
additur quomodolibet , non babet locum res-

trictio : nam solum ad hoc addi potuit, ut ta-

lis restrictio tolleretur. Unde infero , doctri-

nam lianc procedere, etiamsi quis nominalim
denunciatus sit, quia Pontifex non fuit con-

tentus dicere, quomodoliber- latis , sed addit

etiam promulgatis j denunciatio autem ex-

communicationis lata) nihil aliud est quam
promulgatio lalis sententia? ; at sententia quo-

modolibet promuigata
,
per hauc potestalem

remilti potest ; ergo etiamsi nominatim de-

nunciatus sit. Et ideo in Compendio Societa-

tis, verb. Absolutio
, § 6, ubi de hac facultatc

fit mentio, simpliciter dicitur, vel ab homine

latis, sine ulla restrictione vel declarationc
,

in quo signiflcatur nullam esse necessariam.

Sed de hoc privilegio iterum in tract. 10, li-

bro nono
;
capite secundo, numero vigesimo

secundo.

G. Lfices : ergo, si conlingat religiosum ex-

communicari ab Episcopo in casu aliquo sibi

coinmisso, polerit nihilominus a suo Pradalo

absolvi , imo etiamsi excommunicatus sit a

legalo, vel judice aliquo Apostolico. Item, li-

cet sit excommunicatus a suo Generali vel

Provinciali, poterit absolvi a Guardiano vel

Priore. Quee omnia videntur absurda, quia

sunt contra debitum ordinem et regimen , et

in injuriam judicis ferenlis sententiam. Se-

quela autem patet, quia verba illa, quomodo-

libet ab Jiomine, tam generalia sunt, ut omnia

ba?c comprehendant. Imo in illo privilegio ad-

ditur cxceptio, nisi casus sint adeo graves et

enormes, ut merito censeatur Sedes Aposto-

lica consulenda, et declaratur hujusmodi es-

se solum illa quatuor a Sixto IV excepta, su-

pra, cap. 21, num. 1, allata; ergo hsec exce-

ptio firmat regulam quoad omnes alias sen-

tentias a jure , vel ab homine quomodolibet

latis ; ergo comprehenduntur omnes casus

supra numerati. Quin potius , nisi illi com-

prehenderentur , non posset hsec facultas

exerccri circa rehgiosos quoad sentenlias

particulares in eos latas postquam religiosi

sunt. Consequens est absurdum ; crgo. Con-

sequentia patet, quia in illo statu jam consti-

luti exconnnunicaii non possunt, nisi vcl a
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suis Prielulis, vel ex speciali commissione et

potestute Apostolica. Miuor probatur , quia ,

licet in favorem religionis concedalur hoc

privilegium pro his qui volunt ingredi , non

tamen pro solis illis, sed raaxime pro jam pro-

fessis, seu religioni per vota conjunctis , irno

ad eos principaliter dirigitur privilegium , ut

cx ejus tenore constat, et in eo expresse ad-

dilur, ut ubsolvi possint ab omnibus ante vel

post ingressum religionis iu Socielate com-
missis ; ergo etiam a sententiis in eos latis

quomodolibet ab homine , eliam postquam
religiosi sint.

7. Respondeo igitur concedendo sequelam
quoad eam partem de censura lata a judice,

vel Prtelato aliquo extra religionem , quia

privilegium ad hosc omnia extenditur , et ex

vi alterius privilegii , Benedictinis conccssi,

possunt superiores etiam locales Societa-

lis, juxta Compendium, in verbo Absolu-

tio, § 10, absolvere subdilos a quibuscumquc
sententiis ctpcccatis, etiamsi ialia forent pro-

pter quce Sedes Aposiolica esset considenda.

Adclilur autem ibi , tit id fiat prwmissa ex

parte suMUorum debita satisfactime. Ad banc
autem satisfactionem pertinere existimo, ut,

quando specialis sententia ab bomine prae-

cessit, ut non solum parli la^see, si qua fuerit,

sed etiam Ecclesice , id est judici
(
juxta mo-

diun loquendi Evangelii ), nam per contuma-

ciam specialem illi facta est specialis inju-

ria. Uportet ergo ut anlc omnia absolvendus

a contumacia recedat ; deinde ut satisfactio-

nem exhibeat, vel offerat, aut promittat, pro-

ul potuerit, et tandem ut judicem, a quo ex-

communicatus est, saltem reddat certum de

obedienlia sibi et Ecclesise reddita, et absoln-

tione obtenta ; ita enim vitantur incommoda
qute ex dicto privilegio sequi posse videban-
tur. Et hsec est sufflciens ratio bujus inter-

prelutionis, quia privilegium ita debet sortiri

suuui etfectum., ul in reliquis omnibus quam
minimum laedat aliorumjura, et prassertim

ca quai ad convenientem gubcruationem per-

tinent.

8. Ad alleram vero partem, qua: speclat

acl sententias majorum Pnelatorum ejusdem
religionis, dicendum est, in eis cssc hoc spe-

ciale, quod superiores possunt sibi casus, vel

sententias reservare, et inferiorum Praelato-

rum jurisdictionem rcstringcre, non obslan-

libus privilcgiis, ut dictum est. Si crgo supc-

rior Prtelatus hoc modo tulcrit sentenliam,

vel ex Gonstitutionibus, aut ex consuetudine

icligionis constiteril banc reslrietionem seu

xvr
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reservationcm esse factam, tune negauda etl

sequela
, quia quoad hanc partem habet im

ferior Pradutus restrictam, vel non sibi com-
municatam hujus privilegii facultatem. Si au-

tem talis restrictio vel reservatio non est

facta, concedenda est sequela, eodem modo
quo in superiori parte dictum est. Et forlasse

hcoc est intenlio superioris Praelati non res-

tringcntis jurisdictionem inferioris, ut subdi-

tus statim ac fuerit bene dispositus, et satis-

factionem obtulerit, sine dilatione possit ab-

solvi.

CAPUT XXYI.

BE POTESTATE PR.EIAT0RUM RELIGIONIS URCA B0-

NOHUM TEMTORALIUM ADMINISTRAT10NEM EX HU-

M.^VA INfeTITUTIONE , A JLIIK ANTIQVO I'ERMIS-

SAM.

1. Notationcs aliquot pro decisione pnesentis

capitis.— Triplex caput administrationis tem-

poralium, acquisitio, consenatio, alienatio. —
Praeter potestalcs circa personas, necesse est

ut Prcelatus religionis habeat potestatem circa

bona temporalia ejusdem religionis, quia non

potest religio omnino carere his bonis tempo-

ralibus, vel quoad proprietatem
,
possessio-

nem et usum, vel saltem quoad simplicem

tentionem et usum, juxta uniuscujusque mo-
dum

;
quomodocunque autem habeantur, ne-

cesse est ut corum administratio ct cura ad

aliquem pertineat. Non potest autem perti-

nere ad singulos, tum quia per se repugnat

ordini, et conservationi rei; tum etiam quia

potius per votum paupertatis simul impediti

sunt , ne propria voluntate et arbitrio possint

de temporalibus bonis disponere , ut supra

tractatum cst. Quamvis autcm hcec potestas

in tota communitate, ut sic, esse possit, ta-

men non potest communitas per sc ipsam im-

mediate exerccre onmia quce ad hanc admi-

nistrationem pcrtinent ; et ideo necesse est

ut b;cc potestas vel oninino , vel magna ex

parte Preelato commissa sit. Explicandum er-

go a nobis est quantum potestatis in hoc ge-

nere commissum sit Prcelalis religionis, et ad

quos actus , ct cum quibus conditionibus ex-

tendatur. Quia vero hcec concessio potestatis

aliquo jure constare debet, triplex jus hic dis-

tinguerc possumus , seilicet naturale, com-

mune seu canonicum, ct speciale cx piiviic-

giis seu ordinalionibus Ponlificum circa sin-

gulas religiones. Primum breviter expedie-

uius, quia ferc ad usum non desenit. Tei-

t<;
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Uum autem latissime patet, et fere non cadit

sub generalem doctrinam ; secl unaqusequo

religio sua debet scire statuta et privilegia

;

et ideo solum obiler et gratia exempli, ali-

quod particulare iustitutum indicabimus. Di-

cemus ergo prsecipue de potestate quam ad

hanc administrationem habet Pradatus reli-

gionis jure communi. Et quamvis hfec potes-

tas de facto amplior videatur esse in uniyer-

salioribus Praslatis, quiatamen jura canonica,

ut supra notavi , frequentius loquuntur de

Abbatibus, quibus respondent omnes Praelati

conventuales , ideo potestatem hanc in eis

explicabimus , unde facile constabit quid de

cseteris dicendum sit. Tandem, quia actiones

hujus administratioms varice sunt , omnes

possumus ad tria capita revocare ,
qure sunt

recipere , conservare et alienare. Sub prima

comprehendimus omnem acquisitionem bo-

norum, qua? religioni fit ; sub secunda, om-

nem actionem qua; pertinet ad gubernatio-

nem, beneficentiarn, augmentum, custodiam

et usum talium bonorum ; ad tertiam pertinet

omnis consumptio, distractio, seu alienatio ;

imo etiam omnis usus talium bonorum.

2. Positam assertionem non procedere lo-

quendo cx natura rei ,
probatur.— Covfirma-

tur. — Primo ergo dicendum est, juxta pri-

maivam institutionem religionum, quam jus

antiquum aclmittebat , totam administratio-

nem bonorum monasterii esse seu fuisse

apud solum Abbatem. Colligitur cx c. Nul-

lam, 19, q. 2, ubi Pclagius Papa inquit : Uni-

versa, quce vel ad divini cicltus reverentiam,

vel ad utilitatem monasterii pertinent, Abbatis

sollicitudo, ad quempotestastota pertinere con-

feret, debeat adimplere. Hoc aulem jus, quan-

tum ex verbis ejus colligitur , non constituti-

vum, sed declarativum fuit ; non enim de

novo statuit, sed pro constanti supponit to-

lam potestatem esse apud Abbatem. Est crgo

advertendum, ex vi status religiosi, et secluso

omni jure positivo ecclesiastico, fieri potuisse,

et antiquitus ita factum esse, ut hsec potestas

tota in solo[Pradato existat. Dico fieri potuisse,

quia hoc semper dependet ex voluntate ct

consensu totius communitatis. Si enim ex so-

la rei natura loquamur, ex vi institutionis re-

ligiosee congregationis , in qua singulse per-

sonse paupertatem protitentur, potestas ad-

ministraudi qusecumque bona, immediate est

in ipsa communitate, quia illa est domina,

vel usuaria per se primo. Item
,
quia ex na-

tura rei non est major ratio de uno meinbro
fllius communitatis, quara de alio. Pneterea,
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quia, cum omnes habeant votum paupertatis,

nullus potest proprio nomine uti hujusmodi

bonis ; ergo oportet ut facultas, in quocura-

que particulari sit, derivetur ab alio; non po-

test autem resolutio ultima fieri nisi ad totam

communitatem ut sic
;
quia in nulla particu-

lari persona sistere possumus intra commu-
nitatem ipsam; non oportet autem extra illam

progredi, ut, scilicet, potestas illa manet ab

Episcopo , vel Pontifice , nam unaqusequc

communitas habet jus proprium adminis-

trandi sua bona, quo non privatur communi-

tas religiosa, eo quod religiosa sit, quia non

repugnat voto paupertatis singulorum, nisi

hoc etiam voluntane profiteatur
;
pendet er-

go hoc ex voluntate eorum, qui ad instituen-

dam , vel inchoandam talem communitatem

primum convenerunt ; nam illi possunt inter

se statuere , et quasi pacisci nt tota adminis-

tratio tcmporalium rerum sit apud solum

Prcolatum ; ergo ita fieri potuit in initio reli-

gionum ; semel autem facta et approbata in-

stitutione, qui eam postea profiterentur, con-

sequenter prseberent suum assensum , et

quantum in ipsis esset, iclem jus in Pradatum

transfcrrent. Confirmatur ac declaratur, nam

ha?c potestas administrandi bona temporalia

nec est jurisdictionis , nec per se requirit il-

lam, scd est potestas dominativa, sub hac

comprehendendo potestatem ministerialem a

domino commissam ; ergo talis potestas res-

pectu communitatis religiosae, per se, et ex

natura rei, ac secluso jure positivo, non pen-

det a concessione Pontificis, vel alterius Praj-

lati ccclesiastici, sed ex voluntate corum, qui

in tali communitate sociantur ; ergo per

eamdem voluntatem fieri poterit, ut in sohun

Prcelatum ea potestas transferretur.

3. Probatur jam assertio loquendo ex posi-

tha voluntate ipsius communitatis. — Primo,

auctoritate. — Secundo, ratione. —Adminis-

tratio Jueccur in solidum compctebat Prwlato.

— Quod autem ita in initio rcligionum fac-

tmn sit, intelligi potest ex antiquis instituto-

ribus religionum, ct Regulis eorum. Basilius,

in rcgula 7 et 8, ex fusius disputatis, et serm.

2 de Instit. monachor., et ssepe alias docet,

totam hanc curam debere esse apud Antisti-

tem, et ita interpretatur exemplum primitiva;

Ecclesia?, quando omnia erant communia, et

singulis dividebantur prout unicuique opus

crat. Et de eadem re videri possunt, in regu-

lis brevioribus,87, 91, 100 ct 101, et 302. Si-

miliicr Augustinus, in Rcgula, statim in prin-

cipio : JYvn dicutis aliquid proprium, sedsint
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vobis omnia communia, et distribuatur unicui-

que testrum a Prwposito vesfro, etc, et intra

pra?cipit ut nihil occulte accipiatur, sedsil in

potestate Pnepositi. Cassianus etiam, lib. -4

de Institutis renunciant., r 13 et 1 i, idem

dc antiquis monacbis refert, de quo etiam

legi potest c. 20 et sequentibus, in quihus

plane supponit, totam hanc curam penes Ab-

batem fuisso ; et idem sumitur ex toto lib. 7.

Idem eonstat ex Reguk S. Benedicti, c. 32

et 33, et o-i et 57, in quibus locis, et aliis,

supponit totam hanc potestatem esse apud
Abbatem

;
quod generalius dcclarat c. 65.

Idem liabetur in Regula S. Pacliomii, c. 18 et

19, et regula 40. Denique reduci boc posset

ad primam congregationcm religiosam qufe

in Kcclesia fuit, nimirum Collegium Aposto-

licum, in quo ita erant omnia communia, ut

eorum dispensatio et administratio preecipue

ad Christum Dominum pertineret. Unde cum
Joannis 13, Christus Judce dixisset : Quod fa-

cis, fac citius, discipuli existimarunt, quia lo-

culos habebat Judas, qtcod dixisset ei Jesvs :

Eme ea quw opus sunt nobis ad diem festum,

aut egenis ut aliquid daret. Ratio vero bujus

institutionis reddi potest, quia, ut in princi-

cipio num. 1 dicebamus, necessarium fuit

Iianc potestatem alicui committere, quia non

poterat per totam communitatem administra-

ri ; ergo maxime debuit committi Preekto, ut

dehitus ordo, et perfecta obeclientk in omni-

bus servaretur. Et quamvis possit non soli

Prselato, sed cum consilio et consensu pauco-

rum luec potestas committi, non tamen legi-

mus ita olim esse factum, sed potestatcm

fuisse soli Preekto commissam, quamvis ad

prudentiam et obligationem ejus pertineret

uti consilio aliorum juxta rerum qualitatem.

Ratio autem esse .potuit, quia vcl monarchia

ctiam quoadhancpartem tanquam perfectior

gubernatio electa est, vel quia hoc judicatum

est pertinere ad majorem sui et rerum om-
nium abnegationem, et obedientise ac pau-

pertatis professionem. Juvare etiam poluit,

quia moliacborum bona parva tunc indige-

bant administratione, et Abbates veri patres

erant, et aliorum utililati, non suee consule-

bant.

i. Ilanc in solidum ad-ministrationem jus

commune approbavit. — Ob has ergo et alias

causas talis fuit olim religionum institutio

quoad hanc partem, camque jurc communi
antiquo Pontifices approbarunt, ut docet Pa-

normitan. ct communis sententia, in c. Edo-
ceri, de Rescriptis, et in c. Ad Apostolicam.
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de Regul., etNavarr., Commen. 3, de Iteguk-
rib., n. 5 et G, et sufficienter probatur ex
d. c. Nullam, et ex d. c. Ad Apostolicam, et

ex c. Cum ad monasterium, de Statu mona-
cborum, juncta glossa ibi, verbo Amoteri, et

c. 2 ejusdem tituli, ibi : Nisl ab Abbate fuerit

a pro injuncta administratione permissum.
Item ex c. Edoceri, de Rescriptis, ibi : Cur.i

ex officio suo tencantur (scilicet Abbates) con-

gregationis suw negotia procurare. Additur

antcm statim : Nisi Abbaiiset conventus nego-

tia essent omnino discreta, ubi Panormitanus,

n. 2, advertit boc non esse secundum jus

commune, nam ex hoc jure omnia debent

esse communia in stalu regulari quoad do-

minium, et pertinere ad Abbatem quoad ad-

ministrationem. Rniio autem bujus cenrmunis

juris fuisse videtur, quia in eo Pontifices non
tam condiderunt novum jus quantum ad mo-
nachos spcctat, quam approbavcrunt et con-

firmaverunt quod ex vi suaj professionis insti-

tutuin erat.

5. De potestale acquirendi. — Sed quceres

ad quos actus, ex tribus allatis in fine n. 1,

extendatur ex vi juris antiqui baec potestas

Prrelati. Respondetur, nullam in boc inveniri

limitationem in jure scripkm, praeter eam,
qu33, in d. c. Nullam, significatur per illa

verba : Fideliter et studiose, universa, quw vel

ad divini cultus reverentiam, vel ad utilitatem

ejnsdem mcnasterii pertinent. Per qufe verba

nihil speciale additum est, sed explicatur so-

lumquodex natura rci necessarium cst. Ita-

quc ex tribus illis actibus, quos supra nume-
ravimus, in primo, scilicet acquirendi mo-
nasterio, nuila limitatio ponitur, sed tota auc-

toritas est penes Abbatem ; supponendum est

enim acquisitionem essejustam, et decentem

religioso statui ; lalis enim acquisitio ex se

ccdit in utilitatem monasterii, et ad cultum

Dei ex se refertur, etideo absolute et simpli-

citer comprebenditur sub prajdiciis verbis, et

pertinet ad dictam potestatcm. Unde rotionc

illius potest Prselatus recipere quidquid n;o-

nasterio oblatum fuerit, et quod sibi fueritt

donatum, quamvis non sibi, sed monasterio

acquirat. Item, cum illius facultate alii pos-

snnt acquirerc monasterio, quamvis non sibi

:

sine illa antera nec sibi, nec monasterio. El

idco quoacl bnnc actum rccle addilum esi in

illo textu : Ad ntiUtatem ejusdem monasterii,

quia hrec potestas non extenditur ad acqui-

rcndum alicui persona? privatfB, sed soli mo-

nastcrio, cum alia acquisitio paupertati re-

pugnet.
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o. AuAbbas unuis monasterii possit acqui-

rere alteri monasterio. — Sed ponderanda est

particula ejusdem ; quia unus Abbas non po-

test aequirere alteri monasterio, sed solum

illi cujusadministratio illi commissaest ;
quia

in alia monasteria nullam habet potestatem.

Inquiret vero aliquis quomodo posset unus

Abbas acquirere suee religioni pro alio mo-

nasterio, quando unusquisque Abbas crat su-

preinus, el non babebant unum Prielatum

generalem, neque etiam capitulum generale

celebrabant, cujusconsensu ct potestatepos-

set talis acquisitio fieri. Respondetur, in eo ca-

su nulJum Abbatem unius monasterii potuis-

se ex vi sui muneris acquirere alteri monas-

terio,vel(ut ita dicam)potuisseaequirerealiud

inonasterium et bona ejus sua; religioni, cum
ejus pradatio non exlenderetur extra suum
monastcrium. Potuisse nibilominus faculta-

lem concedere aliquibus cx suis subditis, ut

in alio loco novum monasterium erigerent,

cujus acquisitio et acceptatio ab cisdem, nou

ut singulis, sed ut universis, id est, ut cons-

tituentibus novum capitulum, fierent, et tunc

ad illos etiam pertinere proprium eligere Ab-
batom, ad quem administratio bonorum novi

monasterii pertineret. Addo insuper, mona-
cbos tunc fuisse Episcopis subjectoSj quorum
auctoritale et consensu respective monaste-

ria erigebantur, et ita accedentc consensu

Episcopi dicccesis in qua monasterium erigen-

dum erat, et coucurrente novo capilulo reli-

giosorum illuc conveiiientium de lieentia sui

Abbatis, vel suorum Abbalum, facilc poterat

nova acquisitio fieri tali religioni.

7. De potestale conservandi. — Consertalio

hcec acl alios etiam subditos attinet suo modo. —
Quoad secundum actum

, qui cst conservatio

bonorum, nulla etiam necessaria est limiiatio,

preeter eam quam citata verba proe se ferunt

;

habet cnim Pirelatus totam poteslatem, quse
ad dcbitam conscrvationem et gubernatio-
nem talium bonorum necessaria est, non mi-
nus quam si essent sua propria, quia et ad
bonum regimen boc necessarium est, alioqui

communia bona facile perirent ; tum etiam
quia hcec est intentio domini talium bono-
rum, id est, conventus, a quo, ut diximus,
manavitbajc potestas. Unde eliam fit, ut juxta
mensuram potestatis sit etiam mensura obli-

gationis quoad banc curam et sollicitudinem
ita fideliter administrandi talia bona , ut ad
majus Dci obsequium, majoremque monaste-
rii utilitatem conserventur. Unde, quia per se
nou potest tolain curum iiuinediatc exercere
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ad eamdem polestatem speetat posse officia-

les et ministros creare, per quos banc tem-

poralem curam exequantur
,
quibus etiam

obligationem res fideliter administrandi ct

conservandi imponant, qute obligatio tanta:

ajstimationis erat inter antiquos Patres , ut

delictum reputarent tres lenticulas e mani-

bus pcr nonnullam incuriam elabi, ut est

apud Cassianum, lib. 4 Instit., c. 20 : Cujus

(inquit) negligentiw reatus non aliter ei remis-

sus est, nisi eum publica pcenitentia diluisset.

Et rationem declarans subdit .• Non solum

enim seipsos non esse suos, sed etiam omnia

quce sua sunt , credunt Domino consecrata.

Propter quod si qvdd fuerit monasterio illa-

tum , ut sacrosanctum cum omni decenmnt re-

tcrentia clelere tractari, tantaque fide universa

procurant atque dispensant, -ut etiam ea, quat

despectui habentnr , parvaque reputantw , ac

vilia , sive loco moverint, vel compctentius col~

locaverint, si tenuem festucam de oratorio cel-

lave submoverint , mercedem se consecuturos a

Domino tota credulitate confidaiit. Ex quibus

verbis inteliigi potest, curam banc eonser-

vandi bona monasterii, ad omncs et singulos

religiosos pertinere, sed diverso modo ; nam
ad omnespertinetconservalioquasi per acci-

dens, per obligationem (ut sic dicam) negati-

vam, non dissipandi, aut non male tractan-

di res monasterii
;

quai obligatio et ad pau-

pertatem et interdnm ad juslitiam pertinere

poterit. Positiva autem cura conservandi res,

per se non spectat ad singulos, nisi quaienus

cbaritas Interdum eam dietare potest ; spec-

tat ergo ex ofiicio et justitia ad Prcelatum, cui

esl primario commissa dicta polestas, per

participationem vero ad ministros quos ipsi

sibi constituerint. Denique etiam pertinet ad

Prrelatum strictiori modo Qonservatio rerum

per negativam obligationem non consumendi

alienandi res nisi juxta mensuram statiinvel

cxplicandam.

8. De potestale alienandi , ac primo quoad

mobilia. — Notatio variorum bononim mobi'

lium ac usus corum.— Usus pecuniwitupleie.—
Tertius ergo actus, et prsecipuus hujus potes-

tatis est alienatio talium bonorum ; sub qua

voce comprehendimus omnem usum quo ta-

lia bona consumuntur. Hic ergo actus et'"am

est commissus ex vi juris antiqui Pralato mo-

nastcrii sine ulla limitatione
,

prseter eam
quam jus naturee postulat, nimirum ul talis

dispensatio sit fidelis, et in monasterii utilita-

tem. Ut autem hoc magis in particulari expli-

cetur, distinguure posmmu:i bona moiiasle-
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ni iu immobilia et mobilia

nriuis diximus lib. 4 Defensionis fidei, c. 18;

et mobilia rursus in ea quse permanentem ha-

bent durationem cum ipso usu , ut sunt ves-

tes, libri et similia ; et in ea quse usu consu-

muntur, quae duplicia etiam distingui pos-

sunt : quaedam, quae pertinent immediate ad

conscrvationem vitae, utsunt esculenta et po-

culenta, qusedam quse mediate , ut pecunia.

Ab hac ergo ultima incipiendo, duplicem ha-

bet nsum
(
quantum ad praesens spectat) quo

potest consumi, nimirum aul emendo, late

hac voce utendo, ul explicavi ; aul gratiose

donando ; et uterque est suo modo in potes-

late Prseiati religiosi, quatenus uterque vel

necessarius, vel utilis, vel decens monaste-

rio, aut religiosis ejus ( inter quos Praelatus

ipse praecipue computatur ) esse potest, et

ideo necessario debet potestas Prariati ad

hunc usum extendi. Est tamen differentia in-

ter illos duos usus
,
quod prior licet sit con-

sumptio pecuniae, non tamen est consumptio

bonorum, sed commutatio, quia loco pecuniee

succedit illud, quod per illam emitur, quod-

que ad usus humanse vitse necessarium cst,

et ideo in eo usu major facultas concedilur.

9. De usu pecuniw gui est emptio. — Xam
extendif ur imprimis ad ea omnia, qurc ad di-

vinum cultum necessaria, vel decentia pru-

denter judicata fuerint, servata proportione

ad monasterii facultates, et ad modum ac

institutum religionis
;
quod et per se satis est

consentaneum rationi, et sufflcienter funda-

tnr in illo verbo d. c. NvAlam : Vel ad dirini

mltus reverentiam. sub quo vcrbo, ut recte

notavit Navarrus, comprehenduntur omnes
sumptus fabrica? et ornamentorum ecelesice;

addo etiam ministrorum secularium, si qui

torte ad servitium ecclesise necessarii sunt

:

nam luec omnia pertinent ad reverentiam

divini cultus, et hos omnes sumptus nomine
emptionis comprehendimus. Deinde cxtendi-

tur ad ea omnia quae ad religiosos susten-

landos, et convenienter, et decenter, juxta

suum statum fuerint opportuna ;
quia ad liunc

finem maxime talia bona deputata sunt, et

sub his sumptibus comprehenduntur omnia
quae pertinent ad fabricam monasterii, et ad

supellectilia ejus, tam communitati quam sin-

gulis necessaria, tam quoad corporis conser-

vationem, ut sunt ea, quae ad delectum et

vestitum spectant, quam ad alia ministeria

juxta institutum religionis convenientia, ut

sunt libri, et similia. Et h-jc etiam spectant

expensoe, qua? fieri solcnt cum operariis, ppu
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de quibus ter- servitoribus, et jumentis familiai religiosaj

necessariis. Haec enim omnia et similia pru-

denti arbitrio Praelati commissa sunt, et ideo

ad illa omnia plenam accipit potestatem,

commensuratam regulse, et rectse rationi. Ad-
do etiam non solura posse, sed etiam debere
Prselatum hujusmodi sumptus et expensas

facere, quia non solum charitas, sed etiam

offlcium ilhim rigorose obligant; nam sub

hac lege et conditione munus accepit, undo,

nt supra dicebamus, intercedit quasi pactum
mutuum inter religiosos el religionem, cujus

potcstatem ct obligationem Prfolatus susce-

pit.

10. Addit vero Navarrus posse Preelatum

imprimis accipere necessarios et honestos

usus suae personae, et secundo loco ponit usus

fabricae, et in tertio sustentationem conven-

tus, juxta doctrinam Abbatis, in c. Ds his,

de Eccl. sedific. ; ibi tamen Panormitanus lo-

quitur de clericis secularibus habentibus be-

neficia in alia ecclesia, de quibus ait, non
teneri ex fructibus sibi necessariis ecclesiam

aidificare, vel instaurare, vel pauperes alere,

sed ex superabundantibus. At in nostra ma-
teria longe diversa ratio est ; tractamus enim
de conventibus religiosis, in quibus perfectus

modus vivendi in communi, et rigor disci-

plinse servatur, ubi non est (seclusis abu-

sibus) certa portio ad sustentationem Prae-

lati, alia ad fabricnm, alia ad religiosos sus-

tentandos designata ; sed omnia monasterii

bona indivise destinata ad omnia onera

hujus conventus sustentanda. Quapropter,

non invenio ordinem ullum quem possit

Praelatus inter se et alios servare, preetereum

quem necessitas potest exigere, qure inter-

dum obligabit ad subveniendum prius aliis

quam sibi, interdum e contrario. Per se au-

tem loquendo, eeque primo ad alendum to-

tum conventum tenetur, in quo ipse etiam

comprehenditur, potest autem cedere juri

suo, non vero aliorum, nisi in his quoe regu-

lse consentanea sunt; et e converso, sicutnon

debet terminos regulae aut modestise religio-

see cum aliis excedere, ita nec secum, quod

multo magis cavere debet, tum propter exem-

plum, tum propter periculum quod ex pro-

pensione, quam unusquisque habet ad seip-

sum, oriri facile potest. Per hsec tamcn non

excluditur, imo maxime commendatur pro-

portionalis distributio, nam »qualitas re

ligionis non consistit quoad hanc partem in

absoluta unitate, seu pariformitate, sed in

proportionali distributioue ; oplima autem
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iila est, quee in Actibus, c. 4, docetur : .Om-

debatur singulis prout cuique opus erat, ut Ba-

silius, Augustinus ct alii religiosorum Patres

frequenter expendunt.

11

.

De secundo usu pecunice qui est doiiatio.

— Pradatus, donans inhoneste, peccat contra

justiliam et conlra roinm paupertatis.— Circa

alium modum distrahendi pecunias per gra-

tuitam donationem, sciendum imprimis est,

non esse commissum Pradato religionis ut

solo titulo liberalitatis possit hujusmodi lar-

gitiones faccre, tum quia uon est dominus,

sed dispensator fidelis et prudcns, cujus non

est liherales donationes ex alienis facere ; tum

etiam quia, in dicto c. 2\
Tullam, solum dicitur

posse expentlere in Dei cultum, et proprii

monasterii utilitatem. Et confirmat optirne c.

Abbati, dist. 54, ubi dicitur non licere Abbati

servum monasterii facere liberum ; etredditur

ratio : Qui enim nihil proprium habet, liberta-

tem rei aliena; dare non potest ; hoc enim in-

tclligendum puto quando illa est mera et li-

beralis donatio libertatis, alienando rem quse

erat monasterii ; idem ergo erit in pecunia.

Undc a fortiori sequitur non posse turpcs

donationes facere
,
quales sunt in prsesenti

omnes illa- qufe nullo titulo honesto fiunt, sed

ad vanam ostentalionem, vel ad quemcum-
que pravum fmem. Quapropter Preelatus sic

expendens pecuninm monasterii, et contra

suum officium, atque adeo contra justitiam

peccat, abutendo sua potestate, et contra vo-

tum paupertatis, quia utitur illis bonis, non

ut Pradatus religiosus, sed ut dominus,

12. Tilulo eleemosynce donare polest juxta

facullatss conventus.—Nihilominus tamen po-

test ex aliis honestis titulis aliquid gratiose

donare : primo titulo misericordiae in eleemo-

synam, ut est certum apud omnes, quia mo-
nasterium potest, imc et dehet facere elee-

mosynam, si valeat ; hoec autem cura deman-
data est Praelato, quantum est ex jure com-
muni, ut loquimur, et ex antiqua institutione,

quia neque alii singuli possunt eam facere

sine licentia Praelati, ut supra tractatum est,

nec ad hoc erat semper totus conventus con-

gregandus, neque etiam legimus hoc fuisse

commissum alicui Concilio ex pluribus suffra-

giis decisivis constante ; crgo erat commissum
Abbati. Et in dicto c. Nullam, comprehendi
potest tam sub his quae pertinent ad reve-

rentiam etcultum Dei, quam sub his quae ad
utilitatcm monasterii pertinent , utrumque
enim liabet eleemosyna. Quantum autem in

hoe 'gencre largitionis possit Preelatus, non

potest certa regula prajscribi, sed prudenli

arbitrio relinquendum est , consideratis mo-
nasterii facultate, et aliis occurrentibus cir-

cumstantiis.

13. An possint dare omnia superflua. —
Specialiter autem queeri solet, an possit vel

debeat Praelatus omnes superabundantes

redditus in eleemosynam dare. Respondetur,

neque in hoc etiam posse assignari genera-

lem regulam ; regulariter autem id necessa-

rium non est, nec conveniens, quamvis in-

terdum possit esse laudabile, et aliquando

praeceptum. Pendet enim hoc ex occurrenti-

bus necessitatibus proximorum ; nam si illae

sint extremaj, non solum superflua, sed etiam

aliqua ex necessariis danda sunt, habita ra-

tione aliorum, qui ad talem necessitatem suh-

levandam solent concurrcre. Si vero neces-

sitas sit gravis, omnia superflua sunt danda,

nisi ex concursu aliorum necessitas minua-

tur. Si autem necessitates tantum sint com-

munes , licet aliquid ex superfluis dandum
sit, maxime a religiosis propter exemplum,

dare tamen omnia nec necessarium est, ut

suppono ex materia de eleemosyna, neque

in Pradato religioso esset consilium, et ideo

non opinor esse in potestate ejus, regula-

riter loquendo, tum quia melius est, si com-

mode potest, augere et perficere monaste-

rium ipsum, vel quoad ea quae pertinent ad

cultum divinum, aut habitationcm, vel quoad

perpetuos redditus, ut ex eis plures religiosi

sustenlari possint, quod majus Dei obse-

quium est, quam abundans eleemosyna in

communibus necessitatibus, ut adnotavit Na-

varrus, dicto Comment. 3, de Regul., n. 7, in

fine.

14. Potest Prwlatus religiosus donare ad re-

munerandam gratiam.—Imo et ad novam ac-

quirendam.—Potest praeterea Preelatus hujus-

modi gratuitam donationem facere titulo gra-

titudinis, seu remunerationis, quae ex justitise

obligatione non debeatur; hactenus enim do-

nationem hanc gratuitam appellamus, quam

jurisperiti antidoralem vocant, quia non om-

nino liberalis, sed ex aliqua obligatione na-

turali exorla, quamvis efficaci ad agendum,

1. Sed et si, % Consuluit, ff. de Petitione haj-

reditatis. Ob hanc ergo naturalem aequitatem

et obligationem quam talis largitio supponit,

necessarium est ut comprehendatur sub po-

testate Praelati, tum quia necessaria esl ad

perfectam bonorum temporalium administra-

tionem ; tum etiam quia talis gratitudo et re-

rnuneratio maxime decet statum religiosnm,
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nara est solutio alicujus debiti moralis. Dici

etiam potest pertinere ad utilitatem monas-

terii : nam qui gratum animum non osten-

dit, etiam in his temporalibus bonis, juxta

moduin suo statui convenientem, non potest

aliorum benevolentiam et amicitiam conser-

vare, quod est magnum incommodum, etiam

humanum ac temporale. Unde etiam addo

non solum habere potestatem Prcelatum ad

remuneranda obsequia vel beneficia jatn re-

cepta, sed etiam ad prfeveniendum aliquid,

gratis erogando, ut se urbanum et benevo-

Jum ostendat, respiciendo semper ad majo-

rem proximorum redificationem, vel ad mo-
nasterii utilitatem ; alque ita omnia hsec com-

prehenduntur sub citatis verbis c. Nullam.

Et ad haec capita videtur revocari omnis ero-

gatio pecunkv, quse a Preelato religioso fieri

potest; mensura autem etmodus in qualibet

earum regula prudentiee preescribenda sunt,

quia nulla alia vel jure taxata est, vel gene-

rali ratione definiri potest ; considerandus

ergo est finis lurgitionis, et potestas monas-

terii, ut, servata proportione et respectu ad

utrumque, medium in largitione servetur.

i'6. De Motu proprio ClementisVIII contra

largitiones.— Hic autem occurrebat specialis

difficultas orta ex speciali Motu proprio Cle-

mentis VIII, quem late explicat Sancius, lib.G

de Matr., disp. 4, n. 7, et adducit Azor
,

tom. 2, lib. 12, cap. 9, q. 5, quo largitiones

religiosorum probibentur. Sed prseterquam

quod nunc loquimur stando proecise in an-

tiquo jure communi, non credimus ibi esse

prohibitas largitiones, quae et nomine com-
munitatis, seu, quod perinde est, per potes-

tatemab illa aceeptam, et honestissimis titulis

a nobis explicatis et cum debita moderatione

fiunt; quod facile ex ipso Motu proprio con-

slabit, et per se est verisimile, quia haac om-
nia etvalde deeentia sunt, et religioso statui

necessaria, ut rationes factse ostendunt ; addo
etiam non videri eum Motum satis usu re-

ceptum, saltem in hoc Lusitanite regno.

16. De usu aliorum molilium qui est eorum
consumptio.—Duplex consumpiio, et utraque

licitaPreelato.—Ex his facile intelligi potest

qnid possit Prrelatus circa alienationem vel

consumptionem aliorum bonorum, qua3 ipso

usu consumuntur; nam de his eadem propor-

tionalis ratio est qua3 de pecuniis, imo inter-

dum sub pecunia comprehenduntur, quate-

nus et pecunia restimantur, et quoad multa

eumdem habent usum. Dupliciter ergo pos-

sunt hse res consurai, ant alienari : primo
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simpliciter, id est, per puram amissionem
seu consumptionem earum ; vel per aliquam
permutationem, sub hac voce comprehen-
dendo venditionem, et quemcumque alium
contractum, per quem ita hee res alienantur,

ut loco illarum aliee monasterio acquirantur.

Uterque ergo modus dispensationis cadit sub
potestatem Preelati, et consequenter ab illius

voluntate pendet, eisdem rationibus, et cum
eisdem regulis et moderationibus, quibus de
pecunia id explicavimus. Et ob easdem etiam

causas uterque modus cadit sub obligationem

Preelaii ; sed prior frequentior est, et magis
necessarius, quia immediate ordinatur vel ad
religiosorum sustentationem, vel ad sacra

ministeria, et cultum Dei. Posterior autem
per se necessarius non est, sed tunc solum
quando vel ad conservationem bonorum mo-
nasterii, vel convenientem eorum administra-

tionem, fuerit necessaria. Interdum etiam est

opportuna talis alienatio ad religiosos sus-

tentandos, dum quidam fructus venduntur,

vel pro aliis necessariis commutantur, aut

immediate et unico contractu, vel mediante

pecunia, et duplici contractu, ex pretio unius

rei venditse aliam emendo. Hoc enim modo
contractus hujusmodi efficere non est alie-

num a slatu religioso, sed usitatum etiam ab

antiquis monachis, qui etiam propria opera

suis manibus et arte facta ad se sustentan-

dos vendere solebant, ut in superioribus re-

tulimus ; sola enim emptio et venditio per

modum negotiationis ad temporale lucrum,

religiosis prohibita est.

17. De atiis mooililus quce in usu diu per-

maneni.—Quiclde donatioiie gratuita horum bo-

norum.—Qitid de onerosa.—Praeterea, de aliis

bonis mobilibus, quae in usu diu permanent,

licet paulatim conterantur, et tandem consu-

mantur, eadem fere regula servanda est; nam
etiam est apud Prselatum potestas alienandi

illa, quia heec actio interdum esse potest

utilis vel necessaria monasterio ; ergo oportet

ut potestas circa illam alicui demandata sit

;

ergo est in Pradato, cui est tota potestas

commissa. Limitatio autem hujus potestatis

eadem est quoad illa duo principia in dicto

textu insinuata, quia non ut dominus, sed ut

dispensatorpotestPreelatusalienarehascbona,

vel ad majorem cultum et reverentiam supremi

domini, vel ad proprii monasterii utilitatem.

Unde fit ut ex illis duobus modis alienandi,

vel simpliciter donando aut consumendo , vel

pro pecunia seu alia re commutando, prior

rarius liceat Prselato, et cum magna mode-
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in rebus parvae «stimationis, et su- tum tempus sub aliquo onere seu pensione
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ratione.

pervacaneis monasterio, quanquam in boc

etiam non possimns aliam regulam nisi pru-

dentiam assignare, quia nulla certa quantitas

absolute limitata est ; regulis ergo superius

posilis et cum proportione applicatis uten-

dum est. Posterior autem alienandi modus

seepius potest esse conveniens ',
quanquara

etiam debeat rarior in his bonis quam in

frnctibns, qui usu consumunlur, quia quo res

ipsae majorem habent stabilitatem, eo etiam

eornm dominium, vel possessio majorem fir-

mitatem pnslidare vuletur ; tum etiam qnia

lia' res ex suo genere solent esse gratiosiores,

et habere meliorem usum in uno individuo,

quam in alio ; ac denique venditio vel com-

mutatio talium rerum raro solct esse utilis

monasterio, nisi in aliqua gravi necessitate,

vel nisi in alias utiliores commutetur.

18. De potestale alienandi immobUia. —
Ostenditttr hanc etiam potestatem fuisse m
Pndatisjnre antiquo. — Hinctandem immo-

bilium alienatio ex suo genere difficilior est,

quia talia bona solent esse quasi fundamenta

monasterii in his quae ad usum et conserva-

lionem corporum perlinent, sine quibus spi-

ritualia non possunt subsistere. Unde iit, ut

minquam fuerit in potestate Prselatorum talia

bona ita distrahere, ut monasterium omnino

illis privetur sine aequivalenti vel meliori

compensatione, quia hsec non esset adrniui-

stratio, sed dissipatio bonorum, Prselato au-

tem tantum data est, potestas administrandi,

non in destructionem, sed in fcdificationcm

(ut verba Pauli, 2 Corinth. 13, usurpem). Ni-

hilominus tamen non omnino caretPrselatus,

ex vi juris communis,potestate alienandi ha?.c

bona, quia si alienatio sit in utilitatem, etiam

continebitur sub regula in dicto c. Niillam ;

quia verba generalia sunt, et nullo alio jure

antiquo fit illa exceptio ; nec ratio cogit ad
illam admittendam

;
quin potius, si superius

factse pro licitis alienationibns mobilium,con-
venienter applicentur, etiam ostendunt hujus

facultatis necessitatem, supposita monarchia
antiquorum monasteriorum. Quod erit evi-

dentius, si nomen alienationis aliquantulum
extendamus ; in rigorosa enim significatione

importatvenditionem, donationcm, vel quam-
eumque aliam similem actioncm, per quam
dominium reiin alium transfertur; latius au-
tem solet extendi illa vox ad locationem, vel

conductionem, ot alios similes contraclus,

per quos usus vel ususfructus rei, vel domi-
nium utile ejus perpetno, vel ad aliquotl cer-

alienatur, juxta ea quos statim dicemus, et

constat ex c. Nulli, de Rebus Eccles. non
alien,, et 1. ult., C. de Rebus alienis non alie-

nandis, et Auth. de Non alienandis, § Nos
igitur, vers. Alienationes, collat. 2. Manifes-

tum autem est in monasteriis habenlibus

bona immobilia necessarium ssepe essc hu-
jusmodi conlractus facere; ergo necesse fuit

potestalem administrandi Prselato concessam
ad hujusmodi actiones extendi, sub limita-

tione posita in dicto c-ap. Nnllam, nam in his

bonis est maxime necessaria.

19. Qurp solemnitas olim in Ms alienatio-

iiibus.— Neque invenio in antiquis historiis

limitationem aliam Prselato regulari imposi-

tam in usu hujusmodiadministrationis quoad
alienationes talium bonorum, prseter iilani

generalem, quse ex natura rei est per se

conveniens, ut graviora negotia sine pruden-

tum consilio non transigantur ; heec enim

ahenatio rerum immobilium inter res graves

monasterii merito computatur ; et ideo com-
prehenditur sub dicta regula, qua; a S. Be-

nedicto, cap. 3, et ab aliis exprimitur. Qnan-

tum autem et quale fulurum esset illud con-

silium, non fuit fortasse eodem moclo ab

omnibus constitutum, sed unaquoeque reli-

gio suam consuetudinem vel regulam ser-

vabat. JNce etiam invenio in antiquo jure ca-

nonico, aute Leonem N, peculiarem modum
aut formam circa boc prsescriptam. In jure

autem civili inveniuntur qusedam leges impe-

ratorum prohibentes alienationes talium bo-

norum, ut patet in leg. Jubemus, 2, C. dc Sa-

cros. Eccles., cum sequent., et Authenticis

quae ibi referuntur ex collatione 2, tit. de Non

Alienan., et collat. 9, tit. de Alienat. et em-

phyt. Sed illse leges, cum essent civiles, non

poterant directe ligare personas ecclesiasli-

cas, nisi quatenus per Ecclesiee Pontitices atl-

mittebantur, licet quoad forum externum et

civile, et quoad personas laicas, vendentes et

ementes talia bona, possent habere aliquos

etfectus. Sed circa illas leges nunc immoraii

non oportet, quia in hoc standum est juri

canonico, quod jam sequenti capite explica-

bimus.

20. Eimcleatur conclusio posita num. 2.—
Ultimo vero addendum est circa dictam con-

clusionem exclusivam ( ut vocant), num. 2

positam, non excludere concomitantia. Cum
ergo dicimus solum Praelalum habere hanc

potestatem, non excludimus dependentiain

ejus a suo superiore , si talem habeat: sed
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dependentiam a suis subditis, dc qua expres-

se loquitur dictum caput Nullam. Unde cum

olim Abbates regulares essent subditi Epis-

copis, tenebantur in liac administratione , et

nihil agere contra eorum voluntatem , et in

robus gravioribus, prsesertim in alienationi-

bus earum, Episcoporum consensum expec-

tare, ut oxpresse cavetur in c. Abbatibus, 12,

quaest. 2, ex Concilio Aurelianensi III, c. 23,

ot in cap. lu tenditionibus, 17, quaest. 4, cx

Coneilio Agath., c. 06, in quo etiam adverten-

dum est bona monasteriorum , seu religio-

num, semper babila esse in Ecclesia lanquam

ecclesiastica, ut constat ex decrctis 10, q. 2,

et 12, q. 2, et 17, q. 4 ,
per multa capita , et

in Decretalibus, de Rebus Ecelesise non alie-

nandis, et Cod. de Sacrosanct. Eccles. , ct

merito
,
quia et monasterii ipsa loca saera

sunt, et reJigiosi personae sunt ecclesiasticre,

ac bona eorum peculiariter sunt divino cul-

tui dieata. Hinc ergo fit ut quamvis preedicta

potestas esset apud Abbates, nihilominus te-

norentur non uti illa contra ecclesiasticos ca-

nones, in his quse de rebus Ecclesiee nullo vel

certo modo alienandis disponunt ; nam illi

non erant a sacris canonibus exempti.

CAPUT XXVII.

DE rOTESTATE PRJEDICT..E AD.M1NISTRATI0XIS I.\I-

MOBILILM, JUXTA T0STERIUS JUS CAX0XTCUM.

1. Diximus prfecedenli capite de hac po-

testate juxta antiquum jus communc ; nunc

jnxta posterius agendum. Dico ergo : potes-

tas administrandibonareligionis, nunc etiam

stando in jure communi, eadem cst in Prre-

lato regulari, excepta solum restrictione quse

jure canonico advecta est, quoad alienatio-

nem aliquorum bonornm. Probatur prima

pars , quia ab antiquo jure non recedimus,

nisi quatenus per posterius immutatum est

;

sed nullum invenitur novum jus commune
seu Pontificium quod potestatem hacienus

explicatam amplius restringat ; ergo. Minor,

qnoad negationem quam includit
,
probatur,

quoniam neque in corpore juris canonici,

neque extra illud extat lex in universum ali-

quid circa hoc statuens, vel generaliter de

ecclesiasticis bonis, vel specialiter de rcgula-

ribns, preeterquam circa alienationem rorum

immobilium aut pretiosarum ; de qnibus, ut

ad posteriorem partem assertionis veniamus,

mtdta sunt antiqua decrela ,
quae prohibent

Pradalis ros immobiles vel pretiosas F.ccie-

siae alienare ; tamen omnia intelliguntur de
alienatione contraria divino cultui, vel utili-

tati Ecclesi», et ideo semper intelliguntur ex-

cepti casus, in quibus vel pietas, vel neccs-

sitas, aut utiJitas, causa est talis alienationis,

ut notant glossa et Doctores in c. Nv.lli, de

Rebus Ecclesiae non alienand. Tamen pro il-

lis casibus, in fquibus talis alienatio licet, ve-

rum est in Authenticis citatis inveniri specia-

lem formam servandam in alienatione rerum

eeclesiasticarum
, quam multi Doctores cen-

sent semper fuisse servandam, quia erat ea-

nonizata, 10, q. 2, c. 2. At vero licet Gratia-

nus ibi eam inserueril, non seqaitur esse ca-

nonizatam, utconstat ex materia de legibus

et ideo plures Canonistae censent neque esso,

nec fuisse semper necessarium formam ilJius

Authenticai servare : de qua re videri potest

glossa, in c. 1 , de reb. Eccles. non alienand.,

in 6 ; Glossa, Panormit. et alii in cap. Nulli ,

extra,eodem titulo ; et Rebuffus, in tract. de

Alienatione rerum Ecclesiasticarum, n. 2.

2. Solemnitas alienationum quo posteriore

jure fundetur. — Omissis ergo similibus legi-

bus, per jura canonica specialis solemnitas

postulatur, sine qua Prselatus religionis ne-

quit ljona immobilia aut mobilia pretiosa, qnpe

servando servari possunt, et cum illa aJiena-

re potest, nulla habita ratione aliarum condi-

tionum, etiamsi per jus civile requirantur, ut

tradunt pradicti Doctores, et Innocentius, in

cap. 1 , de Rebus Eccles. non alienandis, in

6 ; Panorm., in cap. In ^irwsenti, de Probat.,

n. 28. Et ratio facta convincit, quia htec ma-
teria ecclesiastica est, non civilis. Primo au-

tem fnndalur necessitas liujus forma? seu so-

lemnitatis, in cap. Sine exceptione, 12, q. 2,

quod a Gi^atiano tribuitur Leoni Papae , in

epist. ad Episcopos Sicilia^ , non citat autem

numerum epistoke ; inter epistolas autem

Leonis I, solum quarta est ad Episcopos Sici-

lise, in qua hoc caput non habetur. Neque in

tomis Conciliorum inter opera ejus refertnr.

Unde non mihi constat anfuent Leonis I, vel

alterius, quia neque a Gratiano notatur. Nc-

que inter decreta vel gesta alicujus Ponlificis

Leonis vocati illud invenio. Ut autem in Gre-

goriano Decreto advertitur, alii referunt illud

caput ex Leone in Concilio apud Valentias,

vel ex Concilio Carthaginensi IV; sed in nnllo

Concilio ex Valentinis, qure liabemus, illnd

cap. habetur ; in Concilio autem Carthapi-

nensi IV, can. 30 , ita legitur : Ut Episcopns

rebus Ecclesiw lanquam commcndalis, non tan-

quam propriis utatnr. YX c. 32 subjunp-itur :
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Irrita erit donatio Episcoporum, vel venditio,

nel commulatio rei ecclesiasticce, sine conniven-

tia et subscriptione clericomm. Quce verba ha-

bentur in ultima parte illius capitis, Sine ex-

ceptione; et in c. 1, de His quee fiunt a Pne-

latis , etc. , ubi tribuuntur Goncilio Valent.

Cujuscumque igitur auctoris fuerit illud de-

cretum, certum est esse authenticuin, et for-

mam in eo prsescriptam esse necessariam, cx

vi juris communis ,
prout nunc loquitur.

3. Prima conditio ut subsit causa sufficiens

alienandi. — Prima causa, necessitas. — Se-

cmida, utilitas. — Tertia causa ad secundam

spectat. — Plura autem sunt quee in illo ca-

pite requiruntur Primum est, causa.quse ex-

plicatur his verbis : Nisi forte aliquid horum

faciat, ut ineliora prospiciat, et infra, quod

nonsitdubium, profuitirum Ecclesice. Sub qui-

bus verbis comprehenduntur quatuor causre,

quse ab auctoribus numerantur, ut videre li-

cet in Pauormitano, ct Rebuffo, supra, ex

Glossa, in Sumra., 12, q. 2. Prima est neces-

sitas, quee a fortiori comprehenditur sub uti-

litate. Secunda est utilitas, qua? solet etiam

appellari necessitas, ut philosophi dicunt,

od raelius esse, et ita existimo quoad haec

duo capita jura indifferenter loqui, ut patet

ex dicto c. Sine, c. Situt, c. Non habenti, 12,

q. 2, et c. Ut super, de Rebus Eccles. non

alien., el in Authen. Hvcjus, Cod. de Sacros.

Eccles., 10, q. 2. Tertia causa dicitur esse

quando res est incommoda Ecclesise, c. Ter-

ritlas, 12, q. 2., etc. Fugiiivi, de Rebus Ec-

rles. non alien. Sed haec quid est nisi quai-

dam utilitas ? Si enim rem utilem pro utiliori

commutare magna utilitas est, d. c. Super, § I
,

etiam rem inutilem in utilem convertere, vet

damnosam divendere, utile est ; nam hoc ip-

sum, scilicet vitare damnum, estqucedam uti-

litas. Non enim existimo rem immobilem,
quantumvis inutilis vel damnosa videatur, ita

liceredivendere, quin, si commodefieripossit,

alia illius loco substituatur, quce nonnnllam
utilitatem afferat

;
quia, ut dicilur d. c. Sine

exceptione, iilud semper eligendum est, quod
sil profuturum Ecclesise ; semper autem talis

commutatio est profutura, si fieri potest.

4. Instantice occurritur —Dices : interdum
potestres ita esse inutilis, utnecvendi possit,

neccommutari pro alia utili; tunc ergo licetta-

lem rem donare absque alia utilitate. Respon-
deo primum, si habere talem rem esset one-

rosum religioni, quia nimirum in conservanda
ilia aliquid expendit, tunc jam esset utilitas in

ea donanda,quia vitare expensas infructuosas

utile est ; sed hoc vix accidere potest in re-

busimmobilibus, sed solumin se moventibus,

quee, quando hujusmodi sunt , tam parvao

sestimationis sunt , ut non pertiueant ad
bona de quibus agimus. Si autem res im-

mobilis sine ullo damno, velincommodo, mo-
nasterio sub ejus dominio conservari posset,

quantumvis inutilis videatur, non potest, ut

opinor, liberaliter donari sine aliqua commo-
ditate, vel morali utilitate monasterii, tum
quia habere illud nonnocet, etquod nunc vi-

detur inutile, in aliqua occasione poterit esse

utile; tum etiam quia, ut causa sit legitima,

non satis est quod alienatio non sit inutilis,

sed oportet ut sit utilis, ut jura citata docent,

et ideo inter res utiles non licet commutare
requalem pro oaquali, licet aliquid commodi
inde monasterio accrescat; omnes ergo hm
eausse sub una utilitate continentur.

5. Ultima causa, pietas. — Addunt vero

auctores citati aliam causam, scilicet, pieta-

tem. qualis est, verbi gratia,redemplio capti-

vorum, nam pro illa dicunt posse bona Ec-

clesise alienari, quod probant ex leg. Sanci-

mns, C.deSacros. Eccles., ibi : Exceptavide-

licet causa captivitatis et famis ; nam si neces-

sitas fuerit (inquii) in redemptione captivorum,

tunc venditionem prcefatarwn rermn divina-

rvm, et hypothecam, et pignorationes fieri con-

cedimus, quoniam non absurdum est anlmas

hominum quibuscumque vasis vel vestimentis

prceferre. In qua lege solum est sermo de re-

bus mobilibus ; expendi autem possunt illa

vcrba, quibuscumque vasis et vestimentis, nam
plane extenduntur adres pretiosas qute a?qui-

parantur immobilibus ; expresse vero in Au-

thent. de Alienat. et emphyt., tit. 3 de Alie-

natione et emphyteusi, c. 9 : Sanctissimas,

dicitur, Ecdesias, seu ceconomos civitatum

prcecipimus alienare res immobiles pro capti-

vorum redemptione, nisi sub liac conditione pos-

sessiones aliqui dederint, ut nullo modo has

alienent. Sed liBe leges cum ecclesiasticje non

sint, non possunt de rebus Ecclesiarum dis-

ponere, et itanon videtur illis standum, nisi

vel quatenus ipsum jus naturale et divinum

explicant, vel canonibus consentanese sunt.

Invenimus autem illas leges canonizatas per

jura canonica, c. Sacrorum, 12, q. 2, ubi

Gregorius ait : Sacrorum canonum statnta,

et legalis auctoritas permittit, licite res eccle-

siasticas in redemptionem captivorttm impendi.

Similia verba habet lib. 6, episl. 33, c 190,

el apud Gratianum supra, c. Etsacrorum.

0. Miiisteria Ecclesice vasa sacra vocantur.
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— Sed oportet caute exponere verbum illdd

Ministeria Ecdesia; ; non enim estsensus, ec-

clesiastica munera aut actiones vendi posse

propter opera misericordise , constat enim

illudnon licere ; sed vasa sacra, quia ad di-

vina ministeria deputata sunt , ministeria

nuncupavit, ut patet ex verbis infra subjunc-

tis : Si de prcedicta Ecclesia usuale argentum

est, suprascriptam quanlitatem accipiet, alio-

qui de sacralis tasis vos hac in re eam, quam
prcrdiximvs, qualitatem prcebere necesse est

;

vam sicut omnino grave est frustra ecclesias-

lica ministeria vendere, sic iterum culpa est,

imminente hujusmodi necessitate, res desolatce

Ecclesice captivis suis prceponere, et in eorum

redemptione cessare. Quod etiam eleganter

prosequitur Ambrosius, lib. 2 dc Ofiic, cap.

28, ethabetur apud Gratianum, c. Sicut, c.

Aurum, q. 2. Ex prsedictis autem verbis con-

stat, hunc casum comprebendi sub Ecclesise

utilitate, imo etiam necessitate, ut Gregorins

in citatisverbis satis declaravit, rectequecom-

prehenditur hsec causa in dicto c. Sine excep-

tione, in verbis illis, Utmeliora prospiciat. (Vide

Molin., t.2deJust.,d.468,et Covar., 1. 2 Var.,

c. 16, n. 8 et 9.) Addit quintam causam Hos-

liensis, in Summa, tit. de Rebus Eccles. non

alien., scilicetsequitalem,ex c. Adaures, eod.

tit. Verumtamen in illo etiam textu major Ec-

clcsise utilitas considerata,est ut patetexillis

verbis : Nisi forte tunc aliis possint ad majo-

rem Ecclesice ntititatem cum eodem laoore et

onere conferre. Solum ergo potest ratio sequi-

tatis facere, ul cum sequali Ecclesise utilitate

is prseferatur, cui alia ratio sequitatis favet.

7. Haclenus expticata conditio estjuris na-

turalis.— Atque haac conditio ita explicata

per hsec omnia membra non tam est positivi

juris, quam divini cl naturalis, quod quidem

verum est de quocumquePrselato ecclesiastico,

quantum ad bona ipsius Ecclesise, qnorum
ipse non est dominus, sed dispensator ; multo

vero magis in Prselato regulari propter pauper-

tatem, quam profitetur. Additur vero ex po-

sitivo jure necessarium esse ut de hac causa

constet per publicum instrumentum ad hoc

specialiter factum, ita ut non sufficiat hoc in-

seri in instrumento alienationis. Ita docent

Dominicus, Philippus, Socinus , et Guido,

quosrefert et sequitur Rebuffus supra, n. 10.

Hanc vero solemnitatemnon invenio expres-

sam in d. c. Sine exceptione ; ipsi vero alle-

gant cap. 1, de Rebus Ecclcs. non alien., in

f>, cujus verba sunt : Prcesertim cum evidens

lirce.isitas quo.re fieri deheret, rel utilitas nm

subcsset. Ex quibus non video quomodo illa

peculiaris conditio et solemnitas colligatur,

nam ibi solum requiritur ut vere subsit evi-
dens necessitas et utilitas

; quod autem hoc
constare debeat per speciale instrumentum,
ibi non dicitur, neque ego invenio aliud in

jure expressum ; durum autem est admittere

conditionem ut necessariam ad contractus

valorcm vel honestatem, quam jura non ex-

primunt. Prsesertim, quia in c.2, de Rebus
Eccles. non alien.,in 6, solum postulatur ul

alienatio fieret in forma, et casibus a jtire per-

missis; casus autem sunt supra numerati,

circa quos, ut de illis constet, nullaformapo-
nitur in jure, sed circa alia, quse statim di-

cemus. Quocirca, nisiconsuetudo fortasse ob-

stet, videtur probabile, ex parte causee suffl-

cere quod inre subsit, et sufficienter possitde

illa in judicio constare, sive per speciale instru-

mentum, sive aliis modis. Ad quem autem
pertineatprobare hujusmodi utilitatem Eccle-

sice, si forte post alienationem lis exorta sit,

videri potest in citalis auctoribus, et prseser-

tim in Covarr. lib. 2 Variarum, c. 17 ; ad nos

enim non spectat.

8. Secunda conditio alienationum immohi-

lium I/onorum. — Secundo, ut rectc fiat alie-

natio, necessarium est ut ante illam pra?ce-

dat tractatus, d. cap. Sine exceptione, ibi : Et
cum totius cleri tractatu et consensu, et in c.

1, de Rebus Eccles. non alien., in 6, qutedam

concessio reprobatur, quia traciatus solem-

nis, et diligens
, qui in tatilus concessionibus

perpetnis , et alienatlonibns rerum ecclesiasti-

carum exigitur, non fuit habitus in eadem.

Est autem tractatus mutua collatio conven-

tus, seu capituli, de necessitate vel utilitate

alienationis ; unde ad illum convenire de-

bent omnes ,
qui circa talem alienationem

sufiragium habcnt , nam eorumdem petitur

tractatus
,
quorum consensus postulatur.

Oportet etiam (juxta communem interpre-

tationem ) ut tractatus fiat inter religiosos vel

clericos capitulariter congregatos, ita ut non

sit satis separatim cum singulis rem tractare,

autper litteras cnm eis conferre, nisi in unum
conveniant , et inter se conferant, nam et

verba jurium hoc indicant, et juvatc. Tertio

loco, de Probationibus, et res ipsa ita postu-

lat, ut convenienter agi possit, et Doctores

consentiunt, ut patet ex superius citatis. Ad-

ditRebuf., supra, numero suo 12, debere fie-

ri speciale instrumentum de hoc tractatu,

quod in jure non invenio expressum, et ideo

non judico esse necessarium in foro cons-
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cientifie ; tamen in exteriori praxi sequendus

est usus et communis sententia ; existimo ta-

men sufficere quod in eodem instrumento

alienationis narretur tractatus preecedens

,

non tantum preesupponendo, sic enim opor-

tebit ut alia via de suppositione constaret

;

sed narrando illum , et dando fidem illius,

ex sententia capituli
,
quue ex illo resultaret

circa utilitalem alienationis ; et fortasse ju-

ristai nihil aliud intelligunt.

9. Tertia conditio.— Unus actvs pertinens

ad hanc tertiam conditionem. — Alter actus.

— Tertia conditio est consensus capitnli in

lalem alienationem. Patet ex citatis verbis

c. Sine exceptione, et ex aliis statim citandis
;

unde quoad hanc partem mullum diminuta

est potestas Preelati, quia non cst monarchi-

ca, sed conjuncta cum aristocratia. Ratio au-

lem seu congruentia hujus juris fuisse vide-

lur, ut difficilior fieret haec alienatio, et quia

forlasse Pra?lati abutebantur potcstate quam
antea in solidum habere solebant, et, si pete-

batur consilium seniorum , vel capituli, non

erat decisivum, sed consultivum; juxla hanc

vero formam omnes de conventu habent

suffragium decisivum. Unde duo actus hic

distinguendi sunt, unus pertinens ad tracta-

lum , alius pertiuens ad ipsum contractum

alienationis. Prior pertinet ad intelleclum seu

judicium, per illum enim quasi fertur senten-

tia quod talis alienatio expediat , vel neces-

saria sit monasterio, ad hanc enim ordinatur

tractatus, et, si in ea Prcelatus non confirma-

retur capitulo, saltem pro majori partc, non
esset ultra progrediendum

,
quia jam dees-

set justee alienationis fundamentum, nec pos-

set rationabiliter postulari consensus in alie-

natione, ab his qui eam convenientem non
esse judicassent. Alius actus est voluntatis,

quia proprie nomine consensus significatur,

et est voluntas quod talis alienatio fiat
; po-

test enim aliquis judicare utile esse monaste-
rioutfiat alienatio, et nihilominus nolle ut

hic et nunc, vel cura tali persona fiat, pro-

pter extrinsecos respectus , vel rationes

;

propterea ergo requiritur consensus in ip-

samet alienatione. De quo consensu, quomo-
do debeat exprimi in instrumento per pro-
pria nomina, et subscriptiones singulorum,
et de aliis circumstantiis cjus, videri possunt
auctores citati.

10. Explicatur hic posterior actus. — Quod
ad nos spectat, solum est advertendum re-

quiri simul consensum Pnelati , et capiluli.

Ut autem capifulum consentire dieatnr , non

estnecesse ut omnes de capitulo eonsentianl,

sed sufficit major pars, ut ibi glossa advertit,

nam quod a majori parte fit, censetur a toto

fieri, ut supra, capit. 5 , tractando de elec-

tionibus, diximus ; si autem saltem magna
pars non consentiat, etiamsi plures cum Prae-

lato velint, nihil poterit, quia tunc verum
non est , capitulum consensisse ; e contrario

vero ,
quamvis totum

(

Copitulum , exceplo

Preelato , consentiret , non posset aliena-

tio fieri, ut est communis sententia Doc-

torum quos retuli, quia utriusque simul,Pra>-

lati scilicet et eapituli , consensus necessa-

rius est. Item, quia per hanc formam nou

privatur Preelatus sua potestate, sod solum

limitatur ne possit illautisine eonsensu capi-

tuii, ut aperte colligitur ex juribus citatis

;

ergo semper necessarium est ut interveniat

auctoritas et potestas Pra:lati, quod csse non

potest sine consensu ejus. Tandem ob hanc

causam, sede vacante, non potest capitulum

cathedralis Ecelesiee bona ejus alienare, ut

constat ex c. 1, de Rebus Eccles. non alien.,

in 6, ubi glossa advertit idem esse in mino-

ribus Ecclesiis, c. Si qua, et c. Precariw, 12,

q. 2. Hujus autem ratio inter alias est ,
quia

auoloritas Pra?lati est maxime necessaria ad

hujusmodi actum ; ergo quando Ecclesia non

vacat, fieri non potest sine consensu ejus.

•11. Quwsliuncula insurgcns. — Auctoris

probabilis resolutio. — Solum qua?ri potest, si

contingatin capitulopaiia esse suffragia pra>

ter Praelatum, et inter se sequaiiter dividi, on

id sufficiat ut, accedente consensu Prselati ,

fieri possit alienatio ; videlur enim non sa-

iis esse : quia capitulum in hoc negotio de-

bet considerari ut condistinctum a Pradatc ,

nam jura dicunt, Prselatum non possehoc fa-

cere sine cousensu capituli ; et e converso di-

cimus consensum totius capituli sine Episco-

po non sufficere ; considerantur ergo capitu-

lum et Pradatus tanquam duse personse con-

distincta?, quarum consensus simul necessarii

sunt ; sic autem considerando capitulum non

potest dici in eo casu consentire, quia niajor

ejus pars non consensit. Nihilominus proba-

bilius videtur, saltem in religionibus, ubi ca-

pitulum non ita condistinguitur a Preelato, si-

cut in cathedralibus Ecclesiis, illum consen-

sum capituli sufficere, quia Prnelatus est pars

capituli, et ideo absolute verum est tunc ma-

jorem partem capituli, et consequenter capi-

tulumipsum consentire. Neque est inconve-

niens quod Prnelatus suo consensu operetur,

et ut pars habens snffragitim in capitulo, et
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ut cuput, et superior sua fungens potestate ;

utque idein censeo de quocumque capitulo,

in quoPrajlatus eodem modo pra:sideret. Alia

multa possent de his conditionibus tractari ,

quic omitto, quiapertinent ad universaliorem

materiamde bonis ecclesiasticis, etquiauna-

quaequereligio haec observat,utslatim dicam,

juxta privilegia sibi concessa ; videri ergo

possunt in citatis auctoribus, proesertim in

Panormitano, in c. 1, et c. Tua, de His quse

iiunt a Praelatis, etc. ; Geminiano, et aliis, in

c. 1 de Rebus Eccles. non alien., in 6.

12. Solum ergo addendum est, pro regulari-

busPradatis jure novo confirmatum etdeclara-

tum esse illud antiquum jus, in Clemen. unic,

de Rebus Ecclesiae non alienandis, ubi omni-

bus religiosis, monasterio, Prioratui, Ecclesice,

seu administrationi ctcivis prwsidentilus, pro-

hibetur hsec alienatio, nisi necessitas aut iiti-

litas monasterii, Prioratus, Ecclesice, aut ad-

ministrationis hujusmodi hoc exposcant, con-

ventus sui, a%t, si conventumnon Mbeant, Prce-

lati proprii assensu ad hoc nildlominus acce-

dente. In quo jure solum superest explicanda

illa ultima conditio,quge additur, quando deest

conventus : tunc enim solius Prdelati consen-

sus postulatur. Ex quo imprimis videtur a

contrario sensu colligi, quando Prselatus, aut

Prior habet conventum, tunc, si uterque con-

sontiat, non esse necessarium consensum su-

perioris Preelati. Probatur, quia hicspecialiter

postulatur quando deest conventus ; crgo,

quando non deest, sufficit consensus ejus, si

ne consensu superioris Prselati.

13. Objectio. — Sed contra hoc objici po-

testj quia Preelatus non exemptus uon potest

aliquid alienare sine consensu Episcopi,

etiuinsi conventus consentiat, ut collieitur ex

c. Ablatibus, 12, q. 2, et c. Invenditionibus,

J", qusest. 4, et tradit glossa recepta in Sum-
ma, 12, q. 2; Prajlatus autem conventualis

exemptus indiget consensu sui Provincialis,

quem hubet loco Episcopi, nam, cum sit

exemptus,in illo consensusEpiscopt necessa-

riusnon est, ut notavitTurrecr.,indictaSum-

ma, in princ, 12, qusest. 2 ; tamen loco illius

cstnecessarius consensussui Prselati. Respon-
detur ad priorempartem, in dicta Clementina

non requiri in eo casu consensum superioris

Proelali ; et ita cx vi illins non esse neccssa-

rium consensum Episcopi ; tamen, quia illa

non revocat antiquumjus, necde hoc aliquid

positive disponit, ideo, ea non obstante, ve-

rum esse communcm sententiam. Nam argu-

lnentum in conlruiium,licet sitellicuxadpro-

.EDICTAM ADM1N16THAT10NEM, KTC.

bandum, ex viillius non poslulari talemcon-

sensum, non tamen est efticax ad probandum
non requiri exvi aliorum jurium. Atqueidem
dicendum est ad posteriorem partem, quue

per se esl consentanea juri communi, quate-

nus Provincialis vel Generalisvicem Episcopi

tenct respectu monasterii exempti ; nihilo-

minus tamen illud pendet ex proprio jure

uniuscujusque religionis. Ubi autem nibil in

contrurium statutum fuerit, praedictum jus

commune servandum est, adeo ut Archidic,

Hostiens. et alii, quos refert et sequitur Re-

buff. supra, n. 85, non valere consuetudinem

in contrarium dixerint.

1-1. Circa postulandum consensum Prcelali

superioris, dubium unum. — Circa eamdem
vero partem, quatenus postulat consensum
supcrioris, quando Prior vel administralor

non habet convenlum, interrogari potest pri-

mo an Prcelatus superior vel Episcopus possit

solus consensum prsestare, vel simul debeat

concurrere capitulum Ecclesiae vel monaste-

rii, cui talis Praelatus pra?est. Et ratio dubii

esse potest, quia, juxla formam c. iSine exce-

ptione, Episcopus non potest alienare bona
Ecclesia; sine consensu capituli, quse forma
non est revocata per dictam Clementinam.

Respondetur nihilominus, ex vi illius textus

non requiri consensum nisi solius Episcopi,

verbi gratia. Quam sentenliam significant Ge-

minianus, Perusius, Speculator, quos refert

et sequitur Rebuffus supra, n. 88, ubi allegat

etiam alia jura. Sufficiunt tamen verba ejus-

dem Clementina!, quae solum requirit consen-

sum Praelati proprii ; nec oportet addere onus

quod lex non addit. Nec ex vi antiqui juris id

erat necessarium, nam in dicto c. Sine exce-

ptione, cxpresse dicitur : Ne quis Episcopus

de rebus Ecclesice suw : unde omnes colligunt,

ad alienanda bona inferiorum Ecclesiarum

non requiri consensum capituli Ecclesia; ca-

thedralis, sed Episcopi et eorum ad quos per-

tinet proxima cura talium Ecclesiarum. De
quo possunt optime intelligi ultima verba

ejusdem textus, quae generalius loquunturde

alienatione rei ecclesiastica? , et prohibetur

fieri ab Episcopo, absque conniventia, et sub-

scriplione clericomm. Quee intelligenda sunt

respective, id est, clericorum uniuscujusque

Ecclcsise, vel unius tantum, si plures non ha-

buerit. Ergo , si Ecclesia fuerit regularis, ct,

si conventum non habuerit, etiam ex vi illius

textus sufficit consensus Episcopi et Prioris.

13. Dubium alterum per distinctionem du-

plicis casv.s resohihu\— Quid in pcsteriori.—
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Quid in priori.—Sed quid si taiis Prior fuerit

exemptus? Respondeo : ant est immediatus

Papa;, aut habet Praelatum superiorem intra

eamdem religionem; in hoc posteriori easn,

proprii Pradati regularis consensns necessa-

rius est, et sufiicit. Solum tenebitur ipse Pra>

ktius snperior, ad prsebendurn suum assen-

sum , uti consilio sibi juxta suam regulam

prtescripto ad similes res graves definienclas,

sive illud consultivum sit, sive definitivum :

quoad hoe enim verum est, dictam Clementi-

nam, Jicet in eo casu non requirat consensum

alicujus capituli vel consilii, non tamen ex-

cludere alia jura specialia, quee illud possunt

requirere. Quocirca, si bona illius Ecclesia1

,

qiue per lmjusmodi Prioremsine proprio con-

ventu administranlur, sunt ita annexa alteri

monasterio. ut censeantur etiam bona illius,

ideoque talisPrior sitsubjectus Prselato illius

monasterii , tunc sine dubio erit necessarius

consensus non tantum PrseJati, sed etiam ca-

pituli monasterh
;
quia ipsemet Prselatus non

potest dare suum consensum ad alienanda

bona monasterii sine consensu capituli ; illa

autem bona etiam snnt talis monasterii. At

vero in priori casu neccssarius erit consen-

sus Pontificis, nam illc cstproprius Pradatus

talis Abbatis seu religiosi exempti
;
quod no-

tat glossa in clicta Clernentina, verbo Proprii,

et Rebuffus supra, num. 86. Qui omnes ad-

dunt, si talis Abbas Ecclesiam habcat plcno

jure sibi subjectam, id est, cum Episcopaii

jurisciictione, tunc non indigere consensu

Pontificis, nam potius ipse potest prcebere

auetoritatem alienationibus bonorum cujus-

cumque Ecclesiaj sibi subjecta1
, consentiente

iJlius Ilectore. Advcrto tamen non solum
in regularibus , sed etiam in secularibus

Pralatis inveniri minime posse aliquem ha-

bentem jurisdictionem Episcopalcm, et Pon-

tifici immediate subjectum, qui tamen con-

ventum non haheat, seu capitulum, vel sal-

tem clerum; quapropter nullum existimo esse

lalem Abbatem, qui solo arbitrio suo sinc

consensu alicujus Preelati sibi superioris, sal-

tem Papse, et sine consensu alicujus capitxdi,

velcleri, vel saltem proximi reetoris Ecclesia?,

possit bona Ecclesise alienare. Nara in dicto

cap. Sine exceptione, generalis regula ponitur,

Episcopum non posse alienare bona EccJesise

sine conscnsu cleri ; ergo multo minns po-

terit inferior Proslatus Jiabens jurisdictionem

Episcopalem ; ergo, e conlrario, qnotics-

cumque locum habct casus dictae Clemen-
tiua1

, in quo religiosus Prcefcctus non inclisrel

consensu alicujus conventus, vel cleri, quia
illum non habet, necessarius iJli est consen-
sus alicujus Preelati superioris, saltem Papte,
quantumcumque ipse exemptus sit ; nec in

hoc existimo posse habere loeum limitatio-

nem vel exceptionem, sed soJum inillis Pra>
Jalis, qui, cum habeant conventus, in eis ha-
bent Episcopalem jurisdictionem solinn Pon-
tifici Summo subordinatam.

De qnilus rebus alienandis intelligalur

prwdicta solemnitas.

16. Responsio de lonis immolilibus, et quw
talia sint. — Additur vero in dicta Clemen-
tina limitatio hujus formse seu prohibitionis,

his verbis : Verum prcemissa ad locationes, vet

etiam reddituum aut fructimm venditiones ad
ternpus modicum faciendas , declaramus ulla-

tenus non cxtendi. Circa quaj verbaduo in hoe
puncto declaranda supersunt. Primum,inqui-
bus bonis alienandis requirantur pra?dict«

conditiones ; secundum, in qua eorum aliena-

tione necessaria sit ; utrumque autem horum
satis distincte explieatur in Extravag. Ambi-
tiosw, de Rebus Eccles. non alien., nam gene-

ralis regula, ibi statuta de Eeclesiasticis bonis,

ad regularia etiam applicanda est. Quoad

priorem ergo partem, declaratur ibi. bona,

circa quae praadicta omnia servanda sunt, esse

omnia immolilia, et prctiosa rnoUlia ; unde

fit, circa alia omnia, quse hujusmodi non fue-

rint, conditiones illas non esse necessarias, ac

proinde circa alienationem illorum integrum

manere jus antiquum, et potestatem quam
juxta illud habent regulares Pradati. Quid au-

tem per immobilia bona intelligatur, res no-

ta est, et videri potest Panormitanus, cap.

Nulli, de Rebus Eecleshie non alienandis, n. 9

et 10. et tomo pra^cedenti illud attigimus,

tractando de materia paupertatis. In pra>.senti

ergo sub immobilibus bonis comprehenduntur

tam res corporese, fixse ct immobiles, quam
aetiones et jura vel redditus longi temporis,

seu jus diuturnum ad illos ; censetur autem

diuturnum,si sitsaltemdecem annorum.Item

etiam jura, seudebitarerum immobilium, qure

naturam eorum participant.

17. Qiue immolilia non subdanlur dictai so-

lemnitati.—Circa hsec autem debita oportet

advertere, necessarium esse ut jam sit mo-

nasterio jus acquisitum, nam antca non sunt

bona monasterii, nec ecclesiastica, et ideo

nondum eomprehcnduntur sub pra:dictis lc-

gibus, ideoque si quis modus ahenationis in

eis osse potest, manet sub ordinaria potestate
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administrativa Prtelati. Exemplum est, si do-

natio otferatur monasterio sub his vel illis

couditionibus, vel legatum relinquatur, ante

acceptationem non habet monasterium jus

acquisitum, et ideo ad non acceptandum ma-

net potestas apud Pra?latos, possuntque alie-

narc vel commutare bona sibi relicta modo

supra dicto, tractando depaupertate, in ma-

jorem utilitalem vel commoditatem monas-

terii. Qiiam sententiam tenuit Freder. de Se-

nis, consil. 9, quem refert et sequittir Panor-

mit., in cap. 1, de In integrum restit., n. 9,

et cap. Tua, de His quse fiunt a Prselatis, n. 9,

ubi additio refert Romanum, Aneharanum, et

Lapium ; et alios refert Rebuffus supra, u. 30,

ubi tamen refe.rt etiam Ancbaranum et alios

in contrarium, et ipse, licet distinctione uta-

tur, in eam sententiam magis inclinat, et eam
sequitur noster Molina, disp. 468, de Justitia.

Sed mihi ih rigore prior opinio vera videtur,

nam aute acccptationem non est proprium jus

acquisitum, quod inter bona immobilia com-

putari debet. Facit ad hoc confirmandum dic-

tum Pauli de Castro, cons. 11; Felin., c. C'o-

gnoscentes, de Const., n.7, limit. 3, muherem
posse repudiare donationem sibi factam non-

dum acceptatam, omissa solemnitate statuti

loquentis de alienationibus mulierum, quia

loquilur ubi jus est acquisitum in re. Quod
ctiam sentit Sanch., lib. 6 deMatr., d. 4, n. 11.

Verum est debere Preelatos in hoc servare

modum sua regula prsescriptum, vel si in hoc

nihil esset speciale definitum, servare debent

generalem regulam, ut in rebus arduis nihil

agant sine consensu conventus : de qua videri

potest Felinus, in cap. Doceri, de Rescriptis,

numero tertio.

s8. Quw censeantur molilia pretiosa.—Qace

mobilia non censeantur pretiosa. — Quae vero

censeri debeant mobilia pretiosa, non invenio

injure declaratum, neque ab auctoribus de

illa re certa regula assignatur
,
prseter quee-

dam exempla sumpta ex 1. Lex , C. de Admi-
nistr. tut., ut videre licetin glossa, inc. Tua,

De his quce fiuut a Prailatis ; et Panormitano,

in d. c. NuUi , num. 8 et 11 ;
prudens ergo

judicium intervenire debet. Primum autem
locum inter hcec bona obtinent vasa et vesti-

meuta divino cultui deputata, quando sunt ex

materia mujtce sestimationis , preescrtim si in

eo gcnere ct quantitate materiee, et artis qua-

litate preestcnt, ut sunt vasa aurea, vel argen-

tca, gemmse, vcstes aurefe, aut sericee majo-

ris prctii; ct de bis prfecipue loquitur dicta

extravagaus Ambitiosie, dicens : VrcV.osa mo-

.EDICTAM ADMINISTRATIONEM, ETC. i.j,'.

lilia Deo dicata, ex quihus Ecclesiw, monaste-

ria, et pia loca reguntur, illustranlurque. Exis-

timo praitcrea in hoc numero computari co-

piosam bibliothecam monastcrio competeii-

tem; nam, licet singuli libri, vel plures illo-

rum alienari possint sine illa solemnitate
,

vendere tamen totam bibliothecam e.=t sine

dubio res gravissima, qua3 inter mobiiia pre-

tiosa, qua3 servando servanda snnt , ut jura

loquuntur, merito computatur. Et idem judico

de grege integro ovium, aut similium rerum

se moventium, qua? fructiferae sunt, et immo-
bilibus bonis communi a^stimatione Eequipa-

rantur. Idem censuil Navarrus, consil. 7, dc

Reh. Eccles. non alien., de ca^sione arborum

ferentium et non ferentium fructus, quee ma-
gno pretio aBstimantur et venduntur ; nam, li-

cet illa res videatur mobilis , est pretiosa , et

quatenus pertinet ad utilitatem prsedii, et illi

adheeret, quodammodo est immobilis;etnihi-

lominus in consil. 6 ait idem Navarrus, suc-

cidere aliquas arbores inutiles, vel opacas, ct

eas vendere, non traiiscendere aistimationcm

et modum rerum mobilium
,

quue servando

scrvari nou possunt, vel non debent, quia re-

vera et sunt parvte eestimationis, et non per-

tinent ad utiiitatem pranlii, et ideo nullo mo-
do reputantur immobiles; ceetera autem bona

mobilia, quse hujusmodi non sunt, ct scrvando

servari non possunt, etiam ratione quantita-

tis, si aliquando sint magni pretii, inter mo-
bilia pretiosa non computantur, ut sunt pe-

cunia, oleum, triticum, vinum et alii fructus,

atque ctiam vestes qua? quotidiano usu facile

teruntur, et magnse a^stimationis non sunt.

19. Consectarium verum de Ms non pre-

tiosis. — Exceptio. — Notandum. — Ex quo

infert' Panormitanus, dieto cap. Nulli, cnm
giossa ibi, heec omnia permutari posse a Prte-

lato, aut vcndi sine preedicta solemnitate, quia

in eis integram retinet administrandi potesta-

tem, nam, ut supra dicebamus, jus antiquum

integrum manet, ubi per novum non cst im-

mutatum; circa hsec autem bona nihil inno-

vatum est in preedictis juribus. Solnm excipi-

tur , in dicto c. Nulli, rustkum mancipium,

juxta Authenticum, de INon alienandis, § Nos
igilur, nam juxta jus anti juum compulabatur

hujusmodi mancipium quasi accessorium, vcl

quasi pars ipsius prfedii, ct idco fortasse idcm

nunc censendum erit cle jugis boum aut alio-

rum jumentorum cum aliisrclms dcpntatis ad

cultum prredii; nam, licet singula cx his non

sint mobilia pretiosa, tamen peculium illud

rustirauum (ut sic dicam) quid prctiosnm dici
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potest, ei coujuudum prsedio est, veluti quid juribus manifestum esse.

idetur servandajuunobile; iu eo ergo etiam v

ibrma juris. In cattcris autein mobilibus, ut

dixi, Praelatus liabet suam integram potesta-

tein, ut plaue colligitur ex dicta Extravagante,

per argumentum ab speeiali, et ex dicta Gle-

men., in tine, per argumentum a fortiori, et

est communis sententia bis locis, et 12, quaest.

2, in princ, cum glossa ibi, et in cap. Tua,

ubi etiam Panormitanus, de His qiue fiunt a

Pradat. , etc. Additur vero in dicta Extrava-

gante verbum notandum : Ac de fructibus, et

bonis, quw servando servari non possunt pro

instantis iemporis exigentia. Quo significatur,

etiam beec bona non esse alienanda nisi quan-

do opportunitas vel occasio id exigit, respi-

ciendo semper ad necessitatem vel commodi-

tatem nionasterii, vel ad debitam pietatem.

De qua alienatioM intelligatur eadem solera-

nitas.

20. Variw alienationes in quibus requiri-

ttir dicta solemnitas. — Defectus illius solem-

iiitatis irritat alienationem.— Quoad alteram

vero partem num. 16 propositam, in qua

scilicet alienatione requiratur praedietasolem-

nitas, dicitur iu praedicta Extravagante : Om-

nium rerum, et bonorum ecclesiasticorum alie-

notionem, omneque pactum per quod eorum do-

minium transferatur, concessionem, liypothe-

cam, locationem, et conduciionem ullra trien-

nium, necnon infeudationem, vel contractum

emphi/teuticum,prceterquam in casibus a jure

pcrmissis, et de rebus et bonis in emphyteusim

ab anliquo concedi solitis, et cum Ecclesiarum

ecid"/ati utilitate. Per quae verba imprimis su-

blata est ambiguitas, qute in dicta Glementina

relinquebatur, quod censeatur modicum tem-

pus ;
quam ibi tractat glossa, et refert varias

opiniones ; et Pauormitanus ibi videtur ap-

probare illam, qua; teinpus infra decenniuni

censet esse modicum ; tatnen dicta Extrava-

gans limitavit tempus trium auuorum, et ita

de facto servatur, et servandum est. Deinde

possent hic queestiones iustitui de singulis

eontractibus istorum, quomodo Prselato pro-

hibiti sint, et an siut omnino invalidisinc de-

bita solemnitate facti, et an saltem valeant

pro tempore permisso, quando pro majori in-

debite facti sunt. Sed ab his et similibus

qmestionibus nunc abstineo, quia generales

sunt de omnibus ecclesiasticis bonis, el late

tractantur a citatis auctoribus, et videri potest

Molina, tom. 2 de Justit., disp. 466, et tribus

tequentibus. Nuuc solum suppouo ex dielis

hujusmodi eoutrac-

tus esse irritos ex vi praedictarum legum abs-

que alia seutentia vel declaratione, quia iu

ipsa lege satis explicatur, neque talis irritatio

est pcena, ut sit necessaria sententia. Ncc

mihi placet seutentia eorum, qui dicunt, si

non cesset justa causa et utilitas Ecclesiee,

propter solum defectum solemnitatis non le-

neri quempiam in couscienlia recedere a con-

traclu, quod sentit Navarrus, Gommentario dc

Alienationererum Eccles., num. 13 etsequen-

tibus, et iu Comment. de Spoliis clericorum,

§ 2, num. 6, quia solemnitas (inquit) inducta

est ad prsesumendam justam causam; ubi au-

tem intercedit veritas, cessat praesumptio. Sed

non placet, quia non est tantum ad pra>sii-

mendum, sed ad praecavendum ne aliter fiat,

et ideo, non obstaute veritate causue, ncces-

saria est solemnitas. Tum quia effectus legis

ct obligatio non cessat, etiamsi finis iu parti-

eulari cesset ; tum etiam, quia deest potestas

ad eontrahendum alio modo ; ergo actus est

simpliciter nullus.

21. Tunc aut contractas rescindendus, aut

solemnitas denuo adhibendi.— Depcenis inde-

delitc alienantium. — Quapropter qui hoc

modo accipit bona alienata a monasterio, nou

potest illa iu conscientia retinere, nec fructus;

imo, si sit in mora restituendi, tenebilur ad

damua monasterii, nisi propter bonam iideui

a culpa excusetur. De quo videri potest Navar-

rus, tribus cousiliis uKimis de Rebus Eccks.

nou alien. ; Covar.

n. 1 1 ; Anlon. Gom.
in reg. Peccatum, § 3,

1. 3 Tau., numero cen-

tesimo vigesimo quarto; Guttier., de Jure cou-

firm., 1 p., c. 1, n. 42; Rebuff ., referens alios

antiquos, supra, n. suo 42; et Molina, loco

citato ; nequc in hoc potest monasterium ce-

dcre juri suo,nisi confirmando denuo con-

tractum, etsupplendo priorem defectum ; nam

quando jus praiscribit certam formam essen-

tialem servaudam in contractibus, nemo po-

testhuicjurirenuuciare, ut sumitur ex leg.

Contrajura, ff. de Legat., 1 ; notat Panormi-

tanus, in - c. Si diligenti, tle Foro compet.,

num. 7, ex Bartolo, in 1. Si quis in conscri-

bcndo, C. de Pactis. Unde si in preesenti casu

consensus capituli, verbi gratia, praetermissus

fuisset, actus quidem in rigore esset invalidus,

potest tamen ratiQcari per consensum capituli,

pramisso tractatu, ct tunc incipiet valere

contractus, non a tempore quo factus est, sed

a tcmpore quofuit ratificatus, ut est commu-

nis sententia Doctorum, quos refert Rebuffus

supra. u. 03. Et pcr biec satis videutur dicta
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jura explicata quaiitum ad prcesens institutmn

spectat. De poeuis autem excommunicationis,

suspensiouis, vel interdicti, quse ibi adduntnr,

prcesertim in Extravag. Ambitiosce, dictum in

particulari est iu tomo de Censuris, disn. vi-

gesima secunda, sect. G, a n. 0. De aliis vero,

quae pertinent ad privationem beneficiorum,

aut officioruin, juxta generales regulas mate-

rice de Legibus judicandum est, ubi etiam in

specie illam Extravagautem attigimns, et cum
Navarro aduotavimus, quoad has pcenas non

videri usu receptum.

CAPLT XXVIII.

DE P0TE3TATEPR.KDICT.E ADMINISTRATION'IS JUXTA

STATUTA ET SPECIAUA INDVLTA RELIG10NUM,

NOMINATIM SOCIETATIS JESU.

I Assertio pro prima parte tituli. — Pri-

vilegia religionum partim derogant solenmi-

iatijuris communis. — In hac re dicendum

est, Prcelatum uniuscujnsque religiouis posse

et debere administrarc bona monasterii aut

religionis juxta indulta et privilcgia a Sede

Apostolica suae religioni concessa, et juxta

suam regulam, vel constitutiones ab eadem
Sede approbatas. Probatur, quia Indulta Apo-

stolica dant potestatem dcrogando etiam juri

eommuni, quando id sufficienter exprimunt

'nam quod possintid facere, manifestum est).

Gonstitutiones autem conslituunt jus quod

hnjusmodi Prcelatus scrvare tenetur ; ergo

et potest, et debet juxta talia Indulta ac sta-

tuta religionis bona administrare. Quae vero

sint hnjnsmodi statuta et Indulta in singulis

religionibus, non est nostrum nunc inquire-

re vel examinare, scd videri possunt quce

de his privilegiis, [sicut et de eceteris aliis,

docte et diligenter tractat Emmanuel Ilo-

dericus, in 1 tomo Qunestionum regularium,

tjucestione 27. Si quis autem attente ani-

madvertat, in privilegiis communiter conces-

sis Mendicantibus aut monachalibus religio-

nibus, nihil fere derogatum est de solemnitate

ad alienationem requisita ; iu reliquis vcro,

quai ad administrationcKi pertinent , idem
fere jus commune est omnibus. Quod si aliqua

sit varietas iu specialibus stalutis, eorum in-

telligentiam ct observantiam unicuique Prre-

lato remittimus.

2. Prlvilegium alienandi non ohstanle ulti-

ma vuluntate. — Solum est notatu dignum,

piivilegium illud a Sixto IV et Lcone X con-

ccssiim Minoribus ad alicnandum aliqua boua

xvi.
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immobilia , non olstantibus ullimis tolunlati-

bus testatorum, xel do7ianlium, prout refertur

in Supplemento Minorum, concess. 93 et 317.

Quanquam, quia illi non habent bona immo-
bilia, solum eonceditur eiscommutatio talium

bonorum, quando primum illis traduutur. Alii

vcro Mendicantes, qui habere possunt domi-
nium rerum immobilium, uti possunt illa fa-

cultate, etiam postquam acceptant et possi-

uent taiia bona, juxta testantis voluntatem,

djmmodo observent conditiones in privilegio

requisitas , uimirum , ut sine scandalo iiat, et

cum diligenti informatione de talis alienatio-

nis vcl commutationis necessitate. Et ita ha-

betur in privilegiis Augustinianorum , et in

Compendio Societatis, veih.AHenatio, § o, ubi

usus hnjus facultatis reservaturGenerali, jux-

ta proprium ct peculiarem modum proceden-

di Societatis. De quo pauca hic addcre necesse

cst, ne oporteat iternm postea, in tract. 10, de

hac temporali administratione sermonem fa-

cere, et quia antiquus modus procedendi rc-

ligionum videtur in ea, quoad hanc partem,

innovatus. Ac dcuique quia, ut in fine dicam,

aliqui putant posse alias religioues, vel Ge-

nerales earum , per communicationem privi-

lcgiorum uti Pontificiis facultatibus Praepo-

sito generali Societatis in hac parte conces-

sis.

3. Ampla Generalis Societatis polestas ad
alienandum, cum duplici limitatione. — Est

igitur in hac materia advertendum, quod, si*

cut in Societate religiosum regimen ad per-

fectam monarchiam revocatum est, ut infra

tract. 10, lib. 10, cap. 1, dicam , ita tota po-

testas administrandi omnia domorum vel col*

legiorum Societatis bona temporalia , illi per

constitutiones Societatis attributa est, hoc

solo excepto, quod collegia semel acceptata

dissolvere non potest , nec etiam immobilia

bona omnino alienare, ut habetur 9 p. Con-

stit., his verbis : Est pencs Prwpositum gene-

ralem omnis facultas agendi qnosvis contractus

emptionum aut venditionum quorurnlibet bono-

rum tcmporalium mobilium , tam domorum

quam coltegiorum Societatis ; et imponendi ac

redimendi quoslibet census super bonis stabili-

bus ipsorum collegiorum, in eorumdem utilita-

tem ac bonum , cum facultate sese onere libe-

randi, restituta pscunia quce data fuerit. Alie-

nare antem aut omnino dissolvere Collegia, tel

Domos jam erectas Societatis , sine gencrali

cjus congrcgatione Pra?positus generalis non

poterit. Et statim, § 6, Generali datur facultas

disponendi, et applicandi huic vel illi loco

17
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qiuccumque bona Socictali indiffercnter rc-

licta, prout magis ceusnerit expedire, et infra,,

§ 11, dcclaratur posse etiam admittere colle-

gia et domos ,
quamvis non possit ea dissol-

vere, ut statim additur in 18. Ex quibus con-

stat lianc potestatem ex vi constitutionum

essc latissimam, extendique ad omnia mobilia

sine ulla limitatione , ideoque etiam pretiosa

comprcbciulere. Item extendi ad immobilia

quoad imponendos census super illis, dum-

modo redimi possint, et cedant in religionis

utilitatem, qui est modus quidam alicnalionis;

cx quo planc sequitur posse etiam locare, vel

faeultatem dare ad locandum ultra triennium,

et omnes alios contractus eiiiccre
,

qui non

eontinent propriam ac perpetuam alienatio-

ncm, vel translationein dominii directi aut

utilis; nam omues illi sunt minores aliena-

tioiics rcrum immobilium, quam venditio cen-

sus superillis; cui autem majus conceditur

( ut habot regula juris 53, in G), censetur

etiam minus concessum, in bis saltem qurc

ejusdcm sunt rationis.

4. Prima Hmitatio, no?i alienandi omnimode

lona immobilia. — At vero absoluta seu per-

petua alienatio rerum immobilium, ex vi bu-

jus constitutionis Generali non conceditur

,

quamvis sub bis terminis ibi expresse uon di-

calur, sed ex bis quse illi specialiter conce-

duntur , constat boc non esse concessum, et

cousequenter esse probibitum, cum desit po-

testas. Unde inferius, e. &, § 5 , inter graves

lapsus, propter quos posset Societas Genera-

lem officio privare, ponitur, aliqua stabilia to-

na domorum vel coilegiorum alienare ; quo-

modo autem boc intelligendum sit, infra ex-

plicabitur.

5. Secunda limitatio , non dissolvendi Col-

legia, etc.— Quid requiratur, ut hcec Umitatio

cesset. — Senienlia auctoris in hoc dulio. —
Alia vero limitatio expressius ponitur in ea-

dem constitutione, § 18, scilicet, non posse

Generalem transferre vel dissolvere, quod in-

telligitur de Generali solo, nam ipse cum So-

cielate, hanc habet potestatcm, ut habetur in

i p. Coastit.j cap. 2, § 3, ubi in Declarationc

cxponitur, per Societatem commode intelligi

congregationem generalem; tamen iieri etiam
possc sine congregatione generali, concurren-
tibus his, qui habent jus suffragii, mittendo,

scilicet, sua suffragia. Qui autem tunc habeant
jus suffragii cum Generali, ibi non explicatur

;

ad miuimum autem in Societate solent esse

Provineiales omnes in Europa, quando res si-

ue congrcgalionc gencrali transigcuda est, ut

E.NLS 1'R/ELATI SUNT, ETC.

a simili constat, ex p. 9 Constit., cap. "6, § 3,

ubi agitur de elcctione Assistentis, quando

extra congregationem generalem lit, ad quum
sufflccre dicuntur suffragia omnium Provin-

cialium. Tamen in aliis casibus postulari so-

let cum Provincialibus suffragium duorum

Prapositorum, vel Ilectorum localium unius-

cujusque provincice, ut patet ex cadem 9 p.

,

cap. A, § 0, et 8 p., cap. 2, litt. C; et ideo am-

bigunm manet, an hic etiam ad alienandum,

tot suffragia necessaria sint. Sed considero

tunc solum extra congregationem generalcm

requiri sufiragia Pra-positorum localium pra1 -

ter Provinciales ,
quando Generalis cum eis

non concurrit, sed ipsi inter se per litteras

conferunt ad supplendum aliquem defeclum

Generalis, et cogendum vel obligandum eum

ad aliquid faciendum, quod solum facere pos-

sunt in casibus expressis, et modo praescripto

in constitutionibus. Quoties autem Generalis

ipse cum consensu Societatis absque congre-

gatioue generali aliquid facturus est, tantum

solent postulari suffragia Provincialium, ut

constat ex primo loco citato , et clarius ex al-

tero loco, 9 p., cap. k, § 6, ubi praxlicla diffe-

rentia expresse constituitur ; nam si Geneialis

velit sibi Vicarium generalem eligere, potest

id facere eum solis suffragiis Provincialium
;

si autem Societas velit illi dare vicarium , ne-

cessaria sunt suffragia aliorumPrcepositorum.

In preesenti ergo censeo, jus suffragii in eo

casu esse apud solos Provinciales
,
quia solus

Generalis potest alienare cum consensu Socic-

tatis ; ergo sufScienter tunc preebet consen-

sum per Provinciales ; in quo receditur a jure

communi, nam juxta illud non sufficiunt suf-

fragia per litteras, nec sigillatim extra Capi-

tulum. E contrario vero nunquam potest So-

cietas sine Generali alienationem facere , et

ideo extra congregationem generalem non re-

quiruutur suffragia Prsepositorum localium.

Quin potius nec congregatio generalis, sede

vacante, lieet vicarium generalem prajsiden-

tem habeat, potest talem alienationem facere,

quia constilutio citata expresse dicit : Prwpo-

situs generalis simul cum ipsa Societatepotes-

tatem habebit, quae verba cum omni propne-

tate sunt iutelligenda, et ideo de Prieposito,

non de vicario illa intelligo ; sic cnim et ma-

gis conformia sunt juri communi, et magis

prospiciunt indemnilatiSocietatis. Ratio etiam

in ipsamet constitutione insinuata juvat, quia

non est mcmbrum a corpore abscindendum

sine consensu capitis; et ideo, dum corpus

quasi truneumest, et caiet proprio capite,
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r.on esl aliquod principale membrum abscin-

dcudum, douec caput eligatur.

6. Quid etiam ut cesset quoad dissohilionevi

unkersitatis. — Responsio probaHlis. — Spe-

cialiter etiam de universitatibus Societatis di-

eitur in i p., cap. 11 , § 2 , ad Generalem per-

tiuere eas admittere, non tamen postquam ad-

missa! fuerint, sine congregatione generali per

eum dlssolvi posse. Ubi nequc in textu, neque in

Declaratione ponitur disjunctiva de suffragiis

1'rovincialium extra congregationem ; unde

videtur probabile, prsecise requiri consensum

congrcgationis in unum corpus eonvenientis,

nam boc significat vex congregatlo in proprie-

tate ; ct ita magis consulitur iirmitati univcr-

sitatum, et minus receditur a jure communi.

Potestque ratio bujus specialitatis reddi, quia

universitates sunt magis publicaa, et solent

csse graviores quam privata collegia aut do-

mus, et ideo earum dissolutio aut mutatio po-

tcst esse in majus dispendium et scandalum,

ideoque prudenter potuit reservari ad congre-

gationem generalem stricte sumptam. Nibilo-

minus probabile est banc constitutionem non

csse diversam a prajcedenti, ct congregatio-

ncm ibi sumptam esse tanquam sequipollen-

tem Societati, cujus rei judicium ei remitto,

ad quem auctoritas interpretandi constitutio-

nes ex officio spectat.

7- Quid denique reguiratur, ut prima limi-

iatio posita n. -4 cesset. — Ex bis a fortiori

constat, posse Generalem cum consensu So-

cietatis alienare bona stabilia collegiorum ct

domorum, quia plus est dissolvere coliegium,

quam aliqua bona stabilia illius alienarc ; cui

autem in his majus conceditur, non negatur

quod est minus. Tum etiam quia hsec actio

interdum potest esse conveniens Societati

;

crgo oportet ut in ea sit potestas ad illam
;

scd non est in solo Generali, neque in sola

congregatione ; ergo saltem esse debet in utro-

que simul. Denique boc est consentaneum juri

communi, imo plus est quam jus commune
rcquirat, quia jus commune solum requirit

conscnsum couventus cum ^Praelato, vel Epi-

scopo, aut Provinciali; hic autem cum Gene-

rali postulatur consensus cougrcgationis ge-

neialis, vel Provincialium totius Societatis

pro majori parte. Necessarium autem est ut

talis alienatio cedat in utilitatem domus vel

collegii ; hsec enim conditio ex natura rei ne-

cessaria est, et jura omnia illam requirunt;

nec esset rationabilis constitutio, quee in hoc

csset illis contraria. Uncle notari potest diffe-

rcjilia iuler dksohuionem omnimodam uuius

collegii, vel alienationem bonorum stabilium

ejus, quod dissolutio non potest cedere in

utilitatem ipsius collegii, cum per illam om-
nino destruatur, et rci destructse nulla sit uti-

lilas; alienatio autem aliquorum bouorum
stabilium collegii vel domus permanentis po-

tcst ccdere in utilitatem ejus ; ct ideo in dis-

solvendo collegio non babetur ratio privatse

utililatis ejus , scd Societatis; in alienandis

autem aliquibus bonis primum omnium ha-

bcnda est ratio ulilitatis ejus Gollegii, cnjus

suit talia bona.

8. Quccstiuncula suborta dissolmlur.— Sed
quid si fingatur casus in quo talis alicnatio sit

utilis Societati, et non privato collegio, cujus

snnt bona. Videtur certe in eo etiam casu ba-

bere Geueralem cum conscnsu Soeietatis hanc
potestatem, ex argumento facto, quod propter

hunc finem potest id quod majus est; ergo

etiam quod cst minus. Id autem intelligen-

dum erit dummodo non sit ita onerosum col-

legio quod privatur talibus bonis, ut sine il!is

commode sustentari non possit, neque ex alio

eapite institutioni repugnet. Dices : ergo pos-

set Generalis cum consensu Societatis partcm
bonorum stabilium unius collegii auferre, et

applicare alteri, si priori superflua sint, et po-

sterius indigeat
;
quod videtur grave incom-

modum, et contrausum. Respondeo, non vi-

deri hoc esse ultra absolutam potcstatem, si

aliunde ex circumstantia extrinseca non re-

pugnet, et alias constet illud secundum se

esse majus Dei obsequhim, majusque bonum
Societatis. Probatur, quia Societas est unum
corpus, et bona singulorum collegiorum ma-
gis sunt totius corporis quam partis ; ergo po-

test totum ipsum corpus cum capite dictam

mutationem facere, cum cedat in majus bo-

num totius corporis, et tali collegio non fiat

vera la'sio, cum supponantur illa bona esse

illi superabundantia. Item hsec potestas non
est prohibita Societati, aut specialiler reser-

vata Summo Poutifici ; ubi enim est bgecpro-

hibitio vel reservatio? ergo continetur sub

potestate dissolvendi collegium, praesertim

quia in toto pars continetur.

9. Dico autem, si aliunde non repugnel;

tum quia si bona sint beneficia ecclesiastica

tali collegio unita, non possunt disjungi, ct

alteri uniri sine auctoritate Pontificis; tum
etiam quia si ex pacto inito cum fuudatori-

bus, vel eonditioue ab eis posita hoc prohi-

beatur, non lieebit, quia justa pacta servanda

sunt. Sicut in i p. Constitut., cap. 2, in prima

Declaratione, dicitur, quaudo Sucietasdumttit
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aliquod collegium, non posse bona ejus extra

Societatem donare, sed vel debere ea in manu

Patroni relinquere, si aliquis talis sit, cui ex

institutiono et voluntate fundatoris reservata

est pia dispositio de talibus bonis, pro tali

casu; si vero nulla intercesserit talis reserva-

tio, Societatem posse applicare illa bona,

prout expedire judieuverit, id est, applieando

illa aliis collegiis vel Domibus indigentibus,

id enim necessario sequitur, cum diclum fue-

rit nou posse extra Societatem donari; idem

crgo cum proportione dicimus de parte bono-

rum unius collegii in casu clicto. Qui, ut dixi,

raro potest contiugere, tum quia fere semper

intervenit aliquod ex dictis impedimentis;

tum etiam quia nullum est et vix esse potest

collegium quod liabeat superabundantia bona,

quia si plures habet redditus, plures etiam

habet quos alat, et semper plures habere po-

test, omnesque solent esse necessarii ad finem

talis.collegii, ubieumquc ita copiose fundatum

est. Frequentius autem posset hoc subsidium

fieri ex redditibus unius collegiieleemosynam

alteri faciendo, ad quod habet potestatem so-

lus Generalis, quia illa non est alienatio bo-

norurn immobilium, sed mobilium tantum.

10. Tertia limilatio, non tam potestatis Ge-

ncralis, quam capacitatis alionim.—Addenda

vero est limitatio, quse in dictis constitutio-

nilms sajpe exprimitur, pertinetque maxime

ad paupertatem Societatis professa?, nimirum

Generalem non posse redditus collegiorum in

usum Societatis professne convertere, nedum

ipsa bona stabilita ; ita habetur & p., c. 2, § 5,

et p. 9, c. 3, § 18. Quod ita intelligendum est,

ut non modo Pnepositus solus, verum etiam

nec cum consensu totius Societatis, aut So-

cietas ipsa hoc possit effieere, quod ex dictis

loeis insinuatur, expressius vero habetur in

\ p., c. 10. Supremam curam collegiorum, di-

citur ibi, juxta Sedis Apostolicae litteras, pro-

fessa Societas habebit; cum enim quidquam

privatte utilitatis ex redditibus queerere, vel

in suum usum convertere nou possit, est valdc

probabile quod majori cum puritate procedat,

etc; et in Examine, c. 1, § 4, dcclaratur idem

esse intelligeudum de redditibus domorum
probatiouis ,

qua? sunt veluti collegiorum

membra. Hsec autem limitatio non inde ori-

tur, quod potestasGeneralis ad administranda

bona collegiornm diminuta sit, scd ex eo

prsecipue quod Societas professa ratione sui

peculiaris voti est incapax hujusmodi usus.

Per hoc tamcn non videtur excludi, quin, in-

tervenientevera uecessitate, possit collegium

TL.NtS iTL-KLATi SUNT, ETC.

Socieiatis eam eleemosynam facere domui
professee, quam posset facere monasterio S.

Francisci ; sed de hoc plura infra, tractando

de paupertate Societatis, in tract. decimo, lib.

quarto, cap. nono et sequentibus.

11. Incluhv.m Pii V, conflrmans preedkta

jicra Societalis de alienationilus

.

—Ha:c sunt

peculiaria jura, qua3 circa hanc administra-

tionism habet Societas ex vi suarura constitu-

tionum, qua; in hac parte specialiter appro-

batce sunt per varia Indulta et privilegia Apo-

stolica. Et imprimis Pius V, in Bulla anni

1 568, InnumeraMles, constitutiones quoad hoc

exprcsse confirmavit, ut contractus in Socie-

tate non celebrentur capitulariter, sed per

generalem Praipositum, ad quem ordinario

jure tota facultas eos celebrandi spectat, vel

pcr eum inferiorem Preelatum aut delegatum,

cui ipse hoc commiserit. Per hoc tameu non

excluditur, quin ad dimittenda vel transmu-

tanda collegia indigeat Generalis consensu

Societatis, quia non de hujusmodi dimissione

ibi agitur, sed de his contractibus, ut in Com-

pendio, verb. Alienatio, § 1, adnotatur, et

merito, tum quia non fuit mens Pii V dero-

gare in aliquo constitutionibus, sed confir-

mare illas; tuni etiam quia in principio ex-

presse dicit sub disjunctione, gubernationem

collegiorum pertinere vel ad Praposititm, vel

ad ipsam Societatem, iudicaus se vclle tii-

buerc vel relinquere unicuique quod ad illum

spectat. Et nihilominus i!la confirmatio posset

ad dictum casum applicari, quando sine con-

gregatione generali cum suffragiis Proviucia-

lium a Pra?posito fiunt ; tunc enim licet fiat

cum consensu Societatis, non fit capitulariter.

-12. Indultum Julii III ad idem.—Et juxta

hoc etiam intelligendum est quod de hoc casu

dicitur in Bulla I Julii III, ubi, cum dictum

esset Prcepositum debere graviora statuere

cum consilio Societatis, subditur : Concilium

vero necessario convocandum ad condendas vel

immiilandas constltutiones, et alia gramora,

ut alienare, vel dissolvcre domns, vel collegia

semel erccta, intelligatur essc major pars to-

tius professce Societatis ; et hoc inferius con-

firmat Pontifex ; ex quibus posset aliquis in •

telligere, omnino esse necessariam convoca-

tionem Societatis ad illum actum, atque ila

non posse nisi capitulariter fieri. Sed non ita

est, illa enim verba non sunt Pontificis, sed

petitionis et narratiouis oblatse Poutiiici ab

ipsa Societate, quse expresse statim adjungit,

juxta Constitntionum nostrarum declaratio-

ncm ; m Declaratiouibus autem explicatum
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est, ut capitularis congregatio non sit neces-

saria ad talem actum; ergo tantum abest

quod hoc ibi revocatum sit, ut sit potius a

Julio III confirmatum. Unde quoad hunc ef-

fectum Provinciales omnes simul sumpti, licet

in unum locum eongregati non sint, totam

Societatem reprsesentant, et quod Gcneralis

facit ad plnra illorum suffragia, censeturfa-

cere cum consensu majoris partis Societatis.

13. IMuItavaria Gregorii XIII ad idem.—
Ad haec Gregorius XIII praedicta privilegia et

Indulta variis modis declaravit, confirmavit

et auxit ; nam in Bulla anni 1573, de usu fa-

cultatum , concessit ut possit Societas uti

privilegiis concessis aliis religionibus ad exer-

cendos contractus, vel alios actus qui ab aliis

religionibus capitulariter fiunt, uti (inquam)

more suo, et juxta Constitutiones suas per eos

qnibus administratio talium bonorum com-

missa est; in Bulla autem anni 1 576, Apostolicw

Sedis, hoc amplius declaratur, et tota potestas

Prseposito relinquitur cum facultate eam dele-

gandi, quibus et quomodo expedire judicave-

rit, jnxta Gonstitutiones. Ampliatur prseterea

ibi Proepositi potestas etiam ad alienationes

bonorum immobilium, vel quasi mobilium ,

et ad preliosa mobilia cujuscumque qualitatis

et quantitatis, ac valoris. Quod privilegium

amplius extenditur ab eodem Gregorio in Bul-

la anni 82, Exdebito, etc, ubiomnia genera

contraetuum numerantur , et concediintur

Proeposito, ut per se vel alium eos possit exer-

cere, cum variis clausulis et extensionibus

,

qua3 ibi et in Compendio privilegiorum videri

possunt; semper tamen cavetur ut oumia fiant

in evidentem collegiorum utilitatem, quamvis
ibi concedat Gregorius, ut qui cum Societate

contrahunt, aut bona illius emunt, non te-

neautur probare evidentem ntilitatem, nec
pretium ab eis datum in Societatiscommodum
fuisse conversum, sed solum ostendere paten-

les litteras a Societate, seu Prseposito gcnerali
de contractu cum ea inito, et pretio soluto. Ad-
diturque non esse necessariam specialem Sc-

dis Apostolicse confirmationem ad omnimodam
talium contractuum lirmitatem, scd consen-
sum Praepositi vel congregationis gencralis

respectivum sufficere. Additur etiam ibi ex-

tensio notanda, et necessaria ad componendas
litcs. Datur enim Generali facultas, ut possit

de bonis Societatis compromittere, et quomodo-
libet super illis transigere, illisque simpliciier

vel liti desuper halitm, et actionem in non pos-

sessorem cedere, etrenmtiare. Qnod etiam iu-

telligitur sub illa conditione, in evidentem uti-
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litatem vel necessitatem ; nam haec fuit in

principio posita, et sub illa, omnia sequentia

unico textu conceduntur. In hujusmodi autem
compositione, non oportet ut utilitas sit sem-
per temporalis, sed sufficiet spiritualis, ut ad

tollenda scandala, vel perturbationes, ne im-

pediatur fructus animarum, cujus rei judicium

in toto hoc negotio prudenti arbitrio ejnsdem

Generalis relinquitur, his verbis : Utilitatem-

que venditionum, et aliorum hujusmodi,veI etiam

necessitatem, aut aliam causam, propter quam
fiant, simpliciter, et absque figura judicii co-

gnoscere,judicare, definire, etpenitus termina^

re, libere et licite valeat.

14. Observatio prima circaprcscedentia In-

dulta.—Secunda.—Tertia.—Circaquseprivile-

gia nihil fere notare necesse est, cum et per se

ct exdictis sint satis clara; in eis autem consi-

derare licet, quantum Apostolica Sedes appro-

bet monarchicum regimen Societatis,quantum-

que de fidelitate etprudentia Prsepositi genera-

lis confidat : illi enim prsecipue hanc facultatem

concedit, nec requirit cum illo aliquod definiti-

vum consilium, sed ordinarium modum pro-

cedendi Societatis. Inquo etiam adverto, nul-

lam formam vel specialem solemnitatem ca-

nonicam essehodie necessariam ad validitatem

horum contraetuum, sed simpliciter fieri posse

per ordinarias scripturas, sicut fiunt inter se-

culares, quia ita concedit Gregorius in hac ul-

tima Bulla. Imo, cum in priori Bulla cltata

auni 1576, quamdatn peculiarcm solemnita-

tem postulasset, et contractus, aliter factos,

irritos declarasset, in hac ultimahoc onere So-

cietatem liberavit, et simplicius procedendi

facultatem concessit. In quo tamen ulterius

advertere oportet , concessionem disjunctive

fieri his verbis : Prwposito generali dictce So-

cietatis, vel ipsi Societati, dum ea scilicet erit

generaliter congregata ; ad utrnmque ergo

membrum cum proportione applicandum est

quod dixi. Et de Preeposito res est clara;

quando autcm res in congregatione agitur ,

vel si congregatio sibi aliquid reservaret (quod

facere potest), tunc ex natura rei sequitur, ut

res ad plura suffragia decisiva definienda sit,

quia non potest alio modo congregatio con-

sentire, vel sua potestate uti
;
posset tamen

eam potestatem delegare alicui singulari per-

souse, et tunc ad delegationem esset necessaria

major parssuffragiorum congregationis ; dele-

gatus autem posteapoterit simplicitcr et solus,

juxta morem Societatis, negotia transigere.

15. Quid possit fieri in alienationilus va-

cante Sede in Societate. — Pubitari autem hic
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posset an, vacante generalatu, viearius gene-

ralis habeat quoad hoc plenam potestatem Ge-

neralis. Idemque interrogari potest de con-

gregatione generali, sede vacante, antequam

Generalem eligat, an, scilicet, intelligatur ha-

here potestatem ibi concessam. De quibus in-

fra, tract. 3, lib. 10, cap. A, dicetur ; nunc

hreviter ad utrumque respondeo negative

,

qnia utriusque potestas est limitata per con-

stitutiones, et quasi determinata ad finem eli-

gendi Generalem, et quia privilegium iliud in

hac parte potius coarctandum est quam exten-

dendum.

\ G. Quicl requiratur in Prcelato Societaiis ,

utjuste utatur dictis Indultis. —Tandem du-

bitaripotestquidteneatur facere Preelatus So-

eietatis, ut juste ac valide utatur hac potesta-

te, preesertim in alienatione bonorum immo-
bilium,velpretiosorum mobilium. Respondeo,

quod attinet ad justitiam et conscientiam, nnl-

lam peculiarem obligationem habere ex jure

positivo, preater eam, quam naturalis ratio ex

vi talis muneris postulat, procurandi per hu-

jusmodi contractus majorem utilitatem Socie-

tatis ; nihil enim aliud in prsedictis Bullis pos-

tulatur ; neque in modo inquirendi de hujus-

modi utilitate, ut plena illius notitia et infor-

matio habeatur, nulla specialis solemnitas vel

diligentia preescribitur, sed totum relinquitnr

prudentia; et conscientia; Generalis, ut constat

ex verbi Gregorii, in ultimo privilegio, in nu-

mero 13 citato
,
quee amplissima sunt, nam

prius refert concessionern in priori privilcgio

factam : J\
T
os eidem Societati, illiusqne prcepo-

sito generali pro tempore assistente, quocl in-

formatione de contractibus ineundis per litte-

ras, vel alias prout ipse Generalis statueret a

suborclinatis localilus Prwpositis, vel Rectori-

bus, aut Prcefectis, seu Jiorum vice gerentibus,

vel a Provincialibus , seu visitatoribus , aut

Commissariis, vel ab aliis sibibene visis, audi-

tis juxta eorum institutum Consultoribus, ac-

cepta concedimus , etc. Postea vero subjungit :

Ex nunc de ccetero perpetuis futuris temporibus

{supra concedimus) sicut prcemittitur, vel si

utrilibet (icl est Prwposito, vel congregationi

generali) visum erit extrajudicialiter, ac sum-
marie et simpliciter accepta, vel etiam ea om-
nino omissa, etc. Quod verbum ultimum po-

situm est, non quia Prsepositus vel congrega-

tio possit ad contractum faciendum procedere

sine sufficienti notitia utilitatis ; id enim con-

trarationem naturalem est ; sed quia interdum
possnnt habere hanc notitiam sine uova infor-

matione, quod maxime contingere polest in

congrcgatione generali, ubi adesse solent hi,

quibus ex offcio incumbit talem haberenoti-

tiam, et possunt ceeteris illam praestarc, et

Prtepositus ipse potest interdum non indigere

nova informatione, quia sufficienter novitqua-

litatem rei, de qua agitur. Itaque in conscien-

tia solumteneturrectaintentioneet prudenter

procedere, ut Societas non damnificetur, et

nihilominus in Societate magna diligentia et

peculiaris etiam forma observatur, ut haec in-

formatio plene ac fideliter Generali tradatur.

17. Quid requiratur ut titatur valide.—Unde
tandem fit, hujusmodi contractus validos esse,

quotiescumque bona fide ob majorem utilita-

tem fiunt, quse est manifesta intentio Pontifi-

cis in dicta Bulla. Quare, licet postea effectus

probet venditionem, verbi gratia, non fuisse

utilem, |non propterea judicandum est con-

tractum fuisse nullum, quia ejus valor non

pendet ex futuro eventu, dummodoinipsomet
contractu non interveniat deceptio, vel enor-

mis lsesio ex parte ementis, nam hsec sunt alia

principia generalia nullitatis, de quibus nunc

non agimus. Si autem contractus a principio

fieret mala fide propter complacendum alteri

in utilitatem ejus cum nocumentcr Societatis,

existimo in conscientia contractum esse nul-

lum, non propter solam injustitiam, sed quia

non servatur forma in usu potestatis concessaj,

sed exceduntur limites potestatis. Sicut enim

hoec privilegia tollunt obligationem aliarum

solemnitatum juris communis, ita dum hanc

conditionem retinent, cum eadem vi et neces-

sitate, quam in jure communi habet, illam re-

quirunt ; constat antem secundum commune

jus esse de substantia contractus. Unrle si em-

ptori constet de tali defectu, et iniquo modo

alienaudi, tenebitur in conscientia non contra-

hcre ; vel si ita contraxit, rescindere contrac-

tum; imo, si ipse fuit in causa, restituere Socie-

tati damna quse fortasse Prselatus reparare non

valet. Et itaetiam essetin externo foro jurlican-

dum, si defectus sufficienter probaretur;diffi-

cile autem esset utrumque ad praxim reduce-

re. Haac ergo sunt propria Indulta Societatis

in hac administratione.

18. Quousque aliis religiosis possit commu-

nicatio hornm indultorum competere.—An vero

alii religiosi per viam communicationis illis

uti possint, ipsi examinabunt et videbuut.

Ego solum adverto, per communicationem

non intendere Pontifices invertere modum
procedendi uniuscujusque religionis secun-

dum suas constitutiones, neqne ad hoc licen-

tiam dare ; communicatio ergo ad unam-



CAP. XXIX. DE TOTESTATE PR^LATORUM REGULARIUM, ETC. 263

quamque accoinmodari debet juxta modum

suum, ut, verbi gratia , si Pontifex concedit

Generali Societatis, ut in alienationibus sim-

pliciter procedat juxta suas constitutiones

,

sunt, licet aliqua sint in jure communi in-

serta, ut videbimus.

2. Secundo supponendum est, Abbates re-

ligionum quosdam esse benedictos, alios non

non conceditur per communicationem Gene- benedictos, ut ex usu constat, et ex privilegiis

rali, verbi gratia, S. Angustini, ut possit si-

militer uti illo privilegio juxta constitutiones

Societatis, sed juxta suas, quia intentio Pon-

tificum non est derogare aliquibus constilu-

tionibus, nec privare religionem vel religio-

sum suo jure, quod fortasse juxta suas consti-

tutiones habet. Unde, licet in Socielate tau-

tum requiratur consilium consultivum, in

aliis requiretur definitivum; et licet in So-

cietate non sit de substantia actus, in aliis

esse poterit. Observata ergo hac moderatione,

et convenienter applicata, habebit Iocum dicta

communicatio.

CAPUT XXIX.

QUAM POTESTATEM HABEANT PR&LATI REGULAHES

AD ORDINES C0NFEREND0S.

\. Esse in Prwlatis religionnm aliquam

ejusmodi potestatem.—Prima suppositio pro

Tfiac potestate explicanda. — Duplex potestas

ecclesiastica distingui solet, jurisdictionis et

ordinis; ad priorcm pertinent quaj hactenus

de potestate horum Prafiatorum tractavimus,

nam potestas administrandi temporalia quasi

accessorie jurisdictioni adjungitur; potestas

autem ordinis vocatur illa, quse est ad quos-

cumque actus sanctificandi, consecrandi, aut

solemniter benedicendi rem aliquam vel per-

souam. Hafic autem potestas non convenit spe-

cialiter Prslatis religionis per se, et praecise

ex eo quod Prselati sunt, sed supponi solet in

illis ex eo quod sacerdotes sunt. Xihilominus

tamen ex peculiari institutione vel concessione

Ecclesiae aliquid eis in hac parte concessum

est, quod vel omnibus vel mnltis eorum est

oommunicatum, et ideo breviter est hoc loco

explicandum. Supponendum imprimis sacer-

dotem simplicem solum posse ex vi sua? ordi-

nationis et communis institutionis Ecclesiaj,

prceter sacramenta, qucedam pauca sacramen-

talia conficcre, ut aquam benedictam, et si-

milia qua? in Missali, et Manuali Homano con-

tinentur; nihilominus tamen posse Pontificem

hanc potestatem extendere per specialia privi-

legia. Unde si Prslati religionum aliquid am-
plius potestatis in hoc genere habeant, pcr

specialia Indulta Pontificia illis concessum
esse necessarium est, et ideo illa consulenda

statim referendis. Et colligitur etiam ex cap.1

,

de Supplen. neglig. Proelat., quod sumptum
est ex sexto privilegio Cisterciensium, et idem
habetur in 8, ab Urbano III concesso, ex quo

nonnulla ad rem prsesentem notari possunt.

Primo, Abbatem non constitui in suo munere
per benedictionem, sed per electionem et con-

firmationem, ut ibi glossa notat, Panormita-

nus et omnes ; atque ita benedictionem se ha-

bere veluti quoddam ornamentum, et quasi

ordinationem, seu consecrationem personee in

ea dignitate constitutse. Unde recte infert Na-
varrus, Consil. 2, de Sacramentis non iteran-

dis, benedictionem illam non posse iterari,

sicut prima tonsura, et alise benedictiones

ecclesiasticse circa eamdem rem permanentem
nou iterantur. Secundo colligitur ex dicto

textu, hanc benedictionem habuisse olim ali-

quos actus proprios, qui dici possunt veluti

actus Ordinis, ut insinuavit Sylvester, verb.

Abbas, n. 4, nam Abbas electus et confirmatus

potest actus jurisdictionis exercere ; tamen

benedicere aut ordinare, qui sunt veluti actus

Ordinis, non poterat olim, nisi esset benedic-

tus, quod in illo textu supponitur, et statim

amplius patebit. Simul vero constat ex illo

textu, per concessionem Pontificis fieri posse

ut Abbas non benedictus possit eosdem actus

quasi Ordinis exercere, quos potest benedic-

tus ; cum enim olim Abbates ab Episcopis

benedicerentur, antea non exercebant pro?-

dictos actus Ordinis
;
quia vero Episcopi inter-

dum negabant, vel nimium clifferebant bene-

dictionem, concedit ibi Alexander III, nt si

Episcopus tertlo cum Immilitate ac devotione,

sicut convenit, requisitus, Abbates benedicerc

renuerit, liceat Abbatibus proprios monachos

benedicere, et alia, quce ad officium hujusmodi

pertinent, exercere. Constat igitur illam bene-

dictionem Abbatis non esse simpliciter neces-

sariam ad tales actus.

3. Dico ergo : aliqui Prselati religionum

possunt primam tonsuram et minores Ordines

conferre, et olim poterant etiam subdiaconos

et diaconos ordinare. Hsec assertio partim con-

stat jure communi, partim privilegiis extra

illud existentibus. Primum jus, quod in hac

re invenio, est in c. i, G9 dist., ex septimo

Synodo, c. 14, ubi dicitur, Ablales posse tan-

tnmmodo in proprio monasterio lectores ordi-
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nare, unde glossa colligit, etiam posse facere

ostiarios, quia iuferior gradus est. Et Innocen-

tius III, in c. Cum contingat, de /Etat. et qua-

lit., inde coneludit, posse etiam dare primam

tonsuram, quia qui majus potest, etiam potest

id quod est minus, maxime quando sunt pr

r

se subordinata. Hoc ergo jus antiquum indu

bitatum est. Nonnullavero ad illius declara-

tionem interrogari possunt.

Prima qnivstio, in quilus sil lucc potestas?

4. Primum sit, qui Pradati regulares ha-

beant lianc potestatem. Respondeo, qui qna-

tuor conditiones habuerint, quantum ex textu

colligitur. Prima, ut sit Abbas, id est Preelatus

monastcrii, et, si ha-c sola esset necessaria,

exislimo ibi comprehendi quoscumque veros

Pradatos regulares, ctiamsi Ahbates non ap-

pellentur, quia hoc non pendet ex nomine,

f-ed ex re significata per nomcn, et in rc,

quanium attinet ad dignitatem Preelationis,

requales sunt, ut ssepe in superioribus dictum

cst. Et conOrmatur, nam in originali, saltem

prout habetur in editiouo latina Conciliorum

(gracam enim videre non potui), non est no-

men Abbatis, sed Praefecti monasterii. Secun-

da conditio est, ut Abbas sit saccrdos, ut etiam

Innocentius expressit ; olim enim sa?pe Abba-

tes uon erant sacerdotes, quod usque ad sua

tempora durasse Innocentius significat. Tertia

conditio est, ut sit benedictus, et significatur

illis verbis : Si eidem Abbatl manus impositio

facta noscatur ab Episcopo secundum morem
perflciendorum Ablalum ; illa enim manus im-

positio ibi non cst nisi benedictio, ut glossa

advertit, quia revera nihil aliud eommode in-

telligi potest. Quarta conditio est, ut habeat

jurisdictionem, de qua statim,

Secunda qncesiio, qui possint ordinari.

V>. Triplex sensns prkilegii ad crdinandum.
— Secundo interrogari potest quos possint

Pradati ordinare ex vi illius juris, id est, an
solum monachos ejusdem religionis, vel etiam

extraueos aut secularcs. Hoc pendet ex intel-

ligentia illorum verborum, solummodo in pro-

prio monasterio; nam referri possunt vel so-

lum ad personas, vel solum ad locum, vel ad
utrumque simul. Juxta primum seiisimi, di-

cendum cst unumquemque Abbalem tantum
possc ordinare mouachossui monaslcrii; posse

tamen illos ordinare ubicumque reperiantur,

quia monasterium ibi sumitur formaliter pro
personis, etquia qui potest ordinare subditum
in sua dioecesi, etiam potest extra illam, qnia

ille est actus voluntariae jurisdictionis, ut Ca-

nonistse docent, quos refert et sequitur Re-
buffus, in Practica, p. 1, cap. de Clericis, ctc.

Juxta secundum sensum, Abbas solum poterit

ordinare in loco sui monasterii, ibi tamen po-

terit extraneos illuc legitime venientes ordi-

nare; quia juxta hunc sensum in personis

nulla ponitur limitatio. Juxta tertium vero

sensnm, solum poterit ordinare suos suhditos

et intra suum monasterium.

G. Et hunc seusnm existimo verum : nam
quod ha3c potestas solum conferatur respectu

propriorum monachorum, certissimum est ex

usu, et ex aliis privilegiis qua? infra refere-

mus, et dcclarat aperte Innocentius III supra,

dicens : Cim contingat inierdum quod laici ad
wonasteria convolantes a suis Abbatibus tonsu-

rantnr, etc. Et juxta hoc intelligit statim de-

cretum septimse Synodi, cujus ratio et moti-

vum non tam fuit favor Abbatis quam religio-

nis, et ut facile et sine distractione possent re-

ligiosi ordinari; ergo solum pro subditis data

est Irnec potestas. Denique conjectura sufficicns

est, quia similia privilegia ad subditos tantum

referri solent, nisi aliud expresse declarelur,

quod in prasscnli non fit. Deinde, quod talis

facultas limitetur ad propria monasteria, patet

etiam ex proprietate verborum, et comuiuni

interpretatione. Item potest reddi ratio, quia

nullus Episcopus potest in aliena dicecesi or-

dines conferre, etiarnsi proprios subditos ibi

ordinare velit, vel alios exemptos, qui ab ipso

ordinari cupiunt , argumento c. Episcopmn

non, et sequentibus, 9, q. 2, et c. Placuit, 7,

q. 1, et Clementin. unica, de Foro competenti.

Sed dioecesis (ut sic dicam) uniuscujusquc Ab-

batis non extenditur extra proprium monas-

terium ; ergo non possunt extra illud Ordines

conferre. Quce ratio optime probat etiam ex vi

juris communis non posse ordinare in alio lo;'0

invito Pradato illius dicecesis
;

quaeri autem

potest an ex consensu alterius Pradati possit

id facere; nam glossa, in dicto cap. Quoniam,

verb. Monastcrio, affirmat posse si iuvitctnr

ab alio Prcelato, quod solum probat ex c. ull.,

9, q. 2, ubi sermo est de Episcopis, de quibus

ratio longe diversa esse videtur, quia Episco-

pus ex vi suae consecrationis potest ordinaie

quoscumque, et solum ex lege ecclesiastica ic-

quiritur certus modus, ut licite fiat; in pra-

senti autem potestas est ex privilegio. Unde

non videtur excedere formam et concessionem

illius.
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Tertia (fuaslio, an valida sit ordinatio exce-

dendo formam privilegii.

7 Utergo circa hoc verifas constet, insurgit

alia quaestio, si Abbas excedat formam canonis

ordinando sibi non subditos, vel extra suum
monasterium, ordinatio sit valida, esto licite

non fiat. Videri enim potest ita esse affirman-

dnrn, quia facnltas per hoc decretum concessa

est veluti quaedam potestas ordinis; potestas

autem ordinis non pendet ex loco aut jnrisdic-

tione, ut validum efficiat actum, sialias verse-

tur circa materiam capaeem ; ergo postquam
haec potestas per privilegium data est, quam-
vis non liceat ea uti, nisi modo et circumstan-

tiis a concedente praeseriptis, si tamen aliter

fiat, factum tenebit, si concurrant reliqua om-
nia necessaria ad tale sacranientum. Atque ila

senlit glossa in c. Ablales, de Privilegiis, in 6,

verb. Tonsuram, ubi cum Archidiacono ait

Abbatem alteri (id est, non subdito) conferendo

Ordines, imprimere charaeterem. Qnod si hsec

pars vera est, probabiliter defenditur, quod
dicta glossa in c. Quoniam, supra relata, affir-

mat, quam aliqui sequuntur, et tunc non so-

lnm valide, sed etiam licite poterit Abbas or-

dinare extra suum monasterium, quia illa li-

mitatio solum censetur addita in favorem
Prselati alterius loci; ct ideo,illo cedente jure

suo, cessat illa obligatio. Imo eadem ratione

(quod etiam glossa sentit), poteritunus Abhas
licite ordinare suhditos alterius Abbatis iuvi-

tatus ab illo, quia potestas Ordinis non deest,

ut supponitur; reliqua autem, quee ad juris-

dictionem pertinent, per licentiam alterius

Proelati licite fiunt.

8. Nihilominus, in priori puncto de ordina-

tione non -subditorum contraria pars videtur

probabilior, saltem quoad circumstanliam per-

sonarum. Itaque si Abhas ordinans seculares

vel religiosos, non sui ordinis, aut sibi non
subditos, ordinatio non tenebit ex defectu po-

testatis in ordinante. Ita sentiunt communitcr
Doctores in dicto c. Quoniam, et in c. Cv.m
contingat, de yEtate et qualitate, et Rebuffus,

iu Practica, p. 1, c. de Clericis, n. U, et ideo

in num. 1.1, ait extraneos promotos ab Abba-
tibus debere privilegium Abbatis ostendere,

sine quo tonsnra eorum non valet. Ratio au-
tem est qaia, licet hsec potestas sit ad actum
Ordinis, et ideo late potestas Ordinis dicatur,

tamen non est ex intrinseca et quasi divina

cxlensioue sive characteris sacerdotalis, qni
solus in Abbate snpponitur, sed est cx quadam
vcluti extrinseca extensione per Pontiiicis vo-
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luntatem ; ergo hcec extensio non excedit ter-

minos a Pontifice prwscriptos; ergo extra illos

nulla cst potestas in tali ministro, non solum
ut licite, verum etiam ut valide faciat; ergo si

potestas solum data est ad ordinandos regula-

res subditos, circa alios facta nulla est. Proba-

tur consequentia, quia illa extensio et potes-

tas nou est de se indifferens ad omnes, ad mo-
dum potentise naturalis, sicut dici potest de

charactere Episcopali, sed est voluntaria, juxta

concessionem delegantis; ergo non extenditur

ultra illa, etiam quoad potestatem faciendi ac-

tum validum. Confirmatur exemplo : nam si

Pontifex det licentiam sacerdoti ad confir-

mandum tantum perscnas hujus civitatis, non
potest valide alios extraneos confirmare, quia

per se non est minister hujus sacramenti, sed

solum quantum ei conceditur; idem est autem

in prsesenti.

9. Declaratur etiam ex alio effeclu : nam
Pontifex potest concedere hoc privilegium so-

lum pro tali tempore, quo transacto, si quis

tentaret Ordines conferre vel confirmare, nihil

faceret, quia jam non est minister ex commis-

sione. Item potest Papa tale privilegium abso-

lute datum revocare, ut per se certum esl

;

ergo potestas ejus non est in omnibus similis

potestati characteris, qua: indelebilis est et ir-

revocabilis ; ergo ctiam quoad personas limi-

tari omnino potest a concedente. Ex qua rcso-

lutione sequitur hujusmodi Abbates non posse

ordinare alios sibi non subditos, etiam rogatus

a Prselato illorum
,
quia unus Pra?.latus solum

potest invitare alium, supposita iu alio suffi-

cienti potestate Ordinis, vel sufficienti com-
missione Pontificis; neutra autem in pra?senli

invenitur, ut ostensum est; ergo. Major palcf

,

quia nullus Pralatus infra Summum Pontifi-

cem potest committere extraordinario ministro

(ut sic dicam) ea qua? pcrtinent ad potestatem

ordinis, scd solum possunt inferiores Prselali

dare licentiam subditis, ut ab his, qui vel ner

consecrationem^ vel per concessionem Ponii-

ficis possunt esse ministri hujas Sacramenti,

illud recipiant.

10. Rationes dubitandi de dltero puncio r.r-

dinandi extra locum a prhilegio ex-pressum.—
Magis autem videtur res dubia de circumstan-

tia loci proprii monasterii; videtur enim res

nimis extrinseca, ut ab illa validitas actus

pendere censeatur. In contrarium autem oli-

jici potest, quia, si facultas Pontificis detur ad

tempus detenninatum, cxtra illud non manct

potcstas; ergo si dat pro loco definito, cxira il-

Uim non est polc-ta = . Est enim oadprn ratio,
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scilicet ,
quod haec potestas commensuratur

concessioni, ut dictum est. Mihi sane videtur

posse Pontificem cum tanta rcstrictione dele-

gare hanc potestatem, ut extra locam ab ipso

designatum, nec valide exerceri possit, quia

cum totum pendeat ex illius voluntaria con-

cessione, potest conditionem, quain voluerit,

apponere.

11. Quomodo vera sit glossainn. 7 allata

de licita ordinatione.— Nihilominus ex vi ver-

borum dicti c. Quoniam, non existimo esse

positum, neque esse prsesumendum, nisi satis

expresse declaretur, propter conjecturam fac-

tam, quod hsec circumstantia est nimis extrin-

seca ad substantiam et valorem talium ac-

tuum. Et ideo non est simile de personis, quia

concessio et potestas illas principaliter respi-

cit, et ideo ad personas designatas prsecise ter-

minatur ubicumque sit; neque etiam est simile

de limitatione temporis, quia ex illa pendet

substantia (ut sic dicam), seu totum esse talis

potestatis; pendet enim in fieri et conservari

a eoncedente, et transacto tempore ab ipso

designato statim desinit conservari, atque ita

cessat. A loco autem non ita pendet, sed solum

respicit illum, ut circumstantiam actus neces-

sariara ut licite fiat. Qua sententia supposita,

existimo verarn esse sententiam glossse, quoad

monachos subditos Abbati, quia et valide et

licite poterit illis couferre Ordines dictos extra

suum monasterium, si a Praelato alterius loci

vel invitetur, vel permittatur De valore patet

ex dictis. De honestate autem probatur, quia,

licet textns dicat in suis monasteriis quoad

circnmstantiam loci, solum eam postulat qua-

tenus jure communi ad debitum ordiuern ne-

cessaria est; consentiente autem Prselato alte-

rius loci, nullus pervertitur ordo, et ideo non
fit contra hanc legem, sicut non fit contra

eommune jus.

Quarta qucestio, an per hoc privilegium ordi-

nari possint novitii.

12. Quarto interrogari potest, utrnm hoec

potestas ex vi illius juris extendatur ad novi-

tios ejusdem monasterii, et suo modo subdi-

tos Abbatis; videtnr enim non extendi, quia

novitii non suntreligiosi, neque in rigore sunt

subditi. Item, quia novitius potest discederc;

Ordo autem semel datns cst indeicbilis ; ergo
non est vcrisimile pro illis etiam datam esse

hanc potestatem, prsesertim quia est commu-
nis opinio, novitios secundum commune jus

non posse licite ordinari; ergo illa concessio

intelligenda est secundum hoo cornmnne jus»

In contrarium autem est, quia verior senten-

tia fert novitium posse ordinari, si aliud spe-

ciale non impediat, et preesertim ad tonsuram
vel minores ordines, ad quos specialis titulus

non est necessarius; ergo in favorem religio-

nis extendenda potius est hsee potestas, quam
restringenda, cum sit etiam beneficium prin-

cipis, quod late explieandum est, quantum
verba legis patiantur. Verba autem illius legis

solum habent in suis monasteriis, in quibus

etiam comprehenduntur novitii, et aliquo mo-
do sunt partes illius communitatis religiosa?;

ergo.

13. Confirmatur, quia Innocentius III, in

dicto cap. Cum contingat, solum ait : Laici

acl monasteria convolantes a suisAbbatibusion-

suranlur ; per quse verba proprie videntur no-

vitii significari, qui ex sseculo ad religionem

convolant. Unde Alexander IV, in c. Ablates,

de Privilegiis, in 6, duo membra distinguit,

dicens, monasteriorum suorum conversis,et

qui ad illa convolaverint . Ubi per conversos

non intelligit religiosos laicos, prout solent

conversi a monachis distingui ; constat enim

potestatem hanc non pro illis prsecipue dari,

sed intelligit monachos professos,qui conversi

appellantur, quia in professione promittunt

modum conversionis ; ergo per illos, qui con-

volaverunt ad monasteria, intelligit uovitios;

quos enim alios intelligere potest?quod sensit

glossa ibi, verb. Convolaxcrunt, addens : Ut

ibi convertantur, et fiant monachi. Et idem

sentiunt ibi Francus et Cardinalis Alexandri-

nus, et expresse Rebuffus supra, n. 18, dicens

valere talem ordinationom intra annum pro-

bationis, neque annullari (loquitur de prima

tonsura), etiamsi novitins egraiiatur, quia

legitime facta est, juxta regulam acius legiti-

mi, de Regul. juris, in 6; et efficacior ratio

est, quia ordo est indelebilis. Atque hsec sen-

tentiaut magis favorabilis ac probabilis susti-

ncnda est, quam a Julio II confirmatam et de-

claratam invenio in privilegio concesso ordini

Cisterciensi, in Hispania, ubi inter alia sic ha-

bet : Nec non novitios, et alios quoscumque dicti

monasterii sulditos,prout poterant prcefatiper-

pctui Abbates, clericali charactere insigniendi,

per qure verba multa alia ex his, quai dixi-

raus, comprobantur.

Quinta quwstio, an ad omnes ordines conferen-

dos privilegium hoc ecctendalur.

I i. Quinto interrogari potest, ad quos or-

dines conferendos haoc potestas extendatur,

ox vi illius antiqni usus. Tn quo duo snnt certa.
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Primum, non extendi ad sacros ordines, quia

ibi non exprimuntur, et posse couferre ali-

quem ordinem sacrinn absque Episcopali con-

seeratione ordinantis, est magnum privile-

gium, quod non conceditur, nisi exprimatur

in specie. Secundo, est certum potestatem ex-

tendi ad omnes gradus infra lectorem, ut in

principio n. 3 dixi ; nam qui dat potestatem

ad formam, dat vel supponit potestatem ad

dispositionem prseviam
;
priraa autem tonsu-

ra, et gradus ostiarii est quasi dispositio ad

ad gradum lectoris, qui in eo textu expresse

conceditur; ergo, etc. Solum ergo superest

difficultas de duobus gradibus exorcistee , et

acolyti; nam glossa, in c. \, de Ordinatis ab

Episcopo qui renuntiavitEpiscopatum, partem

affirmantem iudicat. Cum enim in textu di-

catur omnes ordines usque ad subdiaconatum

exclusive a non Episcopis quandoque conferri,

glossa id conflrmat ex dictis capitulis Quo-

niarn, et Cum contingat ; sentit ergo ex vi illo-

rum jurium posse Abbates omnes dictos ordi-

nes conferre. Et potest ex textu sumi argu-

mentum, quia Alexander III affirmat hoc fieri,

et nullum extat aliudjus quo possit fieri.

4 5. Nihilominus contraria sententia proba-

bilior est
,
qnam tenet glossa in dicto c. Quo-

niam , communitcr ibi approbata , ut constat

ex Turrecremata , et aliis. Ratio est
,
quia in

textu expresse limitatur potestas ad lectora-

tuin, et non potest a nobis extendi ad id quod

majus est; privilegia enim nec per similitu-

dinem rationis possunt extendi ultra verbo-

rum proprietatem, nec dum ubi est tanta dis-

paritas. Denique privilegia tantum valent

quantnm sonant, ct ideo supra, n. 8, diceba-

mus, si concedant facultatem circa tales per-

sonas, non posse ad alias extendi ; ergo cum
verba illius textus de lectoribus tantum men-
tionem faciant, non possunt cum fundamento
ultra extendi. Nec verba Alexandri III in con-

trarium urgent ; nam, licet referat omnes or-

dines minores interdum dari a non Episcopis,

non tamen dicit fieri ex vi illius juris anti-

qui, imo nec alterius juris communis scripti,

sed poterat tunc fieri ex vi aliorum privile-

giorum, nt mox dicemus.

Scxta qucestio, au Prcclatus non benedicttis iiti

possit lioc prhilegio in aliquo casu?

10. Sexto interrogari potest , an hoc jus

quoad omnia in illo statuta nunc duret, vel

quoad aliqua mutatum sit. Et specialiter quo-

nd eam conditionem Abbatisordinantis, quod
s-i!icet dehcat esse benedictus , dubitatur
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utrum Abbas non benedictus possit nunc or-

dines conferre. In quo dicendum est ex parte

ampliatum esse hoc jus per concessionem

Alexandri III, quse habetur dicto c. 1, de Sup-
plenda negligentia PraBlatorum , ubi sic in-

quit: Si Episcopus tertio cum humilitaie , ac

devotione, sicut convenit, requisitus Abbates be-

nedicere renuerit , licet Abbaiibus proprios mo-

nachos benedicere , et alia, quce ad hoc offi-

cium pertinent , exercere. Ubi glossa , verb.

Alia, intelligit, ut conferant lectoratum inpro-

prio monasterio
,
quam Panormitanus ibi, et

alii approbant ; et idem tenet Joannes An-

dreas , in Clementina Attendentes , § Statui-

mus, de Statu monachorum; Felinus, in cap.

Eam te, de Rescriptis ; Panormitanus, et com-

munis, in cap. Inter monasterium, de Re judi-

cata. Et quamvis verba Alexandri III obscura

sint, nam in originali, quod est privilegium

sextum Cisterciensibus concessum, sic habet

:

Liceat novitios proprics benedicere, et alia, quce

adillud officium pertinent, exercere. Unde obs-

curum redditur, an facultas solum referatur

ad illud officium benedicendi monachos, aut

vestes, vel similia ; licet hoc ( inquam ) ita sit,

nihilominus Urbanus III, in privilegio octavo

eorumdem Cislerciensium, clarius dixit, con-

cedens idem privilegium : Et ccetera, quce ad

officium suum pertinent , exercere ; pertinet

autem ad officium eorum lectores in suo mo-
nasterio ordinare ; ergo , in eo casu , non est

dubiumquin Abbas non benedictus possithoc

proestare. Neque etiam potest dubitari quin

possit Papa hoc concedere
;
quia illa benedic-

tio non imprimit characterem , neque est ex

Christi institutioue , ut necessaria reputetur

ad hanc concessionem ; sicut ergo potest Papa

simplici sacerdoti absque pravia aliqua bene-

dictione committere confirmationem, ita etiam

ordinationem ; et ita pro illo casu de facto il-

lam commisit.

Septima qucestio, an extra dictum casum pos-

sint Prcelati non benedicti sen non perpetni

ordinare.

47. Ulterius vero inquiritur seplimo , an

extra illum casum habeant aliqui Abbates non

benedicti , imo nec benedicendi
,
prcedietam

potestatem ordinandi. Quod dubium movetur

propter Abbates tricnnales, qui non benedi-

cuntur, ut perpetui , eo quod benedictio sit

etiam quasi perpetna et indelebilis, et ideo

non datur propter officium temporale , prout

statuit Eugenius IV, in privilegio sexto Cis-

terciensibus de Oi>°ervantia in Hispania con-
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cessum ; de illis ergo Abbatibus dubium est

,

an possint tunc Ordines conferre in suis mo-

nasteriis. Et quidem, qnod de jure communi

non possint, neque etiam ex antiquis privile-

giis Cisterciensibus, aut aliis similibus , cer-

tum est , quia in eis non invenitur conces-

snm. Nihilominus aliqui id affirmaut ex pri-

vilegiis concessis Cisterciensi familiae in His-

pania. Primum esl dictum privilegium sex-

tum eoncessum ab Engenio IV, anno 4-437,

ubi vult, ut Abbates triennales, licet eis munus

lenedictionis non impendatur, omnibus, et sin-

gulis honoribus ,
prmeminentiis , privilegiis

,

preerogativis, juribus, et insigniis Abbatiali-

lus fungi possint. Hrec auiem verba nimis

generalia sunt, et de illis merito dubitari pos-

set , quia potestas conferendi ordines est pri-

vilegium valde speciale. Tamen privilegium

Julii II supra relatum omnem tollit dubita-

tionem ,
quia expresse et in specie concedit

his Abbatibus triennalibus potestatem in?i-

gniendi clericali charactere, quam babebant

perpetui
;
quid autem per characterem cleri-

calem ibi intelligendum sit, infra dicemus.

Aliaa item concessiones de bac re citantur in

Compendio Cisterciensi, verbo Abbas, § 4 et 5.

Octava qucestio, anper hcec privilegia soli sub-

diti religiosi tiunc valeant ordinari.

18. Octavo interrogari potest, an hcec po-

testas etiam nunc limitetur ad solos subditos

religiosos. Ratio dubitandi sumitur ex cap.

Abbates, de Privilegiis, in G, ubi expresse con-

ceditur his Abbatibus, ut possint primam ion-

suram conferre vionasteriorum suorum conver-

sis, et qui ad illa convolaverint , et in quos ec-

clesiasticam ei quasi Episcopalem jurisdictio-

nem obtinent. Deinde Innocentius VIII, anuo
1-489, concessit Cistercicnsis ordiuis Generali,

et qualuor praecipuis Abbatibus
( ct est privi-

legium 1 18 ), ut possent omnes ordines minores

personis ejusdem religionis intra monasteria

prcedicta conferre; imo ibidem refert antea

hoc ipsura fuisse ab Apostolica Sede illis con-

cessum
; qme concessio non limitatur ad sub-

ditos, sed extenditur ad omnes religiosos ejus-

dem ordinis, quamvis non ad seculares etiam
subditos , sicut prsecedens, in qua tertium
membrum plane intelligitur de secularibus

,

qui interdum subjiciuntur bis Abbatibus ha-
bentibus jurisdictionem Episcopalem. Unde
illa concessio quoad boc magis ampla est, licet

quoad potestatem confereiuli sit magis restric-

ta, ut in sequenti quseslione dicam.

19. Resolutio rera, de solis subditis religiosis

Abbatum triennalium.— Sed, licet verum sit

per hsec jura seu privilegia amplificatam fuisse

antiquam concessionem juris communis, ni-

hilominus quoad Abbates triennales videtur
restricta a Julio II ad solos subditos, per illa

verba : Novitios, et alios quoscumque dicti mo-
nasterii subditos, per quee certum est excludi
non subditos etiam religiosos ejusdem ordinis -

an vero comprehendantur subditi , etiam se-

culares, dubium est propter illa verba, alios

quoscumque. Tamen dubitationem abstnlit

Concilium Tridentinum , sess. 23 , c. 10 , de
Reformatione, ubi statuit, ut amplius non li-

ceat his Abbatibus, cuiquam,qui regularis sub-

dilus sibi non sit, tonsuram, vel minores ordi-

nes conferre, et infra subdit, non obstantibus

quilmsvis prhilegiis, prwscriptionibus
, aut

consuetudinibus, etiam immemorabilibus. Circa

quce verba dubitari potest, an pcr illa revoce-

tur privilegium etiam in jure insertum, ut est

in dicto c. Abbates, quia heec privilegia diffi-

cilius revocari solent; sed nihilominus etiam

illud revocatum censetur , et ita deelaratum

invenio a congregatione Cardinalium.

20. Quoad subditos seculares horum Abba-
tum ordinatio talet, sed non licet. — Sed quid

si aliquis subditus secularis ordinetur ab Ab
bate ? numquid ille indigebit nova tonsura vcl

ordinatione? Ad hoc responsum invenio ejus-

dem congregationis tam manuscriptum,quam
ex variis impressionibus , circa citatum c. 10

Tridentini, illum non indigere iterum tonsu-

rari, seu ordinari quoad minorcs jam reccptos,

sed solum indigere dispensatione. Unde tacite

videtur explicari illud verbum Coucilii , non

licet, ut contineat prohibilionem , non vero

auferat potestatem. Nam si potestatem abstu-

lisset, revera illa ordinatio non fuisset valida,

quia ignorantia vel bona fides, etiamsi inter-

cedat, non reddit actum validum, quandopo-

teslas dcest ; ergo si ordo bona fidc susceptus

a tali Abbate fuit validus, non dcerat potes-

tas in Abbate, sed solum prohibitus est illa

uti circa talem personam. Et ideo dicitur esse

necessaria dispensatio, quia per illam ordina-

tioiicm, quamvis sit datus character , non ta-

men usus ejus, eo quod sit datus ab habente

potestatem impeditam, scu ab alieno, et non

a proprio Episcopo , et absque litteris ejus. A

quo autem sit dauda haec dispensatio, ibi non

cxplicatur; credo tamen pertinere ad pro-

prium Episcopum ordinati, juxta principiapo-

sita iu materia de suspensione , disp. 31,
scct. 1

21. Licebil tarnen juzta responsionern Car-
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dinalium, ii sintAlbates mitrati, etc. — Addi-

tur vero, iu ejusdem responsionibus Cardina-

lium cirea idem caput Concilii Tridentini

,

unum valde notandum, scilicet Abbates, qui

habc.nt jus baculr.m defereudi, et mitram, si

sacerdotes sint, et benedicti, posse et valide

et licite conferre omnes minores ordines, qui-

buscumque, tam regularibus, quam seculari-

bus, etiam sibi non subditis , si tamen ordi-

nandi babeant dimissorias litteras, a proprio

Episcopo, vel Pradato, per quas singuiatim et

in particulari hanc licentiam prsebeat, et con-

sensura etiam Episcopi illius loci, in quo sunt

ordines ministraturi. Ex qua responsione pla-

ne sequitur, quod si hujusmodi Abbates hos

ordincs conferant talibus personis sine dimis-

soriis litteris suorum Prcelatorum, ordinatio

substantialiter erit valida, et non iteranda,

quamvis sic ordinati indigeaut dispensatione,

propter suspensionem contractam ratione or-

diuis male suscepti. Consecutio est evidens,

quia si Abbas licite hoc faciat, suppositis di-

missoriis litteris , supponitur potestatem ha-

bere, quia dimissoriaB litterse non dant illi po-

testatem, sed solum licentiam , vel jus utendi

sua potestate circa talem personam.

22. Hwc Cardinalmm responsio, si authen-

tica est, parit difficultatem. — tleec autem
omnia videnlur repugnare resolutioni traditrc

circa tertiam quaestionem, in num. 8. Nam
hic clare supponitur potestalem horum Abba-

tum ex vi su& benedictionis se habere ad mo-
dum potestatis collatee per characterem

,
quee

de se sufficit ad operandum circa personam

quamcumque , licet ad juste operandum re-

quirat jnrisdictionem. Sed nos supra tan-

tum diximus, ex illo jure antiquo septimee

Synodi id non haberi
,
quod revera videtur

suilkienter probatum; fortasse autem pcr pos-

teriora privilegia id ampliatum est , aut con-

suetudine idem est explicatnm, et in hac cou-

suetudine potissimum videtur fundata illa re-

solutio ; nam de jure aut de privilegio scripto

mihi non satis constat. An vero illi resolutioni

standum sit, aliis judicium relinquo; nam de
auctoritate et certitudinc illius rcsponsl, mihi

hactcnus dubia res est.

N<yna quwstio, an dlcta pritilegia extendantur

ad aliqnos ordines conferendos uJtra lecto-

ratim.

23. Besohdio affirmatka quoad omnes or-

dines minores. — Nono interrogari potest, an
illud antiquum jus sit ampliatum quoad po-

teslatcm confereudi aliquos ordiues ultra lec-
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toratum. Ad quod afflrmando respondenJum
est ; nam Alexander III, in dicto cap. 1, de Or-

dinatis ab Episcopo qui renuntiavit Episcopa-

tum, refert, solere aliquos non Episcopos om-
ncs ordines infra subdiaconatum couferre

;

ergo cum ex jure communi hoc non constet,

credendum est ex privilegio factum esse. Item

lunocentius YIII commemorat, ut supra retu-

li, nonullos Abbates Cistercienses ex privile-

giis et indultis Apostolicis hoc posse. Imo

Congregatio Cardinalium, in responso supra

citato, supponit, omnes Abl)ates benedictos,

habcntes jus defereudi mitram et baculum ,

posse omues minores ordines conferre, ita ut

benedictio illa sit quasi ordinatio quaedam cou-

ferens hanc potestatem. Potuit enim sub hac

ratioue a Pontificibus institui; an vero a priu-

cipio habuerit hanc institutionem , affirmare

non possumus
,
quia non est in jure expres-

sum ; sed potius jus cum limitatione loquitur,

utvidemus. Privilegium etiam Innocentii VIII

non de omnibus Abbatibus benedictis, sed de

Cisterciensi et quatuor aliis loquitur. Alexau-

cler III etiam , in dicto capite primo, solum

indefinite dicit, livjusmodi ordines anon Fpis-

copis, quandoque conferri. Non est etiam du-

bium quin Abbates Sancli Benedicti habeant

hoc privilegium. Idem de Abbate Camaldu-

lcnsi, et aliis; hinc ergo vel usu, vel expressa

concessione, extcnsa est hsec potestas confe-

rendi omnes minores ordines ad omnes Ab-

batcs benedictos, ex vi suge benedictionis.

2i. llesolutio negativa qnoad sacros ordines,

sallem post Tridentimim. — Additum preete-

roa est, ab Innocentio VIII in dicto Indulto,

ut Abbas Cisterciensis, et quatuor principales

Abbates ejusdcm ordinis possint etiam diaco-

nalum et subdiaconatum conferre. De qua

commissione controversia est inter Theologos,

an possit a Papa fieri, ut in materia de Ordine

tractandum est; nunc autem factum tanquam

ccitum supponimus, et ideo credimus jure

etiam essc factum, quamvis in ratione et modo
explicandi hoc jus possit esse varietas, de qua

suo loco. Verumtamen privilegium hoc quoad

hanc partem revocatum esse per Coucilium

Tridenlinum, seutit Navarrus, consilio decimo

tcrtio, de Privilegiis. Nam sessione 23, capite

8, de Reformatione, statuitConcilium, ordina-

liones sacrorum ordinum a proprio Episcopo

faeien.-Jas csse ; undo significat solos Episco-

pos possc Ordines sacros conferrc ; illud vero

caput non multum urget ; nam , ut ex con-

textu constat, et a Cougregalionc Cardinalium

dcclaratum c-t, caput illud ,
otiam in miuori-
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loeum habere. Majus indiciutn oLjici potest capitulum Abbates , de Privile-

uis, io 6 , ubi solum permittitnr Abbatibus

270

bus ordiuibu

cst, quod in capite decimo , cum de ordinatio-

ne Abbatum loquitur, solum tonsuram vel

miuores ordines respcctu subditorum mona-

chorum eis permittit ; et capite duodecimo,

Episcopis tribuit curam eligendi et exami-

uandi dignos ad sacros ordiucs, ct subdit :

Regulares guoque, nec in minori wtate, nec sine

diligenti examineEpiscopi ordinentur, privile-

giis quibuscumque quoad hoc penitus exclusis ;

crgo vult Concilium ut regulares ordinari non

possint in sacris, nisi ab Episcopis, et revocat

privilegia eontraria, quale erat hoc, de quo

tractamus. Quaj sententia Navarri mihi pla-

cet ; nam, licet (ut ipse etiam putavit) rcvo-

catio illa uon sit tam expressa ,
quin possint

conjecturaj illae dissolvi , nihilominus privile-

gium illud adeo est exorbitans, ut ejus revo-

catio etiam tacita, et insinuata tantum, admit-

tenda sit. Videtur cnim Concilium consulto

noluisse cxpressam mentionem privilegii fa-

cere, sed tacite illud prajterire, ne videretur

illud tanquam validum recognoscere (quod

controversum est), sed simpliciter statuit, et

supposuit quse in privilegio rcpugnabant, ad-

dita solum generali revocatione, per quam
boc etiam privilegium revocatum intelligilur.

Quod etiam sensit collector compendii Privi-

legiorum Ordinis Cisterciensis, hoc privile-

gium omittens.

25. Eadem resolutio valet a fortiori pro Ab-

batibus triennalibns. — Unde multo certius

est Abbates non benedictos et triennales non
gaudere hoc privilegio, quibus solum concedi-

tur ut possint subditos suos clericali charac-

tere insiguire, prout poterant perpetui Abba-

tes, snb quibus generalibus verbis certum est,

tam singulare privilegium non comprehendi,

maxime, quia illud commune non erat omni-
bus perpetuis Abbatibus ; ibi autem solum
conceditur quod omnibus communeerat. Unde
certumexistimo,etiamanteConciliumTriden-

tinum, hoc non potuisse. De aliis vero quatuor

minoribus ordinibus contrarium dicendum est,

ctiam de his Abbatibus non bencdictis, ratio-

ne illius privilegii ; nam, licet vcrbum charac-

ter clericalis sufficienter posset in sola prima
tonsura vcriiieari, tamen ex se ad illa non li-

mitatur
, et ideo convenientcr extenditur ad

omnes ordines minorcs , ad quos saltem ex
consuetudine cxtendebatur potestas perpetuo-
rum Abbatum

, quibus quoad hoc triennales

cequiparantur.

26. Objectio contra nunc dicla , non recte

evadilur a qnibusdam. — Vera eiasio. — Scd

primam clericalem conferre tonsuram
, pcr

quod videtur etiam antiquum jus limitari.

Nonnulli volunt extendere textum illum ad

omnes minores ordines, ut videre licet in ex-

positoribus, et aliis, quos refert Sylv. , v. Ordo,

3,q. 2. Sedplanerepugnatproprietas litterce;

nam prima tonsura clericalis proprie signili-

cat solam illam, ut a propriis ordinibu? distin-

guitur. Et ideo dicendum est, in illo textu non
prajcipuc disponi de ordinibus quos possunt

Abbates conferre, sed de personis quibus pos-

suut cos conferre , et quoad hoc ampliabat

textus ille jus antiquum ( ut dixi ) ad quos-

cumque subditos Abbati habenti jnrisdictio-

nem Episcopalem, etiam seculares. Igitur ra-

tione hujus ampliatiouis solum primaj tonsu-

raj mentionem fecit, quia quoad omnes illos

subditos noluit illi Pontifex majorem potesta-

tem dare ; si tamen aliunde habeatur , non

abstulit illa ; nullum enim verbum revocato-

rium quoad hanc partem addidit. Eo vel ma-

xime, quod privilegia , quse minores ordiues

concedunt
,
posteriora sunt , et consuetudo

etiam id semper obtinuit.

Decima qucestio , an in privilegio ordinandi

commtmicent alii religiosi.

27. Ultimo dubitari potest utrum Pradati alia-

rum religionum per viam communicationis

gaudere possint hoc privilogio ; et ratio dubi-

tandi est, quia Prselati Mendicantes, v.g., com-

municant non solum inter se, sed etiam cum
religionibus monachalibus , ut constat ex va-

riis privilegiis quoe in eorum compendiis refe-

runtur, verb. Communicatio ; sed hsec facultas

conferendi ordines minores pertinet ad unum
ex priviiegiis Apostolicis; ergo in illo etiam

communicabunt. Patet consequentia
,
quia

verba Pontificum generalissima sunt, ut con-

stat prsecipue ex privilegio Clementis VIII Mi-

noribus concesso", in quo inter alia dicitur,

omnibus facultatibus et gratiis, nostrce profes-

sionis regularis observantice non contrariis ,

aliis ordinibus quibuscumque noii Mendicanli-

bus quomodolibet concessis , et in omnibus, et

per omnia
, perinde ac si nobis conccssa specia-

liter fuissent ; ubi hajc potestas comprehen-

ditur sub nomine facultatis et gratise, maxime
cum illa ampliatione , in omnibus, et per om-

nia. Nec talis facultas repugnat institutis aut

regulari observantiaj religionum, quaj mona-

chales non sunt. Cur crgo Prodati earum non

parluipabunt hanc puleslatein, cum :iul vcre
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1'rcelali, ct cequalem habeant in suos subditos

jurisdietionem Episcopalem, ct consequenter

iu re ipsa habeant oequalcm dignitatem
,

etiamsi non eodem nomine appelletur ?

28. Pars negativa probatur multipliciter.—
lacite olijectioni occurrilur. — De hoc niliil

invcnio a Doctoribus tractatum ; tamen, ex

pcrpctuo corum silentio colligo, omnes pro

raanifesto supponere Preelatos aliarum religio-

num, qui Abbatcs non sunt, non gaudere hoc

privilegio. Idem videtur certum ex perpetuo

jton usu omnium rcligionum non monacha-

lium ; nullus enim earum Prcelatus hac utitur

potcstate ; crgo siguum est non agnoscere il-

latn sibi concessam per viam coramunicatio-

nis. Et klem existirao etiam de canonicis regu-

laribus, quorum instituto et procedendi modo

posset facilius heec facultas accommodari , et

nihilominus non utuntur illa per viam com-

municationis, nisi aliquibus sit specialiter con-

cessa. Deinde potest reddi ratio
,
quia hoc

privilegium adeo speciale est, ut sub generali

clausula non censcatur comprehendi. Item,

qu'a non est ex his privilegiis quce pertinent,

vel ad spiritualem utilitatem, vel ad convc-

niens regimen religionis, sed potius ad quam-

dam dignitatem et preeeminentiani talium

Prcelatorum
,

quee non videtur ita accommo-

data statui aliorum religiosorum
,

prcesertim

mendicantium ; et ideo non censetur ad illam

extendi communicatio. Denique, quotiesjura

loquuntur de infenoribus Prcelatis
,
quibus

hoec potestas ordinandi communicata est, sem-

per loquuntur de iliis sub nomine Abbatis

,

quod est signum, per eam vocem , in jure si-

guificari peculiarem dignitatem, quam non ha-

bent Prselati aliarum religionum, qui hoc no-

mine non vocantnr. Et ideo in hac potestate

non communicant
;
prcesertim quia ex se et ex

primieva institutione postulabat haec potestas

beuedictionem ipsius Abbatis ; et licet specia-

liter commissa postea sit Abbatibus non bene-

dictis eorumdem ordinum, id solum fuit quia

cis quodammodo crat debila benedictio, nc

otnnino privarcntur commodis ejus. Preelati

veto aliarum religionum pcr se nullam habeut

beuedietiouem , ct idco ncc ex jurc communi
habent hanc potestalem, neque illa specialis

coucessio facta Abbatibus trieunalibus ad iilos

spectat, etiam per communicationem. Cujus

signnm etiam est, quia ncque aliis insigniis di-

guitatis uti possuot, scilicet mitra, baculo, etc,

noque ad hoc privilegium extendiiur commu-
uicatio, quia revera non est res accommodata
aliib mstitutis ; crgo mullo mimis extendclur

ad potcstatem ordinandi, cuin hoc miuiste-

rium sine Poutiticalibus insigniis perficere

non possint.

CAPUT XXX.

DE rOTESTATE EORUMDEM FPJELATORUM Al» RES

ALT VKSTIME.NTA BE.NEDICE.NDA VIL COXSE-

CltANDA.

i. Kotationcs pro decisione. — Scieiidum

cst cpiajdam cx his jure communi couccssa

csse simplicibus sacerdotibus', ut cst aquai

aut panis benedictio, de quibus in Missali or-

dinario mcntio fit, et de his hic non tracla-

mus, quia supponimus Prtclatos, de quibus

agimus, esse sacerdotes, et eo titulo possc

quidquid possunt sacerdotes simplices ; alia

vero sunt propria Episcoporum jure ordiua-

rio, ut sunt consecratio calicis vcl altaris, et

benedictio sacrarum vestium, et de his est in

prcesenti sermo. Est tamen ulterius adverteu-

dum, quasdam ex his benedictioiiibus fieri

adjuncto chrismate, ut calicis, vel aree, alice

vcro per simplicem orationem , et aspersione

aquee benedictce. Tandem supponendum est,

quamvis jure ordinario heec non conveniant

nisi Episcopo consecrato , nihilominus per

Sumraum Pontificem posse regulariter com-

mitti Presbytero. Dico regulariter, quia de

quiousdam dubitarunt aliqui, ut de confec-

tione chrismatis, et de benedictione olei infir-

morum, an scilicet possint ex delegationc

Pontificis ita confici aut benedici a sim-

plici sacerdotc, ut sit sufficiens raateria sa-

cramentorum Confirraationis ct Extrema>

Unctionis , contra quos dictum a nobis cst in

tertio tom. 3 part. , disp. 33, sect. 2, et &

tom., disp. 40, sect. 2. Sed in illis est specialis

ratio propter ordinem ad sacramentum, cujus

materia et minister sunt de jure divino ; re-

lictis ergo illis materiis, quse ad sacramenta

pertinent , de cccteris beuedictionibus ad sa-

cramentalia tantum spectantibus , ccrtum est

po;se Pontificem illas committerc simplici sa-

cerdoti , quia, cum oinnia sint immediate cx

institutionc Eecleske, per ejusdem [lotcstatcm

supremam designari potcst carum minister

Undc cti.im fit ut ex commuui sententia Doc-

torum multum in his possct valerc consue-

tudo, prsesertim quoad simplicos bcncdictio-

nes, quce sine unctione chrismatis fiunt.

2. Assertio biparlita. — Dubiim circa pri-

mam partemhnjus assertionis, undeadAbbales

manacerit hcec potestas lenedicendi.—Manasse

cx co:isu;tudiiie quidani aiunl. — Ili- po.-ilis.
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liccmlum iinprimis est Abbates regulares

posse vestcs sacras, et pallas altaris, et corpo

ralia benedicere ; non tamcn possunt conse-

crare calices, vel aras, nec consecrationcm

ullam efliccre quce unctioncm chrismatis rc-

quirat. Utraque pars communis est Canonis-

tarum in cap. Abbatcs, de Privilegiis, in 6, et

in Clementina Attendrrdes, de Statu mona-

cborura. Ut autem singulas partcs probemus,

dubitari potest circa priorem, unde duxerit

originem htee polestas, vel quo jure fundetur;

nam in decretis cap. prceced. citatis uulla de

bac potestate fit mentio, sed solum de bene-

dictione, et ordiuatione monachorum, ex qui-

bns, esto majoris momenti sit saltem quoad

sacramentalem ordinationem, non licet infcr-

re bauc potestatem, quse diversa: rationis est;

et similiter in d. cap. Abbates, dicitur quidem

bujusmodi Abbatcs posse in suis Ecclcsiis, qua3

ad eos pertinent, pleno jure benedictionem

solemuem post Missam, Vesperum aut Matu-

tinum tribuere; de alio vero bencdictionis

gcnere non lit mcutio, neque ex illa colligi po-

test propter argnmentum factnm
;

quin po-

tius, per argumeutum ab speciali, dum hoec

benedictio tantum expriniitur, alise videntur

negari. Propter ha?c Doctores communiter boc

reducuut ad consuetudinem. Diffieilc autem

est exphcare quomodo aetusordinisconsuetu-

dinc prasciibatur, quia pcndet ex polestale

ordinis, quam non potest dare consuctudo, li-

cet dare valeat potestatem jurisdictionis. Quod

autem bi actus sint potestalis ordinis, constat,

tum quia non possunt iieri nisi saltem a sa-

cerdote; tum etiam quia in eis servatur certa

forma, et solemuitas ad rem aliquam divino

cultui sacrandam ordiuata; tum etiama poste-

rioii, quia sacerdos vel Episcopus ligatus cen-

sura, et hos actusexerceiis, fieretirregularis.

3. Quo pacto explicetur a nonnullis talis

consucludo. — Duobus ergo modis boc cxpli-

cari potest:primum, juxta scntentiam Angeli,

verb. Benedictio, num. I, dicentis, Sacerdo-

tcm simplicem, ex vi siue ordinationis posse

conficcre hcec saera, bencdicendo vestes, ctc,

nisi probibeaulur (imo
,

quod giavius est,

idcm dicit de benedictione calicis). Quod
si boc vcrum est, facile intelligitur potuisse

pcr cousuetudinem iutroduci, ut bis Abbali-

bus non ccnsealur probibitum boc ministe-

rium. Ycrumtameu fundamentum Angeli, ut

ipse fatctur, rcceptum non est communitcr,

et illucl etiam reprobarunt postea Sylvester et

alii. Deindeipse tantum illud ostendit a pos-

t-riori, quia potcstas iila cousuctudine acqui-
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ritur, qiue nec est bona colleclio, r.t siatim

dicam, nec ostenditur cui sacerdoti conveniat
hsec potestas, eo ipso quod sacerdos esl

; quo-
circa, ut saccrdos babeat hancpotcstatem, non
satis est quod non sit probibilus, scd necesse

est ut positive illi sit eoucessa. Nam, ut dixi

in tom. 3 tertife part., disp. 15, sect. 3, sicut

hrec sacramcntalia ab Ecclesia sunt instituta,

ita ministri eorum per Ecclesiam determinari

potuernnt etdebuerunt. Nec videtur dubinm,
quin potuerit Ecclesia a principio inslituere

simpiieemsacerdotem, u.t proprium et ordina-

rium ministrum barum benedictionum, cum
in boc nulla sit repugnantia, ut ibi cum Du-
ran.lo dixi. Quod autem ita factum sit a priu-

cipio, nec probari potest neque est verisimile

;

ergo et gratis asseritur sacerdotem hoc possc,

nisi prohibeatur, scd dicendum potiusesset, siei

concedatur, etverisimilius est(quod communis
babet sententia), ex primeeva institutione so-

los Episcopos esse ordinarios ministros harum
benedictionum, et consequenter in illis solis

essc banc potestatem quasi ordinariam. Pro-

batur, tum cx c. Consulto, de Consccr., d. I,

ubi dicitur corporale dcbere esse ab Episcopo

bcnedictum, neque id ponitur tanquam spe-

ciale, ut Sylvester indicat, sed pro occasioue

loci iliud potius quam alia nominatur ; sigai-

ficatur autem taliurn rerum benedictioucm

ordinario jurc Episcopalem esse, tum ex Pon-

tiiicali Romano, ubi semper ponitur Episco-

pus t;mquam ordinarius ministcr harum bc-

nedictionum, semperque supponitur deberc

csse Pontificem, qui milra uti valeat ; tum

etiam quia ad majorcm reverentiam et a:sti-

mationem talium rcrum, ita fieri oportebat
;

cujns signum etiam est, quia nunquam lcgi-

niiis boc licuisse omnibus sacerdotibus, cum

tamen etiam expressam prohibitionem nou

legamus ; ergo ideo fuit semper probibita,

quia non fuit concessa, ut a simili colligitur

ex c. Quamvis, 68 dist., ubi de Chorepisco-

pis dicitur, non posse ea quaa sunt propria

Episcoporum, quoniam, quanquam consecra-

tioncm habeant, Pontificatus apicem non at-

tigerunt.

•1. Melior cxpiicandi modus. — Alio ergo

modo explicari potest illa cousuetudo, distin-

gueudo, quoidam convenire Episcopis ratione

sure consecrationis, ex vijuris divini, qtialia

sunt confirmationis sacramentum dare, ordi-

nare, et similia, et de hisverum est non posse

consnetudine acquiri, c. Qicanto, de Consue-

tudine ; etratio a priori est, quia ncc couse^

cratio potestacquirieousuetudiuc, ncc eonsue*
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ttnlo potest inutare jusdivinum, et de his in-

telligidebet comraunis doctrinaGanonistarum

iu dicto c. Quanto, et in c. Aqua, de Conse-

cratione ecclesise vel altaris. Alia vero sunt

quaa Episcopis conveniunt et reservantur ex

iiistitutioneEcclesia?, ut ea de quibusagimus,

et in his videtur consuetudo posse habere vim

ad conferendam potestatem, quia hooc potes-

tas in hoc comparatur jurisdictioni, quod per

soiam extriusecam concessionem dari potest ;

crgo sicut jurisdictio propter hanc causam

consuetudine acquiritur, ita etiam haec potes-

tas. Item, quia haec dari potest per extrinse-

cum privilegium ; sed cousuetudo dare potest

privilegium.

5. Instantia solvitur. — Explanahir solu-

tio. — Dices : ergo posset consuetudiue ac-

quiri, t;t sacerdos possit Ecclesiam reconci-

liare, quia hoc etiam ex institutione Ecclesias

pertinet ad Episcopum; consequens estcontra

dictum c. Aqua, de Consecrat. Ecclesice vel

altaris. Respondetur ibi esse sermonem dc

privata consuetudine Episcopatus Bracharen-

sis, quee ad hanc potestatem introducendam

satis essc non poterat, sine consuetudine Ec-

clesiee Romanae,quodestvaldecoiisideraudum,

ut ita intelligatur sententia communis, quam
Iractamus. Utautem hujus ratio intelligatur,

advertendum est quoddam principium in eo

textupositum,scilicet,Episcopumnonpossede-

legarequae sunt ordinisEpiscopalisinferioribus

succrdotibus, sed tantum aliis Coepiscopis, ut

babeturetiam in c.Quodsedem,(\e Offic. ordin.,

cum tamen Summus Pontifex possit aliqua ex

his committere inferioribus saccrdotibus, ut

nunc supponimus. Ratio autem difierentife est,

quia actus ordinis, autest jure divino annexus

ordini Episcopali, et sic vel a nemine potest

committiinferiorisacerdoti, velnonnisi in ali-

quo raro casu a solo Summo Pontifice ex ple-

nitudine potestatis. Aut talis actus est annexus

Episcopali ordini ex institutione Ecclesiai, et

sic etiam talis institutio ad Summum Pontiii-

cem spectat, et idco nullus inferior potest ins-

titutiones mutare,aut alteri sua potestate iliud

ministerium committere , nisi in casibus in

jureexpre*ssis. Quia ergo consuetudonon habet

vim ad dandamaliquam potestatem nisi exta-

cita voluntate illius principis, qui talem potes-

tatem delegarc potest, idco i:i prcesenti privata

(ut sic dicam) dicecesana consuetudo non fuit

sufftciens ad hujusmodi potestatem conferen-

dam
; geueralis autem consuetudo Ecclesiae

Romanai sufficit, quia in ca Pontiiicia aucto-

ritas intcrvenire lensetur.

XVI.

6. Consuetudo non dat potestalem Abbatibus

ad benedicendum vestes sacras , sed est sigtium

datce. — Qicomodo probabiliter credatur colla-

tam fnisse lianc potestatem a Pontificibus. —
Ultimo tamen observandum est, quod alias

dixiraus de jurisdictione, multo magis habere

locuin inhac potestate, scilicet, consuetudinem

ipsarn non concedere hanc facultatem, sed esse

signum concessionis a superiori factae, quod

inulto magis in prtcsenti verum censeo ; nam
jurisdictio absque speciali concessione potest

acquiri per consuctudinem legitime preescri-

ptam adminiculo juris, ita circa hoc expresse

disponentis ; de hac vero potestate nullum

extat cxpressum jus,quod consuetudine possit

acquiri ; est ergo heec consuetudo signum

concessionis a Summis Pontificibus factoj circa

talem facultatem ; et verisimile mihi est ma-
nassc ex aliqua expressa concessione vel insti-

tutione Pontificum, quam in hunc modiun
probabiliter declaro, supponendo Abbates non
possc jure ordinario, seu ex vi hujus consue-

tudinis bas res sacras benedicere, nisi ipsi be-

nedicti sint. Argumento c. Quoniam, d. C'»,

et c. Cum contingat, de ./Etate et qualitate,

quod etiam sentiunt communiter Doctores, et

patet etiam
,
quia sine benedictione non pos-

sunt jure communi uti insigniisEpiscopalibus;

ergo multo minus possunt hos Episcopales ac-

tus participare. Requiritur ergo benedictio

;

et illi censetur esse annexa ipso jure potestas

beuedicendi has res sacras. Et hinc verisimile

fit,hujusmodi Abbatum benedictiouem, ex vo-

luntate et institutione Summorum Pontificum

habuisse vim conferendi hanc potestatem, e

potest ita declarari. Nam in ipsa benedictione

Abbatis dicitur per eam ordinari Abbatem, et

constitui in ordine Prselatorum Ecclesiae , et

quodammodo participare dignitatem Episco-

palem ; ergo mirum non est quod, ex vi bene-

dictionis hujusmodi
,
participet etiam aliquos

actus Episcopales inferioris ordinis, et qui

etiam possunt simplici sacerdoti committi.

7. Objectio contra mtnc dicta ex communi

sententia. — Sed adhtic obstat huic communi
sententiae privilegium ab Iunocentio VIII cou-

cessum Cisterciensibus, ut Generalis et quatuor

prsecipui Abbates possint pallas altaris et om^
nia ornamenta Ecclesiastica benedicere ; ergo

signum est hoc non conveiiire illis ex vi bc-

nedictioiiis, nec esse commune omnibus Abba-

tibus perpetuis, alias nibil Abbatibus illis spe-

ciale concederetur. Respondeo propter boc in-

ccrttun mibi essc quid ante tcmpora Innoccn-

tii Ylll in hoc habuerit consuetudo; potuit ta-

18
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inen ab eo temporo vcl ea oceasione iutroduei.

Nain Inuoccntius IV, qui plusqam ducentis

aiinis pracessit, iu Clem. Attendentes, dc Sta-

tu Monachorum , ncgat Abbates hoc posse ex

consuetudine. Deinde dicitur ex consuctudine

solum posse Abbatem benedicere paramenta

sui monasterii, utnotat Geminianus, in c. Ah-

iates, de Privilegiis, in 6. In illo autem privi-

legio amplior potestas illis Abbatibus speciali-

ter conceditur ; nam verba sunt : Pallas alta-

ris et omnia omamenta ecclesiastica, quse non

limitantur ad sola illa quee monasterii sunt,

sed absolute ad omnia extenditur. Addit vero

Sylvest., verb. Benedictio, n. 5, consuetudinem

jam tenere, ut omues possint cujuscumque

loci paramenta benedicere ;
quod ipse etiam

fundare conatur in dict. c. Abhates ,
juncta

gloss., verb. Quasi Episcopalem. Sed ex jure

illo nihil colligitur ,
quia jurisdictio quasi

Episcopalis non dat facultatem ad actus ordi-

nis, nisi alias expresse concedatur; de con-

suetudine autem probabilius id est, quamvis

jam magis videatur in privilegiis fundata.

8. Odenditurjam secunda pars ejusdem pri-

mcB assertionis, quod sit vera de facto. — De

possibili tamen contraria pars tera est. — Ex

bis ergo satis probata est prior pars asscrtionis

affirmativa; altera vero, quse negativa erat

quoad consecrationes, quee fiunt cum unctione

ehrismatis , probatur primo
,
quia nullo jure

vel consuetudine (ut omnes fatentur) conces-

sum est ; et alias constat hos actus esse Epis-

copales. loio suut qui censeant esse adeo

stricte Episcopales, ut consuetudine pra;scribi

non possint, quod tenuit Sylvester supra, et

non parum favet usus 11011 concedendi talem

facultatem. Contrarium tamen tenet Angelus

cum Cardiuali, quod in rigore vcrius est, quia

hoc simpliciter cst ex jure humano, et ita po-

tuisset Papa, si voluisset, hunc actum etiam

a.ljungere, quasi ex ofticio, Abbatiali digni-

tati, ac benedictioni. Deinde iu dieto privile-

gio Inuocentii VIII, dictis quatuorAbbatibus et

(jenerali Cisterciensi conceditur, ut possint

etiam calices et altaria consecrare, chrismate

sacro prius ab aliquo Antistite Catholico re-

cepto; non est ergo dubium quin possit Pon-
tifex lmnc actum committere sacerdoti non
Episcopo ; cur ergo non poterit etiam consue-

tudine proeseribi , vel bcnedictioni Abbatis
ipso jure conjungi? De facto vero certum est

non ita factum esse, imo et de illo speciali pri-

vilegio mihi incertum est an fuerit usu rece-

ptum, et an nuuc duret,

9. Faoultas pra-dicta, seit j;:::» quodan-
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modo Allatihus ad quid extendaktr , seclusis

aliis prwilegiis. — Atquc hinculteriusadden-

dum est facultatem hanc non esse extenden-

dam uitra benedictiones earnm rerum quoe ad

sacra vestimenta pertinent, vel pallas, seu or-

namenta altaris, sub quibus etiam corporale

comprehendimus ; nam ad hsec omnia, et haic

solaextenditur consuetudo, utomnes Doctores

docent. Quare, licet in Pontificali Romano
multse alia5 res nominentur, quee sinc benc-

dictione olei benedicuntur, nihilominus non
exteuditur hsec facultas ad omnes illas, scd

tantum ad supradictas. In dicto autem privile-

gio Innocentii VIII conceditur dictis Abbati-

bus, ut possint etiam benedicere vascula ad

reponendam sacram Eucharistiam, et quas-

cumque imagines. Item ut possint ecclesias

seu monasteria sui Ordinis, quoties fuerit op-

portunum , dummodo ex homicidio polluta

non forent, reconciliare aqua prius per ali-

quem catholicum Antistitem (ut moris est) be-

nedictaobtenta; hoeautem privilegium quoad

hanc partcm non est communc, sed particula-

re quorumdam Abbatum. Denique, licet haee

facultas olim solum concederetur Abbatibus

benedictis, tameu Julius II, in privilegio Sa-

cra? Religionis, concesso familice Cisterciensi in

Hispania, quod inter impressa est 1 9, conces-

sit Abbatibus triennalibus ut vestes, tunicas,

et alia ornamenta, pro celebratione Missarum

et aliorum divinorum officiorum, in ecclesiis

monasteriorum prsedictorum duntaxat neces-

saria, benedicerent.

1 .A ssertio tripartila .
—Prior pars suadelur

per viam communicationis.—Dulitatio conlra

hanc partem reinovetur. — Secundo dicemluin

est Praelatos ordinum Mendicantium etiam

posse sacra ornamenta benedicere, imo ctsuas

ccclesias vel coemeteria. Prior pars probatur

imprimispervimcommunicat.ionis;namquoad

hanc benedictionem, est in usu et praxi reli-

gionura, camquesupponunt omniacompendia

privilegiorum religionum, ut videre licet iu

Compendio Minorum, verbo Benedicere, et iii

Compendio Societatis, eodcm verbo, § 3. Unde

cousideraudum est, quoad alios Preelatos, qui

non sunt Abbates, non posse allegari consue-

tudinem, ut immediatam rationem, seu titu-

lum hujns facultatis, quia revera nulla est ta-

lis consuetudo, nec probabilis ratio ejus; de-

bet ergo fundari in aliquo privilegio, quod

potest esse vel directe concessum in hac specie

iMcndicantibus, vel omuibus, vel alicui rcli-

gioni illorum ; vel tantum iudirecte per viam

communicationis cum religiouibus rnonacua-
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libus. El de hoe posteriori modo posset alicui

csse dubiuin, propter dicta in capite prsece-

denti. Nam si neii est eommunicatio cum illis

in collationc ordinum minorurn, cur erit iu

hac benedictione ? Item quia non communi-

caut cum cis in facultate utendi insiguiis Pon-

titicalibus ; crgo neque in bac benedietionc ;

nam ha?c duo sese comitantur Uude Congre-

gatio Cardinalium, in quodam responso, circa

Ooucilium Tridentinum, sess. 23, c. 10, sic

inquit : Abbas qui est bcnedictus, vel qui ex

privile-gio Sedis Aposlolica; habet, ut Ponti-

/icalia excrcere possit ac si esset benedictus ,

potest omnia sacra benedicere, illis exceptis,

in quibus unctio requiritur. Nibilominus om-

ncs, ut dixi, in hoc admittunt communicatio-

uein, cujus ratio statim patebit.

11 Posterior pars etiam per directam con-

cessionem ostenditur cum suis limitationibus ct

ampliationibus. — Secundo ergo probatur as-

sertio, quia simile privilegium directe conccs-

sum est Minoribus per Leonem X, ut habetur

in Supplemento Minorum, concessione 55, et

iu Corapendio eorumdem, verb. Benediccre ,

§ 14, et m Compendio Societatis, eodem ver-

ho, § 1. In quo privilegio dnplex ponitur limi-

tatio : una, ut solum pro suorum fratrum usu

possint hsec benedicere ; alia, ut benedicere

nou possint ea in quibus chrisma intervenit
;

iu reliquis vero amplissima est coucessio, nam
cxtenditur ad ecclesias, ccemeteria, eapitula

etoratoria benedicenda, etconsequentcr etiam

od reconciliandam ecclesiam pollutam, quo-

ties opus fuerit, sine alia limitatione, ut nota-

tnr ctiam in Compendio Societatis, verb. Ec-
clesia, § 2. Item extenditur ad paramenta et

ornamenta, et alia quaecumque ad divinum

cultum necessaria. Unde fit, ut etiam corpo-

ralia possint benedicere, et pyxidem Eucharis-

tiss, etomnia alia, quai ad altaris ornamen-
tum, vel ad usum sacrificii Missse juxta mo-
rem Ecclesiaj Romana; benedici solent. Deinde

quoad personas conceditur lu-cc facultas uou

solnm Geueralibus et Provincialibus, sed ctiam
conventualibus Pradatis ; et sub his compre-
henduntur omnes vicarii, qui in defectu Prce-

jurisdictionem te-

4L diximuj

latorum eorum regimen et

nent ; illos enim supra, c. 22, n.

sub nomine Pradatorum comprehendi,et iu

pra:senti expressius dcclaratum est a Pio V,

in quodam privilegio Hieronymianis*eoncesso.

Proeterea in dicto privilegioMinorum additur,

ut idem possint alii fratres ejusdem Ordinis,

qui ad hoc in Capitulo gcAerali deputati fue-

rint. Alii vero referunt concessum fuisse a

Sixto IV ordini Minorum, ut omnes simplices

sacerdotes possint haec sacra benedicere, ex-

ceptis corporalibus. Ita refert, ex Summa Ko-

sell.j Sylvester, verb. Benedictio, n. 4,qui
inde infert idem possc sacerdotes Ordiuis Pra>

dicatorum. Existimo tamen hanc tantam um-
plificationem non esse in usu, neque etiam

expedire. Prccterea, limitatio illa de benedi-

cendis tantum vestibusad proprium usum,su-

blata creditur per viam communicatiouis, pcr

dictum privilegium Innocentii VIII conces-

sum Cisterciensibus. Nam expresse dixit, tam
sui monasterii , quam undecumque sit. Et

in Compendio Societatis, verb. Benedicere
,

§ 2, refert privilegium concessum, a Julio II
,

Priori generali Canonicorum Sancti Salvato-

ris,cmosimpliciter et sinelimitatione eoncedi-

tur facultas benedicendi heec, quoe sunt sacris

usibus necessaria. Atque ita supponitur fieri

posse, in scholio ejusdem eompendii, dum pro

usu hujus potestatis quoad externos, prudens

moderatio adhibetur, scilicet, ut non iiat nisi

necessitate urgente et Prselatis distantibus, et

siue illorum offensione. Ex quibus tantum

constat actionem hanc esse ex hisqua: a Pra>-

latis Mendicantium juxta suum institiitum

exerccri possunt, alias per propria et directa

privilegia non ipsis concederetur, et ideo quoad

ipsam gaudere possunt, per viam communica-

tionis, etiam privilegiis Abbatibus conccssis,

et haclenus cle Prcelatis religionum.

l''LMd LiLIKl SWUMVl.
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copalum, et de obligalionibus ejus ex

vi votorum caslilatis et paupertalis.

Cap. XVIT. De obligalionibus ejusdem

cx vi voli obedienliai.

Cap. XVIII. An prcedictus Episcopus

gaudeat graliis sum religionis, et

utrum omnia dicla a cap. 16 procc-

dant de religioso assumpto ad Cardi-

nalalum.

Cap. XIX. An religiosus iransferri

qucat ad beneficium infra Episcopa-

tum , et quibus obligationibus lunc

teneatur.
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RELIGIOSIS DESERENTIBUS
VEL MUTANTIP.US ALIQUO MODO STATLM SITM, ATQUR M OBLTGATIOMBUS EORUM.

^e3H<

1 . Hactenus dictum cst de omnibus, quse

spectant ad statum religiosum in communi
sumptum.Nunc, priusquam sequenti tractatu

descendamus ad species ejus, oportet etiam in

generali tractare de his qui ab hoc statu de-

fieiunt, vel illum mutant quocumque modo ,

nam oppositorum cognitio ad eamdem doctri-

nam spectat, atque adeo quas obligationes per

talem mutationem deponant, vel retineant

,

aut etiam de novo incurrrant ; unde merito

pra?sens liber ad tractatnm hunc de obligatio-

nibus veluti accessoriis annectitur.

2. Mutatio de religiosoin nonreligiosum du-

plecc, et utraque ab hoc liiro aliena. — Prima
mutatio per totalem dispensationem. — Potest

autem in pravsenti duplex distingui mutatio :

una, qua fit aliquis ex religioso non religio-

sus ; alia, qua retento statu religioso, fit mu-
tatio inusu etvita illius, velin alium statum.

De priori modo hic non agimus, quia solum

duobus modis contingit: unusestper dispen-

sationem Summi Pontificis, de qua satis iu

superioribus oslensum est esse possibilem ex

causa gravissima ; facta autem illa mutatione

modo legitimo, per se loquendo, nulla super-

cst obligatio prioris status, quia omnino sub-

latus est, si dispensatio fuit absoluta ; nam si

habet admixtam commutationera aliquam
,

manebit obligatio ad illud opus in compensa-

tionem impositum, quse obligatio est vel prse-

cepti a superiore dispensante impositi, velerit

potius cujusdamvoti simplicis, quod virtuali-

ter fit, quando talis commutatio acceptatur,

quia suscipitur illa tanquam obligatio reli-

giosa succedens loco alterius quse aufertur,

et accipitur sub eodem genere obligationis.

Dico autem , seclusa commutatione , nullam
tunc manere obligationem rigorosam prioris

status, quia nec vota manent, nec subjectio ad

regulam ; nihilominus ex quadam decentia

manet qusedam obligatio honeste vivendi, et

consentanee ad priorem statum, quoad fieri

possit. Dixi etiara, dummodo legitima sit dis-

pensatio, quia si sit subreptitia, aut sine justa

causa, et consequenter nulla, nullam auferet

obligationem, et ita erit judicandum de tali

persona, sicut de Apostata etfugitiva ; dequi-

busstatim dicemus.

3. Secunda mntatio per relaxationem voto-

rum.— Alius modus, quo ha^c mutatio con-

tingit, est, per talem ejectionem a religione ,

quce includat votorum irritationem, et hie

raodus non habet locum in religiosis profes-

sis, sed est specialis in religione Societatis
,

quoad aliqua membra illius, et ideo in specia-

lem tractatum hunc modum reservamus.

A. De mutatione non tollente mncnlum suh~

stantiale religiosi status Mc tractatur. — Mul-

tiplex modus Aictce mutatonis tractandus. —
Retento autem religioso statu quoad viucu-

lum et substantiam ejus, potest fieri desertio

vel mutatio illius quoad usum communis vi-

tse, habitationem, habitum, subjectionem ad

regulam, et alios mores vitae religiosse. De hae

ergo mutatione duo preecipue a nobis expli-

canda sunt, quibus, scilicet, modis licite vel

illicite fiat, et post illam factam, quee obligatio

maneat in religioso, quatenus talis est. Ut au-

tem in particulari distincte rem tractemus ,

distinguere possumus quinque vel sex modos

hujus mutationis. Qusedam enim est vohmta-

ria, sed illicita, ut est per fugam vel aposta-

siam. Alia est involuntaria, quse supponit cau-

sam illicitam; tamen cum fit, sine culpa fieri

potest, ut est per justam ejectionem. Alia est

voluntaria, et potest esse licita ex justa dis-
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pensatione, solum ad vivendum extra conven-

tum, vel ad tempus, vel perpetuo, vel retento

habitu, vel mutato. Quarta mutatio fit per

transitum ad alium statum, non repugnantem

priori, qui potest esse vel status in alia reli-

gione, vel ascensus ad gradum Episcopalem,

quibus etiam addere possumus transitnm ad

serviendtrrn Ecclesise , in aliquo beneficio sre-

enlari, vel regulari, de quibus omnibua sigil-

latim dicemus.

CAPUT I.

QUANPO RELIGI0SUS SIT FUGITIVUS T£L APOSTATA

OENSENDUS, ET QUAS OB ID CRIMEX LXCURRAT

prpRXAs.

1 . (kneralis assertio de pcccamiuoso discessu

a conventu.— De primo ejus modo. — Primum
omnium supponendum est, religiosum pro-

fessnm non posse licite suo arbitrio, et sine

debiia facultatc, a sua religione, imo nec a

suo conventu discedere, quia ratione sui sta-

tus et professionis ad perpetuam perseveran-

tiam obligatur, et consequenter ratione regulee

vel obedientia; tenetur aliquo modo ad vitam

religiosam in claustro vel in clausura retinen-

dam sub propriis insigniis seu habitu talis

rcligionis, ut supra, lib. 1, a c. 5, ostensum

est. Non potest ergo licite suam religionem

vel monasterium relinquere absque legitima

facultate. Haec igitur mutatio sine culpa non

fit. Sunt autem varii gradus bujtis mutatio-

nis , et consequenter etiam culpse, quos opor-

tetdistinguere. Primuset minimus est quan-

do quis egreditur e monasterio sine scientia

Prrelati, servando, in reliquis, omnia quae in

ordinario etquotidiano egressu servari solent,

id est, de die, et per coramunem januam, et

ab breve tempus. Et licet talis egressio, se-

clusoscandalo ac prava intentione , imo et se-

cluso prsecepto sub obedientia vel declaratione

alia Prselati, aut statuti (materia enim capax
est gravis obligationis si imponatur,quia mul-
tum spectat ad custodiam disciplinaa religio-

sai), videri possit esse levis culpa, de quo Na-
var., commento 4, de Regularibus, a n. 29

,

prsesertim in 35, imo et ab ea cxcusari, si fin-

gantur casus justse necessitatis, vel magnse uti-

litatis, ita ut prudenter praesumatur superio-

ris absentis, vel etiam ad quem non sit aditus

in eo articulo, licentia; attamen vix poterunt

in tali egressione omnes dietre circumstantise

convenire; undejuxta earum defectum, gravior

etiam erit culpa ; ut si non per consuetam ja-

ALIQUO MODO STATUM SUUM
:
ETO.

nuam, aut nec per januam, sed per aliam ex-

traordinariam viam fiat egressio, quod vix po-
teritperaliambonestam circumstantiam a mor-
tali peccato excusari saltem propter moralepe-
riculum scandali etinfamise, non tantum ipsius

egredientis, sed etiam religionis. Multo tamen
erit gravius si sit de nocte, quia nunquam ex-

cusabitur, etiamsi fingamus, quod vix credi po-

test, fierisine intentione graviter peccamino-

sa ex suo objecto. Et ita Clemens VIII, in de-

creto de casibus pro regularibus reservandis
,

absolute ponit nocturnam ac furtivam e mo-
nasterio egressionem, etiam non animo apo-

statandi ; reservatio autem de gravi culpa fit.

Quocirca etiamsi nullum sit expressum jus ca-

nonicum quod in universum egressionem sine

licentia, sub mortali probibeat ; nec etiam in

regula alicujus religionis sit fortasse expres-

sum preeceptum hoc probibens sub mortali

;

nibilominus ex communi observantia , et

consuetudine omnium religionum hoc videtur

esse receptum sub gravi obligatione, quia ca

consuetudo (quse vim legis habet) non curat

rarissimum casum, qualis esset quipropter il-

las omnes circumstantias omni .malitia care-

ret. Est tamen difficile ad explicandum in qua

specie talis malitia sit, et contra quam virtu-

tem directe militet, seclusis effectibus scan-

dali vel infamise prsedictce, ac seclusa malitia

ex pravo fine, quce omnia stmt per accidens.

Dico tamen esse extrinsece contra justitiam
,

et, quia versatur circarem sacram, includere

malitiam sactilegii. Monasterium enim, et

clausura ejus, res quaedamsacra est, quce gra-

vitcr violatur per furtivam ac nocturnam

egressionem, ideoque intrinsece continet gra-

vem injuriam religionis et rei sacrse. Quan-

quam ob tale crimen nulla sit censura vel pce-

na alia ipso jure posita, neque etiam sequatur

alia obligatio ex eo delicto, per se loquendo,

praaterquam ad emendationem^etcondiguam

pcenitentiam, et ad procurandum omnimorle

ne talis acttts in religionis vel alterius infa-

miam vel nocumentum aliud redundet.

De secxmdo modo peccamhiosi discessits.

2. Ilic modus fugce continet peccatum mor-

tale.— Secundus gradus bujus mutationis est,

quando quis sine licentia egreditur monas-

terium fngiendo ab obedientia et subjectione

proprii Prselati, non quidem animo manendi

in sa?culo , nec relinquendi religionem aut

habitum ; sed alia occasione vel prretextu,

cum mora notabili et scandalosa, quamvis

semper qnasi in virt ad redeundum. Et bic
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lapsus gravior est, et videtur sane ex objecto

peccatum mortale ( nisi justa excusatio inter-

veniat ), quamvis non attingat veram et pro-

priain rationem apostasite, ut omnes Doctores

stntim citandi docent. Potcst ergo iila proprie

dici fuga a monasterio, non tamen apostasia,

qnne plures conditiones requirit infra tractan-

das . ubi etiam dieemus, quomodo in rigore

differant malitioo horum peccatorum. Est au-

tem hujusmodi fuga peccatum grave. Primo
quidera (ut mihi videtur ) ex natura talis sta-

tus, vel professionis , ratione cnjus tenetur

qnis subesse potestati et imperio Pradati talis

religionis, et esse unitus suo corpori sub tali

capite
;
qui autem hoc modo exit a monaste-

rio, subtrahit se durabiliter, seu permanen-
ter, pro aliquo notabili tempore , a potestate

et dominio sui Pradati et religionis ; ergo

peccat graviter c, ntra justitiam et religio-

nem. Secundo, -wnstat hoc esse opus natura

sua seandalosum, tam ipsis religiosis
,
quam

externis, et de se creans magnam infamiam
religioni. Tertio, hoc specialiter prohibitum
est in Concilio Tridentino, sess. 26 , c. 4 , de

Regularibus, ubi specialiter de hoc egressu

loqui videtur, cum dicit : Non liceat regulari-

lus a suis conventious recedere. Non enim pos-

sunt hsec verba proprie accommodari ad
egressum ex sola domo ad breve tempus

,

de quo in priori puncto dictum est, quia per
illum non dicitur quis proprie recedere a cou-

ventu. Nec propter illum potest quis juste re-

putari desertor sui instituti, sicut hic quem
tractamus damnatur ibi a Goncilio. Nam sub-

dit, eos, qui ita recedunt a suis conventibus

fugitive, ab Ordinariis tanquam desertores suo-

rnm institutorum puniendos esse.

3. Quomodo pimienda talis citlpa.— Quarto
dictapunitio prolat a posteriore gravitatcm.—
Ubi etiain obiter adnotari potest propter hoc
crimen nullam incurri poenam ipso facto ex
vi communis juris; specialia enim religionum
singuli religiosi consulent. Adnotant etiam
Cardinales in quodam responso suo, non di-

xisse Concilium, ut excommunicentur, sed ut
puniantur, in quo indicat, alio modo cogen-
dos et castigandos esse, non vero excommu-
nicandos, nisi forfasse necessarium sit. Quam
jurisdictionem Ordinariorum amplificavit Six-

tusV, inMotuproprio contra illegitirnos, etc,
qui est 73 in Bullario, ubi pracipit Ordinariis
et ministris eorum, ut curent diligenter inqui-
ri, an regularcs vacantes vel divertentes ad
smcularia hospitia litteras suse obedientio) se-

iMimferant, et alioqnin contra illo3proeedanf,

et tamdiu sub custodia detineant, donec de
illis certa notitia habeatur. Prselatis autem re-

gularibus prsecipit, ut eos sine tali licentia

(nisi alias cogniti sint) in hospitium recipiant

sub gravibus pcenis. Ipsis autem regularibus

sic vagantibus, vel sine licentia ineedentibus',

nullam novam prohibitionem aut speciaiem

pcenam imponit. Hcee autem omnia satis n\a-

nifeste ostendunt esse hoc grave crimen ex

genere suo.

4. De excusatione al> hac culpa. — Dixi au-

tem nisi justa excusatio intercedat, quia non

esthoc adeo intrinsece malum, quin exjusta

et necessaria causa possit honestari. Omitto

autem ignorantiam, quse vix in hujusmodi ne-

gotio intervenire potest, quamvis juvare non-

nihil possit, concurrentibus aliis circumstan-

tiis, de quibus statim. Communis ergo excu-

satio esse solet, si interveniat nimia vexatio

proximi Prselati cum manifesta injuria, vel

ultra modum puniendo aliquod delictum, vel

certe sine justa causa affligendo, vel auferen-

do ea quae ex ordinario jure religionis deben-

tur, prossertim cum dedecore et infamia; tunc

enim si religiosus sine licentia recedat, non

animo vagandi, sedeundiad superiorem Pra>

lalum, qui se defendat, videtur excusari a

culpa, tum quia jus defensionis naturale est,

tum etiam quia ibi intervenit voluntas inter-

pretativa majoris superioris.

5. Bannes et alii eam non admiltunt.—Hanc
vero excusationem in nullo casu admittendam

putant aliqni viri graves, quibus assentitur

Bannes, 2. 2, qusest. 13, art. 1, tum proptcr

absolutam prohibitionem Concilii Tridentini,

qnod adclit, etiam prffitextu ad superiores suos

accedendi, etc, et sub pcena adeo severa, ut

indicet satis in illo facto peccatum grave

;

tum etiam quia id non fit sine gravi scan-

dalo et perturbatione Religionis. Tenetur au-

tem quis paulisper sustinere et cedere juri

suo propter commune bonurn, et ideo.ipsi

etiam Superiores Pradati non solent tales ex-

cusationes admittere, sed graviter puniunt ad

se hoc preetextu confugientes. Nihilominus

contrariam sententiam tenet Navarrus. , Com-
ment. 2, de Regularibus, num. 61, citans Bal-

dum, Decium, et alios, quia hujusmodi acces-

sus ad superiorem est qusedam virtualis seu

implicita appellatio, argumento cap. Dilccti,

2, de Appellat., et legis Contra pupillum, § Is

qui, ff. dc Re judicata. Justa autem appella-

tio nemini denegatur Hoc aulem fundamen-

tum fiarum profecto urget, quia appellatio

etiam est interdictnreligiosis, ut pra>ced. lib.

,
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rap. 11, visum est; et licet in manifestis in-

juriis permittatur,non tamen subtrahendo re-

ligiosum propria auctoritate ab obedientia sui

snperioris. Quidquid vero sit de voce appella-

tionis, propria ratio est paulo aute insinuata

de justa defensione. Quam (inquit Navarrns)

noluit prohibere Concilium Tridentinum, quia

non est verisimile voluisse impedire tam in-

trinsecum et naturale jus; solnm ergo probi-

bet voluntarium accessum propter alias cau-

sas.

G. Auctoris sententia.—Inter bas sententias

prior est magis tula et rogulariler sequenda;

quia, licet bic accessus per se non sit iutrin-

sece malus, lamen et de se male sonat, et re-

gulariter babet adjuncta gravia incommoda.

Nibilominus in rigore, si causa sit evidenter

justa, et satis publice nota, res non est per so

mala, propterrationem factam de justa defen-

sione; nec etiam prohibila est a Concilio Tri-

dentino, utbene explicatum est. Etoptimecou-

lirmat Sixtug V, in declaratione ad suum Mo-

tum proprium supra citatum, ubi de bis regu-

laribus peregrinantibus sine licentia suorum

superiorum addit: Qaotl si dicerent se ad Apos-

tolicam sedem confugere, ob graramina a suis

superioribus sibi illata, et ideo ab ipsis supe-

rioribus licentiam et litteras obtinere non po-

tuisse, non propterea ullo tnodo recipi debet, ni-

sifide dignorum testimonio de petita ab eis U-

centia, tt per suos superiores denegala consti-

terit. Ex qua exceptioue manifeste colligitur,

non esse omnino et semper malum egredi

claustrum sinelicentiaPrselati prajtextuadeun-

di superiorem. Et quamvis ibi Sixtus solum

loquatur de prretextu confugiendi ad Aposto-

licam Sedem, tamen eadem propcrtionalis ra-

tio est de praitextu adeundi Provincialem,

vel Generalem, tum quia in his est sufficiens

jurisdictio ab eadem Sede Apostobca commu-
nicata ; tum etiam quia, si rationes extrinse-

cas respiciamus, nou minus scandalizare et

perturbare solet hnjusmodi Romana profectio

sine voluntate Pradatorum regulariter, quam
profectio ad superiorem Prselatum religionis,

sine inferioris consensu; si autem respicia-

mus rationem intrinsecam, eadem nceessitas

et justa causa esse potest adeundi tales Pra>
lalos ; imo, quoties suffieiens fuerit intra reli-

gionem defensionem quoerere a majore Prce-

lato, sine causa tentaretur major profectio.

7. Quando non sit opus patrono liccntia

adeundi acl superiorem Prcelatum. — Unum
autem valde notandum occnrrit in dictis ver-

bis ; signifieat enim Sixtus, ut hoc recte fiat,

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

necessariam esse licentiam petitam, licet non
sit obtenta, quia sine sufficienti testimonio

petitse licentiaj non vult admitti excusatio-

uem
;
per quod videtur excludi quod Navarrus

supra ait, non esse petendam licentiam ab eo

cujus gravamen per superiorem tolli procu-

ratur^ quod significat glossa, 1, in cap. Cum
pastoris, 2, q. 7, et sumi videtur ex cap. Ex
parte, de Accusationibus. Sed glossa pra;dicta

non loquitur de licentia petita, sed de con-

sensir, qui includit licentiam etiam concessara;

quod si hoc tantum voluit Navarrus, non re-

pugnamus. Addo vero ctiam petitam licen-

tiam, de rigore juris, et in foro conscientia?,

non videri simpliciter necessariam, quia nullo

alio jure positivo preecepta est in hoc casu, in

quo scilicet consensus Prcelati non est neces-

sarius, nec Sixtus V directe hanc preecipit,

sed, ex praasumptione quadam, sine illa non
vult admitti excusationem ab Ordinario; illa

vero prsesumptio non oberit conscientia^ si

revera solum omissa sit, quia nullus ejus

fructus sperabatur. Quocirca hoc in particu-

lari pendct ex circumstantiis. Nam si subditus

timeat Preelatum immediatum non solum non

esse concessurum facultatem, sed etiam om-

nino impediturum recursum ad superiorem,

vel negotiationibus effeclurum ut supcrior

Praelatus falsis informationibus prseveniatnr,

vel alio modo noceat suaj defensioni, tunc

excusari poterit subditus etiam a petenda li-

centia. Quod si fortasse ob eam rem in itinere

capiatur, vel alias pcenas sustinere cogatnr,

non est hoc argumentum sufficiens culpaj in

conscientia, sed prsesumptionis ejus iu exte-

riori foro : in quo si de veritato constiterit,

cessabit sine dubio afflictio, et dabitur reli-

gioso testimonium, quo possit secure ad su-

periorem pervenire.

8. Quando sit opus.—Si autem ex petitione

licentice nullum damnum timetur, petcndam

esse censeo, et imprimis si est aliqua spes

obtinendi illam, vel etiam, si nulla cst sufli-

ciens ratio desperandi, omnino necessarium

judico illam j>etere, quia tenetur religiosus,

per se loquendo, non ire sine licentia ; ergo

tenetur etiam prius procurare illam, neque

habet justam causam hoc omittendi, quando

non habet probabilem rationem desperandi,

neque timet aliquid incommodi. Imo, licet

non habeat spem obtinendi licentiam, debct

illam petere. Primo ex quadam urbanitatc,

ne suum Prcelatum contemnere videatur

:

Secundo, ut causam suam, quantum in ?e est,

jnstiorem faciat; tertio, quia hfec potcst ess
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maxima ratio sedandi scandalum ; nam si

quod postca nascitur, illius causa potius Proe-

latus quam subditus censendus est. Denique

necessarium est ut tanta sit necessitas, quse

non det locum petendi prius licentiam a supc-

riori Prselato, et expectandi illam, nisi rcs

talis sit, ut ad plenam iuformationem neces-

saria sit prsesentia, nec speretur pcr solas lit-

teras aliquod remedium vel licentiam posse

obtineri. Est autem raro et difficile hsec om-

nia simul concurrere ; difficilius item est sub-

dito in lmjusmodi casu prudens judicium

ferre in sua causa, et ideo nunquam hoc fa-

cere debet sine prudentium consilio,qui raro,

ut existimo, id suadebunt aut permittent.

9. Propter culpam prwdicti secundi gradus

incurri excommunicationem putat Reluffus.—
Tandem vero quseri potest, an sit aliqua cen-

sura vel pcena propter hunc exitum. Nam
Rebuffus, in Practica, part. 2, tit. de Dispen-

satione cum regularibus, dicit propter hoc

delictum incurri excommunicationem ipso

faclo. Probat primo, ex cap. 2, de Clericis vel

monachis, in C ; sed ibi solum est sermo vel

de religioso dimittente habitum, de quo sla-

tim dicemus, vel de aceedente ad studium

litterarum, sine legitima licentia sui Prselati.

Unde illa excommunicatio non extenditur

extra hos casus, ut tom. 5 tertise partis latius

explicuimus. Probat secundo, quia sicut piscis

sine aqua caret vita, ita sine monasterio mo-
nachus, cap. Placuit, 2, part. 16, quaest. 1.

Sed illud dictum est ratioiie periculi vel ra-

tione culpse, non ratione censura;.

10. Oppositum suadctur primo.—Sccundo.

—Dicendum est ergo propter hoc crimen nnl-

lam esse censuram vel pcenam ipso jure la-

tam, ut recte docet Navar. supra citatus, in

n. 5, et colligitur ex Concilio Tridentino, d.

cap. 1, in verb. Punianiur, et maxime ad-

juncta congi egatione Cardinalium supra re-

lata, num. 3. Secnndo probatur ex Extra-

vag. 1, de Regul., ubi religiosus sine Heentia

recedens, et vagans, non excommunicatur,

nisi, monitione preevia, post quindecim dies

ad monasterium non revertatur ; verum est

non loqui generaliter, sed de illo qui exiit

prsetextu transeundi ad aliam religiouem
;

sed inde sumitur a fortiori argumentum, at-

que etiam ab speciali ; nam si in eo casu non
excommunicutur quis ipso facto, nisi moni-

tionc pra^via, ncque etiam in cseteris, cum
in eis non sit lata major excommunicatio.

Imo, neque iilo modo extendenda est censura

ad alios casus, cum tantum in illo speciali po-

sita sit, ne quis, proetextu ffctse licentiae trans-

eundi ad monachalem ordinem , propriam

mendicantem dimittat. Dices ihi esse sermo-

nem etiam de illo qui exiit habitu dimisso.

Respondeo, ex vi illius textus etiam illum uon

incurrere censuram, nisi post dictam moni-

tionem et contumaciam; tamen ille textus est

antiquior quam cap. 2, Ne clerici, vel mona-

chi , ubi absolute excommunicantur dimit-

tentes habitum, ut statim videbimus. Nam
Martinus IV, auctor illius Extravagantis, pra>

cessit Bonifacium VIII, qui fuit auctor dicti

cap. 2. Ex quo tandem capite potest idem

confirmari, quia ibi etiam fertur censura hoec

solum in speciali casu ; ergo extra illum non

est extendenda, cum in jure non sit expressum

.

De tertio modo peccaminosi discessus.

11. Probatur gravitas ejus.—Tertius gra-

dus hujus mutationis est, quando quis deserit

propriam religionem animo non redeundi

amplius ad illam, etiam si habitum ejus non

deserat, quod dupliciter fieri potest. Primo,

animo transeundi ad aliam religionem, et de

hoc transitu dicemus infra, a cap. 9. Secundo,

fieri potest animo manendi in s£eculo,vel cum
proposito retinendi semper habitum, vel ab-

solute cum animo sese gerendi prout ibi ma-

gis placuerit, aut expedire censuerit. Et in

hoc imprimis certum est grave peccatum

moitale per hanc fugam committi, quod a

fortiori patet ex dictis in praacedenti discessu,

quia hoc peccatum includit totam malitiam

illius, et auget illam propter animum perpe-

tuum deserendi religionem, et consequenter

negando Prselatis ejus obedientiam in toto

tempore vitoe, et defraudandi perpetuo reli-

gionem suis obsequiis, et actibus, seu minis-

teriis, in quo est magna injustitia et sacrile-

gium.

12. An Mc modus discessus sii apostasia.—
Difficultas vero est, an peccatum illud sit vera

apostasia a religione. In quo suppono primo

vulgarem distinctionem de triplici apostasia,

a fide, ab ordine, et a religione, ex Theologis,

cum D. Thom. 2. 2, q. 12, art. 1, et Cano-

nistis, cum glossa, c. 1, de Apostatis; quam
distinctionem attigi disp. 16, de Fide, sect.-5.

Suppono secundo apostasiam a religione, de

qua sola hic loquimur, non committi sine de-

sertione religionis ; itaque quantumvis aliquis

sit incorrigibilis, vel rebcllis obedientise, si

in conventu perscveret, apostata non est, nt

bene notavit Navarrus, consil. ult., de Regn-

lar., alias consil. unico, sub tit. de Apostatis,
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quia, licet retrocessio ab obedientia possit late

dici apostasia, tamen proprio et usitato modo

loquendi jurium, non committitur sine retro-

cessione ab ipso statu. Sic crgo inquiritur an

in prsedicto casu ille religiosus dicendus sit

apostata; videlur enim non esse, quianon de-

serit habitum, ut supponimus; ergo non dc-

serit professionem talis religionis, nec statum

ejus, sed solum usum et habitationem, quod

longe diversum est. Confiraiatnr. Nam hrec

egressio a religione solum differt a fuga supe-

riori puncto explicata, secundum magis et

minus, id est, in majori temporis duratione

;

ergo, si prior non est apostasia, neque ha:>c

etiam erit, quia apostasia videtur esse pecca-

tum specie differens ab omni pcecato, quod

apostasia non est.

13. Conlraria sententia approbatur.—Eva-

sioprmcluditur. — Nibilominus dicendumest

peccatum illud esse propriam apostasiam a re-

ligione ; ha?c est communis sententia Cano-

nistarum cum Innocentio, in cap. finali, de

Renuntiatione, ubi Abbas, n. 3 ; idem Caje-

tanus et alii expositores;D. Thom. 2. 2, q. 12,

artic. !; et Sylvest., verb. Aposlasia § 9 ;
An-

gelus ibi, num. 4 ; Armilla, ,n. 11, et reliqui

Summistee; sumiturex Clement. VIII, in de-

creto de casibus reservatis regularium,ubi ponit

apostasiam a religione, sive habitu dimisso,

sivc retento. Ratio est, quia ille, qui sic rece-

dii a religione, non manet, nec perpetuo vult

manere sub obedientia religiosa alicujus Pra?-

lati ; ergo vult simpliciter retrocedere ab sta-

tu religioso ; ergo est apostata a religione.

Antecedens supponitur ex casu
;
prima conse-

quentia probatur, quia sine obedientia non

potest perdurare status religiosus, quia et ipsa

obedientia substantialis est, et sine illa non

potest paupertas exerceri, ut in superioribus

declaratum est. Dices, hac solum impediri

quantum ad usum ; usum autem non esse de

substantia religiosi. Sed contra hoc objicitur

probando simul secundam consequentiam ra-

tionis factse, quia ad apostasiam a reiigione,

non est necesse ut aliquis se privet a substan-

tiali vinculo religionis, quia hoc impossibile

est propria auctoritate fieri
;
quod si fieret

auctoritate Papa?, jam non esset apostasia
;

ergo sufficit actu relinquere illum statum,

quantum in se est ; hoc autem facit qui rece-

rlit a religione, proposito perpetuo manendi
sine jugo obedientia?, ct consequenter sine

usu paupertatis.

1-4. Ad argumenlirmin Kum. 12. — \'cc re-

fert quod non relinqnat babitnm, neque ha-

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

beat propositum relinquendi
, quia habilus

non facit monachum, neque est de substantia

religionis. Et ideo potest esse vera religio sine

speciali habitu, ut ex usu Ecclesiee constat,

unde in tali religione potest essc evidens apos-

tasia, sine mutatione habitus ; ergo et in qua-

libet alia, quia retentio signi accidentalis pa-

rum refert, si substantiareligionisrelinquitiir.

F.t confirmatur, nam, lieet quis retineat obser-

vantiam castitatis, qua; magis snbstantialis est

statui religioso , non propterea apostasiam

evitat, et idem est ctiamsi retineat observan-

tias, ut jejunii, etc. ; ergo idem erit etiamsi

habitum retineat. Et ita responsum est ad ra-

tionem dubitandi.

15. Confirmatio in eodem n. 12 conficit in-

stitutum, loquendo speculative. — In confirma-

tione autem petitur, an hoe peccatum reipsa

differat specie a fuga, quse solum ad tempns

fit. De hac re nihil invenio ab auctoribus ex-

plicatum, sed, speculative loquendo, satis pro-

babile apparet non esse diversitatem specifi-

cam inter bcec peccata, ut videtur probare

confirmatio facta, qua? declaratur amplius;

nam tota malitia utriusque peccati est injusti-

tia contra religionem, et sacrilegii contra

Deum, frangendo promissionem illi factam,

et contrectando injuste (ut sic dicam)rem Deo

sacratam ; ergo malitise sunt ejusdem speciei,

licet una sit major quam alia. Declaratur

item exemplo, nam furari rem animo resti-

tuendi illam post aliquod tempus, vel cum
proposito nunquam eam resfituendi, peccata

sunt ejusdem speciei, licet unum sit gravius

alio;sed ita prorsus in praesenti comparantur;

ergo. Dices : qui recedit sine animo redeundi,

simpliciter retrocedit a statu religioso; alter

vero non retrocedit; ergo committunt pecca-

ta specie diversa. Respondco utrumque re-

troeedere, sed priorem simpliciter, posteriorem

vero ad tempus, et proinde secundum quid,

quod patet, quia pro eo tempore non vult ta-

lis fugitivus ut religiosus vivere; ergo pro

tunc vult retrocedere a religione, quamvis ha-

beat animum postea redeundi; ut si novitius

relinquat vitam sub obedientia religiosa, ani-

mo redeundi postea ad religionem, id satis

est ut retrocedere pro tunc dicatur, et novi-

tiatum interrumpere ; ergo similiter in pro-

fesso illa estqussdam retrocessio, licetdicatur

secundum quid, quia solnm est ad tempus.

Qua3 differentia non satis est ad distinctionem

spoeificam, quia semper manet privatio ejus-

dem honestatis, solum differens secnndum
magis et minus.
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16. Non conficit tamen loquendo moraliter,

quod ostenditur primo in ordine ad confessio-

wm ._Moraliter autem videntur reputari hcec

peccata tanquam specie diversa, primo in or-

dine ad confessionem ; nam sine dubio reli-

giosuSjtemere dimittens suam religionem ani-

mo nunquamredeundi ad iilam, tenetur hanc

eircurastantiam in confessione explicare; hoc

videtur certum ex communi sensu omnium

Doctorum. Unde, licet sit controversia an eir-

cumstantia notabiliter aggravans, et non mu-

tans speciem, sit necessario in coufessione

aperienda, in preesenti puncto non videtur ad-

mittenda. Non enim censeo esse probabile prac-

tice, negare hanc circumstantiam esse confiten-

dam, eo quod non mutet speciem, sed tantum

notabiliter aggravet
;
quidquid enim sit de illa

speculatione, moraliter est recepta illa diffe-

rentia tanquam sufflciens ad illam obligatio-

nem, sive hoc sit propter rigorosam distmc-

tionem specificam, sive quia non potest sta-

tns poenitentis aliter sufflcienter explicari,

sive propter notabilem gravitatem, et quia se

habent tanquam completum vel incompletum

i:i illa specie, quod ego verius censeo, et sicut

multi ceusent, de mutilatione et homicidio, et

idem valde probabile est in exemplo furti su-

pra posito, quamvis nomen furti absolute dic-

tum de se includat illam intentionem,nisialiud

explicetur; et idem erit in prcesenti, si quis

declaret suum peccatum nomine apostasiae.

17. Secundo, ex ordine ad pcenam. — Se-

cundo differunt moraliter in ordine ad poenas

juris; nam propter temporariam fugam nulla

est poena ipso jure imposita, ut supra num. 10

dixi; propter hanc vero incurruntur omnes

poense quse propter apostasiam a religione

ipso jure impositse sunt. Et de aliis quidem

pconis dicemus inferius,in quinto modo dis-

cessus. De excommunicatione vero inquiri hic

potest,an propter hoc crimen incurratur. Qui-

dam affirmant,quia ille estapostata, et apostata

est excommunicatus pro jure, c. Et periculosa,

Neclerici vel monachi, et hanc opinionem ali-

qui tribuunt Sylvest. et Cajet., sedimmerito;

raagis hoc insinuat Armilla, verb. Apostasia,

num. H,dicens absolute apostatam a religio-

ne hodie esse excommunicatum. Dicendum
ergo est propter hoc crimen nullam esse jure

communi impositam excommunicationem. Ita

sentiunt Sylvest., verb. Apostasia, § 8,.ubi

primum ait, apostatam a religione, sihabitnm

dimiserit , esse excommunicatum ; ergo non
implcta illa conditione de hahitus dimissione,

'onlit non inenrrere c^ornmunicationem. ct

infra clarius id explicat; et Cajetan., verb.

Apostasia, ubi ait, apostatas a religione ex-

communicatos esse ob habitus dimissionem,

in quibus verbis clare sentit excommunicatio-
nem non incurri donec apostasia perveniat ad
illum actum. Idem sentiunt Tnnocentius ct

Panormitanus, in cap. Intelleximus, de yEtate

c.\, qualitate. Ratio est, quia pro his apostatis

nulla est alia cxcommunicatio in jure, nisi

quse lata est in dicto cap. Ut pericvlosa. Sed

ibi non fert in hos apostatas absolute, sed in

dimittentes habitum ; ergo non est extenden-

da ultra verba textus. Prseterea, in Extrav. 1,

de Regularibus, exiens sine licentia, et ita va-

gando incedens, non excommunicatur, donec,

monitione prsevia, per quindecim dies in suo

malo statu perseveret, et tunc dicitur: Quod

si efflcere neglexerit, post ipsum terminum,

tanquam notorius apostata excommunicatus in

omiiibus et per omnia delet ab omnibus repn-

tari ; ergo antea non est excommunicatus.

Quod intelligendum est de jure communi;
nam jure speciali aliud potest contingcre in

particularibus religionibus propter propria

Indulta Apostolica, quse consulenda sunt, et

aliqua statim attingemus.

18. Objectio contra nunc tradita,— Sed op-

pones titulum ultimum de Apostatis, ubi di-

citur de monacho apostata, si in apostasia

sacrum ordinem recipiat, non posse sine dis-

pensatione Summi Pontificis in suscepto or-

dine ministrari; quod non potest in alio im-

pedimento fundari, nisi quia, cum esset

communicatus, suscipiendo ordinem factus est

irregularis. Respondetur, primum, probabile

esse ibi esse sermonem de apostata qui habi-

tum monachalem dimisit, et in clericali ordi-

natus est, quod significat Panormitauus. Sed

hoc et est divinare, quia textus indistincte lo-

quitur, et non satisfacit, quia eo tempore non

incurrebatur excommunicatio propter hanc

apostasiam etiam cum dimissione habitus,

quia nondum erat ^conditum decretum Boni*-

facii VIII, et antea nullurn erat contiuens

illam sententiam. Dico ergo illam non esse

irregularitatem propter ordinationem rece-

ptam cum censura, sed esse specialem poenam

suspensionis reservatas , impositam propter

grave crimcn suscipiendi ordines, in pravo et

infami apostasia; statu. De qua suspensione

ct ejns reservatione late dixi in tomode Cen-

suris. Ca'tera, qnce de hac apostasia dici pos-

snnt, communia sunt cum illa quae fit per ha-

bitus dimissioncm, de qua diccmus in quinlo

puncto.
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De quarto modo peccaminosi discessus.

19. Triplex pronuntiatum circa liunc mo~

dmi.— Quarta mutatio fieri potest per fugam

a religione cum dimissione habitus, sine in-

tentione perpetuo manendi extra religionem,

sed solum pro aliquo tempore, et de hac muta-

tione, primo, certum est esse grave peccatum

mortale, ut a fortiori constat ex dictis. Seeun-

do, est certum propter illnd incurri ipso facto

excommunicationem latam in cap. 2, Ne cle-

rici vel monachi, in 6, quam in tomo de Cen-

suris late explicui. Tertio, dicendum censeo

illam circumstantiam dimissiouis habitus esse

de necessitate in confessione aperiendam, tum
quia, quando -illa adjungitur, incurritur cen-

sura, et non alias, et ita ratione Hlius habet

peccatum specialem circumstantiam contu-

maciee contra prseceptum Ecclesiae; tum etiam

quia illa per sese notabiliter aggravat et mul-

tum variat judicium confessoris, juxta com-
munem sensum omninm prudentum ; tu:n

denique quia, moraliter loquendo, illa cir-

cumstantia, ratione scandali, addit malitiam

specie distinctam. Dubitari insuper potest an

per se addat specialem malitiam, quod pendet

ex illa quaestione, ad quam virtntem et ad

quod prseceptum spectet obligatio quam reli-

giosus habet ad non dimittendum habitum
religionis. De qua re supra dictum est in num.
\ , et juxta ibi dicta probabile est illud esse

speciale delictum, saltem ratione ecclesiastici.

20. Prcedictum modum non coniinere apos-

tasiam arguunt quidam tripliciter. — Difficul-

tas autem superest, an talis censendus sit

apostata; videtur enim non esse. Primum,
quia in defmitione apostasia? poui solet quod
sit cnm animo omnino relinquendi statum re-

ligiosum; sed ille nonhabct hanc intentionem,

ut supponimus ; ergo. Secundo, quia si quis

temere discedat a propria religioiie animo
transcundi ad aliam, non est apostata, ut est

communis sententia Doctorum, cum glossa, in

cap. 1, de Apostatis; Cajetani et aliorum, 2. 2,

q. 12, art. 1 ; et Summistarum, verb. Aposia-
sia. Quod censetur esse verum, etiamsi habi-
tum proprise religionis dimittat; ergo a for-

tioii
, si dimittit habitum cum animo reassu-

mendi, et redeundi ad propriam religionem,
non erit apostata. Tertio, est ratio a priori,

quia apostasia est retrocessio a statu religio-

nis; sed qui sic recedit, non retrocedit a statu,

quia semper habet animum redeundi; ergo.
Et confirmatur, nam hac ratione dicimus in
secundo puncto, fugitivnm cum animo re-

deundi, et retento habitu, non esse apostatam
;

ergo quamvis relinquat habitum, non erit

apostata, cum habitus non sit de substautia

religionis, et consequenter dimissio illius non
addit substantialem mutationem ; atque hanc
sententiam tenent moderni expositores D.

Thom., 2. 2, q. 11 , art. 1 , Bannes et Aragon.,

et putant esse seutentiam Cajelani, qui non
satis illam declaravit. Nam cum distinguit de

eo qui recedit cum intentione redeundi vel

non redeundi, sic inquit : Distinguere oportet,

quia religiosum cum liabitu sine licentia et al-

terius oiedientia manere dupliciter coniingit,

etc. Ubi constat loqui de religioso qui retinet

habitum; postea vero nihil dicit de dimittente

habitum cum animo resumendi : tamen in

Summa, verb. Apostasia, satis explicuit mcn-

tem suam pro hac sententia.

21 Continere tamen prolari potest.—Est er-

go mihi difficilis illa recentiorum opinio : pri-

mo, quia multi ex antiquioribus indicant op-

positum, ut patet ex Innocentio, Panormitano

etaliis, in cap. ult. de Renuntiatione, et in

cap. Intelleximus , dc ^Etate et qualitate. Se-

cundo, quia ex illa opinione sequitur mona-

chum, qui dimittit habitum animo vag.;ndi

vel militandi per aliquot annos, cum intentio-

ne revertendi tandem ad religionem, non esse

apostatam, neque incurrere infamiam, et po>

nas apostatarunf; consequens est falsum; crgo.

Minor patet ex communi modo loquendi, et

sentiendi omnium jurium, et Prrelatorum Ec-

clesise ; omnes enim hos vocant apostatas, et

ut tales eos puniunt. Tertio, clericus in sacris,

qui dimisso habitu clericali seculariler vivit

aut militat, eimpliciter est et censetur apostata

ab Ordine, sive habeat intentionem redeundi

ad pristinum statum, sive non; ergo idem est

in prsesenti. Probatur consequentia ,
quia

utraque apostasia consistit in retrocessione a

perfectiori statu ; ergo si in Ordine est vera

retrocessio sine intentione perpetuitatis, eiit

etiam in religione. Unde arguinentor quarto

ratione impugnante simul fundameutum con-

trarise sententioe, quia, ut aliquis retrocedere

dicatur, non est necessaria intentio nunquam

redeundi ad priorem statum, sed sufficit velle

nunc cadere a priori statu, et converti in

alium, etiamsi postea redeundum sit ad prio-

rem; ut, qui recedit a fide, absolute est apos-

tata, etiamsi fingamus habere animum re-

deundi ad fidem; et qui cadit a gratia, simpli-

citer retrocedit a via Dei, etiamsi eodem tem-

pore quo peccat, habeat animum postea pce-

nitendi; ergo intentio non redeundi non est
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de ratioue apostasise ; ergo in illa fuga cum

dimissione habitus uihil deest ad veram apos-

tasiam.

22. Hsec argumenta videntur facere hanc

partem valde probabilem. Cavendum tamen

cst ne in aliud extremum incidamus, omnem
exitum a religione cum dimissione habitus,

quse sufflcit ad peccandum mortaliter, et ad

incurrendam excotninunicationem, esse apos-

tasiam ; hoc enim nullum eruditum dixissc

ait Navarrus, in dicto consil. de Apostatis, n.

6. Respondere tamen possumus id satis sentire

glossam, in d. c. Ut periculosa, verb. Hornm,
ubi ita exponit, id est

,
quod apostata dimit-

tendo habilum, vel quia vadit ad studium sine

licenlia, per quse verba sentit omnem fugam

religiosi cum temeraria dimissione habitus,

sufflciente ad excommunicationem incurren-

dam, esse apostasiam ; quod etiam sentiunt ibi

Joannes Andreas, et Bernardus, quos refert

Sylvest., verb. Excommunicatio, 9, num. 52,

ot ex parte sequitur, quamvis dicat istos non

semper esse proprie apostatas , sed tantum ad

aliquid, scilicet, assumptione alterius habitui.

Sed nec declarat nec ostendit cur illa non sit

proprie et simpliciter apostasia. Unde hoc con-

ceuere fortasse non est magnum inconveniens.

Cum limitatione tamen existimo esse verum,

nimirum, si fuga et dimissio sit curn animo

permanendi et vivendi stabiliter, ut sic dicam,

in statu sa:culari pro longo tempore, sive de-

terminato trium vel quatuor annorum, sive

indeterminato ad suum arbitrium, vel donec

aliquam act^nem perficiat : nam in hujusmo-

di casu censeo committi veram apostasiam,

etiamsi quis habeat animum redeundi ad re-

ligionem, finito tempore vcl negotio. Hoc mihi

probant rationes posteriori loco facta: ; neque

cnim concipere possum quin esset apostata

religiosus, qui iu Lusitania dimitteret habitum
ut iret in Indiam, animo ibi negotiandi ali-

quid, et redeundi, et tunc revertendi ad suam
religionem, quia illa revera est moralis retro-

cessio, et abdicatio sui status. Item quia, quo-

ad malitiam, ejusdem speciei est cum dimis-

sione ex intentione non redeundi, ut supra iu

simili est probatum; quoad quantitatem vero

est gravissimum, satisque in sua specie con-

summatum; quoad pcenas vero juris, propter

iilud incurruutur, ut in sequenti puncto os-

tendam ; ergo quantum ad rem spectat habet

omnes effectus morales apostasiae, et commu-
niter ita vulgo nominatur; cur ergo non cen-

scbitur et theologice et juridice apostasia?

-o. Et forlassc alii auetores hoc non nega-

rent in eo casu, quia Navarrus, dicto nuni. 0,

solum dicit illam dimissionem habitus, quce iit

cum animo eum cito resumendi, et sine animo
religionem deserendi, non esse apostasiam. In

prcedicto autem casu deest illa prior conditio,

quia ille non habet intentionem cito resuraen-

di habitum, scd post longum tempus. Itera in

liac re morali intentio mutationis protempore

diuturno potest tanquam perpetua reputari

,

tum propter periculum mortis, tum proptcr

periculum nunquam redeundi, propter pra-

vam consuetudinem, ct majores difflcultates

quse in tanto tempore timeri possunt.

24. Ad primum argumentum in num. 20.

—

Ad fundamenta ergo priorissententiae respon-

demus imprimis, si per intentionem deseren-

di simpliciter religionem intelligatur cum toto

rigore intentio nunquam redeundi ad religio-

sum statum, sine fundamento poni talem in-

tentioncm in definitione apostasise, quia nullo

jure probatur, nec efflcaci ratione, neque in

aliis speciebus apostasiae ita est, nec denique

est consentaneum communi modo loquendi et

sentiendi, cuimultum debent hoe morales de-

finitiones accommodari. Si autem illa inten-

tio latius sumatur pro intentione permanendi

simpliciter in statu sseculari, id est, pro aliquo

tempore uotabili, sic facilius admitti potest,

et non repugnat resolutioni datte
,
quamvis

habeat aliquam difficultatem, ut statim attin-

gcmus. Ad secundum idem cum proportione

dicendum est. Nam, si quis relinquat habitum

suse religionis, ut in saeculo aliquandiu per-

ir.anenter vivat, quamvis simul habeat propo-

situm ingrediendi aliam religionem etiam

laxiorem, apostata est; quod expresse docent

Innocentius et Panormitanus supra, imo ipsi

largius loquuntur. Sed hoc nunc nobis satis

est, et sufflcienter probatur illo secundo ar-

gumcnto, etaliis rationibus factis. Secus vero

est quando aliquis relinquit habitum suse rc-

ligionis, ut immediate transeat ad aliam ; tunc

enim non censetur proprie apostata, quia non

relrocedit a statu religioso ut sic, et hoc tan-

tum docet communis opinio; quando vero id

fiat licite vel illicite, et qute pcena incurratur,

et an possit habere aliquam rationem aposta-

sia?, infra dicemus. Ad tertium jam respon-

sum est, satis recedere a statu religioso, qui

pro diuturno tempore saecnlarem assumit.

Nam moraliter ita se gerit ac si uon haberet

aliumstatum. Ad confirmationem responderi

potest primo, quamvis habitus non sit de es-

sentia religiosi status, csse tamcu publicum

quoddaiii Hgnum prolcssiotus cl reteutionis
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cjus, juxta doctrinam U. Thom., 2. 2, q. 186,

art. 7, ad 1 ; et ideo quandiu habitus retinetnr

cura intentione redeundi ad claustrum, seu

ad obedientiam Pradatorum, nou censeri ali-

(jiiem permauenter reliquisse religionem, quia

scmper exterius profitetur illam, et reditura

ad usum ejus. Quando autem exuit habitum,

ut ita durabiliter vivat, censetur simpliciter

exuere religionem quoad exteriorem statum,

eliamsi retineat animum redeundi. Seeundo,

ct forlasse verius, respondetur negando as-

sumptum, nam etiara retento babitu potest

committi apostasia per notabilem moram in

scculo exlra omnem obedientiam , ut capite

sequenti in quodam dubio explicabimus ; in

seeundo autem puncto superiori , solum dc

fuga quasi in transitu quodam, licet gravi et

peccaminoso, locuti sumus.

25. Difflcnltas orta ex sententia tradita

num.Vl etW. — Rationes autem facta? pro

altera parte probant sufficienter resolutionem

positam ,
pariunt vero aliam difficultatem

,

quando, scilicet, judicanda sit mora sufficiens

au apostasiam post dimissum babitum, et qua?

sufficiat ad excommunicationem incurrendam,

ct non ad apostasiam ; nam si hsec non dis-

tinguuntur per intentioucm maneudi vcl non

manendi perpetuo in sa^culo, difficile videtur

ea distinguere per majorem vel minorem tem-

poris moram. In qua re imprimis assero ali-

quam esse dimissionem hahitns, etiam post

temerarium egressum, qua> non sufficit ad ex-

communicationem incurrendam , ut est in

exemplo Navarri dimissio habitus solum ad

cxercendum aliquem actum turpem. Idemque

cst si iiat dimissio solum ad se occultandum

in aliqua occasione ne eapiatur, dummodo
fiatanimo statim resumendi illum, quia tunc

non censetur temeraria dimissio , ut sentit

ctiam Cajetanus, verb. Apoatasia, et latius cx-

plicui iu tomo de Gensuris. Deinde dico fugam
vel exitum temerarium secundum cum dimis-

sionc habitus ad evagandum, etiam per brcve
tempus, esse peccatum mortalc cum excom-
umuicatione annexa ipso facto, juxta cap. 2,

Nc clerie. vel monach., in 6, et qiuc circa iliud

nolavimus in 5 tom. tertiaj p. Denique pro-

pter communem sententiam addere possumus,
hanc non censeri simpliciter apostasiam, quo-
ad alias poenas juris, nisi quando quis censetur
absolnle dimittere tam permanenter babituxn,

ut eenseatnr etiam simpliciter dimiltere reli-

gionem, et hac ratione posse aliquando dimis-
sionem habitus sufliecre ad cxcommunicatio-
ucin incurrendam, et non ad apootasiam «itn-

pliciter, propter temporis brevitatem. Quantu
autem esse dcbeat illa tempoi is mora, quie ad
apostasiam snfficiat, prudentis arbitrio sesti-

mabitur, scilicet, quando tanta est, ut mora-
liter censeatur mutatio qusedam totius status.

Neque hoc est inconveniens, quia ctiam in

ipsa dimissione habitus, ad judicandum quan-

do sufficiat ad incurrendam excommunicatio-

nem, necne, utuntur auctores prudentis viri

arbitrio, ut videre licet in Sylvestro supra,

et in Navar., in Summa, cap. 27, n. 131. Est

autem advertendum, an fugitivus dimittcns

habitum a principio id faciat cum intentione

seculariter vivendi per multum tempus, vel

cum intentione statim habitum resumendi.

Nam in priori casu statim committit aposta-

siam, quia revera ex tunc dimittit religionem

et habitum simpliciter ; in alio vero casu non

fit statim apostata, propter contrariam ratio-

nem ; tamen, si postea paulatim differat reas-

sumere habitum per tempus notabile, incipit

esse apostata, quando formaliter, aut virtua-

liter id decreverit, vel voluntarie consumma-

verit.

De quinto modo peccaminosi discessus.

2G. Ilic modus continet aposlasiavi et pce-

nas ejus , cum completur per externum actum.

— Quintus gradus hujus mutationis est, quan-

do religiosus deliberato auimo relinquendi in

perpetuum religiosam vilam fugit, et dimittit

habitum, et hic est consummatissimus actus

in hoc genere malitias
;
quare certum est essc

apostasiam, et qui illud commitUt .,
statim in

ipso puncto fieri apostatam , et mcurrere ex-

communicationem , et alias pcenas apostata-

rum. Circa quod primum oportet distinguerc

apostasiam internam ab externa; illa commit-

titur per solum propositum dimittendi religio-

nem ; illa vero non sufficit ad pcenas eccle-

siasticas , etiam excommunicationem ,
neque

etiam ad reservationem, nt ex aliis locis sup-

pono. Exterior consistit iu ipsa reali dimis-

sione habitus vel religionis.

27. Qucestiuncula prima circa hunc modum,

quando consummetur externns actns. — Anto

cmsummalionem nec apostasia a Clemerde re-

servatur , nec alicp poence hicurrunHr.—Quseri

autem potest qnando primum ita cxlorhis

eonsummelur, nl ad censnram et reservatio-

nem snfficiat. Hoe videlur nobis declarafse

Clemens VIII, in dieto Decreto casuum reser-

vatorum, dicens apostasiara reservari, quando

eo pervenerit ut extra septa monasterii seu con-

venlus cgrestio /cat. I.^ilur quamvis religioius
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mutet liahitum , et saicularem accipiat, ct

cgrediatur cclla , et perveniat usque ad scpla

inonasterii, si ibi ad se convertitur , ct mutat

animum, imo , licet per vim capiatur et deti-

neatur, non est absolutc apostata
,
quia non

consummavit actum quem apostasia significat,

ct ideo casus illc rescrvatus non est ex vi illius

Decreti Clementis ; nam ex speciali statuto ali-

cnjus religionis reservari posset, quia est suf-

iicienter exterior. Non sufficit etiam ad pce-

nas in jure latas contra apostatas ut sic
,
quia

hujusmodi pcena; restringuntur ad actus con-

summatos, ut diximus latius in materiis de

censuris et de legibus. Dixi autem %t sic, quia

de excommunicatione fortasse est alia ratio,

quia non fertur in apostatas, ut sic
,
propter

quod diximus supra, non omnes apostatas il-

lam incurrere; sed fertur in dimittentes ha-

bitum religionis suse, ut constat ex dicto cap.

2, Ne clerici vel monach. , in 6. Hoc autem

peccatum satis consummatum est in illo actu.

Nihilominus satis probabile existimo etiam ex-

communicationemtuncnonincurri,quiaverba

illius textus sunt : Ne i/i sclwlis %el alibi te-

mere habilum suce religionis dimittant ; ex qni-

bus, juncto principio textus, ut periculosa re-

ligiosis cvagandi materia subtrahatur , vakle

vcrisimile fit, sermonem praecipuum Pontificis

csse de locis extra monasterium , et illa refer-

ri, per illam particulam, vel alibi, ac proinde

donec quis extra monasterium dimisso habitu

existat, non incurrere illam censuram, quem
scnsum coniirmant verba Clementis supra ci-

tata; cur enim voluisset peccatum illud non
c.-se reservatum ante exitum extra septa mo-

nasterii, si censerct esse suflicicns ad excom-

municationem Papalem incurrcndam?

28. Qjiwstiuncula secunda
,
quii sint pcence

apostasice consummatcc. — Prima assertio

,

incurri quamdam veluti irregularitatem.— Se-

cundo, quaeri polest quaenam pcence incurran-

tur propter hanc apostasiam. Iu quo primum
certum est, seclusa excommunicatione, esse

annexam apostasias, utsie, quamdam inhabi-

litatem et quasi irregularitatem ad ordines

saeros suscipicndos durante illo statu; ita enim
expresse habetur in cap. ult. de Arostatis. lu

quo imprimis observo hoc impedimentum non
cssc propriam censuram, quia per solam poe-

nitentiam et reditum ad pristinum statum tol-

litnr, absque alia absolutione, ut colligitur ex
illis verbis : Monachus in apostasia Ordinem
sacrum recipiens . nam ex eis colligitur, esto

ponatur opostasia ante ordinationeni, eo ipso

tulli impcdimenluin , absquc alia ak-jlulione
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vel dispcnsatione
, quse est commuuis inlelli-

gcntia. Unde etiam tit non esse irregularita-

tcm perpctuam et absolutam , sed essc cx illis

quaj per tcmporis successum, vel rei mutatio-

ncm ipso facto ccssant , ut est illa quee nasci-

tur ex infamia , vel ex defectu a^tatis. Quod
sccus est de impedimento quod nascitur cx

susceptis ordinibus in tali apostasia ; nam il-

lud sine dispensatione aut absolutione auferri

non potest ; sed de illo impcdimento, quae non

est pcena apostasise, sed aiterius criminis or-

dinis male suscepti, non est hic dicendum, sed

dictum est in tom. dc Censuris, disput. 21, de

Suspensione.

29. Observatio allera. — Deinde observo

vocem illain monachus. Nam ex illa colligi

potest poenam hanc non esse communem om-
nibus religicsis. Nam in odiosis, non solent

sub ea voce comprehendi canonici regulares,

argumento cap. Quod Dei iimorem, de Statu

Monach. , ubi id notat Panormit., et Navar.,

Comment. 5, de Regular., n. 4 et 41. Sed ni-

hilominus verior sententia est, legem hanc

comprehendere omnes religiosos, etiam cauo-

nicos , vel quoscumque clericos regulares.

Ratio est
,
quia tota illa lex habet respectum

ad statum religiosum ut sic, et non quantum
ad id quod est speciale monachis; ergo licct

illud decretum de solis monachis expresse lo-

quatur, de omnibus religiosis intelligendum

est, nam in substantia et perpetuitate status

sunt pares. Quod plane confirmat cap. 2 de

Postulando, ubi Pontifcx declarat canoucm
prohibentem monachum esse advocatum

,

comprchendere canonicum regularem , licet

de monachis specialiter in canoue sit expres-

sw», ut ibi dicitur. Et ratio illius declaratio-

nis est, quia illa prohibitio facta est intuitu rc-

ligiosi status; crgo idem est in pra?senti, imo
ctiam in omni simili casu , ul ibi fatetur Pa-

normitanus, et Navar.,dicto num. 41, ubi cx

communi sententia ait, quando fundamentum
cauonis tale est, ut in eo eequiparentur sccuu-

dum jus antiquum monachi ct clcrici regula-

res, tum dispositionem etiam odiosam de mo-
nachis extendi ad canouicos reguiares, tpiia

tunc revera intentio legislatoris est , loqui de

religiosis , licet quasi materialiter nominet

monachos. Ita vero est in prrcsenti. Nam apos-

tasia aeque damnata est in clericis regularibus

ac in monachis , et fundamentnm illius legis

est obligatio ad religiosum statum, quce ejus-

dcm substantiaj est in utrisque.

'M.Observatio tertia, de majoribus ordiuibus

pvxtdere uictam picnam. —Au proccdat cli>v..t
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,!e ordine Epucopali. — Tertio expendi potest

verbum illud, aliqucm sacrum ordinem ; nain

ex illo oritur dubiuin, an boe impedimentum

extendatur ad crdines minores; nam interdum

omnes ordinationes generaliter vocantur sa-

cree, quatenus sacramentum sunt ;
propria

vero et speciali ratione solum dicuntur ordi-

nes sacri, subdiaconatus, et superiores; est

ergo dubium quomodo ibi accipiendi sint or-

dines sacri ; vera tamen interpretatio est ibi

ordines sacros proprie sumi , tum quia juxta

cummunem usum juris hcec est magis propria

significatio; tum etiam quianon oportetlegem

pienalem ampliari. Unde fit religiosum susci-

pientem minores ordines in statu apostasioe

non manere suspensum quoad usum talis or-

dinis, et consequenter, si apostasiam relin-

quat, et pcenitentiam agat, posse sine nova

dispensatione ad superiores ordines asceuderc.

Scio multos ex Canonistis ibi asserere, ipsum

contrabere impedimentum , dispensabile ta-

men per Episcopum, et in eo textu fieri meu-

tionem sacrorum ordinum solum propter spe-

cialem reservatiouem ; sed illud nullo jure

probatur, et ideo non est admittendum, nt

dixi latius, tom. 5, in tertia parte. Loquimur

autem ex vi apostasiae, ut loquitur ille textus

;

nam si dimittendo babitum excommunicatio-

nem incurrisset, et in eo statu susciperet ordi-

ues minoies, rationc excommunicationis fieret

irregularis ; sed illa pcena est ex alio genera-

liori priucipio, de quo in eodem 5 tom. Hic

vero ulterius potest interrogari , si religiosus

apostata esset sacerdos, et in apostasia consc-

craretur Episcopus , an maneret suspensus ab

Episcopali ordine ; et est ratio dubii, quia con-

sccratio Episcopi inter sacros ordines non nu-

meratur. De boc nibil invenio in expositoribus

et Summistis ; mihi tamen videtur illuui ma-
nere suspensum ab executione ordinis Episco-

palis, tum per argumentum a fortiori, quia

plus est cousecrari Episcopum, quam ordinari

diaconum ; tum etiam (et melius) quia conse-

cratio Episcopalis est veluti extensio qiiBedam

characteris sacerdotalis , et ideo sub illo com-
prebenditur in numeratione sacrorum ordi-

num.
31. Secunda assertio, excludens alias pwnas.

— Objeclioni de pcena infamice occurrilur, —
Secundo principaliter chcendum est, nullam
aliam pcenam esse ipso jure impositam pro-

pter hanc apostasiam. Ita sentiunt Sylvest.,

Angelus, et alii, verb. Apostasia; et ratio est,

quia nullo jure invenitur talis pcena imposita.

Diees, in jure impoui iufaiuiam propter hoc
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criraen, c. A lieni, 2, q. 7 liespondeo primover-

ba illius canonis amplissima esse , et extendi

ad apostasiam largissime sumptam pro inobe-

dientia ecclesiastica, juxta illa verba : Aut sa-

cris Patrum regulis et constilutionibus non

obedientem. Potest etiam intelligi de apostatis

tam a fide, quam ab Ordine et religione, qua;

est communior expositio, et consentauea prin-

cipio textus : Alieni erroris socium, vel a std

proposili tramite recedentem. Postea vero sub-

ditur , hifames omnes esse censendos qui suavi

aut Christianam prwvaricantur legem , aut

Apostolkam, vel regnlarem libenter postponunt

auctoritatem ; et in hoc sensu recte probatur

haec pcena, non tamen ipso facto, neque aule

sententiam judicis incurreudam, quia ibi nulla

sunt verba quse talem rigorem indicent. Idem-

que confirmatur ex cap. Beatus, 3, quast. 4,

ubi apostata refutandus dicitur ante comersio-

nem suam, scilicet, ab accusatione, vel testi-

monio; ergo, donec refutetur per judicem tan-

quam infamis^ non incurrit hujusmodi pcenam

ipso facto ; unde Sylvester , explicans hanc

pcenam in apostasia ab Ordine, solum dicit

:

Interim ab accusatione et testimonio tanquam

infamis repellitur ; ergo sentit ante senten-

tiam judicis non incurri hane pcenam. Hoc

autem intelligimus de iufamia juris; nam si

delictum sit publicum, propter ejus gravitatem

sufficiat ad infamiam facti, juxta ea qure de

infamia in materia de irregularitate tradidi-

mus.

32. Quorumdam placitum de pmnis aliis re-

jicitur. — Prseter has vero poenas traduntur

alirc a Doctoribus, quse propter apostasiam ab

Ordine incurruntur, quas nonnulli extendunt

ad apostasiam a religione ; sed ego pro regula

constituo, nullam pceuam impositam propter

apostasiam Ordinis in specie esse extendendam

ad apostasiam religionis, nisi in ipsamet legc

vel in alia fiat talis extensio, quia in pcenali

lege, ut talis est, non admittitur talis amplia-

tio, ctiamsi fortasse delictum sit gravius. Nec

sutticit similitudo rationis , tum quia requiri-

tur voluntas legislatoris, tum etiam quia illa

similitudo nunquam est exacta. Iu aliis vero

pcenis nou inveuitur talis extensio facta in

jure, et ideo in eis explicandis non immoror ;

nam de apostasia ab Ordine, Dco dante, dic-

turi sumus in 6 tom. tertise partis. Tandem
advertendum est, hsec omnia intelligi de jurc

communi, contento, scilicet, in corpore juris

;

nam extra illud sunt queedam constilutiones

Pauli IV et Pii V, ferentes speciales pcenas,

quas inferius attingemus ; suut etiara in par-
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ticnlaribus religionibus specialia Iudulta quie

consulenda sunt, ut de Societate jam dice-

nius.

CAPIT II.

EXPEDIUNTUR DUBIA QUATUOR CIRCA D0GTRJXAM

CAPITIS PR.2ECEPESTIS.

1

.

Primum dubium, an sint apostake qui

non professi discedunt. — Primum pronuntia-

tum in hoc dulio. — Supersunt vero hic non-

nulla dubia. Primum est, an religiosi non pro-

fessi per vota solemnia, retrocedendo modis

supradictia
, fiant veri apostataa, eorumque pce-

nas incuirant ; antiqui enim Doctores partem

negantem ut certam snpponunt. Nara novitius

propterea non fit apostata rerrocedendo, qnia

professionem nondum emisit, ac proinde reli-

giosus non est, c. Religioso, § 1, de Sentent.

excommun., in 6. Praeterea, quia non dicitur

quis simpliciter ingredi religionem donec pro-

iiteatur, juxta ea quee auctores notant in Au-

theutica Ingressi, et Autbentica Si qua mulier,

de Sacrosanctis Ecclesiis, per Bartolum, et

alios, quos refert Tiraq., de Utroque retractu,

tract. 1, § 1, gloss. 8, num. 24 ; Felinus, cum
additione in cap. Cum deputati, de Judiciis,

num. 2 ; ergo neque antea potest csse cgressio

a reiigione ; ergo neque apostasia '. Ad boc

dubium duo dicenda sunt : primum est, non
cssc verum apostatam, neque incurrere pcenas

qus, nisi qui est verus religiosus. Hoc convin-

cit ratio dubitandi proposita, et bic est sensus

communis sententiae antiquorum Doctorum.

Unde infertur, si quis post votum simplex

castitatis matrimonium contrahat, non esse

apostatam. Item neque illum, qui post tria

vola simplicia, paupertatis, castitatis et obe-

dientiee in seculo emissa, sive in privatum vi-

vcndi modum, sive in aliqua communitate, et

modo ejus vivendi non approbato ab Ecclesia

pro vera religione, ut dicuntur esse feminse

qu;j3 JMantellatsc au Tertiariee vocantur ; neque
buuc, inquam, esse apostatam, neque incur-

rere pcenas, etiamsi assumat statum omnibus
illis votis repugnantem. llatio est, quia ille

non est religiosus, et ita non retrocedit a statu

religioso, in quo ratio liujus apostasiee con-

sistit.

2. Dices, retrocedcre ab obligatione ejus-

dem rationis; nam hsec est eadem in votis

simplicibus et solemnibus, ut supra dixi. Res-

' VideGregor. Lop., leg. 17, lit. I, part. 1.

x\i.
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pondeo primum, id nos non tractare specula-

tive, an malitia illorum peccatorum differat

specie, necne; satis enim est quod loquendo

ecclesiastic.o more, illa peccata differant quam-
plurimum in oestimatione, appellatione et pu-

nitione, quia unum est longe gravius alio, et

quia illnd est contra instiluta ecclesiastica, et

non aliud ; ac denique quia unum est multo

magis consummatum in sua specie quam aliud.

Addo vero illa peccata etiam differre specie

quoad aliquam malitiam , nempe in malitia

injustitite quam committit verus rebgiosus

apostatando a sua religione, propter traditio-

nem illi factam, et ab Ecclesia acceptatam,

quam malitiam non incurrit retrocedeus ab

alio vivendi modo, quantumvis pio f quia in

eo non intervenit traditio valida ; hoec enim
sine Ecelesise approbatione esse non potest.

3. Secundum pronuntiatum. — Dico secun-

do, omnes vere religiosos, etiam illos qui tan-

tum simplicia vota emittunt in religione ab

Eoclesia approbata ad verum statum religio-

sum, etiam in illo gradu esse vere apostatas,

et incurrere pcetias jure communi apostatis

impositas , retrocedendo criminose a sua reli-

gione. Ehec conclusio est certa, ex declaratio-

ne et approbatione Pontificum. Supponitque

posse dari verum statum religiosum, cum vo-

tis simplicibus, quod esse certum secundum
doctrinam Ecclesiae infra ostendemus, tract.

10, lib. 3, cap. 3. Ex hoc autem principio ma-
nifeste infertur assertio posita : nam aposta-

sia est iniqua retrocessio a statu religioso; sed

verus status religiosus constitui potest aut per

professionem, aut traditionem votis tantum

simplicibus confirmatam ; ergo etiam potest

esse vera apostasia huic statui contraria. Un-
de Paulus III, in ultima Bulla quam Societati

concessit, hujusmodi recedentes a Societate

post vota simplicia emissa apostatas vocat, et

omnem potestatem superioribus pra>bet ad

eos cogendos et puniendos, quia revera inju-

riam suse religioni faciunt, ut statim explica-

bimus ; et Pius IV, ac Pius V, in Bu!la JEquum
reputamus, addunt poenam excommunicatio-

nis ipso facto in eosdem apostatas, et ut tales

puniendi et cogendi declarantur; et Grego-

rius XIII, in constitutione Ascendente Domino ;

Si a Societale ( inquit ) deficiant, excommuni-

cationis ct aliis apostatarum pcenis sint sul-

jecti; et infra : Excommunicationis majoris

latw sententiee, et aliis apostatarumpcenis, si

qui a Socictate deficiant, subjacere, et tanquam

veros apostatas puniri posu. Qua3 verba om-

nem tergiversationem excludunt; uam hoj

19
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non fictos. aut roputatos , sed veros apostatas

esse declarat.

-I. Saiisfit motivis in nnm. 1 — Neque an-

tiqui auctores lmic veritati repugnant ; nam

verum est novitium non posse esse apostatam,

quia non est veriis rehgiosus, quod de his re-

ligiosis, de quibus loquimur , dici non potest.

Yerum est etiam proprium ingressum in reli-

gionem, quo, scilicet, quispiam fit membrum

illius, et particeps religiosi status , csse pro-

fessionem; tamen modus talis professionis pen-

det ex institutione Ecelesiee, quee potest facere

nt per vota simplicia firmetur professio seu

incorporatio sufficiens a.l religiosum statum,

et ita potest esse verus ingressus in religione,

sine votis solemnibus. Antiqui autem auctores

locuti sunt secundum morem sui temporis, in

quo non erat in usu professio vel incorporatio

religiosa, nisi per vota solemnia, et ideo indif-

ferenter de his loquuntur. Formaliter autem

intelligendum est dictum eorum de profes-

sione quatenus est incorporatio cum religio-

ne, et assumptio religiosi status. Unde etiam

jura autiqua, loquentia de apostatis, in his

etiam apostatis locum habent;nam si loquun-

tur nomine religiosorum, aut regularium

,

etiam isti veri religiosi et regulares suat ; si

vero loquuntur nomine monachorum. tamen,

ut capite prtecedenti, num. 29, dicebam, for-

maliter rcspiciunt religiosum statum, et ideo

omnes veros religiosos comprehendunt, juxta

communem doctrinam.

.%. Vera et propria traditio religiosa statper

vota simplicia. — Et potest ratione declarari;

nam hi religiosi vere se tradunt Deo , ut lo-

quuntur Pius IV et Pius V, supra, et religioni,

ut loquitur Gregorius XIII; et quantum iu se

est in perpetuum hanc traditionem per vota

confirmant ; ergo dum injuste recedunt, pri-

vautreligionemet Deum jure suo, et ita com-
mittunt apostasiam ejusdem malitise cum al-

tera quae est contra professioncm solemnem.
Et ideo merito datur religioni potestas ca-

piendi liujusmodi fugitivum et apostatam
;

uam dominus etiam potest capere servum fu-

gitivum, ubicumque illum inveuerit , !eg. 1,

Cod. Ubi causao status agi debet, ef in leg. 1
,

§ Per senum, ff. de Aequirenda possessione,

iacilque lex 1, Cod. Ubi quis de Curiali, etc.

Quibus locis Bartolus, Baldus et alii dicunt m
hoc casu valere argumentum a servo ad reli-

giosum. Cum ergo hi religiosi, de quibus agi-

mus, vcrum sui dominium religioni tradide-

rint, veram apostasiam recedendo commit-
tunt, et in omnia jura apostatis contraria pee-

ALIftUO M0D0 STATUM SUUM, ETC.

cant, et consequenter eorum poenas incur-

runt.

6. Sunt autem aliqui moderni auctores,

qui post hanc institutionem simpliciter scri-

pserunt, eum qui non fecit votum solemnc

non esse apostatam, ut Aragonius 2. 2, q. 12,

art. I, qui solum dicit eas quse vulgo Beatc
dicuntur, nou esse apostatas, licet contra sim-

plex votum castitatis nubant, quod erat per

se clarum ; sed ille reddit rationem, quia non

sunt professse, nec fecerunt aliquod votum so-

lemne. Sed hic auctor locutus est more anti-

quorum, et fortasse non vidit Bullas Societa-

tis, neque ejus institutum satis perspectum

habuit ; nam quando ipse scripsit, nondum
crat htec res in judicio contradictorio (utsic

dicam ) ventilata. Difticilius ibidem locutus

est Dominicus Bannes, dicens apostatam esse

qui retrocedit a religione, quam vovit solem-

niter, quoniam si sit religio in quo emittatur

votum simplex tantum, retrocedere ab illa non

est apostasia. Non est autem ausus ponere

exemplum in Societate, nequc ego volo inten-

tionem ejus judicare, sed ponit exemplum in

feminis tertii ordinis S. Francisci, vel Domi-

nici. Sed immerito, quia quam ilke profitcu-

tur non est religio , nec religio appcllari po-

test qua3 ab Ecclesia ut religio approbata non

est ; et ideo conditionalis illa, si sit religio, in

qua fit tantum votum simplex , retrocessio db

illa non est apostasia, in rigore et proprictate

sermonis falsa est ; nam si sit religio appro-

bata, erit apostasia recedere ab illa post ve-

ram incorporationem ejus ,
per qujecumquc

vota fiat, ut probatum est; si vcro non est

approbata, non est religio , et ideo reeessus

a tali modo vivendi non est quidem aposta-

sia, tamen nihil rcfert ad veritatem illius con-

ditionalis.

7. Qui cx legitimo conscnsu religionis ab

ipsa eximitur, non est apostaia. — Dixi autein

liunc recessum csse apostasiam si criminose

fiat, quia nullus recessus a religione sine pec-

eato factus dici potest apostasia , ut recte no-

lavit Cajetan., dicta q. 12, art. 1 , et comme
morat Navar., in dicto consilio, de Apostatis,

num. i. Nam apostasia est nomeu vitii secun-

dum propriam significationem et communem
usum ejus, et ideo in clericatu, qui post or-

dines tantum minores relinquit habitum et

statum clerici , non est apostata ,
quia in eo

non peccat, neque etiam est apostata religio-

sus professus, qui ex licentia Pontificis dimit-

tit habitum, et vivit extra claustrum, vel licet

ducat uxorem, si dispensatio cx legitima cau-
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sa ad hoc extenditur. Ad hunc ergo modum
in prsesenti, si quis retrocedat a taii statu cx

legitimo consensu religionis , quamvis ipse

etiam consentiat , non est apostata, quia in

tali consensu vel egressu non peccat ; imo,

licet peccaret malo firie consentiendo , aut

procuraudo egressum, vellicet prius pcccando

daret causam dimissioni , nihilominus in ipso

egressu non commilteret apostasiam
,
quia

nec vota violaret, nec religioni proprie faceret

injuriam per quam apostasia consummatur.

Dico autem si hoc fiat ex legitimo consensu

ridigionis, nam si esset extortus per fraudcm

et subreptionem , fingendo causam ubi vere

r.on est, vel per quamdam moralem vim, ex

instituto male vivendo , ut liber dimiltatnr,

non esset consensus legitimus , nec reddet

quempiam securum ab apostasia*. crimine in

conscientia, etiamsi exterius non ita appa-

reat.

8. Tertium pronuntiaium : apostalos a So-

cietateJesu incurrunt excomviunicationem re-

servatam, Hcet halitum non mutent. — Adden-

dum denique est peculiaritcr pro religione

Societatis, non solum committi hoc vitium ab

omnibus inique ab ea retrocedeutibus post in-

eorporationem in quocumque gradu ejus, sed

etiam prceter alias juris pcenas incurri cxcom-

municationem ipso facto Pontifici vel Genera-

ii Societatis reservatam, etiamsi fiat sine di-

missione habitus, vel etiomsi fiat transeundo

ad religionem. De hoc secundo puncto dice-

mus infra, in cap. 12. Primum autem patet ex

Bulla Pii V, et Grcgorii XIII, qui hanc censu-

rnm ferunt preecise propter apostasiam, vel

iilis verbis : Si qui a Societate deficiant, nihil

aliud posluiatur, quod est contra jus com-
mune, in quo dimissio habitus postulatur ad
ccnsuram. Fuitque hoc necessarium in hacre-
ligione, quia non habct peculiarem habitum
a clericali distinctum ; imo, quamvis in illo ob-

scrvctpecuiiarem modum etdeeentiam,etfugi-
tivus statuat illam retinere et observare , ni-

liilominus dictam excommunicationem incur-
ret, si egrediatur animo manendi extra obe-

dienliam Societatis, quia est verus apostata.

Secus vero esset, si exiret titulo adcundi su-

periorem, vel animo redeundi ad Societatem
sine permanentia in sceculo. Tunc eniro, licet,

alias pcccaret, non esset propric apostata, et

ideo non incurreret hanc censuram, In qua
etiam est notanda reservatio cjus, nam inde

constat graviter decipi eos qui putant, posse
o! dinarium confessorem ab illa absolvere.

0. Dkta reservatio ncc pcr Cruciatam cessat.

DUBIA CIRCA hOCTKIXAM, KTC. ^Ul

— Dices, esto non possint per poteslaiem or •

dinariam, posse per Bullam Cruciatee, qiue

concedit omnes casus reservatos Pontifici ; er-

go etiam hunc, cum illuni non excipiat. Sed
hoc etiam est falsum. Primuin, quia supra,

lib. 2, cap. 16, ostensum est religiosos absolvi

non posse sine licentia suorum Praelatorum

virlute illius Bullsi ; apostata autem religiosus

est, et suis Prselatis jure subjectus. Secundo,

quia, vel ille permanet in sua apostasia, et sie

est incapax absolutionis; vel reccdit ab apos-

lasia, et sic debet redire ad suam religiouem,

ac proinde a propriis Praelatis ac judicibus ab-

solvi, non ab extrancis. Dices, licet in aposta-

sia manens sit incapax absolutionis a culpa,

quia est in statu damnationis, posse tameu
absolvi a ectisura, saltern valide. Respondco :

esto possit facere hoc Pontifex, tamen per

Bullam Cruciata3 non concedit hanc potesta-

tcm, quia vcl solum concedit illam in ipsa

confessione, ut muiti volunt ', vel certe s;t-

lum conceditui* in ordine ad confessionem et

satisfacta partc, et ideo solum couccditur pro

his qui saltem sunt dispositi ad absolutionem

de tali culpa. Denique cum in iila absolutione

interveniat prcejudicium tertii, scilicet reli-

gionis, non intelligitur comprehensa sub ge-

nerali clausula, juxta communem doctrinam,

et intelligentiam privilegiorum, fundatam in

cap. Quamvis, de Rescriptis, in 6, etincap.

Suggestum, de Decimis, et in leg. Quotics,

Cod. de Precibus Imperat. offeren.. et in leg.

2, § 2, et leg. Of/icii, ff. Si quis a principe, et

iti ratione naturali, quia intentio principis

non cst injuriam alicui inferre, velad hoc oc-

casionem dare, et ideo, quando est necessa-

rium ad bonum commune privare aliquem

jure suo, id exprimitur in lcge vel privilegio;

et e converso, quando non exprimitur, gene-

ralis concessionon intelligiturad talem casum

extendi; sicut etiam in aliis religionibus Prre-

dicatorum, Minorum, etc, si apostatee aut fu-

gitivi excommunicationem rcservatam incur-

runt, juxta talia privilegia talium ordinum,

non possunt per hujusmodi Bullas absolvi iu

injuriam talium religionum. Ad quod etiam

applicari polest illa regula juris, in gencrali

concessione uon comprehcndi, quod in spccie

non esset princeps verisimiliter concessui us.

1 Navar.,c. 26, n. 3I;Cord., in Sum.,q. 19;

Sarmient., lib. \ Selectarum qutestionnm
,

c. 10, nuni. "i.
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Dubiwm secundam, de religioso fugitko prout

clistinguitur ah apostata.

10. Secundo, dubitari potest an fugitivi a

religione incurrant pcenas apostatarum. Sup-

ponimus per fugitivum intelligi religiosum

qui vagatur extra monasterium, et extra obe-

dientiam suorum Pradatoium, sinc animo

desercndi religionemjuxta superius explicata

iu 2, 3 et i puncto, et juxta leg. 17, ff. de

.Edilitio edicto : Quid sit fugitivus (dicitur

ibi), et respoudetur : Fugitivus est, qui cxtra

domini domum fugm causa, quo se a domino ce-

laret. mansit ; ita ergo eum proportione voca-

tur monaclius fugitivus, ut notant Doctores

communiler in cap. ult. de Regular., et

quamvis Panormitanus,ibi, dicat eo ipso quod

Religiosus recedit a monasterio, et non est

sub obcdientia Pradati, esse apostatam, et ita

videatur haac duo confundere , nihilominus,

juxta superius dicta, licet omnis apostata sit

fugilivus, non ecouverso omnis fugitivus est

aposlata, qusa est sententia Joannis Andrese

ibi, et magis recepta : ita ergo nunc loquimur

de fugitivo, et inde nascitur propositum du-

hium, quia si non est apostata, non incurret

poenaseorum.

1 1 . Quid sit esse fugitivum.— Resolutio de

pceuis fugitivi juxta varios modos ejus.— Et

quidem dubiuin, suppositis qut-e diximus, dif-

ficultatem non babet, stando in jure commu-
ni ; nam fugitivus aut dimittit babitum, aut

non dimittit; si dimittit, excommunicationem

iucurrit, non vero alias pcenas, si non fugiat

cum animo deserendi religionem modo supra

explicato ; si autcm non dimittat habiturn,

nec excommunicatus est ipso jure, neque alias

pienas incurrit, quamdiu apostata non est,

qure omniaex superioribus constant; et exci-

pitur casus specialis de eo qui accedit ad stu-

dia, sine legitima licentia ; nam est excom-

municatus, licet babitum non dimittat, nec

apostata sit, ex cap. 2, Ne clerici vel monachi,

in 6, quod in S tomo explicatum est. Solet au-

tem quoeri de fugitivo qui, licet non dimittat

habitum, occultat illum, an ille sit apostata

vel excommunicatus. Sed de apostasia judi-

caudum est juxta modum fuga3 ; nam si sit ad
desercndam religionem simpliciter, erit apos-

tata ; siu minus, sola occultatio non facit apos-

tatam cum qui alias nou esset, quia non suf-

ficit ad consummaodum actum in ratione de-

sertionis seu retrocessionis a statu religioso,

qua de re consule Quintilianum Mandosium,
de Signatura gratiic, tit. Liceiitia.', fol. 101.

De excommunicatione vero videri possuut

dicta in citato 5 tom

.

12. Videri Pontifices, contrahanc resolutio-

nem, wquiparare fugitivos cum apostalis. —
Habet autem difficultatem propositum dubinm

de pcenis latis a Paulo IV, in 3 constitutione,

quse in Bullario babctur, ubi contra hujusmo-

di fugitivos simul et indifferenter cum apos-

tatis varias multiplicat poenas ipso jure incur-

rendas, scilicet, privationem omnium beneti-

ciorum, inhabilitatem ad illa recipienda, in-

capacitatem fructuum ecclesiasticorum, ita ut

illos suos non faciant, sed restituere teneantur,

et perpetuam suspen?ionem ab omni ordine et

ecclesiastico ministerio, etc. Quse omnia con-

firmavit et auxit Pius IV, in sua constitutione

priina, iu eodem libro. Videntur ergo ibi a^qui-

pararifugitiviapostatis quoadhas poenas, quia

generaliter feruntur contra omnes, qui teme-

ritate propria, et contra jttramenium iti sua

professione prcestitim, et conlra regularia sui

ordinis instituta extra ctaustra suorum regula-

rium locorum degunt, haiitu retento, vet dimis-

so. Unde in ipsomet titulo utriusque consti-

tutionisdicitur contra religiosos extra claustra

vagantes et. apostatas ; ergo contra utrosque

indiSerenter feruntur pcenae.

•13. Ostenditur tamen non id voluisse Ponti-

fices. — Nihilomiuus dicendum est solos veros

apostatas incurrere illas pcenas. Et imprimis

supponendum est non loqui Pontificcs illos

contra eos, qui ex legitima facultate extra

claustra morantur, vel cum habitu , vel sine

habitu
,
quia illud nec est coulra votum in

professione factum, neque dici potest contra

regularia instituta, quia regula non cxcludit

superioris Praelati legitimam facultatem ,
uec

deniquedici potest factum temeritatepropria.

Et quamvis ibi subjungatur , temeritate pro-

pria, et quovis pratextu, vel causa, intelligen-

dum profecto est de iniquo preetextu, et causa

non vera, sed ficta, ut Pius etiam IV declara-

vit, dicens non incurrere illas pcenas uisi

apostatas, qui cum litteris et dispensationibus

subreptitiis in sseculo vagantur. Et ratione fa-

cile persuaderi potest : Paulus IV noluit piuii-

re quse licite fiunt , nec damnare aut irritare

liccntias, vel dispensationes ex veris et juslis

causis concessas. Deinde, quod ad illas pcenas

incurrendas necessaria sit apostasia, probatur

ex veibis illis Pauli IV ; Yvlentes contra apos-

tasiam ipsam ptenius providere , et eam quan-

tum nobis ex atto conceditur de medio tollere

;

et juxta hanc intentionem semper loquitur re-

petcudo frequenter nomina apostatarum ,
vcl
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apostasice ; et Pius IV ita declarat ejus inten-

tionem, dicens : Paulus prcedecessor, quod di-

tersorum Bomanorum- Pontificum Constitulio-

nibus contra Apostatas editis deerat supplere

studens, et apostasice morlo pet amplius me-

deri intendens, etc. ; ergo juxta hanc intentio-

nem explicanda est dispositio talis legis, ma-

xime cnm poenalis sit et restriiigenda ; ita

enim esse jura interpretanda , et ipsa jura ,
et

eorum interpretes docent, ut patet apud le-

gem finalem , ff. de Hseredibus instituendis,

etBartol.,Baldum, et alios; ac ratio ipsa con-

vincit, quia ex intentione et voluntate legis-

latoris tota legis efflcacia pendet, et quia pce-

na et ejus intentio maxime restringenda est,

quantum verba patiuntur. Quamvis ergo si-

mul cum vocibus apostasia? et apostatarum

alii termini in illis constitutionibus addantur,

omnes eo teudunt, ut turpitudinem apostasise

declarent , et exaggerent, non tamen ut pro-

pter aliud vitium
,
prsesertim minus grave,

etedern pcense imponantur.

14. Apostatce nomen ad quos se extendat,

etiam proprie. — Probant autem sufficienter,

ut opinor , constitutiones illse
,
quod capite

praecedenti, a num. 19, diximus , ad aposta-

siam satis esse, longo tempore et quasi per-

manenter in seeculo manere, et extra omnem
obedientiam vagari ; manifeste enim ibi dici-

tur hoc sufficere ad incurrendas omnes illas

pcenas, et conseqnenler censetur per illa ver-

ba sufficienter describi vitium apostasice, quod

ibi tantum punitur. Imo ex eisdem decretis

etiam colligitur
(
quod supra, capite prtece-

denti, num. 14, fortasse non tam expresse di-

ximus), hoc satis esse ad apostasiam, eliamsi

habitus non dimittatur, ut patet ex illis verbis

Pauli IV : Alii vero nullo suffulti prcetextu,

temeritate propria, etc, extra claustra suorum

regularium locoruvi degunt , et in swculo, ali-

qui Mlitu sui ordinis retento, aliqui illo abjec-

to in liahitu preslyterorum scecularium , et

quamplurimi in halitu laicali temere vagantur.

Hos ergo oinnes censet apostatas , et pro om-
nibus illis poenas imponunt inferius ; ergo

eamdem" moram , vel evagandi tempus in

sseculo , censet sufficere ad apostasiam , ha-

bitu retento aut dimisso, sicut censet eamdein
sufficere cum habitu clericali et laicali , et in

nullo ex his modis postulat, quod fiat egres-

sio sine animo unquam revertendi. Et sine

dubio quoad forum externum ita semper judi-

cabitur.

1"). Evasio de apostatce nomine in foro ex-

terno refellitur, — Responderi autem potest

DUBIA CIRCA DOCTMNAM, ETC. 20]

illud judicium esse ex prsesumptione ; nam,
qui ita vagatur diu, pra^sumitur non habern

auimum revertendi. Sed certe si tale judicium

fnndaretur in prsesumptione , non deberet

seque puniri qui habitum retinet, nam de ilio

potius posset prsesumi habere animum rever-

tendi, cum semper retineat propria insignia

religionis. Deinde falsum existimo, illam le-

gem vel pcenam ejus fundari in prsesumptio-

ne ; nam in ea solum consideratur id quod

exterius committitur et convinci potest , sci-

licet, temeraria desertio et evagatio sine justo

preetextu. Unde , si quse ex ibi impositis in-

currituripso facto, et in conscientia ante om-

nem sententiam etiam declaratoriam., illam

iucurret religiosus, qui temere in sseculo com-

moratur seu vagatur, etiamsi habitum non

dimittat, et sive habeat animum redeundi ad

religionem, sive non
,
quia Pontifex expresse

ponit pcenam propter illud crimen, quod in

illo actu sufficienter consummatur , et illa

intentio redeundi vel non redeundi est valdo

extrinseca ,
pertinens magis ad futuram et

contingentem resipiscentiam
,
quam ad cri-

meu quod in prsesenti committitur, et pro-

pter quod pcena imponitnr. Sic igitur prena».

ibi latoe non extenduntur ultra apostatas a re-

ligione
;
qui vero sint apostata?, difficilius de-

clarari videtur, quam multi auctores opinati

sunt, nisi juxta modum supra insinuatum ex-

plicentur.

16. Quce pcence ex prcedictis incurrantur ip-

so faclo, necne. — Quce ilem a Prcelatis infligi

valeant. — Occurrebat vero statim declaran-

dum, an pcense illa? incurrantur ipso facto, et

ante omnem sententiam declaratoriam cri-

minis ; sed non censeo necessarium in hoe

immorari, sed legantur attente et ponderen-

tur verba, et applicentur generales regulo:1 de

lege pcenali, et erit facilis resolutio. Praeser-

tim, quia Pius IV, quoad pcenas privationis

beneficiorum et dignitatum , videtur decla-

rasse non incurri ante sententiam declarato-

riam criminis, quod secus esse de censuris ibi

latis manifeste supponit. Addendum denique

est prseter hsec omnia habere Prselatum reli-

gionis potestatem capiendi, cogeudi , et in-

carcerandi hujusmodi apostatas, eosque con-

digne puniendi , etiam corporaliter
,

juxta

suam regulam, vel juxta prudens arbitrium,

regulari statui consentaneum. Et quoad hoc

genus pcense et coactionis sequiparantur fugi-

tivi apostatis, non quoad quantilatem pcrna1 ,

nam haec imponenda est juxta modum delic-

ti , sed quoad modum cpactionis, qua? illis
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inferri potest ratione subjeetionis et jurisdic-

tionis ejusdem. De qua potestate optime scri-

bit Navarrus, comment. 3, de Regular., num.

50, eam confirmans non solum ex titulo ju-

risdictionis, sed etiam ex titulo dominii , ra-

tione cujus potest domiuus servum fugientem

capere, vel rem propriam recuperare ubicum-

que illam invenerit, etiam juxta leges civiies;

et hoc in specie multi Ponlifices concesserunt

religionibus, ut constat ex Compendiis privi-

legiorum, verb. Apostata, verb. Fugitivus. In

qnibus multse alise facultates ad banc causam

pertinentes, et aliqua? alise poense continen-

tur, quse ibi videri possunt ; non indigent

onim speciali declaratioue. Solum adverto, in

aliquibus Iudultis non tantum esse sermoneni

de apostatis, sed de recedentibus a religione

sine licentia Preelati ,
quo3 videntur extendi

etiam ad fugitivos , licet non sint proprie

apostatse. Tale videtur esse privilegium con-

cessum jMinoribus, ut recedentes a religione,

nisi post mandatum Superioris infra octo dies

ad obedientiam religionis redeant, excommu-

nicationem Pontifici reservatam incurrunt.

Htec enim facultas monendi , et prsecipiendi

reditum , veluti sub tali censura , non solum

datur respectu apostataruin, sed etiam respec-

tu omnium fugitivorum.

Dubium tertium, de obligatione Prmlatorum

ad revocandos apostatas.

17. Resolvitw olligari. — Sed inquiret ali-

quis (sitque tertia dubitatio in hoc cap.) an
,

supposita dicta Prselatorum potestate, tenean-

tur Prselati hujusmodi fugitivos inquirere, et

cogere ut ad sua monasteria redeant. Respon-

detur, per se loquendo, teneri, tum quia jure

communi ita statutum est in eap. ult. de Re-

gul., ubi Prselatis preecipiturutannuatim quse-

raiit, et reduci studeant fugitivos suos ; tum
etiam quia ex vi muneris et officii sequitur

li83c obligatio, quia tenetur Prselatus, et bono
communi religionis, et spirituali saluti talis

subditi prospicere, et ad utrumque finem ne-

cessaria est illa diligentia et cura Preelatorum.

Satisfacient autem, ut existimo, huic mune-
ri, si juxta ortam occasionem vel occasiones
moralem diligentiam adhibuerint. Nam illa

particularis circumstantia, de annali inquisi-

tione, non videtur esse in usu, et vix potest
moraliter esse necessaria vel expectari ; nam
si Pradato constiterit nullum esse fugiti-

vum , nihil est quod quterat ; si autem ali-

quis aufugit, non est expectandum tempus
unius anui ad inquirendum illum, sed statim

adhibenda est omnis diligentia, ut possit esse

fructuosa. Quod si tunc capi non possit, non
videtur necessarium singulis aunis specialem

inquisitionem facere^ sed satis erit vigilare
,

etjuxta occurrentes occasiones prudenti arbi-

trio moralem diligentiam adhibere.

18. Excusantur aliquando Prcelati a dicta

ohligatione. — Dixi autem per se loqnendo
,

quia si talisest persona fugiens, utexperimen-

to constet esse incorrigibilem , vel nocivam
religioni, excusandus videtur Pastor ab onere

quserendi tam morbidam ovem, quia bonum
commune prseferendumest privato

; quod si-

gnifieavit S. Bonaventura, de libro Qusestio-

num circa regulam S. Francisci, qusest. 14, ubi

loquens de tali religioso inquit : Si Deo per-

miltente talis seipsum ejiceret, gratiat sunt Deo

agendw, non quia ille peccavit, sed quia oves

suas a pestifera contagione Hberavit ; utinam

aiscindantur, quivos conturlant, scilicet puri-

tatem vestram, pacem et famam ; et insinuat

rationem, quia religio potest hujusmodi re-

ligiosum perniciosum a se abjicere ; ergo si

ipse abeat, non tenebitur eum requirere. Et ita

etiam seutit Sylvester, verb. Aposlasia, num.
10.

19. Queerendus tamen apostata, etiam eji-

ciendus, ad sui correctionem et cxemplum alio-

rum. — Addendum vero occurrit, etiamsi ta-

lis sit religiosus ut postea ejieiendus sit, requi-

rendum tamen esse, ut in pravo apostasise sta-

tu non permaneat, quia debet Pradatus quod

in se est, et sine incommodo potest, facere, ut

illum liberet a stalu damnationis
;
quamvis

autem religio gaudeat de illius membri ab-

seissionc, tamen quia illicito modo facla est,

ille apostata manet semper in statu damna-

tionis, donec a Prselato competente absolva-

tur et licencietur. Et quamvis ipse teneatnr

sibi consulere, et remedium procuiare, tamen,

quia, dum est fugitivus, semper est sub cura et

jurisdictione religionis, ideo etiam Prselatus

tenetur illi malo remedium adhibere ;
quod

si idpossit facere, absolutionem et facultatem

mittendo absenti, et prudenter judicet ita ex-

pedire, satisfaciet suo muneri ; regulariter ta-

men loqnendo, existimo debere revocari, et

propter apostasiam incarcerari et puniri, juxta

cap. A nobis, de Apostatis, quia ita etiam ex-

pedit ad exemplum aliorum , et quia forte

vexatio dabitintellectum, et quamvis ejicien-

dus sit, forte illi proderit ut extra religionem

cautius vivat. Deinde potest talis reductio ease

utilis, ut religiosus ille audiatur, an iu ea re-

ligione, vel provincia habeat speciales causas
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suee perditionis et contumacisa, atque ita re-

inedium illi adhibeatur suse fragilitati accom-

modatum, quoad fieripossil. Nam et religiosa

charitas et pastoralis cura totam hanc diligen-

tiam videntur postulare.

Dubium quartum, ad quem pertineant bona

parta in apostasia.

20. — Primum pronuntiatum quoad bona

alieni domini.—Quid quando domini ignoran-

tur.—Quarlo dubitari potest de bonis acqui-

sitis ab his apostatis, dum in eo statu per-

manserunt, ad quem pcrtineant quoad jus et

dominium ; et consequenter cui reddi de-

beant, vel durante apostasia, vel recedendo

ab illa, aut per mortem, aut per reditum ad

religionem, aut per licentiam obtentam ma-

nendi in seeeulo. Circa quod imprimis distin-

guendum est de modo acquisitionis; aut enim

talia bona sunt acqnisita per injustitiam con-

tra commutativam, ut per furtum, usuram,

vel qnamcumque negotiationem iniquam, vel

sine injuria alicujus. In priori casu videtur

clara responsio, nam bona illa obnoxia sunt

restitutioni, ut pe? se constat ; ergo propriis

dominis restituenda sunt ; hoc ergo certissi-

mum est, quando certi sunt domini, ad quos

jus talium bonorum spectat. Gontingit autem

dominos essc incertos et occultos, et tunc,

qnamvis bona sint restituenda pauperibus,

seu in pias causas, dubitari potest an hoc fieri

possit arbitrio ipsius apostatee, vel debeat hoc

suis Preelatis committere, vel etiam an Ca-

mera Apostolica habeat jus aliquod ad talia

bona : sed in hoc puncto suppono non habere

jus, quamdiu vivit qui ea lucratus est, sed

solum post mortem ejus posse illa recuperare,

juxta modum infra tractatum. Quod semper

intelligendum est, deducto sere alieno, ha-

bente certum dominum, ut est per se notum
ex materia de justitia

;
pro incertis autem

dominis bene potest Camera Apostolica sub-

stitui. Dum vero Pontifici non est acquisitum

jus, non video preecisam obligationem in

conscientia, ob quam non possit apostata pce-

nitens statim bona illa restituere erogando

pauperibus prout sibi placuit intra latitudi-

nem justitias, quia hoc non est contra votum
paupertatis, et nullum aliud praeceptum oc-

currit, cui repugnet ; ergo. Probatur major,

quia illa dispensatio seu elargitio non est

actus dominii vel proprietatis, quia potius

est alieni restitutio, unde non fit nomine
proprio, sed nomine ipsius domini talium

bonorum ; nam ex voluntate illius interpre-
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tativa pauperibus erogantur. Addo vero posse

Preelatum religionis, ex obedientia preecipere

tali apostatae ut in restitutione talium bono-

rum servet modum a se preescribendum, sup-

ponendo illum esse justum
;

probatur, quia

illud preeceptum non excedit materiam voti

obedientiee, cum sit de re honesta, et quea

multum potest conferre, et ad salutem, et ad

perfectionem, ut ipsamet restitutio alias ne-

cessaria optime fiat. Secundo etiam in poenam

delicti apostasiaB et injustoe acquisitionis, po-

test Prselatus hoc onus imponere subdito.

Tunc ergo peccabit subditus contra obedien-

tiam, si aliter faciat ; tamen si faciat, videtur

factum tenere, quia non est de bonis monas-

terii, nec contra paupertatem ; existimo ta-

men posse Preelatum factum irritare, juxta

principia in superiori tomo posita.

21. Secundum pronuntiattcm quoad bona

licite acquisita.—Superest dicendum de bonis

acquisitis sine injustitia, quee possuut esse in

duplici differentia, qusedam obtenta sine turpi

negotiatione vel lucro, alia per modum pro-

hibitum acquisita. De prioribus clarum est

reddenda esse monasterio vel religioni, juxta

dispositionem Prselati et jura religionis, quia

religionis nihil sibi acquirit, et per se lo-

quendo, et ex vi status, acquirit suee religioni,

ut supra eodem tomo probatum est; et hoc

jus religionis per nullum aliud impeditum est

circa haec bona; oporteret enim esse Ponti-

ficium jus, quod ostendi non potest. Tenetur

ergo apostata, ad monasterium rediens, secum

deferre heec omnia bona, nec potest illa do-

nare, vel superflue consumere, sed tantum

necessariis uti. Quomodo autem heec bona

pertineant ad spolia Cameraj Apostolieee, si

apostata extra claustrum ea lucretur, et ibi

cum illis decedat, infra declarabimus. Dices :

qui fieri potest ut apostata licite aliquid ac-

quirat, cum in eo ipso contra paupertatem

peccet ? Respondetur: imprimis dicitur licite

acquirere, quantum cst ex parte actionis, aut

medii per quod acquiritur, quia nimirum

actio, per quam acquirit, non est ei prohi-

bita, neque indecens in statu religioso, ut si

acquirat peteudo eleemosynam, vel accep-

tando liberalem donationem, vel recipiendo

stipendium justum pro Missa aut concione,

etc, vel denique si laborando manibus suis

in re honesta. Deinde, quamvis religiosus

nihil possit accipere sine licentia Praelati ra-

tione paupertatis, non est necesse ut apostata

semper peccet, ciun dictis modis aliquid ac-

cipit sine licentia, quia eet in statu in quo est
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illi moraliter impossibilis talis licentia, cum

tamen sit illi necessarium aliquid accipere.

Et quamvis antecedenter illa impossibilitas

nata sit ex peccato, tamen, postquam inest,

excusare potest a novo peccato, ut per se

constat. Quod si fortasse ille ex dissoluto

animo peccet intendendo id accipere ut pro-

prium, vel contemnendo licentiam Prselati,

illse sunt circumstantiae internse magis quam
externce, et ideo illis non obstantibus boua

illa reputantur lioneste acquisita, scilicet ex

se, et ex modo acquisitionis.

22. Tcrtium pronwitiatum, quoad lona il-

licite, sed non iujuste parta.—De aliis autem

bonis turpiter et non injuste acquisitis, cer-

tum est ex se non esse obnoxia restitutioni,

sive illa turpitudo sit contra naturalem legem,

ut si monialis acqr.ireret abutendo sua cas-

titate, vel monacbus accipiendo pretium ut

aetioni turpi cooperetur; sive sit tautum con-

tra sacros canones, ut si lucrum fiat per ne-

gotiationem prohibitam personis ecclesias-

ticiSj non quia intrinsece mala sit, sed quia

secularis est, et habet speciem mali, vel peri-

culum peccandi addueit, vel quia indecens

est, ut omnis mereatura et negotiatio, mili-

tare, exercere officium forense, et similia.

Ratio est, quia sola injustitia obligat ad resti-

tutionem, non autem alia turpitudo quse facit

insequalitatem in bonis acquisitis, juxta com-

munem doctrinam, 2. 2, q. G2. Hinc ergo fit

ut, secluso jure positivo, talia bona etiam

acquiranlur monasterio, quia acquirerentur

ipsimet religioso, si esset capax ; ergo loco

illius succedit monasterium, nisi aliunde im-

pediatur, quod et est consentaneum juri com-

muni, cap. Non dicatis, cum gloss., 12, quajs-

tione secunda, et cap. Cum olim, 2, cum no-

tatis ibi per Innocentium, et alios, de privile-

giis. Atque ita expresse declaravit Paulus IV

23. Opponitur contra hoc primum consti-

tutio pro Camera Apost. — Solum ergo facit

in hoc puncto difficultatem qusedam consli-

tutio Pii IV, quse est quinta illius Pontificis,

in Summa constitutionum, et incipit : Decens

esse censemus. In qua declarat pertinere ad
Cameram Apostolicam bona acquisita a cle-

ricis in sacris, tam regularibus, quam secula-

ribus, per illicitam negotiationem, vel alias

contra sacros canones. Et Navarrus, in comm.
de Spoliis, § 7, num. 3, 4 et fi, rcfert aliam
constitutionem ejusdem Pontificis, quse iu

margine notatur esse. trigesima prima, et in-

cipere Romanus Pontifex. Sed eam non habet

Summa Lugdunensts, habetnr tanieu in co-
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piosiori Bullario Romano, in quo prior esfvi-

gesima tertia in ordine ; et posterior, quod ad
prsesens attinet, non mutatdifficultatem, quia

in ea dicitur confirmare eamdem applicatio-

nem illorum bonorum, solum quia eam li-

mitat, ne locum habeat in Cardinalibus, nc-

que in eo ,
qui ex legitima facultate Ponti-

ficis, testamentum condit, vel licentiam habet

ut ei ab intestato succedatur. Videtur ergo

per illas constitutiones ablatum esse jus mo-
nasterio ad talia bona, et translatum esse in

Cameram Apostolicam, et ita indistincte fa-

tetur Navarrus, ponens exemplum de quodam
religioso apostata, qui in Indiis ad viginti

millia ducatorum negotiando acquisierat, quoe

secundum antiquos canones ad religionem

pertiuebant. Juxta novum antem jus illius

constitutionis , dicit pertinuisse ad Sedem
Apostolicam, et ideo consulit monasteriis ut

circa talia bona se componant cum Camera

Apostolica, ut possent jure firmo illa petere,

et nonnullas ampliationes ac limitatioues

adhibet, quee in eo vidcri possunt.

24. Dicta constitutio an procedat de acquisilis

a religioso laico.—In quibus decretis duo mihi

notanda occurrunt. Primum, ibi tantum esse

sermonem de clericis, et ideo dubitari posse an

religiosus conversus, seu laicus,veram profes-

sionem emittens, seu vota substantialia religio-

nis, ibi etiam comprehendatur. Et ratio dubit

esse potest, quia nomine ckrici venire solet

aliquando quselibet persona ecclesiastica, prse-

sertim in favorem ejus : illa autem constitu-

tio, cum sit favorabilis Camerce Aposlolicse

,

licet sit aliis onerosa, videtur simpliciter intcr

favores computanda, et ita Navarrus supra

absolute loquitur de quocumque religioso apos-

tata. Nihilominus videntur bona talis apos-

tatee ad religionem pertinere. Probatur, quia

talis monachus non est clericus, nec sub tali

appellatione etiam late sumpta comprehendi

solet, ut patet ex canone Si quis s^tadente, et

similibus, et ex titulo, ne Clerici vel monachi.

Confirmatur primo, quia constitutio non est

favorabilis clericis, imo est pcenalis, ut statim

dicam ; ergo ex ea parte non est amplianda ,

sed restring&ida ; ergo etiamsi nomen chrki

posset ita ampliari, non esset ibi extendendum.

Confirmatur secundo,quia illa constitutiouon

fit directe in tuitionem status religiosi, utsic,

sedclericatusetdecentiseejus,ut constat ex il-

lis verbis, per quostis clericos tam seculares ,

quam regulares, ctiamin sacris ordinihus cons-

titutos, etc. Ergo, licet laicus monachus illicite

negotietur, boua sic acquisita non adjudican.-
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tur Canierce Apostoliccc, quia casus ille nou

pertinet ad iutentionem hujus legis.

23. Eademnegativa responsio prucedit etiam

de rcligioso clerico, si solum contra regulam

acquirat, et non contra canones. — Unde obiter

infero, licet religiosus apostata sit clericus, et

acquirat modosibi illicito ratione sui peculiaris

status, non tameu ratione ciericatus, vel pro-

pter proliibitionem sacrorum eanonum, bona

illa non esse comprehensa sub illa constitutio-

ne,qua? tantum loquitur de bonis acquisitis

per iliicilam negotiationem, vel alias contra

sacros canones. llla autem acquisitio, ut snp-

ponimixs , non contra sacros canones , sed

contra regulam, vel constitutiones religionis
;

nec potest dici negotiatio illicita, tum quia

non est illicita clerico, ut sic, ut etiam sup-

ponimus, et textus ille, utpote pcenalis, ciun

hac formalitate videtur explicandus; tum etiam

quia Pontifex loquitur secundum jus commu-
ne. Unde non vocat simpliciter negotiatiouem

illicitam, quge ex peculiari instituto aliqui-

bus prohibetur, si alias regulariter ecclesias-

ticis personis licita est. Quce omnia vera qui-

dem videntnrattenta sola constitutione Pii IV

Tamen juxta aliam constitutionem Gregorii

XIII
, plane dicendum est omnes regulares

comprehendi modo infra explicando.

26. Nec item prooedit nisi in duobus casibus

prcefata constitutio. — Secundo adverto ibi

jiou simpliciter adjudicari hsec bona Camerce

Apostolicse, sed in duobus casibus. Uuus est

per successionem quasi haueditariam post

mortem, quando talis persona vel condit tes-

tamentum sine legitima facultate, vel, licet

haberet facultatem testandi, intestata decedit,

nisi in facultate esset expressum , ut ei ab

iutestato succederetur , argumento legis Ex
imperfecto, et legis Ilac consultissima, Cod.

de Testain. Secundus casus est, quoties ta-

lis persona privata fuerit illis bonis in vita

sua. Circa quem dubitari potest primum de
quibus bonis loquatur Pontifex

;
quidam eum

intelligunt solum de bonis qucerelinquit apos-

tata extra claustra decedens , nam htec si-

gnificantur nominc spoliorum ; vel ea etiam
bona, qufo post ejus mortem inventa fue-

rint extra religionem , ut sic dicam. Unde
fit ut, si apostata redeat ad religionem, bona
non pertineant ad Cameram, sed ad monaste-
rium. Ita Emm. Rodr., lom. 1 Qusestionuin

regularinm, queest. 30, art. 11, citans Navar.,

coi.s. 17, de Statu monachorum ; sed ibi Na-
varus affirmat quidem, in eo casu, quo aposta-

ta deeedit extra ipsam religionem, talia bona
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perlinere ad Cameram Apostolicam, non ta-

men negat extra illum casum non pertinere
,

et prajterea ibi ad hoc non allegat constitutio-

nem Pii IV, sed aliam Gregorii XUI, Officii

nostri, quseest 44 inBullarioRomano majori,

et 19 in minori, quse directe facta est circa il-

lum casum. Pius autem IV videtur latius lo-

qui, quia adjudicat Camerce etiam illa bonn,

qnibusapostatseprivantur dum vivunt. Unde,

licet verum sit hsec bona non numerari inter

spolia, neque occupari a Collectore, seu Ca-

merario Apostolico, usque ad mortem ejus ad

quem pertinent, tamen tunc non solum inter

illa bona videntur computanda ea quse apud

illum tempore mortis inveniuntur, sed etiam

qucelibet alia, quibus vivens privatus est.

27. Auctoris responsio prolabilis. — Qimv

bona rivenlis apostatce spectent ad Cameram
Aposlolicam. — Opinio quorumdam. — Dioi

ergo potest, omnia hujusmodi bona apostatce

pertinere ad Sedem Apostolicam , ita tamen

ut, vivente ipso apostata, hoc intelligendum

sit ad modum legis pcenalis, ita ut tunc solura

intelligantur hsec bona applicata CamersR

Apostolicee, quando, vivente tali persona, in

pcenam illis privata fuerit ; si autem ipsa pro-

pria sponte de illis disposuerit, non teneatur

in conscientia illa reddere Camera3 Apostoli-

cae, quia nemo tenetur ad poenam ante con-

demnationem. Poterit ergo ea in vita dare suce

religioni, et consequenter etiam religio, si ad

se revocet personam, poterit etiam cum illa

talia bona recuperare, nec poterit postea illis

privari, quia justo titulo illa usurpat, cum
nondum esseut Camcras Apostolicai adjudica-

ta; nec etiam possunt dici fuisse confiscata,

nt postea retrotrahatur sententia, quia in illa

consideratione nullum est verbum confiscatio-

nis, neque aliud ex quo id colligi possit. Quoe

expositio et sententia probabilis videtur, quia

cum constitutio illa privet religionem antiquo

jure, videtur quoad fieri possit restringenda
;

illa autem restrictio videtur accommodata juri

communi ex proprietate illius verbi
,
prkali

fuerint.

28. Obstaculum remoxetur. — Sed obstat

aliud verbum, quod statim subjungitur, et

eis destitui contigerit. Nam illud verbum in

rigore significat quamcumque abdicationem,

sen derelictionem talium bonorum. Si quis

autem recte consideret, Pontifex non dicit, Si

contigerit eos destituere talia bona, sic enim

consideratio dicta haberet vim ; sed passive

dicit, Si contingat destitui illis bonis , et ita

idem significat quod privari , et cum sit pas-
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sivum, optime per rnoLlum pcenee explicatur.

Nihilominus interpretationem hanc non assero

tanquam securam , sed aliis considerandam

propono. Et preecipue observare oportet quo

sensu consuetudo interpretata fuerit hanc le-

gem. Nam fortasse Camera Apostolica et jus

et usum habet exigendi et recuperandi hosc

bona, ubicumque illa invenerit post mortem

talium personarum ; si tamen illee viventes ea

donarunt, vel alias alienarunt, qui ea possi-

deut, fortasse non tenentur in conscientia ea

reddere Camerse, donec exigantur, propter

r-ationem dictam. In religioso vero apostata,

oportet specialiter observare
,
quod si ea non

tradat Cameree Apostolicee ( id enim semper

facere potest, se huic jnri conformando), noa

potest suo arbitrio de istis disponere, quia re-

puguat voto paupertatis, sed tunc debet reli-

gioni ea donare, quee poterit illa retinere sal-

tem usque ad mortem apostatee. Post mortem

autem ejus, si adhuc bona illa in individuo

extent, et non censeantur consumpta in sus-

tentatione ejus, magis dubia res est, an in

couscientia pertineant ad Cameram Apostoli-

cam, etiamsi ab ipsa non exigantur , tum quia

Pius IV non loquitur tantum de apostatis, sed

de omnibus clericis per illicitam negotiatio-

nem, vel contra sacros canones lucrantibus

aliqua bona. Constat autem quod, licet secu-

laris clericus, postquam lucratus est aliqua

bona hujusmodi, cesset a tali negotiatione, et

convertat illa bona in utilitatem Ecclesiae suee

usque ad mortern, nihilominus post ejus obi-

tum pertinere ad Cameram Apostolieam ; ergo

idem erit cum proportione in apostata regu-

lari, etiamsidum vivit, illis bonis fruatur mo-
nasterium ; tum etiam quia Gregorius XIII di-

cit Cameram Apostolicam habere vices et no-

men veri heeredis in hujusmodi bonis, et in ea

dominium ac possessionem eorum, nulla tra-

ditione preecedente, transire; est ergo opti-

mum Navarri consilium , ut de his bonis sem-
per compositio iiat cuni Camera Apostolica.

29. Varia discrimina inter Pontificum de-

creta circa iona apostatarum adeunda. — Sed
est advertenda differentia inter Gregorium XIII

et Pium IV. Nam hic tantum loquitur de bonis
per negotiationem illicitam vel contra cano-
nes acquisitis ; Gregorius autem absolute ]o-

quitur de omnibus acquisitis extra claustra in
apostasia, quocumque modo acquirantur, et

ibi fere numerat omnes modos in specie, qui
per se alias prohibiti non sunt. Et ideo quan-
tum ad successionem post mortem apostato^

extra claustra morientis, videtur hoe exten-
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dendum ad orania ejus bona, quocumque mo-
do illa acquisiverit, ex vi constitutionis Gre-

gorii. At vero si apostata ad claustrum redeat

ante mortem, non habet in illo locum illa

constitutio, et ideo quoad bona licite acquisita

procedit regula superius posita
; quoad bona

autem illicite comparata videtur semper ha-

bere locum constitutio Pii IV, quamvis res sit

ineerta, utdixi.

30. Qidd de lonis illicite partis a religioso

non apostata.— Imo etiam ex vi illius consti-

tutionis dubitari potest, an religiosus non
apostata, sed sub obedientia suorum Preela-

torum vivens, si aliquid acquisivit per illici-

tam negotiationem, vel per modum a sacris ca-

nonicis prohibitum, an illudin morte ejusper-

tineatad spolia Pontificis, si inpropria specie

extet, utin pretiosis mobilibus, velcopiosape-

cunia, etc. Et ratio dubii est, quia Pius IV non

loquitur de apostatis, sed in universum de cle-

ricis illicite lucrantibus, sive secularibus, sive

regularibus, et sane in secularibus indistincte

id accipimus, etiamsi apostatee non sint ; ergo

eodem modo intelligendum est in regularibus;

est enim eadem ratio, nimirum, quod ubi lex

non distinguit, nec nos distinguere valemus,

qnando nec ratio, nec jus aliud cogit. Addo
preeterea Gregorium XIII etiam non loqui de

solis apostatis, sed de omnibus religioris extra

claustra degentibus, etiam de licentia legiti-

rna suorum Preelatorum, et velle, ut bona ibi

ab eis lucrata ad spolia Pontificia pertineant,

saltem si apud eos tempore mortis extra eadem

claustra inveniantur; ergo a fortiori consti-

tutio Pii IV ad non apostatas extendenda est.

Observandee autem sunt inultee differentiee.

Prima, quod Pius solum loquitur de clericis,

Gregoriussimpliciter de regularibus. Secunda,

quod Pius solum loquitur de bonis illicitc ac-

quisitis ; Gregorius simpliciter de acquisitis.

Tertia, quod Pius loquitur de bonis, sive us-

que ad mortem retentis, sive in vita ablatis;

Gregorius autern videtur solum loqui de bonis

usque ad mortem possessis, et hee tres diffe-

rentiee a nobis jam explicatee sunt. Quarta

addi potest, quia Gregorius solum loquitur de

bonis acquisitis extra claustrum ; Pius autem

non adhibet hanc limitationem, et ideo dubi-

tari ulterius potest, an bona illicite acquisita

a clerico regulari, etiam in claustro assistente,

pertineant ad spolia post mortem ejus, ubi-

cumque inventa fuerint ; et ratio dubii est,

quia Pontifex indistincte loquitur; ergo ita

est a nobis intelligendus, propter rationem
supra fai tam. Item, quia Gregorius noluit in-
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distincte id statuere, vel intelligere, cum limi-

tatione loeutus est; ergo e converso Pius sine

limitatione loquens, indistincteetsine limita-

tione voluit intelligi. Prseterea habet hoc pro-

babilem congruentiam, quia Pius, ut dixi, non

loquitur indistincte, utGregorius, de bonis ac-

quisitis, sed tantum de illicite partis, et ideo

nierito loqui potuit etiam de regulari sic lu-

crante intra claustrum, quia illa culpa et in-

decentia, quam in ea lege maxime respexit

Pontifex, in totum monasteriutn et Proelatum

ejus redundat, quando religiosus ejus, prse-

sertim clericus, vel illicite negotiatur, vel con-

tra sacros canones lucratur; videntur ergo

sane baecbona prsedicta constitutione compre-

hendi, saltem cum dicta limitatione legis poe-

nalis, ut, scilicet, possint a Pontificio collecto-

re recuperari modo explicato.

CAPUT III.

m CULPA, 0BLK4ATI0NE AC PCENA COOPERANTIUM

MODO ALIQUO AD ALTERIUS APOSTASIAM.

1. Yarii gradus positivce cooperationis acl

apostasiam explicantur. — Ultimo circa hanc

rnateriam de religiosis fugitivis dubitari po-

test quid peceent, vel quam obligationem aut

pcenam incurrant, qui hujusmodi apostatis

cooperantur, vel illis auxilium prsebent aut

favorem, eos recipiendo, defendendo, etc. In

quo possumus considerare, vel jus tantum na-

turale dirinum, vel jus ecclesiasticum. Priori

modo dicendum est, hujusmodi cooperatores

peccare graviter ex genere suo contra divi-

num ct naturale jus, quia cooperantur ad rem
intrinsece malam, sacrilegam et injustam.

Duse autem difficultates circa hoc occurrunt.

Prima est, quando aliquis censeatur cooperari

buic peccato, in qua dicendum est duos esse

modos generales bujus cooperatiouis, scilicet

positivum et negativum, et in utroque esse

varios gradus. Primus et maximus positivae

cooperationis est, inducere et excitare religio-

sum ad exitum vel fugam, nam hoc non so-

lum est cooperari, sed etiam quodammodo
principalius operari, et esse primum auctorem
ipsius apostasise. Secundus est, consilium dare
pelenti, et approbare similem deliberationem,
uam hoc prseter moralem cooperationem est

poruiciose decipere proximum in re gravi.

lertius ost adjuvare ad ipsummet iniquum
txilum, vel fugam, vel aperiendo januas, aut

tollendo aiia impedimenta, vel certe aliis mo-
<![s auxilium pr-tobendo ad illa superanda.
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Quartus esse potest post exitum recipiendo,

occultando, aut defendendo apostatam. In quo
oporlct advertere hunc nou esse concursum
ad proprium peccatum apostasiee, quod in ipso

pravo exitu committitur; quia vero apostata

non solum peccat exeundo, sed etiam perma-
nendo in seeculo, seu non redeundo ad claus-

trum, ideo isti receptatores, etc, in tantum

peccare possunt, in quantum cooperantur

huic detentioni, vel sunt in causa ne hujus-

modi apostatse statim ad suam religionem re-

deant.

2. Quce receptio apostake sit aut non sit coo-

peratio. — Quce etiam occultatio ejusdem. —
Quapropter si amicus vel consanguineus reci-

piat hujusmodi apostatam in domo sua , vel

prsebeat ei necessaria ad vitam, solum quia

amicus velconsanguineusest, et alio modonon
cooperetur suse detentioni, non videtur coo-

perari peccato ejus, quia nullo modo causat

illum, sed solum naturam sustentat ; si autem

illi preebeat instrumenta necessaria ad fugam,

ut tequum, aut pecunias, videtur sane coope-

rari peccato ejus. Nam si scirct illum ire

ad occidendum hominem, et preeberet illi

equum, sine dubio cooperaretur;et inuniver-

sum, dare instrumentum necessarium ad

opus , est magnus concursus ad illud. Nec re-

fert quod talis res, et pr«sertim pecunia de se

sit indifferens ad alios usus ; nam res morali-

ter consideranda est, prout hic et nunc con-

stat esse moraliter delerminatam ad pravum
usum. Idem erit, si per vim defendatur, ne a

Prselato religionis vel ministris ejus capiatur,

quia est defensio injusta, et quasdam veluti

apostasiee conservatio. De occultatione vero

non est omnino idem, si secludatur positiva

vis, aut injusta deceptio, quia, quod reliquum

est, solum videlur esse negativum, ut non

prodere apostatam, vel non cogere illum,

ut domo exeat, vel certe habere clausam ja-

nuam domus , vel cubiculi
;
quanquam in

hoc jam videatur esse positivus concursus,

quod magis moraliter quam physice pruden-

ter spectandum est,juxta occurrentes circum-

stantias, et prsesertim ex intentione ; nam si

id fiat ut apostata liber evadat et vagetur,

plane est cooperatio ; si autem fiat solum ad

tuendum honorem ejus, ut cum minori dede-

core ac pcena reducatur ad monasterium, in

interiori foro, ut opinor, excusabitur a coo-

peratione, quamvis in exteriori prsesumatur

cooperari.

3. Explicatur alia cooperatio negativa. —
Negative dicimus cooperari illum, qui cnm



300 LIB. III. DE RELIG10SIS MUTANTIBUS

possit impedire apostatee exitum, vel commo-

rationem m seculo, id facere negligit ; neces-

sarium autem est ut in eo supponatur obliga-

tio, alias nondeliuquet : nam omissio non im-

putatur, nisi supposita obligatione ; hfec au-

tem obligatio duplex in praesenti esse potest,

una charitatis, alia officii, qure ad justitiam

pertinet. Prior non sufficit ad propriam coo-

perationem, neque ad incurrendam propriam

malitiam apostasise, quia illud solum est pcc-

catum contra charitatem vel misericordiam.

At vero posterior obligatio censetur sufficere

ad positivam cooperationem, quia ille infert

injuriam religioni, non impedieudo tale pec-

catuin, et ideo illi imputaturnocumentum in-

de proveniens religioni , ac si positive illud

inferret, et ideo censetur moraliter coopera-

ri. Et quamvis possit speculative controverti,

an ille proprie participet malitiam apostasise,

qnia nou videtur in ea negligentia peccare

contra votum, vel contra virtutem religionis ,

tamenet certum est peccare concurrendo mo-
raliter ad nocumentum religioni illatum, ac

proinde contra justitiam ; et probabilius est

peccare contra virtutem religiouis, quatenus

illud nocumentum est rei saerse , et contra

personam sacrarn ; imo etiam dici potest con-

tra votum, non quod habet Preelatus, verbi

gratia, negligens sic delinquens, sed quod ha-

bet subditus, et ipse tenetur ex justitia illee-

sum custodire.

4. Alia difficullas ; ad quam restitutionem

teneatur apostasice cooperans. — Altera vero

difficultas est , an hujusmodi cooperator te-

neatur ad aliud quam ad restitutionem , non
quidem respectu apostatoe, quia seienti et vo-

lenti non fit injuria; sed respectu religionis,

quee grave nocumentum patitur, dum priva-

tur persona in quam habet dominiuin et jus,

et consequenter obsequiis vel utilitatibus ejus,

cujus nocumenti hujusmodi cooperator causa

est, et maxime si fuit excitator et inductor.

Unde consequenter videtur teneri ad restitu-

tionem. Quod non solum de inducente ad exi-

tum eum, qui jam professus est, sed etiam de
impediente, vel consulente alicui ne ingredia-

tur, vel profiteatur religionem , affirmat Sco-
tus, in 4, d. 15, et ibiMajor, q. 17, § Quia hic;

Palud.,q. 2, art 2; etibiGabr., q. 17, artic.

3, dub. 1 ; Richard., art. 5, q. 4, ad 8 ; D. An-
ton., 3 p., tit. 11, c. 2, § i; Sylvest., verb.

Restitutio, 3 , q. 1 , ubi dicit esse opinionem
non solum Richardi et Scoti, sed etiamS. Tho-
mee ; locum tamen non adducit, nec existimo

£. Thomam alicubi hoc in particulari dixis^e,
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Refert etiam in hanc sententiam Archidiaeo-

num, Summam Angelicam, Rosellam, et alios.

Ratio hujus sententiae est, quia ille, qui cau-

sam damni dat, damnum dedisse videtur , ut

ait regula juris : qui autem infert damnum
tenetur illud restituere ; ergo in praesenti nas-

citur obligatio ad restitutionem respectu reli-

gionis propter damnum datum. De modo au-

tem restitutionis dicitur imprimis debere ex-

hortari apostatam, ut redeat
; quod si obtinere

non possit, alium queerere debere, qui ingredi

velit, et locum apostatse supplere
; quod si non

inveniat, ipsum teneri ingredi religionem, ut

per seipsum reddat ajquivalens religioni, cum
non possit idem. Quod etiam sentit Adrianus,

in 4, qua?st. 3, in fine, et Quodlib. 12; etNa-

var., c. duodecimo, numero quadragesimo

quarto, capite decimo septimo, num. undeci-

mo et decimo quarto.

5. Prima assertio,negans cooperatorem in

aliquo castt olligari, ut ipse pro altero ingre-

diatur — Sed haec sententia absolute probari

non potest, etideo distinguamus modum coo-

perationis, seu causalitatis, an fuerit per vim

vel fraudem, aut solum per inductionem et

preces; alii etiam distinguunt intentionem

,

an, scilicet, factum fuerit ad nocendum reli-

gioni, vel ob alias rationes humanas. Sed ad

obligationem restitutionis parum refert in-

tentio, et ideo distinctio illa necessaria non

est. Dico ergo primo : qui religiosum aposta-

tare facit, in nullo casu tenctur religionem

ingredi, ut locum alterius suppleat. Quod in -

telligo, etiamsi vis vel fraus intervenerit, et

aliter reparari non possit damnum. Ita tenet

Major supra ; et Soto, lib. 4 de Justitia, q. 6,

art. 3; Navar., cap. 12, n. 44; Ledesm., 2,4,

q. 18, artic. 2, dub. 1. Probatur primo, quia

ingressus religionis est opus adeo difficile et

supererogationis , ut nemo sit cogendus ad

restituendum cum tanto onere. Secundo, quia

si quis alienum servum ad iugam incitavit,

licet teneatur illum restituere, non tamen te-

nelur se pro illo in servitutem dare , utill um
restituat, etiamsi aliter non possit, quia prffl-

ceptum restitueudi non obligat cum tanto de-

trimento. Tertio
,
qui occidit religiosum , nou

tenelur ingredi religionem pro illo, ut vide-

tur manifestum ex communi usu et existima-

tione ; ergo a fortiori, etc. Et hoc magis ex

sequentibus constabit.

G. Secunda asserlio , nec ohligari qiueren

qui pro se ingrediatur . — Dico secundo : non

tenetur quis qnoerere alium , qui loco aposta-

tte velit religionem ingredi. |ta tenent Sot. et
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Lcdesm., et potest probari applicando ratio-

nes factas, et praeterea, quia ingressus religio-

nis non debct fieri propter hunc finem imo

per se non fit propter commodum religionis,

scd propter spirituale bonum ipsius religiosi

;

crgo nec justitia per se obligat ad compensan-

dam hoc modo fugam aiterius. Et confirma-

tur, quia non esset prudens consilium indu-

cere aliquem ad ingressum religionis princi-

paliter ob enm finem, ut suppleat absentiam

aiterius. Dices : esto prius debeat considerari

an expediat ingressuro, et an satis voluntarie

id faciat, tamen si, servatis his circumstantiis

potest quis suo consilio vel alio auxilio juvare

illum ad ingressum, tenebitur id facere iii re-

compensationem apostasise alterius. Respon-

deo, optime quidem facturum si id faeiat, et

ita csse consulendum , tamen in rigore ex vi

restitutionis non teneri, quia nemo tenetur

restituere de alienis bonis, etiam petendo con-

sensum a domino. Nam si ego teneor restitue-

re mille aureos quos non habeo , non teneor

petcre ab alio ut pro me restituat; et in exem-

plo de servo supra posito, non teneor procu-

rare ut alius se donet in servum
,
pro altero

quem feci fugere, et sic de aliis, praesertim

quia hic alia specialis ratio intercedit, ut jam
exponam.

7 Tertia assertio, nec solam carentiam re-

ligiosi, olligare ad restitutionem. — Dico ergc

tcrtio : in dicto casu non tenetur quis aliquid

restituere religioni pro sola carentia talis per-

sonce, quando ipsammet restituere non potest.

Uico sola, ut excludam alia damua, vel caren-

tiam lucri, de quibus statim dicam. Probatur

primo ratione generali, quia hoc damnum est

ex liis, seu in his bonis qua? in eodem genere

restitui non possunt, neque cst obligatio com-
pensandi illa in bonis inferioris ordinis. De-

claratur exemplo de homicidio ; nam qui pa-

trem alicujus interficit, non tenetur preecise

pro vita vel carentia patris aut mariti aliquid

in conscientia restituere, qnia non est damnum
ab homine reparabile, scd solum tenetur ad
alia nocumeuta, quse inde sequuntur. Idem est

in exemplo supra posito de interficiendo reli-

gioso ; item de abscindente manum alterius,

elc. Sccundo est hic specialis ratio, quia reli-

giosus non est ita sub dominio religionis, sicut

servus ; nam , ut supra dictum est , servus

principaliter est propter utilitatem domini

;

religiosus autem non ita est in religione pro-

pter ejus utilitatem, prasertim temporalem,
sed propter suammet spiritualem perfectio-

nem, ct idco careulia rcligiosi praecisc spectata

non est proprium nocumentum religionis
,

quod ab liomine restituendum sit ; nam prse-

scindendo emolumenta temporalia, quse ex
tali persona possunt provenire religioni, sola

ejus prcesentia et societas non potest reputari

damnum factum religioni in propriis bonis, ex
quo obligatio restituendi nascatur, sed est ve-

luti damnum proveniens uni amico ex absen-

tia alterius. Quod si inde cessat religioni ali-

quod spirituale cornmodum, etiam illud est ab

homine irreparabilc, neque cadit sub huma-
nam restitutionem, nisi fortasse modo statim

explicando.

8. Quarta assertio tripartita. — Probatur

prima pars ds vi in extrahendo alterum a reli-

gione. — Q.ui per vim extraxit religiosum non

tenetnr per vim reducere. — Dico quarto : si

quis per vim vel fraudem religiosum profes-

sum religioni eripiat, .tenetur imprimis ces-

sare a vi, vel deceptionem auferre, ut religio-

sus religioDi se restituat. Si autem hic effectus

non sequatur, non tenetur ad aliam restitutio-

nem ratione personoe ; si tamen monasterium

amisit aliqua temporalia lucra propter absen-

tiam religiosi, tenebitur ilW restituere monas-

terio. Probo singula, nam imprimis violentia

est contra justitiam ; ergo si illa durat, durat

etiam peccatum contra justitiam ; ergo, sicut

est obligatio cessandi a peccato, ita etiam est

obligatio cessandi ab hujusmodi vi. Unde si

coactio semel facta est, et religiosus, postquam

est per vim extractus, in sua libertate omnino
reliuquitur, cessat consequenier htec obliga-

tio. (juaeri autem potest an teneatur ille, qui

per vim extraxit religiosum, per similem vim
eum ad monasterium reducere; videtur euim

teneri, quia non debet esse aliquis minus effi-

cax iu restituendo, quam in auferendo. Nihilo-

minus dicendum est non teneri, imo nec pro-

pria auctoritate posse id facere, quia nemo
potcst privata auctoritate personte libera vim

inferre ; religiosus autem est liber ut possit re-

dire et non redire ; ergo non potest cogi ab

aliquo privata auctoritate. Confirmatur
,
quia

si sua voluntate exiisset, non posset ab alio

cogi ad reditum ; ergo, licet fuerit ereptus per

vim , si postea sua voluntate vult extra ma-

nere, non potest cogi ut redeat. Patet conse-

quentia, quia prior injuria non dedit eripienti

potestatem aut jurisdictionem ad talem actum.

Dices , saltem posse illam vim et coactionem

infcrre auctoritate ipsius religionis, illa, scili-

cet, petente aut consentiente ut illum ad se

per vim reducat ; ergo tunc tenebitur ld facere

si valeat. Kespondeo : dilficile est tautam obli-
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gationem impouere, quia illud muuus est val-

de odiosum et perieulosum , et quodammodo

vile, quando non fit per propriam jurisdictio-

nem, sed tanquam a ministro alterius; et idco,

lieet tunc possit licite fieri, et consuleudum

sit quando sine incommodo potest, non existi-

mo tamen pertiuere ad obligationem restitu-

tionis, quia est medium valde remotum ac vio-

lentum, magisque pertinet ad punitionem de-

licti, vel ad remedium ipsiusmet religiosi,

quam ad restitutionem quce religioiii fiat

;

nam hujusmodi coacta reductio potius solct

csse onerosa religioui.

0. Proiatur secmida pars de fraude, deci-

jiendo ut recedat. — Secunda pars dc fraude

communis est in omui materia, preesertim

morali, vel pertinente ad salutem animse, in

qua unus ab alio decipitur; tenetur enim ille

ad restitutionem faciendam, non minus in no-

cumento spirituali quam in corporalibus, ut

recte docuit Cnjetanus, in Summa, capit. 7,

verb. Restitulio, et omnes auctores citati. Et

ratio est, quia illud est grave nocumentum, et

iit alteri contra ejus voluntatem, quia ipsamet

deceptio causat involuntarium ; ergo est aclio

injuriosa, qua3 de se parit rcstitutionem. Pri-

ma autem restitutio in boc damno est dece-

ptiouem auferre, plane confitendo, et admo-

nendo persouam quod a se decepta fuerit, vel

quod suum consilium fuerit erroneum. Unde

talis obligatio (sicut et proecedensj tam est re-

spectu ipsius religiosi, quam respectu religio-

nis; illius, quia ei immediate cst facta injuria,

et nocnmentum illatum, ipsa enim deeeotio

ipsius reiigiosi decepli magnum damnum cst;

hujus vero, quia etiam ipsa religio per illud

medium passa est injuriam.

10. Proxima proiatio conficit etiam tcrtUini

partem asscrtionis, cls obligatione ad spiritua-

lia clamna, non tamen cxjiistitia.—Ex quo ul-

terius infertur, teneri bujusmodi deceptorcm

respectu ipsius religiosi, ad restituendum ei

omnia damna quse ob eam causam passus cst,

el involuntarie patitur, etiam postqnam dece-

ptio sublata est. Hasc illatio potest* intelligi,

vel de spiritualibus damnis, vel de temporali-

bus. De prioribus non est ita cerla quoad obli-

gationem juslitia\ quia talia nouimenla, uec

sequuntur cx absoluta necessitate extrinseca

siue proprio consensu et voluntate ipsius ho-

minis, nec reparari possunt aut compensari

per aliquid, quod ab bomine restitui possit.

Dices, saltem posse procurari pcr aliqua me-
dia, ut sunt orationes, exhortatioues, cousilia,

ele. Teuebitur ergo ille qui decepit, vd vim
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intulit, non solum vim et tenebras anferrc,

sed etiam orare pro alio, vel exhortari ilhun,

ac denique quod in se est facere, nt ad pristi-

num statum spiritualem redeat. Item inter

spiritualia bona eomputari potest ipscmet

quietus et pacificus status religiosus, a quo

alterum deturbavit; et sic etiam tenetur face-

re quod in se est, ut restituatur ad illum sta-

tum, vel ex parte ipsius consulendo et admo-

nendo, vel ex parte religionis excusando illum,

et procurando ut admittatur ad eamdcm vi-

tam sicut antea erat.

1 1

.

Respondetur ad priorem partem, genc-

ralem esse quajstionem, scilicet, an qui alimn

ad peccandum induxit, ad illa omnia damna

postea fortasse secuta teneatur ex justitia; ct

qnamvis multi auctores in num. i citati ita

censeant, vcrior tamen sententia est non tc-

neri ex justitia, scd ex cbaritate obligari posse,

et fortasse speciali titulo ratione prioris nocu-

menti, vel strictiori obligatione sectmdum or-

dinem charitatis; quod tenent Sylvest., Sot.

et Ledesm. supra ; et Corduba, in Summa,
qu»st. 172; et Navar. , cap. 14, num. 45; ct

in eapit. Noii, de Pcenit., d. 1. Et ratio est,

quia sicut injuria solum est in damno, quod

invito infertur, ita restdutio cx justitise obli-

gatione solum est usque ad toilendum dam-

num quod alter patitur invitus; nam caetera,

qure pendent ex arbitrio ejus, ab eo fieri pos-

sunt, eo ipso quod vis vcl deceptio tollitur;

ideoque non est neeessc ut ab alio procuren-

tur. Imo, eo ipso quod ipse liber et instructus

de veritate non vult redire, et virtute remittit

priorem injuriam, et incipit sibi esse auctor

sui nocumenti. Ad alteram vcro partem rcs-

pondetur admittendo omnia, quantum ad ea

qufe non pendent ex arbitrio ipsius apostati',

scd ex parte religionis, quod cx sequenti puu-

cto magis patebit, nam illa restitutio directa

magis pertinet ad temporalia nocumenta, licet

per quamdam relationem dicantur spiritnalia,

quatenus possunt spiritualia bona impedire.

12. De oUigatione qvoad damna temporalia.

— De posterioribus ergo seu temporalibus bo-

nis obligatio est manifesta cx consensu om-

nium Doetorum, quos eitavi, et ex contrario

fundamento, quia nocumenta his bonis con-

traria inferuntur invito, et ad ea tollenda ac

rcparanda, non suflicit auferre vim vei dece-

ptionem
; ergo manet obligatio restituendi illa.

Hujusmodi est, verbi gratia, infamia, quam
fortasse incurrit talis religiosus ; nam teuetur

alter, vel omnino illam aufcrre, si potest, de-

muustrando illum uon voluntate sua, sed per
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vim fuissc a claustro eductum ; vel certe mi-

nuere, dicendo illum fuisse deceptum , etc.

Aliud damuum est amissio honoris, et sui

gradus in religione sua, et qusedam inhabilitas

quoe inde relinquitur ad honores vel ministe-

ria religionis. Tenetur ergo hujusmodi male-

factor procurare, ut hajc omnia incommoda

vcl nulla, vel minima sint. Pro his autem quae

evitare non potuerit, aliam satisfactionem fa-

cere non tenetur, quia non potest, neque illa

talia sunt, ut in bonis alterius ordinis restitui

ex justitia debeant. Aliud damnum erit, si re-

ligiosus ob eam causam fecit temporales sum-

ptus, quorum est debitor, vel si amisit, verbi

gratia, libros, aut alias res similes ; tenebitur

enim deceptor omnia hujusmodi resarcire.

Denique maximum uocumentum est, si religio

nolit illum recipere, sed a se illum expellat

;

tunc autem tenebitur deceptor illum alere, et

de temporalibus providere, saltem donec ha-

bcat unde commode sustentari possit, qnia per

gravem injuriam et fraudem privavit illum

ctiam hoc temporali commodo, quod est ma-

xime advertendum pro his religiosis Societatis,

qui tantum per vota simplicia incorporati

sunt, ad quos expellendos majorem libertatem

habet religio, et pro illis tota heec doctrina

communis est.

•13. Ilanc obligationem esse ex justitia pro-

batur.—Atque ex his facile intelligitur et pro-

batur reliqua pars quartse assertionis : nam si

deceptor errorem abstulit , vel contrarium

consilium dedit, et alter redire nolit, non po-

test aliter personam ipsam restituere religioni,

et ideo pracise ex hoc capite ad nihil amplins

tenetur, juxta dicta in tribus primis assertio-

nibus. Si autem persona illa erat utilis reli-

gioni in temporalibus, quibus religio ob eam

causam privata est, tenebitur, qui causam de-

dit per vim vel deceptionem, ad restituendum,

quia por manifestam injuriam fnit causa illius

nocumenti, seu carentiai lucri certi, quod per-

inde reputatur, sicut qui per vim vel dece-

ptionem impedit pauperem ne certam elee-

mosynam obtineat; ergo similiter in preesenti.

lluc autcm intelligendum est quando vis in-

ferlur, ipsi religioso, nam si soli religioni infe-

ratur fortasse aliud dicendum est, ut statim

dicam. Est etiam hoc intelligendum de nocu-

rr.ento, quod passa est religio eo tempore, qno

religiosus, per vim vel fraudem, extra illam

detentus est. Nam de illo tempore efflcacitcr

procedit ratio facta ; at vero si ablata vi aut

crrorc, ct religioso volente redire, religio no-

lit illuin acccptare, ex tuue cccsat oblig i'io
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restituendi religioni lucra, quibus deinceps

privatur, quia jam illis non privatur invita.

An vero idem dicendum sit, si religiosus ipse

admonitus, et sua? libertati relictus, nolit re-

dire
, patebit ex sequenti assertione.

1-4. Quinta assertio bipartita. — Dico ergo

quinto : qui sine vi et fraude inducit religio-

sum ad apostasiam, nibil ilii postea restituere

tenetur, nec religioni, cx justitia. Ita sentiuut

Ledesm., Sot. et alii, et tandem videtur con

sentire Navar. Et ratio prioris partis est, quia

illa inductio respectu religiosi non est actio

contra justitiam, sed contra eharitatem tan-

tum; ex hnjusmodi autem culpa non nascitur

obligatio restituendi, ut supponimus cum D.

Thoma, secunda secundse, qusest. 62, et com-

muni sententia; ergo. Major patet ex verbis

assertionis, nam sub vi includimus omnem
actionem injuriosam

,
per qnam metus gravis

vel alicujns momeuti incutiatur; sub dece-

ptione vero omnes falsas promissiones , vel

eonsilia erronea; his autem seclnsis, scienti et

volenti non fit injuria. Respectu vero religio-

nis non habet locum ha>c ratio, qnia illi reve-

ra injuria fit, quia indnccre alium ad facien-

dam injuriam injuria est; ipsamet autem actio

apostatandi injuria est religioni ; ergo inductio

ad illam non fit sine injuria religionis.

15. Nihilominus probatur assertio; nam ex

illa injuria duo damna oriuntur, vel oriri pos-

sunt, qure poslulant recompensationem : unum
est separatio illius personre, quee est quasi ab-

scissio unius membri; aliud est privatio utili-

tatum, seu cmolumentorum temporalium quse

talis persona possit afferre suo monasterio.

Primum ex his nocumentis tale est, ut non

possit restitui nisi ab ipsomet religioso, qui

voluntarie redire debet, et ideo alter qni illum

induxit excusatur propter impotentiam, nec

tcnetur reddere sequivalens, ut supra, n. 7,

probavi. Unde ad summum posset obligari ad

inducendum rationibus apostatam, vel rogan-

do, ut redeat,et securius erit ita facere, et for-

te frequenter erit necessarium, vel ad retrac-

tandum pravum consilium, vel ad relinquen-

dum alium in plena libertate sua, ne forte

esistimet eum, qui se induxit, adhuc perma-

nere in sententia et voluntate sua, et ideo non

audeat ipse mutare etiam consilium. Pcr se

amem loquendo, solum tenelur nd tollendam

omnino priorem inductionem, et, ut ita dicam,

omnc semen ejus; nam eo ipso alter manet li-

ber ad reditum, et cum alias ad illum sit obli-

galus, ipsamet obligatione sua satis movctur,

c' cunseieulia impcIUtur ut relcal, et idco in
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rigore justitue non videtur alter teneri ad

aliam iuduetioiiern, juxta generalem etiam

doctrinam supra lactam de prcebente scanda-

lum, vel inducente ad malum.

16. Aliud nocumentum de cessatione lucri

non censetur esse propria injuria religionis,

et ideo ex illa non uascitur obligatio ad resti-

tutionem. Antecedens declaratur et probatur,

qiiia religiosus non tenetur ex justitia lucrari

aliquid religioni, sed solum obligari potest

ex cbaritate vel obedientia
;
quamvis enim di-

catur esse sub dominio religionis, non tamen

eo modo quo servus. Nam servus est ad utili-

tatem domini, sicut equus, et ideo ex justitia

tenetur esse utilis domino in temporalibus

commodis , ac proinde qui servum inducit ad

fugam, tenetur domino restituere lucrum ces-

sans, leg. 1, ff. de Servo corrupto, et leg. Qui

serco, ff. de Furtis, et sumitur ex cap. Si ser-

vus , o-l d. Religiosus autem non est propter

utilitatem, prasertim temporalem, monasterii,

et ideo non tenetur ex justitia ad lucrandum

illi; ergo nec monasterium liabet jus justitiaj

ad talia lucra, nisi supposita voluntate et ope-

ribus ipsius rcligiosi. Nam si lucratur, reli-

gioni lucratur ; si tamen lucrari nolit, non fa-

citinjuriam religioni contra justitiam eommu-
tativam ; ergo qui illum inducit ad non lu-

crandum,ex boc capite non peccat contra jus-

titiam commutativam, uec tenetur restituere,

sicut qui inducit testatorem sine vi aut fraude,

ut legatum vel hasreditatem non relinquat

Petro, non peccat contra justitiam, nec te-

netur rcstituere , solum quia alter non te-

nebatur ex justitia dare , et consequenter

Petrus non habebat jus justitiae ad tatem rem
;

ergo ita est in prcesenti ; nam qui inducit alte-

rum ad apostasiam , mediate inducit eum ut

nolit lucrari monasterio, et hoc secundum

non est injustitia : ergo ex illa inductione, ut

cadit in hanc partem, non oritur obligatio res-

tituendi. F.t confirmatur , nam ipsemet rcli-

giosus apostata non tenetur ex justitia resti-

tuere monasterio emolumenta quibus caruit

propter absentianTejus ; ergo neque inductor

tenebitur ,
quia solum redundarc posset in

hunc obligatio ex lresione alterius. Dicunt

aliqui religiosum etiam per se teneri, sed ex-

cusari, quia non potest, et ideo redundare

obligationem in alium. Sed certe illud prius

ncc fundari potest, nec verisimile est, alias

rcligiosus doctus, qui nollet, verbi gratia, le-

gere Cathedram, ex qua monasterio proveni-

reut copio?i reditus, teneretur per se de justi-

tia commutativa ad restituendos illos, ita ut, si
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fiat Episcopus, vel alia qnacumque via possit

restituere, obligetur id facere, quod incredi-

bile est et inusitatum, et prseter intentionem
primariam status religiosi, qui non ordinatur
ad emolumentum temporale , sicut status

servi.

17. Oyectio bimemlris contra proiala u
numero pnecedenti.—Sed objieitur contra hanc
assertionis partem ; nam interdum oritur obli-

gatio restituendi carentiam lucri dependentis

ex voluntate alterius sine debito justitice ; ut

qui detinet pauperem ne petat eleemosynam
tenetur illam restituere, quamvis eleemosyna

non deberetur ex justitia, sed liberaliter esset

conferenda. Item, quia alias etiamsi quis ex-

traheret religiosum a religione per vim vel

fraudem , non teneretur ea lucra religioni

reddcre, quia etiam tunc religio non habebat

jus justitiee ad illa. Ad priorem partem res-

pondetur , non esse similem rationem
, quia

pauper habct proprium jus ad actum petendi

eleemosynam
, quo actu injuste privatur per

violentam detentionem aut deceptionem ; ille

autem actus tanti Eestimabilis est, quantum
est commodum quod cum morali certitudine

ex illo reportari solet, et ideo tunc non obstat

qnod lucrum pendeat ex voluntate alterius,

quia de voluntate illa moraliter constat ; si

autem contingeret mutari voluntatem eorum

qui daturi sunt eleemosynam, et heec etiam

mutatio certo cognita esset, cessaret etiam

obligatio restitueudi illud emolumentum. Ita

est autem in preesenti, nam mutatur voluntas

ipsius religiosi, sine qua non habet monaste-

rium jus justitiee ad illud lucrum, et ideo ces-

sat obligatio restituendi illud. Et hinc patet

responsio ad alteram partem ; nam est etiam

ralio dissimilis, quia quando religioso infertur

vis vel fraus, tunc non deest ejus voluntas ad

obsequia et lucra religionis, et ideo injuria,

quaj fit religioni
, privando eam taii persona,

cestimatur etiam secundum lucra et emolu-

inenta
,
quai ex tali persona illi provenirent,

quia ille nunquam censetur mutasse volunta-

tem
,
quia vis et fraus tollit voluntarium

;

quando autem religiosus solum inducitur, ipse

mutat voluntalem suam , et per illam desinit

esse utilis religioni, quoad illa lucra tempora-

lia ; ideoque carentia talis persona: jam nou

asstimatur per respectum ad illa lucra ,
quia

ipsamet persona non habet voluntatem acqui-

rendi illa, et aliunde, uon habere illam volun-

tatem , non est simpliciter contra justitiam

respectu religionis, ut declaratum est.

18. Dices : ergo, etiamsi religiosus extraha-
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titr per vim factam religioni, et nou religioso,

non sequeretur obligatio ad restituendum

,

quod videtur contra dicta in prsecedenti as-

sertione, num. 8. Explicatur sequela. Si reli-

giosus liabeat voluntatem fugiendi, et religio

ei resistat, eumque diligenter custodiat, tunc

potest tertia persona, inferendo vim religioni,

et non religioso, illum eripere. Probatur ergo

tunc sequela, quia ille religiosus non habet

voluntatem lucrandi tunc aliquid religioni;

ergo damnum illatum religioni
,
privando il-

lum per vim tali persona, non est sestiman-

dum ex quantitate lucri quo privatur religio,

quia illud lucrum futurum erat voluntarium,

et voluntas deest. Sicut si illa persona esset

impotens ad lucrandum , nulla sestimatio ex

lucro fieret ;
perinde autem reputatur esse

noleutem ac esse impotentem. Respondeo
,

consequenter loquendo argumentum convin-

cere, et ita concedendam esse sequelam ; nec

consequens estcontra dicta, quialocuti sumus

de deceptione ipsius religiosi , et similiter de

vi ipsi illata, vel per absolutam coactionem,

vel saltem per gravem metmn, qui suo modo
impedit voluntarium.

19. Sed adhuc superest scrupulus ,
quia

obligafio restituendi principaliter oritur ex

damno re ipsa illato , vel lucro cum effectu

impedito per actionem injuriosam. At vero in

prsesenti casu , si religiosus maneret in mo-

nasterio, moraliter loquendo, vel amore reli-

gionis, vel timore poense, cum effectu lucra-

retur religioni tantam quantitatem, vel operas

tantse restimationis in ejus obsequium vel

utilitatem impenderet ; ergo, qui infert reli-

gioui dictam vim , re ipsa privat illam tali

emolumento per actionem injuriosam ; ergo

re ipsa tenetur illud restituere. Et ideo etiam

non videtur satisfacere prior responsio, de

mutatione voluntatis, tum quia indecens est

causa illius mutationis ; non sine injuria re-

ligionis, nam ipsa inductio injuriosa est illi;

tum etiam quia hrec sestimatio non debet fieri

tantum secundum prsesentem voluntatem ip-

sius religiosi, sed multo magis secundum ef-

fectum, qui in re futurus esset , si vis illa vel

injuria uon fieret religioni. Gonfirmatur exem-
plo, nam si quis de manibus judicis eriperet

reum vel debitorem desiderantem fugere , te-

neretur ex justitia satisfacere, vel judici, lu-

crum quod revera esset recuperaturus, si ob

eam causam illud amittit.

20. Respondeo rationem factam esse valde

probabiiem, et reddere rem dubiam ac cousi-

deratione dignam. Nilrilomiuus respondeo re-

xvi.
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stitutionem non semper esse faciendam secun-
dum effectum in futuro prBesumptum , seu
qui creditur futurus, si talis actio vel mutatio
non fieret, nisi in prsesenti habeat quis jus

justitise ad illum effectum, et ad causas a qui-

bus pendet, quatenus cadunt sub humanam
potestatem, alioquin effectus est mere contin-

gens, et extra dominium alterius, et ideo ca-

rentia illius non censetur damnum ab altero

illatum, quod reslituendum sit ; ut, verbi gra-

tia, si Petrus per injustitiam cogatur esse ab-

sens a domo, vel civitate sua, et ea occasione

contingat non eligi ad officium, vel non con-

sequi aliud commodum, pendens omnino ex
volnntate alterius, nofi tenetur qui vim intu-

lit totam hanc carentiam lucri restituere, quia

est res valde extrinseca ; ita ergo est in prae-

senti. Neque est simile de judice, quia illeha-

bet proprium jus justitise ad poenam meciia

condemnatione, quse jam erat in potestate e'

voluntate cjus. Et simile est de creditore ; nam
habet jus justitise ad rem sibi debitam, quod
ostendimus non ita esse in religione respectu

lucri, vel operis quo comparandum est. Esset

autem exemplum magis simile, si aliquis esset

debitor non ex justitia, sed ex aliquo voto, et

ab alio persuadereturneimpleret votum; nam
licet graviter peccaret inductor, non tamen
teneretur ad restitutionem, quia debitum non
erat ex justitia. Idemque esset si per vim il-

latam tali creditori pararetur via alteri ha-

benti votum ad fugiendum, et non solven-

dum . Est item simile si quis religiosum, in mo-
nasterio manentem, induceret ut non obediat

Prselato prsecipienti ut legat, vel aliud simile

faciat, unde monasterio lucrum reportaret;

nam, licet moraliter constet cum effectu ita

fuisse futurum, si ipse non induceret, non
tenebitur ad restitutionem. Idemque erit si

per vim vel metum cogat Prselatum, ne vim

inferat subdito nolenti legere aut laborare.

fifon potest tamen negari quin ratione hujus

violentise teneatur ad aliquam satisfactionem

arbitrio boni viri, ut dicit Soto ; non tamen
ad cessationem lucri, si aliud damnum in pro-

priis bonis non intercessit, hoc enim semper
restituendum est.

Consectaria ex hacterms dictis,

2 1 . Primum consectarium negans obligatio-

nem restituendi in impediente ingressum sine

m et fraude. — Imo negans esse peccaiuia

inortale contra religionem defraudatam. —
Exdictis sequitur a fortiori, quiddicendum sit

de illo, qui impedit alterum ne in religionem

20
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ingrediatur, vel ipsi, vel religioni, et potest

esse sermo, utin num. k proponebatur, vel cle

solo ingressu per professionem, ut cum quis

impedit jam uovitium ne profiteatur, vel de

priino ingressu, ut cum quis impedit secula-

rem ne habitum religionis assumat. Et de

utroque dicendum est, si inductio sit sine vi

et fraude per solas preces, et alia humana mo-

tiva, nullam inde oriri obligationem resti-

tuendi respectu utriusque partis. Probatur,

quia neutrius respectu illa actio est contrajus-

titiam. Imo, si consideretur prtecise ut est ali-

quo modo in damnum religionis, nec pecca-

tum mortale ex genere suo esse videtur, quia

religio non habet jus iatali, velad talem per-

sonam ; ergo peccatum illud respectu reli-

gionis non est contra justitiam ; ergo non ha-

bet ex objecto gravem malitiam, quia nulla

apparet alia virtus cui graviter repngnet;

maxime enini cbaritati repugnaret ; iude au-

tem gravem malitiam non habet, per se lo-

quendo, quia religio non est in gravi necessita-

te, ut ob eam causam sit mortale peccatum

impedire illi bonum illud, seu commodum
talis persunee ; sicut non est peccatum mor-

tale impedire ne aliquis instituatur ha^res,

quando id fit sine vi et fraude, et sine for-

maliodio. Et ita etiam hic limitari solet haec

pars, quse communis est: Dummodo hoc non

iiat ex intentione damnificandi religionem,

quse limitatio vera est quoad peccatum mor-

tale. Nam illa intentio includit odium gravi-

ter repugnans charitati ; non tamen est neces-

saria illa limitatio in ordine ad restitutionem,

quia etiam illa intentio nou est contra justi-

tiam, neque actio, ab illa procedens, ob illam

causam iujuriosa fit.

22. Videtur tamen mortale contra siatuen-

tcm ingredi. — At vero respectu ipsius perso-

lise, quee tanto bono impeditur, videtur esse

actio illa peccatum mortale ex genere suo,

non tantum ratione intentionis, ut si fiat ex

odio et invidia spirituahs profectus fratris

(quod est manifestum), sed etiam ex ipsa ma-
teria, quia est illud genus quoddam gravis

scandali. Nam scandalum non tantum est in-

ducere proximum ad malum, sed etiam aver-
tere illum a bono, vel meliori, prcesertim

quando illud jam incboaverat, vel in propo-
sito habebat. Vel si quis nolit hoc vocare pro-
nrie scandalum (ne in voce heereamus), certe

est quoddam opus inferens grave nocumen-
tum proximo

;
quod licet non sit contra justi-

tiam, quia non fit invito, est tamen contra

charitatem iuducere hominem m eam volun-
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tatem, quse talis nocumenti causa est. Etcou-

firmatur, nam inducere aliquem pravis con-

siliis etprecibus ut dilapidet bona sua, grave

peccatum est contra cbaritatem, quia est cau-

sa damni notabilis contra eamdem virtutem.

23. Nihilominus aliqui ceusent hoc non es-

se peccatum mortale ex genere suo, nisi ex

aliqua prava intentione illam accipiat, quia

non tenetur quis magis diligere proximum in

spiritualibus, quam seipsum ; sed nou peccat

quis graviter nolens ingredi religiouem, vel

mutando propositum ingrediendi, et conso

quenter se privando omnibusbonis quse status

ille secum affert ; ergo nec etiam peccabit

graviter, eodem modo se gerens circa proxi-

mum, prout potest sine injuria, scilicet indu-

cendo voluntatem ejus. Confirmatur ; nam ob-

jectum illius inductionis, scilicet, ut proxi-

mus nolit iugredi religionem, non est intrin-

sece malum ; ergo neque actus inducendi, ex

vi objecti est aliquod peccatum, nedum mor-

tale; cujus signum etiam est, quia cx justa

causa potest esse actus bonus, ut estper se no-

tum ; ergo ex causa seu motivo, propter quod

fit, sumenda est ratio et gravitas talis culpaj

;

ergo nisi fiat ex mortali intentione, non erit

peccatum mortale. Non ergo peccabit morta-

liter parens retrahens filium a r.eligionis in-

gressu, solum ut habeat haeredem ; nec ami-

cus retrahensamicum, cujus conversatione ct

familiaritate sine Dei offensione gaudet ; ne-

que dominus retrahens servum propter suam

utilitatem temporalem, quia in his casibus, et

similibus, non est malitia mortalis ; sed vel

nulla est, vel ad summum erit veuialis, si de-

lectatio aliqua humana et indifferens, vel tem-

poralis utilitas propter se diligantur ; ergo ab-

solute dicendum videturhoc nonessepeccatum

mortale, nisi, vel ratione intentionis pravse,vel

nisi aliquis modus moralis violentise adjungatur

ut est in parente timor reverentialis, aut ni-

mis importunai preces, veletiam promissioiies

vanse, quse vix possunt a deceptione excusari.

Videatur Navarrus, lib. 2 de Restit., c. 2,nu-

mero 15.

24. Secundum conscctarium tripartitnm.—

Qui contra justitiam impedit, et religioni et

impedito est in uriosus. — Secundo infero ex

dictis, cum qui pervim veldolum ingressum

vel professionem religionis impedit, peccare

mortahtcr, et teneri ex justitia ad tollendara

vim, et ignorantiam, seu errorem, non tamen

teneri ad ampliorem restitutionem faciendam,

aut personse, aut religioni. Prima pars clara

est, quia actio illa nou solum est contra cha-
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rifatem, sed etiam contra justitiam, saitem

respectu personse cui vis infertur, vel quse de-

cipitur; respcctu autem religionis erit etiam

actio injuriosa, si coactio iiat Pradato, ne ta-

lem personam recipiat, aut si per dolum et

deceptionem Prselati idem fiat ; an vero vis

facta volenti esse religiosus, sit etiam injtiria

religionis, et e converso, dubitari potest, quia

tunc suntquasi personse miuus distinctse. Ni-

hilominusaffirmative respondendum est, quia

unusquisque habet jus ut, per vimet fraudem

cuicumque factam, nemo impediat ne sibi

beneticium conferatur ; ut si quis per violen-

tiam impediat divitem, ne faciat eleemosynam

pauperi , non solum diviti, sed etiam pauperi

injuriam facit; itaergoestiuprsesenti.Quando

enim Prselatus per timorem gravemcogitur ne

aliquem admittat, huic fit gravis injuria, quia

per iniqua media et injusta invitus privatur

magno bono. Et e converso, cum vis infertur

persome, injuria fit religioni, quia impedi-

tur progressus, et augmentum ejus. Item in-

directe privatur unusquisque sna libertate per

violentiara alteri factam, quod in quocumque
lmmano contractu hrjustum est. Atque idem
est de deceptione, in qua solet peculiaris inju-

ria intervenire, quia solet decipi una pars in-

famando aliam, quse est nova et directa in-

juria. Et hinc probata reliuquitur secunda

pars, nam justitia obligat ad cessandum ab

injuria, et ad tollenduminjustumimpedimen-

tum, ut supra satis dictum est.

25. Tertia vero pars, quse nunc est com-
munior, ut patet ex Soto, Ledesm. et aliis re-

ceutioribus, probauda est a fortiori ex supe-

rius dictis. Nam damnum spirituale, quod
ibi considerari potest, non potest, ut sic di-

cam, in se et efficaciter restitui, et quoad
praeteritum tempus, est quasi irreparabile;

quoad fulurum vero satis reparatur tollendo

omneimpedimentum; et qnamvispossint dari

alia auxilia monendi, precandi, intercedendi,

etc, illa, vel sunt ad melius esse, velad sum-
mum ad charitatem pertinent, non ad justi-

tiam. Damnum vero temporale ex parte reli-

gionis non consideratur, ob rationem supra
factam, quse hic majorem vim habet, quia
religio uondum habet jus iu talem personam;
ex parte vero futuri religiosi posset magis con-

siderari, quia forte privatur temporali subsi-

dio, etc. Tamen, quia illud est valde acci-

dentarium et remotum, et quia regulariter

plus in hoc genere relinquitur per ingressum
rcligionis, ideo etiam hoec obligatio moraliter

non i-Mimatur, prtibirtim, quia quoad tempus
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futurum satis resarcietur illud damnum, si

quis ablato impedimento religionem ingre-

diatur, quod in ejus est potestate ; incommo-
dum autem prseteritum, quatenus temporale

est, moraliter quasi nihil eestimatur. Possuut

quidem excogitari circumstantias quse reddaut

hoc damnum sestimabile, et dignum tempora-

lis recompensationis; sed hoc adeo est rarum,

utnon impediat generalem regulam, et tunc

arbitrio prudentis relinquendum est.

26. Tertium consectarium de cooperaiitihis

ad apostasiam. — Tertio infertur ex dictis,

eos qui cooperantur religioso volenti apostata-

re, adjuvando, recipiendo, etc, licet graviter

peccent pro ralione cooperationis, non teneri

ad aliquam restitutionem. Probatur, quia nou
tenentur religioso, quia respectu illius pecca-

tum illud non est injustitia, sed sacrilegium.

Nec tenentur religioni
,
propter fundamenta

superius adducta ; si enim is, qui inducit, nou
tenetur, multo minus obligabitur qui solum

adjuvat. Atque hsec sunt quse ex jure naturai

consequuntur
;
jure autem ecclesiastico ( ut

tertiee parti tituli satisfaciamus ) additum est,

uthse personse excommunicationem ipso facto

incurrant, ut constat ex privilegiis concessis

Mendicantibus ab Innocentio IV, et Leone X,

et Julio II, in lib. Monument. Ordin., con-

cessione 554, et 651, et 452, etin Compendio

privilegiorum Mendicantium, verb. Apostata;,

§ 8 ; et in Gompendio Societatis , verb. Apos-

tata, § 3 et 4 , ubi notatur hanc excommiini-

cationem esse reservatam Pontifici. Solumquc

indiget heec censura declaratione, quoad re-

ceptatores, quam trademus infra , a capit. 8,

tractando de transitu ab una religione ad

aliam.

CAPUT IV

an religiosus professus jcste possit a
RELIGIONE EXrELU.

1. Ratio dubitandi est,quia professio est

contractus reciprocus inter religiosum et re-

ligionem, nt ssepe dictum est ; ergo debet esse

sequalis ex utraque parte ; sed religiosus ipse

ob nullam causam potest invita religione il-

lam deserere, vel ad seculum redire, etiam

quoad habitationem et vitam a religionis

communitate segregatam ; ergo nec e coutra-

rio potest religio ipsum religiosum invitum

a Se expellere. Atque ita sentit Cardinalis, in

Clement. i
, § Quia vero, de Stat. monach.,

monachum incarcerari et aliis modis puniri,

uou tamea posse expelli. Qaod videtur posse
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cunfirmari ex cap. ult. de Regular., ubi Pon-

tifex prsecipit omnes ejectos inquiri , et ad

monasterium , si ordo religiosus id patitur,

vel ad habitationem aliquam monasterio con-

junctam revocari, ut ibi poenitentiam agant

;

ergo saltem post illud jus non licet talis ejec-

tio. Alii ita moderantur hanc partem, ut dicant

religiosum, quantumcumque incorrigibilem

,

expelli non posse, si permanere vult, atque

adeo nisi ipse consentiat. Ita sentit Sylvester,

tribuens D. Thomee, verb. Beligio , 6, § 17;

Armilla, verb. Beligio, § ultimo.

2. Prima probatio exjure communi.—Nihi-

lominus res certa est, posse licite religiosum

a religione expelli justa de causa. Probatur

primo ex jure communi, cap. Cum ad monas-

terium, de Statu monach., ubi de proprietario

contumaci , et post regularem monitionem

preemissam, dicitur : De monasterio expellalur,

nec recipiatur ulterius nisi pceniteat secundum

mvnaslicam disciplinam. Exponet fortasse ali-

quis, ibi non dici, ut expellatur a religione,

sed a monasterio, nimirum quasi relegando

illum in aliud, non vero extra totam religio-

nem pellendo; ita enim in simili interpretari

conatur Archid., in cap. Abbates, 18, q. 2,

n. 5. Yerumtamen considerandum est, Ponti-

ficem loqui de monasticis religionibus, in qui-

bus professio fit in particulari monasterio, in

quo acquiritur filiatio, et peculiaris unio et

obligatio, ita ut nec religiosus possit ad aliud

monasterium ejusdem religionis sine monas-
terii consensu transire, nec aliud monasterium
possit cogi ad illum recipiendum in proprium

membrum ac socium : et ideo perinde loquitur

Pontifex de monasterio, ac de integra religio-

ne, quia ad illum modum professionis alia

monasteria sunt omnino per accidens ; intelli-

git ergo ut expellatur simpliciter a religione.

Et ita senfit ibi glossa, licet addat, posse mitti

in arctius monasterium, ne evagetur, sed poe-

niteat; quod est verum, si religio velit, et ex-

pedire judicaverit; tamen, si aliud judicat,

etiampotest omnirio expellere, juxtaPontificis

mentem, et communem intelligentiam. Quod
darius explicavit Honorius, in cap. ult. ejus-

dem tituli, dicens • Ovem morbidam ejiciant ab
ovili, ne inficiat sanas oves. Idem probatur
aperte ex c. Belatum, Ne clerici vel monachi

,

ibi: Vel si restiterint ausu temerario, eis ejec-

tis, etc, et cap. Cum in Ecclesiis, de Majori-

tate et obedientia, ibi : Alioquin de fralrum
consortio penitus cxcludatis.

3. Probalio ex juribus et usu peculiaribus

religiosis. — Secundo idem probatur ex regu-

ALIUUO MOuO STATUM SUUM, KTC.

lis et consuetudinibus religiosis. Nam Basil.,

in reg. 28, ex fusius disputatis, de inobediente

post plures admonitiones contumaci ait : JJt

membrum titiatum inutileque, medicorum more,

prwcidere convenit. Affert illud Matth. 5 : ,Si

oculus tuus dexter scandalizet te, etc. Idem ha-

bet reg. 44, ex Brevioribus, et saue nou obcul-

pam nimis gravem, sed quia impatientersuf-

fert correctionem cum contumacia. Idem reg.

57 et 61, pro quocumque vitio incorrigibili,

vel quia laborare non vult, nec psalmos disce-

re, et similia cum incorrigibilitate conjuncta.

Idem in animadvers. ad canonicos delinq.,

reg. 8, et in Constit. monast. , c. 34. Benedictus

etiam in sua regula, c. vigesimo octavo, pra>

cipit contumaces et incorrigibiles expelli, et

plaue loquitur de absoluta ejectione a tota re-

ligione, nam supponit preecessisse plures ad-

monitiones, correctiones
, poenas, usque ad

flagella et excommunicationem, et alia me-

dia, nullaque sufficere, et tunc, ait, utatur

Abbas consilio Apostoli : Auferte malum ex

volis ipsis, 1 Cor. 5, et : Si infidelis discedit

discedat , 1 Cor. 7 , ne ovis morbida totum

gregem contaminet. Et ita observant religiones

monachales, quee fere omnes (Carthusiam ex-

cipio) sub regula S. Benedicti militant, ut su-

mitur ex Concilio II Aquisgran., sub Ludovi-

co, tit. de Ordine Rectorum , c. 15; et ex

Bern., epist. 122, ubi eodem consilio utitur.

Et usu etiam id servasse S. Benedictum, re-

fert Gregorius, lib. 2 Dialog., c. 25. Augusti-

nus, in regula, cum dixisset contumacem gra-

viori pcena plectendum esse, subdit : Quam si

ferre recusaverit, etiam si ipse non abscesserit,

de vestra societale projiciatur ; non enim hoc

fit crudeliter, sed misericorditer, ne contagione

pestifera plurimos perdat. Et ita etiam obser-

vont religiones, quae regulam Augustini pro-

fitentur, ut de Canonicis regularibus dicitur in

Concilio I Aquisgraii., sub Ludovico, c. 134,

ubi latissime plura ponuntur remedia, prius-

quam ad hoc extremum supplicium pervenia-

tur. Idem observare licet iu sacra Pra^dicato-

rum religione, distinct. 1 suarum Constitut.,

c. 19, ubi post alias pcenas additur : Vel secun-

dum regulamPatris noslri Augustini, si magis

expediensjudicctur, exutus Jiabitu ordinisdenos-

tro ordine expellatur ; quod etiam confirmat D.

Thomas,Quodlib. 12,a.ult. Idem stattitumest

a S. Francisco, in sua regula ', c. 13, ut apos-

1 Cord., q. 31, in c. 2 suae regulse, Manuel

Roder., 1 tom. Qusestionum regul., q. 30, ait.

13, 14.
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tata, qui religionis habitum voluntarie exue-

rit, penitus ab ordine expellatur; quod, licet

cum aliqua moderatione infra tractanda, in il-

lo ordine receptum est, et ad alios casus am-

pliatum per Alexandrum VI, ut refertur in

lib. Monumenta Minorum, concess. 65 ; et alia

videri possunt in Compend. privileg. Mendi-

cant., verb. Ejicere ; et in Specul. Minor.,2

p., tit. I ; et apud Bonavent., q. 14 in regu-

lam.

4. Tandem probatur ratione, quia com-

mune bonum religionis privato commodo re-

ligiosi prceferendum est; sed ad commune bo-

num religionis moraliter necessarium est ut

possit a se expellere membrnm putridum, ne

aliainficiat, ut Sancticitati docent; ergo. Quec

ratio multis juribus confirmari potest, quse de

censuris ecclesiasticis
,

proesertim de excom-

municatione loquuntur, cum proportione ta-

men in prsesenti locum habent. Facit c. Rese-

canda, c. Ecce, 24, q. 3, c. Sed illud, 45 d.,

cum similibus. Unde facile solvitur ratio dubi-

tandi proposita, et confirmatur veritas. Pri-

mum enim nulli parti fit injuria, si pacta et

foedera, juxta conditiones, quibus inita sunt,

serventur
;
pactum autem religionis cum reli-

gioso, quando se illi obligat, ejus professionem

acceptando,habethanc conditionem inclusam,

ut secundum regulam vivere studeat, et reli-

gionem non perturbet,sedobedientemet cor-

rigibilem se exhibeat ; ergo si ipse religiosus

fidem non servat, nec religionis obligatio in-

tegra manet; poterit ergo illum a se expellere.

Quod autem illa conditio subintelligatur (reli-

quaenim clara sunt) constat, quiatam in com-

muni jure,quam in ipsis regulis religionumet

quam in ratione naturali continetur ; vota au-

tem et professio fiunt secundum regulam, et

commune pactum censetur fieri secundum jus,

et secundum rectam rationem ; ergo.

5. Moderatio in eodem n. 1 impugnalur tri-

plicHer.— 4tque hinc colligitur, non esse ne-

cessarium ut ipse religiosus ejectioni consen-

tiat, si alias sufficiens causa prtecessit. Proba-

tur primo ex omnibus juribus et regulis ad-

ductis, qufe absolute loquuntur, ct consensum
ipsius personse non requirunt. Secundo pro-

batur ex usu ; ita enim uunc fit in oranibus

gravioribus religionibus, esseque antiquissi-

mum morem intelligi potest ex facto magni
Pachomii, quod ex Simeone Metapbraste re-

fert Surius in vita ejus, cap. 59, die 14 Maii,

ubi ait, cum quidam monachus, Sylvanus no-

mine, inhoneste se gereret, eum vocasse post

vigesimum annum siue exercitationis, jussis-
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seque veste exui monastica, et expelli mouas-

terio. Eum autem, ad pedes Patris procidens,

rogasse : Hoc adkuc mihi condona, Pater, etc;

Pachomium autem respondisse : Si, tot accep-

tis monitionilus, noluisti accipere id quod est

melius, neque plagis affectus eligere id quod

est ulile, quemadmodum possum diutius per-

mitlere ut memlrum morlosnm congregetur

cum grege Christi ; ne forte unius oris affri-

cata scalies non parvam ejus partem inficiat,

et corrumpat. Potestatem ergo in se agnos-

cebat Pachomius illum invitum expellendi,

quamvis tandem precibus et promissis sub

fidejussore datis cesserit, et illum cum magno
illius fructu retinuerit. Idem intelligitur ex

Joan. Glimach., in gradu 4 Obedientiae, ubi

refert de antiquis monachis, dissidentes jussu

Pradati solitos reconciliari ante solis occa-

sum, et privari cibo, donec in gratiam redi-

rent, aut certe (inquit) e monasierio expelle-

lanlur. Tertio declaratur ratione, quia ejectio

hsec non tam est medicinalis poena, quam
vindicativa, propter commune bonum : ergo

non pendet per se ex consensu delinquentis,

sed ipso invito inferri potest, si ad commune
bonum expedire judicetur.

6. Dices, hoc ad summum procedere, si

religiosus nollet suse ejectioni consentire, nec

etiam vellet emendari ; tunc enim propter

contumaciam et incorrigibilitatem ejici posset

invitus ; at vero si cum voluntate permanendi

in religione ostenderet etiam emendationis

propositum, non videtur posse expelli, quia

tunc jam non est contumax, nec dici potest

Jncorrigibilis ; cum tamen propter solam con-

tumaciam et incorrigibilitatem possit expelli,

juxta c. ult. de Statu monach. Unde D. Tho-
mas, Quodlib. 12, art. ult., comparat ejectio

nem hanc excommunicationi, ut sicut excom~

municari non potest quis, nisi quia contumax
est, et emendari non vult, ita nec a religione

expelli ; nam eequiparantur hse personse ;

utraque enim spiritualis est, et pcena spiri-

tualis non fertur nisi in contumacem.

7. Respondeo, semper quidem esse neces-

sariam aliquam incorrigibilitatem, non tamen

semper necessariam esse actualem contuma-

ciam. Priorem partem probat dict. ult. de

Stat. monach., et alia testimonia supra ad-

ducta in n. 3, et illam intendit prcecipue D.

Thomas loco citato, ex Bonav., q. 14, in Ex-

posit. regular., et sumitur etiam ex Bulla

Alexandri VI, quse refertur in lib. Monumenta
Ord., concessione sexagesima quinta, et hoc

convincit ratio quara D. Thomas insinuat

;
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nam hfec est gravissima poena, quee privat

bominem non solum temporalibus commo-

dis, sed etiam spiritualibus, et ideo non de-

bet statim imponi propter delictum commis-

sum, etiam grave; sed debent alise mediei-

nales poense adhiberi prius, et omnibus modis

tentari, ut talis religiosus emendetur. Est

etiam boc consentaneum statui religioso, qui

est schola virtutis ac perfectionis, ad quam

pertinet non solum promovere ad virtutem,

sed etiam vitia corripere, et specialiter infir-

mos curare ; ergo est valde alienum a tali

statu infirmos statim deplorare, quod fieret

eos ejiciendo absque multa curatione prsevia,

quse inefficax inveniatur propter contuma-

ciam infirmi.

8. Nihilominus probatur altera pars, quia

si quis iterum ac ssepius correctus non emen-

detur, aut iterum atque iterum recidat, etiam-

si postea offerat et promittat emendationem,

potest et interdum debet expelli : nam ille

satis dici potest incorrigibilis, et ideo in eo

locum habent jura, quse incorrigibilem ex-

pellendum dicunt. Aliud est enim cst esse

incorrigibilem, aliud actu contumacem; hoc

enim etiam actualem resistentiam voluntatis,

illud vero solum dicit iteratum lapsum contra

adhibitam correctionem. Unde jura canoniea

statuunt, incorrigibilem clericum in aliquibus

criminibus degradandum esse, et tradendum

brachio sseculari
;
quod fieri potest, etiamsi

tunc convertatur, et maxime doleat ac pro-

mittat emendationem, si jam sufficiens casti-

gatio et monitio semel vel iterum prsecessit

;

quomodo etiam se gerit Ecclesia in puniendis

hsereticis relapsis ; ita ergo de ejectione a re-

ligione censemus. Non est ergo omnino com-

paranda cum censura seu excommunicatione

,

sed solum quoad hoc ut requirat aliquam prse-

viam monitiouem, castigationem et contuma-

ciam; non tamen in hoc quod illam etiam

actualem et perseverantem postulet. Ratio

autem differentise est supra facta, quod ex-

communicatio est poena mediciualis, quse per

se primo respicit bonum ejus qui punitur;

haec autem non est hujusmodi, sed princi-

paliter respicit bonum aliorum, scilicet totius

religionis, tum in exemplum, et ut alii ti-

meant esse ita rebelles ordinarisa correctioni

et disciplince religiosse ; tum etiam ut aufe-

ratur malum de medio fratrum, ne et ipsi

eontaminentur, quod alia via non efficariter

eavetur; nam, licet talis persona dieatur of-

ferre emendationem, non est tamen fide di-

gna, nec probabilis de illa spes concipitur,

propter prsecedentem incorrigibilitatem ; et

ideo licet in ordine ad bonum ejus credendum
illi sit, et ideo absolutio a censura statim de-

tur, quia solum pendet ex preesenti bona dis-

positione, nihilominus in ordine ad bonum
aliorum id non sufficit, quia propositum illud

facile mutabitur, vergetque ejus societas in

aliorum detrimentum.

Quce sit cansa justce expulsionis.

9. Prima conditio ad jnstam expulsionem,

grave delictum.—Ex dictis declaratum fere

est, ob quam causam possit religiosus pro-

fessus a religione expelli. Ordinarie enim lo-

quendo , duce conditiones necessarise sunt.

Prima est, ut grave aliquod peccatum pra-

cesserit, externum, et de se inferens scanda-

lum aliis, vel infamiam religioni ; tam gravis

enim pcena uon potest inferri nisi propter

gravem culpam ; oportet etiam esse externam

culpam, quia de internis Ecclesia non judicat,

extra forum sacramentale. Addit S. Bonav.,

opusc. 9, in regulam S. Francisci, q. 14, non

satis esse quod sit externum, et ssepius cor-

rectum, si sit occultum, ne oriatur scanda*

lum ex publica ejectione cum culpa non pa-

leat. Intelligendum est autem satis esse miod

sit publicum juridice, id est, ita ut de illo

sit sufficienter convictus in regulari judicio,

juxta debitam formam et modum ejus, quia

in omni delicto hoc satis est ad condignam

pcenam. Nec potest ab aliis existimari injuste

punitus, eo quod delictum non fuerit publi-

cum notorietate facti
;
quia potius dtbent

preesumere Prselatum ut judicem juste pro-

cedere ; nec etiam reo fit injuria publicando

delictum vel pcenam ejus, quando in judicio

satis probatum est, et ita expedit ad com-

munc bonum. Dices : nisi tale peccatum in

aliorum vergat detrimentum, non meretur

poeuam separationis a consortio aliorum ; non

vergit autem in aliorum detrimentum donec.

sit publicum, ut infamiam vel scandalum ge-

neret; ergo. Respondetur non oportere expec-

tare effectum, sed satis esse quod delictum

de se tale sit, nam lale peecatum in persona

religiosa, quee in communitate vivit profitente

perfectionem, non potest non esse de se scan-

dalum et religionem iufamans. Unde Alexan-

der VI Minoribus concessit, ut possint contu-

maces expellere, nulla addita restrictione de

infectione fratrum, vel scandalo, et notorie-

tate facti
;
quin potius expectare ut delictum

sit notorium externis, quod Ronav. snpra,

q. 17, clarius indieat, non solnm necessarium
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non videtur, verum nec conveniens , sed

maxime r-ocivum religioni.

10. Secunda conditio , prcevia monitio.—
Altera conditio est, ut de tali peccato pree-

cesserit correctio et admonitio sine fructu, vel

emendatione ; hoc etiam constat ex dictis,

qnia oportet, ut non solum religiosus pec-

cator sit, sed etiam incorrigibilis, ut juribus et

ratione declaratum est. Queeri autem potest

circa banc secundam conditionem primo,

quanta vcl quotuplex correctio necessario

praecedere debeat. Secundo, an semper et in

omni casu necessaria sit, vel aliquando gra-

vitas peccati semel commissi, et scandalum

vel infamia inde secuta sufficiat. Ad priorem

interrogationem dicendum est, de ea re non

esse unam certam regulam pro omnibus reli-

gionibus proescriptam, sed maxime relinqui

prudentiali judicio. Hoc constat ex Basilio,

Augustino, et aliis adductis ; solum enim asse-

runt, eum, qui ssepius correctus contempserit

emendari, ejiciendum esse. Quam regulam

sequitur ordo Preedicatorum, nam in suis

Constitutionibus, d. 1, c. 19, ubi ille dicitur

incorrigibilis, qai culpam non timet commil-

tere, et poenas recusat ferre, vel ex earum se-

pius repctita inflictione ju&icio discretorum

cognoscilur non proflcere. At vero in religione

Mmornm ille proprie censetnr ineorrigibilis,

qui ter convictus et punitus de crimine, uon

emendatur, ut habetur in Ordinat. generai.

Toletan., tit. de lncorrigibil., c. 6, et refert

Emman. Roder., q. 80, art. 14; et in regula

S. Benedicti, c. 58, qui ter deserit religionem,

post professionem factam, amplius admilti

prohibetur, atque ita omnino expellitur, tunc-

que censetur satis incorrigibilis : quod si ali-

qua moraiis regula tradi potest, boec certe vi-

detur maxime probabilis, magisque usitata.

Unde clericus, qui de gravioribus criminibus

his est eanonice punitus, vel ter admonitus,

et non emendatur, censetur incorrigibilis, ut

degradari possit, et tradi bracbio seculari,

ut videri potest in Jnlio Claro, lib. 5, § ult.,

q. 36, num. trigesimo tertio et trigesimo

quarto ; Menochio, consil. 82, n. 97 ; Ber-

nard. Dias, in Praxi, c. 151, qui alios refe-

runt.

11. Nibilominus non est hsec regula adeo

certa, quin detur semper locus prudenti judi-

cio Praelatorum, vel amplius expectandi, vcl

citius expellendi reum, si ad commune bonum
valcle conveniens existimetur, et nulla sit ex-

pressa lex specialis, quae oppositum statuat
;

jus enim commune nullum est, sed loquitur
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indefinite, ut vidimus. Unde etiam in religio-

ne Minorum, ex concessione Leonis X, quse

refertur in compendio privilegiorum, § 5, po-

test aliquando expelli religiosus pro atroci

delicto semel tantum perpetrato, ut si ex illo

delicto tanta infamia tantumque scandalum

ortum esset, ut sine magno detrimento deti-

neri reus inter religiosos non posset. Et reli-

gioni S. Hieronymi in Hispania concessit

Pius V, anno Domini 1566, ut in delictis gra-

vioribus aut gravissimis, velut inobedientise

contumacia seu incorrigibilitate, possit suosre-

ligiosos etiam usque ad privationem habitus

inclusive punire. Ubi etiam cum indefinite de

gravioribus et 'gravissimis delictis loquatur,

solumque gratia exempli ponat contumaciam

inobedientise, constat non ponereregulam om-
nino definitam, sed prudentise judicis relin-

quere, quando delictum sufficientem gravita-

tem habeat ad hanc poenam, et an, quseve con-

tumacia expectanda sit. Similem in Societate

nostra instructionem a Pontificibus probatam

infra, tract. 10, ostendemus. Denique, secluso

speciali jure ac privilegio, ex ratione naturali

hoc ipsum significavit Sylvest., verb. Albas,

n. 6, ubi referens sententiam D. Thomse di-

centis, non posse expelli religiosum nisi pro-

pter contumaciam, addit : Quod intelligo, nisi

incorrigibilitas prcesumatur de facto propter

conditionem viri, vel de jure propter regulam

ila mandantem. Ubi imprimis modum et dis-

tinctionem indicat explicandi regulam a D.

Tboma et communiter traditam de contuma-

cia vel incorrigibilitate, scihcet, vel actuali,

seu prseterita, et prajsumpta. Deiude duos mo-

dos insinuat praesumendi juste incorrigibilita-

tem, etiamsi actunon preecesserit, vel de jure,

ut quando regula aliquareligiosaillam prsesu-

mit in aliquo delicto, vel defacto, ut quando

tales sunt circuoistautiee personee, ut nulla sit

moralis spes correctionis . Addo, etiam interdum

fieri posse ut, licet sit spes correctionis in ipsa

privata persona, non tamen possit satisfieri pu-

blicee infamise, vel scandalo totius religionis,

nisi expellendo religiosum delinquentem ; vel

non posse convenienti modo, et sine magno
dispendio religionis in perpetuo carcere deti-

neri, vel alio simili modo puniri ; et tunc

etiam esse posse sufficientem causam expul-

sionis, quantum est ex vi juris communis, si

jus speciale alicujus religionis non repugnet.

Quiacommunebonumreligionispraiferendum

est privato ; et quia interdum juste punitur

quis perpctuo exilio, imo et morte ,
propter

unum delictum sine alia contnmacia ; et in-
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terdum potest hoc fieri arbitrio judicis pro-

pter gravissimas circnmstantias, ut videri po-

test apud Emman. Roder., tom. 1 Quaestionum

regul.,qua?stionetrigesima , articulo decimo

quarto, uhi pro se citat Jul. Clar., lib. 3, §

Sacrilegium, n. 3, et Maranta, in Speculo, fol.

29, post n. 53 ;
quid ergo mirum quod hoc

possit fieri in aliqua religione, rnaxime ubi

proprium jus non resistit ?

12. Qui putent ejectionem corrigibilis esse

illicitam in foro conscientiw. — Addunt vero

aliqui ex doctrina S. Bonavent., licet in exte-

riori foro possint Prcelati juste expellere reli-

giosos propter graves excessus, etiam sine

propria incorrigibilitate, non tamen in foro

conscientiee, propter scandalum quod in ani-

mis secularium potest generari, et propter peri-

cnlum damnationis cui cxponuntur sic ejecti,

quia nequeunt servare regulam quam promi-

serunt, a cujus obligatione nou possunt libe-

rari. Sed debent (aiunt) tales religiosi perpe-

tnis carceribus mancipari, et ibi puniri pro

qualitate delictorum. Hanc vero distinctio-

nem de foro interno et externo, ad hanc ma-

teriam applicatam, apud S. Bonaventuram

non invenio, nec videtur mihi posse probabi-

liter accommodari, per se loquendo; itaque

quoties juxta regulam approbatam, vel jnxta

Pontificia diplomata, seu concessionem, lici-

tum est in exteriori foro expulsionis senten-

tiam ferre et exequi contra religiosum pro-

fessura, etiam in foro conscientiee id est lici-

tum, per se loquendo.

13. Probatur tamen talem ejeciionem non

esse illicitam. contra justitiam commntatitam.

— Ratio est, quia ex duplici tantum capite

posset id non licere, vel quia esset contra jus-

titiam, vel quia contra charitatem, alia enim

radix in praesenti cogitari non potest : neu-

trum autem ex his potest cum probabilitate

affirmari; ergo. Probatur minor quoad prio-

rem partem de justitia, quia vel hoc intelligi-

tur de justitia commutativa, ratione mutui

contractus facti inter religiosum et religionem

in ipsa
#
professione ; et hoc non, ut etiam

S. Bonaventura,diet. q. 14, fatetur, quia pac-

tum illud intelligitur secundum regulam ap-

probatam, et secundum privilegia Pontificia,

et secundum rationem rectam
;
juxta haec au-

tem jura omnia, includit conditionem ex parte

religionis, Si ita professus vixerit, ut decet,

vel debetur religioso statui, et communitati;

aut clarius, Nisi se reddat dignum expulsione,

juxta regulam et mentem Pontificis; ergo

quoties quis ejicitur juxta regulam et privi-
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legia, non frangitur pactum a principio fac"

tum ; ergo ex hac parte non peccatur contra

justitiam; ergo ex eodem capite, quod licetin

foro exteriori, licet etiam in foro conscien-

tiee.

14. Nec contra vindicativam.— Vel scrmo

est de justitia vindicativa, et ex hac partenon

potest etiam contra conscientiam agi, saltem

per excessum contra religiosum ( nam de de-

fectu contra religiouem, vel Rempublieam,

statim dicam ). Probatur, quia in tali religio'-

ne, per legem justam, qualis est regula appro-

bata, vel per Pontificiam declarationem,qua>

in privilegio continetur, illa judicata est con-

digna poena talis delicti, vel talium delicto-

rum ; ergo non fit injuria reo illam exequen-

do. Nec enim putandum est illam concessio-

nem Pontificis esse permissivam tantum, seil

approbativam , tum quia oppositum constat

ex verbis concessionum, tum etiam quia esset

contra omnem rationem. Cur enim permitte-

ret Pontifex religioni (quae tenetur non solum

ad justa, sed etiam ad perfecta) iit injustam

poenam imponeret, et exequeretur sine impe-

dimento, et sub Pontificis umbra et auctori-

tate? Quod si quis dicat, Pontificem non ap-

probare hanc vel ejectionem in particulari,

sed illam quae fit justa causa, hoc est quod in-

tendimus; nec enim nos defendimus ut jus-

tam omnem expulsionem in individuo; sed

ex hypothesi dicimus, eam quae fuerit justa

in foro externo, juxta regulam vel privilegia,

non posse esse in foro conscientiai injuriosam

ejectionem. Unde si judicium particulare de

causa ejectionis in re verum sit, et prnden-

tiale, juxta verum sensum regula? et privile-

giorum, reddet sine dubio Proslatum tutum

in foro conscientiae, saltem quoad hanc par-

tem non inferendi injuriam reo; si vero ju-

dicium sit falsum, quia nimirum delictum

tale non est, quale regula vel privilegium re-

quirit , tunc nec ipsa expulsio est justa secun-

dum regulam, et ideo neque in conscientia

erit justa, per se loquendo, imo etiam crit

contra obligationem inclusam in primo pacto

professionis, ut patebit facile convertendo ra-

tionem superius factam. Dico autem, per se

loquendo, quia per ignorantiam et bonam fi-

dem Pradati poteritiuterdum factum excusari.

Nunquam ergo hic separatur justitia in con-

scientia, et in judicio externo, respectu rcli-

giosi.

15. Nec denique contra justitiam lega^em.

—Majus dubium esse posset, an talis expulsio

possit interdura esse contra justitiam legalem
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et bonnm comrnune, quia nimirum delictum

nou satis punitnr illo modo ; imo ssepe for-

tasse ipse delinquens desiderabit hanc poenam,

ut possit liberius vivere. Unde quoad hanc

partem regula vel privilegium non videntur

esse prseceptiva, seu ordinativa, sed conces-

siva, ut ita fiat : semper autem videntur sub-

intelligere conditionem , Nisi ratio justiti/e

plus fieri postulaverit . Respondeo, Pontificcm

per hanc ccncessionem vel regulam non tam

intendere punitionem delicti, quam prceser-

vationem, quietem et decentiam religionis

;

et ideo si ad hos flnes necessaria sit religiosi

ejectio, non est omittenda , eo quod delictum

non videatur adsequate puniri, nam hoc non

est ita intrinsece necessarium , ut ex justa

causa omitti non possit. Accedit, quod semper

potest antecedere alia vindicta delicti
,
qute

pro capacitate status religiosi videatur suffi-

ciens. Potest etiam sic ejectus ad triremes

mitti, si dignus judicetur, vel perpetuo, vel ad

tempus; itaque nunquam condigna punitio

repugnat cum ejectione, ideoque qui concedit

facultatem expellendi a religione, non aufert

obligationem puniendi delicta modo sufficienti

ad publicam satisfactionem
, quatenns simul

esse potest cum expulsione a religione; et

ideo non refert ad justitiam et konestatem

talis concessionis quod sola expulsio non sit

interdum snfficiens poena. Esset autem contra

rationem tale privilegium, si ratione illius

posset quis expelli , etiam in eo casu in quo

talis expulsio esset contra justitiam in foro

conseientise.

16. Probatur deinde neque esse contra cha-

ritatem.— Conctuditur contra citatos in n. 12.

— Venio ad alteram partem , de obligatione

charitatis, quse imprimis loeum nonhabet ubi

hrec pcena non est arbitraria, sed lege proe-

scripta,inquainferior seu ordinarius Preelatus

dispensare non potest. Deinde, etiamsi Prcela-

tus religionis ex charitate teneatur procurare

bonura religiosi quantumvis criminosi, magis
tamen tenetur custodire puritatem et pacem
snse religionis, et auferre scandala, etc. Unde
Bonaventura, dict. q. 14, dixit : Crudelis est

miseratio, unde plures et meliores graviter of-

fenduntur. Preeterea obligatio ex charitate,

cessante justitia
,
plures conditiones requirit,

quee vix possunt in hujusmodi casu inveniri.

Primum enim necessarium est ut proximus
sit vel constituatur in gravi periculo morali

et proximo suse salutis : dcinde, ut alius pos-

sit sine magno incommodo
,
prsesertim spiri-

tuali, suo vel aliormu. illi necessitati succur-
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rere; at in praesenti religiosus per ejectionem

non statim constituitur in proximo periculo,

imo neque in morali salutis sua>; potest enim
vexatio dare intellectum , et humiliatio con-

versionem , vel potest multis modis sibi con-

sulere, ut pericula effugiat ; aliunde vero ssepe

non potest Prselatus sine magno onerereligio-

nis, et periculo aliorum religiosorum, et sure

famse et quietis , illum detinere; non ergo

obligatur ad hoc ex charitate. Asserendum
ergo simpliciter est , id quod regula per Pon-
tificem approbata , vel privilegia , aut bullre

Pontificia? permittunt seu concedunt singulis

religionibus, circa ejectionem contumacium,
seu discolorum religiosorum , non solum in

externo foro, sed etiam in conscientia, per se-

loquendo, licita esse. An vero in aliquo parti-

culari casu charitas exigat moderationem ali-

quam in executione , id ad factum pertinet,

non ad jus, estque accirlentarium , et ex pru-

denti arbitrio pendens. Et tunc etiam consi-

derare oportet, an Prselatus auctoritatem ha-

beat ad talem moderationem faciendam, vel

potestatem superiorem juxta regulam reqni-

rat : id enim servandum est.

In quo Prcelato sit potestas ad exputsionem.

17. Est in Papa. — Est in tota religione.

— Tandem facile etiam ex dictis intelligitnr,

quis possit religiosum a religione ejicere, sup-

posita causa sufficienti , nam sine illa nullus

potest, et cum illa non quilibet , sed qui ju-

risdictionem ad hunc actum habet, nam est

actus vindicativse justitise et magnac coactio-

nis, qui sine jurisdictione fieri non potest.

Primo ergo ae prrecipue habet hanc potesta-

tem Summus Pontifex ; non solum ut supre-

mus Pastor Ecclesise, quod clarum per se est,

sed etiam ut supremus Pradatus religionis, ad

quem spectant actus supremi, ad bonum ejus-

dem religionis pertinentes.Deinde habethanc.

potestatem corpus ipsum religionis ; ut autem

illam habeat, non est necesse ut a Summo
Pontifice specialiter conferatur, sed satis ut

non auferatur seu reservetur talis actus. Ratio

prioris partis est, quia heec ejectio ex natura

rei justa est, ex vi conditionis inclusse in prio-

ri pacto inter religionern et religiosum, ut su-

pra explicatum est; ergo ex natura rei est in

ipsa religione tota, seu ut est unum corpus, si

aliunde non impediatur; sicut e contrario ex

nalura rei est apud illam onus retinendi et

alendi religiosum, qui nullam causam prsebet

ejectioni. Confirmatur, quia omnc corpus ha-

bet jus separandi a se contagiosa membra, ot
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ouinis Respublica abjiciendi qui eara contur-

bant, et potestas ad hanc actum per se est in

corpore lieipublicse ; ergo similiter est cum
proportione in corpore religioso.

18. Excipe, nisi a Papa reservetur. — Pos-

terior vero pars, qnse estlimitatio prioris, pa-

tet, quia potestas corporis subordinata est ca-

piti, alias csset summa confusio; ergo si per

caput restringatur , id est, per Pontificem re-

servantem sibi illum actum, non poterit tota

religio sine consensu ejus religiosum ejicere.

Considerandum itaque est corpus integrum

religionis, in rigore sumptum, Pontificem ip-

sum ut supremum Prselatum includere, qui,

quatenus jurisdictionem in illam babet , non

ab ipsa, sed ex se, seu a Christo illam habet

;

quatenus vero habet potestatem dominativam,

licet a religione illam habeat , in illo tamen

ordine est suprema etiam respectu totius cor-

poris religionis simul sumpti
,
quod non ha-

bent Prselati intrinseci (ut sic dicam) ipsius

religionis. Hac ergo ratione potest hanc po-

testatem non solum ut universalis Pastor, sed

etiam ut supremus Pralatus sibi reservare.

Quia vero jure et potestate ordinaria relinquit

religionem seipsam plene gubernare , ideo

quamdiu haec potestas ablata seu reservata

non est, in ipsa religione integra manet. Et

in eo casu, quo Pontifex illius usum sibi re-

servarct, teneretur ex justitia, post plenam

eausae cognitionem , in ejectionem religiosi

consentire, si et culpas haberet tali pcena di-

gnas, et ad religionis bonum , illius pocnce

executio necessaria moraliter videretur.

19. Est denique in Generaltbus . — Qiiid de

inferiorilus Pralatis. — Tertio solet hfec po-

testas esse in Generalibus religionum. Namillis

commissa est tota potestas necessaria ad gu-

bernandam religionem, et ad universale bo-

nnm ejus ; hujusmodi autem est hoec potestas,

de qua agimus, ut ostensum est. Unde Pius V,

in privilegio supra citato, concesso Ordini

S. Hieronymi, in Hispania
, quod habelur in

Compend. privileg. ejusdem ordinis, verb.

Condemnare , inter alia sic ait : Considerans

quod Prior Gfeneralis per constittitiones dicti

ordinis habet omnimodam et ordinariam pntes-

tatem, qnam ipsum Capitulum generale , tem-

pore quo celcbraiur , habet , Priori Gfenerali

concessit facultatem relegandi , etc. In quibus
verbis solum expendo rationem qute movit
Pontificem, ad concedendum Gencrali potes-

tatem quam Capitulo concedebat
;
quia tota

potestas Capituli translata esss debct in Gene-
ralem ; eadem ergo ratione jure ordinario ha-

bere videtur Generalis potestatem ejiciendi

religiosum ex justa causa. De aliis vero infe-

rioribus Praelatis, ut sunt Provinciales, Prio-
res, Guardiani, etc., nihil certum dicere pos-
sumus ex communi jure, sed solum consuleu-
da esse jura specialia regularium, seu privi-

legiorum singularum religionum
, et illa esse

observanda. Regulariter autem videtur esse in

solo Generali jure ordinario, nec immerito
,

quia abscindere membrum corporis est res

gravissima, et ideo merito postulatur consen-

sus capitis. Provinciales autem aliquando hac
potestate utuntur ex commissione, vel gene-
rali, vel speciali, juxta varios usus religio-

num.

20. Requiratume consultatio ut Prwlatus

ejiciat religiosum. — Quseri autem hic potest

an Prselatus habens hanc potestatem possit

illa uti suo justo arbitrio , sine consilio alio-

rum qui in ordinibus ad hoc ministerium de-

putari solent, vel potius hujusmodi consilium

sit omnino necessarium ad valorem actus.

Nam in preedicto privilegio Pii V ad Hierony-

mianos, additur : Dum tamen licec omnia fa-

ciat de consilio fratrum , etc. , et similia ha-

beri solent in Constitutionibus religionum, ut

in Constit. Preedicatorum, c. 19, d. 1, dicitur

:

De consili+discretorum, si expediens judicetur,

potest Magisler ordinis , etc. Verumtamen in

hac etiam re non possumus generalem regu-

lam tradere, sed observandum est in unaqua-

que religione institutum ejus ab Ecclesia ap-

probatum ; nam in quibusdam snffragia con-

sulentium decisiva sunt, ita ut sine illis, vel

eorum numero competenti, nihil valide fieri

possit, et in eis responsio est clara, quia con-

silium est de substantia actus.imo solum apud

illud est potestas. In aliis vero consulentium

suffragia sunt tantum consultiva
,
quibus au-

ditis, potest Prselatus statuere quid judicaverit

expedire; duobus autem modis potest intelligi

hujusmodi consilium necessario esse adliiben-

dum, ut in superioribus notavimus, tractando

de receptione novitiorum, scilicet, vel ex prce-

cepto tantum, vel ut res bene fiat, non tamen

ad valorem actus, vel utroque modo; ex jure

autem communi non constat, quis istorum

modorum in prsesenti requiratur , sed consu-

lenda sunt privata jura uniuscujusque religio-

nis, et illa sunt servanda. In eis autem attente

considerandum est, an potestas absolute detur

Prtelato, postea vero solum injungatur ut ta-

les vel tales personas consulat; an vero detur

talis potestas, quasi sub ea conditione, ut in

dicto privilegio Pii V dicitur : Concedimus
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Priori G-enerali , ctc, dum tamen Jicec omnia

faciat de consensu fratrum, etc. Quando enim

concessio est sub hac posteriori forma, est sine

dubio illa substantialis conditio , ita ut, licet

necesse non sit consilia sequi, necessarium sit

illa audire, juxta cornmunem sententiam fun-

datam in proprietate verborum, quam in ci-

tato loco exposui. At vero quando potestas

priori modo datur, consultatio solum est ne-

cessaria ex prajcepto velregula,et, si illa omit-

tatur, male fit, nihilominus actus est validus,

quia illa tunc non est substantialis forma , ut

eodem locodixi.

CAPUT V

A>T KT QUOMODO PK0FESSUS EJECTUS TENEATUR.

AI) BELIGIONEM REBItAE.

\ Supponitur ejectum non liberari a vinculo

ivium votorum substanlialium solemnium. —
Imprimis supponendum est, per hujusmodi

ejectionem non solvi religiosam professionem

quoad vinculum, sed solum quoad usum seu

cohabitationem, sicut quando separantur con-

juges propter alterius adulteriurn, semperma-
net viuculum matrimouii integrum. Quan-

quam enim de antiquo usu Ecclesiae incertum

sit, an religiosi dyscoli ejicerentur omnino li-

beri a professione religiosa, nunc tamen in

bis, qui solemniter profitentur, certum est

non ita fieri. Quarn diversitatem videre licet

in una Societatis religione, in qua scholares

approbati ejiciuntur soluto vinculo, professi

vero minime; idemque est in omni alio pro-

fesso. Nam, licet ejiciatur, non desinit esse

religiosus, ut est concors sententia Doctorum,

in i, dist. 48 ; Innocen., c. Dilectus, 2, de Si-

mon.; Cardin., Ciement. 1, de Regularib., §

Quomodo, q. 1. Estque evidens ex supra dic-

tis de immulabilitate professionis religiosae,

et ex usu Ecclesise, nam constat hos manere
semper inhabiles ad matrimonium, etiamsi

non sint in sacrisordiuati. Denique hoc aperte

supponitur in cap. ult. de Regularib., ut sta-

tim in num. 6 expendemus. Manet ergo in

his religiosis integra professio, et quidqnid

est de substantia ejus, atque adeo tria vota,

castitatis, paupertalis et obedientiae in eo per-

severant; quomodo autem eis uti debeat, et

ad qnid ratione eorum et professionis oblige-

tur, explicandum superest. Et de castitate

quidem nulla est difficultas, tenetur enim il-

lam integre servare, quia potest , et in hoc

non ita pendet ab actuali subjectione vel unio-

ne cum suareligione.

De obligatione redeundi ad religionem.

2. Prima sententia Navarri, negans olliga-

tionem adreditum.— De aliis ergo inquiri po-

test primo, an teneatur semel ejectus ad suam
religionem redire, quamdiu aliam professus

valide non est, nam in eo casu certum est

non teneri ; an vero possit id facere, infra vi-

debimus. Quidam ergo asserunt absolute non
teneri ad reditum, nec ad illum posse com-
pelli, si per sententiam definitivam et justam

ejectus in perpetuum est. Ita tenet Navarr.,

Comment. 2, de Regularib., numero trigesi-

mo sexto, Comment. 3, numero quinquage-

simo secundo, et lib. 3 Consilior., tit. de Re-

gularib., consil. 77 et seq. Fundamenta ejus

sunt/primo, quia per sententiam definitivam

extinguitur obligatio, quee proinde non potest

amplius reviviscere : In perpetuum enim su-

blata obligatio restitui non potest , ut dicitur

in leg. Qui res, § ult., ff. de Solutiou. Secun-

do, quia res judicata servanda est, leg. Res

judicata, ff. de Regul. jur., et quod bene de-

finitum est, retractari nondebet, c. Quodbene,

6, q. h, adeo ut res judicata impediat litis in-

gressum, Clement. 1, de Except. Tertio, qnia

est res durissima, ut ejectus defmitive contra

suam voluntatem reducatur ad monasterium,

ubi vix a?quo animo ferre possit improperia,

qua3 in eum alii de more objicient. Quarto,

quia degradatus realiter a suis ordinibus non
potest cogi ut redeat ad gradum quem prius

tenebat;ergonec monachus ejectus, etc.Tan-

dem ad hoc inducit auctoritas Rernardi, Ab-

batis, Cardinalis et Antonini, qui de ejectis

nunquam boc asseruerunt, sed solum de fugi-

tivis. Addere ultimo possumus, quia religio

non tenetur semel ejectum iterum recipere

;

ergo nec ipse tenetur redire, etiamsi revoce-

tur. Debet enim esse par utriusque conditio

seu obligatio.

3. Secunda sententia Soti, in tribus propo-

sitionibus consistens.— Alii dicunt, teneri hu-

jusmodi ejectum imprimis ad emendationem,

ita ut fiat aptus ad religionem , et dignus ut

in ea recipiatur. Deinde, tencri ad petendum

et procurandum , ut in religione iterum reci-

piatur, et consequenter teneri ad ingressum,

si admittatur. Tertio vero aiunt, si post mora-

lem petitionem sufficientem repellatur, non

teneri amplius ad ingressum, etiamsi maxime
cogatur vel prcecipiatur. Ita tenet Soto, lib. 7

de Justitia, q. 2, art. 1, eirca ad 3. Qni conse-
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quenter ait, hunc religiosum in eo casu ma-

nere liberum a vinculo religionis et ab obe-

dientite voto, imo et a voto paupertatis, de quo

infra.

4. Et prima quidem hujus opinionis proposi-

tio verissima est, teneri, scilicet, hunc religio-

sum ad emendationem non solum per sese, id

est, propter vitia vitanda propter quce punitus

est,sedpropterstatumreligiosum, ut,quantum

in ipso est, non stet per illum quominus ad il-

lum restltuatur, et alias non esse tutum in

conscientia
;
quam partem tenet etiam Syl-

vest. , Religio, 6, q. 12 , et idem supponit in

verb. Apostasia, q. 5 et G ; tenet etiam Angles,

tit. de Voto, art. 2, difficult. 8, c. 3; Cordub.,

in c. 2 sute Regulte, q. 21 ; et favet Bonaven-

tura, q. 14, snper Regulam. Sumitur etiam ex

c. ult. de Regularib., ut statim videbimus.

Ratione probatur, quia ille ejectus verus reli-

giosus manet ; ergo per se et ex vi suce profes-

sionis obligatus manet ad vivendum secundum

illum statum ; ergo tenetur, quantum in se

est, illum non impedire. Confirmatur, quia

habens votum simplex religionis, tenetur non

ponere ex parte sua voluntarium impedimen-

tum receptioni quam etiam procurare tenetur;

ergo multo magis ad hoc tenetur religiosus

jam professus, etiamsi ejectus sit, nam ejectio

non abstulit vinculum, et consequenter nec

obligationem ; maxime cum sua culpa juste

ejectus fuerit, et nemini debeat sua iniquitas

patrocinari.

5. Et hinc etiam probatum manet secun-

dum dictum illius sententife
,
quod etiam alii

auctores recipiunt , et ego verum censeo.

Nam qui tenetur vivere iu aliquo statu, tene-

tur non solum illum non impedire, sed etiam

illum procurare, et si admittatur, tenetur ac-

ceptare, ut exemplo etiam adducto de habente

votum simplex religionis ostenditur ; sed reli-

giosus sua culpa ejectus tenetur semper obli-

gatione vivendi in statu illo ; ergo tenetur il-

lum sufficienter prGcurare, quantum in se est.

Confirmatur, quia non censetur sic ejectus sa-

tis moraliter cmendatus, donec humiliter pe-

tat iterum in religionem rccipi, sed tenetur

emendari sufficienter, ita ul satisfaciat reli-

gioni , ut in eam posset iterum recipi ; ergo.

Imo, addit Tabiena, verbo Religio, n. 25, si in

uno monasterio uon recipiatur , teneii alia

adire, si sit probabilis spes. An vero teneatur

aliam religionem ingredi, vel hoc ei liceat,

dicemus n. 18, nunc cnim loquimur de reditu

ad priorem religionem. Tcrtia vero proposi-

tio illius sententice probari maxime potest ar-
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gumentis Navarri ; mihi tamen nihilomimis

non placet.

6. Dico ergo, religiosum semel ejectum
etiamsi iterum atque iterum petierit iterum

recipi, et repulsus sit, teneri ad ingrediendum
iterum

, quoties revocatus fuerit , si ad aliam

religionem non transit ; tunc enim jam prima
obligatio cessavit, et quasi commutata est, ut

statim dicam. Probatur ergo assertio ex c. fin.

de Regularib., ubi Gregorius IX prceeipit Su-

perioribus religionum , ut fugitivos et ejectos

de ordine suo requirant sollicite annuathn,

eosque recipiant, si regularis ordo id permit-

tit , alias eis provideant modo ibi statulo
,

quod intelligitur, si illi ejecti et fugitivi emen-

dati inventi fuerint ; nam si adhuc sint coutu-

maces, aliud remedium adhibendum est, ut

ibi statuitur. Exponitur in illo textu, Superio-

res semper habere jus revocandi ejeclos, et

cogendi ad iteratum ingressum, si regula nou
resistat. Unde etiam supponit , eos teneri ad

obediendum, et revertendum si prcecipiantur,

et ideo prsecipit eos excommunicari si contu-

maces sint. Et, quod notandum est, ibi in hoc

tequiparantur fugitivi et ejecti ; constat autem

fugitivos semper teneri ad religionem reverti,

si admittantur ; ergo et ejecti. Respondet Na-

varrus caput hoc intelligendum esse de ejectis

injuste, vel non per sententiam defmitivam,

rite et recte latam. Sed hoc gratis dictum est,

et sine fundamento inventum, quia dictum oa-

put absolute, et sine restrictione loquitur; imo

supponere videtur nullum religiosum posse

ita defmitive ejici, quin rcligio retineat jus

revocandi illum.

7 Unde argumentor ratione, quia perejec-

tionem non solvitur religiosus ab obedientis

voto, licet pro tunc careat usu illius, quia ca-

ret actuali regimine Superioris; ergo si arl

obediendum revocetur, tenetur ex vi voti re-

vertere etobedire. Antecedenspatet, tum quia

votum illud solemne extingui non potest or-

dinario jure; tum etiam quia ille manet ve-

rus religiosus, et consequenter retinet omnia

essentialia ; tum denique quia non debet re-

portare commodum ex culpa sua ; fuit autem

propter culpam ejectus, et privatus commodis

religionis, non tamen fuit liberatus onere obe-

dientise omnino. Respondet Navarrus, licel

fuerit propter culpam ejectus ,
jam tamen

fuisse sufficienter punitum, et ideo non debe

re iterum puniri propter idem delictum, sec

qui sensit onus, debcre potius sentire commo
dum illi annexum. Sed contra, nam hcec uoi

est secunda punitio, sed debifa observantk
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voti, quod semper manet; unde, licet ille fue-

rit suflieienter punitus, dum postea revocatur,

non iterum punitur, sed mandatur ei ut obli-

gationem suam expleat. Neque hoc commo-

dum exonerandi se hac obligatione amiexum

estilli pojnae : cur enim aut quo jure id cau-

tum est ? Nullaenim ratio per se, spectata rei

uatura, id postulat, sed potius debitus ordo

requirit ut post debitam s-atisfactionem pro

delicto, persona redeat ad priorem statum, vcl

solvat obligationem, in qua semper mansit.

8. Dices, religionem, eo ipso quod noluit

religiosum petentem et rogantem admittere,

cessisse juri suo, et ideoillnm jam non teneri

redire, licet revocetur. Sed falsum est quod

assumitur. Aut enimreligio justa ex causa re-

cusavit illum acceptare, et quasi ab exilio re-

vocare, et tunc non est cur censeatur juri suo

cessissesimpliciter, etproomnitempore,sedso-

lumvoluisseillumcondignapcenaafficeredonec

satis pateretur; autinjusteet contra rationem

negavit illi reditum, et tunc error non est to-

tius religionis, sed unius Prselati, vel conveu-

tus particularis ; unde non sufficit ut tota re-

ligio juri suo cessisse censeatur. Quare potius

existimo, etiamsi velit cedere juri suo in per-

petunm, et sine ulla limitatione, non posse
;

quia illud jus considerandum est ut pertinet

principaliter ad Deum, quo modo non potest

tolli per volmitatem hominis sine justa causa;

sicut non posset nunc religio licentiam dare

religioso, ut extra illam maneat, cedendo juri

suo; ita ergo est in quolibet ejecto, nam licet

ad ejiciendum illum possit esse justa causa,

tamen ad cedendum in perpetuum absolule et

simpliciter, ita ut religiosus, quantum est ex

se, non teneatur redire, non babet religio po-

testatem, quia nullapotest subesse justa causa,

supposilo perpetuo vinculo professionis. Et

eadem ratioue, non potest religiosus remit-

tere religioni obligationem quam habet reci-

piendiillum, quando et delictum est sufficien-

terpunitum, etin futurum nullum est peri-

culum, quia hoc etiam est contra jus acquisi-

tum per vinculum perpetuas professionis.

9. Dices : etiam vinculum matrimonii est

perpetuum, et tamen interdum fit separatio

quoad totum ita perpetua, ut non teneantur

conjuges iterum ad se redire ; aliquando etiam

unus eorum propter delictum ita privatur

jure in alium, ut alter amplius non teneatur

ad ipsura redire; ergo similiter esse potest in

praescnti. Respondeo primo, exemplum posse

retorqueri quoad id de quo agimus. Nam, si

separatio fiat, verbi gratia, propter adulterium

unius, licet ille, qui passus est injurian?, non
teneatur amplius conjugi alteri consentire,

nec eum acceptare in suum consortium , ta-

men si velit idem, qui injuriam est passus,

alterum revocare, et cum eo redire in amici-

tiaro, alter semper tenetur acceptare, et vitam

maritalem cum a)io agere, debitum reddere,

etc, ut est communis resolutio Doctorum, in

-4, cum D. Thoma, in 4, d. 35, et q. 62. Addit

art. 6, quia innocens non privatur jure suo

propter peccatum alterius, sed in favorem

illi conceditur, quod possit alium a se abjice-

re; quod autem iu favorem conceditur, non

debet in detrimentumverti, 1. Q,uod favore, C.

de Legib., ete contrario, nullus debet repor-

tare commodum ex suo delicto, et ideo non
liberatur conjux adultera propter peccatum

suum ab onere cohabitandi, et reddendi debi-

tum, si alter velit uti jure suo, et cedere fa-

vore sibi concesso. Unde etiamsi adultera prius

rogasset admitti, et alter noluisset, si postea

ille mutet voluntatem, et revocet adulteram,

ipsa tenetur consentire ; sic ergo in proposi-

to. Deinde dico, quoad aliam partem esse dis-

similem rationem, tum quia in separatione

adulterse a marito agitur de vindicanda inju-

ria mariti ; hic autem agitur prsecipue de vin-

dicanda offensione divina, et de tollendo om-
ni impedimento perfectionis, preecipue ipsire-

ligioni, et ideo postquam hoc sublatum est, et

Deo est satisfactum, cessat ratio divortii spi-

ritualis ex utraque parte inter religiosum et

religionem. Tum etiam quia jure declaratum

est, illam perpetuam pcenam esse debitam inju-

ria? adulterii, vel alteri simili, seu (quod periu-

de est) perpetuum illum favorem esse conces-

sum innocenti ; in exclusione vero a religione,

nihil tale declaratum est, sed potius ei impo-

nitur onus quserendi ejectos, cum limitatione

supra explicata.

10. Atque hinc facile respoudetur ad ar-

gumenta Navarri. Ad primum enim negatur

antecedens, nam per sententiam definitivam,

per quam aliquis ejectus est, non extinguitur

obligatio ejus, cum vinculum professionis, et

obedientiee votumnon tollatur, quatenus exer-

citium ejus per subtractionem materiee impe-

ditur. Ad secundum coucedo, rem judicatam

csse servandam, neque hic proprie mutari

sententiara, sed finitur effectus ejus, tempore

ab ea virtualiter prsescripto. Cum enim aliquis

per definitivam sententiama religioueejicitur,

non est sensus talis sententise, ut ille liber

omnino maneat ab onere religionis, seu ad

manendum extra illam, sed solum ut a reli-
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gione separetur, quamdiu religioni juste pla-

cucrit. Sicut sententia definitiva divortii per-

petui non mutatur, etiamsi uoeens cogatur

redire ad petitionem inuocentis, quia heec ipsa

eonditio in sententia erat inclusa. Ad tertiutn

respondetur, illud incommodum esse valde

accidentarium et extrinsecum, quod sua culpa

meruit talis religiosus. Addo praeterea, minus

malum esse illa improperia in religione susti-

nere, quam extra religionem perpetuo mane-

re. Denique addo, si ille vere pcenitens rc-

deat, et vitam omuino aliorum eedificatione

mutet, non esse cur timeat talia improperia

vel incommoda; et ad obligationem Prselato-

rum religionis pertinebit illa impedire.

1 1

.

Ad quartum primo negatur consequentia

et similitudo, nam degradatus non tenetur

speciali voto ad obediendum et perseverau-

dum in illo statu sicut religiosus. Item degra-

datus ad ea quse sunt oneris tenetur, etiam

perseverante degradatione, quia tenetur ser-

vare eastitatem, et Horas canonicas reeitare
;

reliqua vero sunt magis honoris et utilitatis,

quibus potest renuntiare ; at religiosus ejectus

excusatur pro tunc a multis oneribus religio-

uis, quee sustinere incipit cum redit, et ideo

non debet liber manere omnino ab obliga-

tione redeundi, alias commodum saltem tem-

porale et humanum ex sua culpa reportarct.

Secundo respondeo negando assumptum, quia

degradatus realiter a nullo prteter Romanum
Pontificem potestad pristinum statum seu di-

gnitatem revocari; ab eodem autem potest

praecipi et obligari, si oportuerit, ut ad talem

statum redeat, eo prorsus modo quo sacerdos

non .degradatus cogi potest, ut convenienter

suo statui vivat, ejusque munera exerceat.

Nec enim justa pcena liberavit reum ab hac

obligatione, ut probant cum proportione ra-

tioues factae; nec adduci potest jus vel ratio in

contrarium. quse probet efficaciter Poutificem

fuisse privatum hae potestate propter degra-

dationem.

12. Ad. quintum , ponderationes illorum

auctorum, quas Navarrus affert, non multum

nos movent, non solum quia jus et ratio plus

movent, sed etiam quia parum fundamentum
in eis habent ; nam Bernardus, iu positioue

casus dicti capitis ultimi, aperte dicit, utros-

que, scilicet fugitivos ct ejectos, reduccndos

6sse ad claustrum ; snpponit crgo utrosque

teneri ad reditum, quantum est ex se. Quod

autem in fine dicitur, sicut fugitivi inobe-

dientes extiterunt, etc, ubi videtur omittere

ejectos, ut Navarrus ponderat, vel brcvitatis
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tantum causa fecisse credendum est, nec enim
a textu ipso, in quo utrique in eadem clau-

sula numerantur, dissensisse verisimile est;

vel certe subtiliter judicavit, etiam ejectos,

postquam incipiunt esse inobedientes quoad

non redeundum contumaciter, incipere etiam

esse fugitivos. Et eodem modo intelligendi

sunt Abbas et alii Cauouistse, quos ibi citat,

qni interdum de utrisque, interdum de fugiti-

vis loquuntur.

13. In ultimo argumento petitur, an religio

teneatur suscipere hos ejectos; ad quod dicen-

dum fere est sicut supra de fugitivis. Posset

ergo negari consequentia, quianon est cequalis

ratio, cum religio sit iuuocens, et qui ejicitur

sitnocens, et sua culpa mereatur privari omni
bono religionis , licet religio jus suum inte-

grum retineat , sicut exemplo matrimonii de-

claratum est. Uncle seeundo dicitur, in hoc

spectandum esse jus religionis, nam si juxta

propriam regulam potest propter certa, vel

gravia crimina aliquos perpetuo ejicere sinc

obligatione amplius eos recipiendi, ipsa libera

manebit, quamvis alter non omnino maueat

liber. Nam a principio intelligitur pactum in-

ter religiosum et talem religionem snb ea con-

ditione initum, quod tacite approbatur in dic-

to cap. ult. , dum dicitur, ejectos recipiendos

esse, nisi regula obstet; quod non est iujus-

tum, quia jus religionis majus est, quia cjus

bonum divinius, utpote communius, est; item

quia , ut dicebam, religio est innocens, alter

autem nocens, et pro eo casu, et non pro alio

ponitur dicta conditio. De qua re plura in si-

mili dicemus tractatu decimo de Societale.

14. Quidjus commune statuerit de ejeclis.—
Adduntur vero duo jure communi statuta in

illo cap. ultimo. Unum est, quod ubi regula

non obstiterit , ejecti recipiendi sunt in reli-

gione secundum reguiarem disciplinam, id

est, sufficienter emendati et castigati , et ex-

hibita cseteris religiosis sufficienti satisfac-

tione. Secundum est, ubi secundum regulam

recipi non possint ad communem vitam, reci-

piendos esse ad arctam aliquam custodiam,

vel separatum vivendi modum prope monas-

lerium, ut sub illius proviclentia, et expensis,

ne in perniciem suarum animarum vagari co-

gantnr. Nam quia hic status principaliter or-

dinatur ad salutem anima;, hujus major ratio

habenda est, quam alicujus oueris, vel expen-

sarum religionis. Unde colligo, juxta jusillud,

nullum religiosum esse ita ejiciendum , ut li-

bere vagari permittatur, quia si vagantcs re-

duccndi suiit juxta textum illum, nunquam
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vagari pertnittendi suiit ; ergo nec a principio

sunt liberi perrnittendi , sed custodiendi eo

modo quo in illo eapite disponitur. Regulari-

ter autem hoc non servatur, quia vel religio-

nes nou possunt sine magno suo detrimento

hos custodire, vel quia religiones nova habent

privilegia aut statuta a Pontificibus confir-

mata, quse consulenda sunt.

Quomodo recipiendus sit in eamdetn religionem

professus expulsus.

15. Delita potestas ad receptionem.—Quseri

autem potest ulterius
,
quando hujusmoJi

ejectus revertitur ad religionem , vel ipso pe-

tente et religione consentiente, vel e contra-

rio religione cogente, et ipso non resistente,

quomodo recipiendus sit. Respondeo impri-

mis requiri sufficientem potestatem in reci-

piente, quia est res gravissima, et pertinens

ad gubernationem religionis, et ideo non po-

test privata auctoritate fieri, sed publica po-

testate religionis. Apud quem autem sit talis

potestas, juxta varia instituta et regulas reli-

gionum respondendum est. Nihil enim video

jure communi statutum, prseter ea, quee de

receptione religiosorum tomo proecedentidixi-

mus, etquod in dict. capite ultimo disponi-

tur , ubi Abbates prsecipiuntur hujusmodi

ejectos recipere, si regula non resistat, vel

aliquo modo eos custodire, ubi aliter juxta

regulam recipi non possunt. Quod crgo ibi de

Abbatibus dicitur, in aliis religionibus cum
proportione intelligendum est de Prselatis ad

quos haec cura pertinet, vel solis, vel cum ali-

quorum ifonsilio, juxta regulam.

16. JYova professio in antiqua religione non

requiritur.—Secus si ad aliam- fiat reditus.—
Deinde respondeo non debere ejectum, cum
recipitur, novam professionem emittere; cum
enimsupra, numero primo, dictum sit, hos non
liberari per ejectionem a Tinculo professionis

et votorum solemnium, clarum est non indi-

gere nova professione , sed solum revocatio-

ne prioris suspensionis , et actualis separa-

tioais a gremio roligionis, ratioue cujus erat

quis impeditus ab actuali nsu obedientiae, et

ab actuali unione cum tali corpore, postea ve-

ro restituitur ad talem unionem actualem per

solam mutationem voluntatum, et mutuum
consensum in actualem usum (ut sic dicam)

,

non in vinculum. Sicut in exemplo supra po-

sito, in n. 9, de matrimonio, cum illi, qui

perpetuo divorlio erant sejuncti, per novum
vuluutarium consensum iterum conjuugun-

tur, nou conlrahunt matriinonium, quia non
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est novtirn vinculum , sed novus usus ejus.

Unde non solum non est necessaria nova pro-
fessio, verum nec proprie videtur possibilis

,

quia professio valida, et eadem omnino non
est multiplicabilis in eadem persona, licet ad
majorem devotionem possit exterius renova-
ri.Dixi autem eadem omnino, quia si iii alia

diversa religione ille ejectus reciperetur, de-

beret in ea denuo profiteri, quia nunquam se

illi tradidit, nec votum obedientise ibi fecit, el

ita est professio quodammodo specie diversa,

eo modo quo institula distinctarum religio-

num moraliter diversa sunt. Similiter, si reli-

gio esset ex his monachalibus, iii quibus unus-
quisque in sua domo speciali profitetur, tunc

ejectus ab una domo, si in aliam ejusdem reli-

gionis reciperetur, deberet in illa profiteri, ut

esset filius illius domus, nam hoc necessarium

esset etiamsi ejectio non intercederet, sed im-

mediatus transilus ab una domo in aliam. Ut

autem iterum recipiatur in eamdem religio-

nem absolute, non indiget nova professione,

sed externa acceptatione habentis potestatem,

nam hoc ipso manet actualiter subjectus, sicut

antea erat.

17 An ejectus recepkis gaudeat antiquis

prweminentiis. — Judicium auctoris.— Inler-

rogari autem potest ulterius circa hoc pun-

ctum, an recipiendus sit talis ejectus in eodem
gradu antiquitatis professionis, quoad locum
sedendi, fereudi suffragium, et alias praeroga-

tivas ad quas professionis antiquitas necessaria

est
,
juxta varios usus religionum. Quidam

enim affirmant, alii partem negantem abso -

lute docent ; mihi autem videtur neutrum esse

simpliciter necessarium, sed arbitrio prudenli

recipientium committendum esse. Regulariter

autem loquendo, ille qui ejici meruit, conse-

qucnter videtur amisisse jus ad siue professio-

nis gradum, etideo merito recipi possein no-

vissimo loco. Item, ratione prioris delicti, di-

gnus est hac privatione in pcenam, nam si di-

gnus fuit ejectione, multo magishacprivatione,

et licet ei, dum iterum recipitur, ex parle re-

mittatur pcena, nihilominus non est neces^e

ut omuino remittatur, quoad hancconditionem

accidentalem. Sed, licet hoc regulai e sit, ni-

hilominus talis esse posset conditio personse

,

tantaque poonitenlia et emcudatio, ut censea-

tur dignus majori rcmissione, ct idco juste

possit vel ad pristinum gradum, Vel ad medio-

crem alium recipi. Imo aliquando id expcdiet

ad bonum religionis, utalii ejecti ad pceniten-

tiam atrcudam animentur.
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Ad quid teneatur religiosus expulsus, si in

suam religionem non recipiatur.

18. Primum prutmntiatum in hoc tertiopun-

cto, posse ejectum ingredi aliam religionem.—
Kon tamen laxiorem.—Tertio vero quseritur,

quid teneatur facere ejectus quoad statum

suum, si in sua religione nou recipiatur, an

scilicet, teneatur aliam ingredireligionem vel

possit libere in seculo manere. Nam Bonaven-

tura, d. q. li super regulam, sensit, teneri

aliam religionem ingredi, quod sequitur Cor-

duba, dict. q. 21, in cap. 2 suee regulee, pro-

pe finem. Dicendum autem est primo, reli-

giosum semel ejectum posse libere aliam re-

ligionem ingredi, si velit, quod est manifes-

tum, si prius diligentiam aliquam adbibuit ut

in sua religione reciperetur, nec potuit obti-

nei e, ut a fortiori patebit ex dicendis ; ve-

rumtamen absolute id verum existimo, posse,

seilicet, statim ac ejicitur, nulla alia expecta-

ta licentia, vel diligentia praimissa, aliam re-

ligionem ingredi, si strictiorvel saltemsequalis

sit, quia tunc nec suec religioni faciet injuriam,

cum ipsa eum expulerit, nec statui religioso

ut sic, cum aequalem accipiat. De transitu vero

ad laxiorem, dubitari potest, quia talis reli-

giosus ex vi professionis tenetur permanere,

quautumin se est, in statutantse perfeetionis;

ergo donec per illum stat quominus in illo

permaueat, non potest libere ad laxiorem tran-

sire. Confirmatur, quia non potest libere ma-
nere in seculo_, quandiu ipse est in causa, nt

sit a religione ejectus, et ideo teuelur tollerc

impedimentum, et se ostendere paratum ad

reditum, ut fupra, anumero sexto, dixi, Ergo

cadem ratione, in eodem casu et cum eadem
proportione rninuere(ut sic dicam) statum per-

fectionis, quem professus est, donec per ipsum

non stet quominus in priori statu maneat.

Tandem confirmatur, quia Iunocentius IV con-

cessit Minoribus, ut refertur in lib. Monumen-
ta Ordinis, concess. centesima sexagesima se-

cunda, ut semel ejecti possent libere ad aliam

religionem transire, exceptis militaribus ; er-

go siguum est, boc per se non esse licitum pro-

pria auctoritate, saltem quantum ad religio-

nem laxiorem. Alioqui uon fuisset necessaria

specialis concessio, nec debuisseut excipi reli-

giones militares , nam illee veree religiones

sunt, esto sint laxiores. Et hajc pars mibi pro-

batur.

19. Aliorum placitum et fundamentum.—
Non desunt tamen quibus videatur in eo casu

posse religiosum sic ejectum statim transire

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

ad religionem laxiorem, si volit, quia in ea

salvatur substantia status religiosi ; ad mo-
dum autem seu austeritatem ejus, ille non se

obligavit absolute, sed solum in ea religione,

quam professus est ; ab illa autem jam esl

ejectus in perpetuum, ut supponitur ; ergt

eo ipso manet liber ab illo speciali vinculo,

Sed heec ratio solum probat hoc licere post

factam diligentiam, ita ut per religiosum non

stet quominus in priori austeritate perseveret

nam ex sua culpa non debet commodum el

libertatem ab obligatioue arctioris religionis

comparare ; ergo, donec emendatus a culpa

ostendat se paratum ad illam obligationeir

implendam, et per illum non stet, non potesl

ei talislibertasconcedi.Quamvis autem ex na-

tura rei hoc ita esse videatur, ex dicta conces

sione Iunocentii id licebit cum limitationibus

in ea positis. Quia ex dispensatione Pontificis

licitum est ad laxiorem religionem transire

;

illa autem concessio continere videtur in liac

parte geueralem dispensationem, quae potuii

habere justam causam ad evitanda majora

mala. Limitationes autem sunt, prima, ul

non fiat transitus ad religionem militarem

quoad milites arma portanles, nam quoac

clericos vel monachos qui in eis religionibu;

spiritualem vitam profitentur, non videtui

id prohibiturn. Alia limitatio est, ut sic eject

deferaut litteras testimoniales Provincialis ve

Generalis sui ordinis, et alit.er recipi non pos

sint absque licentia speciali Sedis Apostolica

Et quantum ex verbis concessionis colligitur

si haec forma receptionis non servetur, pro

fessio erit invalida, uon minus quam si aliir

nou ejectus reciperetur. Ultima limitatio est

quod ha?c concessio specialiter facta est Mino

ribus, et ideo solum alii, qui cum illis in pri

vilegiis communicant, illa uti poterunt.

20. Secundum pronuntiatum, ejectum no)

obligari ad transitum illum.—Secundo dicen

dum est, religiosum ejectum nunquam tener

ad aliam religionem transire, sed posse in se

culo libere mauere, postquam jam emendatii!

repulsus est, licet se sufficienter ostenderi

paratum ad reditum ; ita tenet Soto supra

et a forliori Navanus, Sylvester, et alii citati

Et probatur, quia ille sic professus non s<

obligavit alteri religioni et per illum jan

non stat quominus in ea vivat, ut supponitur

ergo non tenetur alteram ingredi, quia in his

quse ad consilia pertinent, nemo tenetur nis

ad id quod vuto se obligavit. Sicut qui pro

misit ingredi determinatam religionem, si ii

ea non recipiatur, non tenetur aliam quEerere
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qiiia ad illanisolam se obligavit; scdsimiliter

per professionera iu hac rcligione, solum illi

ejusque regulte se obligavit ; ergo si ab ea re-

pellitur, non tenetur aliam quoerere. Dices, esto

m
simplex omnino extiiictum fuit per talem pro-
fessionem, ut definit Pontifex in c. Qui post
votum, de Regularib., in 6 ; ct resolvit D.
Thomas 2. 2, q. 188, art. 8, ad 3; et ibi Ca-

ipse cx vi votorura non teneatnr, posse a Prre- jetaiius, et a nobis est in superioribus decla
lato religionis cogi et obligari, ut ad arctiorem

religionem transeat iu pcenam dclictorom.

Hespondeo, etiam boc modo non posse simpli-

citer obligari, ut docet Navarrus, cons.77, de

Ilegularibus, quod ipse probat, quia postquam

ejectus est, non est subditus ; ergo non tenetur

parere, quia extra territorium jus dicenti

impune non paretur. Sed contra, quia potest

religio non prius bunc ejicerc, sed immediate

condemnare ut transeat ad religionem actio-

rem. Item quia iu pcenam delicti prius com-

inis>i, potest illum obligare, ut post ejectio-

nem jpjunet, vel sit relegatus a tali civitate,

sicut potest ad triremes condemnare. Uatio

crgo est, quia nemo potest ad statum religio-

sunfobligari (ctiam in pcenam delicti), si illum

non vovit ; cadem ergo ratione non potcst

cogi ad arcttorem religionem absolute
;
poterit

tamen sub conditione vel disjunctione obli-

gari, ut vel transeat ad aliam, vel maneat in

perpctuo carcere, aut ad triremes eat, suppo-

sito delicto digno tali pcena.

2!. Dices : ergo saltem si prius ante pro-

fessiouem iu ea religione factam vovisset ab-

solute religionem,teneretur poslea ejectus, ex

vi priori voti, repulsus a tali religione aliam

qu&rere. Respondctur ita sentirc Sotum, ne-

que id esse directe contra nostram assertio-

ncm, in qua solum consideramus obligatio-

nein per se ct ex vi professionis. Responde-

mns tamen secundo negando consequentiam ;

prohabilius cnim nobis videtur, ctiam iu eo

casu non obligari religiosura ejectum, et om-
iiiuo repulsum, aliam religionem ingredi, ex

ciuobns capitibus : unum est, quia prius vo-

tum simplex, etiamsi de religione absoluto

fuerit, jam satis fuit complctum, et ideo am-
plius non obligat. Sicut qui bona tide ingres-

sus est unam rePgionem, ut probaret illam,

et antc professiouem licite dimittit habitum,
non tenetur aliam ingredi, quia implevit vo-

lum, ut supra diclum est; ergo a fortiori, etc.

Aliud caput est, quia prius votum per prio-

rem professiouem prorsusfuit extinctum. Imo
addo, licet prius votum fuisset de particulari

religione strictiori, ita ut ille peccaverit laxio-

rem iugrediendo, et in ea profitendo, niliilo-

minus postea ab hac ejectus, jam non tenea-

lur alteram, quam voverat, vel aliam eequa-

lcui aut inajqualem ingredi, quia votum illud

xvi.

ratum,

CAPUT VI.

A!» QUII) OBLIGETUR HELIGI03D8 EXFULSU-, LICITE

ET LIBEUE LN SECULO l'ER.MANE\S.

1 liesolutio quoad olligalionem casW.atis.—Jam vero de hoc religioso ejecto, et in se-

culo licite permanente, multa occurrunt circa

obligationem honestumque modum vivendi
ejus; certum est enim in eo manere vincula
professionis, et trium votorum, ut ostendi-
mus ; in nsu ergo illorum, et in actualibus

obligationibus, quse ex illis nasci possunt in

tali statu, est tota hujus rei difficultas. Qiue
in voto castitatis nulla est, nam observantia
ejus non peudet ab aliquo Praelato, nec ab
speciali vivendi modo, et ideo ubique servari

potest et debet integre. Igitur de voto obe-

dientiae est dubitatio, cui tenetur ille religiosus

actu obedire, quia videtur nemini teneri ex
vi voti, sed solum ex vi communium legum,
aut praeceptorum. Quod si ita est, ad nullum
usum obedientiae religiosa?. tenebitur, et con-

sequenter nec ad usum paupertatis, quia hic

intelligi non potest sine ordine ad aliquem

Praalatum religiosum, quia votum paupertatis

iuvolvil ex parte materiaj ordinem ad aliquem
Prselatum, qui possit licentiam dare utendi

temporalibus bonis, ut supra dictum est, et

consequentcr nec ad alia onera religionis om-
nino tenebitur

;
quae omnia videntur incom-

moda, quia illa persona ex vi sui status sem-
per manet obligata ad statum perfectionis

;

ergo necesse est ut ad aliquem usum ejus

maneat obligata.

De ohligatione quoad votuui oltdientite.

2. Navarri sententia.— Primo ergo circa

obedientise votum est sententia Navarri, reli-

giosum sic ejectum teneri ad obediendum
Episcopo, non tantum ut alii fideles vel cle-

rici tenentur ratione suse jurisdictionis, sed

specialiter, ratione voti obedienlia1, atque

adeo in his, quee ad perfectionem aliquo

modo pertinent, secundum modum illi ra-

tioni vivcndi proportionatum. Ita habet in

Comment. 2 de Regularib., n. 33, et Com-

ment. 3, n. 40. Kt iude refert teueri ejus-

21
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raodi ejeetum, ad se preesentandum Episcopo,

et manifestandum se esse religiosum, et pa-

ratum ei obedientiam prsestare. Unde intelli-

gitur ipsum loqui de speciali obedientia reli-

giosa et ex voto, nam si solum teneretur

obedire ut alii clerici, non oporteret se am-

pbus manifestare quam clericum. Funda-

mentum ejus est, quia nullus potest manere

sine Superiore, c. Nulla, 93 d.; sed ille ejec-

tus manet sine Superiore suee religionis;

ergo necesse est ut alteri subesse incipiat

;

nullus est autem nisi Episcopus; ab ejus enim

obedientia per professionem liberatus erat;

crgo in iljius obedientiam incidit cum a jugo

professionis per ejectionem liberatur.

3. Contrariam sententiam indicat Soto, lib.

7 de Justitia, q. 1, a. 1, dum ait hujusmodi re-

ligiosum manere liberum a voto obedientiee.

Espressius id docuit noster Molina, tom. I,

de Justit., disp. 140, ubi sententiam Navarri

dicit esse contra praxim Eeclesiee, ideoque

omnino improbabilem. Fundamentum est quia

nemo te-netur ex voto obedire.nisi cui promi-

sit ; sed religiosus ille non promisit obedire

Episcopo, sed Preelatis suee religionis ; ergo si

bis obedire non potest, nec tenetur, quia ab

eis ejectus est, non est unde obligetur Episco-

po ex speciali voto, sed ab usu talis voti iiber

manet, solumque manebit sub obedientia Epis-

coni sicut cteteri clerici vel fideles. Confirma-

tur, nam bac ratione supra dicebamus, non

teneri aliam religionem ingredi, quia illam

non vovit ; ergo similiter, etc. Atque hinc se-

quitur (juxta hanc opinionem) non teueri re-

ligiosum hunc manifestare Episcopo quod re-

ligiosns sit, quia satis est quod ei obediat nt

simplex clericus, ad quod necesse non est ut

Episcopus sciat illum esse religiosum. Solum
ergo tenebitur esse paratus redire ad obedien-

tiam religiosam, quoties revocatus et admissus

Jueritj et boc satis est ut vinculum voti obe-

dientiae maneat.

4. Niliilominus opinio Navarri eonteninen-

da non est, ltec minus probabilis, sed absolu-

tc probabilior debet reputari, quamvis in usu
adeo limitauda sit, ut non relinquatur magna
diversitas. Heec posterior pars ex discursu eo-

rum, quae num. lOdicemus, constabit. Prior

antem suadetur, quia imprimis eam signifi-

cant graves Doctores : Panormitanus, in c. uni-

co, dc Infantibus et languidis, in fine, ait

religiosum legitime ejectum esse sub potesta-

te Episcopi. Idem senlit Innocent., in c. Cum-
olim,^, de Privileg., n. 3,quatenus dicithunc-

monachum ejectum acquirere Episcopo, a cu-

S ALIQL'0 M0D0 STATUM SUUM, ETC.

jus jurisdictionc non est absolutus ; videtur

enim loqui dejurisdictionc religiosa, quiaalia

communis non sufficeret ut Episcopo acquire-

ret. Hanc autem Innocentii opinionem viden-

tur probare Doctores ibi communiter, ut affir-

mat et sequitur Alexander de Neap., in Addi-

tion. ad Panormit. supra ; tenet etiam Arcbi-

diacon., in c. Allatcs, 16, q. 2 ; Specul., dc

Stat. Monach, vers. 41 ; Fredericus de Sen.,

consil. 38; Sylvest. , verb. Aposiasia, q. fl.

Prseterea esthaic opinio per sese valde consen-

tanea rationi : nam hic ejectus manct verus

religiosus ; ergo tenetur, eo modo quo com-

mode potuerit, servare statum suum, et vitam

religiosam, saltem quoad snbstantialia ; scd

hoc non potest nisi alicui specialiter obediat

;

nullus autem estalius cui baic obedientia ma-

gis prsestari possit et debeat, quam Episcopo.

Quod in hunc modum confirmatur, quia olim

in Ecclesia, qui profitebantur statum religio-

sum privatum, seu solitarium , eo ipso sub-

jiciebantur specialiter Episcopo , et omnes

monachi erant illi specialiter subjecti , nisi

eximerentur ; sed iste religiosus
,
postquam

ejectus est, manet in statu religioso quasi so-

litirio, seu particulari ;
privatur etiam per ejec-

tionem privilegio exemptionis ; ergo eo ipso

reducitur ad jus antiquum, manetque Episco-

po subjectus, non solum communi modo, ut

alii fideles, sed speciali titulo religiosorum.

5. Expedilnr fundamentum contrarium u
n. 3. — Argumentum in contrarium expediri

potcst primo , supponendo quod supra dixi-

mus, votum obedientiae religiosse non tantum

fieri Preelatis intrinsecis ejusdem religionis,

sed etiam extrinsecis, ut ita loquamur, et ideo

diximus nunc fieri a religiosis exemptis ipsi

Papee, nam ille speciali modo est Preelalus

oinnium religionum ; a religiosis autem nou

exemptis fit etiam Episcopo, cui subjiciuntur

tanquam Prsalato superiori omnibus Praalatis,

seu Praefectis religionis, et consequenter etiam

Papee tanquam supremo. Si ergo religiosus

ejectus sit non exemptus, clarum est manere

sub obedientia Episcopi , ex vi sui voti, quia

a principio illi tanquam Preelato illam pro-

miserit, ut declaratum est. In religioso au-

tem exempto videtur id dilficilius explicari.

Dicendum autem est, quamvis in eo tempore

seu stalu non promiserit obedientiamEpiscopo

materialiter, ut sic dicam, promisisse tamen

illam omnibus Preelatis suis, et quia pro eo

temporc Episcopus non eratproprius Pradatus

ejus, ideo uon obligatur illi ex voto obeciien-

tia3 ; tamen, quia post ejectionem incipit esse
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Pnelatus ejus, ideo inoipit ctiam illi ex voto hoc solo titulo incipit esse sub

obligari. Confirmatur et declaratur, quia prius

votum factum est nou solum Prselatis religio-

nis, sed etiamSummo Poutifici, imo buic pri-

mo ac prsecipue, aliis autem ut gerentibus vi-

cem ejus ; ergo etiam post ejectionem obligat

votum ad obediendum Pontifiei ; ergo et ge-

renti vicem ejus, qui tunc est Episcopus,nam

religiosus privileffiumper cjectionem penht

exemptionis, et consequenter ex voluntale

Pontificis, vel expressa, vel tacita, subjicitur

Episeopo, quia non est verisimile ut Pontifex,

qui vcre est Pradatus et Superior ordinarius

talis religiosi. relinquat illum liberum omni-

no, et sine ullo regimine. Sicut ergo ante

exemptionem omnes religiosi erant sub obe-

dieutia Episcoporum, ita intelligendum est ad

eamdem redire, finito privilegio exemptionis,

ut per ejectionem finitur , et sub hac tacita

conditione concedi. Declarari potest exemplo

religiosi, qui ad seculare beneficium protno-

tus cst, nam eo ipso desinit esse sub obedien-

tia Pradatorum suee religionis ; et incipit esse

sub obcdientia Episcopi, sub quo habet bene-

iicium, ut est commnnis sententia, quam os-

tendit Navarrus, supra, exglossa; Cardin., in

Clement. 1, de Statu Monach., verb. Clav.s-

trum ; Joan. Andr., Panorm. et alii, ex textu

ibi, iu c. ult., dc Capellis Mor.ach. ; Panormi-

tanus, c. Quod Dei timorem, de Statu Monach.,

n. 9; Sylvest., verbo Religio, 7, quaest. II.

Xc-c est verisimile illam obedientiam esse com-

munem tantum, prottt illam debent seculares

clerici, sed accommodatam religioso statui

,

quia aliud esset prorsus inordinatum, et con-

tra bonum animarum ; ergo signum est, eo

ipso quod religiosus liberatur ab obedientia

Prselati exempti, incidere in obedientiamEpis-

copi ; idem ergo est incasu ejectionis.

0. Allera ejusdem fundamenti enodatio,-—
Deniquc dicitur, preeter votum obedientise, et

ditectam obligationem ex illa ortam, Epis-

copum, ex vi sui muneris et jurisdietionis,

habere potestatem regendi personam quam-
ctimque religiosam non exemptam, modo con-

vetiienti et apto statui religioso. Nam, ut su-

pta dicebam, esto religiusus nou voveat obe-

dicntiam Episcopo, eo ipso quod religiosus

est, et iu foro Ecclesite in eo stattt constilutus,

pertinet ad Episcopum eum in illo statu gu-

bernare, et convenientia illi statui prsecipere,

ct inconvenientia removere, sicut persona

clcrici, eo ipso quod ordinatur, snbjicitur spe-

cialilcr Episcopo, nam persona religiosa eo ipso

est epmuliterret iucra etecclc£iastica,uudevcl

peciali cura
Pra?latorum Ecclesite, et cbnsequenter, remota
exemptione, pertinet ad specialem ctiram Kpi-
scopi, et ob eamdem causam debet illi spccia-

lem obedientiam longe alio modo, quam re-

liqui seculares laici vel clerici, quia inordine
ad diversum finem, et consequenter etiam iu

diversis mediis et rebus. Hoc ergo satis est ut,

secluso etiam voto, dicatur religiosus ejecttu

esse sub speciali obedientia Episcopi, teneri-

que ad obediendum illi in rebus suo statui

convenientibus, si non ex voto, saltem ex pa-

storah potestate Episcopi tali statui propor-

tionata; licet fere r.on sit tam ampia sicut ad-

dito obedientice voto. Unde etiam consequeu-

ter fit, ut talis religiosus teueatur se manife-

stare Episcopo, et sui stattts notitiam ei dare,

utab eopossit gubernari. Qui enim adaliquid

agendum tenetur, consequenter obligatur ad

ea, quse necessaria sunt ut illud fieri possit,

argumento cap. 1, et cap. Prceterea, de Offic.

deleg.

Cui Bpiscopo, habitationisne an orighds, an
forte beneflcii, tcaealur ejectus se prcesen-

tare.

7. Statim vero orilur secundum dubiuni,

quod late supra tractat Navarrus, dict. Com-
ment. 2, n. 34, cui Episcopo teneatur hic re-

ligiosusse prsesentare et obedire, an Episcopo

originis, vel domicilii seuloci in quo ejicitur,

aut beneficii regnlaris, si quod habebat. Et
respondet, subjici Episcopo originis, unde
vult, eo ipso quod ejicitur, incipere esse sub-

jectus Episcopo originis, quantumvis ille di-

stet, ideoque teneri adire, vel convenire illum,

eique obedientiam praestare, et sub ejus dis-

positionc vivere, aut, si velit ad alium Epi-

scopatum transire, abillo licentiam postulare,

ncc posse licite suo arbitrio id facere, Funda-

meutum illius est, quia solus Episcopus ori-

ginis est certus et immutabilis. Nam, licet per

beneficium vel aliis modis alibi possit acquiri

domicilium, et subjectio ad Episcopum , uun-

quam tamen aufertur domicilium originis,

sed aecumulatur aliud, leliqua vero mutabi-

lia sunt, et facile auferuntur. Confirmatur,

quia alias religiosus ejectus, cum primum ia-

cipit esse extra religionem, maneret quasi sui

juris, ut libere possit cui voluerit Episcopo «e

se subdere et prsesentare, quoi est contra sta-

tum ejus.

8. Hsec vero senteutia practice pati potest

plures difficultates, et non sufficienter fttnda-

tur, idcoque non videtur sequeuda, nec ip:i
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ejecti in has angustias redigeruli sunt. Con-

tingit enim ssepe religiosum ejiei in loeo re-

rnotissimo a loco sua? originis ; cur crgo co-

getur statim peregrinari, et illum adire? In-

terdnm etiam illud erit magnum incommo-

dum, uon solum spirituale, sed etiam tempo-

rale, vel quia erit illi occasio libere divagandi

per multum tempus et varia loca, vel quia re-

dire ad locum originis erit fortasse nocivnm.

Scepe etiam erit molestissimum, vel propter

honorem, vel propter ruborem , et verecun-

diam nimiam ; cur ergo tam duram obliga-

tionem imponemus sine sufiicicnti funda-

mento 1 Narn quod immutabilior sit origo,

non refert ; inde enim habetur ad summum,

posse hunc ejectuni, si velit, se subdere sta-

tim Episcopo originis, non vero quod illi

nccessario subjiciendus sit, nam boc pra>

stant alii tituli domicilii aut bene"cii, ut

possit quis alteri subdi, si velit. Et iia quoad

alios actus jurisdictionis liberum est aliis per-

sonis se subdere Episcopo beneficii aut domi-

cilii, ct non originis; ut, verbi gratia, ad re-

cipiendum ab eo litteras dimissorias, et simi-

lia ; ergo idem erit in preesenti.

9. Judlcium auctoris , liherum esse ejecto

suhdi Episcopo criginis, vclloci monasterii.—
Quid qnando alterum jam elegit. — Quocirca

probabile mihi est, essc liberum huic religioso

ejecto statim se prsesentare Episcopo loci, in

quo est monastcrium a quo ejicitur, et illi

obedire; sive boc sit ratione domicilii quod

sibi eligit, et incipit ibi habere, sive quia tunc

est q.uasi peregrinus, et nullum habens domi-

cilium, et ideosubjicitur pastoribus illius loci,

iii quo praesens est, et quasi peregrinari in-

eipit. Nec tamen ad boc ipsum censeo esse

obligandum, quia, si velit, potest ctiam adire

Episcopum originis propter fundamentum

Navarri. Nec est inconvcniens quod Navarri

coufirmatiu aiebat, ejecto hberum csse iu-

ter ba?c eligere ,
pra?sortim priusquam se

pnesentet, quia est veluti earens determi-

nato Preelato, cui actu subjectus sit, ideoque

aliquam spontaneam electionem in co ba-

berc potcst. Yideri autem potest probabile

inter bos dnos Episcopos debere necessario

eligere, quia respectu aliorum nullum habet

titulnm subjectionis. Nam quod habuerit do-

micilium sub alio Episcopo antequam ingres-

sus esset religioncm, non refert, quia jam om-
nino domicilium mutavit;ct idem est, si an-

te beneficium habuit, quod jam omnino reli-

quit, nulla enim inde manet subjectio. Sed,

licet sit verum, nullam rationem subjectionis

ALlQLO MODO STaTLjI SlLJl, ETC.

respeetu aliorum Episcoporum, adhuc manet
dubium an pro suo arbitrio possit illam pra?-

bere cui voluerit, quod pendct ex alia dubi-

tatione, seiheet an postquam uni se prasenta-

vit, et actu subjecit, teneatur perpetuo sub

illo manere, ita ut sine illiuslicentiauon pos-

sitmutare domicilium, de quo statim numero
decimo sexto dicam, ct inde patebit alterius

dubii resolutio.

Quomodo etin quihus reltis debet ejectus ohedire

Episcopo.

10. Ostendilurjam secunda pars assertionis

fositw in n. \. — Dv.hium prcevium de olliga-

tione ejecti ad regulam religionis. — Dubitari

enim ulterius potest, quomodo et in quibus

rebus teneatur hic religiosus ejectus obedire

Episcopo, cui jam se preesentavit, et subjectus

actu cst, ut secundie parti asserlionis satis-

faciamus.Ratio autem dubitandi esse potest,

quia ille solum promisit obedire Pradato sc-

cundum talem regulam ; sed ejectus jam non

tenetur servare regulam ; ergo non tenetur

obedire secrndum illam ; ergo nulla iu re

tenetur obedire, quia quidquid extra regulam

preecipitur, non cadit sub tale votum^ut supra

ostensum est. Qua?- dubitatio supponit aliam

simul hic necessario tractandam , an teneatur

religiosus ejectus regulam servare, quantnm

in illo statu potest; illa enim, qiue pendent

cx actuali vita regulari et communitatis, ser-

vare non potest, et ideo clarum est ab illis ex-

cusari ; ut est, verbi grat ; a, assistere in choro,

clausnram suo modo servare, ita ut sine li-

centia Prselati non possit claustrum exire, in-

teressc Capitulo, et communem pcenitentiam

suscipere, et similia; sunt vero alia multa,

quee possent extra claustrum servari,a quibus

non videtur exonerandus hic ejectus, eum

possit ea servare, ne commodum ex iuiquitate

sua reportare videatur. Hujusmodi sunt im-

primis privatim recitare officium cauonicum,

quo? videtur esse generalior obligatio conse-

quens professionem ; item jejunia ordiuis cu-

stodire, quee videtur etiam gravissima obliga-

tio ; item disciplinas , vel alias pcenitentias,

quas regula prascribit, et si qua? alia sunt

ejusmodi. Eadem qua?stio est de habitu, quem,

scilicet, deferre teneatur, aut quem possit ei

pra?cipere Episcopus cui subjectus est. Tan-

dem quaestio similis est de habitatione, et tlc

aliquali modo clausurse, ita ut ei prsecipi pos-

sit ne tam facile domo exeat, vel non solus,

vel non siue alicujus facultate. Ac denique an

possit illi prohiberi mulatio in alium locuin ;
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ex una sit. lta Sotovcl etiani an possit ei prsecipi. Nam
partc videtur valde alienum ab statu religio-

so? ut possit suo arbitratu locum vel domici-

lium mutare, vel etiam ut non possit a suo

Superiore mutari. Ex alia vero parte non ap-

paret quomodo possit ad aliquid borum prse-

cepto cogi, cum ea non promiserit, nec sint

secundum regulam quam promisit.

1 1 . In hac re, incipiendo a secundo dubio,

Soto, lib. 7 de Justitia, quaest. 2, art. 1, et

circa ad 3, pro certo habet non teneri bujus-

modi ejectum ad observationem regulee, cum

ad nullum obedientiae usum obligetur. Idem

Molina loco citato; Navarrus etiam, licet in

puncto de obedientia Episcopi ab eis differat,

ia hoc tamen consentit, quod non putet teneri

ad regulam servandam, tum citatis locis, tum

etiam lib. 3 Consiliorurn, consil. septuagesi-

mo uono. Alii dixerunt hunc teneri ad ob-

servanda substaniialia regulee, non vero ad

accidentalia. Et hoc posterius communiter re-

ceptum est, ut ait Navarrus snpra. Piimum

vero videtur sensisse Fredericus de Senis,

quem ibi citat cons. 38. Sed difficile est ali-

qua substantialia in regula distinguere proeter

tria vota. Et ideo absolute asserendum vide-

tur cum communi, hunc non teneri ad rcgulce

obscrvatiouem. Ita tenet cum Soto supra Na-

varr., Comment. 3 de Regularib., n. 4(5. Et

jatio est, quia ad regulam non obligatur quis

nisi ex vi professionis, et quasi sub paclo et

conditione, ut permittatur vivere in tali statu

et communitate : nam civis in tantum obliga-

tur legibus eivitatis, in quantum in illa vivere

permittitur; si autem ab illa ejiciatur ac re-

legetur, cessat obligatio. Item, quia observan-

tia talis regulse in tali vita communi, est suo

modo facilis propter proportionem quam ba-

bet cum tali modo vivendi, ct auxilia quse in

eo statu sunt ad illam observantiam susti-

nendam, quod extra claustrum, et in seculari

vita esset molestissimum religicso ; ergo non

intendit se obligare ad regulam, nisi ex sup-

positione talis status. Item ille non gaudet

privilegiis religionis, nec alitur hoiiis ejus, et

eonsequenter non exoneratur cura et diligen-

tia quserendi necessaria ad vitam; ergo non

debet onerari ceeremoniis vel observantiis re-

ligiosis.

\2. Enucleatur assertum discurrendo per

obligationes regulm n. 10 recensitas. — De offi-

cio canonico. — Ut vero assertum hoc magis

in particulari explicetur, dicendum est, hunc

religiosum ejectum non teneri ad officium ca-

noincum recitandum, si clericus in sacris non

upra; et probatur, quia vel te-

neretur ex voto, ct hoc non, quia illud non
expresse, et in specie vovit ; vcl ratione regu-

lse, et hoc non, quia non tenetur ad regulse

observationem, ut ostensum est;vel ratione

ecclesiastici prsecepti, quod obliget omnes in

religione professos, et hoc nullum extat, ut

diximus lib. 4, de Horiscanon., c. 10, n.7;vel

ratione consuetudinis, et ha?c solum probari

votest de religiosis suum statum profitentibus

ac retinentibus, et ad chorum per se obliga-

tis, nam illi, qui chorum non profitentur, vel

qui non sunt ad cborum deputati, nec talem

habent consuetudinem, nec ad hoc obligan-

tur, ex sententia omnium ; multo autem mi-

nus potest ostendi consuetudo in his ejectis
;

nec consuetudo, quee est intra religionem, po-

testobligare adillam extra religionem servan-

dam, tum quia non est major ratio de consue-

tudine quam de regula ; regulam autem non

tenetur servare; ergo nec consuetudinem ;

tum etiam quia modus vivendi longe diversr*

est, et consuetudo respicit istum specialem vi-

tse modum ; tum etiam quia extra religionem

deficit fundamentum illius consuetudinis, quod

est obligatio ad cborum ex vi regula^, et for-

tasse sustentationis ex eleemosynis aut eccle-

siasticis bonis, ut aliqui volunt; ejectusenim

jam non alitur ex bonis religionis, sed opor-

tet ut quaerat unde alatur ; durum ergo est il-

lum obligare, nam babens titulum beneficii

sine sacris ordinibus, si omuino fructibns cjus

gaudere nou potest, non obligatnr pro tunc

ad recitandum ; ergo similiter, etc. Yel tan-

dem tenetur ille prajcise ratione professionis,

et hoc non, quia, ut tract. -i, supra citato, et

tract. 8, cum Cajetano, Joanne de Medina, et

aliis diximus, professio per se non affert se-

cum obligationem officii canouici, sed media

consuetudine orta ex praedictis capitibus. Et

hac ratioae professi laici non tenentur ad of-

ficium canonicum, quia non sunt ad chornm

deputati. Unde omnes dicunt, si monachus

professus, et constitutus in gradu eorum qui

ordinandi sunt, et chorum profitentur, arbi-

trio Superioris mutetur ab illo gradu ad gra-

dum fratrum laicorum, jam non teneri ad of-

ficium recitandum ; major autem mutatio fit

in religioso per ejectionem, magisque separa-

tur achoro (ut sic dicam), potestque perpeluo

manere licite in statu laicorum, extra conju-

gium ; ergo multo magis deobligatnr ab illo

officio.

13. Contra proxime dicta de officio sentlen-

tes refutnntv.r. — Contra hanc vero partem
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opinatus est Navarrus in Enchirid. de Orat.,

c. 7, n. 20, tum quia culpa non debet ei pa-

trocinari, nec libertatera conferre ; tum etiam

quia semper manet religiosus, et ad suum

monasterium aliquo modo reverti potest, si

velit. Hanc opinionem sequitur Emmanuel
Roder., tom. 1 Qneestionum regular., quEes-

tione 30, art. 19, quia non sunt hi exoneran-

di, nisi in his quae in seculo commode servare

non possunt, cum sua culpa extra religionem

sint ; sed possunt commode canonicum offi-

cium dicere; ergo. Sed hceenon cogunt, quia

prins queerendum est fundamentum obligatio-

nis, quam quoeratur ratio excusationis. Hic

ergo ncn ideo hos excusamus, quia commode
servare non possunt hanc obligationem, sed

quia in eis deest obligationis fundamentum,

quod non est nuda professio, ut dictum est,

sed professio,cum actuali deputatione ad cho-

rum, et consuetudine in illa fundata
;
per

ejectionem autem, licet non tollatur prcfes-

sio, tollitur actualis deputatio ad chorum, et

mutatur quodammodo status, in quoilla obli-

gatio fundatur. Nec refert quod sua culpa

ejectus sit, quia illa fuit causa remota, ad cu-

jus pcenam per accidens seeutum est, ut tol-

leretur fundamentum hujus obligationis. Ut

si intra religionem ipsam aliquis propter de-

licta transferretur a statu monachorum chori,

ad gradiun laicorum, consequenter tolleretur

illa obligatio ; et de obligatione ad servandam

totam regulam idem dicendum est. Nec illnd

reputatur commodum, quia plus habet in-

commodi et poena?, licet, supposito tali malo

pcenee, aliquod onus auferat. Unde quoad hoc

non est eadem ratio de fugitivo, nam ille re-

vera non mutavit statum et gradum in suo

ordine, et ideo cum eadem obligatione ma-
net.

1 i. De gestatione habitus.-— Tertio, quod
ad habilum pertinet, certum esthunc religio-

sum non teneri, imo nec posse habitum suee

religionis deferre, quia juste illo privatus est,

et quia est depositus et quasi degradatus a

monachalu, et ideo ei non permittitur habi-

tus religionis. Item, illud cederet in magnam
injuriam et infamiam talis religionis. Deni-

que habitus ille, juxta communem impositio-

nem et conceptionem , signiflcat actualem
unionem eum tali religione, et vitam sub obe-

dientia ejus; quse significatio in tali persona
falsa est. Atque ita sentit Navarrus, citatis lo-

cis, prsesertim Gomment. 3 de Regularib., ubi

siguificat teneri hunc religiosum ejectum ad
deforendum habilum clericalem; existimo ta-

men ex vi professionis ad hoc non teneri

;

nam, si sit clericus, ratione ordinum tenebi-

tur, quantum gradus ordinis postulaverit*si

autem clericus non sit, existimo posse manere
in habitu laicorum, quia potest in eorum sta-

tu perpetuo manere sine animo suscipiendi

ordines; cur ego obligabitur clericalem habi-

tum deferre? Item, si ejectus sit ex religiosis

laicis, certum videtur non cogi ad habitum
clericalem; ergo idem est, licetessetex depu-

tatis ad chorum, si nondum erat ordinatus,

quia sine culpa potest animum mutare, et cre-

libatum in statu laicorum servare. Quare nec

per obedientiam Episcopi existimo posse cogi

ad taiem habitum deferendum, quia hoc di-

reete non vovit, nec etiam vovit obedire in

omuibus sine discrimine, ctiam si ptr sc non
pertineant ad statum religiosum ; habitus au-

tem clericalis per se non pertinet. Solnm ergo

potest obligari ut honestum habitum deferat,

consentaneum ei qui castitatem, imo etiam

statum perfectionis profitetur ; in particulari

autem prudenti arbitrio hoc relinquendum

est. Ut, si persona ejecta, esset monialis pro-

fessa, cogi posset ad habitum honestum, vir-

ginibus aceommodatum, perferendum, non

vero ad aliquem specialem mothim, vel figu-

ram propriam aliquam, ut est in viris habitus

clericalis.

15. De Jiabitatioms modo. — Quarto, idem

cum proportione dicendum est de loco et ha-

bitatione hujus ejccti. Fuit enim opinio Fre-

derici de Senis, posse ab Episcopo obligari ut

in aliquo loco solitario vivat, ut ibi servet

substautialia religionis. Sedhoc merito refellit

Navarrus, dict. consil. 79, quia nullo jure nec

ratione fundatur; ille enim ejectus nec solita-

riam yitam vovit, nec etiam promisit obedire

in hujusmodi rebus, ncc ille modus vivendi

est secundum regulam, secundum quam obc-

dire promisit; nec etiam est illud medium ne-

cessarium ad servandam castitatem, vel pau-

pertatem quam vovit. Quocirca solum poterit

ab Episcopo obligari, ut in loco honesto vivat,

ubi sine periculo morali castitatis violandre

conservari possit.

16. Major enim dubitatio est supra tacta in

fine n. 9, an possit hic religiosus obligari ad

vivendum in eodem loco semper, vel subobe-

dientia ejusdem Episcopi, vel possit libere et

pro arbitrio suo mutare solum, vel intra eam-

demdicecesim, velad aliam transeundo, in re-

liquis parendo Episcopo sub quo fuerit, juxta

mensuram sua^ obligationis. Navarrus, dict.

Comment. 2, n. 31, sontit non pos=e mutari
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sno arbitrio, cum sit religiosus, et consequen-

ter velle aut nolle non habeat, cap. Quorum-

dam, cap. Si religiosus, de Elect., in 6; ideo-

que teneri ibi babitare ubi Episcopus praescri-

pserit, ct postquam uni Episcopo subjectus

est, non poterit sine licentia ejus mutare do-

micilium. Quse sententia, etsi tutissima videa-

tur, non video tamen quomodo fundari possit

snfficienter. Quia ille uon vovit clausuram nisi

religiosam et ccenobiticam, seu conventualem,

ut sic dicam; seu, quod perinde est, non vovit

obedire quoad babitationem nisi secundum

rcgulam; habitatio autem secundum regulam

supponit permanentiam in religione, ejusque

communi vita; ergo, ablato hoc fundamento,

non manet obligatio obediendi in hac materia.

Et confirmatur, quia alias durior et strictior

esset quoad hanc partem obligatio religiosi

ejecti, quam erat iu sua religione, quia tene-

tur semper manere sub obedientia ejusdem

Episcopi, si ipse velit, et in loco ab eo dcsi-

gnato, quod jugum durissimum est. Quare

non censeo esse imponendum sine majori

fundamento obligationis. Nam obligatio obc-

diendi non est absolnte in omnibus, sed se-

cundum regulam, ut supra declaratum est, et

cum eadem limilatione intelligitur religiosus

non habere velle aut nolle, scilicet, in his quaj

sccundum regulam praecipiuntur; in his au-

tem quoe sunt extra, vel supra regulam, potest

habere aliquam libertatem. Et ita in prcesenti

existimo posse mutare domicilium sine licen-

tia obtenta a suo Episcopo, vel intra eamdem
dicecesim, vel ad aham migrando. Et consc-

quenter censeo, in dubitatione snpra posita,

in num. 9, etiam a principio cum ejicitur, esse

in suo arbitrio eligere Episcopatum in quo vi-

vat, et Episcopum cui se subjiciat, quamdiu
ibi vixerit; quia nullum video votum vel prn>

ceptum quod ad aliud cogat.

17 De actilus posnitentiw, orationis et mi-
sericordue. — Limitatio, circa Jios actus pro

tuenda castitate. — Quinto ccnseo idem csse

diccndum de specialibus actibus, seu exercitiis

virtutum, ut sunt jejunia, disciplinae, aut alioe

corporis afflictiones, orationes vocales aut men-
tales, aut opera misericordise corporalis vel

spiritualis circa proximos ; existimo enim non
posse obligari per specialem obedientiam Epi-

scopi, nisi quatenus ad castitatis observationem

judicaverit esse necessarium. Probatur, quia

ex vi regulee pro eo statu non tenetur ad talia

opera, ut ostensum est; sed ex vi obedientiee

soium potest ad illa obligari, quatenus sunt

s°cundum regulam, id est, qnatenus regula

ipsa ad ea obligat : ergo. Item, quia alias pos-
set obligari ab Episcopo ad bsec opera pro ar-

bitratu Episcopi, sine ullo respectu ad regu-
lam, quod repugnat; alias potestas Episcopi

ad prsecipiendum ex vi voti obedientiea major
esset quam fuisset in Preelatis religionis, quod
dici non potest, cum sit quasi subrogata loco

illius. Sequela vero patet, quia respectu ejecti

regula perinde se habet ac si non esset, quia

(ut sic dicam) non est pro illo posita, sed pro

religiosis et obligatione et usu. Addidi vero

limitationem de necessitate talium operum ad

observationem castitatis, quia existimo, unam
ex potissimis materiis voti obedientise esse, ea

quaj pertinent ad observationem aliorum duo-

ruin votorum, et ob eam causam potissimum

requiri hoc votum in omni statu religioso,

etiam privato, ut supra tetigi, et infra latius

dicam. Unde, quia votum castitatis in tota sua

vi et usu integrum manet, licet alise regulae et

obligationes cessent, hsec semper durat, et

consequenter secundum illam potest per obe-

dientiam injungi quidquid specialiter ac pru-

denter judicatum fuerit necessarium. Hujus

autem rei judicium apud Pradatum esse de-

bet, ut per se constat. Nec expectanda est ex-

trema necessitas aut evidens periculum. Sed

satis est quod tale medium judicetur valde

conveniens ad preecavendum periculum, vel

ad quamdam majorem securitatem, qualis in

omni statu religioso procuranda est.

18. De subjectione ad Episcopum in iribus.

— Sexto et ultimo concludo, hunc religiosum

non teneri obedire Episcopo, nisi in tribus

materiis. Primo, in his rebus quee secundum
generale arbitrium prudentiae pertinuerint ad

decentiam status religiosi, prout in illo modo
vivendi durat, in honestate ac decentia habi-

tus, occupationis, seu negotiationis, conversa-

tionis, et similia. Secundo, in his quai perti-

nent ad castitatem religiosam. Tertio , in his

quse ad usum paupertatis necessaria sunt. Ha^c

probantur imprimis, quia nulla probabilior

ratio hujus obedientiee et subordinationis assi-

gnari potest. Quia non debet hsec obedientia

esse sine aliqua mensura, cum hoc sit ultra

ordinariam mensuram status religiosi ; illa

autem mensura non est prior regula, quia ad

illam non tenetur, nec alia, quia illam profes-

sus non est; ergo non potest alia excogitari,

nisi quae ex ipsis votis et decentia status su-

mitur. Confirmatur, quia in illis tribus repe-

ritur ratio clara ; nam imprimis votum obe.

dientiae vix potest ad usum reduci sine subor-

dinationc obedientia? ad aliquam personam in
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materia ejusdeni voti, ut ex superioribus con-

stat. Deinde obedieutia religiosa ex generali

ratione sua ordinatur ad debitam instruetio-

nem, et aliquam disciplinam pro illo statu, et

maxime ad observantiam castitatis ; ergo si

manet in boc religioso obedientia ad Episco-

pum, maxime propter illa tria capita manet

;

prreter illa vero nullum aliud potest cum fun-

damento addi • ei'go. Et per hcec satisfactum

est omnibus interrogationibus in prcecedenti

dubio propositis.

De olligatione quoad vntum panp.vtatis.

19. Ejeclo non in perpetuum incumbit af-

ferre qiue in seculo acquiskit, si revocetur.—
Dixi a n. 10 de voto obedientice ; mperest di-

i-endum de effectibus , et obligationilv.is quas

votum paupertatis babere potest in bujusmodi

religioso ejecto. Et imprimis quo?ri solet cui

acquirat ea, quoe quacumque via recipit vel

lucratur : certum est cnim non acquirere sibi

talium rerum dominium , quia non est capax

ejus ; cui ergo acquirit ? Est autem qua?stio,

quando juste et per definitivam sententiam in

perpetuum ejectus est ; nam si temere et in-

jusle sit ejectus, adhuc acquirit monasterio se-

cundum omnes, quia temeritas aut injustitia

particularis Pradati non potest nocere monas-
terio, utnotavit Panorm., in oap. Sicutnobis,

de Regular., n. 6, et in cap. unic, de Infanti-

bus et langui. expos ; Arcbidiaconus , cap.

Abbates, 18, qusest. 2, ex Rcgula Delictuni,

de Regul. jur., in G, in quibus auetoribus, et

aliis citandis , advertendum est , promiscue

tractare lioc punctum, de ejectis, fugitivis vel

translatis ; sed nos sigillatim de bis agimus, et

ideo confundendee non sunt dillieultates, nam
sunt valde diversre ; bic enim solum de ju-te

ejectisagimus, et maxime de perpetuo ejectis;

nam si non sit perpeaio expulsus, sed ad tem-

pus, monasterio acquirit, quia, licet pro eo

tempore , quo extra illud vivere compellitur,

possit usus rerum ad suam susteutationcm re-

tinere, tameu non potest eas in alios usus dis-

trahere, cum revera sit subditus religionis, et

finito tempore , tenctur cum suis omnibus re-

bus ad religionem redire. Imo etiam existimo,

quod licet juste et omnino ejectus sit
, quam-

diu non emendatur, nec procurat redire, sed
per eum stat quominus recipiatur, pro tunc
acquirere monasterio , saltem quoad hunc ef-

fectum., ut si monasterium velit illum revo-

care, tenealur omnia secum deferre et monas-
terio traderc ; nec possit ca in alium usum dis-

trahere, quod a fortiori patebit ex dicendis.
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20. Ejectus in perpetuum non acquiril vio-

nasterio.— Imo nemini acqitirere, quidam cen-

sent.— Aliorum placitum, quod acquirat Epis-

copo.— Navarvi placitum, quod acquirat Deo.
— Difficultas vero est, postquam jam est ona-

nino ejectus sine spe redeundi, etiamsi pcr

ipsum non stet. In quo casu fere omnes Doc~

tores conveniunt, hunc ejectum non acquircrc

monasterio , a quo ejectus est, quia jain no:i

habctur ut membrum ejus. ltcm, quia videtur

reuuntiasse juri suo , vel potius neceisario

amisisse illud, ita expellendo personam, qnia

abdicat a se dominium cjus quantum polcst.

Dici imprimis posset, nnlli acquirere, qnia

non mouasterio, co quod ab ilio absolutns sit;

nec alteri
,
quia nullius alterius est ; crgo

nulli. Unde fiet, ut contractus ab illo faeti ni-

hil valeaut, sed solum accipiat usum rerum.

Hanc opiuiouem refert Iunoeentius, cap. Cinn

olim, 2, de Privileg., n. 2. Non est tamcn ve-

risimilis, prasertim quoad ukimam partem
;

nam si ille dono accipit aliquid ah eo qui po-

test donare, et cum aliis conditionibus requisi-

tis ad valorem donationis quantum est ex

parte donantis, revera tenebit donatio, saltem

quoad hoc, ut a donante revocari non possil
;

ergo abdicavit se dominio rei donatse. Idemquc

argumentum fieri potest de venditione,emptio-

ne, et similibus. Unde etiam fit ut talium rerum

dominium alicui acquiri debeat, quia non ma-

nent sine domino, et quasi pro derelicto, ut

magis ex dicendis patebit. Alii ergo dixcrnut,

illum acquirere Episcopo
,
quia sub ejus obe-

dientia vivit. Ita Innocentius supra, quem vi-

detur sequi Panormitanus, locis citatis, et cap.

ult., de Regul. ; Antonin., 3 p., tit. IG, c. l\,

§ i; Augel. , verb. Monasteriu.n n. G ; Ta-

biena, verb. Relig., numero vigesimo scpfimo.

Verumtamen hsec opinio non satis explirat

quis sit proprius dominus illorum bonorum ;

cerlum enim est Episcopum non esse domi-

num illorum, cur enim ? ad summum crgo

esse potest dispensator , tanquam Prcelatus

,

cujus facultale distribuenda sea applicanda

sunt ; dominus autem esse non potest, quia

nulium titulum dominii habet. Et ideo Na-

varrus, dict. Gomment. 2, de Regularib., nu-

mero trigesimo tertio, dixit, hunc ejectum ac-

quirere Deo, et administrationem ejus pei tincrc

ad Episcopum ; et ita exponit auctorcs pro-

xime citatos. Ipsc autem fundatur in suo gc-

nerali principio, quod omnia ecclesiastica bona

sunt immediate sub solo dominio Dei, de quo

alias; nobis enim necessarium videtur semper
addere aliquod dominimn Jjumanum , scii
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quod ad aliquem hominem vel liominum com-

munitatem pertineat eirca talia bona.

21. Resolutio, guando religiosus transfcrtur

ad aliquam Ecclesiam regularem , vel secula-

rem , — Dico ergo, hnnc ejectum eonsiderari

po.-se vel solum ac prrccise ratione ejectionis,

vel ratione translationis ad aliam Ecclesiam

regularem, per professionem iii illa ; vel secu-

larem, per beneficium. Ratione translationis

cerlum esl acquirere Eeelesiaj, vel monasterio

ad quod translatus est, cap. 1, 18, quacst. 1,

cap. Si quis iranslatus, 21, queest. 2; et infra,

c Ki, latius dicetur de translatione ad mo.ias-

terinm. Translatio autem ad Ecclesiam secu-

larem fieri potest vel per beneficium in illa

snsceptum, et tnnc etiam est rcs clara, et infra

c 19 tractanda ; vel fieri potest solum per ba-

bitationcm et domicilium, ac obedientiam jam

prrestitam Episcopo illius loci, absque ullo be-

r.eiicio, sed vivendo ex eleemosynis, vel aliis

suorurn operum fructibus, vel stipendiis (non

est enim dubium quiu utroque modo liceat

tali religioso vivere , cum neutrum sit prohi-

bitum, nec per se malum, nec ab slatu rcli-

gioso alienum ant indccens, ut in superiori! us

generatim tractalum cst , et in particu!ari

tractat Navarrus , dict. Comment. 2, n. 37).

Igitur de religioso hoe tantum modo translato

ad Ecclesiam secularcm , etiam censeo veram

esse communem sententiam, seilieet, acqui-

rere illi Ecclesite ad quam spccialiter trausla-

tus est, id est, bona illius pertincre ad houa

communia illius Ecclesice, cum onere alc-ndi

illum, et cum potestate utendi bonis illis quce

acquirit, de liccntia Episcopi, quse debet e?se

justa, et in pios usus, non extraneos, ncc alie-

nos ab illa Ecclesia, quamvis ex rationabili

causa et pia possint etiam alii Eeclesice appli-

cari. Ratio est, quia per hanc qualemcumque
translationemacquiritur jus illiEcclesise, quia

illa quodammodo suscipit onus alendi talem

religiosum ; et Episcopus acquirit etiam jus

disuibuendi et dispeusandi talia bona ; ac de-

Jiique quia jura cauonica ita disponere viden-

tur satij rationabiliter. Quocirca, si contingat

hunc. religiosura revocari ad monasterium

,

non habet monasterium jus repetendi bona
illo tempore acquisita, imo nec religiosus vo-

luntarie illa deferre poterit , sine consensu
Episcopi, cni jam fuit jus acquisitum, quoad
dispensationem corum. Et eadem ratione, si

talis religiosus se transferat ab una Ecclesia

in aliam, prout diximns facere posse, non pote-

rit secum defen e bona ac juisita ibi , sine b-

ccntia Episcopi
,
propter eamdem rationem,
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sed solum ea quce suo actuali usui sunt mora-
liter necessaria.

22. Qidd quando simpliciler ejicitur sine

tati aliqua translationr.—At vero si bic ejec-

tus nunquam proprie transfertur ad aliam Ec-

clcsiam, quia nec beneficium in aliqua rccipit,

nec sub speciali obedientia alicujus Episcopi

vivit, nec tanquam religiosus se gerit (sive

hoc male , sive licite faciat), semper videtur

mibi acquirere suao religioni, iliamque habere

jus ad revocandam personam, et cum ea, om-
nia qua3 acquisivit; et, si illa in tali statu mo-
riatur, credo posse recuperare bona, si qusp,

reliquit. Ratio est, quia per solam ejectionem

nulli alieri Ecclesire, nec certo aut determinato

Episcopo acquisitum est jus ad talia bona, quia

nullius Ecclesice ille est speciale membrum ef-

fectus, neque in ulla vivit aut alitur ut rc!i-

giosus, scd ut alii clerici vel seculares. Uude
in eo casu existimo habere locum quod dixit

Sylvest., verb. Apostasia, qnast. 9, jus dispo-

nendi de bonis acquisitis a tali religioso perti-

nere ad supremum Pradatum religionis a qua
ejectus est. Ipse tamen in hoc distinguit inter

religiosos exemptos, et non exemptos, qr.od

inihi non probatur. Nam si religiosus ejectus,

est translatus, etiamsi exemptus sit, subjicitur

Episcopo, et proceduut quee diximus; quia per

ejectionem totalem amittit jus exemptionis,

quia desinit gaudere privilegiis suce religioni-,

et ipsa etiam religio amittithoc jus respecfu

talis personje, quia, quantum potest, illain a

se prsescindit , et ita relinquit illam sub obc-

dienlia Episcopi, saltem quamdiu illam ad se

non revocat : quod idcm cst in religioso non

exempto, in eodem casu, in quo sit omnino

transiatns ad Ecclesiam secularem , seu potes-

tatem Episcopi, tanquam proximi Superioris

sui. Si autem translatio facta non est, tunc de

exempto vere dicitur manere sub obedien-

tia Pradati suce rcligionis, saltem snpremi,

vel superioris illi, a quo ejectus est; et conse-

quenter verum est illum acquirere sure rcli-

gioni, licet fortasse non acquirat suo monaste-

rio, a quo ejectus est, sed applicatio sit iu ro-

testate Pradati superioris; tamen idem est

proporlionaliter de non exempto; nam, licet

ille maneat subjectus Episcopo, id est qnia ipse

Episcopus est veluti superior Pradatus talis re-

ligionis.
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CAPUT VII.

UTRUM LICEAT RELIGIOSO PROFESSO EXTRA MONAS-

TERIUM VIVERE HETENTO VEL MHTATO HABITU,

DE LIOENTIA PR.ELATI, ET AI) QUID TUNC TE-

NEATUR.

1 Non Ucere sic vivere absque licentia. —
Diximus de vitiosa, ut sic dicain, et poonali

mutatione religiosi status; sequitur dicendum

de mutalionibus
,
qnse per se ac licite fieri

possunt, quarum minima esse videtur, quse fit

per solam separationem , seu habitationem,

sine assumptione alterius status , vel offlcii

quod per se postulat talem mutationem. De
hac igitur separatione religionis, primo cer-

tum est non esse licitam sine legilima facultate

alicujus Pradati, qui possit illam concedere.

Hoc satis constat ex dictis in cap. secundo et

seq.
,
quia sine tali licentia committeretur pec-

catum apostasise, ut ibi probatnm fuit.

2. De licentia vero licere.—Secundo est cer-

tum ex legitima facultate posse hoc licite fieri.

Probatur, quia non est hoc intrinsece malum,
neque etiam est contra volum, quia paupertas,

castitas et obedientia extra claustrum possunt

servari. De castitate id supponimus, ut in cle-

ricis secuiaribus , etc. De paupertate infra id

declarabimus. De obcdientia vero constat

,

quia pcr eamdem legitimam facultatem ser-

vatur debita subordinatio obedientiie ad Prse-

latum ; nam semper talis religiosus pendet a

Prselati voluntate quoad •loeum habitationis

suce. Religiosus autem de se ibi habet elaus-

trum et monasterium , ubi per voluntatem

Superioris habitaverit. Denique hoc satis con-

stat ex usu Ecclesice, quem antiquissimum

etiam esse ex dicendis constabit.

3. Dlctam licentiam potest Papa concedere.

— Potest etiam Prwlatus regularis , attento

jure communi. — Dubium vero imprimis est,

quis possit hanc facultatem concedcre. Et qui-

dem de Summo Pontifice constat posse ,
quia

est supremus Prselatus, et in eo est suprema
potestas. Dubium ergo est de Prcelato ipsius

religionis, quod potest tractari, vel secundum
jus commune, vel secundum privilegia ac spe-

cialia jura religionum. Priori modo dicendum
est habere Pralatum hanc potestatem. Ita

sentit Navarrus, Comment. 2. de Rogularib.,

n. 16 et AO, et Commcnt. 4, n. 14 et sequen-
tibus. Et probatur primo, quia jure communi
potestas snpra religiosnm est pencs Prcelntum,

c. Nvllam, 18, q. 2. Secundo, quia jtire com-
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muni potest quis profiteri aliquam regulam
alicujus religionis, manens in domo sua de li-

centia Pradati , et ad nutum ejus, c. Insi-

nuante, Qui clerici vel voventes, quod anti-

quum jus nullo posteriori revocatura est, nec
potestas Prselatorum limitata; ergo integrum
manet. Tertio, quia licentia non est dispensa-

tio in aliquo voto, sed ad summuminregula;
sed Prselatus potest dispensare in regula ; er-

go potest illam licentiam concedere.

4. Sed objici potest
,
primum, quia Prada-

tus non potest dispensare in jure communi

;

sed commuui jure videtur prohibitum mona-
cho vivere extra claustrum ; ergo. Minor col-

ligitur ex c. Placuit, 2, 16, q. 1, ubi dicitur :

Placuit communi nostro Concitio , tit nullus

monachorum pro lucro terreno de monasterio

exire nefandissimo ausu prwsumat ; et infra :

Sit claustro contentus
, quia sicut piscis sine

aqua caret vita, ita sine monasterio monachus.

Idem sumitur ex c. Monachi, 2. Ex quibus

sumi potest secunda ratio, quia Pralatus non

potest dispensare in his quse sunt vel substan-

tialia statui religioso , vel adeo propinqua et

nccessaria, ut sine illis vix possint substantia-

lia conservari ; sed ita se habet vita claustri

respectu status religiosi , ut ex dictis juribus

constat. Licet enim status religiosus in com-

muni possit esse in vita solitaria, vel in pri-

vata domo, nihilominus specialis status vitse

coenobiticse et regularis non potest extra clans-

trum retineri, quia non potest ibi regula et

commumtas observari. Tertio , non potest

Prcelatus eximere aliqucm ab obedientia sua
;

sed extra claustrum vivens manet ab obcdien-

tia exemiitus; ergo non potest hoc illi concc-

dere. Quarto, est similis difficultas de voto

paupertatis, quia extra claustrum vivens ne-

cesse est ut habeat bona et reditus unde vi-

vat, et ut de bonis, quse habet, libere possit

disponere, quod videtur repugnare voto pau-

pertatis et observantite ejus, quam prascribit

Concilium Tridentiuum , sessionc vigesima

quinta, c. 2, de Regular.

S. Ad primum dicitur imprimis posse Pra>

latum regularem dispensare cum subditis, in

his quce sunt juris communis, ut in superiori-

bus visum est. Deinde dicitur nullara esse ta-

lem prohibitionem absolutam ex vi solius ju-

ris coramunis ; nam in dicto c. Placuit, sohim

prohibetur ne monachus preesumat exire ne-

fandissimo ausu, etc. Qui autem egreditur

cum licentia Prrelati, non egreditur nefandis-

simo ausu ; et in c. Monachi additur, Nisi

cum Ahbatis imperin; ergo potius supponilur
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Abbatem posse dare hanc facultatem. Magis

absolute videtur id prcecipi in c. Qui vere, ea-

dem causa et quivstione
,
quod est Concilii

Chalcedonensis, can. i. Et juxta illud ait Ale-

xander II, in cap. Juxta, ibidem
,
juxta Chal-

cedonensis optimi Concilii tenorem, monacMs,

quamvis religiosis , ad normam Sancti Bene-

dicli intra clanslrum morari prcecipimus , vi-

cos , castella , civitates peragrare proJiilemns.

Tamen, in priori canone ConciliiChalcedonen-

sis expresse additur, Nisi forte jubeantur pro-

pter urgentes necessitates ab ipsius civitatis

Episcopo. Erant enim tunc mouachi illi sub-

jecti. Unde nunc in exeraptis illa potestas

translata est ad Prselatum, et juxta eamdem

limitationem preeceptum Alexandri intelligen-

dum est, cum ad aiiud referatur. Et c. 2, Ne

clerici vel monachi, in G, sumitur optimum

argumentum ab speciali. Nam ibi preecipitur

ut nullus religiosus se conferat ad studia lit-

terarum, ut scilicet, ea occasione extra claus-

trum vivat, nisi de licentia Pra3lati, et ibi spe-

cialiter postulatur ut illa non detur sine con-

sensu majoris parlis capiluli, quse conditio ibi

specialis est , et ideo si licentia detur ad alios

fiues, neque illud concilium necessarium est

;

est ergo potestas apud solum Preelatum ex vi

communis juris.

6. Ad secundum respoudetur, probare qui-

dem argumentum facultatem hanc, sine gra-

vL-sima et fere necessaria causa dari non de-

bere, non tamen simpliciter non posse dari,

quia habitatio in claustro multum siue dubio

confert ad vitam religiosam, et ad cavenda pe-

ricula, et ad servandam conformitatem et per-

fectam unionem cum toto corpore, et ad ex-

ternorum etiam et secularium exemplum et

sedificationem ; nam sine dubio ha3c separa-

tio religiosi a suo choro, et privatus vivendi

modus, ex suo genere non confert populo aidi-

ficationem, nisi gravibus et manifestis causis

honestetur. Absolute tamen non est res sim-

pliciter necessaria ad honestum vivendi mo-
dum, etiam supposito statu religioso, quia

non est de substantia ejus, nam extra claus-

trum possunt servari tria substantialia vota,

et vita etiam regularis quoad prsecipuas ejus

observantias. Nam qui extra claustrum vivere

permittitur, non eo ipso absolvitur ab omni-
bus oneribus et obligationibus religiosa3 re-

gulee ; cur enim, aut quse est ratio talis con-

secutionis ? nullo ergo modo admittenda est

talis extensio, nisi in Indulto exprimatur, et

fiat quasi specialis dispensatio. Quce multo

tjuidem difficilioi-est, et vix potesthabererau-

sam justam, preesertim si generaliterfiat, nam
in aliquibus specialibus regulis posset ali-

quando tolerari. Seclusa autem hujusmodi dis-

pensatione, tenetur hujusmodi religiosus ibi

servare totam suam regulam, pro loci et tem-

poris opportunitate, prsesertim quoad actiones

quoe privatim et solitarie fieri possunt, ut sunt

jejunia, et alii modi austeritatis acpoeniten-

tiffi, orationes, et similia, quianulla est ratio

excusationis, per seloquendo, cum sine con-

sortio aliorum fieri possit, et regula simplici-

ter et sine loci determinatione loquatur. Quod
si aliquae regulsedeterminate respiciunt claus-

trum vel coinmunitatem, licet non dentur

executioni, non fit earum transgressio, sed

quasi suspenditur earum obligatio, quia pro

tali loco el tempore deest occasio et facultas

exequendihujusmodiregulas. Et, quod caput

est, formaliter in eo servari potest omnis regu-

la, quod semper fieri potest aliquid ex obe-

dientia, vel quod censetur esse voluntati Su-

perioris consentaneum. Unde etiam servatur

vita communis et Coenobitica, quia servatnr

unio cum toto corporesubobedientia ejusdem

Pro?lati, et quia est semper quisparatusredire

ad monasterium, quando jussus fuerit, ut iu

tertia objectione dicitur.

7 Prcelatus peccat graviter dando sine cau-

salicentiam acl liaMtandum extra claustrum.

— Sed quid si talis licentia sine causa legiti-

ma detur ? Respondeo imprimis graviter pec-

care Prselatum eam concedentem
;
quia omnis

dispcnsatio in legejusta, sine eausa data, ini-

qua est exparte dantis. Dices, hoeesse verum
quando lex obligat ad peccatum mortale, et

continet absolutam prohibitionem ; regula

autem quse obligat religiosum ad habitandum

in claustro, vel non obligat dc se sub peccato

mortali, vel saltem non continet absolutam

prohibitionem contrariam, sedsub illa condi-

tione, Nisi de licentia Prselati ; et ideo Prsela-

tus dans talem licentiam uon videtur proprie

dispensare, sed solum necessariam conditio-

nem apponere, ut actus debito modo fiat. Si-

cut, quando Prselatus dat licentiam religioso

ad egrediendum e monasterio, non dispensat

proprie, alias male faceret dando talem licen-

tiam sine speciali causa.

8. Ad hoc responderi potest ex Navarro,

dict. Comment. 4, de Regularib., n. 32, le-

gem prohibentem religiosum egredi claustra

monasterii, includere non solum illam condi-

tionem, Sine licentia Pralati, sed etiam hanc,

Ncque cum illa, nisi justa necessitate vel utili-

tate id suadente
;
quod ipse solum probat ex
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capit. citatis, Placuit, et Monachi, Jnxta, et

Qui vcre, -16, q. 1, in quibus, ut supra tracta-

vimus, videtur religiosis prsecipi clausura, et

prohiberi exitus, nisi de licentia cum necessi-

tate concessa. Utide videtur sentire Navarrus,

etiam ordinariam licenliam ad exeundum e

monasterio ad breve tempus vel horam non

posse licite dari sine justa necessitate vel uti-

litate. Erit tamen differentia, quia dare hanc

licentiam ad communem exituin erit tantum

culpa venialis : dare autem ad commorandum

extra monasterium erit culpa mortalis, quia,

quoad hoc lex etmateria ejus gravissima est,

et talis dispensatiotamreligiosoquamreligioni

potest afferre grave incommodum.

9. Ne tamennimium hoc restringere videa-

mur, advertere opoi tct antiquos illos canones

non loqui de omnibus religiosis, sed de pro-

priis monachisqui vitam magis solitariam, et

a consortiohominum remotam profitentur; et

prsecipue factos esse illis temportbus, quando

monachi non permittebautur ministeria cleri-

corum exercere in populis concionando, aut

sacramenta ministrando ; unde pt cecipue illis

prohibent exitum ad huuc finem, et ideo re-

quirunt Episcopi licentiam ex necessitate vel

magna utilitate concessa ; nam ad ordinarium

exitum pro aliis ordinariis occasionibus, non

videtur verisimile fuisse etiam tunc necessa-

riam licentiam Episcopi, nec tantam circum-

spectionem in ea concedenda. Nihilominus ta-

men verum existimo in illo statu juxta suum
iustitutum non posse illam licentiam licite

concedi, sine aliqua ncoessitate, vcl utilitate

alicujus momenti, quia revera censetur hsec

uua ex prsecipuis observantiis ilhus status, et

ad dccorem et puritatem ejus maxime perti-

nens. Tamen quoad boc non est tequalis ra-

tio de omnibus aliis institutis religionis, quse

tantam clausuram ex visui instituti non pro-

fitentur, nt sunt religiones mendieantes, ct

alise similes, quia, licet in eis necessariasit li-

centia ad exitum, tamen faciliuspotest conce-

di, non quidera omnino sine causa rationabili,

quia hsec in omni aetu humano necessaria

est ut honeste tiat, sed sine tanta necessitate

vel utilitate, quia interdum sufficere potest

ratio honestse amicitise, vcl moderatas recrea-

tionis, ut reddat causam rationabilem, qiue

in monachali statu fortasse non sufficeret. Et

cum eadem proportione gravior fortasse causa

etmagis extraordinaria necessaria est in pro-

prio monacho, ut ci concedatur licentia habi-

tandi extra claustrum, quam in aliis religio-

sis, qui cum proximis ma^i? versantur. F.r ni-
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hilominus etiam in illis gravissima eausa nc-

cessaria est, et regulariter urgens necessitas,

aut tantautilitas vel proprisc religionis, ant

alterius boni comnmnis, ut prudenter censca-

tur incommoda talis facultatis compensare.

'10. Prcedicta licentia, a Prwlato regulari

data, est nulla. — Nunc dkta procedunl etiam

de Ucentia Episcopi. — TJlterius vero dubitari

potest, esto peccet Superior concedendo liano

facultatem sine causa legitima, an ilia valida

sit. In quo mihi distinguendum videtur inter

Praelatum religionis et Summum Pontificem.

Nam de liccntia concessa a Praelato religionis

existimo esse nullam, si absque eausa legitima

concedatur. Piatio est, quia dispensatio data

ab inferiori in jure Superioris est nulla, si abs-

que causa detur ; Prselatus autem religionis

concedit hanc licentiam, tanquam dispensans

in jure Supcrioris ; ergo. Declaratur minor.

Primo, quia si attendamus jus religionis, qui-

libet Prselatus religionis est inferior illo. Nam

semper est constitutum a tota religione, qute

superior est cuicumque personali Pr32lato,

etiam si Generalis sit, et solet csse approba-

tum vel confirmatum a Papa, quod ad mini-

mum facit difficiliorem dispensationem. Eo

vel maxitne quodhoc jus jam non est quoad

hancpartem unius vel alterius religionis, ?od

totius status religiosi, prout nunc est in usu

Ecclesiee. Unde dici potest saltem usu, et

acceptatione omniuui religionum introduc-

tum esse tanquam jus omnibuscommune,jam

non tantum obligans ad modum regula*, setl

ut rigorosum preeceptum. Denique censeri

etiam potest hoc jus Pontiticium ct Concilia-

rium ex decretis supra citatis, a quibus con-

sueludo etiam declaravit omnes religiones

compreheudi, et merito, quiahoc clausurffigc-

nus non respicit peculiarem vitam monacho-

rum, sed communem statum regularium, ot

ideo in hoc jure conveniunt, ut eiiam indicat

Navarrus supra. Unde clarius constat in ordi-

ne ad hoc jus dispensationem Prselati esse in-

ferioris. Quod idem censeo de licentia Episco-

pi, respectu non exemptorum, quia licet ia

ipsis decretis illi concedalur heec facultas,

semper conceditur ut inferiori, et ideo in eis

postulatur expresse justa necessitas, vel nli-

litas.

11. Quid de licentia Papali. — At vero si

talis licentia a Summo Pontifice concedatur

sine causa legitima, valida erit, quia non est

dispensatio in voto, cuin hsec per se non sit

materia voti, ut ostensum est, neque in jnre

divino aut naturali, quia, seclusc voto, nul-



CAP. VII. AN LICEAT IIELIGIOSO 1'ROFESSO EXTttA MONASTERIUM, ETC. 333

lum tale cxcogitari potest, ut supra disputan-

dn de clausura ostensum est ; est ergo dispeu-

salio iu jurc ecclesiastieo, in quo dispensatio,

a Pontifice data sine causa, valida est , nt ex.

materia de legibus snppono. Solum oportet

cavere (quia in hoc aliquid est periculi) ne li-

centia subreptitia sit falsas causas allegando,

aat aliquid necessarium occultando, namtunc
ex alio capite dispensatio invalida erit.

l± Noii peccat suklitus obediendo, quantlo

prwcipitur , ctiam sine causa, habitare coctra

ckmslrum. — Potest tamen licite non obedire.

— Atque hinc constat quid dicendum sit de

subdito, an sit tutus in conscientia utendo tali

facultate sine causa data. Primum enim dis-

thigucndum est inter licentiam et mandatum.

Nasn si Prselatus nou solum permittat , sed

etiam prsecipiat subdito habitare extra claus-

trum, non peccabit subditus parendo, etiamsi

Pradatus peccet prsecipiendo
,
quia subditus

non tenetur examinare factum Prselati. Dices :

subditus non potest obedire Pralato injuste

pra^cipienti. Respondeo tamen posse, quando

non preecipit aliquid per se malum, aut divinse

vel eeclesiasticaj legi contrarium ; manere au-

tem extra claustrum non est hujusmodi, et ita

fieri potest, etiamsi imprudenter pracipiatur,

Dices : religiosus non debet obedire Pradato

prajcipienti alicjukl contra regulam, quia tunc

excedit suam potestatem, ct ideo prtevalere

debet directio regulao , etiam si non servare

illara alias malum non sit, ut sentit Bernar-

dus, lib. de PrEecepto et dispensatione ; vivere

autem extra claustrum
,
per se est contra re-

gulam, imo ct contra rigorosum jus, ut dixi-

mus; ergo non licet obedire Prujlato id praj-

cipicnti sine causa. liespondetur respectu sub-

diti, hoc jus non csse absolutum, non morandi
txtra claustrum, sed non morandi sua volun-

tatc et arbitrio. Unde, quando simpliciter du-

citur prsecepto Superioris, formaliter non agit

contra tale jus, sive Snperior bene, sive male

pnecipiat. Probabile autem est propter ratio-

nem factam, non teneri subditum ad obedien-

dum in illo casu ; oportet autem ut certo et

sine dubitatione constet de injustitia prsecepti,

juxta vulgare principiuin, quod in dubiis pa-

rcndum est Pradato, quod multo facilius lo-

cum habet quando non dubitatur de re iu-

trinsece mala.

13. Peccat tamen gravitcr quanclo non prce-

cipitnr, petendo licentiam, et illa utendo.—ki

vero quando non intervenit mandatum, sed

solum licentia seu dispensatio ,
primum qui-

dera graviter peccat subditus eam petendo a

Pradato, si certus est nullam intervenirc ra-

tionabilem causam, sed solum appetitum li-

bertatis, vel alterius humanse cominoditatis,

quia vel decepit Pra;latum iu re gravi, vel in-

ducit illum ad id, quod non potest sine gtavi

peccato ccncedere. Et proeterea religiosus ipse

nou manet tutus in conscicntia cum tali facul-

tate, quia ostensum est illam esse nullam ; er-

go non excusat a culpa quas in transgressione

illius praecepti committitur. Dices : ergo i!Ie

vivens extra claustrum cum tali facultate crit

apostata, quia si id faceret sine ulla faaultate,

tale peccatum committeret, ct facultas illa, ut

dictum est, culpam non excusat; nam actus

nullus nihil operatur. Respondetur negaudo

sequelam, quia non est apostata qui manet
sub obedientia Prselati. Et quoad hoc est ma-
gna differentia inter eum, qui manet exlra

claustrum sine licentia, vel cum liceutia, licet

invalida ; nam prior non manet sub obedien-

tie,, et ita dupliciter peccat, scilicet manendo
extra claustrum , et recedendo a subjectione

debita Praelato, et in hoc secundo apostasia

consummatur; alter vero, licet peccet contra

prasceptum manendi in claustro, manet tameu

in subjectione Prselati, et ideo apostata non
est. Licentia ergo illa quamvis sit nulla quoad

effeclus juris, operari nihilominus potest ali-

quid facti, quale est, quod talis persona reco-

gnoscat alium ut Prselatum, et de facto ejus

obedientisc subsit.

1 i. Sed hinc potest quispiam in contrarium

argumentari : licet talis religiosus peecaverit

induceudo Superiorem ad maluin, tamen posl

liccutiam datam, licet inique, nou peccabit,

s.dtem gravitcr, illa utendo, quia jam non agit

contra pregceptnm , saltem ex defectu materia:

illius; nam, ut dicebamus, materia hujus pro-

hibitionis non est absolute vivere extra claus-

trum, scd vivere sine voluntate Prselati; illa

autem licentia sufficit ut id uon fiat sine vo-

luntute Pixelati; ergo sufficit ut ille non sit

transgressor preeeepti; ergo ut non sit pecca-

tum gravc. Respondeo primo cum Navarro su-

pra, prceceptnm non solum requirere volun-

tatem Pra;lali , sed etiam justam causam, et

ex hac secunda parte scmper fieri contra prse-

ceptum. S;3cundo dicitur ipsum praeceptum

postulare licentiam vel voluntatem Praslati,

non quamcumque, sed validam, seu eilicacem

ad tollendam pra?cepti obligationem ,
quia

verba legis intelliguntur secundum jus, et

quia ipsa ratio et justitia legis hoc postulat;

uam ha2C licentia non postulatur solum ut ser-

vettir debita. subordinatio inter subdilum et
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Prselattun, sed maxime ut religiosa clausura

juxta exigentiam religiosi status ilkesa serve-

tur. Ad hoc autern neeessarium est ut non

qiueeumque voluntas Prselati sufiiciat , sed

illa, quae valida et efficax est.

15. Licentia Papalis sine causa, etiam pec-

ca itinosa est, calet tamen.— Sed quid sifacul-

tas sit Pontificia '? Respondeo imprimis etiam

niale coneedi, si absquc legitima causa conce-

ilitur Ita Navarrus, dict. n. 40, qui rationem

jeddit, quia Papa non potest dispensare in vo-

to sino»causa justa. Quse ratio probat dispen-

sationem illam non solum esse injustam , sed

etiamnullam, siilla estdispensatio in voto, ut

Navarrus indieat. Sed re vera non est dispen-

satio in voto ; nam supra ostendimus vota per

se nonobligare admanendum intraclaustrum,

nisi ratione obedientia?, seclusis religionibus

inonialiuin, vel si aliquse virorum illud spe-

cialiter promittunt. Sufficieus ergo ratio est,

quia etiam Pontifex male faciet dispensando

in suis legibus sinelegititnacausa, regulariter

loquendo, ut ex propria materia de legibus

suppono, et maxime verum babet iu materia

udeoodiosa, et quodammodo perfectioni reli-

gionis et proximorum oedificationi contraria.

Verum est respectu Pontificis plures esse posse

causas legitimasad banc facultatem coiicedcn-

dam, quse non erunt respectu Prselati religio-

nis, ut si Poutifex hoc concedat alicui velera-

no Ecclesiae ministro ad majorem quietem, et

quasi in praemium laborum, illum suse obe-

dientia? servando, vel si id facial in gratiam

alicujus Pradati , etiam siue magna neccs-

sitale, quia cum ipse sit auctor juris in quo
litec obligatio fundatur, facilius potcst in illo

legitime dispensare. Si tamen omnino causa

sufficiens desit (quod raro sine surreptione

continget), peccaret concedens, etiam si sit

Pontifex ; unde etiam peccabit postulans, tan-

quaminducensad inalum, nisi pcrignorantiam

excusetur. Videtur autem nihilomiuus valida

illa licentia, quia dispensatio, data a Pontifice

sine causa, iulege positiva valida csi. Non est

autem ila vahda, quin leneatursemper Ponti-

fex iilam revocare, quia ejusdem rationis et

inalitise esse videtur eam conservare , cujus
ftut concedere, cum semper retractabilis sit,

et in virtute illius
,
quasi continue contra le-

gem fiat.

16. Rdigiosus illa utendo, esto nonpeccet con-
ira prceceptum ciausurw, aliunde detinquet.—
Quandiu vero non revocatur, videtur rcddere
religiosum tutum iu conscientia, ne sit viola-

tur dausurec, rnanendo extra dau-irm», <;uia
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licentia est valida; ergo tollit obligationem pro-

liibitionis ; ergo excusat culpam transgressio-

nisejus. Sed, licet boc ex directa obligatione

illius legisita essc videatur, juxta communcm
doctrinam, non excusatur quis ab aliqna culpa

utendo tali facultate, quia turpis pars est qua;

sine causa legitima discordat a tolo, quseculpa

in aliislegibushumanis reputari solet veniaiis.

Vereor tamen ne in proesenti, ratione materise,

sit mortalis, quia separatio a toto corpore in

re tam gravi sine causa legitima videtur no-

tabilis deformitas, cujus signum est, quia re-

gulariter scandalum generat, et nounullaui

etiam infamiam crcat religioni, preetcr alia

pericula, quse magis exirinseca sunt.

1 7 Quce sitjusta causa iicentiw. — Tandein

in hoc puucto interrogari potest quseuam sit

censenda legitima causa ad hujusmodi facul-

tatemconcedendam. Respondeo, cum Navarro

supra, has causas non esse per jus definitas,

et ideo prudenti arbitrio Superioris commit-

ti, argumento cap. De causis, § Illis, deOffic.

deleg., etlegis 1, ff. de Jure deliberandi. Ge-

neralia autem capita harum causarum suut

supra insinuata, n. 9, scilicet utilitas monas-

terii, argumento cap. Monachi, 16, quoest. 1,

quod Navarrus extendit, sive sit utilitas di-

reeta, sive indirecta, ut si sit utilitas patroni ip-

sius monasterii, vel si sit amicus valde utilis

monasterio, aut princeps magnr.s dcfensor ejus,

quod in siniili docuit Innocentius, incap. Cum

G. et A, de Seutent. et re judicata, u. 2, ubi

eum sequitur Panormit., n. 29, et communis.

Idemdicendum censeo dc alia utilitate publi-

ca Ecclesise, aut tolius populi, et Navarruspo-

nit exemplum, ut gratia docendi facultatem

aliquam regulari licitam, juxta cap. Non ma-

gn>pere, Ne clerici vel monaehi. Quam condi-

tionem in omni simili causa vel utilitate sub-

intelligendam censeo, quia si uegotium vcl

ministerium non esset licitum monacho, quo-

modo possetcausahonestari? Aliquando etiam

potcst sufficere privata causa, prsesertim pie-

tatis, prsecipue si ad ipsammet personam reli-

giosi pertineat.

18. In tertia objeclione petitur, an luee

facultas possit concedi perpetua et irrevoca-

bilis. Et quoad priorem partem respondeo,

facilius posse dari ad breve tempus quam ad

diuturuum, et minorem cansam sufficere, ut

per se clarum est, et eadem- rationc posse

melius concedi ad tempus limitatum, quamds

diuthrnum, quam indefinile. sine temporis li-

mitatione. Nihilominus cerlum est posse etiam

hoc uiodo dari, non soium a Pontiiice, sed
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etiam a Pralato, quia nullo jure prohibetur,

ct causa potcst esse talis, quse ad illura mo-
dum facultatis sufficiat. Igitur in hoc sensu

potest hsec licentia esse perpetua negative. ut

ahmt, id est, sine certo termino. Perpetua

autem positive, atque adeo irrevocabilis esse

uon potest, proportione servata, quod recte

sensit Navarrus, Comment. 2, de Regul.,

n. 16; et convincit ratio iu objectione n. i

insinuata, quia non potest Preelatus eximere
subditum ab obedientia sua. Quamdiu autem
facultas est revocabilis, semper manet sub-

ditus sub obedientia Proelati, et ideo nou re-

pugnat talis facultas obedientiee voto, quia
non est de necessitate ejus, ut subditus sit

ioco conjunctus alicui Preelato, a quo possit

in singulis proxime gubernari ; sed hoc ipsum
subordinatum est prudenti arbitrio ipsius

Preelati. At vero si facultas esset irrevocabilis,

co ipso maneret subditus exemntus ab obe-

dientia Praelati, ut per se clarum est. Est au-

tem hoc intelligendum, servata proportione,

ut dixi ; nam si concedens licentiam est Prae-

latus regnlaris, non potest dare illam irrcvo-

cabilem a se, vel a supcriore Preelato, propter

discursum factum. Potest tamen dare irrevo-

cabilem ab inferiori, et majore ratione potest

Pontifex ita illam dare, ut a nullo Preelato

religionis revocari possit, quia cst supremus
Proelatus. Neque hoc est contra obedientiae

votum, quia ipsamet obedientiee ratio postulat

ordinem et subordinationem, et consequenter

petit ut superior Pradatus possit dare facul-

tatem, quam inferior revocare non possit, et

consequenter integra ratio obedientiee serva-

tur, si supremo Preelato obeditur, quando
omue jus in talem personam ipse sibi reser-

vavit.

19. Vivens extra claustrum. cum licentia,

nihil potest habere proprium.—Neque oportet

halere jus administrandi lona immolilia.—
Quomodo possit acquirere bona aliqua. — In

quarta objectione petitur, quomodo ser^an-

dum sit paupertatis votum ab eo qui extra

clatistrum vivere permittitur ; nam quod ser-

vari debeat ccrtissimum est, cum illud non
tollatur. Primo ergo nihil proprium habeie

potest propter illam mutationem, quia repu-

gnat voto. Nec necessarium est, quia talis re-

ligiosus manet semper membrum suee religio-

ins, et ideo si quid habet, dominium ejus esse

potest apud religionem, vel apud eum apud
quem est dominium omnium bonorum, qui-

bus sua rcligio utitur, quod propter fratres

Minorcc dicimus. Ueinde (ul satiefaciumus

Concilio Tridentino) non est necesse ut habeat
administrationem aliquorum bonorum immo-
bilium, neque annuos redditus certos, ad quos
jus aliquod quasi proprium habere videatur

;

nam sunt plures alii modi quibus sustentari

possit. Primum, recipiendo certam aliquam
portionem a suo Preelato vel monasterio,
cujus usum, et non amplius recipiat. Secundo,
petendo eleemosynam. Tcrtio, suis laboiibus

vel ministcriis aliquid acquirendo, vel susten-

tationem aut stipendium ab aliquo Preeiato,

Ecclesia, vel Academia, ctc, recipiendo. lu

quibus modis omnibus integra servari potest

paupertas, non solum quoad proprietalcm, sed

etiam quoad usum, quia semper est depen-

denter ab aliena voluntate, et juxta benepla-

citum ejus. Unde etiam fit ut talis religiosus

possit disponere, dum sic vivit, de bonis quee

veluti in peculium habet, suo arbitrio, et salva

nihilominus paupertate, quia totum illud facit

ex licentia Superioris. Et ideo, licet ejus ar-

bitrium sit veluti proxima regula, principalis

vero, cui conformari debet, est justa licentia

Preelati, vel formalis, vel interpretativa, juxta

snperius dicta de voto paupertatis.Taudem licet

possit etiam in eo statu aliquid acquirere mo-
dis licitis ac sibi permissis , atque ita suum
peculii modum eongregare, per illam tamen
acquisitionem nullurn jus sibi comparat, sed

totum transit in monasterium juxta commune
jus religiosorum supra explicatum, quod eo-

dem modo locum habet in religioso, etiamsi

cxtra claustrum vivat ; nou agimus enim de

Episcopo vel beneficiario, de quibus infra,

a cap. 16, dicemus, quibus titulis seclusis,

nulla est ratio eximendi quemcumque religio-

sum propter solam separatam habitationem.

20. Concluditur modus paupertatis extra

claustrum degtntis.— Itaque in omnibus ser-

vare debet paupertatis regulas supra pesitas,

solumque intercedit ditierentia, quodcxistenti

cxtra claustrum necessario conceditur licen-

tia, veluti permanens, et aliquo modo gene-

ralis, dandi et recipiendi; qiuv tamen neces-

sario limitatur, vel juxta expressam volunta-

tem Preelati, vel juxta generales regulas de

obligatione voti paupcrtatis. Unde recte ad-

vertit Navanus supra, ex vi facultatis vivendi

cxtra claustrum, si nihil aliud exprimatur,

nullam specialcm licentiam concedi ad dispo-

nendum libere de bonis quee in co statu ac-

quiruntur, quia nulla e.=t iutcr beec connexio

neccssaria. Imo nec per se rationabilis est,

nisi speciulis causa intercedat ad eam exten-

sioncni faciendam, quia major cflcctus m ijo-
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rera causam requirit. Quod ego verura esse

opinor, non solum de tain ampla licentia, qua-

lis est converlendi omnia in suos usus, sed

etiam de quaeumque relaxatioue in regulari

paupertate
, quam ille ir.odns vivendi non

postulat, Sed tantum vel ex necessitate qua-

dam liumana, vel cx decentia et honestate,

pra?sertim misericordia?, ut est facultas fa-

ciendi aliquam eleemosynam, prout recta ra-

tio dietaverit, qua? ceusenda est concessa, eo

ipso quod non negatur, quod a fortiori con-

lirmari potest ex his qua? Navarrus supra trac-

tat, n. il.

CAPUT VIIL

A^ EX NATUflA REI LICEAT TKOFESSO l'Mi:S flE-

LIGIOMS r-ROPRIA AHCTOfllTATE AD ALIAM STAIC-

TIOREM TltAXslRE?

Trausitus ab una religione ad aliam potest

csso vel ad strictiorem, vel ad aequakm. vel

ad laxiorem. Potest item cousiderari triplici-

ter : primo, ex nalura rci ; secundo , stando

pra:cise in jure communi; tertio, juxta pe-

cnliare privilegium per Sedem Apostolicam

religioni concessum. De primo ergo modo di-

ccmus in hoc et sequenti capite; dealiis duo-

bus, in sequentibus.

1. Dico igitur primo : transitus ab uiia re-

ligione ad aliam non est per se et intrinsece,

seu cx natura rci malus, etiamsi propria auc-

toritate fiat, dummodo sit ad religionem per-

fectiorem. Dixi ctiamsi proprh auctorilaU

fi.at, quia si Pontifieis auctoritas interveniat,

res cst exlra omnem controversiam, ut con-

stat cx usu, et ex his quae infra dicemus de

jurc canonico. Ratio etiam id cstendit, quia

juxtabumanam conditionem scepe occurrere

potest moralis necessitas faciendi hunctrans-

itum ; crgo oportet ut saltem auctoritate

Poutiticis licite fieri possit. Addimus ergo iu

assertione, sine hac etiam facultate interdum

ticri posse. Et pneterea per illam particulam

intelligimus non esse nccessariam licentiam

ejusdem religionis, nam si ipsa consentiat,

nulla etiam est dubitandi ratio, quia volenti

ct consciitienti nulla fit iujuria;ergo si reli-

gio, qute leliuquitur, consensit, nulla iujuria

iit illi ; neque etiam fit Deo, quia ejus obse-

quiuru et cultus in utroque ioco quseiitur.

Qua: ratio etiam videtur probare, ex consensu

religionis, licitum esse hunc transitum etiam

ad lequalera, seclusa humana prohibitioue,

de qua iufra videbiuius, quia, seclusa injuria
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tertii, non est improbabile p.osse propria anc-

toritate votum licite commutari in leqnalc.

Opposiia tamen sententia est louge probabi-

lior, eamque late defendimns tract. C, lib. (5,

c. 19, a 11. 5. Conclusio crgo posita loquitur

de Iransitu qui fit ad perfectiorem, invita pro-

pria religione. Katio autem ejus est, quia per

hunc transitum non fit contra obligationcm

Deo factam in professione religionis ; ergo nou
est unde sit illicilus ex natura rei,etiamsi

propria auctoritate fiat. Antecedens patet,

quia pcr professionem religionis proecipue iti-

tenditur tendentia ad perfeclionem cx vi sta-

tus; ad hanc ergo per se primo religiosus

obligatur ; sed per hunc transitum non re-

cedilur ab hac tendentia in perfectionem, sed

potius magis apprehenditur : ergo non cst

contra illam obligationem.

2. Sed contra, in hac obiigatione nonest at-

tendendns finis ejns, sed materia, ita enim in

omni lege et promissione servatur ; sed per

professioucm Hcet intendatnr tendentia ad

pcrfectioncm, non est tamen il!a materia pro

missionis et voti, nisi quatenus in particulari

promittitur talis paupertas et obedientia sectiu-

dum talem regulam ; hsac autem materianon

servatur transeundo ad aliam religionem, quia

ad minimum mutatnr obedientia secundnni

regulam. Ad hoc vero respondendum est per

aliam partcm assertionis, ideo enim restricta

est ad transitum in religionem perfectiorem.

Unde probatur simul illa pars, et satisfit difli-

cultati ; nam in materia voti, licet mutare

unam in aliam
,
prasertim quando in ordiue

ad finem intentum divini cultus et propria?

perfectionis fit commutatio in meliorem, ut

supra, tract. 6, probatum est ; sed ita est iu

pnesenti: ergo. Dices illud esse verum, qnan-

do votum fit soli Deo, et non datur jus in re

alictii homini ; at in perfectione religionis,

preeter vota Deo nuncupata, fit promissio vel

potius traditio taii religioni, qusc acquirit do-

minium in talem personam ; ergo non potest

professus privare religionem illo dominio sua

auctoritate
,
quod facit transeundo ad aliam

religionem sua auctoritate. Sicut, qui se ali-

cui vendit, aut tradit in servum, non potest

se alteri douare
,
privando priorem dominmn

suo jure, propter quodcumque majus eommo-

dnm suum. Respondetur, etiam.in religiosa

professione licitam esse illam commutationem

ejus, loquendo ex sola rei natura, qnia sicut in

matrimonio rato, verum jus et domiuium ac-

quiritur spouso, et nihilominus potest a cou*

tractu recederc trauseundo ad religionem

,
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quia in illo contractu intrinsece inest conditio

melioris frugis , ita multo majori ratione in

eontractu qui per professionem cum religione

fit, involvitur intriusece conditio rnelioris fru-

gis ; multo enim major ratio in hoc contractu

iutervenit quam in illo, quia matrimonium

non ita per se et immediate ordinatur ad spi-

ritualem perfectionem, et cultum Dei, sicut

professio religiosa. Et ideo merito est major

haeclicentia in professione quam in matrimo-

nio, quia in matrimonio solum durat quandiu

consummatum non est
,
quia postea involvit

iutrinsecam malitiam ; in professione vero est

perpetua, quia nunquaminvolvitmalitiam.ne-

que tractu temporis, aut aliquo usu vel actione

jus majus religioni acquirit , et ut sic dicam,

status ille talis est , ut usque ad gloriam seu

finem vitae non censeatur consummari.

3. Accedunt exempla. — Denique propria

ratio est, quia ipsamet traditio professionis ,

licet fiat religioni, non fit principaliter pro-

pter ipsam, sed propter religiosum et perfec-

tionetn cjus, et ideo semper censetur reserva-

ta facultas assumendi statum perfectiorem, et

in hoc est magna differentia inter servum et

religiosum, ut supra tactum est. Atque hoc

confirmat usus antiquorum monachorum ; le-

gimus enim fuisse solitos sua monasteria re-

linqucre, vel ad vitam solitariam et magis aus-

teram sustinendam, vel ad vitanda aliqua spi-

ritnaliaincommoda. Optimum dehacre exem-

plnm legimus apud Cassianum, lib. 4 de fn-

stitutis renunciantium, c. 30, ubi refert Abba-
tem Pynuphium, suum ccenobium reliquisse

vitandi honoris gratia, propter maximam re-

verentiam et subjectionem quam omnes illi

praestabant ; ut ergo humilitatem et subjec-

tionem, quam desiderabat, exercere posset,

clam fugiens de coenobio , secessit solus in

Tkebaidis ultimas partes, ibigue, deposito ha-

bitu monachorum, assumpta seculari veste, cce-

nobium Tabennensitarum expetiit, quod sciebat

cunctis esse districtius; et c. trigesimo primo,

refert eumdem Sanctum, semel revocatum ad
suum coenobium, iterum in Palsestinam au-

fugisse, et in alio monasterio receptum fuisse.

Nec lectorem perturbet illa mutatio habitus

monachalis in secularem, quia non fuit teme-
raria, necad permanendum vel vagandum in

illum habitum, sed ex pia causa, et ad breve

tempus, quantum scilicet ad illud sanctum

propositum esset necessarium. Idcm fecisse

Macharium, et a Sancto Pachomio ignoranter

fuisse susceptum , refert Paladius , in Prato

spirituali, alias in Lausiaca historia , c. 0; et

XVI.
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simile refert c. 21, de quadam Sanctimoniali.

Praeterea de Sancto Benedicto legimus, prius

mutasse monasterium , ut ad regendum aliud

petentibus fratribus accederet; postea vero illis

inique se gerentibus erga illum, ad pristinum

monasterium rediisse : apud Gregorium, lib. 2

Dialogorum, c. 3. Et, quod amplius est, idem

Benedictus, in sua regula, c. 61, ageris de Mo-
nachis peregrinis, dicit recipiendos esse, et si

ibi perseverare voluerint, etstabilitatem suam

firmare, et bonum specimen sui dederint, ad-

mittendos esse. Tamen D. Benedictus ibi lo-

quitur dc monachis ejusdem religionis suse,

qui cum profitentur secundum illam regulam,

eo ipso habent hanc facultatem modo in ea

prsescripto.

4. Sed objici potest, nam sequitur religio-

sum, qui habet licentiam a Summo Poutifice

ad transeundum ad determinatam religionem,

pos-e auctoritate sua transire ad strictiorem

;

consequens est falsum; ergo. Sequela probatur

a paritate rationis. Minor autem pate t, quia

delegatus non potest mutare voluntatem dele-

gantis, quia delegatio est stricti juris, cap. P.

et Q., de Offic. deleg. ; ergo similiter, qui ta-

lem habet licentiam, nou potest vir tute illius

aliud facere, nisi quod in illa prsescriptum est;

non potest ergo ordinem mutare. Respondeo

concedendo sequelam, etiam si viri aliqui docti

aliud sentiant. Duobus autem modis potest

alia religio esse strictior. Primo, etiam com-

paratione illius religionis a qua fit transitus;

et sic constat esse licitum, non tam virtute il-

lius facultatis, quam ex natura rei, ut dictum

est, et ex jure communi, ut infra, c. 10, pate-

bit. Nisi forte ex privilegio esset prohibitus

ille transitus; uam tunc necessarius erit usus

facultatis, et tunc dico etiam illam sufficere

eadem ratione, qua in puncto sequenti.

5. Alio ergo modo potest religio esse stric-

tior comparatione alterius, ad quam transitus

concedebatur, licet non sit respectu ejus a qua

fit, et tunc est nonnulla major ratio dubitandi.

Dico tamen etiam tunc posse fieri. Primo, quia

votum de quacumque religione determinate

sufficienter impletur in quacumque strictiori;

ergo a fortiori ha^c facultas. Nam duo respec-

tus possunt in ea considerari : unus est liber-

tatis, quaj datur ad relinquendam propriam

religionem, et hic semper est idem, seu eadcm

revocatio juris sen privilegii talis religionis

;

secundus est ad aliam religionem, ad quam fit

transitus, et quoad hoc fit restrictio transeun-

do ad meliora. Est enim considerandum, de-

terminationem talis religionis factam a Pontr

92
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Jice in tali facultate, non esse in specialem fa-

vorein vel auxilium talis religionis ; nam si de

lioc constaret, tunc verum esset non posse

mutari Pontificis voluntatem ; nunc autem non

ita loquimur, sed prout ordinarie conceditur

talis licentia in gratiam reiigiosi , et frequen-

ter fit determinatio ad petitionem ejus, vel si

iit ab ipso Pontifice, solum est ad restringen-

dam facultatem, ne transitus fiat ad laxiorein,

et ut obligatio relinquatur magis certa et de-

terminata ; ergo, quando quis utitur facultate

illa ad transeundnm ad arctiorem , non exci-

dit, sed potius minus utitur illa facultate,

quam possit. Tertio argumentor ex voluntate

proesumpta concedentis. Cur enim vellet im-

pedire Pontifex transitum ad perfectiorem , si

ad minus perfectam illum eoncedit? Declara-

ratur in bunc modum ; nam si quis utens illa

facultate transeat ad religionem sibi designa-

tam, potest deinde transire ad perfectiorem

illa ; ergo potuit etiam a principio immediate

transire ; nam ille intermedius terminus 11011

est per se necessarius, neque ulla ratio pro-

babilis apparet, ob quam censeamus Pontifi-

cem voiuisse cnm hoc rigore illum proescribe-

re. Quocirca, sieut in jure dicitur nou esse

reum voti, qui in melius illud commutat, ita

bic dicimus non esse reum talis facultatis, ut

sic loquamur, id est, non excedere illam , ne-

que ea abuti, qui virtute illius ad strictiorem

immediate transit : nam, ex parte termini a

quo, eam formaliter implet ; ex parte vero ter-

mini ad quem, impletur eminenter.

0. Per quod patet responsio ad fundamen-

tum contrarise sententiaj, tum quia, licet dele-

gatio sit stricti juris , in preesenti non exten-

ditur, sed potius restringitur, ut declaratum

est; tum etiam quia in dicto cap. P. et Cf., so-

lum significatur delegationem esse stricte ju-

ris quoad jurisdictionem, ut non possit extendi

ab una persona iu aliam, vel ab una causa in

uliarn, ubi nuila csl connexio ; non est tamen
ila stricti juris , ut sub formali concessione

nou possimus , et saepe debeamus intelligere

aliquid virtualiter concessum. Neque existimo

Kavarrum aliud sensisse, consil. G3, deRegul.,

n. 4, cum de quadam delegatione facta ad cer-

tum ordinem seu conventum, ait nihil potuisse

iieri virtute illius, nisi ad illum ordinem ; lo-

qucbatur enim manifeste comparatione ordi-

nis laxioris , ut constat ex clausula proxime
prcecedenti.

7 Qucsstiuncula de voto non transeundi ad
aiiam religionem. — Resolutio, quando votum
adurn est ante professionem in priore rrti-
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gione. — Item quando factum est posi profes-

sionern, de non transeundo ad cequalem, vel

laxiorem. — Sed quid si religiosus babeat vo-

tum non transeundi ad aiiam religionem ? li-

cebitne nihilominus hujusmodi transitus? Re-
spondeo, duplici tempore et duobus modis po-

tttissefieri tale votum : primo, ante ingressum

in primam religionem, vel post professionern

in illa. Item fieri potuit vel absolute non tran-

seundi, vel determinate non transeundi ad

perfectiorem, vel ad laxiorem , vel ad sequa-

lem. Si ergo votum fuit factum ante profes-

sionem primse religionis, quocumque sensu

factum fuerit, postea non obligat, quia per

professionem extinguitur tota ejus obligatio.

Nam , Licet fecisset votum determiuatum in-

grediendi strictiorem religionem, et nihilomi-

nus profiteretur laxiorem, amplius non tene-

retur priori voto, ut declaratum est in eapite

penultimo de Regularib. , in 6 ; ergo multo

minus obligabitur priori voto transeundi vel

non transeundi ad aliam religionem. Si au-

tem votum non transeundi factum est post

professionera , obligare quidem potest specia-

liter ad non transeundtitn ad laxiorem, neque

ad sequalem ; nam , licet ad hoc teneatur re-

ligiosus ex vi sure professionis , ut dicemus,

non repugnat novam voti simplicis obligatio-

nem superaddere. Quia religiosus capax illius

est, nam prsecedens professio non extiuguit

aut impedit subsequentia vota, ut supra vidi-

mus. Materia etiam illa apta est ad votum,

quia respectu talis personae est de meliori bo-

no ,
quod est manifestum, cmoad non trans-

eundum ad laxiorem ; habet autem etiam lo-

cum in ordine ad sequalem
,
quia, licet abso-

lute, et secundum se, non sit melius esse in

una religione quam in alia sequali, tamen,

supposita professione jam facta in una reli-

gione, melius est illi permanere quam ad

eequalem transire, quia est jam jus acquisitum

priori religioni, et quia, cseteris paribus, mu-

tatio est in minus bonum. Operabitur autem

tale votum duo : unum est, ut si, eo non ob-

stante, transitus ad laxiorem vcl sequalem in-

debite fiat
, gravius peccetur propter trans-

gressionem talis voli , quce adjungitur priori

malitise ; aliud est, quia si petenda sit dispen-

satio ad transeundum , oportebit hanc specia-

lem obligationem declarare, alioquin, licet

solvantur alia vincula, semper hoc manebit

;

oportet ergo ut iliud etiam dispensetur vel

irritetur a Praelato religionis, nam hoc etiam

modo tolli potest, ut ex superioribus coustat.

8. Uices, non vi<ieri hoc votum distinclum
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a pripribus , sed idem repetitum seu renova-

lum ; ut, lieet religiosus post professionem ite-

rum promittat Deo servare castitatem, vel ser-

vare professionem, quoad hauc partem non

addit novam voli obligationem, ct si dispen-

satio in ipsa professione petenda esset , non

oporteret illam quasi reflexam promissionem

explicare, et idem est si post professionem ad-

dat votum non nubendi, vel quid simile ; ergo

idem est in preesenti
,
quia boc votum non

trauseuudi non videtur esse aliud
, quam re-

petitio et explicatio voti obedientise facti in

tali religione ; nam ratione illius tenetur quis

ibi perpetuo manere; sicut votum non aposta-

iandi non videtur distinctum ab ipsa profes-

sione, nec circumstantia necessario in confes-

sione aperienda. Rcspondetur hoc non esse

improbabile; sed, eo non obstante, multi pu-

tant illud votum addere novam obligationem,

et esse circumstantiam , vel aperiendam in

eoufessione, si tale votum violetur, vel expli-

candam in obtinenda dispensatione, quia in-

diget etiam propria relaxatione. Sed boc non

ercdimus convenienter nec consequenter dici,

u t supra, tractando de voto iu communi, dis-

putavimus.

9. Respondetur ergo aliter, votum iliud re-

vera esse specie, et forma, ac materia distinc-

tum a trihus votis substantialibus professio-

nis, quod est manifestum quoad caslitatem et

paupertatem. De obedieutia autem probatur,

quia formaliter hoc non est votum obediendi,

scd permanendi tantum in tali statu, vel non
transeundi ad alium incompossibilem, nec sa-

tis est quod una materia ad aliam ordinetur,

ut vota confundantur ; nam, licet quis babens

votum castitatis voveat non ingredi in talem

domum, in qua periclitatur castitas, nibilomi-

nus votum illud distiuctum est, et addit spe-

cialem circumstantiam et obligationem ; ita

crgo in prsssenti censeo. Hoc enim votum
immediate et directe non respicit ipsam obe-

«Jientiam, sed quid veluti praevium ad illam
;

imo uec pro motivo proprio habere videtur

obedieutisebonum, sed firmam semper habere

traditionem huic religioni factam ,
quce est

maleria distincta a materia trium votorum,

et illi addi potest obligatio voti, quia obligatio

ipsius traditionis, ut sic, revera non est voti,

sed quasi justitue, ut in superioribus visum

est.

10. Denique guando fit de nou transeundo

ad strictiorem. — At vero non potest tale vo-

tuin obligare ad non transeundum ad perfec-

tiororu religionem, sivc in speciali de hoc fiat,
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sive iu generali de non transeundo, quia prio-

ri modo est imprudens et nullum
, posteriori

autem modo non potest intelligi , neque esse

efficax cum tanta extensione. Ratio est, quia
tale votum de se est impeditivum majoris bo-

ni, et ideo est nullum. Dices , hunc transitum

non esse regularitcr consulendum
,
quia mo-

raliter non expedit; ergo hoc satis est ut uon
effieere illum sit materia voti. Respondetur,

ascensum ad perfectiorem statum secundum
se cadere sub consilio, et hoc satis esse ut pos-

sitesse materia voti, et consequenter utoppo-
situm ejus de se non sit materia voti, quamvis
ex circnmstantiis possit iiiterdum non ex-

pedire, ut statim declarabimus, quod non sa-

tis est ut possit absolute iieri votum nou tran-

seundi ad perfectiorein religionem, sed cum
addito, non transeundi, scilicet , sine debito

modo vel consilio.

CAPUT IX.

A.\ LICEAT EX NATCRA REI TRANSITUS VROFKIA

AUCTORITATE FACTCJS AD REL1GI0NE.U LAXIO-

REM VEL JEQUALEM?

i. Hac in re dicendum est, transitum ad
religionem laxiorem vel sequalem

, propria

auctoritate, seu absque dispensatione, esse il-

licitum. Probatur prior pars de laxiori
,
quia

commutare votum de re meliori in minus bo-
nam, non licet sine justa dispensatione ; ergo.

Quia vero ha?c ratio non ita urget in transitu

ad aequalem, addenda est alia, quge compre-
hendat utramque partem, scilicet, quia hujus-

modi transitus est contra jus acquisituoi tali

religioni. Nam conditio supradicta, inclusa in

tali contractu , solum est dc meliori fruge,

quia solum est propter majorem cultum Dei,

vel majus animee bonnm. Nam sine hoc re-

speetu irrationabilis est libertas ad relinqueu-

dam propriam rcligionem. Essetque magna
inaequalitas , si ipsa obligaretur absolute ad

retinendum perpetuo religiosum , et ille pos-

sct eam relinquere pro alia a;quali
;
quod nec

religio expresse vult, ut dicamus renuntiare

juri suo , nec prsesumi potest id velle , cum
nemo contra seipsum contrahere praesumatur.

Dices, eamdem insequalitatem intervenire in

transitu ad meliorem religionem ; nam plus

obligatur religio, cum non possit dimittere

ipsum religiosum, nt meliorem recipiat. Res*

pondeo primo , nou csse similem rationem

,

quia respectu perfectioris status est rationabi-

liscausaprsesumeudi, vel potius obligandi re-
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ligioiieui a<l eontraheudmn sub iila couditio-

ue ; respectu vero alterius sequalis nulla est

talis ratio. Secnndo , dicitur aliunde compen-

sari lianc apparentem incequalitatem ; nam
religio potestdimittere unum religiosum pro-

pter defectum ejus, ut supra, cap. 4, visum

est ; nulla ergo est insequalitas ,
quod ipse

possit dimittere religionem solura propter de-

fectum miuoris ejus perfectionis. Religio au-

tem non potest communi jure dimittere reli-

giosum professum quamdiu vita ejus morali-

ter tolerabilis est ; iniquum ergo esset si ipse

posset eam dimittere, non solum tolerabilem,

sed etiani agque perfectam.

Dubium primum, an transitus ex natura rei

Hciliis expediat.

'i. Ordinarie non expedire, docent Patres.—
Supersunt vero nonnulla dubia circa hanc as-

sertionem. Primum, esto hic transitus per se

licitus sit, an sit expediens , et moraliter vel

regnlariter consulendus. Tractat hoc D. Thom.
L2. "2, qusest. 189, art. 8, et respondet his ver-

bis : Transire de religione ad religionem , nisi

propter magnam necessitatem , non est tauda-

Mle, tum quia cx hoc plerumque scandaiizantnr

illi qui relvnquuntur, tum etiam qivia facilius

proficit aliquis in religione quam consuevit,

quam in illa quam non consttevit, cccteris pari-

bus. Et deinde affert sententiam Nestorii Ab-

batis, quam refert Cassianus, collat. 14 , cap.

5 : Unicuique (ait) titile atque conveniens est,

ut secundum propusitum quod elegit, sive gra-

tiam quam accepit, summo studio ac diligentia,

ad opsris arrepli perfeciionem pervenire festi-

net, et aliornm quidem laudans admiransque

tirtutes, neqnaquam a sua quam elegit profes-

sione discedat. Et cap. 6 addit, ex hac muta-
lione sequi dispendium potius quam profec-

tum, quia dum quis varias inchoat vias, per
nullam earum ad terminum tendit. Unde con-

cludit : Multis viis ad Deum tenditur, et ideo

unusquisque illam, quam semet arripuit, irre-

vocabili cursus sui intentione conficiat, ut sit in

quatibet professione perfectus. Basilius etiam,

in Constitutionibus monasticis, cap. 34, lo-

quens etiam de monasteriis ejusdem religionis

monastiece (in ca enim professio de se perpetua
fit in uno monasterio), monet Prselatos eorum,
ne temere vel inconsiderate desciscentes invi-

cem alter alterius fratres suscipiat : Siquidem
hoc facere (inquit) summa confusio est, disso-

lutio, atque perversio spirituatis cedificii, quod
late prosequitur, ac tandem concludit : Tunc
autem tantummodo reprehensione vacare fratris
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segregatio delet-, qicandocumgue ex Antistilis

judicio, occultm alici/jtts, quam ipse sciat, uti-

litatis causa fiat. D. etiam Bernardus, iu Epi-

stola l ad Robertum, tractans de transitu Ro-
berti, nepotis sui, a suo Cisterciensi ordine ad
Cluniacensem, graviter invehit in hujusmodi
transitum, dicitque esse contra regulare dc-

cretum, et contra votum. Quod si quis dicat

Bernardnm ibi conqueri de transitu a religio-

ne austeriori ad laxiorem , obstat idem Ber-

nardus in lib. de Prtecepto et dispensatione,

cap. 20, ubi ex professo tractat de stabilitate

professionis in eodem loco, et an liceat mutare

illam vel expediat : Ad quod (inquit) interim

nunc securns responderim ,a lono, quod semel

quis voveril, non licere discedere, et ad hoc

mutare locum, quem sibi quisque detegerit, et

cui se sua voiuntate ac voce firmaverit omnino

non consuto. Sed in his verbis plane loquitur

de transitu, vel ad saxuluni, vel ad laxiorem

ordinem ; nam ille est proprie decessus, et id-

eo simpliciter dicit, non licere. Inferius vero

subdit : Sane d°, religiosis, ac lene ordlnatis

monasteriis nutlus professorum meo consitio,

ne arctioris quidem vitce desiderio, sine licentia

sui senioris egredietur ; et inferius adhibet

exemplum : Forte vutt aliquis de Cluniacensi-

lus instittttis ad Cisterciensium sese stringere

paupcrtatem, eligens prwiltis. nimirumconsue-

tudinibus, magis regulce puritatem. Si me con-

sulit, non consuto; si non, sane id sui Ablatis

usurparit assensu. Et in Apologia ad Guillel-

mum Abbatem, testatur se multos religiosos

ab illo transitu removisse, cum tamen in ea-

dem Apologia illius ordinis relaxationem re-

prehendat.

3. Primum consectarium ex adductis Patri-

bus. — Ex mente igitur istorum Patrum im-

primis colligimus , hujusmodi transitum ,

etiamsi fiat titulo majoris perfectionis ,
peri-

culosum esse, et raro aut nunquam esse con-

sulendum. Primum (aiunt Bernardus et D.

Thomas), propter scandalum eorum quos de-

serit. Secundo (prosequitur Bernardus), quia

certa pro dubiis relinqucre tutum nou est;

forsau enim hoc tenere potest , illud non po-

terit. Tertio, exD. Thoma, quia bona consueta

relinquere, et insolita inchoare, non solet ad

proficiendum esse utile. Quarto (ait Bernar-

dus), suspeciam liabeo levitatem, etc. ,
qute

prosequitur.

4. Secundum consectarium.— Secundo col-

ligitur ex dictis Patribus, hunc transitum non

esse faciendum sine assensu et judicioPreelati,

quod duplici ratione verum est: una, quia rcs
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adco gravis et lubrica fieri non debct sine pru-

deuti cousilio ;
quod subditus a Prselato suo,

quem Dei loco habet , accipere debet, regula-

riter ac per se loquendo; prsesertim quia, cum

ille cognoscere soleat vultum pecoris sui , et

naturam ac mores ejus, facilius poterit et rec-

tum cousilium illi dare , et , si fortasse occa-

sione aliqua leviter moyeatur , illi remedium

adhibere. Altera, videtur hoc necessarium pro-

pter convenientem subordinationem subditi

ad Prselatum. Unde aliqui censent ex natura

rei esse grave peccatum egredi monasterio ea

intentione, sine licentia Prselati petita et ob-

tenta, vel saltem injuste negata, quia Prsela-

tus pro eo tempore habet jus custodiendi et

regendi talem personam; ergo non potest

subditus inscio Prselato licite egredi , etiam

illo titulo; item quia illo tempore sollicitus

erit Prselatus de statu subditi, quod est ma-
gnum morale iucommodum , et prseterea oc-

casio scandali multum inde augetur, et expo-

nuntur alii periculo judicandi eum esse apos-

tatam.

5. Quse rationes judicio meo probant occul-

tam fugam, etiam hoc titulo factam, vix posse

moraliter excusari a peccato mortali. Quia ve-

ro hoec malitia nou est in ipso opere , ut sic

dicam , id est, in transitu , ideo si semel fiat,

ct alia religio perfectior assumatur ( loquendo

ex natura rei, ut loqnimur), non est iterum

ad priorem statum revertendum , ut ait Ber-

nardus supra, sed sufflciet priorem Prselatum

certiorem reddere de suo statu , ne sollicitus

sit. Addo prseterea dependentiam a proprio

Prselato in hoc negotio non esse ita debitam

ex naturarei, ut sine assensu et consensu ejus

nunquam possit licite fieri. Ratio est
,
quia

ex voto obedientise religiosus ad hoc non obli-

gaturj.ergo simpliciter non tenetur. Patet

conscquentia, qnia ex nullo alio capite potest

oriri obligatio per se, cum ex contractu et tra-

ditione non oriatur, ut supra ostendi ; et alia

incommoda, quse sequi possunt , accidentaria

sunt, et aliis modis prseveniri possunt. Ante-

cedens autem patet
, quia vctum obedientise

solum obligat secundum regulam, non autem
ad ea quse spectant ad superiorem regulam,

quale est, illam assumere vel relinqucre. Et

ideo diximus tract. superiore, Prselatum re-

gularem non posse irritare votum ascendendi

ad perfectiorem ordinem, etiam si possit irri-

tare ca?tera. Unde, quod spectat ad assensum,

id est, judicium Praelati, an transitus expediat

nerne, optimum consilium est expectare illud,

et stare illi ; non tamen video unde sit pra>ce-

ptum ex natura rei, imo aliquaudo potest
Prselatus in hoc esse suspectus, quia est ve-
luti pars propter affeclum ad suum monaste-
rium

, et curam ejus, quam gerit. Interdum
etiam potest auctoritate et numero aliorum
contrarium consulentium vinci ; cseteris au-
tern paribus, Prselati judicium prseferendum
est. Unde a fortiori constat, non esse prsece-

ptum expectare consensum ejus
, quia si as-

sensus non est necessarius, multo miuus erit

consensus, cum secundum rectam ratio-

nem voluntas debeat sequi intejlectum ; et

ratio a priori est supra tacta, quia obedien-

tia Prselati non obligat in illa mat^ria ; ergo

ex vi voti vel prsecepti, uon tenetur subditus

sequi voluntatem Superioris. Et hoc etiam
supponit jus canonicum capite sequenti ci-

tandum, quia non disponit contra jus Supe-
rioris, sed potius in favorem ejus.

6. Addunt vero auctores communiter limi-

tationem
,
quse, si vera est, locum habet non

tantum respectu juris communis , sed etiam
ex vi juris naturalis. Est autem limitatio, ut

ex transitu hujusmodi non graviter lsedatur

vel infametur prius monasterium ; nam tune

nec Prselatus tenetur dare licentiam, nec sub-

ditus potest recedere sine illa obtenta, nec re-

cedens erit securus, licet alibi recipiatur , sed

revocandus est, argum. cap. Zicet, de Regula-

ribus, ibi : In jacturam vel injuriam sui ordi-

nis ; et ibi : Sicut majus lonum minori loiio

prceponitur , ita communis titilitas prkatcp

utilitati prcefertur [ta refert Panormitanus,
ibi, n. 12, et sequitur Sylvest., verb. Religio,

4, q. 2 ; et quia Panormitanus dubitat , addit

non esse dubitandum
_,
quando illa infamia

vel jactura non provenit ex culpa monasterii,

sed ex rernm conditione; et idem sequitur re-

ferens Innocentium Antoninus, 3 p., tit. 1G,

c. 4 , quia non debet ( inquit ) csse causa scan-

dali , nec gravis jacturce; citatque illud Am-
brosii, 2, de Officiis, cap. 21 : Veritatis est re-

gala ut nihil facias commendandl tui causa,

quo minor alius flat; habetur in cap. Si quis

vero, H, q. 3 , ubi Glossa aliam confirmatio-

nem adducit. In fine tamen addit aliquid,

quod dubitationem Panormitani confirmat

:

Si tamen ( inquit
)
facies aliquid, eo proposito

ut tibi prosit , licet alii noceat , non peccas.

Quod verum est, nisi nocumentum alterius tam

grave sit, ut charitas obliget ad carendum pro-

prio commodo propter vitandum malum pro-

ximi; et ita est limitanda illa doctrina com-

munis.

7 De occulta fuga ad strictiorem regulam.
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Denique in hoc dubio animadverto occul-

tam fugam a monasterio, etiam propterhunc

finem, per seloquendo, non videri licitam ex

natura rei, propter ralionem insinuatam ,
quod

Praelatus habet jus custodiendi talem perso-

nam, et talem locum, contra quod jus sine ra-

tionabili causa facere inordinatum est. Est

etiam de se seandalosum, et habens speciem

mali, quiaopusipsum ex se habet apparentem

apostasiam, vel fractionem clausura?, intentio

autem in occulto latet. Dixi vero per se loquen-

do, quia si religiosus injuste impediatur a suo

proposito, quod sanctum esse credit, vel pro-

babiliter timet per importunas preces fore im-

pediendum, et alioquin est tam integraj vita?,

r.t non possit generare scandalum , vel si ad-

hibet aliud remedium sufficiens ad prevenien-

dum illud, polerit illa actio excusari a colpa,

sicul excusatur in antiquis Sanctis, quornm

exempla, cap. preeced., n. 3, retulimus; quia

potest quis uti jure suo, et consulere suoe per-

fectioni spirituali, non servato jure Superioris,

quando vel ipse Superior male illo utitur, vel

.subditus non potest sine gravi suo incommodo

illud custodire
;
quin potius, secluso gravi scan-

dalo activo, non apparct in illo actu ex sola rei

natura malitia mortalis, quia illud jusSuperio-

ris in hujusmodi materia magis videtur perti-

nereadquamdam decentiam et debiturn ordi-

nem, quam ad rigoremjustitiee; nihiiominus

tamen perversio hujus ordinis et imprudens fu-

ga est magnum indicium, instinctum illum vel

motionem non esse ab Spiritu Sancto; nam

quee a Deo sunt, ordinata sunt. Et ideo hujus-

modi transitus tali modo factus, id est occulte,

et sine scicntia saltem Superioris, ex se habet

speciem mali, et minime expedientis, et ideo

nec consulendus, uec permittendus est, etiam

seclusa prohibitione positiva, nisi ubi evidens

apparuerit necessitas.

Secundum dubium, qucenam judicanda sit re-

ligio perfectior ad hoc, ut transitus ad illam

per se sit licitus ?

8. Tnterrogantur quatuor in hoc dulio. —
Secundo dubitari potest circa eamdem asser-

tionem
;
quando una religio judicanda sitper-

fectior alia , ad hunc finem ut hujusmodi

transitus per se sit licitus. Ratio dubii est,

quia religiones proprise et perfectee ( de his

cnim loquimur) in substantialibus , id est in

tribus votis , conveniunt. In reliquis autem

solent se habere tanquam excedens et exces-

snm. Nam una excedit in paupertate, alia iu

au^teritate habitus vel cihi; alia in dintuma
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contemplatione vel assistentia chori ; alia in

amplitudine et perfectione obedientise; alia

in excellentioribus operibus charitatis. Qua
ergo regula utendum erit?Preeterea contingit

unam religionem esse quoad hoc securiorem

alia, quod majorem solitudinem et separatio-

nem a conversatione hominum profitetur, et

ideo pauciores occasiones peccandi in ea es-

se videntur, propter quod securior appella-

tur ; et nihilominus alia potest esse perfec-

tior, quia revera in ea sunt majora media ad

consequendam excellentiam sanctitatis
; quce

igitur illarum erit pra?ferenda ad hujusmodi

transjtum? nam utrumque est per se inten-

tum In statu religioso , scilicet, et major se-

curitas, et major perfectio. Rursus contingit

unam religionem ex vi suss institutionis et

regulse esse perfectiorem et strictiorem alia,

et nihilominus de facto melius et facilius

tendi ad perfectionem in ea quse de se vide-

tur inferior, quia integre servat suum institu-

tum, et in altera remisse vivitur, etc; quid

ergo ad hunc transitum magis expectandum

est, institutum, an actualis observantia? De-

nique potest accidere religionem secundum

se in omnibus esse perfectiorem, et jure, et

facto , et nihilominus huic persona? non sit

accommodata ad crescendum in perfectione ;

nam, ut Gregorius alias dixit, licet diuturna

contempktio secundum se melior sit multis,

non est melior propter naturam inquietam et

improportionatam ; idemque dici potest de

austeritate vita? , et similibus proprietatibus.

Eritne igitur hfec sufficiens ratio ad faciendum

hunc transitum sine ulla dispensatione , si

per diulurnam experientiam de ilia insequa-

litate constet?

9. Quommdam responsio acl pritnam inter-

rogationem. — Circa primam interrogationem

aliqui existimant ad hunc effectum honestan-

di hunc transitum, illam esse religionem pra3-

ferendam qua? arctior est ; vocant autem arc-

tiorem illam, quse in exterioribus observan-

tiis corporis asperior et rigorosior est. Ita

sentit Panormitanus, citans Joannem An-

dream, cap. Sane, de Regularibus, in fine,

et dicit esse opinionem Canonistarum. Sed

ipsi non loquuntur ex naturaxei, sed secun-

dum jnra , et solum dicunt , attendendum

esse ubi vivitur strictius ; in quo autem hffic

strictavita consistat, non declarant; vidcntur

tamen Joqui de exteriori austeritate, quia de

illa potcst esse exterior certitudo, quam ipsi

requirunt propter externum forum ; et favet

lex Hispaniee, pariita \, tit. 7, l«g. 9, ubi
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etiamGregorius Lopez, glossa 3,ubi ita etiam

interpretari videtur arctiorem religionem,

distingueus illam contra sanctiorem et fruc-

tuosiorem. Denique hanc opinionem secntus

cst Eramanuel Rodriq., 3 tom. Qusestionum

i^egularium, qusestione quinquagesima secun-

da, art. 4; solumque fundatur, qnia hic tran-

situs debet ita fieri, ut in exteriori foro va-

leat. In exteriori autem foro, major perfectio

consistit in majori austeritate: nam si ex ube-

rioribus fructibus et sanctitate esset pensan-

da, cum hoc pertineat magis adfactum quam
ad jus, nihil certum statui posset.

10. Gontrariam sententiam tenct D. Tho-

mas, dicto art. 8, qui vult attendendam esse

excellentiam et perfectionem religionis se-

cundum veritatem ; sic autem non attenditur

secundum solam arctitudinem, sed principali-

ter secundum id,ad quod religio ordinatur,

secundario vero secundum discretionem obser-

vantiarum, debito fini proportionatarum ; et

idem dixerat q. 188, art. 6. Sequitur Sylve-

ster, verb. Religio, 4, qusest. 1 et 2; Navar.,

Comment. 4, de Regular., n. 3; idemque

sentiuntPalud., Antoninus, et alii infracitan-

tli. Estque hsec opinio sine dubio vera, pree-

sertim prout nunc loquimur ex natura rei, in

qua magis attenditur veritas, quam prossum-

piio. Namratio et fundamentum hujus transi-

tus, ut sit licitus, est major Dei honor, et

major spiritualis perfectio propria ; si ergo

vere et in re ipsa religio in hoc preeeminet,

in ea invenitur fundamentum hujus licili

transitus; ergo. Confirmatur, et declaratur.

Namsi professus in religione perfectiori,licet

minus austera, transeat ad minus perfectam,

licet magis austeram, revera retrocedit, quia

minus exacte lendit ad perfeclionem quam
promiserat. Ergo e converso, qui ab arctiori

ad perfectiorem transit, non retrocedit ; ergo

licite facit. Confirraatur secundo a simili de

voto simplici; nam qui vovet opus perfec-

tius, verbi gratia, diuturnam orationem, non
potest illud commutare in opus austerius,

ut, verbi gratia, jejunium , solum propter

austerilatem , si , omnibus pensatis ,
prius

opus semper judicetur gratius Deo. Ergo si-

militer in prsesenti. Unde intelligitur condi-

tionem inclusam in voto, tam solemni, quam
simplici, non esse de austeriori vita aut opc-

re, sed de meliori, seu gratiori Deo.

11. Ad fundamenlum Emmanuelis i% calce

nnmeri 9. — Ad fundamentum prioris sen-

tentiee, primum dicimus, nos magis loqui in

foro conscienliee, et secundura veritatem,

quam in foro exteriori et apparentia. Deinde
dico (quod statim cap. seq. lalius tractabitur),

jus canonicum non discordare ab hac veri-

tate. Namin cap. Licet, de Regularibus.prius

dicitur, arctioris religionis obtentu, postea

vero dicitur, prcetextu majoris religionis ; et

ne quis dicat textum, arctiorem vocasse ma-
jorem, subdit tertio : Ad frugem meliorisvitce

valeat transmigrare ; et iterum subdit : Zicite

potest sanctioris vita propositum adimplere.

Cerlum est autem illam esse vitam meliorem
et sanctiorem, quce perfectior est in ordine

adfinem charitatis. Si ergo semel concedatur

dari posse perfectiorem religionem cum mi-

nori arctitudine quoad austeritates corporis,

ut revera concedendum est, negari non po-

testquinilla sit major rehgio, quia majorem
Dei cultum profitetur, et consequenter, quod
vita ejus ex vi status sit melior et sanctior;

ergo juxta illud jus est licitus transitus ad

illam. Unde, quoties jus loquitur de arctiore

religione, vel intelligit cseteris paribus in aliis

perfectioribus, vel certe (quod verisimile mihi

est) loquitur non de arctitudine tantum quoad
corporis austeritates, sed absolute quoad to-

tam regulam , totumque vivendi modum.
Quod recte sensit Paludanus, in 4, d. 38, q.

3, n. 17, dicens : Arctior dicitur religio, non

quw majoris austeritatis , sed quce est perfec-

tioris et tnajoris meriti. Sic enim existimo

nullam esse religionem simpliciter perfectio-

rem alia, quee non sit etiam simpliciter arc-

tior, quoad totam regulam. Primo quidem ob

generalem rationem virtutis, quee versatur

circa difficile, et ideo status, qui ex vi sua

majorem perfectionem in exercitio virtuturn

requirit, difficilior est ex suo genere ; ergo

est etiam arctior exvi regulse. Secundo, quia,

ut religio simpliciter sit perfectior, necesse

est ut, omnibus pensatis, observantiam trium

votorum substantialium perfectius profitea-

tur, prsesertim si in exteriori austeritate mi-

nus excellat; quia si in accidentalibus infe-

rior est, oportet ut in substantialibus excel-

lat ; alias cur erit simpliciter perfectior? At

veroreligio, quse circa materiam trium voto-

rum strictior est, non tantum perfeclior, sed

etiam arctior dicenda est, quia inajor rigor

et difficultas est in perfecta obedientia, verbi

gratia, quam in corporali poenitentia, et sic

de cseteris, cum proportione.

12. Quamobrem non recte existimatur

comparatio religionum in perfectione perti-

nere ad factum, et non ad jus ; falsum enim

hoc est, quia etiam htec comparatio fit secun-
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dum regulam, considerato fme ad quem or-

dinatur reiigio (ut dixit D. Thom.), et mediis

illi proportionatis, quibus utitur, utique se-

cundum regulam, quidquid sit de fructibus

seu effectibus, quos nunc non consideramus.

Atque ita non video cur etiam in exteriori

foro non possit constare ex vi regulse major

perfectio unius religionis, et major etiam au-

steritas in rebus difficilioribus , sed magis

substantiaiibus, etiamsi in corporali austeri-

tate inferior esse videatur. Non ergo inextri-

cabiles quaestiones ex hujusmodi compara-

tione oriunlur, etiam quoad externum forum.

Nam ex fine et regulis uniuscujusque rcligio-

nis, per principia certa, et conformia sacris

Scripturis etcanonibus, id discerni potest, ut

videbimus infra in sequentibus tractatibus,

agendo de varietate religionum, et in parti-

eulari de Societate. Quod si tandem res fuerit

dubia, non est contentiose agendum, sed Su-

perioris, hoc est Apostolicae Sedis, judicium

expectandmn est, et interim subditus non

potest mutare suam religionem invito suo

Praelato, tum quia in dubio, judicio Praelati

standum est; tum etiam quia in dubio melior

est conditio possidentis; tum denique quia

durante dubio reputantur illse rcligiones tan-

quam aequales, et ideo non est licitus transi-

tus invito Preelato.

13. Completur enodatio interrogationis pri-

incein n. 8. — lgitur, ut illi primae interroga-

tioni integre satisfaciamus, dicimus in hujus-

modi transitu omnes conditiones utriusque

extremi considerandas esse ad judicium fe-

rendum. Nam si caetera sint paria, et una re-

ligio excedat in asperitate vitae, sine dubio

est licitus transitus ad illam, quantum est ex
parte perfectionis ejus. Si autem in aliis non
est aequalitas, consideranda sunt ea, in qui-

bus invicem se excedunt, ut ea prseferatur

quae excedit in re altioris ordinis, et magis
grata Deo. Et prsecipue conferre solet excel-

lentia finis, quia in moralibus est praecipua

circumstantia ; et si res bene sit instituta, ut

est quaelibet religio approbata, habebit etiam
media suo fini proportionata. Quamvis in hoc
etiam possit esse inaequalitas, et ideo si reli-

giones in fine conveniant, illa praeferenda est,

quae plura vel meliora observat media, ma-
gisque fini proportionata ex vi suse regulte.

Sicut etiam licet duse rcligiones videantur
sequales in vitae austeritate, non statim cre-
dendum est esse prohibitum transitum ab una
ad aliam, quia in aiia perfectione potest una
excedere, quod satis esf ut illa prfeferahu,

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

14. Tunc vero difficultatem ingerit, quod
secundo loco interrogavi, si una excednt in

perfectione, et alia in securitate, quid dicen-
dum sit ; casus enim profecto non rcpugnat,
status enim Episcopi perfectior est, non ta-

men securior ; et actus martyrii perfectissi-

mus est, in eo autem plus periculi esse po-
test, propter majores occasiones et difficul-

tates ; et solitaria vita, per se spectata, est

perfectissima, sed periculosior quam coeno-

bitica, ut cum Hieronymo sentit D. Thomas
2. 2, q. 188, art. 8; et inter cumobiticas, seu
comimmes vitas, contemplativa videtur secu-

rior quam activa vel mixta, et tamen non
semper perfectior est. De hac ergo compa-
ratione nihil speciale dictum invenio ab auc-

toribus, et mihi est res dubia, spectata (ut lo-

quimur) sola ratione, et secluso jurehumano.
Tamen, juxta mentem D. Thomee videtur di-

cendum semper esse licitum transire ad por-

fectiorem, etiamsi non videatur ita secura.

Nam D. Thomas sine ulla limilatione illud

prius affirmat, et ratio esse potest, quia ma-
jor perfectio est per se primo intenta per pro-

fessionem, et alioqui nulla est religio qua
non habeat sufficientem moralem securita-

tem, si quis eam diligenler observare pro-

curet.

15. An ex natura rei liceat transitus a

Carthusiensious adPrcedicatores, et alios Mm-
dicantes. — Et fortasse in hoc fuudatum fuit

quod refert Sylvester, verb. Religio, 4, q. 6,

Parisiensem Academiam decrevisse licilum

esse transitum ab ordine Carthusiensium ad

ordinem Prajdicatorum, quod ipse etiam af-

firmat, cum Antonino, 3 p., art. 16, cap. 4,

§ 4, qui in hanc sententiam refert Joannem

Andream, et Monaldum, et Zabarellam Car-

dinalem, et Joannem Dominicum, qui idem

dicit de ordine Minorum ; imo de Mendican-

tibus in universum idem sentiunt cum Palu-

dano, in 4, dist. 38, q. 2, n, 17, qui etiamad-

dit inter Mendicantes licitum esse transitum

ab aliis ad Minores et Praedicatores. Denique

Navarrus, consil. 68, de Regul.,in primaira-

pressione, et 53, in 2, referens sentcntiuni

Sylvestri, solum dicit se non vidisse textum

qui hocinspeciedeclaretjtamen, sibonozelo

fiat et sine scandalo, posse recte fieri in foro

conscientiae, quodplaneintelligit sine Hcentia

obtenta a suo Praelato, sicut intellexit Sylves-

ter. Fundamentum enim hujus resolutionis

est, quia, licet religio Carthusianorum secu-

rior sit, religio tamen Praedicatorum ex vi

sua^ institutionis est perfectior, nt D. Thomas
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sentit. Quod enim illa prior sit securior ,

videtur sufflcienter probari ex Extravagant.

Viam, de Regularibus, ubi Marlinus Papa

declarat licitum esse transitum ex Ordinibus

Mendicantium ad Carthusiensem, quod sal-

tem fundari debuit in majori securitate. Ve-

rumest eumdem Navarrum, consil. 51, in 2

impressione, et 10, in prima, affirmare ordi-

uem Carthusiensem esse arctiorem omnibus

ordinibusMendicantibus: Carthusiani (inquit)

notaliliter omnes Mendicantes prwcedunt vitte

austeritate, quam maxime fundat in perpetuo

silentio, el clausura ; vix tamen poterit hoc

dictum cum priore conciliare ; nam, si religio

Carthusianorum est arctior, cum sit etiam se-

ourior, cur licet in conscientia transitus ab

illa ad Minores vel Prsedicatores ? nisi dica-

mus esse arctiorem quoad aliquas externas

observantias, non vero quoad perfectionem

simpliciter, quomodo nunc nos de arctiori

loquimur.

16. Dices : si ex natura rei non licet trans-

ire a religione perfectiori ad minus perfec-

tam, etiam titulo majoris sccuritatis, cur Pon-

tifex illud permittit ? Respondeo, multa simi-

lia facta esse de jure positivo, respiciendo ad

bonum commune, quse propria auctoritate

non licerent, et alia esse probibita quse lice-

rent, ut infra videbimus ;
potest enim in his

Pontifex disponere vel dispensare, proutju-

dicaverit expedire. Deinde ratio in praesenti

esse potuit, quia excessus in perfectione sta-

tus incertus et controversus esse solet, quia

pendet ex multarum circumstantiarum com-

paratione ; de majori autem securitate potest

esse major certitudo. Item quia, licet major

perfectio sit melior, securitas tamen existi-

maturregulariter magisnecessaria; leges au-

tem considerant id quod frequentius necessa-

rium est, atque dc hoc transitu iterum trac-

tatu sequenti, libro secundo, cap. quarto,

a numero septimo, dicemus.

17. Religio remissior tripliciter : a remissa

primo modo licet transitus. — In tertia inter-

rogatione petitur, an hic excessus inter reli-

giones, ut sit licitus transitus ab una ad aliam,

spectandussit secundum jus vel secundum

factum, id est, secundum primariam regulee

institutionem, vel secundum actualem obser-

vantiam ejus. Ad quod rcspondet D. Thomas,

dict. art. 8, observantiam polius quam insli-

tutionem spectandam, et affert exemphnn

Joannis monachi, ex Cassiano, collatione 2'.),

cap. 3 et sequeniibus, quae sententia est com-

muuiter recepta, non solum a Theologis. sed

eliam a Canonistis, ut patet ex Innocentio et

Panormitano in cap. Sane, etincap. Licet, de
Regular., ad quod expendunt verba textus

indicl. cap. Sane ; Si locus tiH nunc perma-
net, majoris religionis quam Ecclesia Aroma-
tensis existit. etc, ubi existentia, non ins-

titutio ; et similiter ponderant verbum cap.

Licet : Vitam duceret arctiorem, quo significa-

tur non sufflcere strictam regulam, nisi vitfe

et mores sint illi conformes, Idem tenet Gre-

gorius Lopez, in leg. 9, tit. 7, partita 1 ; Syl-

vest., verb. Religio, 4, q. 2 ; Paludanus et An-

toninus supra, et omnes. Ratio autem est,

quia hic transitus fit licitus ex intentione, et

occasione majoris pertectionis ; sed ad hoc

parum refert institutio, si usus et mores non

sint illi conformes ; ergo. Et confirmatur, quia

lex, consuetudine abrogata vel derogata,jam

non est lex, vcl non est tam rigorosa sicut

antea, sed juxta moderationem quam per

consuetudinem accepit ; ergo similiter judi-

candum est de religione et ejus perfectione,

secundum eum statum, ad quem per consue-

tudinem deducta est, etnon juxta rigorem re-

gulse. Unde considerari potest, tribus modis

posse refigionem esse temperatam, seu re-

missam a prima institutione. Primo, de licen-

tia Pontificis, et quasi per novam institutio-

nem, vel saltem consensionem totius refigio-

nis, et tunc est res clara, et sine limitatione.

18. A remissa secmid') modo qttousque liceat

vel non liceat transitus.— Secundo, potest

contingere sola consuetudine adeo prsescri-

pta, ut revera obligationem remiserit, ideo-

que in tali statu licite vivatur, quamvis mi-

nus perfecte, et tunc seque procedit eadem

ratio, si consuetudo sit universalis. Contingit

tamen reservari aliqua monasteria, in quibus

rigor et perfectio regulse observatur, et tunc

ait Joannes Andreas, et sequitur Sylvestor,

transitum debere fieri admonasterium stric-

tum ejusdem ordinis ; idemque a fortiori di-

cent, si ex approbatione Pontificis qusedam

monasteria vel Provincia rigorem regulse,

aliee vero mitigationem observent. Verumfa-

men, si religiosus solum professus est secun-

dum re^ulam sic mitigatam, licet velit tran-

sire ad perfectiorem modum vivendi, non

credo teneri transitum facere ad monasteria,

in quibus totus rigor primitivae regulae obser-

vatur, tum quia potest ille quserere majorem

perfectionem, et non tantam; dari enim po-

test medium inler illa duo extrema ; lum

maxime quia potest quairere majorem per

fpctionom, et non majorem austeritatem*
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Unde cum alias non teneatnr ad illum rigo-

rem, quem non est professus, non cst cur

obligetur ad sumendam austeritatem suoe pri-

moe regula?, eo ipso quod vult majorem per-

fectionem. Si autem velit transire ad aliam

reformabitur
, non potest illam dimittere

propter laxiorem, quod est quidem verissi-

mum, supposita prsedicta spe, quia tunc illa

consuetudo non impedit perfectiorem vitam
imo prajbet occasionem operis perfectce cha-

ceque austeram et perfectam, tunc verisimile ritatis, ut est reformatio propriee religionis •

est debere potius manere in religioso statu tamen illa spes, in primo et secundo modo
propriee religionis, quam ad aliam transilire,

tum quia illud fit cum minori nota, vei infa-

mia religionis, et cum minori periculo, &£

mutatione antiquae consuetudinis ; tum etiam

quia ibi potest servare omne id ad perfectio-

nem spectans, quod professus est, et aliquid

addere , in alia vero religione necesse est

multa omittere vel mutare ; tum maxime
quia condilio melioris frugis, in professione

inclusa, potest servari manendo in eadem

religione, et obediendo Preelato ejus; ergo

ex vi professionis adhuc tenetur ibi manere,

quia solum est illi licita mutatio, quando est

necessarium ad finem melioris frugis. Quse

ratio convincit maxime, quando tota religio

est sub uno Generali; nam si militent sub

capitibus omnino diversis, fere reputantur

tanquam religiones distinctse, et ideo magna

ex parte cessat heec ratio; aliee vero non

probant preecisam obligationem, probant ta-

men maxime expedire ita omnino consulen-

dum esse et faciendum, nisi aliunde magna
causa intercedat.

19. Quid de remissa tertio modo.—Tertio

modo contingit regulam non servari, solum

cx abiisu et prava consuetudine, quoe, non

excusat a cuipa, vel propria, vel regulari, et

tunc non solum licite, sed eliam suo modo
necessaria est ilia mutatio, si quis expertus

sit se moraliter non posse vivere, nisi se-

cundum iliam consuetudinem, quia tunc non
est professus secundum regulam sic viola-

tam, sed secundum regulam observandam
;

et ideo quperere debet statum et vivendi mo-
dum, in quo moraliter id facere possit ; tunc

autem si in reiigione sint monasteria ubi re-

gula servatur, et in eis firmiter et slabiliter

manere potest, nec sit periculum quod ali-

quando cogatur redire ad monasteria re-

laxata, tunc in eis manere tenebitur, nec
potcrit totam religionem relinquere propter

laxiorem, quia revera professus est secun-

dum observantiam talis reguke, quam tenere

potest, et sic retenta est perfectio status
;

ergo non babet jus relinquendi illum. In hoc
e!iam tertio modo consuetudinis locum ha-

bet, quod Joannes Andreas addit : si quis ha-

b?at spem, quod permanendo ia relisionc

relaxationis, nulla profecto est, moraliter io-

quendo, et in postremo eritrara; unde ex
boc capite raro etiam privabitur quis dicta

libertate. Ait denique D. Thomas supra cila-

tus in num. 10, ad hanc mutationem in illo

casu necessarium esse judicium Prselati
; quid

autem nomine judicii intelligat, non deck-
rat. Sed, loquendo ex natura rei, ut nnnc
loquimur, existimo eodem modo esse intelli-

gendum, quo in superiori puncto explicatum

est, nam est eadem ratio, quamvis Gajetanus

ibi oppositum sentiat, dicens, in hoc casu

necessariam esse licentiam petitam et obten-

tam. Et ratio, inquit, est, quia hic transitus

non est ad melius absolute, sed in casu; re-

gulare esl autem utquod est agendumincasu,

a Superioribus hauriendum sit
;
quse ratio

non cogit, quiailletransitus estad melius sim-

pliciter in individuo, licet non sit melius ex

specie vel genere ; et hoc satis est, quando

de excessu certo et sine dubitatione constat;

et ita sentiunt auctores citati, sequiparantes

in hoc prsedictos casus.

20. In quarta interrogatione petitur, an

hsec comparatio religionum debeat absolute

inter eas fieri, an respective ad personam

religiosi, qui sperat magis proficere in reli-

gione laxiori, quam in arctiori quam pro-

fessus est. Ad quod respondetur intelligen-

dam esse absolute, et non cum illo respectu,

ideoque non licere tali religioso sua aucto-

ritate hunc transitum facere. Hoc sentit D.

Thomas communiter receptus, dicto art. 8,

dum ait, in eo casu necessariam esse dis-

pensationem. Et ratio est, quia illud votum

religiosum simpliciter factum est de meliori

bono, et absolute loquendo potest impleri

;

nam, licet forte sit difficilis et repugnans,

natura cum divina gratia et auxiliis religionis

superari potest ; ergo non potest propria

auctoritate in minus commutari. Unde con-

firmatur et declaratur; nam quando quis per

professionem se tradit religioni, non inclu-

ditur ibi hsec conditio, Nisi experiar hunc

statnm esse repugnantem mece nawvw, ant

conditioni; vel, Nisi mihi slt arduum ac dif-

ficile itlum integre obsercare ; alioquin non

es?et firma ncc siabiiis il!a traditio, et qui-
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cumque vellet, facile posset illo preetextu re-

trocedere ; imo non solum ad laxiorem reli-

gionem, sed etiam ad sseculum, et ad nuptias

illo prsetextu liceret descendere, quia melius

est nuhere quam uri, et quia non absolute, sed

sub ea conditione se obligavit, quam multi

dicerent in toto statu religionis, quantum ad

ipsos, non impleri; quod absurdissimum est,

et in errores hujus temporis contra coeliba-

tum inducit. Ergo professio religiosa talem

conditionem non ineiudit ; crgo et voto et

juslitiaarepugnat recederea professione facta,

illo solo titulo.Tandem confirmari hoc potest

ex liis quee de votis simplicibus supra, trac-

tat. 6, diximus, non Hcere in eis simiiem

commutationem in minus bonum, ob similes

difficultates, propria auctoritate facere.

21. Nihilominus tamen certum est, quod

D. Thomas ait, ex dispensatione licitum esse

hujusmodi transitum. Constat enim dispen-

sationem trauseundi ad laxiorem religionem

esse possibilem
,
quod nullus negat, quia

tunc non dispensatur in voto solemni, sed in

qualitate ejus, ut sic dicam. Deinde est cer-

tum posse esse justum, quia in hac materia,

quod non est justum, nec validum est,

quia est dispensatio in obligatione voti

;

quse si non est ex justa causa, non est

valida. Inter causas autem maxime justas

ad hanc dispensalionem , una est quee

in dicta objectione tangitur, de impedimen-

tis speciaiibus talis personse ad proficiendum

in tali religione, sicut etiam dictum est de

voto simplici; nam, servata proportione in

omnibus quee ad hanc commutationem vel

dispensationem pertinent, eadem est in pree-

senti ratio. Unde, si queeratttr apud quem sit

potestas concedendi hanc dispensationem,

respondendum est jure divino esse in Summo
Pontifice ; an vero de facto sit in illo solo,

dicemus in sequentibus.

22. Sitne aliquando procuranda talis dis-

pensatio 1— Queeret autem fortasse aliquis,

utrum in eo casu non solum liceat, verum
etiam expediat aut necessarium sit, et sub

preecepto, talem dispensationem postulare.

Non enim desunt, qui hoc ultimum affirmant,

quando defectus commissi in tali religione de
se meJiori, sunt peccata mortalia, et occasio

eorum nascitur in taii subjecto, supposita

ejus fragilitate., ex modo vivendi talis reli-

gionis. Quia unusquisque tenelur vitare pe-

riculum peccandi ; ergo si religioso constet

talem statum essse sibi periculum peccandi,

etiamsi illud perieulum non oriatur ex imper-

fectione status, sed ex improportione suarum
virium ad perfectionem ejus, tenetur procu-

rare illud periculum vitare ; ergo et dispensa-

tionem ad hoc necessariam petere. Sed diffi-

cile est hujusmodi obligationem imponere
,

cum status perfectior de se inducat ad majus

bonum, et occasio, si quee est, tota nascatui'

ab ipso homine, et ideo non debeat illam fu-

gere fugiendo ab statu, cum secum deferat

seipsum ; non ergo ob eam causam teneri po-

test ad petendam facuitatem mutandi statum,

sed ad faciendam vim sibi ipsi, servaodo

regulas talis status. Confirmatur, quia alias

obligandus est qui habet votum castitatis, et

propter fragilitatem suam seepius labilur, ad
petendam dispensationem

;
quod sane non

ita est, quia, licet possit illam petere, non
tamen tenetur ; alias ciericus in sacris, eeque

fragilis, esset ad id obligandus, et cognita

ejus necessitate, necessario esset illi dispen-

satio concedenda, quod est aperte falsum,

quia potest pugnare, et cum divina gratia

vincere. Ita ergo est in preesenti.

23. Quare censeo, regulariler non esse ta-

lem obligationem, nisi fingatur casus in quo
est in monasterio aliqua occasio proxima et

moralis peccandi, quee non possit manendo
in tali religione vitari, qui casus non est mo-
ralis. Facilius posset excogitari casus in quo
ministoria et occupationes religionis. quam-
vis alias sanctee etpcrfecta?, afferant tali per-

sonce occasiones cadendi, nec possit in tali

religione permanere, quinparattis sitetexpo-

situs ad tales actiones exercendas, quando
illi injunctum fuerit ; tunc enim non videtur

improbabile, posse hanc obligationem inter-

venire ; sicut enim nemo potest tuta con-

scientia exercere officium, quod scit certo

sibi esse periculum peccandi, ita videtur non

posse retinerestatum, in quo ad tale officium

seuministerium cum tanto periculo cogendus

est. Sed neque hoc etiam est morale, sunt enim

alia remedia ; alias frequentissime deberent

omnes petere dispensationes ad relinquendos

suos status. Aperiat ergo talis persona fragi-

litatem suam, et periculum Preelatis suis, ut

hujusmodi occasionem removcant, quod mo-
raliter semperfacere possunt et debent, quia

non desunt in religione, preesertim perfecta

ct bene instituta, occupationes varke, in qui-

bus possit religiosus sine periculo occupari,

si ipse etiam, ex parte sua, quaiu potest et

debel diligentiam adhibeat. Non est ergo ab-

solute imponenda falis obligatio; sub disjunc-

tione tamen neganda non est in praedicto
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casu, id est, vel ad procurandum remedium,

et adhibendam ex parte sua omnem diligen-

tiam necessariam, ut religiose vivat juxta

suam professionem, vcl certe ad procnran-

dam dispensationemtranseundi ad alium sta-

tum ubi careat illo periculo, sive in reliquis

observantiis laxior sit, sive aequalis, vel slri-

ctior.

CAPUT X.

QUOUSQUE EX VI JURIS OOMMILWS IJCEAT TRANSI-

TUS AD RELIGIO.XEM PERFECTIOREM.

1. Objectio quadam difficilis. — Ad hanc

qua?stionem, quffi initio capitis 8 secundo lo-

co ponebatur, dico ex vi juris posse religio-

sum transire ad perfectiorem religionem, sine

dispensatione, non tamen sine licentia Prae-

lati, saltempetita. Hsec assertio communis est

Theologorum, cum D. Thoma, dict. q. 189,

art. 8; et Canonistarum, in cap. Sane, el cap.

Zicet, de Regul., ex quibus juribus boc suf-

ficicnter probatur. Est autem, in bac asser-

tione, et in illo jure, perfectior religio intelli-

genda modo explicato in praecedenti capile
;

nam ibi ostendimus illud esse consentaneum

juri communi, tam quoad hoc, ut excessus

debeat esse simpliciter in statu perfectionis,

et non necessario in austerilate exteriori,

quam quoad hoc ut talis excessus attendi de-

beat secundum actualem statum et obser-

vantiam, non juxta regulam secundum se.

Habet autem loeum posita assertio in omni-

bus religiosis, tam clericis quam laicis, etiam

illis qui conversi dicuntur, quia si sunt pro-

fessi, veri etiam religiosi sunt, etineisproce-

dnnt rationes faeta?, et probat optime c. Non
est, de Regul., ibi , monachos vel conversos ;

idemque est de monialibus cum proportione,

ut habetur ex Concilio Triburiensi II, q. 4,

cap. 1. Propter clausuram autem nunc indi-

gebunt licentia adexeundum de monasterio.

Solet autem dubitari de oblatis vel conversis,

qui professionem non emittunt, an habeant

hanclicentiam transeundi adarctioremreligio-

nem ; nam Gloss.. in cap. Ut Ux, 27, q. 1, ne-

gat illis hancfacultatem, quia sunt veluti ser-

vi monasterii, et eaniGequitur Panormitanus,

in dicto cap. Nonest. Sed mihi non probatur

eorum sententia, quia lri oblati non efficiun-

tur servi monasterii, nec per oblationem aut

contractum cum monasterio initum reddun-

tur inhahiles ad profUendamreligionem. Pro-

AUQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

prieenim dicinonpossunttransire abunareli-
gione ad aliam., quia religiosinon sunt, sedex
non religiosis fieri religiosos, quod omnibus per
selicet. Neque oblatio simplexpiiorimonaste-

rio facta excludit conditionem illam melioris

frugis, aliasnon essetralionabilis oblalio, cum
principaliter ad Dei obsequium ct aniinaj sa-

lutem ordinetur; non ergo debet majus bo-

num impedire, Et ita sentit Archidiaconus,

in dicto c. Ut lex; et Gregorius Lopez, in

leg. 9, tit. 7, partit. 1. Imo probabile existi-

mo, ad emittendam veram professionem re-

Hgiosam, posse ad quamcumque religionem

transire, quia ille est simpliciter status per-

fectionis, et ita fit transitusad meliorem sta

tum, et non invenio jus aliquod illud prohi-

bens, aut irritans professionem a tali perso-

na factam, neque etiam ex natura rei video

cur male fiat, si revera ex intentione majoris

perfectionis flat. Videantur supra dicta de in-

gressu religionis.

2. Superest vero objectio circa assertionem

positam, ex decreto Urbani Papa?, in c. Man-

damus, 49, q. 3, prohibentis ne quis Canoni-

cus regulaiiterprofessus monachus fiat, cum

tamen constet monachorum professionem cs-

se arctiorem, quam sit canonicorum regula-

rium, ut expresse dicitur in cap. Quod Dei ti-

more, de Statu monachorum. Hanc objectio-

nem tangit D. Thomas supra, ad 2. Et primo

dicit decretum illud esse intelligendum de

monachis consideratis secundumstatum quem

ex prima instilutionc habebant ; nam erant

laici, et non clerici ; et quia Canonici regula-

res directe ordinantur ad divina ministeria
,

ct sunt religiosi clerici ex vi sui inslituti, ideo

prohibentur transire ad monachos, etiam arc-

tiores, quia, Hcet ex hac parte viderentur as-

cendere, ex alianobilioridescenderenta statn

sacri ministerii ad laicorum statum. Secun-

do addit D. Thomas, quod si monachi essent

laici, licitum esset transire ab statu monacho-

rum ad statum Cinonicorum regularium

,

juxta illud Hieronymi, Epist. 4 adRusticum :

Sic vive in monasterio, ut clericus esse merea-

ris. Tertio denique dicit nunc licitum esse

Canonico regulari ad monachatum transirc,

petita Superioris licentia, quia jam monachi

sacerdotes sunt, et divinis ministeriis inser-

viunt, et alias in arctitudine superant.

3. Sed in his omnibus dictis D. Thonue est

nonnulla diflicultas, et imprimis circa textus

expositionem difflcilecreditu est, ibi esse ser-

monem juxta antiquum ritum monachorum,
qunndo non ordinabantur, quia iljud decre-
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tum est UrbaniII,qui floruitpostannum 1180,

quando jam monachi, tam Benedictini, quam
Carthusiani, et alii, frequenter ordinabantur;

nam a tempore D. Gregorii videtur haec co:i-

suetudo introducta, ut infra, in tract. 9,lib. 1,

c. 7, n. 2, dicam. Deinde, hoc etiam admis-

so, videtur difflcilis D. Thomae sententia, quia

propter ordinationem non videtur debuisse

impediri, quominus Canonicus regularis mo-
nachus fieri possit ; alias nec clericus saecula-

ris deberet permitti monachus fieri, quod est

fulsum, et contra jura, cap. Licet, de Regula-

rib., cum similibus, ut supra tractatum est ;

et sequela patet, quia etiam clericus saecula-

ris non debet transire ad statum laicorum.

Quod si respondeatur illum non esse in statu

perfectionis, et ideo posse ad illum transire,

non obstante clericatu, instabimus etiam Ca-

nonicum regularem non esse in statu majo-

ris perfectionis, ac proinde non esse propter

clericatum impediendum, quominus ad illum

transire possit. Eo vel maxime quod, licet

monachinon essent clerici, ex vi institutinon

omnino prohibebantur esse, unde status ille

de se erat indifierens clericis et laicis ; ergo,

licet Canonicus regularis ad illum transiret

,

non propterea assumeret statum repugnan-

tem clericatui , nec privaretur fructu quem
ex ministerio saci"o babere posset ; cur ergo

illi probibitus est ascensusad majorem perfec-

tionem.

•4. Hinc etiam difiicile est secundum dictum

D. Thomae, quod monachi laici possent tran-

sire ad Canonicos regulares ; sequitur enim

inde monachum laicum religionis arctioris,

vere professum , et obnoxium rigori regulae,

posse transire ad Canonicos rcgulares, vel ad

laxiorem religionem, si recipiatur ad gradum
clericorum, seu eorum qui ad cborum depu-

tantur. Consequens videtur plaue absurdum,

quia rationes factae in praecedenti capite, et

jura citata, aeque de omnibus religiosis, tam
clericis, quam laicis, probant. Nam clericatus

per sc non pertinet ad perfectionem, neque
illam confert, licet eam suo modo postulet

;

ergo non est licitnm deserere statum majoris

perfectionis sine sacerdotio, propter statum

minus perfectum cum sacerdotio. Responderi

potest, supposito statu perfectionis, etiamsi

in aliis observantiis minus strictus sit, eo ipso

quod illi ex proprio instituto conjungitur sa-

crum altaris ministerium , constitui statum

simpliciter perfectiorem quam sit monacha-
tus laicorum

,
quantumvis strictus sit. Sed

hoc profeclo incredibilc est, pnesertim quan-

do uterque status ad eumdem finem vita; con-
templativse tendit, et in eo sistit, ut de Cano-
nicis regularibus D. Thomas supponit, et de
primaeva institutionc monacliorum certum
cst. Nam, licet ad huuc finem multum con
ferant sacra illa ministeria, qu* sunt propria

clericorum, tamen in ordine ad propriam per-

fectionem obtinendam
, possunt multo plus

conferre diuturnae vigiliae, et contemplatio-

nes, et obedientiae, humiJitatis, et pcenitcn-

tiae opera ; ergo, pensatis omnibus, potest

esse monachatus laicorum ex vi status per-

fectior quam religio Canonicorum. Neque
oppositum suadent verba Hieronymi

,
quae

D. Thomas aftert ; nam in eis solum docet

Hieronymus monachum non debere affectare

clericatum, sed vitam quae clericatum merea-
tur. Unde non fit, esse meliorem statum cleri-

catus quam statum laici, quando alias non
habet tot media ad perfectionem assequen-

dam. Alias dicendum esset antiquos illos

sanctissimosmonachos, Benedictum, Paulum
Antonium, Pachomium, et similes, ex vi sta-

tus non fuisse professos majorem perfectio-

nem quam Canonicos religiosos.

5. Circa primam diflicultatem num. 3 pro-

positam, Sylvester, Raligio, -4, n. 8, sentit il-

lud decretum esse fundatum in communi
jnre, quod non licet transire a religione ma-
gis perfecta ad minus perfectam, etiamsihaec

arctior sit ; et ita inde sumit argumentum
contra opinionem Canonistarum , c. praeced.,

a num. 17, tractatam. Sed difticile est credei e

religionem clericorum, ex eo solum quod
clericorum est, esse magis perfectam quacum-
que religione monachorum laicorum , etiam-

si arctissima , et tam in austeritate, quam in

contemplatione et clausura vel solitudine

perfectissima fit, ut objectiones factae decla-

rant. Etideo addi posset Canonicos regulares,

tempore Urbani II, non fuisse professos laxio-

rem, vitam quam monachi tunc etiam serva-

rcnt; unde enim potest contrarium constare?

nam , licet regula D. Augustini
,
quam Cano-

nici regulares profitentur
, per se non sit ni-

mis austera, vel stricta, capax tamen est cu-

juscumque rigoris et austeritatis, quam una-

quaeque religio per suas constitutiones et ob-

scrvantias addere potest; sic enim Praedica-

torum religio, quamvis Augustini regulam

profiteatur, satis arcta religio est, et in Lusi-

tania, Canonicorum regularium observantia ,

praesertim in hoc insigni Conimbricensi cceno-

bio Sanctoe Crucis , satis arcta censetur pro-

pter rigorosam clausuram, et exercitium vitce
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couiemplativae, prseserlim in ehoro et divinis

officiis ; sic igitur tieri potuit ut, tempore

Urbani II, eorum prolessio non fuerit sesti-

mata laxior quam monachorum, prout com-

rouniter tunc vivebant ; nondum enim tunc

Mendicantium ordines, ut nunc sunt in Eccle-

sia Romana approbati, inceperant. Et quam-

vis Garthusiensium ordo paulo ante Urba-

num II, sub Victore III, aut Grcgorio VII,

incepisse videatur , fortasse sub ilio decreto

corcprehensa non est, quia sub generali clau-

sula non videtur tam specialis casus compre-

hendi, qui sernper solet a similibus legibus a

Pontificibus excipi. Vel fortasse ille ordo uon-

dum natus erat, nam multi pulant ab ipsomet

Urbano, tam Carthusiensem, quam Gister-

ciensem ordinem fuisse confirniatum, Platina

in ejus vita ita referente.

6. Sed htec sicut non facile expuguari pos-

suut, ita plane incerta sunt, et nullo fere fun-

damento nituntur, et ideo D. Thomas, he di-

viuare videretur, aliquid in illis statibus mo-

nachorum et Ganonicorum consideravit per

se iliis conveniens, in quo illam prohibitio-

nem fundaret, sive monachorum vita arctior

esse supponatur, sive non. Potest cnim Pon-

tifex, ut iufra videbimus, propter commune
bonum prohibere transilum unius religionis

ad aliam, etiam arctiorem vel perfectiorem,

quia bonum commune praefertur privato, et

quia per hoc in rigore non impeditur spi-

ritualis profeclus singularum personarum
,

quia, licet status ipse non obliget ad majorem
perfectionem, nunquam tamen illain excludit,

nec de se impedit quominus unusquisque

possit proficere quantum cum divina gratia

velit ; et prseterea, si in particulari casualiud

expediat , semper est locus recurrendi ad

Pontificem, ut legitime fiat. Unde talis probi-

bitio (quod valde notandum est pro omni si-

mili) non est nisi reservatio qua;daui faculta-

tis necessarisc adhujusmodi transitum. Nain,

yt capite prseccdeiiti, n. i, dixi, ratio postu-

lat ut non Bat sine licentia Pradali; cum ergo

Pontifex sit supremus Praelatus omnmm reii-

gionum, potest hanc facultatem sibi reser-

vure, quando expedire judicavetit; hoc au-

tem facit per similem prohibitionem, nam,
licet absolute fiat, semper ineludit tacitam

conditionem, Sine facultate mea.
7 Dno ergo consideranda sunt in statu

Canonicorum regularium : unum est, quod ex
genere suo, qnatenus est religio Clericorum,

perfectior est quam religio monachorum
,

quod plane supponit D. Tbomas, loco eitalo.

ALIQUO SIODO STATUM SUUM, ETC.

et nos tractatu sequenti, cap. 7, ex professo

ostendemus ; aliud est, quod ille status per

se ac principaiiter ordinatur ad ea quse agun-
tur in divinis mysleriis ; igitur propter hono-
rem et dignitatem tanti muneris et ministerii,

supposita sufiicicnti perfectione iilius status

,

et excellentia quam ex suo genere habet, me-
rito potuit Pontifcx illum transitum prohi-

bere. Neque obstant quae in contrarium obji-

ciuntur ; nam respiciunt tantum privatas et

et particuiares rationes, et ita facilc solvuntm

cx dictis.

8. An sufficiat licerdia Prcelati ad transi-

tum de Canonicis regularibus ad monachos, ex

ti juris comnmnis . — Sunt autem qui existi-

mant, non obstante illa prohibitione, potuissc

Canonicum regularem transire ad arctiorem

religionem monachorum, de licentia suiPrse-

lati, quod est probabile, si intelligatur de li-

centia obtenta, ut ibi Gratianus sentit; ubi

etiam videri potest Glossa, et Arclhdiaco-

nus, et Joannes Andreas, in cap. Sane, dc

Regular. Sed fortasse probabilius est ex \i

iliius textus, non potuisse fieri sine liceutia

Pontificis, tum quia probibitio est valde ab-

soluta, et per verba rigorosa, Mandanms et

universaliter interdicimus , etc. ; tum etiam,

quia addit exceptionem , Nisi pitllice lapsus

fuerit, qua? firmat regulam in contrarium

,

maxime cum in co etiam casu non posset

Canonicus fieri monachus, nisi ex voluntale

sui Preelati, cui conceditur illa facultas, ut

possit in pcenam publici lapsus illum transi-

tum concedere ; ergo extra illum casum non

posset id concedcre ex vi illius juris. Sed jam

illud jus revocatum est, vel moderatum, ut

mox explicabimus , et ideo non obstat con-

clusioni positse in n. 1.

9. In dubio secundo petitur, an mouachus

laicus arctioris professionis possit transire ad

Canonicos regulares, et intelligitur dubiura,

si in gradu clericorum recipiatur ; nara ctiara

in religione clericorum regularium sunt fra-

tres laici professi, de quibus non potest esse

controversia, quia certum est ad illorum sta-

tum non esse licitum trausitum, quia in lai-

cali gradu est gequalitas, et in arctiludine

vitfe supponitur excessus in raonacbali reli-

gione. De transitu vero ad clericalem gradum

D. Thomas significat esse licitum ; et idem

affirmat Turrecrcmata , dicto cap. Nulhts, q. S,

concl. 3, qtuc sichabet: Monac/iilaicipossunt

transire art ordinem Canonicorum propter alti-

tudinem et excelleutiam actuum ad quos ordi-

nes sacri constituti sunt. Idera tenotNavamis,
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eoinment.4., de Regul., n.2et i. Qui auctores

videntur loqui de monachis laicis prout nunc

sunt communitei* in religionibus monacho-

rum, et ex sentenlia D. Thomas videtur se-

qui a paritate rationis ; idemque sequitur ex

opinione Sylvestri, n. 5, supra recitata, quod

status clericorum simpliciter perfectior sit.

10. Posset tamen aliquis respondere non

esse eamdetn rationem de monachis laicis

prout nunc sunt, et prout olim erant, quia

olim ipsi efficiebant principaliter totum cor-

pus religionis, et ila tota perfectio illius sta-

tus ex capacitate illorum mensurabatur
;
jam

vero nunc religiones etiam monachales prse-

cipue constant ex clericis, et ad eorum mi-

nisteria destinantur, et ita jam habent totam

perfectionem religionis clericalis, et juxta il-

lam perfectionem judicandum est de illo statu

quoad omnes personas ejus, etiamsi quae-

dam, qua3 sunt veluti membra minus prin-

cipalia , ad ordines non deslinentur ; nam
hoc accidentariurn est ; et ideo non est ju-

dicandum dc illis secundum personalem con-

ditionem, sed secundum totius corporis per-

fectionem. Qua? differentia est utcumque pro-

babilis , non tamen satisfacit
,

quia status

perfectionis respectu uniuscujusque non est

considerandus quasi per denominationem ex-

trinsecam, ex concomitantia aliorum, sed ex

modo intrinsecfe professionis et obligationis
;

ilke autem personee ex vi sui status termi-

nantur ad functiones laicorum , neque pos-

sunt jure ordinario ultra progredi. Imo haec

limitatio major in illis est, quam in antiquis

monachis; nam antiqui, licet per se non ten-

derent ad ministeria ordinum, non tamen ex

vi status ab ordinibus suscipiendis positive

excludebantur, sed arbitrio Episcopi et Ab-
batis, juxta personce dignitatem , monaste-

rii, vel Ecclesiee necessitatem, ordinari potc-

rant , ad quod alludit Hieronymus dicens :

Sic vive in monasterio, ut clericus esse merea-

ris. Nunc autem positive excluduntur mona-
chi laici ab omni spe et cogitatione ordi-

num ; neque alicui conceduntur nisi rarissi-

mc, ct ex privilegio extraordinario. Qnapro-

pler consequenter loquendo juxta illam sen-

tentiam censeo idem esse dicendum de his

monachis laicis, quantum est ex vi juris com-

munis, quod nunc consideramus.

11. Mihitamen difficile cst hoe admittere.

Et imprimis non video id sequi ex dicto c.

Mandamus ; nam, licet Pontifex prohibeat

tiansitnm abuna religione inaliam, non pro-

pterea tit consequens ut concedat contrarium

transitum alterius inistam; ut, licet esselpro-

hibitus transitus a religione PrEedicatorum ad
Carthusiauos, non sequeretur esse Carthu-

sianis permissum transitum ad Praedicatores,

et sic de aliis. Et ratio est, quia saepe fit illa

prohibitio propter cequalitatem, saepe propter

dubium, et frequenter ad tollendas conten-

tiouesvel occasiones instabilitaiis, etiamsire-

ligio ad quam transitus prohibctur perfectior

sit, quod ita in prasenti factum esse proba-

bile est, ut supra declaravi ; secluso autem
hoc jure, exnulloalioprobaripotest hoc essc

licitum, quia nullibi est positive concessum
;

quin potius in c. Zicet, de ilegular., absoluto

prohibenturmonachitransire ad laxiorem or-

dinem, neque ex parte monachorum distin-

guitur inter laicos et clericos, neque ex parte

laxiorisreligionis fit distinctiointer religionem

Canonicorum, et monachorum ; ubi autem lex

non distinguit, nec non distinguere debemus,
juxta doctrinam Bartoli, in leg. unica, Cod.

Quorum legatorum, et Jasonis, inleg. Triticum,

ff. de Verborum obligationibus, numero 6.

Preesertim quando ratio non cogit, nec favet,

ut est in prajsenti, supposito illo principio ,

quod status monachi laici non solum auste-

rior, sed etiam arctior simpliciter, id est, per-

fectior esse potest quam status religiosi per

se clerici, quod principium videtur satis pro-

batum in objectionibus factis; propter quse

hanc partem censeo veriorem de jure com-

muni, et per sese valde convenientem ad pa-

cem et quietcrn laicorum monachorum. Nam
si hoc titulo liceret illis religionem clericorum

appetere et postulare sub titulo majoris per-

fectionis, magna occasio illisdaretur ambien-

di clericalem dignitatem, et fugiendi sui sta-

tus austeritatem et humilitatem. Multum au-

tem in suo statu stabilientur, si intelligant in

ordine ad veram perfectionem animse coram

Deo obtinendam, suum statum excedere posse

etiam statum eorum, qui ad sacra ministeria

per se ordinantur, quamvis illi superent iu

dignitate, et in aliquorum operum excellen-

lia; ethocmagis explicabimusinfratractando

de juribus specialibus, qua? habent religiones

quoad hanc partem.

An ad hunc transitum sufjiciat petiia iicentia,

et nou oblenta. et quam necessuria illa sit.

12. Argnitttr de secimdaparte assertionis ini-

tio capitispositce. — Circa tertiam D. Thoma;

propositionem est tcrtia dubitatio, pcrtinens

ad alteram partem nostrse assertiouis, an suf-

Mciiit ad hunc tran-ifum pelita licentia et non
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ubtenta. Et ratio dubitandi est, quia D. Tlio-

mas soluni dicit pedta Ucentia, nihilque am-

plius declarat. Textus autcm, quem citat, vi-

detur postulare licentiam obtenlam. Nam
verba c. Slatuimus, 19, q. 3, sunt, Sine Pa-

tris U toikts congregationis permissione rece-

derej\e\, ut alia littera liabet, Sine Pairis

totius congregationis permissione ; ergo re-

quiritur consensus, vcl Abbatis et capiluli,

vel saltem Abbatis. Alii in lioc distinguunt

inter forum conscientise, et externum, et di-

cunt in foro conscientise necessariam esse li-

ccntiam obtentam a Prtelato, quia fit illi in-

juria recedendo ab obedientia illi promissa,

eo invito, et ita locutum fuisse Urbanum II. In

exteriori autem ibro dicunt sufficere licentiam

petitam et non obtentam, juxta determiua-

tioiiem Innocentii III, iu c. Licet, de Regular.

13. Sed haec sententia licet ab aliquibus

referatur, a nullo auctore classico defenditur,

neque est probabilis, neque ad meutem Ur-

baui. Primum patet ex supra dictis, quia se-

cluso jurc positivo, licitum est transire ad

arctiorem religionem renuente Preelato, in

quo illi non fit injuria, ut ibi explicatum est;

crgo in foro conscientiso non est necessaria

licentia obtenta. Innoceutius autem III ex-

presse etiam id concedit in foro conscienlise

:

Postquam, inquit, a Prwlato suo licentiam

postulaverit, ex lege privata absolutns, libere

potest sanctioris vitw propositum adimplere.,

no ii obstante proterva indiscreti contradictione

Prwlati. Non diceretur autem vere absolutus

ex lege privata, si haberct legem conscienlite

adid obligantem, nec esset liber ad transeun-

dutn, si absque peccato id facere non posset,

quia id possumus quod jure possumus, ma-
xime in locutionibus juris.

l-i. Secundum patet, quia Urbanus etiam

iu foro exteriori loquitur, dum subdit : Disce-

dentem vero nullus Abbatum vel Fpiscoporum,

uullus monachorum sine communi litteranim

caulione suscipiat. Unde cx viillius textus po-

tius dici posset, Urbanum in foro exteriori

postulasselicentiam obtentam, etiamsiinexte-

riorinon sit necessaria, quia quando hictran-

situsfitcontra judiciumet voluntatem Prsela-

ti, non precsumitur fieri bono spiritu, sed ex
animi levitate, ethanc expositionem insinuat

Glossa ibi. Mihitamen etiam non probatur
,

primum, quia in ipso textu expresse distin-

guitur, vel alicujus lcvitatis instinctu, vel dis-

trictioris rehgionis obtentu, nec verisimile est

praesumpsisse Pontificem hujusmodi obten-

tum scmper essc fictum, seu palliatum : hoc

ALI0.CO MODO STATLM SLTM, ETC.

enim in universumnon potest nisi temere ju-

dicari ; scimus enim I>. Antonium de Padua
,

exCanonico regulari factum esse monachuiu,
quod optimo fecisse spiritu, sine dubio credi-

mus. Stante ergo illa lege, quod secundum il-

lam necessarium erat in uno foro, erat etiam

sinc dubio in altero, neque iu re adeo perti-

nente ad sanctitatem animce , convenienter

possent illa duo sejungi.

'15. Melius ergo alii distinguunt de dnpli-

ci jure, antiquo et novo, dicuntque exillo ju-

re Urbani, quod antiquius est , necessariam

fuisse licentiam petitam et obtentam
; postea

verojusillud temperatum esse ab Innocen-

tio III, ut sufficiat petita, et non obtenta; at-

que ita successu temporis heec res multipli-

citer variata est. Nam GregoriusVII, cumCon-

cilio Educensi, in c. 1, 19, q. 3, non simpli-

citer, sed cum quadam moderatione hunc

transitum prohibuit, dicens : Ntdlus revocare,

et admonasticum habitum trahendum suscipere

audeat, itt monachi fiant, etc. Ubi verbum il-

lud revocare et trakere energiam habet, et ideo

Glossa ibi inquit : Quidam Abbates vel mona-

chi suis suggestionibus Cauonicos regulares ad

monasteria pertrahebant, et ideo statuit Grego-

rius, etc. Ex vi ergo illius decreti non erat

prohibitum Canonicum sponte ad monacha-

tum venientem suscipere ; sed solum sugges-

tionibus attrahere, et sic attractum suscipc-

re ; fortasse enim circa hoc abusus aliquis mo-

nachorum percrebuerat. Postea vero Urba-

nus II, quia fortasse illud remedium non fue-

rat sutficiens, absolutam fecit prohibitionem,

cnm sola exceptione publici lapsus, ut ex-

plicatum est. Quia vero illa videbatur nimia

restriclio, idem Urbanus illam moderatus est,

requirens tamen semper consensum Praelati;

qnia vero hoc privilegio abuti poterant Pr«-

lati , ideo Innocentius III (ut in ratione sua

ipse insinuat) abstulit necessitatem licentia;

obtentee, et petitam sutBcere voluit.

16. Atque haec sententia verissima est

quoad hanc partem, scilicet, quod nunc hoc

jus vigeat, et servandum sit ; ad concordiam

autem jurium, intelligi potest Innocentium

non derogasse, sed declarasse decretum Ur-

bani. Nam quod Urbanus ait, sine permissione,

intelhgi debuit, vel concessa, vel debita

;

nam si injuste negetur, non debet impedire

jus subditi, nec spiritualem profectum ejus,

quia fraus et injuria nulli patrocinari debet.

Ita ergo lex Innocentii quoad hanc partem

haberi potest magis ut declarativa quam ut

constitutiva, quod ipse indicat dicens, hoc
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fuisse concessum, ne quis ex temeritate vel

levitate transferatur, non vero ut ei facultas

denegetur, qui vere frugem melioris vitae in-

tendit; et infra dicit, Proelato indiscrete ne-

gante facultatem, subditum mancre liberum,

non ex sua lege canonica, sed ex privata lege

Spiritus Sancti, quod nondiceretlnnocentius,

si intelligeret talem inspirationem esse contra

praoceptum Pontiticis Urbani ; nam idcmmet

Iunocentius, in c. Nisi cum pridem, de Ile-

nuntiatione, legem privatam, qua? est contra

obedientiam Ecclesiee, non esse credendam

esse ab Spiritu Sanclo, ncc dare bomini li-

bertatem sine licentia sui Pradati, quod se-

cundum legem ordinariam, utloquimur, ccr-

tissimum est. Denique boc confirmat c. Sane,

de Regular., quod est Alexandri III, qui In-

nocentium antecessit, et tamen in eo confir-

inat similem translationem sine consensu

Preelati factam, quod est signum, etiain ante

Innoccntiumlegem Urbani non obligassc cum
tanto rigore ; est ergo probabile licentiam

obtentam, etiam ex illo jure antiquo, non

fuisse necessariam; sed de illo cap. Sane

plura statim.

1 7 Obligatio pelendi licentiam ad transilmn

gravis est.—Quarto, dubitari potest circa as-

sertionem positam, quam necessaria sit fa-

cultas petita, in quo certum est esse neces-

sariarn ex pra?ceplo obligante sub mortali

c.ulpa; in hoc conveniunt omnes doclores

infra citandi, et probabile est esse hanc obli-

gationem ex lege natura1
, , supposilo Iioc

slatu ; tamen multo est certior ex lege eecle-

siastica in decretis citatis ; nam Innocentius

ait : Sicut siibditus a Prcelato debeb transeundi

licentiam postulare, nc bonum obedientiw con-

temnere videatur, ita Prcslatus debet illam in-

dulgere, etc. Ubi verburn debet, licel non sit

nimis rigorosum, tamen juxta contexlum, ex

capacitatc materite, satis indicatobligationem

iu conscieutia, quam esse gravem, et ipsa

etiam materia, ct ratio subjuncta satis indi-

cat, ne obedientiam contemncre videatur,

hoc enim valde necessarium et gravissimum

est in statu religioso. Dcnique id constat ex

illa ajquiparationc, quae ibi fit inter subditum

et Prcelatum per idem verbum debet, quod in

Prtciato significat gravem obligationem; nam
sine dubio morlaliter peccat Preelatus, si sibi

constet licenliam, nec tcmcre, nec de re in-

certa aut dubia pcti
;
quia injuriam facit sub-

dito denegando illi jus suum, ct quantum in

se est impediendo meliorem statum, ct pra>

bendo occasioiiem scandali^cl infainia^ si se

xvi.

invito subditus discedat ; ergo ctiam in sub-
dito indicat verbum illud gravem obligatio-

nem. Denique Urbanus usus est verbo statui-

mus, quod propriam legem significat, quam
saltem in bac parte certum est non esse re-

vocatam.

18. Violationem diclco obligationis irrilare

transilnm, arguitnrex lexlit,.—Difficultas vevo

cst, an petitio hujus licentise sit ita necessaria

ut sit de substantia et valore actus; videtur

enhn ita esse ex dictis decretis Urbani ; nam
in cap. Mandamus, 19, q. 3, prsecipit ut Ca-

nonicus regularis, si contra suam legem mo-
nacbatum profiteatur, ad ordinem Canoni-

corum redeat, et cucullam memorialem de-

ferat, non qnia sit monachus, inquit ibi Glossa,

sedrationc prioris maVficii. Si enim vere esset

monacbus, non deturbarelur a suo mona-
cbatu, sed aliter puniretur propter illud cri-

men. In cap. autem Statuimus, licet mitiget

prohibitionem transitus, eoncedendo illum

cum debita facultate, tamen quoad transeun-

tes indebite non mitigat prenam, neque irri-

tationem. Ergo ex vi illarum legum est irritus

hic transitus sine licentia factus. Ergo etiam

nunc irritus est. Probatur consequentia, quia

Innocentius III quoad boc non immutavit

banc legem: nam, licet daremus moderatum

fuisse illam quanlum ad necessitatem con-

sensus Pra;lati,si fortasse ex vi decreti Urbani

csset necessarius, tameu quoad necessitatem

licentite petitse integram illam reliquit ; ergo,

sicut antea erat ita necessaria ut omissio illius

irritaret actum, ila eliam nunc. Coniirmari

boc potest ex vulgari regula, quod qua; con-

tra legem fiunf, debent pro infectis baberi,

Regul. Gi, in 6, et leg. Non dubvum, Codic.

de Legibus. Quod maxime verum habet
,

quando peccatur in forma prsescripta ad fa-

ciendum actum; sic enim forma prtescripta in

hujusmodi transitu est, ut fiat petita licentia.

19. Est igitur prima sententia simpliciter

afiirmanspetitionemlicentice esse de substan-

tia bujus actus. Ita tenet Panormitanus, in

dicto c. Licet, n. 10, ct lib. 1 Consil., consil.

93, dicit esse communem opinionem Hos-

tiensis, Joannis Audreo^, et Modcrnorum; ci-

tat Gloss. in c. Intellexinins , dc .Etate et

qualilate, qua> varias opiniones refert, el tan-

dcm in hanc partem inclinat, quod monachus

sic translatus rcvocandus est, indicans transi-

tum fuisse nullum. Citat ctiam Gloss. , iu c.

Cum singula, § Prohibemus , verb. Canonica'.

de Proobend. , in G. Sed illa solum dicit, ad

hunc transiluui sufficerc lieentiam Pra'lati re-
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quirere , ctiara si non obtinealur. Denique

citat Giossam in dicto c. Mandamus, qme ex-

presse dicit regularem Canonicum sic trans-

latum non esse monachum; loquitur tamen

juxta illud jus antiquum. Videtur tamen posse

illud jiis confirmari ex dicto cap. Intelleximus,

de /Etate et qualitate, quod est Innocentii III,

et tamen in eo allegatur jus illud tanquam

obligans et habcns effectum illo tempore

;

ergo etiam nunc eamdem vim habet, nara

post Innocentium revocatura non est. Addit

rationem Panormitan., quia necessitas petitse

licentiae imposita est, ne bonum obcdientire

contemm videatur; ergo si sine tali licentia

disccdit, proesumitur eontenmere bonnm obe-

dientia^; ergo non potest dici quod instinctu

Spiritus Sancti transierit; ergo non est vali-

dus Iransitus.

20. Secunda sententia distinctione uiiiur.

Nam in Canonicis regularibus censetur tran-

::itus ad monachatum nullus. si fiat sine li-

eentia petita; non vero in quolibet alio trau-

situ, vcl Canonicorum regularium inter se,

vel monacborum inter se, vel raonachorum

ad Canonicos regulares. Sunt enim etiara

inter ipsos diversi modi religionura, vel fa-

railiarum militantium sub diversis Genera-

libus et constitutionibus, quarura una est

arctior alia , et similiter potcst esse ali-

qua regularis Canonica strictior aliquo rao-

nachatu ; ita ergo potest intelligi transi-

tus, et monacbi ad strictiorem monacha-
tum, ut per se constat, et ad statum stric-

tiorem Canonici regularis, et Canonici etiam

regularis ad Canonicatum strictiorem. Dicit

ergo heec opinio omnem hujusmodi transitum

factum absque petita licentia validum esse,

etiamsi peccaminose fiat. Hsec opinio potest

tribui Joanni Calderino, qui, ut refert Panor-

mitanus, distinctione usus est, sed revera erat

alia ejus distinctio : nam omnem transitura

hujusmodi a monasterio privilegiato quoad
hanc partem, dicebat esse invalidum ; si au-

tem monasterium, a quo fit transitus,non est

privilegiatum, dixit esse validum; et funda-

raentum illius erat, quia privilegium aiiquid

debet operari. Qute ratio, ut bene advertit

Paludanus, generatim sumpta non convincit,

nam posset privilegium alium cffectum opo-

rari. Considerandus ergo est tenor priviiegii.

Nam, si illud non solum prohibeat, sed etiam

irritet transitum factum sine licentia petita,

tunc illud operabitur, et revocari poterit sic

translatus; si autem priviicgium non fecerit

hujusmodi, nihil confert ad hunc effeclum,

sed alium operabitur secundum tenorem
suum

;
quod si fortasse Calderinus non est

locutus de privilegio privato, sed de inscrto

in corpore juris, sic coincidit ejus distinctio

cum superiori, quia in jure non mvenimus
hoc privilegium concessum nisi Canonicis re-

gularibus in prosdictis decretis, licet Glossa,

in c. Licet, de Regular., indicet simile con-

ccssum esse Cisterciensibus, in c. JVon, est,

de Regular., quod ex illo non satis colligitur,

ut infra videbimus. Esto vero sit aliquod tale

privilcgium, prout commemorat Innocentius,

in dicto c. Licet, idem erit de illo judicium.

21. Ratio ergo illius distinctionis est, quiu

transitus Canonici regularis ad monachatum

sine licentia sui Prailati, erat nullus ex vi de-

creti Urbani II; scd Innocentius III non revo-

cavit vel declaravit illud decretum
;
nisi quoad

hoc, ut sufficiat licentia pctita, et non obten-

ta; ergo quoad reliqua omnia manet prius

clecretum in sna vi ; est ergo irritans, sicut

antea eraf, et eadem ratio procedit de qua-

cumque religione ,
qute simile privilegium

babebat ante declarationem Innocentii III,

nara ipse de omnibus expresse, et eodem

modo loquitur; in aliis vero, in quibus facta

non fuerat talis irritatio, cessat ha3 c ratio,

quia Innocentius, in dicto c. Licet, solum

prohibet transitum sine licentia petita, non

vero addit clausulam irritandi, neque post

illam legem est alia edita in jure communi,

qufe illam addat; ergo non est unde illa pro-

fessio sit irrita^ quae ratio recte probat hanc

posteriorem partem , sed prior non sufficien-

ter probatur.

22. Unde est tertia sententia, qua; mihi

magis probatur, negans generaliter pctitio-

nem licentise esse de substantia actus, ideo-

que professionem esse validam, si certnm sit

factam esse in religione perfectiore, etiam si

transitus ad illam factus fuerit absque licentia

petita. Ita tenet Glossa ,, in c. Sane , et in c.

Licet, de Regularibus, et Abbas autiquus,

Gofredus, et Ancharanus, quos Panormitamis

refert. Sequitur Sylvester, verb. Beligio, i.

n. \, citans Archidiaconum, Vervetiurn, et

Supplementum ; idem Turrecremata in c.

Nullus, 19, q. 3, in sua q. 2. Ratio est, quia

i!la profcssio non est irrita ex natura rei, ne-

que cx jure canonico; ergo nullo modo. Pri-

ma pars antecedentis constat ex ctictis in ca-

pite praeccclenti, nam ille transitus in sab-

stantia non est contra professionem priorem,

cum sit juxta conditionem in iila inclusam;

crgo ex natura rei non habet unde sit invali-
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dus, quia si quid peccatum fuit, solum fuit iu

modo, non tamen in justilia, ct consequenter

nec in substantia contractus. Secunda vero

pars probatur, primo, quia licec irritatio non

est facta ex vi capituli Zicel, ut Panormitanus

vult, quia in eo textu nullum est verbum ir-

rilans, sed solum proacipitur subdito, ut li-

centiam petat, etc. Verba autem illa, quse ex-

pendit Panormilamis , ne lonum oledienticc

contemnere vicleatur, solum declarant rationem

seu motivum talis prcecepti, quod ad irrita-

tionem nihil refert. Item, quia ex ratione Pa-

normitani, solum sequitur peccare religiosum

in modo illius transitus; inde tamen non se-

quitur, professionem postea factam in se non

fuisse bonarn, et ab Spiritu Sancto inicntam,

scepe cnim Deus inspiral opus de se honum,

ct bomo in executione ejus miscet aliquam

mabtiam , quce non obstat quominus opus

suum effectum et valorem babeat. Quin po-

lius (quod notandum est propter aliquos mo-
dos loquendi Canonistarum), licet ex paite

religiosi transitus fieret ex levitate, vel pas-

sione aliqua, si tamcn revera fiat ad religio-

nem arctiorem, validus est. Sicut est validum

votuin de materia licita, etiamsi cx parte vo-

ventis fiat modo illicito, qui modus non obstat

quominus effectus ipse possit esse intentus a

Dco, qui, ut Augustinus dixit, novit pennit-

tendo mala exequi bona quoe fieri decrevit.

Nec denique Innocentius, ponendo illud prce-

ceptum, dedit formam servandam in tali con-

tractu, sed solum voluit illum ordincm ser-

vari propter reverentiam debitam Proelatis, ut

verba rationis ejus satis declarant; nullum

ergo est fundamentum irritationis in illo de-

creto; ncc etiam post illud facta est in jure

communi, nullibi enim cxtat in corpore juris.

Quid vero de privatis privilegiis postea con-

cessis senticndum sit, infra dicam.

2.'J. De antiquioribus vero decretis, quoe

solum de specialibus rciigionibus loquuniur,

primum dici potest, si quod fuit tale privile-

gium concessum per illa decreta, non posiu-

lasse tanlum liccntiam petitam, scd etiam

obtentam, atquc ita voluisse ut valor Iransi-

tus, et receptionis ex ilio jecuta;, pendcret ex

consensu prioris Pradati, et ideo Innocen-

tiuin, auferendo necessitatem bujus consen-

sus, abstulisse ctiam talem dependentiam, et

consequentcr irritationem, quia ablato fun-

dnmento auferuntur rcliqua; neque mens an-

tiquorum Pontificum fuit, ut petitio licentirc

essct neccssaria nisi propter concessionem;
mmc nutem non esl necestuiia propter illum

finem, scd solum propter subordinationem
obedientiae ; ct ideo licet retenta sit quoad
necessitatem novi preecepti, non vero, quoad
necessitatem valoris actus ; nam banc solum
habebat ratione consensus, et quatenus erat

via ad illum.

24. Deinde assero etiam in dictis decretis

non inveniri hanc irritationem. Quodquidem
de Canonicis regularibus videtur probari ex

c. Sane, de Regular.., ubi Alexander III pra-

cipit non revocari Canonicunrregularem, qui

ad monachatum sine licentia transierat; et

tamen tunc decretum Urbani non erat revo-

catum ab Innocentio III. Respondet Panor-

mitanus illam fuissc dispensationem, quod
colligit ex i!lo vcrbo, remanere permittas. Sed
non est vcrisimile, tum quia illa declaratio

habet vim legis semper servandse in simiii

casu; tum etiam quia solum fundatur in ra-

tione majoris religionis ; tum pra^terea quia,

si fuisset dispensalio, neque ille religiosus

antea fuisset ibi cum bona conscientia, ut in

textu supponi videtur, nec simpliciter relin-

quendus esset sine coniirmatione vel iteratio-

ne professionis, si nulia fuerat. Verbum ergo

permittas, ncque semper, neque in rigore si-

gnificat idem quod dispenses, sed, non com-

pellas ad contrarium ; ita enim hsec duo verba

in illo textu opponuntur. Deinde probatur ex

ipsis decretis Urbani II, nam in c. Mandamus

,

ubi absolute proliibuit hunc transitum, veri-

simile est irritasse etiam illum, quia revoca-

tionem transeuntis pra^cipit; at vero in c.

Statuimus, in quo moderatur prohibitionem,

et concedit posse transitum fieri ex permis-

sione Pradati, irritationem etiam abstulisse

videtur, quia non prwcipit revocari eum, qui

sine licentia transierit , sed solum addit :

Disccdentem nullus Abbatum vel Episcoporum,

sine coinmuni litterarum cautione suscipiat. Si

aulem suscipialur cum effectu, non irritat re-

ceptionem vel professionem, nec rc-ceplum

rcvocari prsecipit; crgo indicium cst absiu-

iisse irritationem, quod forlasse indicium per

se solum non convinceret, tamen junctum

cum o. Sane, magnam facit persuasionem.

25. Proxime clicta valent etiam guoad illos

transitus qui n. 20 reccnsentur. — De transitu

piaoterca regularium Canonicorum vel cleri-

corum inler se, ex laxiori ad strictiorem,

nnlla est specialis dispositio in jure illum pro-

hibcns, nedum initins. Nec denique de mo-

nachis respectu strictiorisreligionis, sive alio-

rum monachorum , sive clericorum , talem

prohibitionem invenio jn jure communi ,
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quumvis eam referat Innoccntius, in dicto c.

Zicet, ubi Glossa, verbo Monachis, refert cap.

Xon est, cle Ilegular. ; secl ibi solum prsecipit

Alexander III Pradatis Galliae, ne monachos,

vcl conversos Cisterciensis ordinis post profes-

sionem, sine Uceniia Abbatum suorum, per Fpi-

scopatus suos recipi imllatenus permittant.

Quam prohibitionem cum in itatione factam

esse. ex fine textus, et ex ipso originali mani-

feslum est. Tamen in citatis verbis nulla est

mentio reJigionis arctioris, quare optime in-

telliguntur secundum commune jus, de tran-

situ ad laxiorem vel a?qualem, ut ibi Glossa

sentit. Narn pro ratione reddit, quia non re-

peritur ordo arctior, quod non placet Hos-

tiensi, quia Carlbusia arctior est, etforsan,

inquit, etiam alii, quos non expcdit nominare.

Unde ipse intelligit ibi esse datum privile-

giuin Cisterciensibus, ut sine consensu Abba-

tis ad arctiorem transire non possint. Tamcn

ex Concilio Lateranensi, sub Alexandro III,

c. (i, colligimus priorem fuisse mentem Pon-

titieis, sic enim dicitur : Non est dubium, nec

incertum, quomodo fratres religiosi Cistercien-

sis ordinis ea religione prceemineant et virtute,

quod ex instilutione patrum ct prcedecessorum

nostrorum, hi, qui in eorum monasteriis pro-

fessionem faciiut , sine licenlia sui Abbatis

prohibenlur de claustro discederc , et disceden-

tcs in aliis monasteriis non recipi. In.ie est,

quodnos camdem institutionem, non solum arni-

cam rcligioni , sed rationi coiisouam sollicite

conservare volentes , universilati vestrce man-

damus, etc. Ex quibus verbis satis constal,

Pontificem respexisse ad arctitudinem et

perfectionem illius religionis, in qua fortasse

tunc adeo vigebat disciplina et rcformatio, tit

Pontifex eo tempore nullam aliam exislima-

verit esse arctiorem. Quapropter, mutatis jam

rebus, non credo ex vi illius textus esse pro-

bibitum Cisterciensibus transitum ad arctio-

rem sine consensu Pradati. Unde idcm Hos-

tiensis, in c. Licet, nou addncit iilum textum,

sed aliusisse putat Innocentium ad quamdam
decretalem antiquam, Si qua libera, de Statu

regularium, quee nunc non liabetur in corpore

juris, sed habetur in secunda colleciione De-

cretalium Antonii Augustini, cjusque verba

sunt : Apostolica auctoritate interdicimus ne

qitis zestros fratres clericos, sivc laicos, post

factam in monasterio xeslro professicnem abs-

que vestra licentia suscipere audeat, vel tenere,

quee verba magis generalia sunt; tamen mihi

nbn constat an illud privilcgium suam vim

relineat, cum a corpore juris rejectum sit, vel

ALKjLu MOiJO STATLM SUOJ, ETC.

fortasse ideo fuil omissum, quia idem repu-

tatum cst cum c. Sane, et ideo juxta tenorem
illins erit intelligendum.

26. Concluditur valere transitum, etiamsi li-

ccntia petatur post discessum a priori monaste-

rio.—Sicigitur concluditurpetitam licentiam

esse necessariam ut actus recte fiat, non ta-

men ut valide fial ex vijuris communis; unde
fit religiosum sic translatum, et jam receptum

in alio monasterio arctiori, non esse revo-

candum, quod est manifestum, si in alio mo-
nasterio professioncm jam emisit, quia cst

valida, et consequenter obligat et revocat

priorem. Si autem tantum ad habitum recep-

tus sit, posset esse major dubitatio, quia

adhuc est sub obedientia alterius Prselati, ct

indebilo modo ab illa recessit ; ergo potest

revocari. ,\ec satis esse videtur inde petcre li-

ccntiam. ut, si negetur, jam compelli ad re-

ditum non possit ; nam ubi jus requirit li-

centiam, non satis est illam petere posl fac-

tum, sed debet peti a principio, utait Panor-

mitanus, in dict. c. Licct, n. II, et in c. ulti-

mo, de Ecclesiis Eedificandis, n. 7 et8. Sed,

licet hoc verum sit, ut actus recte fiat, ut in

prcesenti clare disponit dictum c Licet, si la-

men transitus jam est factus, etiam quoad

solam receptionemhabitus, videtur sufficiens

illam petere ad ibi permanendum, quia quod

praMermissum fuit, accidentarium eral, et

ideo satis esse videtur ut supplealur eo mo-

do quo fieri possit, non retractando prius fa-

ctum, cum ld nullius videatur esse utilitatis,

quandoquidein ille potest rcdire, statim post

petitam licenliam, etiamsi non concedatur.

Quod maxime vcrum habet, quando licentia

in principio fuit prsetermissa ex aliqua ra-

tionabiii et urgente causa, juxta doctrinam

ejusdem Panormitani, in dicto cap. uit.

27 Limitatur, nisi sit dubium an alterum

•monastrrium sit strictius. — Sed haee omnia

intelligenda sunt, ut dixi, quando omnino

indubitatum fuerit transitum fieri, velfactum

esse ad strictiorem religionem. Nam ubi res

dubia fuerit, nullo modo erit validus transi-

tus sine licentia factus, quia tunc vel non so-

lum esl necessaria licentia petita, sed etiam

concessa; vel, si Prrelatus noluciit cam con-

cedere, non potest privari jure suo, prins-

quam res per Superiorem decidatur, juxta

dictum capitulum Licet, quia in dubio melior

cst conditio possidenlis
;

quapropter, si,

exislente dubio, religiosus transeat sine li-

centia, revocandus cst, etiam post professio-

ncm alibi factam, ul proprium monasterium
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ad suam possessionem restituatur, et postea

de dubio et controversia inter subditum et

Praelatum agatur.

28. Ad quem speolet id dubiuni definire. —
Solet autem queeri ad quem pertineat illam

litem definire ; nam in textu solum dicitur :

Superioris est jicdicium requirendum. Sed

quisnam est iste Superior ? Quidam aiunt esse

proximum Pradatum utriusque partis ; ita di-

cit Sylvester, Religio, A, n. 1, cum Panormi-

tano et Innocentio. Sed si hoc intelligant de

proximo Superiore ejusdem religionis , ut

verbi gratia, de Provinciali, si contentio erat

cum Priore, vel de Generali, si dubium erat

cum Provinciali, videtur sequi idem inconve-

niens quod Prcelatus sit judex in causa sua,

propter quod vitandum committitur hoc ju-

dicium Superiori, ut iidem auctores fatentur.

Sequela patet, quia respectu omnium Prcela-

torum ejusdem religionis, illa causa est tan-

quam propria, quia nullus eorum contendit

pro commodo suo3 personoe, sed pro jure et

dignitate suse religionis. Unde illud dubium

non versatur in rigore inter Praelatum et sub-

ditum, sed inter rcligiones, quoe, scilicet, il-

larum arctior sit, et ideo verosimilius censeo

boc judicium reservari Superiori utriusque

religionis, qui erit Pontifex, si religiones, vel

altera earum sit exempta. Si vero essent mo-

nasteria eidem Episcopo subjecta, ad ipsum

judicium pertinebit ; vel si fuerint monaste-

ria diversarum dioecesum, ut in monasteriis

monialibus facile accidere potest, tunc per

metropolitanum videtur lis dirimenda. Deni-

que quoniam hoc ad forum externum spec-

tat, ille Superior, ad quem pertinet alias cau-

sas judicare, inter illas dnas religiones vel

monasleria est judex in hoc dubio.

29. Resolutio prioris partis, vM monaste-

riniH nni tanUim Prwlato subordinatur. —
Quintodubitatur, a quo sithsec licenlia postu-

landa, et quomodo. Respondetur ad priorem

partem, ex vi juriscommunis satis essepostu-

lare illam ab Abbate seu Praelato proprii mo-
nasterii. Probatur, tum quia jure communi
tota potestas, in his quee ad talem domum
perlinent, est apud illius Pradatum, ut su-

pra visum est; tum etiam quia jura cilata

non amplius requirunt. Solum in dicto ca-

pit. Staluimus, videlur requiri licentia Pa-

tris et totius congregationis, ex quibus ver-

bis aliqui colligunt necessarium essc ut li-

centia petatur ab Abbate cum conventu. Ita

colligit Turrecremata ibi, qui ad hoc etiam

ponderat alia verba ejusdem textus, sinecom-

muni litterarum cautione, putat enim vocari

communes litteras, quia dari debent a toto

conventu. Sed lioc posterius parum cogit,

quia non littene vocantur communcs, sed

cautio, quoe per litteras datur, dicitur com-
munis, id est, usitata ; vel dicitur communis
non ex parte dantium litteras, sed eorum ad

quos dantur. Prioraautem verba non constat

ita essc in originali,namalia babent, Patris

totius congregationis. Xihilominus si juxta il-

lud jus requirebatur licentia obtenta, proba-

bile est eo modo fuisse tunc necessarium

concursum conventus ad talem licentiam,

quod ad receptionem monachorum necessa-

rium essc supra diximus ; tamen, juxta no-

vum jus dicti c. Zicet, sine dubio sufficit a

solo Proelato monasterii licentiam postulare.

Probatur ex verbis ejusdem capituli Licet

Subditus a Prwlato debet licentiam postularc;

probatur etiam ex ratione ejus, scilicet, ut bo-

num obedientise non contemnatur; nam obe-

dientia exhibenda est Prselato, et ordinarie

non pertinetad totum conventum.

30. Idem putant aliqui etiam nunc, vM ha-

lentur Provinciales et Generales.— Difficultas

vero est an nunc quando monasteria habent

majores Preelatos universales, quibns graviora

negotia reservantur, an teneatur subditus

petere a Provinciali vel a Generali licentiam,

quando juxta morem religionis haic cansa

illis reservata cst. Videtur enimnonposse ad

lioc obligari, quia jus commune tantum im-

ponit illi onus pctendi licentiam a Praelato

suo proximo ; ergo si ille non dederit, vel

distulerit responsum usque ad Provincialis

vel Generalisconsultationem, non tenetur ex-

pectare, quia jura particularia non possunt

auferre libertatem jure communi concessam,

nisi ad hoc speciali privilegio Pontificio mu-
nita sit religio; quae ratio videtur non im
probabiliter partem hanc suadei^e ; ct potest

addi congruentia, quia cum haec licentia non

petatur propler consensum Prselati, sed pro-

pter reverentiam ei debitam, non videtur

pendere ex universaliori jurisdictione Pro-

vincialium aut Generalium, neque illam pos-

tulare. Nihilominus oppositam censeo secu-

riorem, et omnino servandam. Itaque ab illo

Praalato petenda est facnltas ad quem similia

negotia secundum mores ct statuta reli«io-

nis pertinent. Ratio est, quia, supposita tali

institutione, et limitatione jurisdictionis, pro-

ximus Preelatus quoad hoc negotium non est

Pradatus, et idco petencla cst licentia ab illo

Pnelalo, qui in lali negotio jns Preelationis
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habet. Unde perhoc non derogatur juri com-

muni, sed propter mutationem quse fit veluti

ex parte materiae ipsummetcommunejus ap-

plicatur diversis Prcelatis, juxta varia institu-

ta religionum ; nam in dicto c. Licet, non di-

citur satis esse petere licentiam a Preelato con-

ventuali, sed simplicitera Prcclalo, quod est,

juxta materiam subjectam, intelligendum de

Prcelato ad quem licentia illa pertinuerit; et

confirmatur ex ratione cjusdem textus, ne

obedientia contemni videatur. Nam ad boc

necessarium est ut uuiouique Praelato reli-

gionis servetur obedientia , in his quce ad

illum pertinent
,

juxta institutum religio-

nis. Denique licentia haec non prcecipitur

postulari propter solam exteriorem creremo-

niam, sed etiam ut intentio et zelus religiosi,

qui mutationem appetit, possit prudenter

examinari, et per judicium Superioris dirigi,

quoad fieri possit. Et ideo monet Sylvester

supra, et recte, mea sententia, si post peti-

tam licentiam Prselatus differat responsum,

donec de re cogitet et consulat, et a Ueo etiam

lumcn petat, subditum teneri ad expectan-

dum convenienti tempore ; ergo quamvis

consensus Prcelati necessarius non sit, nibilo-

minus merito p"otest reservari heec licentia

superioriPrselato, cujusjudicium et consilium

pluris eestimari solet ; neque illa mora debet

subdito injuriosa velonerosa videri, quia pro

tam gravi negotio non potest esse nimia, et

ipse tenetur, ut dixi, tempus sufficiens ad

prudentem consultationem concedcre, et in

tali religione saltem per modum consultatio-

nis illc recursus judicalur moraliter neces-

sarius.

31. Resohitio poslerioris parlis Jiujus quinti

dvMi de servandis duohis moclis in petenda H-

centia ad transitum.— Qnomodo violetur prior

inodus, non petendo coram. — Atque ex bis

constat, quis modus servandus sit in hac fa-

cultate petenda, qui per ha?c verba explicatur

in dicto c. Licet : Debet cum Tiurnilitale et pu-
riiate licentiam postulare, id est, cum reve-

rentia Superiori debita, et veram causam ac

motivum suae deliberationis Preelato propo-
nendo ; nam primum pertinet ad humilitatem,
secundum ad puritatem. TJnde contra priorem
conditionem raro peccabitur graviter, si duce
conditiones serventur: una, ut licentia peia-
tur ante omnem mutationem, seu egressum
e monasterio; alia, ut ab eo Preelato, et modo
quo juxta institutum et morem religionis peli

debet, postuletur. Solum in hoc dubitari po-

test, an sit necessarinm semper licentinm

ALIQUO MODO STATUM SUUM. ETC.

postulare intra monasterium ad excusandam
culpam gravem; ut, verbi gratia, si religiosus

esset absens a monasterio cum legitima fa-

cultate, etinde petatfacultatem per scriptum,

an satisfaciat suse obligationi, ita ut si denc-
getur

,
possit tuta conscientia propositum

suum exequi ; videtur enim satisfecisse, quia

etiam per litteras potest humibter ct cum pu-

ritate postulare, et jus non postulat ut licentia

petatur eorain, seu in prsesentia Pradati. Item

quia si petenda sit a Provinciali, sufticit per

iitteras postulare, et si neget, vel etiamsi non
respondeat (sentit Sylvester supra), non fe-

netur subditus amplius expectare. Item, quia

supra, n. 26, dicebamus, qui jam receptus est

in alio monasterio, licet non servato debito

ordine , satisfacere petendo liccntiam per

nuntium, vel per litteras ad profitcndum; er-

1.0 quod illi licet praecedente culpa, licebit

alteri per aliam occasionem, in qua culpa

non praecessit. Nihilominus existimo, si Prse-

latus nolit esse contentus tali petitione licen-

tice, de se non sufiicere, nec posse subditum

sine culpa statim transire invito Prcelato, sed

teneri redire ad proprium monasterium, et

inde debito modo ac ordine egredi, velnego-

tium tractare. Ratio est, quia ille modus pe-

tcndi facultatem est contra jus quod Praelatns

habet, ut subditus ad suam obedientiam, scu

potestatem redeat. Item quia petendo illo

modo facultatem videtur decipi et contemni

Prrelatus, et ita non satisfieri illi prsecepto.

Hse.c autein obligatio intelligitur per se lo-

quendo , nam si grave aliquod periculum vel

impedimentum timeretur, posset inde hones-

iari, et sufiiciens reputari petitio talis facnl-

iatis ; et ha>c ratio locum habet quotiescum-

que res non est integra, sed slatus mulatio

incboata est, per receptionem alterius habi-

tus ; tunc enim non potcst reditus fieri sine

magno incommodo , et ideo existimo tunc in

conscientia excusari, etiamsi culpa sua in eo

statu sc constituerit : sic ergo servanda esl

illa conditio, quoad tieri possit juxta occur-

rentes circumstantias.

32. Quomodo violetur posterior non petendo

eco sana intentione. — Altera vero conditio,

quse puritatem requirit in postulanda licen-

tia, maxime violabitur, si quis fingat se pro-

curare transitum ex nffectu majoris perfectio-

nis, cum revera ex alia humana causa mo-
veatur, in qua deceptione non credo excusari

culpam graveni
;
quia si Prcelatus totius cau-

sse veram notitiam haberet , non teneretur

petitam facultatem concedere ; et ipso dcne-



CAP. XI. AN EX VI DICTI JURIS COMMUNIS LICEAT TRANSITUS, ETC. 3^0

gante juste, non posset subditus licite transi-

re, quia tunc solum hoc licet, quando Prrcia-

tus injusle negat , ut diximus. Sicut ergo in

petitione cujuscumque grutise vel dispensa-

tionis necessaria est vera narratio, ne gratia

fiat surreptitia , et nulla , ita in preesenti ne-

oesse est ut haec licentia cum puritate, id est,

pura veritate petatur ; alioquin talis licentia,

etiam ut petita, erit surreptitia , et ideo non

sufficiet ad excusandam culpam, quamvis non

irritct actum postea subsecutum, quia talis

licentia non est de substantia ojus. ut diximus

numcro vigeslmo secundo.

CAPTJT XI.

AN EX VI PILEDICTI JURIS COJIMUNIS LICEAT

TRAXSITUS AD r.ELIGKTNUM MQUE VEL MI-

NUS STMCTAII.

1. Responsio ad primam partem titidi , re-

qv.iri lieentiain oltentam. — Ulterius vero in-

quirendum superest, de hoctransitu ex vi ju-

ris communis, ut loquimur, an possit Prarla-

tusreligionis, ex jure communi, clare faculla-

tem transeundi ad rehgionem sequalem vel

laxiorem. Quod ad primam partem attinet,

certum est non posse transitum ad religio-

nem sequalem fieri a rehgioso sinc facul-

tate non solum petita, sed etiam obienta

,

qnia ex nntura rei hoc necessarium est. ut

supra, c. 9, ostendi, et jus canonieum non
id eoncedit, quia sohim de arctiore religione

loquitur
, quando vult licentiam petitam suf-

ficcre. Ex quo sequitur , necessarium cssc

hanc licentiam postulare ab illo Prrelato, qui

possit illam concedere
,
quia alias nihil ope-

raretur licentia ab alio obtenta. Prseterca, in-

dubitatnm est posse Pontificem hanc licen-

tiam dare, ut a fortiore constabit ex dicendis

in seqnenti duliio.

2. An posdnt iclam dare Prceiati infra

Ponahi. — ResoluUo affirmativa d», Prwlatis
svpra locaks. — Solum ergo superest difficul-

tas de Praslatis mferioribus, circa quod multi

sentiunt posse Abbatem seu Preelatum reli-

eionis hanc licentiam dare. Ita sentit Glossa,

in c. Non est, de Regular., et in c. Cum sin-

gula, de Praebend., in G. Sequitur Panormi-
tanus, dict. c. Non est , n. 6. Addit vero cau-

tius esse habere dispensationem Episcopi,

cum Innocent., in cap. finali, de Renuntia-

tione. Sed videtur nihii referre. consideralo

prajsenti usu Ecclesia?, quod dc Episcopo, vel

de Praelato rcligionis hahenie jurisdictionem

quasi Episcopalem loquamur. Nani si religiosi

sunt exempti, Episcopus non potest talem li-

centiam dare, cum nullam in eos potestatem
habeat, in bis qua3 spectant ad ordinarium re-

gimen eorum ; si vero ioquamur de monaste-
ris subjectis Episcopo, ipse ibi est quasi pro-

prius Prselatus, et ideo eadem erit cle illo ra-

tio. Oportet tamen advertere in monasteriis

virorum subditis Episcopis , dari proprium

Pradatum regularem, sciiicet Abbatem vel

Priorcm, ad quem comparaiur Episcopus, si-

cut in religionibus exemptis comparatur Pro-

vincialis ad conventualcs Prrelatos. Omnes
ergo tanquam manifestum supponunt Prala-

tum superiorem, id est, Episcopnm, vel Pro-

vincialem, posse hanc licentiam dare respec-

tivc. Ratio autem cst, quia in hoc transitu

duo sunt : unum est commutatio votorum,

quatenus ad Deum obligant.et heec ordinaria

polestate potest a quolibet fieri, ut tunc sup-

ponimus; aliucl est alienatio et quasi abscissio

cujusdam membri ab hoc corpore religioso
;

ergo quoad hoc habent etiam potestatem

hujusmodi Preelati, quia hoc perlinet ad ordi-

narium regimen religionis , et nullibi inve-

nitur Papee reservatum.

3. Discutitur an Pirdati locales possint dic~

iam licentiam dare. — Difficultas vero est, an

solus Abbas sine Episcopo, etiam si suppona-

tur illi subjectus, vel nunc sine Generali aut

Provinciali cui est subjectus
,

possit talem li-

centiam darc, ct in hoc sen?u videtur id ne-

gare Innocentius, diclo c. ultimo, de Renun-
tiatione, n. % citans cap. Qui vere, 16, q. \,

ubi dicitur monachos debere esse subjectos

Episcopo, permanentes in locis in quibus se-

mel se Deo dcvoverunt. Panormitanus ergo

non putat esse licentiam Episcopi necessa-

riam, licct securius judicet illam postulare.

Navarrus autem, comment. 4, de Regular.,

n. 10, simpiiciter affirmat sufficere licentiam

Prselati minoris, per quem Abbatem et quem-
libet alium Pradatum intelligit, juxta quam
opinionem consequenter dicendum est, in re-

hgionibus exemptis non requiri licentiam

Provincialis ex vi juris communis. Prasci-

puum fundamentum sumitur ex c. Statui-

mus, 19, q. 3, ibi, sine Patris et tctius con-

gregationis permissione , etc, ex quo impri-

mis solum sumitur argumenlum a contrario,

ct praierea juxta illam lectionem Praelatus

solus sine conventu non potest illam licen-

tiam dare. Potest vero eadem sontentia pro-

bari ex dicto cap. Non est, de Regularib., ibi,

sine ticentia Abbatum snorum ; nam clare ibi
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supponilur cum licentia posse transire ; ergo dientiaj sibi et suis superioribns debitcc ; er<*o

maxime ad cequalem. Verumtamen qui exis- nihil aliud necessarium est. Unde existimo

timaut ibi prohiberi transitum sine licentia ad antiquos Abbates habuisse hanc potestatem

quamcumque arctiorem, respondere possunt etiam quando clerici non erant, nec propriara

illud solum intelligi de transilu ad arctiorem,

ut, scilicet, cum licentia Abbatis fieri possit,

ad alinm vero non arctiorem nullo modo.

4. Quare non videtur ha?c sententia posi-

tive, ut sic dicam, satis ex jure convinci,

quod etiam Navarrus sensit. Existimo tamen

suffieiens fundamentum esse, quod non invc-

niatur in jure prohibitum Abbati, quominus

possit. hanc licentiam dare ; atque adeo, eo

ipso quod non reservatur, essc concessam,

quasi ordinario munere. Assumptum patet,

quia in dicto c. Qui tere, neque agitur de

transitu ad aliam veligioncm, sed ad ministe-

ria clericorum in Ecclcsiis exercenda, quod
lunc non permittebatur monachis, nisi jussu

Episcoporum ; nec negatur monachos esse

subjectos Abbatibus, quoad ea qiue pertinent

ad eorum jurisdictionem, licet affirmetur de-

bere esse subjectos Episcopis. Ex quo ad
summum sequitur, contradicente Episcopo,

non posse Abbatemlicentiam hancdare,sicut

uec potest Jocalis Prselatus exeniptus, contra-

dicente Provinciah, illam dare, quia est supe-

rior Pralatus. Quod autem sit per se neces-

sarium petere et obtinere licentiam ab Epis-

copo, inde non probatur, quia licet ipse su-

perior sit , nihilominus Abbas habet suam
ordinariam jurisdictionem.

i>. Altera vero pars, seu illatio, nimirum
si hoc non est prohibitum, essc concessum
Abbati, probatur primo, quia supra osteiisum

est jure communi apud illum esse totam mo-
nasterii potestatem. Secundo declaratur in

hunc modum
,
quia ad hanc licentiam non

tam est necessaria potestas jurisdictionis
,

quam adnhnistrativa bonorum monasterii, et

quasi dominativa in personas ejus. Hsec au-
tem poteslas esl in Prtelato, vel solo, regula-

riter loquendo , vel simul cum conventu , in

casibus in jure vel in regula expressis, ut su-

pra ostensum est; ergo talis est potestas ad
hanc facultatem concedendam. Major patet,
quia ex vi commutationis votorum non e?t

necessaria jurisdictio, cum sit in Eequale, juxta
receptam doctrinam , vel, licet secundum
quosdam necessaria sit, minima sufficit, vcl
solins confessoris. Ad reliquum autem sufficit

ul religio cedat juri quod habetin talem per-
sonam, quod potest facere Praelatus per po-
testatem administrativam

, quam a reli^ione
habet, et eodem modo potest cedere obe-

jurisdictionem ecciesiasticam habebant. Nunc
vero erit in his Pralatis hfec potestas, si per
propriam regulam vel constitutiones non sit

ablata ; facilc enim id fieri potest , cum jus
commune positive non resistat, sed sohun
non assistat, seu non prohibeat; et eadem
ratione exisiimo posse facile Episcopos in mo-
nasloriis sibi subjectis hanc facultatem sibi

reservare.

C. Ad rafovem dicUe Ucentue non eget Papa
justa causa. — Explicandum solum superest

an sit necessaiia justa causa, ut talis facul-

tas, vel valide, vel licite detur. ln quo aliter

de Summo Pontifice, aliter de inferioribus lo-

qucndum esl; nam, si Summus Pontifex ta-

lem facultatem concedat, etiam sine eausa,

valida est , quia nullam involvit dispensatin-

nem in voto, sed meram commutationem in

sequale
, quap, sine causa facta , valida est.

Aliunde vero peculiaris obligatio personfe ad

talem religionem in particulari, est solum ex

humana inslilutione, quae pendct ex vohm-
tate Pontificis ; ergo si ipse illam auferat, vel

liccntiam det commutandi illam in aliam,fac-

tum tenebit, etiamsi absque causa fiat; nam
dispensatio, in jure humano data a supremo
principe, etiam sine causa valida est. Diccs,

illud non tantum essc dispensari in jure ,

quatenus jus legem significat, sed esse tol-

lere alicui jus suum, prout jus dominium et

actionem significat, quia religio habetjusac-

quisiiurn et dominium in talem personam
,

quo privatur per translationem ejus.Quamvis

autem hoc jus media instilutione humana ac-

quisitum sit, tamen poslquam est acquisitum,

non videtur posse a Pontifice auferri valide

pro sua tantum voluntate sine justa causa,

quia non est dominus omniumjurium reli-

gionis , sed fidelis dispensator et prudens. Si-

cut non posset sine causa auferre ab una ro-

ligione oinnia temporalia bona, et conferre

aiteri, nec factum teneret, quia esset contra

justitiam commutativam ; ergo a fortiori idem

dicendum est de persona, quia non rainus

liabet religio dominium suarum personarum,

quam aliorum bonorum , et magis videlur

la-di per privationem personarum, quam bo-

norum.

7. flespondeo, Pontificem esse suprenmm
Praelatum cujuscumque religionis, et ratione

hujus suprema? potestatis poese eximere
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quemcumque religiosum ab obedientia infe-

riorum Prselatorum , et sibi reservare, quod

faclum erit validum, etiamsi absque ulla cau-

sa ob solam benevoientiam, vel gratiam talis

personse Dat, et ita poiest privare religionem

omni jure fruendi, vcl utendi tali persona, in

quo non facit illi injuriam, quia utitur jure

suo. Eodem ergo jure utitur, quando dat fa-

cultatem transeundi ad aliam religionem
,

nam sicut sibi reservare potest, ita etiam po-

test concedere, ut mediis Pradatis alterius re-

ligionis promissam obedientiam servet. Deni-

que
,
quamvis per professionem persona se

tradat religioni, et religio acquirat dominium

inpersona, tamen illud non est (utita di-

cam
)

principaliter dominium utile religioni,

prsesertim in temporalibus , sicut est domi-

nium servi, sed est principaliter ordinatuin ad

spirituale bonum, et ideo illa traditio princi-

paliter censetur fieri supremo Pastori , unde

non est simile de aliis bonis temporalibus et

dominio eorum.

8. Eget lamen causa justa , ut licile det li-

centiam. — Probat autem recte iila objectio,

non posse etiam Pontiticem licite dare banc

facultatem sine causa legitima, tum quia nec

reservare sibi potest quemcumque religiosum

eximcndo illum ab obedientia suorum Prseia-

torum sine rationabili causa
,
quia illud non

essct in sedificationem, sed in destructionem;

tum etiam quia illa facultas nonnullum nocu-

mentum est propriee religionis ; non dcbet

autem favor uni fieri cum detrimento alterius

babentis jus et possessionem rei, sine causa.

Tnm prseterea quia hee mutationes ex suo ge-

nere sunt odiosre, et parum uliles , ut supra

visum est, c. 9, a n.2; ergo non recte faceret

Pontifex illas permittendo sine legitima cau-

sa ; nam ad illum maxime spectat procurare

ut omnia ordinate fiant. Quaj rationes multo
magis probant inferiores Prselatos non posse

banc facultatem dare sine legitima causa
;

quce autem illa sit, et an sit eadem respectu

omnium, infra dicetur.

0. Prwlali regnlares infra Papam quousque

talide vel licile concedant transitum ad aliud

monasterium ejtisdem ordinis. — De aliis vero

inferioribus Praelatis, dubium est an , si dent
hujusmodi facultatem sine causa legitima,

valida sit, quod tractari potest , vel de Preela-

tis exemptis, vel de Episcopis, quoad monas-
teria ipsis subjecta. De prioribus Prrelatis di-

cendum videtur valide posse dare hanc facul-

tatem intra monasteria ejusdem ordinis sibi

subjecta. non tamen ad extranea, nisi ex le-

301

gitima causa. Prior pars non habet proprie
locum in religionibus in quibus non fit spe-
cialis professio pro uno parliculari monastc-
rio, sed absolute pro tota religione ; nam in

illis clarum est posse Pradatum superiorem
mutare ab una domo in aliam, prout judica-

verit expedire , et licet aliquando forte exce-

dat vel imprudenter faciat, constat subditum

non solum posse, sed etiam debere obedire,

quia illa non est mutatio professionis, sed loci

tantum. Proccdit ergo illa pars in religioni-

bus ubi professio fit determinate ad certum

monasterium, in quo dicitur filiatio acquiri,

ut solent esse monachales, et in eis interdum

fit mutatio tantum localis, ut professus unius

domus mittitur ad habitandum in altera, quod
quidem, ut recte fiat, non debet sine legitima

causa fieri
,
quia per id derogatur, vel juri

religiosi , si absque causa invitus ad id coga-

tur, vel monasterii , si ipso invito mittatur.

Nihilominus tamen si fiat, factum tenebit,

quia illa facultas sufficit, ut ex parte subditi

sine peccato id fiat, et similiter ex parte mo-
nasterii, tam illius a quo recedit, quam alte-

rius ad quod tendit, quia illa solum est mu-

tatio etiam localis
,

quse ad rem prasentem

non satis est. Aliquando ergo fit mutatio quo-

dammodo in statu, quia fit quoad determina-

tionem professionis, relinquendo filiationem

unius monasterii, et acquirendo in aiio, et ad

hoc dicimus vaiidam csse licentiam Praelati

superioris utrique monaslerio, vel ccrte li-

centiam proprii Prselati conventualis, et vo-

luntariam admissionem alterius. Ratio est

,

quia in ordine ad Deum supponitur sequaii-

tas, et in ordine acl ipsam religionem non vi-

detur hoc excedere potestatem administrati-

vam Proelati, quantum ad substantiam ejus,

ut sic dicam , licet in modo seu prudentia

utendi illa potestate commitlatur aliquis ex-

cessus; quod ita declaratur, quia hic non agi-

mus de prsecepto, seu de coactione; sic enim

existimo non posse subditum professum in

uno monasterio compelli profiteri in alio ,

quia piofessio debet esse voiuntaria , et obe-

dientiae votum semper fit juxta regulam tt

primam professionem, ct per se non obligat ad

secundam. Intercedere ergo debet voluntas

subditi petentis, vel saltem acceptantis facul-

tatem; ergo Preelato voluntarie illam conce-

dente id sufficiet, ut incorporatio ex vi illius

facta in alio monasterio valida sit, et hcc est

iilam facultatem esse validam. Probatur con-

sequentia, quia Prselatus sufficienter consen-

tit nomine monasterii, cum habeat potestatem



3G2 L!B. III. DE RELIGIOSIS MUTANTIBU

administrandi jura ejus, nec per hunctran-

situm censetur ita notabiliter lsedi, nt ob eara

causam actio irrita sit, quia tota religio est

unum corpus, et ita illa non censetur substan-

tialis mutatio , sed valde accidentalis , in qna

totins corporis utilitas seu commodum con-

servatur.

10. Obsereationes dure pro nunc resolutis.—

Hoc autem intelligimus cx vi juris communis,

quo tola potestas confertur Abbali ; at vero

secundum jura specialia talium religionum

(quse consulenda sunt), ssepe non potesl dari

taiis facultas sine censensu totius monasterii,

quando non est transitus ad arctius monaste-

riura. In quo etiam est observandum, quod,

licet uua religio videatur unius observantne

et perfectionis, ex vi iastitutionis, nihilomi-

nus in monasteriis vel provinciis ejus potest

esse magna ineequalitas , et ideo loquimur de

transitu ad aequale monasterium; nam si ma-

nifeste sit majoris observantiae et arctitudinis,

tunc res est evidentior; imo, servata propor-

tione, in eo habet locum doctrina in prasce-

denti capite tradita , sicut e contrario, si sit

laxius, applicanda erunt potius quae in se-

quenti dubio, a n. 13, dicemus.

11. Ad aliam religionem, invatidam dabunt

iidem Pralati licentiam absque justa causa.—
Resolvitur idem quoad Prcelatos non excmptos,

id est, Episcopos. — Altera vero pars est,

quando transitus futurus est ad aliam religio-

nem omnino distinctam, et tunc videtur sane

non posse Prselatum sinc causa legitima dare

validam facultatem subdito ad hujusmodi

transitum, quia ipse habet potestatem a tota

religione, vel a conventu respcctive ; nuu-

quam autem rcligio habuit animum dandi ta-

lera potestatem
,
quia per illam inteudit suam

conservalionem et sedificationem , non des-

iructionem aut mutilationem ; per illam au-

tem facultatem privatur tota religio suo mem-
bro , et suo jure sine ulla utilitate , cum sup-

ponatur nullam intercedere legitimam cau-

sam. Item potestas Pradati regularis nou est

tanta ut possit alienare rem preliosam sine

utilitate monasterii, vel causa urgente, ne-

que etiam ut possit eximere subditum ab

obedientia sua, vel sure religionis in perpe-

tum, in quo multum differt a Pontificc, qui

potest eximere religiosum ab obedientia to-

tius religionis ejus, et per hoc, vel etiam

dando illi facuttatem transcundi ad aliam re-

ligionern, non eximit eum ab obedientia sua.

Atqne ha?c pars videtur communiter recepta

ab Tnnoceniio, Panormitnno et aliis supra ci-

i ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

tatis, qui ad hanc facultatem seu dispensatio^

nem requirunt legitimam causam etiain in

Episcopo ; et quamvis in particulari non dc-

clarent an sit necessaria ad honestatem vel

ad valorem actus, satis indicant hoc secuu-

dum, tum quia de Pontitice aliter loquuniur

tum etiam quia loquuntur de potestate sim-

pliciler, eamque censent non esse sine causa

legitima.

12. An saltem monialem subditam possil

Episcopus mutttre ad aliavi regulam wquaiem.
— Nonnulla tamen dubitatio potest circa hoc

esse de Episcopo habente sibi subjecta plura

monasteria monialium, verbi gratia, diversa-

rum quidem professionum seu regularum,

aequalis tamen peiiectionis , an possit conce-

dere facultatem transeundi ab uno ad aliud,

sine speciali causa, sed solum ut complaceat

tali pcrsonee, vei, esto non possit licite (utre-

vera non potest nisi aliqua ratio divini obse-

quii intercedat), factum nihilominus teneat si

id faciat ; in eo cnim videtur esse specialis

ratio ut factum teneat
,
quia est Snperior

utrique monasterio , et ita potest sibi reser-

vare totum jus, seu subjectionem talis per-

sona; ; ergo et illi concedere ut in alio mo-

nasterio sub sua obedientia militet', sicut in

Pontifice argumentabamur ; nam cum pro-

portione videtur procedere ratio. Nihilominus

non videtur hoc Episcopo concedendnm, quia

videtur actus supremae potestatis ; talis cnim

mutatio per se est contra jus commune, et

ideo dispensatio qua? circa illam tit a quocum-

que inferiore, sine legitima caus.a, est nulla
;

ergo quidquid virtute illius fit est invalidum.

Confirmatur
,
quia alias pejoris conditionis

esset monasterium subjectum Episcopo ,

quam Praelato reguiari. Denique nutla esl

sufficiens ratio cur concedamus Episcopo

hanc potestalem, quse ad ordinarium regi-

men monasterii necessaria non est, et nullihi

invenitur concessa, nec consueludine recepta.

?jec satis est quod ipse non se privet, nec

suam sedem, subjectione talis personas, quia

potestas non est illi data propter ipsum , sed

propter monasterium, et ideo non extenditur

ad actum de se perniciosum monasterio, ct

sine causa legitima factum. Tandem vero in-

quiri hic posset
,
quae sit censenda causa le-

gitima , sed hoc explicabimus in sequenti

puncto.

An et cx qua facultale Hceat trans'tus ad

reHgionem laxiorem.

13. Tria certa in hocpunclo.—Jam ergo vi-
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dendum cstde transitu ad laxiorem religio-

nem, dc quo primum est certum, etiam jure

communi ecclesiastico non esse licitum, sine

dispensatione legitima. Patet, quia de se est

contra votum,et contra pactnm cum religione

initum, ut ex supradictis constat, ct nullum

est jus quod talem licentiam pra;beat, ideo-

quo, quantumvis rationabilis causa interce-

dcrc vidcatur, nunquam id licct propria au-

ctoritate, quia commutatio voti in minus, pi\e-

ler causam, requirit polestntem, ut supra ,

tract. C, de Voto, visum est ; et ita hic sentit

D. Thomas, dicta q. 189, quem omnes sequun-

tur. Secundo, est eertum ex lcgitima dispen-

satione hunc transitum csse licitum, quia jus

commune illi non repugnat, nec potest, quia

ipsamet dispensatio derogat juri communi, et

pracvalet conha illum, si legitima sit, alias in

ipsismet terminis involveretur repugnantia.

Tertio, est certum hanc dispensationem , a

quocumque detur, requirerc causam rationa-

bilem ut licite detur. Hoc a fortiori patet ex

dictis de transitu ad fcqualcm, de quo hacte-

nus, et patebit amplius ex dicendis.

14. Papceliccntia adlaxiorem religionem als-

qm causa non valet. — Videri tamen volidam

professionem,side facto fiat.—Difficultas vero

est primum, an hfec facultas data a Summo
Pontifice sine causa rationabiii valida sit

;

Pdossa enijp, inc. Cuw. singula, de Prtcbend.,

inG,sentit delicentiaPapfe possehunctransi-

tnm ficri sine causa, quamvis secus sit in in-

ferioribus Prselatis ; sed, ut recte dixit Panor-

mitanus, in dicto c. Nonest, de Regul., hoc

ad summum est vernm quoad forum Ecclesia?,

non qnoad Deum; quod significavit similis

Glossa in cap. J\
T
on est, verb. Adimplere, de

Voto. Dico ergo facultatem Papce sine causa

datam non esse ita validam, ut rcligiosus

possit tuta conscientia in Airtule illius transi-

re ad laxiorem religionem ; ita sentit Navar-
rus, dict. Comment. A, n. 10, et probatur,

quia illa est commutatio voti de meliori bono
in minus bonum ; sed talis commutatio, sinc

causa legitima, est iniqua contra jus divinum
et naturale ; ergo licentiaad talem commuta-
tionem faciendam nonpotestesse valida. Sed
quseri ulteriuspotest, an professio tunc facta

in laxiori religione, etiamsi male fiat, nihilo-

minus valida sit ; nam hcec duo simul esse

non repugnat, quando nullum intercedit de-

cretum irritans ; in proesenti autem nullum
esse videtur. Imo Pontifex ipse, qui est super

omnia decreta, assistit illi professioni per ta-

lom disppnsationem, et iilam acceptat per

monasterium , seu monasterium in virtute

ejus; crgo cum ibi intercedat voluntaria tra-

ditio, et Keclesise acceptatio, erit valida pro-

fessio. Neque obstare potest jus prioris mo-
nasterii, quiaPontifex illi cessit, quod, quan-

tum ad hanc partem,A ralide faccre poluit, jux-

ta superius dicta.

13. Oppositum verius probalur, tmnquoadvo-

ta Deo facta.—Tim quoad traditionem factam

religioni laxiori. — Respondeo nihilominus

probabilius videri illam professionem ipso fac-

to irritam esse,non tam humano,quam divi-

no jure naturali. Probatur, quia si vota, in pro-

fessione emissa, sunt invalida, etobligationem

non inducunt. nec professio valida esse po-

test, quia substantia ejusprincipaliterin votis

consistit; sed vota illa suntinvalida et nulla,

et non obligant ; ergo etiam professio est nul-

la. Minor probatur, quia votum secundum
,

factum contra primum melius, est nullum
,

quia est de re iniqua ; est autem hujusmodi

posterius votum, sive quis explicite voveat

non servare quod Deo promisit, sive voveat

facere aliquid rcpugnans priori obligationi

;

ut si monialis, qure vovit clausuram, voveat

visitare externam ecclesiam : talia autem sunt

vota in laxiori professione facta, quod maxi-

me eerni potest in voto paupertatis et obe-

dientire.nam in obligatione castitatis qufe-

dam tequalitas estin omnibus. Materia autem

paupertatis strictior est in unareligionequam

in alia
;
qui ergo vovet paupeiiatem laxio-

rem , vel intendit deobligari a priori stricta

paupertatc, et sic vovet contra perfectius vo-

tum ; vel intendit scrvare nihilominus prio-

rem pauperlatem, et hoc repugnat secundfe

professioni. Multo autem cvidentius cernitur

hcee repugnantia in vo;o obedienlice. Tum quia

ad illud rcducitur tota obscrvantia asperita-

tum reguke, ad quam vel obhgatur religio-

sus, vel saltem potest obligaii pcr hujusmodi

votum; tum etiam quiapromi!titobedientiam

diversis Prrelatis, et nemo potest duobus domi-

nis serrire. Prior autem obedientia erat per-

feclior, ut supponitur : unde, licet in pauper-

tate esset 03qualitas,imo, licet in materia ejus

exccderet secunda religio, illa repugnantia

in voto obedientise sufneeret adannullandam

posleriorem professionem, quia supponimus

priorem religionem, licet cxcedatur in pau-

pertate, essc simpliciter perfectiorem, quod

csse non potest, nisi propter excessuin in ma-

teria voti obedicntice, ut explicatum est. Prte-

cipunm enim volum in professione religiosa

cst ohorlientifc, et inco si illud repugnat me-
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liori bono, non polesl professio esse valida.

Eo vel maxime quod, piopter connexionera

quam habent talia vota in tali professione, si

unum eorura invalidum est ex natura rei,

etiam reliqua. Et eadem ratione, invalida est

traditio quee fit religioni, quia non fit nisi ut

annexa et conjuncta hujusmodi votis et in or-

dine ad eorum observationem, per quod res-

ponsum est ad ralionem dubitandi iu contra-

rium posita.

10. Facultatem cum causa dalam a Prccla-

tis infra Papam Hcere quidam putant. — Ex

quibus a fortioriconcluditur, non posse Epis-

copum, vel quemlibet inferiorem Prrelatum,

licite aut valide hanc licentiara darc , sine

legitima causa. Superest vero inquirendum,

an saltem possit cum causa legitima, vel hsec

facultas sil soli Papea reservata, in qua re

communis sententia esse videtur, Episcopum

posse dispcnsare. Tenet Innocentius, in c.

Dilectus, de Temp. ordin., n. 3, et in dicto c.

ult., de Renuntiatione; sequitur Panormita-

nus, in dicto c. Non est, de Regnlar., n. 6;

Sylvester, verb. Religio, &, q. 2, qui bene

advertit hoc esse intelligendum respective,

scilicet, de proprio Episcopo respectu religio-

sorum sibi subditorum, vel de Prselatis ha-

bentibus jurisdictionem Episcopalem respec-

tu exemptorum; et de illis respective, scili-

cet, de unoquoque respcctu suorum subdi-

torum; et idem sequitur Navairus, dicto

Comment. 4, n. 11. Ad hoc autcm proban-

dum Innocentius, praeter c. Qui vere, 16, q.

1 (quod nihil probat, ut supra vidimus, quia

solum in genere dicit monachos debere esse

subjcctos Episcopis), adducit cap. Signifl-

catum, de Regular. ; sed ibi solum scribit Pon-

tifex ad quemdam Episcopum: Eurn ad aliam

religionem transire compellas, ubi Glossa ex-

ponit ad aliam professionem ejusdem vel ma-
joris religionis. Panormitanus autemibi recte

advertit. quoniam textus indistinete loquitur,

indicare, professionem de qua ibi est sermo,

scilicet tacite factam a puero oblato vel re-

cepto ab infantia, per delationem habitus,

usque ad annos pubertatis , illam, inquam,
solum obligasse ad religionem in genere,

jnxta cap. Constltutionem, de Regul., in 0.

Et ita nihil probat. Ipse ergo Panormitanus
adducit alia duo jura : unum est in c. Non
cogantur, d. 41 ; aliud est c. Non mediocriter,

de Consecratione, dist. 5; sed in eis solum
continetur sententia queedam D. Augustini et

I). Hieronymi, quibus docent tractationem

corporis quoad austeritates et vivendi mo-

ALJQUO MODO STATUM SUUW, ETC.

dum, accommodandam csse uniuscujusque

fragilitati; hinc tamen solum colligitur ex hoc
capite oriri posse justam causam hujus dis-

pensationis, quod verum est, ut statim de-

clarabimus. Ex hoc autem non satis proba-

tur esse in Episcopis potestatem ad dandam
hanc dispensationem, quod nunc inquirimus.

Quocirca, non videtur hoc posse probari po-

sitive ex jure ; nam canon alius, quem Inno-

centius adducit, supra anobis explicatns est;

fundanda ergo videtur illa sententia, solum

in hoc, quod talis dispensatio nullibi legitur

Papec reservata, et ideo censcnda est Epis-

copo commissa.

17. Contrariam sententiam tenuit expresse

Glossa, in cap.^ww singula, § Prohibemm,

verb. Canonice, de Prcebend., in 6, ubi dicit

solum Papam dispensare. Tenet etiam Soci-

nus, consil. 270, quem refert et sequitur Re-

buffus. Idem tenet Rebuffus, in Practica, p.

1, tit. de Translatione monachorum, num. 9,

qui tamen addit in num. 10, si causa exigeret

celeritatem , tunc sufflcere dispensationem

Episcopi ; et ita interpretatur se^ntentiam In-

nocentii, in d. cap. finali, de Renuntiat., et

in c. Dilecttis, sed revera non juxta mentem

ejus. Illam vero limitationcm ex Antonino

refert Panormitanus, in dicto cap. Non est,

de Regular. Dixit enim Episcopura tantum

posse hoc facere, quando est perjculum in

mora accedendi ad Pontificem, quse exceptio

generalis est, in aliis dispensationibns reser-

vatis Papo?, quse habent instantem et cviden-

tera necessitatem ; ergo sentit ordinario jure

hanc dispensationem esse reservatam Papse.

Tenet etiam Antonin., 3 p., tit. 16, c. 4, qui

etiam rigorosius loquitur, dicens solum Pa-

pam posse dispensare in transitu eliam ad

tequalem ; sed de hoc jam dictum est.

18. Ratio pro hac sententia esse potest,

quia Episcopus in hujusmodi dispensationi-

bus non potest quidquid ei non prohibetur,

sed solum quod ei conceditur. Hoc autem

non est ei concessum in aliquo canone, ut

dictum est; ergo. Major in tom. de Censuris,

et tomo secundo, tractando de dispensatione

voti, et in materia de legibus, fuse trac-

tata est, et eam admittit expresse Inno-

centius, in dicto capit. Dilectus, et sumitur

ex capit. Proposuit, de Concessione Prseben-

dse,et ex Clement. Ne Bomani,de Electio-

ne. Nunc autem declaratur exemplis ad rem

prsesentem pertinentibus, alias etiam possit

Episcopus dispensare cum religioso, ut ad

vitam clerici secularis transeat, quae laxior
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est, tanien in ea possunt servari tria substau-

tialia vota
;
quia Loc nullibi invenitur prohi-

bitum, aut Papae reservatum ; consequens est

contra communem consuetudinem Ecclesiae.

Imo etiam sequitur posse Episcopum dispen-

sare cum religioso in aliis votis, relicta so-

lum perpetua continentia, quia de solo volo

castitatis constat faclam esse probibitionem

Episccpo ; ergo ex illa negatione probibitionis

seu reservationis, non sumitur regula sutii-

ciens; ergo oportet quserere positivam con-

cessionem; alias non potest cum fundamento

altribui potestas Episcopo. Confirmatur, nam
liaec dispensatio involvit aliqua contra jus

cominune : primum, quod religiosus dimittat

suum babitum, quod jus simpliciter prohibet.

Deinde, si sit monialis, quod exeat exlra

claustrum in casu a jure non concesso, ct si-

milia ; sed Episcopus non potest dispensare

in jure communi, nisi in rebus ordinariis, et

quae frequenter occurrunt, vel quae speciali-

ter conceduntur, aut consuetudine constant.

Hic autcm transitus ad laxiorem non potest

dici res ordinaria, aut cujus necessitas fre-

quens sit, imo est res valde gravis cujus ne-

cessitas raro occurrit, et de qua merito vi-

deatur Sedes Apostolica consulenda.

19. Prseterea, licet olim quando immediata

jurisdictio in religiosos tota erat in Episcopis,

baberent forte ipsi banc polestatem, nunc,

considerato praesenti statu religionis, vix vi-

detur posse fieri hic transitus sine dispen-

satione Papce. Primum fit verisimile, quia

Episcopi tunc approbabant religiones, quod

maximum esse videtur, nam consequenter

poterant illas reformare, aut si necesse esset

mutare, vel tollere; ergo mullo facilius pote-

rant religiosum ad laxiorem mutare. Denique

tota gubernatio religionum apud ipsos erat,

sub qua multa graviora comprehendebantur;

ergo non est cur putemus nac potestate po-

tius quam aliis caruisse. Altera pars declara-

tur, quia si nunc loquamur de religiosis ex-

emptis, clarum est non posse ordinarios Epi-

scopos cum eis dispensare, quia non sunt ei

subditi, unde nequc in aliis votis aut prsecep-

tis cum cis dispensare possunt. Preelati au-

tem regulares, quamvis babeant jurisdictio-

nem quasi Episcopalem,non videntur tantam

habere jurisdiclionem, ut possint, .saltem ex

parte, in votis substantialibus religionis dis-

pensare, quod fit per licentiam ad hujusmodi

transitum. Antecedens patet, quia illu vota

sunt quasi fundamentum, quod necessario

supponitur ad poteslatem talium Praelato-

rum ; ergo non extenditur potestas ud immu-
tandum illum. Confirmatur, nam ob hanc
causam non potest Preelatus religionis irritare

votum subditi transeundi ad arctiorem reli-

gionem, quia ejus potestas non extenditur

extra ca quce pertinent ad talem statum; er-

go eadem ratione non potest concederetran-

situm ad laxiorem. Denique potestas, quae

olim erat in Episcopis circa religiosos, non

esttota translata ad Praelatos exemptos, tum
quia ipsi non approbant religionem, vel ali-

quid simile ; tum etiam quia hujusmodi reli-

giones sunt specialtori modo sub protectione

et gubernatione Papae, quam olim essent an-

tiqui religiosi. Unde, etiamsi loquamur de

religiosis, qui nunc sunt subjecti Episcopis,

non est eadem ratio potestatis Episcoporum

in ipsos, qua1
. antiquitus erat, nam dispositio-

nesjuris canonici, quse nunc sunt, compre-

hendunt regulares etiam subjectos Episcopis,

et ideo, in his, quee sunt contra canones, non

possunt cum illis dispensare, nisi ubi con-

stiterit illis esse concessum; transire autem

ad laxiorem religionem, est specialiter per

canones prohibitum, c. Sane, de llegular.,

cum similibus.

20. Inter has sentenlias haco posterior vi-

detur mihi verior ex vi juris communis, quam-

visprior sit practice probabilis propter aucto-

ritatem Inuocentii, llosticnsis, Joannis An-

dreae , et Panormitani. Et quia in dicto c.

Significaium probabiliter fundatur, quia Pon-

tifex indistincte ait : Ad aliam religionem ,

et ubi jus non distinguit, nec nos distingueie

debemus ; et ibi interveniebat rationabilis

causa dispensandi, etiam ad laxiorcm, pro-

pter religionis ingressum intcnera setale, un-

de videtur sumi argumentum ad alios casus

similes, quando legitima causa intervenerit.

Facile etiam possunt congruealise adduci ad

hanc partem confirmandam, quia est favora-

bilis, et juxta hominum fragilitatem, et occa-

siones, non ita raro necessaria. Maxime au-

tem fict probabilis si consuetudo ilii favet,

quia in his,rebus plurimum potest; sed de illa

mihi non constat, et vereor contrarium potius

csse in usu.

2 1

.

Qiuc sit causa justa transeundi ad laxio-

rem, ut dispensatio concedi possit ? — Supercst

ut breviler expliccmus quae sit causa hujus

dispensationis ; de qua dicendum est non es-

se aliquo jure preescriptam, et ideo prudenti

arbitrio dispensantisrelinqui. Sohim ergo ad-

notare possumus hanc causam posse respi-

cere, vel commodum religiosi tantum, vclrc-
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ligionis a qua transferfur, vel ejus acl quam

trausit. Et quidem si oirmium nfilitas concur-

rat, erit consummatissmia causa, ut si reli-

giosus sit utilis religioni ad quam tendii ; et

alteri, a qua redit, potius sit onerosus, quia

forte non est uiilis ad ministcria ejus, et est

apius ad canendum in clioro, quod alia reii-

gio magis profitetur ; et ipsi etiam reiigioso spc-

ratur fore utilius in eo vitae genere occupari,

licet alioqui ex suo genere rninus austerum

aut perfectum sit.

22. An sufficiat solius translati utilitas.

.— Quando autem haec omnia simul concur-

rere non possunt, primum regulariter consi-

derandum est spirituale commodum rciigio-

si ;
quacumque enim ratione prudentersperc-

tur futurum csse majus, sufficit ad justam

causam dispensationis
,
quia per religiosam

vitam est hoc per sc primo oc proxime in-

tentum, et ideo D. Thomas, dict. q. 189, a. 8,

lumc fere posuit ut unicam causam hujus

dispensationis. Significat autem neccssarium

esse, ut proccdat ex infirmitate vel delilitale

persouce. Intclligendum aulem existimo de

infirmitute et debilitate , non tanlum corpo-

ris, scd etiam animi, quia providentia Pradali

utrique debet providere, et admajus Dei ob-

sequium attendere. Ita etiam interdum expc-

dit, quando experientia docuit non solura ex

pura malitia, vcl pravo habitu, sed veluli ex

innata conditionc haberc aliquem quamdam
inaptiludinem ad talem statum, vel ingentem

difficultatem in portandis oneribus ejus

,

quam ante professionem satis prospectam

nou habuit. Ad quod etiam juvare potest

cmisisse professionem in tenera setate, quia

soiet multum postca nalura mutari, vel certe

diguosci. Addi etiam potest , si sufficiat dis-

pensatio Prselati circa onera religionis, non
esse facile procedendum ad dispensandum in

transitu, nisi vel illemet modus vivendi cum
dispensationibus , aliis odiosus sit, vel ipsi-

met religioso nimis raolestus, nam hoc ipsum
multuin impedire solet spiritualom profee-

tum
,
qui semper prte oculis habendus est,

Unde quando intercedit bcec ratio majoris

boni spiritualis ipsius religiosi , non obstabit

etiamsi aliquod onus, vel incommodum mo-
nasterii intercedat ; nam si loquamur de mo-
nasterio ad quod fit transitus , nihil hujus-

modi in eo consideraiur, quia voluniarie est

admissurum talem personam ; hanc enim
condilionem omnia jura et Indulta imprimis
postulant, et ideo ipsa religio debet sibi con-
sulerc, ct de utilitatc, vel onerc personce ju-

dicare
; qualiscumque enim iila sit, volenti

non fit injuria , ct ideo ex hac parie non po-
test dispensatio esse injusta. Nisi per illam

cogeretur alia religio talem personam susci-

pcre, quod solus Pontifex de plenitudine po-
testatis facere potest ; ordinarie autem non
iacif, neque expedit fieri, sine gravissima

causa. Respectu autem religionis a qua rece-

ditur , non consideratur ineommodurri ejus,

quia illud ad summum esse potest in re tem-

porali vel externa ; tenctur autem ipsa reli-

gio magis procurare spirituale bonum rcli-

giosi, quam hujusmodi commodum suura.

Praaterquam quod, simplieiter loquendo, vix

poiest esse commodum religioni habere inlra

se religiosura
,
qui juxta statum et perfectio-

nem ejus non possit perfecte vivere.

23. Quicl quanclo intervenit sohm commo-

dum religionis unde fit transitus.—Aliquando

vero contingit transitum non esse in majo-

rem utilitatem spiritualem religiosi, cedere

tamen in utilitatem religionis a qua fit tran-

situs, et tunc vix potest causa esse rationa-

bilis; aliquando tamen esse poterit, si mulia

concurrant. Primum est, ut ipsa persona re-

ligiosa saltem non cxponatur periculo moraii

detrimenti spiritualis, quia hoc repugnat pro-

fessioni et obligationi ejus, et ordini chari-

tatis ; oportet ergo ut, iicet major profectus

non speretur, saltem non timeatur defectus

alicujus momenti, quod facile sperari poterit,

si persona sit adeo religiosa, ut plus soleat

operari, quam ex obligatione regula? tenea-

tur. Deinde necessarium est, moraliter lo-

quendo, ut religio, a qua recedendum est,

cedat juri suo, quod habet maximum, quando

transitus non est necessarius propter ipsum

rcligiosnm ; nam si ipsimet religioni commo-

durn est, talem religiosum dimittere, quia

licct sit probus, non tamen est sibi utilis, vel

ad suum finem accommodatus, oportet ut

ipsamet religio hujusmodi utilitatem cognos-

cat, et velit, quia non fit beneficium invifo,

maxime cum diminutione suorum bononun.

24. Quid quando est commoclum tantum n-

ligionis acl quam tramitur.—Si autem utiiitus

est tantum alterius uionaslerii ad quem iit

transitus, multo magis est necessarius con-

sensus proprii monasterii, quia non potcbt

unus ditari exbonis alterius illo invito. Atque

hoc procedit non solum in transitu ad laxio-

rem, sed etiam ad teqnalem religionem, nam
procedit eadem ratio. Imo existimo in hujus-

modi casibus, quando causa non ex parte

religiosi, sed ex partc aliciius religionLs con-
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sideralur, solum Pontificem posse dare liu-

jusmodi dispensaiionem, praesertim si iran-

situs sit ad laxiorem, et illa causa est valde

cxtrinseca ad obligationem voti, pertinctquc

ad Praelatum habentem superiorem providen-

tiam et gubernationem utriusque religionis.

Unde tunc etiam magis urgent omnes ratio-

nes in superioribus factce. Prseter has causas

possunt alia? excogitari extrinseco^ et acci-

dentari*, ut sunt necessitas subveniendi pa-

renlibus, s*i possit naturalis illa obligatio im-

pleri in religione minus stricta quam sit pro-

pria. Item, si quis patiaturinjustissimam per-

secutionem, et similes, quas omitto, quia ge-

ueralcs sunt, et tot modis variari possunt, ut

interdum ctiam liceat in seculo ob similem

causam remanere cum debita facultate.

CAPUT XII.

AX, SI-ECTATO JURE PARTICULAM SEU INDTJLTIS

RELIGIONU.M, LICEAT TRANSITUS AD ALTERAM

RELIGI0NEM.

•1. Proponantur IndnHa, ac primum vetans

recipere alienos religiosos.—UJtimo pro tertio

principali, quod initio cap. 8 proponebatur,

dicendum est, in unaquaque religione, prceter

jus commune, spectanda esse specialia privi-

legia et Indulta, et illa esse servanda. Decla-

ratur, nam multa emanarunt Apostolica In-

dulta in favorem religionum, quibus bic tran-

situs probibitus est, vel simpliciter, vel cum
aliqua limitationc ; el imprimis Pius V, sua

conslitutione 91 , Qiuecumque, videtur genera-

liter hunc transitum prohibere sine licentia

a Superioribus obtenta ; nam probibet ne
volentes transire recipiantur, etiamsi laxio-

rem professi fuerint.Verumtamen in illa con-

stitutione solum irritantur privilegia concessa
religionibus, aut quibuscumque piis locis aut

Praelatis, etc, prseter juris communis dispo-
sitionem emanata, recipiendi hujusmodireli-
giosos, et consequenter irritat quidquid vir-

tute talium privilegiorum, facultatum aut

dispensaiionum faclun» fuerit. Imo eliam,

quod mirandum est, etiam prsecipit Pontifex

ut, qni antea fuerant translati virtute talium

facultatum, ad proprias religiones rcdeant.

Quod dico esse mirandum, quia profcssiones

anfea faetaa erant valida?, qnia etiam facul-

tatcs et privilegia valida fuerant, donec ab
ipso Pio irritata fuere

;
quomodo ergo potue-

runt i!li religiosi revocari ad suas pristinas

religiones? Dicendum vcro cst, Poutificem

imprimis potuisse id facere, quia, lieet pro-
fessionem semelvalidam non possit iu totum,
seu quoad substantiam irritare, tamen prout
ad hanc vel illam religionem determinatur,
potest eam irritare seu mutare, etiam inviio

religioso, vel religione, quia hoc totum pen-
det exjure humano. In eo ergo casu creden-
dum est interfuisse legitimam causam id fa-

ciendi, propter majus commune bonum et

quietem, seu pacem religiosorura ; nam muiti

fortasse eo titulo religiosum statum indignc

tractabant, ut in principio illius conslitutionis

significatur. Ex vi ergo illius Indulti, niliil

circa jus commune immutatum est, ut bene
notavit Navarrus, cons. 88, de Regularibus.

Quocirca translati alio titulo, vel secundum
commune jus, sive ante illam constitutionem,

sive post, non probibentur retineri aut re-

cipi.Ubi etiam considerandum est, aliud esse

loqui de privilegiis datis ad recipiendum alie-

nos religiosos, et aliud de privilegiis datis,

ne proprii religiosi ab aliis recipi possint.

sine suorum Superiorumlicentia. Priora enim
privilegia sunt exorbitantia jnre communi

,

suntque odiosa aliis religionibus
;

possunt

enim inter eas scandala et dissensiones ge-

nerari, ac denique facile possunt in occasio-

nem relaxationis et inconstantia? perverti, et

ideo merito revocata fuere, Alia vero privi-

legia favorabilia sunt, quia directe consulunt

immunitati, et quieti ejus religionis cui con-

ceduntur, et aliis non nocent, sed solum vc-

tant ne cum alteiius detrimento veiint profi-

ccre, quod est maxime consentaneum chari-

tati ; et ideo talia privilegia revocata non
sunt, sed potius in variis religionibus multi-

plicata, quoa ab aliis observanda sunt, dum-
modo de illis constet.

2. Proponuntur Indulta Societatis xctantia

transitum ad guamcumque aliam religionem,

pncter Oarthusiam, absque Hcentia oltenta. —
Exemplum sit de privilegio Societati concesso,

ut nullus in ea professus, vel per tria vota

substantialia admissus, possit ad aliam reli-

gionem (Cartbusia excepta) transire, sub poe-

na excommunicalionis ipso facto incurrenda,

tam a transeuntibus , quam a recipientibus

ipsos, prfetextu cujusvis Indulti concessi aut

concedcndi, ctiam qucesito colore ob frugem
melioris vita3 ant strictioris observantiaj

,

quodque secus facta non teneant. Habetur in

litteris Apostolicis ejusdcm Societatis, in Bul-

la ultima Pauli III, Licet debitum, § Ac inhi-

lemus, etc, et in Bulla prima Pii V, JEquum
reputamus, iu principio, ubi expendit et con-
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iirmal conecssionem illam, quam Pius IV jam

fecerat. Idemque Pius V, vivoe vocis oraculo,

Carthusiae limitationem ita limitavit, ut tran-

situs ad illam semel tantum fieri possit; quod

si in ea usque ad professionem non perseve-

ret translatus, ad Societatem redeat, et am-

plius ad Carthusianos transire non possit in-

vita Societate ;
quam limitationem confirma-

vit, et sub eadem censura obligare declaravit

Gregorius XIII, in speciali Bulla de hac re

Dilecte fili, etc. Et alise circumstantise in illis

privilegiis declarantur, quee ad modum ser-

vandum in hoc transitu pertinent, quas in

sequentibus, quantum ad generalem doctri-

nam pro hujus loci opportunitate utile fuerit,

attingemus. Ex dictis vero constat in hac re-

ligione hoc jure standum esse, quantum ad

transitum ab illa, nam ad illam nuilus fieri

potest juxta suas constitutiones, ut suo loco,

tract. 10, lib. 2, c. I, videbimus. Ad eumdem
ergo modum dicendum est de singulis reli-

gionibus respective, juxta sua privilegia vel

Indulta.

Primum dubium circa pnvdicta Iadalta, an

xelent transitum sine Ucenlia oltenta, etiam

ad religionem slrictiorem.

3. Primum argumentum pro parte negante.

— Dubitari autem potest primo, an per simi-

lia Indulta prohibeatur transitus ad pcrfectio-

rem religionem, sine consensu Preelati; et

ratio dubitandi est primo, quia non videtur

Pontifex posse tale privilegium coneedere,

quia non potest obligare aliquem ut servet

quod non promisit ; sed nullus, qui profitetur

rcligionem, promitlit perseverantiam in illa

respectu melioris, id est, non transire ad

raeliova ; ergo non potest ad hoc cogi per tale

privilegium. Minor patet, quia in professione

includitur conditio seu exceptio melioris fru-

gis, ut diximus. Unde illa negatio transitus

nullo modo dici potest comprehensa sub voto

obedientue directe vel indirecte, ut ea ratione

ad illam possit quis cogi ; nam cst extra totam

regulam, et quasi intrinseca limitatio omnis

voti obedientite. Dices, ex vi talis Indulti fieri,

ut in illa religione professio, vel iucorporatio

non fiat sub ea conditione, sed rcnunliando

illi, vel potius sub conditione opposita. Quia

promissio seu votum obcdientiee fit juxta

constitutiones et Htteras Apostolicas ; litterce

autem Apostolicee excludunt illam conditio-

nem, et ponunt oppositam. Sed contra hoc

insto, quia videtur contra rationem exclude-

rc; ut si Eeclesia ordinarct,quod a contractu

ALSOL0 M0l)0 STATLM SQM, ivTC.

matrimonii rati excluderetur conditio seu li-

bertas transeundi ad meliorem frugem ante

consummationem, non esset conveniens in-

stitutio, ulpote impediens majus bonum; ergo

similiter in prsesenti ita ligare hominem iiife-

riori religioni, ut privetur libertate ascen-

dendi ad perfecliorem statum, videtur esse

impedimentum majoris boni spiritualis; non
est ergo licitum, imo nec videtur cadere snb

Ecclesioe poteslate.

A. Secundum argumentnm. — Secundo ar-

gumentor ex cap. Licet, de Regular., ubi In-

nocentius III refert privilegia aliquibus reli-

giosis concessa, ne postguam aliquis apud ip-

sos professus fiterit , ad alium locum possit

ipsis invitis arctioris etiam religionis obtentn

transire; et tamen postea ita illa interpreta-

tur, ut, illis non obstantibus, possithic trans-

itus fieri petita licentia et non obtenta; sed

in privilegiis specialibus religionum non plus

conceditur, quam quod ibi Innocentius refert,

ut, exempli gratia , videre licel m pra;dictis

Indultis Societatis ; ergo , illis non obstanti-

bus , eadem semper dcclaratio admittenda

est; patet conscquentia
,

quia privilegia
,

quantum fieri possit , secundum jus decla-

randa sunt. Maxime vero quia Innocentius

indicat declarationem illam esse secundum

jus divinum et naturale ,
quia ubi spiritus

Domini , ili libertas ; ct : Qui Dei spiritu

aguntnr, non snnt sub lege; quse ad hoc pro-

positum ibi adducit Innocentius, ut concludat

tale privilegium non dari ut licentia denege-

tur, sed ut prudenter res agatur. Unde talem

indicat rationem, quia vel Preelatus confisus

tali privilegio negat facultatem, cum ratioua-

bili causa, vel sine illa. In priori casu, etiara

jure communi, non habet subditus jus trans-

eundi, quia non est certum religionem esse

meliorem; in posteriori autem casu, abutitur

privilegio suo Pradatus , et ideo meretur il-

lud amittere, ut ibidem ait Innocentius, et ex

vi illius sui decreti ipso fucto illud amittit

quantum ad hunc effectum, el subdilus habet

jus transeundi ex vi illius dccreti. Quod non

est revocatura quoad»hanc partem per dicta

privilegia.

5. Resolutio bipartita. — Kihilominus cer-

Lissimum est posse Pontificem eo sensu talia

privilegia concedere , ut absolute non liceat

ad aliam rcligionem transire sine licentia ob-

tenta, etiam titulo majoris perfectionis, ccr-

tumque est de facto ita esse concessum in

dictis Indultis Societalis , et idem erit de

aliis , si per similia a;quipollentia verba con-
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cessa fuerint. Probatur primo ita esse factum,

quia inBullaPiilVetVinpavticulari subjungi-

tur, nou obstante dicto cap. Licet , ad exclu-

dendum nimirum declarationem vel limita-

lionem in illo factam ; nam quoad boc dero-

gatum est. Sccundo probatur, quia expresse

postulatur ibi licentia oltenta, in quod ver-

bum non potest cadere illa declaratio, nisi

quis forte exponat, obtenta de faclo, vel de

jurc, id est, debite et non iujuste negata.

Sed praelerquam beecevasio excluditurpcrde-

rogationem dicti c. Licet, etiam rejicitur suffi-

cienter per illa verba , sine expressa liccntia,

ut ait Paulus III, vel per illa, sine expressa, et

ad id specialiter obtenta , ut ait Pius. Tertio,

exceptio
,
quae de ordine Cartbusiensium fit,

boc satis confirmat
,
quia etiam ad illum non

licet transire sine licentia petita, et juxta te-

norem cap. Licet ; ergo aliquid amplius pro-

bibitum est, ex vi hujus Indulli, respectu alia-

rum religionum , scilicet , ut non fiat sine li-

ccntia reipsa obtenta. Quarto ad idem faciunt

illa verba Pauli III : JYisi de expressa ipsius

Prwpositi , vel diclw Sedis licentia transferri,

etc. Nam in eis indicatur, si Praelatus reli-

gionis negaverit facultalem, et subditus con-

tcndat injuste negari, non posse statim sua

auctoritate propositum suum exequi, sed de-

bere ad Sedem Apostolicam recurrere , nam
per lale Indultum illa sibi hoc judicium reser-

vavit.

<6. Ostenditur pars prior, dejure. — Atque

Jiiuc recle eolligitur potestas; impium enim

esset dicere, talia Indulta esse iniqua, aul si-

ne sufficienti potestate concessa, quia in re

adeo gravi, et adsalutem et perfectionem ani-

marum pertinente, non potest Pontifex er-

rare, prsesertim cum non tantum nnus vel al-

ter, necsemelaut iterum, neque sub aliqua

probabilitate, et cum formidine, sed piures,

et sanctissimi ac doctissimi Pontifices, et sae-

pius, multisque religionibus, similia Indulta

ex certa et plenaria potestate concesserint
;

non potest ergo de tali potestate dubitaii
,

cum de facto constet.

7. Primus modus justificandi Indulla n. 2

relata.—Secundus modus.— Tertius modus.—
Modus aulcm explicandi justitiam ct ratio-

nom hujus facti, in superioribus insinuatus

cst, et primo dici potest, quando Pontifcx

lioc Indultum alicui religioni conccdit, hoc

ipso supponere, non esse inferiorem aliis,

quas non excipit, scilicet quatenus est via

ad perfectionem ; nam, licet in una vel alia

conditione possit essc infcrior, absolule ac

simplicitcr comparala potest judicari non
minus apta ad perfectionem assequendam.
Certum est enim posse Pontificem boc judi-

cium ferre, et ad illum maxime pertinere.

Non oportet tamen adeo restringere boec In-

dulta ; nam in majori amplitudine videntur

concessa. Secundo ergo potest Pontifex hoc

concedere, saltem supponendo rem esse du-

biam, an religiones aliae, vel omnes, vel ali-

quae, sint arctiores necne, et reservando sibi

judiciuui in particulari quando licentia pos-

tulatur a tali religione, et ipsa non vult eam
dare, nec cedere juri suo, et hoc insinuare

videtur Paulus III, in verbis citatis. Per sese

constat esse justum, quando ex parte reli-

gionis, cui privilegium conceditur, est suffi-

ciens fundamentum illius ambiguitatis, ut re

vera cst in exemplo adducto de Societate,

cum quacumque alia religione conferatur, ut

infra, tract. 10, lib. I, cap. 9, ostendemus.

Nam, ct universaliter loquendo, in quacum-

que controversia ecclesiastica potest Pontifex

judicinm sibi reservare, et maxime in his

quse spectant ad approbandum, vel declaran-

dum statum perfectionis, et boc etiam a for-

tiori colligitur ex cap. Licet, de Regular.

Terlio dicitur, etiamsi constet aliam religio-

nem esse perfectiorem, posse Pontificem juste

prohibere transitum ad illam siue licentia

obtenta ; tum quia pcr hoc non impeditur

simpliciter ascensus ad statum perfectiorem,

sed prohibetur ne fiat sine maturo consilio,

et sine regula voluntatis Preelati; quantumvis

enim alia religio sit perfectior, potest mutatio

ad illaru in individuo non esse conveniens, et

ideo hujus rei judicium potest convenienter

Praelato reservari, ita ut consensus ejus om-

nino necessarius sit, eo vel maxime quod

semper relinquitur recursus ad Pontificem,

si resistentia Prcelati injusta reputetur. Quod
si ipse eliam Pontifex facultatem neget, te-

merarius erit, qui velit resistere, et non po-

tius sentire sibi non expedire talem mutatio-

nem, etiamsi alia rcligio perfectior videatur.

Tum etiam quia hcec difficultas transeundi

potcst esse valde conveniens ad commune
bonum, et ad stabilitatem singulorum reli-

giosorum, et ad pacem el unionem religio-

num inter se, et ideo, licet uni vel alteri pos-

sit esse incommoda, iliud in morah lege non

lestimatur, qua1 commune bonum respicil.

Prajsertim quia, licet transitus ad religionem

perfectiorem impediatur, nemo simpliciter

impeditur, quominus semper possit esse per-

fectior; narn iu quacumque religione est ad
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hunc profectum sufticiens occasio, si homo

velit facere quod in se est, et voluntarie ad-

jungere quod in tali staln suh obligatione

nor. imponitur.

8. Ad primum argumentum in iium. 3.

—

Unde ad primam rationem dubitandi, prarter

responsionem ibi insinuatam, dicitur, etiam

stante professione, quam diximus fieri cum

subintellecta conditione melioris frugis, posse

Pontificem illud privilegium eoncedcre, et

probibere transitum, quia, ut diximus, non

tam simpliciter prohibet quam praescribit

modum ejus, scilicet, ut non fiat sine tali

facultate, et ideo potest etiam irritare quid-

quid sine illa conditione seu solemnitate fit.

Neque hoc prceceptum excedit jurisdictioncm

Ponlificis, in qua magis quam in voto obe-

dicntite fundatur, quamvis prterequirat illud

ut conditionem necessariam. Supposita enim

obligatione quam religiosus habet ad staturn

perfectionis, eo ipso habet jus Summus Pon-

tifex, sub cujus speciali cura sunt omnes re-

ligiosi, ut possit modum prffiscribere circa

perscverantiam, vel mutationem talis status;

nam hoc sine dubio est necessarium ad con-

veniens regimen religionum et singulorum

religiosorum.

9. Prwdicta Indulta non deobligant a danda

licentia juste petita.— Ex quibus intelligimus

per hnjusmodi privilegium non liberari Pra>

latum religionis ab obligatione dandi licen-

tiam subdito petenti transitum ad aliam re-

ligionem, quando et judicaverit aliam reli-

gionem esse simphciter perfectiorem, in quo

non debet tantum suo sensu et affectione

duci, quia posset facile errare, et esse inju-

riosus alteri, sed ex receptis sententiis et

doctrinis, vel ex sapientum consilio judicium

ferre debet. Et preeterea, necesse est ut ju-

dicet huic subdito suo expedire, seu magis

utilem esse talem transitum ; debet autem ita

sentire, quoties rationes non occurrunt, qure

contrarium suadeant, prceter solam mutatio-

nern, quia illius incommodum vincitur ex

majori perfectione alterius religionis, quando

aliud non obstat. His autem concurrentibus

injuriam facit Prselatus subdito negando fa-

cultatem, et cogendo illum adire Summum
Pontificem ; nam ipsemet Summus Pontifex,

suppositis eisdem conditionibus, non posset

ficite negare in individuo similem faculta-

tem, per se loquendo, quia non potest im-

pedire viam majoris perfectionis. Semper

tamen excipitur necessitas boni communis.

Unde si Praelatus religionis negaret talem fa-

cultatem, quia revera credit esse valde noci-

vam sua: religioni, et ob eam causam illam

remitteret Summo Pontifiei, nihil, ut cxis-

timo
,
peccaret, imo hunc esse puto unum

ex potissimis effectibus talis privilegii.

10. Fxpenditur cvasio ejusque praclusio h
nna>. 3.— Unde constat non esse necessariam

responsionem positam supra, num. 3, iu ar-

gumento
,
quia Pontifex non solum potest

concedcre, et de facto concedit privilegium

pro his qui postea professionem emittunt, sed

etiam pro jam profcssis, ut constat manifcslc

ex Indultis citatis; Pontifex autem non immu-
tat professionem Deo factam, sed, illa non
olistante, vel conditione in illa inclusa, praj-

cipit observari certum modum in ejus assc-

cutione, et aliter fieri prohibet. Cur enim nou
prohibebit Pontifex aliquid, quod alias ex vi

professionis non est prohibitum, quando ratio

boni communis id postulat ? Acldo vero, ctiam

modum ibi insinuatum non esse impossibi-

]em, nec contrariura rationi, quia, ut dixi,

per hanc prohibitionem non tollitur omnino

facultas ascendendi ad arctiorem religionem,

sed cum hoc addito, nisi de consensu Prwlati

tel Pontifids. In eodem ergo sensu recte po-

test quis obligari, ut in ipsa professione re-

nuntiei libertati transeundi, nisi sub hac con-

ditione sic inteiiecta, nam ille quasi contrac-

tus inter religiosum et religionem liber est

ex parte religionis, sicut ex parte religiosi;

ergo potest religio professionem non accc-

ptare, nisi religiosus se obliget sub tali con-

ditione, quam ostensum cst esse honestam.

Neque est simile de matrimonio, tum quia

status matrimonii est longe inferioris ordinis,

et absolute excludens statum perfectionis

simpliciter, de quo nunc loquimur; religio-

nes autem conveniunt substantialiter in ra-

tione talis status, et differunt secundum ma-

gis et minus; tum etiam quia in matrimonio

jus utriusque partis est privatum, in profes-

sione autem religiosa ex parte religionis iu-

tercedit jus pertinens ad bonum commune,
quod majoribusprivilegiis gaudet ; tum deni-

que quia in matrimonio mutabiiitas iila, quaj

est in transitu ad religionem ante copulam,

non solum est honesta, sed etiam nullam ha-

bet speciem iudecenlise aut inconstanties, ne-

que infert scandalum, et non solum in gene-

re, sed in individuo, et regulariter consulen-

dum, ideoque non esset justa lex, vcl condi-

tio contractus, quee ad illum transitum im-

poneret gravamen expectandi consensum,

vel alterius conjugis, vel principis, aut Pon-



CAL' XII. A.N SPECTaTO JURE PARTiCL

tiucis, quia esset ponere obsiaculum statui

perfectionis simpliciter sinejusta causa ; rau-

tubilitas autem in statu religioso etiam in

ordine ad meliorem, regulariter non consu-

lilnr , indigetquc multis circumstantiis, ut

convenienler et sine scandalo fiat ; ideoque

justa est lex, ct conditio, quce simile grava-

mcn imponit.

11. Dices : ergo, seclusa prohibitione Pon-

tificis, posset rcligio lianc conditioncm po-

nere proiitentibus, ut se obligent ad non

transeundum etiam ad perfectiorem, sine suo

conseusu, vcl Pontificis, quia conditio cst de

sejnsta, et religio pokvi pacisci ut voluerit,

intralaiitudinem justitiae. Ilespondeode facto

boc non posse sine approbatione Pontilicis,

quia est contra jus commune tale gravamen

apponere. Tainen, secluso jure commiuii, ct

sola rei natura spectata, non videtur impro-

babileid admittere, propter rationem factam;

tamen, quia id nunquam factum legimus in

religionibus sine Pontiiicio privilegio, ideo

simpliciter negatur sequela ; et ratio rediii

poie&t, quia, licet illa condiiio nou sit iniqua,

csi iameu satisexorbitans a communi regula,

ct idco non potest imponi privata auctoritate;

aliquod cnim gravamen potest csse juslum

auctoritate publica impositum, quod in ordi-

ne ad auctoritatem privatam esset iniquum.

Praescrtim quia in religionis siaiu est magna
latitudo ct varietas, possetque illa conditio in

uno esse jusla, etnon in alio, et ideo ad Pon-

tiiicis auctoritatem boc judicium pertinet.

Lnde quodammodo spectat ad specialem ta-

lis religionis approbationem, et stabilitatern

quam Pontifex dare potest; nulla autem reli-

gio debet auctoritaie sua illam usurpare.

12. Ad secundum argumentitm in num. -4.—

-

Ad sccundam ralionem dubitandi negatur

non plus concedi per hujusmodi privilegia,

quam per antiquiora jura fuerat concessuin,

saitem prout declarata fueraot ab Innoeen-
lio III, nam per heec posteriora privilegia de-
claratio ilia lunocentii expresse revocatur.

Quamvis aulem Iimocentins afferat vcrba
Scripturae ibi citata, ad osiendendum illam

doclarationem esce consentancam raiioni, et

divinis litteris, et ideo potuisse tunc conve-
nicnter dari, non tamen ostendunt ita esse

nccessariam illam limitalionem, ut privile-

gium, cum majori amplitudine concessum,
divino juriaut Seripturte contrarium esse ap-

pareat; nam eadem Scriptura, queo dicit

:

U-ii sp.vita Dci ay.ntiir, hi sunt filii Dci

,

dicit : Prolate spiritns ait cx Deo sint ; et
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quse dicit : Ubi spiritus Domini, ili libertas,

consulit ut unusquispce in ea zocatione, in qua

vocatus est, permancat. Cum ergo privilegium

non ordinetur ad impediendam libertatem

ct efficaciam illius vocationis, quee vere est a

divino spiriiu, secladprobandam vocationem,

ut ea, quce est a Spiritu Sancto, constanter

retineatur, nulla est repugnantia inter boc
privilegium, et privatam legem, quam Spiri-

tus Sanctus per suam inspirationem impone-

re solet, ut in similisensit idem Innocentius.,

in cap. Nisi cum pridem, de Renuntiatione.

13. Adprimum memlrum dihmmatis ibid.

positi. — Unde ad rationem ibi factam res-

pondemus, in utroque membro dilemmatis

inveniri diiferentiani inter jus commune et

hoc privilegium ; nam in priori posset contin-

gere, ut Prcelatus prudentcr negaret licen-

tiam transeundi, non propter dubium de ma-
jori perfeclione alterius religionis, sed pro-

pter circumstantias persoiise, quiavel non pu-

tat esse aptam ad illud institutum, vcl tunc

non moveri bono spiritu, scd turbatione ali-

qua, vel quid simile, et nihilominus ex vi ju-

ris communis posset tunc subditus transire li-

ccntia petita, ct non obtenta, quia, si constat

reiigionem, ad quani tendit, esse perfectio-

rem, boe satis erat ex vi dicti cap. Licet, ubi

solum requiritur judiciumSuperioris, quando
dearctitudine majori alterius religionis dubi-

tatur ; nunc autem in simili casu nullo modo
licebit transitus invito Superiore, hoc ope-

rantc dicto priviicgio. In posteriori etiam ca-

su est differentia, quia Superior, indebite ne-

gans licentiam, ipso jure dicti cap. Licet pri-

valur privilegio quoad hoc, ut non possit obli-

gare subditum ad non transeundum, imo ut

possit subclitus sua auctoritate, et renuente

Prcelato, transire. Posito autem hoc privile-

gio, etiamsi fingamus Prrelatum indebite nc-

::;ue licenliam, quia nullum grave damnum
sure religionis rationabiliter timet, et certo

scit aliam esse porfcctiorem, ct nihil habet

cur judicet hanc personam non bono spiritu

moveri, ct niliilominus non vult permittere

transitum ejus, subditus in hoc casu non po-

test sua aucioritate transire, sed indigetPon-

tificia, nec Preelatus ipso facto amittit potes-

tatem obligandi, et retinendi illura, donec per

Pontificem rrivetur.

1-i. Ai religio ob relaxationem amittat pri-

zilegium. — Posset autem hic non immerito

dubitari
;

si religio, cui hoc privilegium con-

cessum cst, multum a sua observantia decli-

nc-L ccnsenda sii amittere talo privilegium



372 UB. III. DE IiELItiiOSIS MUTAMiBUS ALIQUO MODO STATUM SUlM, ETC.

ipso facto ; videtur enim id valde verisimile ,

tum quia non minus meretur privilegium

arnittere, qui fit illo indignus, quam qui illo

male utitur ; turu maxime quia tollitur funda-

mcntum talis privilegii necessarium ad justi-

ficationem ejus ; hoc enim esse debet talis ac

tanta religionis observantia, ut in favorem

ejus possit merito llle transitus iuterdici. At-

tasia. Quee quidem sententia esset mihi indu-
bitala secundum antiquum jus, in eo casu in

quo quis transiret ad religionem strietiorem

absque uila licentia saltem petita, quia licel

peccaret, non tamen in substantia mutatio-

nis, sed in modo, neque illa potest dici re-

trocessio, tum quia non est recessus a pro-

missione facta ; tnm etiam quia potius est

que ad eam parlem suadendam possent hic progressus et tendentia ad majorem perfec-

adduci multa generalia principia de legibus

et de privilegiis, prgeserlim de cessatione

eorum, cessante causa et fine adoequato. Et

quidem in conscientia, si evidenler consta-

ret de tanta rcligionis mutatione, sine du-

bio cessaret obligatio talis prohibitionis. Ad
quod etiam confirmandum valet communis

opinio, incap. 9, a num. 17, adducta, dicens

majorem perfectionem non esse attenden-

dam secundum prima^vam insfitutionem, sed

secundum actualem observantiam. Nibiiomi-

nus, quia evidenter constare vix potest dc

tanta mutatione, quee ad boc sufficiaf, ideo

non est privanda religio tali privitegio, pree-

sertim in exteriori foro, doncc in eo declare-

tur aut privetur.

PrimimduMum, an transiens alsque facultate

Superioris sit apostata ?

\'6. An sint apostaUe, qui mutant religio-

nem sine facultate. — Interrogabit vero ultc-

rius aliquis, an religiosi, transcuntes sine fa-

cultate Superiorum juxta illud privilegium

necessaria, sint apostata?, et incurrant cen-

suras non solum speciales illius Indulti, sed

etiam jure communi impositas contra apos-

tatas, vel dimittentes babitum suaj religionis.

Ratio dubii est, quia communiter Doctores

asscrunt non esse aliquem apostatam trans-

eundo ad aliam religionem, etiam indebite.

Unde in definitione hujus apostasiae ponunt,

quod sit desertio hujus reiigionis, sine trans-

itu ad aliam, ut videre licet in Sylvest., verb.

Apostasia, q. i, cum Glossa, in cap. finali de

Apostatis, et cap. Ex parte, de Temporibus
ordiuationum, ubi Innocentius, Panormita-

nus et alii idem sentiunt. Idem Innocentius

in cap. ult., deRenuntiatione, et in cap. In-
telleximus, dc iEtat. et qualit.; Cajetan., 2.

2, q. 12, art. 1 ; Navar., consil. unico, de
Apostatis ; et SummistaB ac moderni commu-
niter, quorum fundamentum est, quia apos-

tasia est retrocessio ab statu religioso ; in eo

autem casu non retrocedit quis a religioso

statu , sed soium a tali slatu religioso
, quaj

licet sit iliicita mutatio > non lamen apos-

tionem. Unde magis ibi peccatur per exces-

sum temerarie tendendi, quam per defectum

retrocedendi.

16. Estra hunc vero casum, difficilem sem-

per judicavi illam sententiam, quamvis com-
munem, quia, considerala rei natura, illa vi-

detur formalis apostasia, et antiquum com-

mune jus nuilam quoad hoc faciebat muta-

tionem. Haec posterior pars in confesso est.

Prior vero probatur, primo, quia apostasia a

religione dicit retrocessionem ab slatu reli-

gioso, et a pacto cum Deo et cum religionc

inito ; sed, qui relinquit suam religionem

piopter aliam non meliorem, retrocedit a pa-

cto inito, et ab statu quem retinere teneba-

tur ; ergo. Quod si dicatur non recedere

a religione in communi, sed a tali, contra

hoc est imprimis D. Thom., dict. quaest. 12,

art. l,ubidicit : Contingit aliquem apostitare

a Deo,retrocedeado arcligione, quampro/essus

est, ncc posuit limitationcm, sine transitu ad

Liliam : qui aulem exit animo transeundi pnv-

sertim adlaxiorem, revera retrocedit a ieli-

gione quam professus est ;
quando enim

tendit ad meliorera , licet relinquat illam,

quam professu.; est, non rctrocedit, scd ulte-

rius pergil
;
quando vero tcndit ad pequalcm,

licet retrocedere non videalur in ordine ad

perfectionem, ut sic, in eo tamen retrocedit,

quod iufidelis est promissioni factffi. Secundo

argumentor in hunc modum, nam profcssio

facla in alia religione, sive sequali, sivelaxio-

re, est ipso jure nulla, quando fit sine dispen-

satione, et sine Hcentia propriae religionis, ut

supra probavi; ergo transitus ad talem pro-

fessionem non est transitus ad statum reli-

giosum verum, sed apparentem et fictum

;

ergo simpliciter est retrocessio a vero statu

religionis.

17. Potest ccntroversia haoc, ut dixi in si-

mili aliquanto superius, esse de modo lo-

quendi; tamen si loquamur de specie malitise

quam peccatum illud in re ipsa habet, pro-

fecto est ejusdem speciei ; nam ejus intrinse-

ca malitia non consideratur ex termino ad

quem teudit, licet iudc possit minui velauge-
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rijuxta intentionem operantis, sed sumitur

ex termino a quo recedit, id est, ab injuria

quam propriae religioni facit, qua3 ejusdem

rationis est, quocumque indebite tendat, et

ita si unum peccatum est apostasise, etiam et

aliud. Nisi quis contendat, vocem apostasise,

non utcumque significare peccatum habens

illam malitiam,sed eonnotando quodfiatani-

mo relinquendi omnem religionem, seu sim-

pliciter statum religiosum, quod pertinebit

ad quaestionem de modo loquendi ; oportebit

tamen ostendere vocem illam, aut ex primse-

va significatione haberc illam vim, aut ex

usu juris ; neutrum autem, ut opinor, potest

satis ostendi.

18. Primum quidem, quia apostatare,in la-

tino rigoie tantum significat deficere, et im-

pugnare quod antea probabatur. Unde dici-

tur apostata a fide qui ab illa deficit, et im-

pugnat, cum antea probaret, et ibi quidem

non potest esse transitus ad aliam veram fi-

dem vel Ecclesiarn, quia hcec est una tantum.

Tamen, quacumque ratione excogitarentur

duse, transitus ab una ad aliam contra fideli-

tatem vel professionem ejus esset apostasia,

sicque inter haereticos censetur apostata, qni

ab una secta ad aliam transit. Magisque ac-

commodatum excmplum est, si tempore legis

veteris aliquis circumcisus vellet adducere

prcepulium, et transire ad solam legem natu-

rre etiam sub vera lide, et cultu unius Dei ;

esset enim nihilominus apostata, ut satis si-

gnificat Paulus, i ad Corinth. 7; ergo ex vi

vocis non potest illa significatio colligi. Ne-

que ex vi juris, quia nullibi in jure id expli-

catur, et potius jura in universum vocant

apostatas, omnes iniquos descrtores suorum

institutorum, quod statim ex Indultis Ponti-

ficum ostendemus. Nec etiam ad effectus ju-

ris erat necessaria significatio,quia nulli sunt

offectus quos jus operetur in apostatas, quos

non etiam operetur in hos desertores suee

religionis propter aliam non meliorem. Quia,

ut supra vidimus, propter apostasiam, ut sic,

nulla excommunicatio est ipso jure lata, et

infamia, quse inde contrahi potest, etiam in

hoc casu contrahitur durante delicto ; nam
ingressus indebitus et invalidus in aliam re-

ligionem nihil excusat, secundum veram ra-

tionem juris, etiamsi in hominum opinione

nonnihil diminuat. Excommunicatio autem,

quam apostata incurrit, dimittendo suse reli-

gionis habitum, non evitatur propter transi-

tum ad aliam, ut probavi in 5 tom. tertise

pnvt., disp. 23,sect. 4,num. 26; ergo nullius

utilitatis est negare hoc delictum esse veram

apostasiam, quoad nomen, cum tota res in

illo invenialur.

19. Consectarium cx nunc traditis. — Ex
quo infero nunc, omnes transeuntes a sua re-

hgione ad quamcumque aliam quocumqueti-

tulo majoris perfectionis, in casibus per nova

jura vel Iridulta Pontilicia prohibitis, et sine

licentia in eisdem Indullis requisita, esse. ve-

ros apostatas. Exempla sunt primum in ex-

travaganle Viam, de Regularibus, ubi prohi-

bet Papa sub excommunicatione latee sen-

tentia?, et sibi reservata, ne aliquis ex ordi-

nibusMendicantibus ad monachalestranseat,

Carthusia excepta, sine Sedis Apostolica? fa-

cultate; religiosus enim mendicans transiens

contra illam legem apostata consendus est,

propter rationes factas. Idem dicendum est

de quolibet religioso Societatis, si ad quam-

cumque religionem sive monachalem (Car-

thusia pro semeltantum excepta), sive men-
dicantem, sive quamcumque aliam, sine fa-

cultate Summi Pontificis, vel sui Generalis

transeat, erit enim apostata, atque ita illum

appellant Pontifices : Paulus III, in sua Bulla

ultima, ubi post privilegium concessum, et

factam prohibitionem aliter egrediendi, sub-

dit : lllos sic egressos ac alios quoscumque

dictw Societatis apostatas, ut eliam alios quos-

vis insolentes, et qui id mereri videbuniur, in

quocumque habittt aposlatas prccdictos contige-

rit inveniri, excommunicare, capere, et incar-

cerare licile valeant, ex quo verborum con-

textu constat illos sic egressos vocari aposta-

las, tum ibi, et alios apostatas, tum maxime
quia in quocumque habitu inveniantur sic

egressi, ut apostatse excommunicari et capi

permittuntur. Pins vero V expressius dicit

:

8i quis absque Superioris liceniia exiret, et

in seculo vel alio etiam regulari loco degere

prwsumeret, liceat dicto G-enerali, aliisque dic-

tce Societatis Prwpositis et superiorilus eos-

dem transgressores , et transeuntes tanquam

apostatas, ad suam societatem revocare. Nec

dici potest illam particulam tanquam esse di-

minutivam, quia aeque cadit in egredientes

ad manendum in seculo , vel transeundum

ad aliam rcligionem. Denique Gregorius XIII,

in citata Bulla Dilecte fili, expresse dicit:

Qui secus fecerit, in excommunicationem , et

alias apostatartiiu pcenas et censuras eo ipso

incurrat. Quid ergo illi deesl, ut sit verus

apostata ? Loquitur autem etiam de trans-

euntc secunda vice ad ordinem Carlhusien-

sium. Unde constat njhil referre, quod tran-
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situs fiat titulo majoris perfectionis, vel secu-

ritatis, nam hic titulus maxime colorari pote-

rat in ordine ad Carthusiam.

20. Dices : qui sic transit, non potest dici

retrocedere ab statu religionis, cum majorcm

perfectionem intendat. Respondeo : hoc argu-

mento proharetur , si quis illo titulo in ere-

mum tenderet, ut duriorem et perfectiorem

vitam ageret sub aliquo hahitu religioso, vel

quantumcumque austero, non retrocedere,

quia semper intendit majorem perfectionem,

et consequenter non esse apostatam, quod

falsum esse constat. Non sufficit ergo inten-

tio, nisi medium proportionatum sit, ad quod

necessarium est ut in vero statu religionis

perseveret. Hoc autem non fit in illo transitu;

nam ille status qui videtur assumi, non as-

sumitur re vera, et ita duplici titulo fit retro-

cessio, etiam in eo casu, quia et non perma-

netur in statu religioso, et violatur pactum

religionis prius assumptas. Ampliari hoc po-

test, etiamsi religiosus prius fugitivus fuerit,

sine animo apostatandi ; nam ille etiam non

potest suo arbitrio , vel ad vitandum suppli-

cium sua? religionis , aliam ingredi non arc-

tiorem ; nam de arctiori tolerari posset, sup-

posito priori malo ; de aliis vero minime,

quia illud per se malum cst , et non fit lici-

tum ex priori malo, id est, ex preecedenti

fuga, quia nemo debet ex iniquitate sua com-

raodum reportare. Addit vero lex qusedam

Hispanise, part. 1, tit. 7, lib. 10, si religiosus

fugitivus in ea regione, in qua versatur, cum
ad meliorem mentem convertitur, non inve-

niat monasteria sui ordinis, nec arctioris, vel

tequalis, posse ad laxiorem transire, quia si

nullum inveniat, eliam potest inter honestos

seculares vivere. Ubi Gregorius Lopez adver-

tit legem illam non esse sumptam ex aliquo

canone, sed ex dictis Raimundi, quem refert,

et sequitur Summa Angelica, verb. Religio-

sus, num. 34. Et intelligendum est quando

reditus ad propriam provinciam esset mora-
liter impossibilis.

Secnndum dubium, silne etiam aposlata, qui,

oltenta quidem Hcentia, alias InduHorum
priedictorum conditiones vioht.

21. Sed queeret ultcrius aliquis, an necesse

sit servare in hujusmodi transitu ultra licen-

tiam etiam modum vel alias conditiones in pne-

dictis Indultis , seu privilegiis positas ; ila ut

etiam per earum violationem apostasise crimen

incurratur. Adhoc, generatim loquendo, so-

lumresponderepossumus, consideranda esse
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verba privilegii, et juxta tenorem ejus esse

judicandum ; nam modus et circumstantiae

omnes ,
quse praeceptas fuerint , servandce

sunt, et siquidem fuerint tales , ut earum
omissio irritet ingressum vel professionem in

alia religione, vel illa impediat, incurretur

per illam transgressionem crimen apostasia?

;

si tamen modus non est tantae necessitatis,

ejus omissio ad tantum crimen non sufficiel.

Ratio prioris partis est , quia , eo ipso quod
alia professio non est valida, et vel non tem-

pore debito, et in eo statu permanetur, exis-

tit religiosus extra statum et obedicntiam

suo3 religionis, cum animo ita perdurandi,

sine debita facultate, quod est apostasise cri-

men. Ratio autem posterioris partis e converso

est, quia tunc non receditur a statu religioso,

etiamsi in modo commulandi illum aliquis

defeclus committatur, et ideo substantialiter,

ut sic dicam, non receditur a pacto profes-

sionis, quia transitus fit cum licentia suffl-

ciente, saltem ad valorem actus.

22. De conditione in speciali, ut intra tri-

mestre fiat iransitus.—Intelligetur hoc meiins

descendendo ad aliquod particuiare, ad cujus

instar poterunt facile reliqua declarari. Per-

sistemus autem in eodem exemplo num. 19

allato, de Indulto Societatis, in quo imprimis

pro transitu acl ordinem Carthusiensem desi-

gnantur tres menses , intra quos teneatur il-

lum Ordinem ingredi, qui eo titulo e Societate

egressus est. Pro aliis vero religionibus, quan-

do transitus ex liceiitia Superioris fit, eidem

Superiori committitur, ut tempus prsefigat. Si

ergo sic egressus intra tres menses, vel desi-

gnatum tempus , religionem aliam ingressus

non fuerit, et ad Societatem statim non rever-

tatur, pcenam excommunicationis lpso facto

itnprimis incurret, juxta Constitutionem Pii V

dicentis: Absque ulla nioraad dictam Societa-

tem regredi teneantur stib posna excommunica-

tionis prwfata, quam incurrent sive volunta-

ric non ingrediantur, sive quia non rccipiun-

tur, ut ibidem explicatur.

23. Temperatur dicta conditio de trimestri.

— Oportet tamen ut ipsa mora non redeundi

voluntaria sit, alioquinnon erit peccaminosa;

si propter impotentiam , vel naturalem, vel

moralcm , reditus aliquanlulum ditferatur ,

non incurrctur censura, quia excusatur cul-

pa, idemque erit si mora sit adeo brevis, ut

prudenti arbitrio non censeatur sufficiens

materia peecati mortalis. In quo tamen scru-

pulose cavenda est mala fides, quia ubi lex

pro?fixif certum terminum ad solvendum de-
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bitum, eo ipso quod totum tempus elabi per-

rcittitur, tota substantia prsecepti violatur, ut

patet in praecepto confessionis annuee, vel

recitandi horas quotidie ; non enim licet

transferre aclum ab uno die in alium , nec

differre confessionem in primum diem alte-

rius anni ecclesiastici, nec propter brevitatem

moree fiet illa culpa venialis. Sic ergo posset

quis in prsesenti argumentari. Non tamen est

omnino simile, quia ex vi illius legis non co-

gitur quis intra terminum trium mensium ad

Societatem redire , sed ingredi aliam religio-

nem; si autem intra illum terminum non in-

grediatur, finito illo termino tenetur sine mo-

ra redire. et ita tempus rcdeundi non habet

indivisibilcm terminum prcefixum, sed tan-

tum hunc, ut fiat, scilicet, sine mora, iu quo

necessario debet intervenire prudens arbi-

trium, et bona fides , idcoque licet aliqua

parva negligentia aliquantulum detineat, non

erit statim poccatum mortale.

24. Quando posset simile evadere. — Et hoc

quidem verum est quoad illud tempus a jtire

designatum pro Carthusia; nam, in eo quod

Preelatus pro aliis religionibus limitare potest

et debet
,

potest ipse praefixum terminum

eumdem , vel diversum ad uirumque effec-

tum designare, verbi gratia, ut intra mensem
teneatur redire, vel ingrcdi; aut, quod si

intra mensem non reeipiatur , intra alios

quindecim dies redire teneatur; et tunc vi-

detur procederc ratio facta
,
quod si, intra

prcefixum terminum, preeceptum non implea-

tur, substantialiter violatur , et ideo gravis

erit culpa, etiamsi post elapsum terminum

mora sit brevissima , nisi alia excasatio im-

potentiee intervenerit. Posset etiam sufficere

ad excusationem probabilis prsesumplio vo-

liinlatis Pra?lati, quod non fuerit mens ejus

c:im tanto rigore terminum ilium praefinire,

sed cum ea amplitudine qua in moralibus pa-

rum pro nihilo reputatur. Et juxta hoc privi-

legium cessat sotliciludo Doctorum admonen-
tium ne Prselalus religionis det licentiam mo-
nacho abeundi, donec ei constet, et aliam re-

ligionem esse paratam ad suum subditum
recipiendum , et ipsum esse expeditum ad
immediate transeundum; quia alias daretur

ei oceasio vagandi. Ita Innocentius et alii, in

cap. ult. de Renunciatione, et notat RebuflYis,

inPractiea, tit. deTrnnslatione momtchorum,
num.8,et latiusreferenspluresGregor. Lop.,

in 1. 7, tit. 7, part. 1, verb. Aolra. Moc vcro

consiiium non in aliquo jure, sed in prudenti

eonsiderntione auctorum fundalnm est: srepe

autem non potest moraliter ad praxim re-

duci, sed necessarium est dare licentiam sub-

dito, ut eat ad quserendum locum ubi reci-

piatur. Unde id fieri posse Innocentius fate-

tur, retento tamen habitu , ut ego intelligo
,

et preefixo termino, ut vitetur illud incommo-
dum vagandi, et ad hunc finem, et ad tollen-

dam omnem dubitationem, et augendam po-

testatem, privilegium iilud concessum est.

2i>. Assignatum tempus ad transitnm, an

liclte insumatur sine animo transeundi. — Sed
queeres an peccet religiosus manens toto illo

tempore, verbi gratia, per tres menses extra

monasterium, si muito antea vel mutavit pro-

positum ingrediendi alium ordinem, vel certe

intellexit non fore in illam recipienduin ; vi-

detur enim non peccare, nam Ponlifex abso-

lute concedit, ut infra tres menses, etc; ergo

potest libere uti tota illa concessione, etiamsi

jam de effectu desperet, quia, licet data sit

liccntia propter illum finem, non cessat ipso

facto cessante fine, ut palet de quacumque
alia facultate data ad existendum extra mo-
nasterium per annum , verbi gratia , ad ali-

quod negotium peragendum ; nam , licet an-~

tea perticiatur, non cessat licentia ipso facto.

quia iile terminus videtur positus , ut ultra

illum reditus , vel ingressus non differatur,

non vero sub conditione , nt si antea finitum

negotium fuerit, expiret facultas , nisi talis

conditio in ipsamet facultate exprimatur.

26. Primus casus in hac qucestiuncula re-

sohiiur.— Haec interrogatio non habet unam
simplicem responsionem, quia mullis modis

possunt circumstantiee variari. Primo ergo si

quis a principio non habeat animum trans-

eundi ad aliam religionem , sed eo colore

petal facultatem, ui habeat occasionem eo

tempore libere vagandi, non est tutus in con-

scientia, nam et exeundo graviter peccat, et

permanendo eadem intentione extra claus-

[rum, et extra actualem obedientiam alicujus

reiigionis. Probatui', quia ilia facuitas est su-

breptitia; prima enim conditio requisita in

tali lndulto est, ne ad aliim ordinem transire

velint ; ergo si revera nolunt, sed solum fin-

gunt velle . nec possunt uti focultate juris,

quia de illis jus non loquitur, nec in eis com-

pletur conditio quam jus postulat , neque
etiam uti possunt facullate Prtelati quem de-

cipiunt. Est ergo ille exitus sine legitima fa-

cullate; ergo peccaminosus , et quidem non

sine culpa gravi, juxta dicta in supcrioribus

de obligatione ad clausuram
;
quamvis enim

illa dici non possit apostasia
,
quia et reiine-
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tur habitus, ut suppono , et intentio redeundi

intra illud breve tempus , neque in exteriori

foro appareat fuga , tamen coram Deo revera

est quaedam fuga, quia est exitus invito Prai-

lato ; deeeptio enim reddit illum involunta-

rium; est etiam illa dcceptio ex mendacio

pemiciosa, et contra Pr«latum, quia decipit

illum in re gravi, et privat illum subjectione

et obedientia ipsi debita , et contra religio-

nem, cui potest magnum detrimentum ex si-

milibus fictionibus provenire.

27. Secundi casus resohtio. — I\
T
ota. —

Deinde , licet exiius sit factus bona fide , si

postea mutat animum, et statuit non ingredi

alium ordinem , tenetur statim ad proprium

redire, nec potest licite abuti tempore a lege

concesso , vel a Superiore designato. Proba-

tur, primo ex naturarei, quia jam non habet

legitimam causam permanendi extra claus-

trum ; loquimur cnim per se , et ex vi talis

exitus , cujus totum fundamentum sublatum

est. Unde etiam colligitur hcentiam, sive ju-

ris, sive hominis, ipso facto cessasse, quia non

potest intelligi data nisi ex causa legitima, et

juxta exigentiam ejus ; illa ergo conditio in

ipso Indulto posila , si alium ordinem ingrsdi

neUent, intelligitnr supponi pro tototempore,

pro quo datur facultas , quia est fundamen-

tumejus, et veluti causa motiva adeequata,

qua cessante, facultas , non tantum inutihs,

sed etiam perniciosa efficitur ; cessat ergo

cessante illa. Unde addo ulterius, si religio-

sus infra illud tempus desperet se posse in-

gredi illam religionem, pro qua habuit facul-

tatem, vel quia intellcxit se babere inhabili-

tatem aliquam , vel impedimentum propter

quod in nullo illius loco recipietur , eo ipso

teneri statim redire ad suam rehgionem

;

probatur, quia tunc etiam cessat ipso farto

facultas manendi extra clauslrum, tum quia

rationes factse non minus probant, quando
deest potestas, quam ubi deesl voluntas; tum
etiam quia si desperalur ingressus , neccsse

est etiam deflcere ab intentione procurandi

illum. In his autem duobus casibus , non fa-

cile damnabo peccati mortalis quamcumque
moram

, quaj non excedit terminum a lege
vel a Prselato transactum , neque est cum
scandalo

, vel exlrinseca intentione mortali,
quia non videtur materia nimis gravis

, et a
principio non intervenit dolus , ut supponi-
mus.

28. Ultimus casics expeditur.—Unde e con-
verso, si hujusmodi religiosus possit statim

vel infra tempus brevius intrare alium ordi-

S Al.IOUO MOBO STATUM SLl.M, ETC.

nem, nolit tamen usque ad finem temporis
sibi designati, ut toto illo libertate fruatur,

non videtur, per se loquendo
, peccare mor-

taliter, quamvis minus religiose faciat. Pro-

batur prior pars
, quia ex vi legis solum ei

imponitur onus ingrediendi infra illud tem-
pus, et sempcr habet propositum lioc im-
plendi , ut supponimus ; ergo ex hac parle

servat jus ; ergo facultas sibi concessa sem-
per etiam durat

, quia semper durat funda-

mentum ejus, quod est esse quasi in via ad

ahum ordinem; ergo in rigore non est ibi

gravis transgressio alicujus praecepti
, quia

non obhgatur quis summa celeritate , ut sic

dicam, illam viam peragere, sed potius facul-

tas illa concedere videtur totum illud tempus

ad transitum illum consummandum. Quia ve-

ro directa intentio illius concessionis est ter-

minum illum ponere, ut ultra illum non dif-

feratur ingressus, non vero ut per totum il-

lum retardetur, sed quoad hoc permissio tan-

tum esse videatur , ideo si talis detentio sine

rationabili causa fiat, non potest aliqua culpa

excusari
,
quia est contra debitum clausurre

religiosse , et abusus quidam permissionis
,

sub facuJtate sibi concessa.

29. De altera conditione redeundi ad prio-

rem religionem, si in posteriore non persevere-

tur. — Additur preeterea in illo Indulto, quod

explicamus, si hujusmodi translatus, et in

alio ordine jam receptus, in illo nolit vel non

possit perseverare vel profiteri, teneri, post-

quam ab illo egreditur, adSocietatem, seu re-

ligionem suam, sine mora reverti ; cujus ratio

manifesta est, quia ille semper manet religio-

sus Societatis, seu prioris religionis, et solum

concessum est ei esse extra obedientiam ejus,

ut posset aliam religionem probare ; ergo, eo

ipso quod ab alia deficit , tenetur ex vi suo-

rum votorum ad propriam religionem redire.

Ad hunc autem reditum nullum certum tem-

pus conceditur, sed prsecipitur fieri absque

mora , et additur eadem excommunicatio

,

nisi ita fiat; quod intelligendum est juxta sn-

pra dicta, quando mora culpabilis est, et ita

notabilis, ut prudenti arbitrio ad culpam roor-

talem sufficiat.

30. Dubitari autem hic solet, an teneatur

prior religio sic redeuntem admittere, quod

tractat Sylvester, verb. Religio, -4, q. 5, et af-

firmative respondet ; estque res manifesta,

quia nemo potest a religione expelli sine

causa sufficiente ; ille autem qui ex legitima

facultate voluit ad aham relisrionem transire,

non dedit causam ut expellatur postea , quia
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in alia receptus non est , vel in ea non perse-

veravit ; ergo debet reeipi ;
quin potius addo

esse cogendus, et ad hoc teneri Praelatum re-

Jigionis
,
quia nec religio, nec ipse religiosus

possunt in hoc cedere juri suo, quia esset

contra Jjonos mores , et contra obJigationem

professionis ,
quatenus Deo principaliter fil.

Idque confirmat cap. Abbates, 18, q. 2. Et

idem satis indicant Pius IV et Pius V, in dicto

Indulto, quatenus dicunt hos religiosos teneri

ad reditum , et excommunicant tam ipsos iu

mora existentes, quam illos recipientes, vel

eis auxilium, consilium velfavorem prrestan-

tes. Nam heee omnia supponunt, ex parte

etiam religionis esse obligationem illos sus-

cipiendi. Et licet ibidem statim lantum sub-

jungatur, ut Praelatis liceat eos per coactio-

nem, sinecessaria sit, revocare, illud verbum

Hceat, non excludit obligationem quam ipsi

Praelati ex officio halieant reducendi, seu col-

lipendi hujusmodi vagantes, sed explicat spe-

cialem potestatem ibi concessam dictis Prce-

latis, ut expedilius et efficacius hoc preestare

valeant.

3) De lertia conditione, si translatus dese-

rat iliicite secundam religionem, subjaceat ju-

risdictioni primce.— Tertio hic addere possu-

mus concessionem aliam ad modum seu con-

ditionem Jiujus transitus pertincntem, quse

facta Minoribus est , ut in eorum Compendio

refertur, et in Compendio Societatis, verb.

Apostala, § 10 ; ratione ergo illius sic trans-

latus ex legitima facultate suse reJigionis, non

solum si in alia non profiteatur, sed etiam si

post professionem in ea factam illam deserat,

ut in saeculo maneat, vel etiam ut ad laxiorem

iransoat, subjacet jurisdictioni Societatis, vel

religioni Minorum a qua translatus est. Nam
exvi dicta) conccssionis possunt Prcelati tulis

religionis contra illum translatum, tanquam
contra apostatam,procedere.Quse quidem est

satis nova potestas, nam ille^ profitendo in

alia religione , liberatus est ab obedientia

prioris ; ergo et a potestate coactiva ejus.

Unde etiamsi sit proprietarius, vel suborna

tor, non potest a Pradatis religionis puniri,

quia jam non est illi sulxlitus ; ergo nec pro-

pter apostasiam cogi, aut puniri potest. Res-

pondetur tamen, ideo necessariam fuisse spe-

cialem Pontificis concessionem, quem constat

potuisse hanc jurisdictionem Preelatis prioris

religionis communicare , seu delegare. Con-

gruentia autem fuisse videtur, tum quia talis

apostasia etiam cedit in injuriam prioris reli-

eionis; tum etiam ad vitandam fraudem,, ne

quis illum transitum procuraret spe liberius

postea vagandi, deficiendo ab altera religione,

in qua fortasse circa boc non tanta diligentia

adhibetur, Jicet fortasse in aliis observantiis

slrictior sit.

32. Dicta tamen conditio ad duos etentns H-

mitatur. — Advertendum est autem hoc so-

Jum conccdi in duobus casibus. Primo, quan-

do ille translatus iterum in saeculum redit;

secundo
,
quando ad religionem laxiorem ?e

transferl. Unde si ad sequalem secundo tran-

seat, etiamsi in eo peccet, non habet Socie-

tas, seu prima ejus religio, jus in illum, quia

ibi non conceditur, et aliunde non habet, ut

probatum est; nec potest fieri extensio per

similitudinem rationis, tum quia in privilegiis

hoc Jocum non habet; tum etiam quia nec si-

militudo rationis ibi reperitur , nam potius

congruentiee adducta? ibi cessant, quia ubi est

fequalitas religionis, nec timeri potest fraus,

nec propria injuria, sed hcec fit tantum illi ic-

Jigioni a qua proxime receditur, ad quam
spectabit illam propulsare. Dubitari autem
potest an secundus casus de transitu ad reli-

gionem Jaxiorem intelligendus sit quando fit

sine deirita dispensatione , vel etiamsi fiat

cum illa, si non intercessit consensus Socie-

tatis, seu primaevse religionis. Posset enim

hic consensus postulari , et tunc dispensatio

esset subreptitia, ac proinde nulla, si absque

illius mentione impetraretur. Verius tamen
existimo intelligendum esse casum illum,

quando transitus ad laxiorem fit sine Jegitima

dispensatione, quia si fiat cum legitima dis-

pensatione, nulJum crimen committitur, et

ideo non potest sic translatus ut apostata

tractari. Nec verisimile est talem dispensa-

tionem pendere ex licenlia vel consensu Prae-

lati prioris religionis
,
quia neque ad illum

cura illius personte jam pertinet
,
per se Jo-

quendo, neque concessio illa ad hoc extendi-

tur, quantum ex tenore ejus intelligi potest.

T.rtium dubium pincipale, an Prwlatus re-

ligionh gaudentis prwdictis Indultis possit

dare facultatem ad transitum.

33. UJtimo circa liaj c Indulla inquirit po-

tcst an possit Preelatus Societatis , verbi gra-

tia ( et idem de aliis intclligi potest cum pro-

portione, juxta uniuscujusque privilegia ), an

possit, inquam, dare suis subditis licentiam

transeundi ad aliam religionem, et an, circa

hoc,jus commune aliquo modo immutatum
sit , nam cum subditi proliibeantur transire

acl aliam religionem sine licentia sui Praela-
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ti, consequenter permitti videtur, ut cum ilia

transire possint ; ergo et Praelato datur pot.es-

tas illam concedendi. Rursus cum Indultum

indifferenter loquatur de quacumque religio-

ne, imo maxime prohibeat transitum ad la-

xiorem, videtur etiam transitum ad illam con-

cedere de licentia Prselati , et a fortiori ad

sequalem. Confirmatur, quia in illis Indultis

sub disjunctione dicitur, nisi de licentia Ge-

neralis, vel Summi Pontificis ; ergo significa-

tur licentiam Generalis sufflcere ad quem-
cumque transitum , sicut sufficit Pontificis

Summi. In contrarium autem est, quia privi-

legium non extenditur ad aliquid contra jus

commune , quantum ad id quod neque in

ipso exprimitur, nequc ad effectum directo

intentum in privilegio necessarium est ; talis

vero est licentia ; eigo.

Vi.Primum pronuntiatum in hocduliio, noii

solum. posse dare, sed interdum debere. — Cir-

ca hoc imprimis certum est posse hos Prsela-

tos dare licentiam transeundi ad aliam reli-

gionem arctiorem, seu perfectiorem
; proba-

tur, quia hoc jure communi est concessum,
vel potius naturali et divino, et per Indulta

non est prohibitum , ut per se constat, quia

neque in eis mvenitur talis prohibitio, neque
finis eorum est tollere, sed augere potiusjus

et potestatem Pradatorum. Quin potius , ut

supra dixi, tenebitur Prselatus dare hanc fa-

cultatem, si conditiones superius etiam posi-

tae concurrant. De Pradatis autem Societatis

cxistimo nunquam obligari, per se loquendo,
id est, ex vi perfectionis alterius religionis,

quia merito judicare possunt institulum sunm
ab aliis non superari in absoluta perfectione,

licet in aliquibus austeritatibus corporalibus

superetur, ut constabit ex infra dicendis , in

tract. 10, de hoc instituto.

35. Solum posset quis dubitare de ordine

Carthusiensi
,
quando secundo postulat liccn-

tiam transeundi ad illum
,
qui jam semel ad

illum transiit, et in illo non perseveravit, sed
ad Societatem rediit; nam, cum Pontificesin
his privilegiis excipiant ordinem Carihusien-
sem

, etiamsi exceptionem limitaverint ad
unam vicem

, propter vitandam inconstan-
tiam

, tamen per hoc satis videntur declaras-
se

,
illum ordinem esse arctiorom ; ergo

quamvis prohibeant secundum transitum ad
illum sine licemia, cum non prohibeant hanc
iieentiam concedere

, videtur statim sequi
obligatio naturalis dandi illam

, quse etiam
e-tjuxta cap. Licct, de ReguL, quod suam
vim relinet, in eo in quo revocatum non est.

Respondeo imprimis non teneri in particula-
ri, quando judicant, vel personce ipsi non ex-
pedire, vel religioni esse nocivum ; nam, hoc
ad minimum , vel eoncedit, vel supponit pri-

vilegium, alias esset inutile , et preeter ratio-

nem. Deinde assero etiam per se, et ex parte
rcligionis non teneri ad hanc facultatem se-
cunda vice dandam, quia non coguntur cre-

dere illum statum esse perfectiorem
, nec

Pontifices fecisse illam exceptionem, sed ob
majorem securitatem, ut supra dicebara. Non
dubito tamen, quin in hoc casu possint illam

concedere, quiapossunt renuntiare privile°ia

sua
,
quando htec renuntiatio non vergit in

damnum suae religionis, ut snpponimus in

tali casu, etiam in individuo.

3G. Secmdum prommtiatum.—Secundo di-

cendum est : quotiescumque Pradatus Socie-

tatis judicaverit, vel ad bonum sua^religionis,

vel ;id majus bonum ipsius religiosi non pro-

fessi, sed tantum per vota simplicia in Socie-

tate emissa, expedire,dareillilicentiam,ut ad

aliam religionemtranseat, etiamlaxiorem,po-

test id facere, et subditus securus transire.

Hoc non assero ex vi Indultorum, quaa nunc
cxplicamus ; nam, ut statim de professisdi-

cam, ex illis non satis probatur, sed fundatur

hoc in speciali potestate, quam hpbet Socie-

tas ad chmittendos hujusmodi rcligiosos, etiam

a votissuisliberos, ex justis causis, juxta suas

constituliones; nam inde evidenter fit, posse

eis dare licentiam ad hujusmodi transitum.

per quem non tollitur religiosus status, licet

fortasse minuatur. Unde tit ex minori causa

posse Prcelatum hanc licentiam dare, quam
dimittere religiosum, ut ad seculumtrauseat,

quia minor immutatio fit in statu religioso.

Verum est tamen non posse religiosum So-

cietatis cogi ad admittendam illaiu conditio-

nem, quia nerno pofest compelli ad profiteu-

dam religionem, quam non promisit ; si ta-

men ipse acceptare vellet, Praalatus optime

potest sub illa conditione eum dimittere, et

ipse tenebitur eam implere, vel ad Societatem

redire.

37. Sed quid, si solutis votis dimittatur

,

cum eo tamen onere ab ipso acceptato ? Res-

pondeo, consultius videri ut in eo casu vcta

non irritentur, sed relinquantur, donec per

professionem in alia religione extinguantur,

quia nulla apparet necessitas anticipandi so-

lutionem votorum, et aliunde securitis id erit

ut impleatur conditio, quam si subditus sta-

tim liber dimittatur , si tamen postea nolit

implere couditionem, vix poterit efficaciter
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compelii nam, licet possit, vel cupi, vel pu-

niri, in rigorenon estapostata, quia jamnon
est religiosus ,

quem statum sinc apostasia

reliquit
;
postea ergo ad summutn peccat

,

quia non implet promissum ingrediendi reli-

gionem, pro qua infidelitate potcrit aliquan-

diu puniri vel affligi juxta retentam jurisdic-

tionem in talem personam, ex vi priorispacti,

et privilegiorum ; si tamen sit pertinax in suo

proposito, non est perpetuo excommunican-

dns aut incarcerandus ob eam rem, sed tan-

dem erit sua; conscientire relinquendus.

38. Terlium pronuntiatuin Upartitum.—Di-

co iertio, Preelatos Societatis non posse ex vi

superioris ludulti dare licentiam professis So-

cictatis transeundi ad strictiorem religionem,

nisi aliud habeant. Prima pars probatur
,

quia imprimis non potest dari heec licentia ad

Iranseundum ad religiones omnes monacha-

les, excepta Carthusiensi, quia in extravag.

J~iam,de Regul., hoc prohibitum estomnibus

inendicantihus, etiam de licentia suorum Su-

periorum ; Societas autem una est ex mendi-

cantibus, quse, licet nondum existeret quando

illa constitutio edictaest,nihilominnsadi!Iam

extenditur, tum quia generaliter loquitur Con-

stitutio, et cxtenditur etiam adfutura;tum
etiam cjuia Pius V, declarans Societatem esse

veram religionem mendicantem,concessit illi

frui omnibusprivilegiismendicantium; unum
autem est quod in illa Extravagante concedi-

uitur ; nam in favorem totius religionis facta

esl illa prohibitio, ut constat etiam ex illis

verbis, tolentes etiam conservationi ordinum

meudicantium provid".re ; ergo lioc etiam pri-

viiegio fruitur Societas, ut religio Minimo-
rum, et quselibet alia vera religio mendicans,

quamvis novior sit. Hoc autem decretum re-

vocatum non est per prredictum privilegium,

ut statim ostendemus.

39. Deinde quoad mendicantes. — Respectu

vero religionum mendicantium, non invcni-

tur universalis prohibitio transeuncli ab una
ad aliam. Referuntur autem speciales prohi-

bitiones transeundi de licentia Superiorum, vel

a Minoribus ad Miuimos, vel e converso, quo
Indulto, quatenus favor est religionis, a qua
transitus prohibetur, uti potest Societas per
communicationem privilegiorum. Respcctu
vero aliarumreligionummendicanlium, uten-

dum est gcneralibus principiis snpra positis

in c. 1

1

, de potestate quam habent Prselati re-

lio-ionum, concedeudi licentiam subditis tran-

seundiadreligionem sequalem, vel laxiorcm.

In quo nos probabiiius credimus non posse

dispensare saltem in ordine ad laxiorem , ut

videtur etiam satisprobareConcilium Triden-
tinum ibi, cujuscunsque facultatis vigore ; nam
plane comprehendit etiam facultates proprio-

rum Prselatorum. Quod quidem jus uon de-

rogaturper dictum privilegium, quia nec ex-

presse ac formaliter id fit, nec etiam virtute,

cum talis derogatio necessaria non sit adpro-

prium finem et effeclum ipsius privilegii. Et

hrec est ratio ob quam existimo ibi non esse

datam lalem potestatem, nam directe solum

coneeditur, ut subditus non possit exire sine

licentia Prselati ; inde autem non sequitur

quod cum illa simpliciter possit ; nam aliud

est licentiam esse necessariam, aliud esse suf-

ficientem, multoque magis ad hoc posterius

recjuiritur quam ad primum ; ibi ergo solum

statuitur ut necessaria sit ; ergo inde inferri

non potest sufficere , neque ad hoc dari

potestatem in Praelato, si aliunde non habeat.

Quapropter, nisi Prselatus Societatis judicet

aliam religionem mendicantcm esse simplici-

ter perfectiorem (quod necfaciet, nec facere

debet in ordine ad suum regimen), non po-

test ex vi illius priviiegii, nec etiam ex vi ju-

ris communis, ut existimo, talem facultatern

concedere.

-40. Secctnda pars declaratur. — Sciendum

est autem ut aliam pronuntiati partem decla-

remus) Gregorium XIII, in quadam Bulla Cum
alias, anni 1582, concessisse Prceposito Ge-

nerali Societatis, ut possit professos e Socie-

tate emittere, et eis licentiam conferre ut pos-

sint ad quamlibet aliam religionem, etiam la-

xiorem, transire. In quo Indulto considcran-

dum occurritnon concediabsolute potcstatem

dandi hanc licentiara professisquibuscumque

volentibus transire ad alias reiigiones. sive

monachales, sive mcndicanles, sive pares.

sive laxiores, solum per modum cujusdam

dispensationis, cjuia magis appetunt aliud vi-

tre genus, vel sperant se majorem consolatio-

nem ibi habituros, vel cjuid simile. Sed solum

conceclitcum limitalione ad illas personas, in

quibus tales causa; inveniuntur, ut, licet pro-

fessi sint, eos expediat c Societate ejicere
,

qtiod es=e non potest nisi propter graves cul-

pas ; aliaj euim cansa?, qua?cumque illaj sint,

non sufliciunt ad professurn emittendum, ut

infra, tract. 10, lib. II, ostcnclam.

41. Suadetur declaratio.—Quod autem hcec

fuerit mens Gregorii, constabit expendendo

tenorom privilegii ; nam imprimis in petitio-

ne seu dubitatione solum proponilur, an Prre-

positus piTi tempore existens valeat etiam
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professos ex causis id exigentibus ab ipsa So-

cietate emittere, et ipsis sic emissis liberum

sit, de ejus licentia , se ad quemvis alium

mendicantium vel non mendicantium ordi-

nem transferre : non ergo de omnibus pro-

fessis, sed de illis, in quibus tales causaj in-

veniuntur, qufestio mota est ; nec potestas

dandi talem licentiam pro aliis quam pro sic

emissis desiderabatur. Et juxta tenorem hu-

jus propositionis respondet Pontifex : Nos

Societatis puritali atque incremento, emisso-

rumque pro tempore saluti consulere volentes ,

statuimus ut in perpetuum liceat dicto Prcepo-

sito, quos judicaverit, ab ipsa Societate emitte-

re, eosqne de ipsius Prwpositi licentia, non

tantum ad Carthusiensium , sed ad quemvis

alnim, etc. In quibus verbis primo expendo

verba illa, Volentes consulere puritati Socie-

tatis ; nam ex eis colligo causam hujus emis-

sionis solum esse posse peccata et pravos

mores ; nam ha3c tantum sunt, qiue purilati

religionis repugnanl ; hujusmodi ergo causa

supponi debet, priusquam illa licentia locum

habeat. Deinde, ex ca;teris verbis satis con-

stat, solum professis sic emissis talem licen-

tiam dari posse, nam hoc satis expresse in eis

continetur ;
quod etiam indicatum est in il-

la particula et incremento, quam Pontifex in

sua ratione posuit ; nam dare hanc licentiam

probis et bonis professis per se non confer-

ret ad incrementum Societalis. Aique hinc

per argumentum abspeciali confirmaturprior

pars assertionis, quia manifeste supponitur

extra hunc casum et modum non habere Pra>

positum hanc potestatem. Imo ulterius mihi

etiam probat, jure communi non habere Praj-

latos religionum potestatem concedendi suis

subditis similem facultatem, maxime extrail-

lum casum
;
praj sertim quia ibidern prohi-

bentur, ne illa gratia per viam communicatio-

nis uti possint, etiamsi alias amplissimam
communicationem habeant.

42. Ohjectio bimembris. — Sed occurrit ob-

jectio, quia hoc modo nihil novi per illud pri-

vileginm conceditur ; nam jure communi
possunt Prselati religionis cujuscumque ejice-

re profcssos, qui talem poenam merentur , ut

supra probatum est. Item absolute ejectus,

sine alia licentia potest quamcumque reli-

gionem intrare, cum possit in seculo manere.
Respondetur ad priorem partem

, primum,
privilegium stepe concedi ad dubium tollen-

dum, et privilegium illud ad hunc finem di-

recte postulatum esse, ut ex ejus initio con-
stat ; et ideo , ficet aliud non concederet,

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

quoad hanc partem satis foret. Addo vero ex
vi hujus privilegii concedi Pra;posito , ut non
solum juxta rigorem juris communis , sed

etiam ex minoribus causis possit professum
emittere, si causaj illum gradum attingant,

ut ad puritatem, et incrementum Societatis

expediat talem personam emittere, ut Jatius

infra, tract. 10, lib. 11, in proprio loco dice-

mus. Unde ad alteram partem respondetur

eisdem modis , scilicet id
, quod assumitur,

non esse tam certum
,
quin ad tollendam du-

bitalionem privilegium expediri potuerit.

Deinde dicilur videri concessum specialiter

Societati, ut possit professum dimittere cum
onere transeundi ad quamcumque religio-

nem, quam Pradatus voluerit assignare. Ve-
rum est tamen non posse suhditum absolute

cogi ad exeundum cum illa obligatione, sed

necessarium esse ut voluntarie illam acce-

ptet, ut supra generatim vidimus. Ninilomi-

nus tamen juste compelli potest proponendo

illi optionem, aut sustinendi in Societate con-

dignam suis delictis pcenam , aut transeundi

ad aliam religionem , quia religio habet jus

puniendi illum ; et liberum eum ad seculum

dimittere, cum alias vcrus religiosus Societa-

tis semper maneat, non judicat expedire ad

puritatcm et bonum nomen Societatis, etideo

justa est illa compulsio. Ut tamen sit suavior,

et facilius conditio a subdito acceptetur, data

est ampla facultas Pra?posito, ut ad quam-

cumque religionem illi magis accommoda-

lam , licet alias laxiorem, possit transitum

concedere. Atque hactenus de privilegiis.

CAPUT XIII.

AN* RELTGI0SU8 LEGITIME TRANSIENS AD ALtAM

RELIGIONEM P0SS1T TRANSFERRE SECCJM ALI-

QL'0I) PECULIUJI.

•1
. Quwstio de transeunte indelite , negative

resohenda est. — Superest explicandum quid

reiigiosum transeuntem consequatur; velpo-

tius quid transeat cum ipso, vel quid amittat

transeundo, quod per tria sequentia capita

expediemus. Et primo, ac preecipue dubitari

solet , an possil secum deferrc mobilia , seu

peculium aliquod quod prius habebat de li-

centia Preelali, vel aliquam partcm ejus , vel

saltem ea bona quee ad monasterium attulit.

Procedit autem dubium, quando transitns le-

gitime factus est, id est, ex debita facultate,

vel justa dispensalione ; nam alias transitus

est nullus, et ideo si seipsum transferre non
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valet, multo minus bona sua secum deferre

potoiit. TJnde, licet postea contingat religio-

snm, sic male translatum, manere in alio mo-

naslerio, permittente priori religione, et ob-

tenta dispensatione , nihilominns non tenebi-

lur prior religio aliquid de bonis
,
quse occa-

sione talis personse habuit, reddere secundo

monastcrio
,
quia ipsa invita translatus est,

et alfera religio voluntarie illum suscepit,

cum suo onere , et sine talibus bonis ; ergo,

licet postea prior religio consentiat in tran-

situ , intelligitur id facerc sine suo prsejudi-

tio, et consentiendo receptioni solius perso-

na3 prout jam facta fuerat, quod ex dicendis

a fortiori constabit.

H. Imo et de transexmU etiam legitime. —
Ralio. — Addo igitur , etiamsi transitus sit

validus et legi^imus , non posse religiosum

sccum deferre aliquid ex bonis, quse in priori

religione quovis titulo comparaverat , vel do-

natione, vel industria, vel alio simili modo.
Ita docet Navar., Comment. 4, de Regnlar.,

num. 24, vers. Undecimo, et cons. 55, de Jte-

gular., ubi rcfert Abbatem, Cardinalem , et

alios. Rafio ejus est, quam modo attigimus,

quia beneficium per legem concessum intel-

ligitur sine. prsejudicio tertii ; ergo cum jus

concedit transitum personse , intelligi debet

*ine prifjudicio prioris religionis
,
quoad cee-

!era omnia. Hsec vero ratio supponit aliam

fundamentulem, scilicet, quod rcligiosus ni-

hil sibi acquirit, sed religioni, vel monaste-
rio ; ergo, licet postea discedat, non potest

privaie monasterium dominio talium rerura

sua aucloritate , neque aliud monasteiium
potest illa accipei-e invito domino ; utrumque
enim contra justitiam est. Necesse est ergo

ut vci prius monasterium veht illa donare,

quod non praesumitur regulariter, nisi suum
consensum satis exprimat, vel Superior, dis-

pensando in transilu, in hoc etiam dispen-

set, quod etiam non praisumitur , nisi id dc-

cJaret, propter ralionem a Navarro inductam.

3. Dicta ratio valet pro qnovis transilu.—
Alque hic discursus ostendit, hanc regulam
indistiucte procedere in quacumque muta-
tione religiosa, sive sit ad monasterium arc-

lius, sive ad alia, ct sive sit ad pelitionem

ejus per modum dispensalionis, sive ex alia

causa necessaria, vel per modum coactionis

propter culpas, vel etiam propter utilUatem

et exonerationem ipsius monasterii cum con-

sensu religiosi, et dispensatione seu privile-

gio Superioris. In omnibus enim his casibus,

si transitus absolute concedalur sine appo-

sita condilione, quasi per modum mutui con-

fractus, de aliquibus bonis secum deferendis,

nulla prorsus transfene potest; ratio est,

quia dominium acquisitum monasterio in

taha bona fuit omnino absolutum, et inde-

pendens a futura conditione vel mutatione

personae ; ita ut, licet in professione inclu-

datur conditio, ut persona possit transire ad
meliorem frugem, non tamen illa extenditur

ad bona, quse religiosus acquirit post pro-

fessionem in tali religione.

4. Ratio autem hujus est, primo, quia slatus

religiosus non postulat, nec per se requirit

hujusmodi bona, sed potius abnegationem

eorum, et ideo, licet quoad personam inclu-

datur conditio melioris frugis, non oportet

ut illam comitentur bona. In quo est magna
differentia inter vinculum matrimonii rati,

quando dissolvitur per professionem ; tunc

enim unicuique parti reddenda sunt bona

quas ad illam pertinent, quia et illorum ha-

bebat dominium, et quodammodo per se sunt

necessaria in tali statu, quod secus est, ut

dixi, in statu religioso. Sccundo, quia, quam-
vis in professione includatur dicta conditio,

quamdiu illa non impletur, religiosus est sub

absoluto dominio religionis, quia dum con-

ditio non impletur, status est absolutus ; om-
nes ergo actiones ejus, et quidquid ex eis re-

sultat, tianscunt in absolulum dominium re-

ligionis.Ut si Petrus sit servus Pauli pro certo

tempore, vel non, ut talis conditio impleatur,

quidquid eo tempore servus acquirit, fit do-

mini, ita ut lic3t postea impleatur tempus vel

condilio, ct persona servi fiat libera, bona

prius acquisita maneant apud dominum ; imo

nulla est servitus tam perpetua, quai non in-

cludat saltem hanc conditionem, Nisi domi-

nus voluntarie manumittat ; nemo autem

dixerit scrvum manumissum secum posse

dcferre bona in servitute acquisita ; ita crgo

de religioso censendum est, qui in his

maximc rebus, quce ad dominium bonorum
spectant, fere aequiparatur servo, ul in supe-

rioribus diclum est.

5. Dices : esto hsec vera sint de his bonis

quoad dominium eorum, non vero quoad

usum. Nam hic usus debebatur tali religioso,

et lioc jus non amisit propter transitum ad

aliam religionem ; ergo potest ea bona de-

ferre, non ut dominus illorum, sed tantum ad

utendum illis, atque adeo sub hac conditione,

ut si post mortem ejus duravcrint, ad prius

monasterium redeant. Et confirmatur primo,

quia qui sentit onus, debet et sentire com-
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modum ; sed monasterium secundum recipit

ouus sustentandi et alendi talem personam ;

ergo debet etiam bona recipere, saltem, ut

ipsa cis utatur. Confirmatur sccundo, quia

alias neque vestimenta propria, quibus in-

duitur, nec instrumenta artis, si aliquam for-

lasse exercet, nec propria scripta etiam pro-

prio ingenio et manu elaborata, nec etiam

libros, ubi in particulare peculium concc-

duntur, poterit talis religiosus secum ferre,

quod videtur durissimum. Probatur autcm

sequcla, quia in his omuibus procedit ratio

fucta, nam omnium illorum dominium reli-

gioni fuit acquisitum, et apud eam semper

retenlum.

(5. Respondetur ad rationem, rogulam po-

silam tum de usu, quam cle dominio esse in-

telligendam, quia, sicut religiosus non liabet

dominium, ita nec jus utendi, sed tantum

usum facti, et ideo in ipsa persona ex se

nibil transit, vel potius nihil in ipsa est, ra

tione cujus possit secum deferre hujusmodi

bona ad usiun eorum, nec prior religio te-

nebatur in rigore concedere illi usum talium

bouorum in particulari, sed tanium absolutc

ad alendum illum; hoc autem debitum ex-

tinclum fuit per translationem; sicut in exem-

plo de servo, etiam dominus tenetur ilium

alcre, quamdiu servus est ; si autem illum

manumittat, cessat obligatio, nec potest se-

cum deferre bona quibus utitur. Sic ergo ro-

ligio non leneiur darc religioso obligalionc

juslitice, nisi quamdiu religiosus ejus est,

num Iia?c obligatio nascitur vel ex naturali

debito, quo totum obligatur alere partem,

vel ex mutua sequalilate, et jnsto contractu

inter religionem et religiosum; sicut enim
religiosus non tenetur servire religioni, nisi

quamdiu religiosus cjus est, ita ncc religio

obligaturad illum alendum, nisi pro eodem
tempore, vel sub cadem condiiione. Ex quo

a fortiori constat, si bona acquisita religioni

induslriu religiosi sint immobilia, non tran-

sire cum religioso, eliam quoad usumfruc-

tum quamdiu ille vivit, cmia etiam dominium
tulium bonorum fuit absolutum, nec religio-

sus acquisivit jus fruenul, nec fingi potest

alius titulus, nisi fortc sustentationis ; ad
hanc autem non tenctur prior religio, ut

declaratum est.

7 Neque obstat prima confirmatio ; habe-

ret enim locurn principium quod assumit, si

prior religio alteri invitaa imponeret onus
alendi suum religiosum ; non tamen ita est,

quia posterior religio voluntarie recipit taletn

ALIQUO MODO STATLM SUUM, ETC.

personam, et ideo si non possit sustinere il-

ludonus sine tali subsidio, oportet ut in ipsu

receptione conditionem illam explicet, et

quod priorreligio eonsentiat, vel quod aliquis

Prselatus utrique superior rem componat

;

alioquin sibi imputet, quod onus susceperit

sine illo commodo. Et deinde jam non alit

religiosum alienum, sed suum; ideoque non
deest sufficiens sequalitas,cum actiones etiam

et futuras utilitates talis persona; illius jam
sint. Eo vel maxime quod hic modus reci-

piendi onus sustentandi religiosum sine spe-

ciali subsidio temporali, per se cst convcnieiis

taii statui, ut in superioribus deelaratum

est.

8. De zeslibus.— Ad aliam confirmationein

respondetur, ex vi justitias concedendam esse

sequelam, ut probat ratio ; tamen ex prcesiun-

pta voluutate rationabili, et ex recepla con-

suetudine aliquam posse admilti exceptio-

nem. Quod vero speciat ad vestes, si tantum

sit sermo de his quee ad actualem usum, ut

sic dicam, etdecentem exitum e monasterio

necessarke sunt, clarura est posse illas secuiu

deferre, tum quia nec debct nuthis incedere,

nec mutare habitum suee religi onis, doncc

alterius induat ; tum etiam quia cum ille sit

adhuc religiosus talis religionis, lieite potest

haijere usum pro tunc necessarium, saltcm

rerum quibustegatur. Quae ratioprobat etiam

tuuc posse ali de bouis religionis, nec compel-

lendus est mendicare, nisi religio ipsa hoc pro-

iiteatur. Si autem de duplicatis vcslibus aut

aliis ornamentis sit sermo,sine dubio nihil ho-

rum potest sccum deferrc, nisi ex consensu

Prtelati quem retinquit ; nam de illis onmibus

procedit optime discursus factus, quia illarum

rerum usus est pro alio tempore futuro, non

pro pra'senti
;
quidquid enim pro eo tempore

necessarium est, non duplicatum, scd sim-

plex vestimenlum appellamus, etiam si ex

variis partibus constet. Quin polius de hoc

simplici vestimento dubitari potest, au tenea-

tur secunda religio illud priori restitucre,

postquam religiosus professus est; videtur

enim in rigore teneri, non minus quam si ibi

csset naturalitermortuus; vel sicut, si vestem

aliquam mutuo acceptam a tertia pcrsomi

tulisset, teneretur religio illam restituere vc-

ro domino; sic enim quilibet religiosus etiam

proprium vestimentum non habet nisi quasi

mutuatum a sua religione. Esto tamen hoc

ita sit, quoad hanc partem censemus tempe-

rare rigorem hunc ex quadam urbanitate, et

interpretalivo consensu omnium religionum,
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quem satis declaral consueludo ; neque enim

deeebat in re tam minima, vel amaritndinem

animi erga transeuntem, vel nimiam atfee-

tioncm ad temporalia bona ostendere. Unde
etiam consuetudo ha?c in diversis religioni-

bus, pro majori vel miuori paupertate earum,

habet majorem etiam vel minorem amplitu-

dinem, quae sine scrupulo servari poterit.

9. De peculio Hbrorum. — De libris aulem,

sicut non est eadem ratio, ita non est etiain

eadem consuetudo ; nam libri ex suo genere

computantur inler mobilia pretiosa, vcl sal-

lem multEe oestimationis, et alioquin non ba-

bent usum simpliciler necessarimn, sed vo-

luntarium, et prceterea potest per alios simi-

les in futuruin supplere, et idco nulla ratio

po^tulat, quod prior religio cogalur librorum

peculium concedere, etiam quoad usuro, pro

futuro tempore, seu pro vita talis personce in

alia religione. Neque etiam est ulla ratio ad

prcesumcndum lalem consensum,ubi non fue-

rifsatis expressus, vel ubi non fuerit materia

tam parva, ut quasi pro nihilo reputetur. Nec
refert quocl, juxta morem religionis, libri qua-

si in peculium stabile, vel ad vitam conce-

dautur, quia nunquam potest ista concessio

ita fieri, quin semper pendeat ex voluntaie

Prcelati, qui ad nutum potest illam licentiain

revocare, et libros ad usum aliorum religio-

sorum applicare, ul supra ostensum est ; eo

autem ipso quod subditus mutat reiigionem,

nccPrcelatus persistit in priori voluntate, ne-

que ipse potest ejus facultate uli. Imo, licet

talis concessio fiat ex vi regulce, semper ha-

bet conditionem adjunctam perseverantice in

tali statu; nam omnis lex ad eos lantum, qui

sub ea sunt, loquitur.

10. De manuscriptis ad proprium tisum. —
De scriptis autem est mihi nonnullum du-
bium, iicet nonnulli absolute idem de illis

afiirment, quia illa etiam sunt bona qusedam
temporalia, et interdum non parvo prelio

cestimabilia, quorum dominium etiam acqui-

rilur monasterio; ergo procedit in eis ratio

facta. Neque est ibi ratio prcesuroendi taci-

luin conscnsum, quando occulte, et inscio

Siiperiore scripta deferuntur. Ehec ergo sen-
ientia sine dubio tutior est, Nihilominus dico
i sse dubiam, quia scripta videnlur essc quasi
pars scientice et doctrinse, quam aliquis in

religione comparavit; sunt cnim in admini-
cuium memoria', a qua maxime scienliapen-
det. Potest autem religiosus suam scientiam
et doctrinam sccum deferre ; ergo et talia

scripto, quibus, ut videlur, injuste privare-

tur, quia non essel sine magno scienlice et

doctrinss sua; nocumeuto, et dominium reli-

gionis non videtur esse adeo absolutum, ut

possit cum tanla jaclura talis personce ilJu

retinere. Et declarari potest, quia accesso-

iium sequitur principale ; scripta autem sunt

veluti quid accessorium respectu scienticc
;

ergo possunt et debcnt comitari personam,

ad cujus propriam scienliam pertinent. Ni-

hilominus Navarrus, dicto consilio, num. 10,

eadem certitudine, qua de aliis bonis, affir-

mat religiosum translatum solum posse de-

ferre scripta qua: inutilia essent suai religioni

priori, et quce probabiiiter crcderet Prada-

tum donaturum; addere vero possumus, vei

quce juxta morem religionis Prcelatus non
potestjuste negare, vel auferre, nisi in pce-

nam alicujus gravis culpce. Addo etiam ob
rationem faclam, si quis deferat scripta sibi

unica, et singularia, quorum copiam invenire

non poterit, majorem cdiquam excusationem
habere, itaut non audeam illum condeuma-
rc, prsecipue si solum ad propriam utiliiatem

ii!a deferat, animo restituendi illa cum pri-

mum, vel transumptum eorum habere potue-

rit, vel saltem in fine vitce, si prius absque
magno incommodo non potuerit.

•II. De instrumentis artis, quara forte novtt

translatus. — Tandcm a fortiori constat, ins-

trumenta artis muito magis comprehendi sub
bonis quae deferri non possunt, quia et sunt

cesiimabilia pretio, et facile etiam possunt
pretio comparari, et ab cis non pendet ars

ipsa, sed tantum usus ejus. Unde cum talis

usus in utilitatem alterius religionis transfe-

ratur, ad illam spectabit instrumenta artis

prcebere. Solent autem esse etiam inter reli-

giosos aliqui insignes artifices, habentes ex-

quisita aliqua instrumenta, quibus similia,

vcl non invenient, vel non sins magno labo-

re ct difficultate, et in his posset habere ali-

quam vim illa ratio, quod privari lali instru-

mento esset magnum incommodum
; quce ra-

tio suadet quidem debere Piudatum tunc se

faciiem exhibere, saltem ad mutuandum si-

mile instrumentum, ad usuin ejus, vel pro
toto tempore vit8e,vel donec aliud simile iia-

beat, vel ccrle ad vendendum illud, si alius

posset illud prctio redimere.
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CAPUT XIV.

AN CUM RELIGIOSO TRANSEUNTE TRANSEANT ETIAM

IMMOBILIA, VEL PRETIOSA MOBILIA QVM FORTE

RATIONE ILLIUS PERTINEBANT AD PRIOREM RE-

LIGIONEM.

1

.

Superest vcro dicendum de bonis pras-

sertim immobihbus, vel mobilibus pretiosis,

quse in propria specie extant, vel quibus

monasterium dilius factum est, sub quibus

maxime pecuniae comprehenduntur; de his

ergo omnibus, quse secum attulit religiosus,

quando primam religionem ingressus est,

non immerito dubitatur an possit illa secum

deferre, cum ad aliam transit, etiam reluc-

tante Praslato ; nam in liis videtur esse dissi-

milis ratio, quia, licet per professionem tran-

seant in dominium religionis, tamen ibi in-

tervenit pactum, quod habet implicitam con-

ditioneui, donandi, scilicet, illa monasterio,

pro tcmpore quo personam ipsam secum ha-

buerit, nam illa bona comitantur pci*sonam,

cujus hsec videtur esse justa et rationabiiis

intentio.

2. Circa hoc aliqui jurisperiti , ut videri

potest in Decio, in Authent. Gfenerali, C. de

Sacrosanct.Eccles.,num. 4, et Anchar. cons.

69 , num. 8 , distinguunt de illo
, qui ante

legitimam setatem professus est, vel debilo

tempore ; ct dc priori aiunt, bona, quee attu-

lit, transire cum illo ad alium monasterium
;

de posteriori autem negant. Sed distinctio

non cst necessaria; quia si professio lta est

facta ante legitimam astatem, ut fuerit inva-

lida, et nunquam fuit ratificala, clarum est

personam illam, quocumque transcat, posse

deferre secum sua bona, neque oportebat

specialiter loqui de defectu aetatis, sed gene-
raliter de quocumque annullante professio-

nem. Ratio enim generalis cst, scilicet, quia

semper retinuit dominium illorum, nam vo-

tum paupertatis validum nunquam fecit
;

ergo neque a se bona sua abdicavit ; item
seipsum non tradidit valide monasterio ; ergo
nec bona ; nam quoad hoc sallcm, certissi-

mum est illud principium, quod in hoc ne
gotio bona sequuntur personam, quod cst

commune Bartoli et Doctorum in Authenl.
Si qucc mulier, et Authent. Ingressi, et Au-
thent. Qenerali, de Sacrosanctis Ecclesiis,

quia saltem hoc necessarium est in principio

traditionis. De hoc ergo casu nulla est quaes-

tio, saltem juxta antiquum jus ; nam ex quo-

S ALlyLO MOlHt STATLM ;SLLM, ETC,

dam jure novo Concilii Tridentini potest hu-

bere aliquam difficultatem, quam in capite

sequenti attingam. Si autem professio, inva-

lide facta ante oetatem, postea 'Calide ratifi-

cata est, sive expresse, sive tacite, paruin

refert quod professio nulla antecesserit. Ita-

que generaliter loquimur de quocumque re-

ligioso vere professo, et de transitu etiam

valido ac legitimo, ut in cap. prseced., n. 1

etiam monui.

3. Alii ergo censent hujusmodi bona tran-

sire cum religioso etiam quoad dominium et

proprietatem, pro qua citantur Calderinus,

cons. 29, de Regular., colum. 2 ; Socinus

senior, lib. 4 Consil., cons. 92, num. 14 et

sequent. Et Menochius, lib. 2 de Arbitrariis,

cap. 436, num. 11, qui fundantur in ratione

dubitandi proposita. Et potest confirmari ex

cap. Quod a te, de Clericis conjugalis, ubi do

elericis apostatantibus a suis Ordinibus di-

citur : Sane Ecclesiis quibus intitulati fuerunt

si de possessionibus, aut aliis bonis, aliqua

contulisse noscuntur, cum ab earumdem Eccle-

siarum ministerio fuerint et beneficio seques-

trati, ad ipsos debent recta via sine confradic-

tione remitti; ergo a fortiori in praesenti casu

debent transire, cum ipsa persona, bona quae

monasterio donaverat.

i. Alii distinguendum putanl, si religiosus

transit cum legitima licentia, vel sine illa

;

item de bonis quoad proprietatem vel quoad

usumfructum; nam in priori casu, quando

transitus ihicite fit, negant posse ullo modo
secum deferre bona; quando autem juste fit,

affirmant posse et dehere, saltem quoad

usumfructum, ne fial difficilior hujusmodi

transitus ad perfectiorem religionem ; nam
si cogatur rehnquere talia bona in monas-

terio, non erit ita liber et expeditus, ut

transire possit ad perfectiorem statum, quod

esset impedimentum ponere ascensui ad

perfectiorem statum, quod esset inconvc-

niens.

5. Mihi placet sententia Navani absolute

negantis talia bona transire cum persona,

quam etiam tenet Covar., referens multos

in cap. 1, de Testamentis, num. 20 et 21,

juxta quam sententiam diccndum est, nec

transeuntem posse tuta conscientia per vim

velfraudem illa secum deferre sine consensu

monasterii, nec monastcrium tencri de jus-

titia ea donare, quoad proprietatem, usnm-

fructum aut usum
; quod intelligo per se,

et seclusa exceptione, quaj propter acciden-

tales circumatantias fieri potest. Quia vcro
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hoc non est seque ccrtum in ouiuibus bonis,

neque in omni transitu, ideo oportet heec dis-

tinguere, et sigillatim probare. Duobus ergo

modis potest religiosus conferre monasterio

quae prius habebat, vel jus ad illa quec habere

poterat, primo necessaria consccutione, etex

vi juris communis, eo ipso quod vult ibi reli-

gionem profiteri. Secundo, liberali voluntate,

et douatione distincta a traditione suae per-

sonae, quia nimirum poterat ante professio-

nem illa bona aliis donare, et voluit potius

dare monasterio ,
quod maxime procedit,

quando non solum ex negatione donationis,

vel legati, aut testamenti facti in favorem

alterius, sequitur necessaria successio mo-

nasterii facta professione (liunc enim casum

in priori modo includimus), sed, quia neces-

saria est positiva actio donandi, et banc etiam

voluntarie habuit.

Ostenditur data resolutio, guando bona obte-

niunt priori religioni ex ti professionis in ea

facta.

6. Quando ergo bona transierunt in mo-

nasterium priori modo, in nullo casu potest

illis privari, saltem quoad proprietatem, pro-

pter transitum personee, quia jure quasi hae-

reditario acquisivit absolu/tum dominium eo-

rum, sine dependentia ab actuali existentia,

seu perseverantia talis personae in tali reh-

gione, vel monasterio. Quis enim talem de-

pendentiam , vel conditionem apposuit; an

religiosus ipse? at ille non potuit, quia, licet

voluntas ejus fuerit necessaria ad profiten-

dum, tamen, supposita voluntate hac, jam
non ex ipsius arbitrio, sed ex necessitate juris

transeunt illa bona in monasterium. At jus

illam conditionem non ponit, sed absolute

vult bona illa transire in monasterium
,
quia

snpponit personam illam quasi mortuam, et

statum ilhun perpetuum, et propler acciden-

tales et raros casus non adhibuit dependen-
tiam, vel conditionem, quae possit magis ob-

esse, quam prodesse stabilitati illius status.

7. Dices : ille poterat testari, vel illa boua
aliis donare; ergo etiam potuit hanc condi-

tionem vel hoc onns monasterio ponere. Res-
pondeo primo, probabile esse illam conditio-

nem esse repugnantem professioni, dc quo
slatim dicam. Deinde, quando nullum condit

testamentum, sed permitiit religionem quasi
ab intestato succedere, licet voluntarie et li-

beraliter hoc fariat, tamen pcr hoc nullam
appouit conditionem, sed relinquit ut religio

succedat juxta di^positionem jurium, sicut

xvi.

383

qui non instituit haeredem, solum Iiuc iuten-

tione, ut nepos ab intestato succedat, gratiam
quidem illi facit, non tamen propter lioe ali-

quam illi conditionem apponit ; si autem re-

ligiosus condattestamentum, ct monaslerium
instituat haeredem , et dictam conditionem

expressam non apponat, absoluta est eliam

successio, quia iila conditio, nec cx natuta

rei subintelligitur, nec praesumi debet, prae-

sertim praesnmptione juris, cum illa i-eputetur

mors quaedarn civilis; qui autem ante mortem
naturalem instituit haeredem, non babet sub-

intellectam banc conditionem, ut si contingat

ad vilam redire, ei etiam restituantur bona.

Si autem lingatur casus, in quo illa conditio

intestamento expresse ponatur, piimum non
existimo esse moralem, quia illa conditio in-

dicat animum non satis constantem et firmum
iu statu quem assumit, et ideo nemo illam

adhibebit , nec religio deberet illam vel per-

sonam acceptare ; an vero in rigore addi pos-

sit. statim dicam a numero decimo sexto.

8. Atque binc infero idem judicium esse de

quibuscumque bonis, quae post professionem

talis religiosi adveniunt monasterio per ne-

cessariam successionem, quatenus induit seu

repraesentat' personam ejus. Probatur, quia

iilorum omnium dominium absolule acquirit

non ex nova voluntate religiosi, sed ex vi ac

necessitate juris communis, snpposita solum

priori vohintaria professione. Nec potestreli-

giosus jam professus illam conditionem, vel

onus aliquod snper talia bona rehgioni ap-

ponere, quia jam mortuus esl, neque ullurn

jus habet circa talia bona. Neque etiam ex vi

prioris pacti, vei professionis intelligitur talis

conditio magis apposita pro bonis adventitiis

in futurum, quam pro illis quai statim cum
ipsa persona proveniunt. Imo, licet aliqua

bona postea adveniant religioni, jus ad ilki

vel ad succcssionem illorum, translatum fuit

in religionem in puncto professionis, quod

jus inter bona incorporalia stalim acquisita

rehgioni compulari potest; ergo, sicut alia

bona tnnc absolufe acquiruntur, et sine ulla

conditione, ita etjusillud; ergo eodem modo
acquiruntur postea religioni omnia bona, in

quae necessario succedit propter illud jus.

9. Sequilur eliam resolutioncm positam

procedere de transitu talium bonorum, non

solum quoad proprietatem, sed etiam quoad

usumfructum vcl usum. Probatur, quia impri-

mis nullum cst jus positivum, quod in prae-

senti materia aliud disponat de usufructu ,

quam de proprietate ; secluso autem jure po-
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sitivo, ususfruclus ex natura rei est domini

cujus est proprietas, nisi eliam ex aliquo pac-

to humano haec separentur, quocl hic etiam

nullum est ; ergo sicut prior religio juste re-

tinet proprietatem talium bonorum, ita etiam

professionem tam civilem, quam naturalem

,

et usumfructum eorum. Solum superest de-

claranda ultima particula antecedentis ; naiu

csetera omnia et illatio per se nota videntur
;

probalor autem ex dictis, nam, prseter pro-

fessionem, nullum pactum intervenit super

talia bona inter religiosum et religionem, ra-

tione cujus pacti ususfructus talium bonorum
reservetur religioni posteriori, si ad illam

iransire contingal ; oslendimus enim religio-

nem succedere non ex speciali voluntatc re-

ligiosi, sed ex vi juris communis ; cum ergo

jus commune illam reservationem non faciat,

nec rcligiosus potest sua voluntate illam su-

peraddere. Dcinde, estoposset, de facto nihil

tale declarat, nullam enim omnino conditio-

nenr adhibet, nec etiam est cur ex natura rei

subesse intelligatur, ut explicuimus, et magis

ex dicendis constabit.

Ostenditur deincle eadem resolutio quando bonci

obveniunt ex mera liberalitate religiosi.

10. Probatio, quando liberalis donatio /licta

est absque itlla conditione. — Superest ut dica-

mus de aliis bonis, qua^ religiosus suo mero
arbitrio extra legisdispositionemreligioni do-

nat in ipsa professione, vel ante ipsam ; nam
post ipsam non habetlocum hic modus dona-

tionis, cum religiosus, neque aliquid sibi reti-

nere possit, ut de illo postea, cum voluerit,

donationem faciat, nec potest aliquid de novo

acquirere, quocl non ipso facto statim in reli-

gionem transeat. De hujusmodi ergo bonis

idem imprimis dicendum est,quando donatio

in principio simpliciter facta est, nulla in ea

adjecta conditione vel limilatione
;
quia etiam

tunc monasterium obtinet absolulum donii^

nium talium bonorum ; ergo quidquid postea

eveniat, non posset juste sine suo consensu

illis privari
;
patet consequentia

,
quia hic

etiam nullum est ju^ naturale, vel positivum,

quod illam obligationem imponat, nec etiam
est ulla ratio subintelligendi hanc tacitam
conditionem inilla donatione ; nam, licet fiat

occasione professionis, non tamen fit subcon-
ditione aliqua pendente in futurura ; imo ipsa

professio est actus ita legitimus, et inlrinsece

perpetuus, ut non pendeat in futurum, et ideo

ad summum potest intelligi illa donatio de-

pendenter a professione, ut de prresenli fit,

ita ut, si contingeret professionem esse nul-

lam, donatio etiam nulla redderetur; tamen
facta professione valida, nulla conditio de fu-

turo intelligitur nisi exprimatur.

M. Hccc probatio non solum valet quando
religio vult retinere religiosum , sed etiam

qaando expellit. — Et hsec ratio maxime ur-

get, quando non stat per religionem quomi-
nus religiosum semper retineat, quia, quan-
tum est ex se, parata est ad illum alendum

,

et ad implendam eonditionem, etiamsi finga-

mus fuisse in donatione inclusam ; crgo in-

justum esset illam cogere ad bona alteri tra-

denda. Imo idem certum existimo, etiamsi ex

justa causa religiosum emitlat
; quia donatio

monasterio facta, neque ipsi religioso debet

dare licentiam ad liberins peccandum, nec

religioni debet adimere libertatem ad expel-

lendum illum, si suis peccatis id mereatur
;

utrumque autem sequeretur , si cogeretur

religio bona reddere quando illum expellit. In

hoc autem casu si religiosus sic punitus trans-

feratur in aliud monaslerium, ut ibi in poe-

nam detrudatur, alendus quidem erit sump-

tibus monasterii quod illum ejecit. Id tamen

non est propter bona quse in monasterium

contulit ; eodem enim onere tenebitur mo-

nasterium, etiamsi nulla temporalia bona ab

illo habuisset ; sed ratio est, quia non debet

gravari aliud monasterium , nisi omnino

sponte velit ipsum sine alimentis recipere, de

qua re in simili materia optime loquitur Gre-

gorius, lib. 1, epist. 42, ubilatius tractatnon

solum de monachis, sed etiam de clericis sav

cularibus habentibus propria bona, quipro-

pter lapsus detruduntur in monasteriis. Si au-

tem contingeret injuste expelli, etiam tunc

non debet pati religio grave nocumentum

propter unius Prselati injustitiam, vel impru-

dcntiam, sed cogendus est Preelatus, vel il-

lum iterum admittere, vel alere, aut alio mc-

do injurioe facta; satisfacere. Et quandojus-

tum essct monasterium privare bonis propter

tale delictum, id non esset exintrinseca obli-

gatione orla ex priori donatione, quod nunc

agimus, sed esset quaidam poena per Supeiio-

rem imponenda.

12. Yalet etiam de usufruclu, sicv.t de pro-

prietate. — Atque bic discursus non minus

probat de usufructu bonorum quam de pro-

prietate, quia hic etiam habet locum ratio

supra facta in num. 9, cum monasterium sit

verus dominus, esse etiam usufructuarium,

quia nullum est jus vel pactum humanmn ,

ratione cujus impediaturverus dominus frui
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ct nli re sua. Neque etiam talis obligatio pro-

venit ex alia obligatione, quam habebat haec

religio ad alendam talem personam, tum quia

binc ad summum sequeretur obligatio ad tri-

buendum ei sufflcientia alimenta in alio mo-

nasterio, non vero ad dandum totum usumfruc-

tum, aut totum dominium utile, si fortasse

pluris eestimatur. Tum etiam quia nec alimen-

ta tenetur dare, quia parata est ad alendum

illum in suo gremio permanentem, et ad hoc

solum a principio se obligavit.

•13. ObjiciUir saltem non videri valere nisi

quando transitur ad religionem laxiorem vel

itqualcm.— Dices, hoc ad summum procede-

re, quando religiosus transit ad laxiorem vel

sequalem sine culpa religionis, et solum per-

miltente, vel dispensante ad illius postnlatio-

nem, ex opinione probabiii cap. 11, a num.

16, tractata; tunc enim nisi in ipsa permis-

sione, seu licentia, ipsamet religio se volun-

tarie obliget ad aliqua alimenta prsestanda,

profecto nonpotest ex conscientia vel justitia

obligari, etiamsi in prsestando suo consensu

hanc conditionem seu libertatem a tali obli-

gatione non expresserit
;
quod fortasse esset

consultoris, non tamen necessarium, quia per

se nullus est in re ipsa titulus talis obligatio-

nis, sed alia religio, quse illum recipit, sibi

consulat et videat quale onus assumat. At

vero quando transit ad perfectiorem religio-

nera, utitur religiosus jure suo ; ergonon de-

bet privari actione quam habet ad usumfrue-

tum talium bonorum, vel saltem ad alimenta.

Et hic etiam habet locum congruentia alte-

rius opinionis, scilicet,ne difficilior fiat trans-

itus ad meliorem frugem; unde sictitin ipsa

professione includitur conditio, nisi velit tran-

sire ad altiorem religionem, in donatione bo-

norum intelligi potest inclusa proportionata

conditio. Quse ratio si quid probat, in omni-
bus bonis, etiam per necessariam successio-

nem comparatis, locum habet, etlicet in usu-

fructu vel alimentis majorem quamdam spe-

ciem congruitatis liabere videatur, tamen in

rigore etiam procedit de proprietate, quia si

semel i:dmittatur illa conditio subintellecta,

etiam in ipsa donatione proprietalis dicetur

includi.

14. Dico ergo, quantacumque bona reli-

giosus donaverit monasterio, non habere post

professionem majorem actionem ad usum-
fructum eorum, quam si nibil contulisset, vel

quam habeat quilibel alius religiosus profes-

sus ejusdem monasterii. Item e converso, re-

ligionein ipsam non teneii majori obligatio-

ne justitioa ad alendumtalem religiosum qnam
alios, quinihil contulerunt. Quaedoctrina in-

venitur passim in Sanctis Patribus, Basilio,

Augustino, Benedicto , et aliis, qui de mo-
nasticis institutis scribunt. Et est evidens

,

tum quia ceque pauper dicitur, qui dives erat,

ac quinihil habebat ; tum etiam quia religio

non obligatur ad alendum religiosum, pro-

prie et per se, propter temporalia bona qute

ab illo habuit, sed propter professionem re-

ligiosam : illa autem bona censenlur per mo-
dum eleeruosynse liberaliter donatoo., perinde

ac si inter alios pauperes fuissent distributa.

Hinc ergo ad illam difficultatem respondeo,

etiam si quis ad altiorem religionem trans-

eat, non posse deferre secum talia bona, vel

usumfructum eorum, quia nullum jus ad illa

habet, ut probatum est, atque ita nulla actio-

ne privatur, quia religio non tenetur iilum

alere, nisiin eadempermanentem, nec etiam

tenetur parare illi viam, ut sic dicam, per tem-

poralia commoda, ut se relinquat et ad aliam

perfectiorem etiam transeat ; satis enim est

quod non resistat neque impediat. Nec dici

potest impedire, eo quod bona non restituat,

quia carentia tenrporalium bonorum per se

non impedit, imo est optima dispositio ad in-

gressum religionis, proesertim arctioris, quee

in hoc debet majorem puritatem observare,

sinetemporali subsidio, vel spe religiosos, ad-

mittendo
;
quod si contingat, aut nolle, aut

non posse , accidentarium est obstaculum
,

quod alia religio non tenetur tollere, sua bo-

na erogando.

15. Optimum exemplum est in monialibus,

quse non recipiuntur ordinarie sine dotibus,

et tamen cum de licentia Sedis Apostolicse de

uno ad alium monasterium transfernntur

,

earum dotes monasteriis, qme relinquunt, re-

manent, ut constat ex usu, et habetur in qua-

dom declaratione Gardinalium ad Concilium

Tridentinura, sess. 25, cap. 5, de Regulari-

bus, qui absolute loquuntur de transitu, sive

sit ad arctiorem, sive non, et sive sit cjusdem,

sive alterius religionis. In monialibus autem
maxime potest impediri hic trausitus ob do-

tem non restitutam, quia in alio nulia recipi-

tur regulariter sine dote, et aliam queerero

non est facile; sed boc impedimentum non
imputatur huic monasterio, quia non tenetur

dotare monacham suam, ut in alio recipiatur.

Est etiam optimumargumentum a simili : si

religiosus tempore suee professionis copiosam

donationem suorum bonorum fecisset hospi-

tali, et postea velit transire ad arctiorem re-
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Jigionem, numquid teneretur hospilale recl-

dere bona, vel usumfructum eorum, ne tran-

situs fiat difflcilior '? Cur ergo obligabitur re-

ligio, cui non minus absoluta donatio facta

est, et cujus bona non minus, imo magis ec-

clesiastica sunt, et ob eam causam ditiicilius

etiam alienari possunt ; unde ad hoc confir-

mandum, non parum juvant, qua3 de non

alienandis ecclesiasticis bonis sacri canones

staLuunt.

•16. DiscutHur vesolutio de liberali donatio-

ne, an possit fieri sub conditione. — Superest

ut explicemus quid dicendum sit, si a princi-

pio in ipsamet donatione expresse addita

fuerit htec conditio, ut quacumque ratione

contingat religicsum mutare suum slatum,

religio teneatur vel bona reddere, vel saltem

dotem competentem pro alio monasterio, vel

saltem alimenta, aut quid simile. In quo im-

primis dubitari potest, an talis conditio sit

iniqua et invalida : videtur enim non esse,

quia nulli est injuriosa, suppono enim dona-

tionem csse libcralem, de bonis, scilicet, qua:

possct novitius aut novitia non donare mo-

nasterio ;
potest ergo ea donare prout volue-

rit; ergo et sub illa conditione. ln contrarium

autem est, quia illa conditio videtur esse con-

tra votum paupertatis, ac proinde contra

substantiam professionis. Probatur assum-

ptum, quia per illam conditionem retinet illa

persona jus aliquod ad illa bona; habere au-

tein lale jus, repugnat voto paupertatis, nam
est retinere aliquod genus dominii, quia jus

illud a?stimabile pretio est, et cst quoddam

bonum temporale, quamvis incorporcum.

17 Deciditnr affirmative , tamen ordinarie

male sonare talem conditionem.—In quo even-

tu satis honesta esset. — Qua3 ratio procedit

quidem optime, si condilio in eo sensu appo-

natur, ut persona retineat jus aliquod ad talia

bona; posset tamen in alio sensu poui, in quo

non video intrinsecam malitiam, sciiicet, ut

religio maneat in conscientia obligata ad

subveniendum religioso in tali occasione
,

etiamsi ipse nec ius, nec actionem aliquam

contra religionem habeat; heee enim duo et

inter se non repugnant, et optime compa-
tiuntur cum integro voto paupertatis, ut supra
visum est. Irao addi etiam posset in tali con-
dilione, ut si religiosus transierit ad aliam
religionem, eo ipso altera religio acquirat jus

ad talia bona, quia hoc etiam nihil derogat
paupertati ipsius personse, et aliunde nec jus-

titiae repugnat, ut ratio supra facla probat;

ergo talis conditio sic inlellecla uon est in-

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

trinsece mala. Non potest tamen negari quin

male sonet, quia, ut num. 7, in fine, dicebam,

indicat animum non satis constantem in statu

qnem assumit. In aliquo tamen casu raro

possent occurrere circumstantia?, quse condi-

tionem illam postulare etiam secundum pru-

dens consilium videantur, ut si femina, reli-

gionis habitum assumens in aliquo monaste-
rio, timeret probabilem necessitatem trans-

cundi postea ad aliud, vel ejusdem ordinis,

vel alterius, cxgravi causa, et legitima facul-

tate; si ergo priori monasterio copiosam do-

nationem bonorum faceret, nulla inconstantia

neque indicium ejus est sub conditione pone-

re, ut, occurrente tali casu, vel cogente luli

necessitate, teneatur monasterium primum
dare secundo competenlem dotem, aut usum-
fructum dotis, vel alimenta, aut aliquid simi-

le; supposito ergo tali casu, seu modo dona-

tionis, dicendum plane est teneri monaste-

rium implere conditionem, eo modo quo in

conlraclu posita fuerit, quia est justa, et pau-

pertati non repugnat, ut declaravimus , et

nulla est lex canonica quse resistat; nam illa

non esset alienatio bonorum ecclesiastico-

rum, quia illa bona nunquam fuerunt sim-

pliciter donata tali monasterio, sed sub tali

modo, vel usque ad complementum taliscou-

ditionis.

18. Ex dictis sequitur , si religiosus, vel

religiosa , ex dispensatione Pontificis quan-

tumvis justa, revertatur ad steculum sine ullo

vinculo professionis et votorum , non posse

deferre secum bona qua? religioni donaverat

absoiute , sine consensu religionis, nisi hoe

ipsum Pontifex in sua dispensatione speciali-

ter concedat. Probatur, nam idem fundamen-

tum ahsoluti dominii habet locum in tali ca-

su. Imo in eo magis urget, quia, licet persona

Deo consecrata revertatur ad seeculum , non

propterea debent bona Deo consecrata pro-

fanari, seu alienari, vel, ut ita dicam, ad saj-

cuhun redire ; neque in dispensatione persu-

naj continetur dispensatio in alienatione bo-

norum , nisi in specie concedatur ; neque

etiam causa , qua; ad primum sufliciat, erit

semper sufficiens ad utrumque ;
quin potius,

ut dispensatio in persona tolerabilis sit, erit

regulariter couveniens ut pro bonis non con-

cedatur, sed quod relinquantur religioni ; vi-

dcantur qua3 in simili tractat Rebuffus , in

Procemio ad regias Constitutiones ,
gloss. 5,

n. 23, ubi ex mullorum sententia dicit , reli-

giosum factum sajcularem non succedere in

hajreditate palerna, quod difhcilius.
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19. Dices : in eo casu tollitur fundamen-

lura talis donationis, vel cujusvis tituli, quo

mediante bona illa pervenerunt ad monaste-

rium vel per testamentum, vel per successio-

nem necessariam , etc. ; ergo eo ipso redi-

bunt bona ad priorem dominum, quia, ablato

fundamento , evertitur quidquid in illo nite-

batnr. Antecedens patet, quia tota ratio trans-

lationis taliurn bonorum in monasterium

est, vel incapacitas persona? ad dominium

talium bonorum , vel voluntas donandi illa,

fundata in tali professione ; per illam autem

dispcnsationem et professio tollitur , et per-

sona fit babilis ad dominium talium bono-

rum. Confirmatur, quia si Papa dispenset in

matrimonio rato, eo ipso revertitur ad spon-

sum quidquid sponsai donaverat, et e con-

trario
,
quia destruitur fundamentum ; ergo

similiter in pra?senti.

20. Respondetur, nec professionem, nec

incapacitatem dominii esse fundamentum,

ut sic dicam, a quo pendeat in conservari do-

minium absolute datum monasterio de tali-

bus bonis, sed solum fuit veiuti occasio aut

motivum, ut talis donatio monasterio fieret,

sicut si donatio illa facta esset pauperibus,

vel consanguineis, quia, ut diximus, donatio

a^que absoluta est. Imo , in praesenti casu

multo minus potest pendere a tali conditione,

quia religiosum professum per religionem

fieri non religiosum rarissimum est , et mo-
raliter non consideratur in tali contoctu,

seu donatione. Ad simile, quod affertur de

matrimonio, respondeo, unum esse casum in

quo , via et jure ordinario, potest matrimo-

nium ratum dissolvi, per professioncm reli-

gionis, in quo casn jure etiam communi sta-

tutum est, quid de bonis invicem donatis ab

sponsis faciendum sit, ut in superiori tractatu

visum est. Dissolutio autem matrimonii per

dispensalionem extraordinaria est , et de his

quae raro eveniunt ; et ideo pro illo casu ni-

hil jura disposuerunt, et ideo si quae donatio

intercessit , tenor illius considerandus est

;

nam, si donatio fuit omnino absoluta, et non
expresse ad supplementum dotis, vel ratione

matrimonii sustentandi , certe non revocabi-

tur donatio propter dispensationem illam,

maxime si preebendo consensum ad dispensa-

tionem, nullam conditionem de donatione

revocanda sponsus exigat ; et ita ex hac

parte potius confirmatur doctrina data. Si

autem fuit conditio posita saltem genera-

lis.ut si matrimonium, quacumque ex causa,

non pervenerit ad effectum, donatio rescin-

datur, servanda est, quod nihil etiam obstat

his quse diximus.

An saltem religiosi Societatis, qui tota tan-

tum simplicia emiserunt, possint de/erre se-

cum lona qum ipsi Societati donarunt, si

ab ea dimittuntnr,

21. Ultimo occurrit specialedubium in hoc

puncto circa religiosos Societatis, qui profes-

sionem non emiserunt, sed per vota simpli-

cia incorporati sunt, et aliquid do bonis suis

Societati donarunt, an, si postea emittantur,

possint deferre secum talia bona, et conse-

quenter teneatur Societas ea reddere, et do-

nationemrescindere. Est enim hoc proprium

Societati, utnon necessario succedat in bonis

suorum religiosorum secundum commune jus,

sed ipsi religiosi possunt et debentjuxta suas

constitutiones de suis bonis disponere, et ita

non habent hic locum omnia, quaa de priori

genere bonorum diximus. Possunt autem si

velint, sicut aliis pauperibus, ita etiam So-

cietati bona sua, vel eorum partem donare,

prout in tract. 10, lib. 4, cap. 6, exponetur
;

de hac ergo donatione dubium est, an idem

sit judicium quod de religiosis professis. Vi-

detur enim hic esse dispar ratio, quia, licet

ex parte religiosi oblatio et obligatio sit per-

petua, ex parte religionis non fit absoluta ob-

ligatio retinendi perpeluo hujusmodi religio-

sos, sed sub conditione, Nisi ipsi hoc deme-

ruerint, vel alia simili ; ergo ratio postulat ut

donatio, qua: fit religioni, habeat etiam hanc

conditionem, Si religiosum non expellat, vel

similem. In contrarium autemest, quiaforma

donationis absolute fit ; ergo etiam confert

absolutum et irrevocabile dominium : patei;

consequentia, tum quia talis persona polest

hoc modo donalionem facere, et vohmtas

ejus ex verbiscolligenda est; tum etiamquia,

si eodem modo faciat donationem consan-

guineis vel pauperibus, non rescindetur do-

natio, etiamsi postea c Societate emittatur.

Accedit prceterea quod alias sequerentur in-

commoda supra tacta in aliis religiosis. Pri-

mum ac prsecipuum est, quod tales reiigiosi

non perfecte renunciarent temporalibus bo-

nis, nam semper haberent spem recuperandi

illa, si ad saeculum redirent, quod vel repu-

gnat omnino, vel derogat multum religiosa»

paupertati. Secundum, quia hinc sequeretur

occasio licentiose vivendi, quia vei sperarent

non esse dimittendos a religione, nc cogantur

etiambonadimittere,velcerteminustimebunt

dimitti,quia jamhabent unde vivant. Tertium,
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ex parte etiain religionis minuetur liberias ad

dimittendum religiosum dyscolum, ne coga-

tur bona illi reddere, quaj fortasse susten-

tando alios jam consumpsit, quod ad com-

mune bonum ejus esset magnutn incommo-

dum.
22. Decisio per triplex pronnntiatum. — In

hac re nihil existimo posse ex communi jure

definiri, quia pendel ex modo contractus seu

donationis, quse est res facti potius quam ju-

ri-. Nam, ioquendo de possibili, certum est

potuisse hujusmodireligiosumabsolute talem

donationem facere, sine ulla conditione quse

in futurum pendeat, quod probat evidenter

ratio faeta pro parte affirmante, quia volun-

tarie facit, et est absolutus dominus, et quia

ita potest alienare, vel donare aliis ; cur erit

in hoc religio pejoris conditionis, aut magis

incapax talis donationis ? Secundo, censeo

certum, facta in hunc modum donatione, non
teneri religionem in rigore juslitioe, talia bo-

na reddere tali personBe, si eam juste a se

dimittat. Probatur primo ex ratione facta ;

nam in eam fuit absolute translatum domi-
nium. Item, quia tertia persona, cui facta es-

set similis donatio, non teneretur ea resti-

tuere in eodem eventu. Dices, non esse eam-
dem rationem, quia alia persona non est

causa talis mutationis in hujusmodi religioso;

nt religio est causa illius, et constituit illum

ia novo statu, in quo indiget talibus bonis.

Sed hoc parum refert ; nam vel religio inju-

ste hoc facit, vel juste. Si injuste, esl contra

conditionem positam in pronuntiato, estque

ille casus distinctus, in quo merito obligatur,

et cogenda est religio, ut reddat bona ei

quem injuste dimisit; illa vero obligatio non
est ob defectum prioris donationis, sed pro-
pter specialem injuriam respectu talis perso-
nee sic donantis. Si vero justa est dimissio, ut
in casu supponimus, non debet propterea
religio obligari ad relinquenda bona qua>, ju-

ste possidet, cum nec ratione rei accepta?,

nec ratione alicujus injuriaB teneatur. Neque
in eo casu imputari potest religioni infelix

eventus talis religiosi, sed ipsi imputnndus
est

; nam propter hanc etiam causam, nulla
facta est in principio injuria tali religioso,
obligando illum ad relinquenda bona sua,
exponendo se illi periculo; nam imprimis
non obligatur unquam relinquere talia bona
religioni, sed liber ad hoc relinquitur. Deinde
sicut non cogitur talem religionem ingredi,
ita nec bona alienare ; si autem voluntarie
utrumque facit, nulla ei fit injuria. Denique

non potest dici exponi periculo, quantum est

ex parte religionis, cum nunquam dimitti

possit, si ipse velit vivere juxta regulam sta-

tus quem assumit, ut latius, tractat. iO, suo
loco dicemus. Unde addo tertio, hujusmodi
renuntiationem, etiamsi fial in favorem re-

iigionis, fieri in hoc sensii absoluto et immu-
labili, seu iudependente a mutatione, quae po-

test accidere circa statum personse. Probatur
rationibus factis, quaj mihi certe probant
aiium modum donationis esse valde perni-

ciosum religioni , non tam in temporalibus

quam in spiritualibus, et ideo nec acceptat,

nec acceptare debet donationemin alio sensu

factam, nec permittere ut renuntiatio aliter

fieret, in cujuscumque favorem fiat.

23. Moderamen prmdictorum pronuntiato-

i'um l
.—Quamvis autemreligio exjustitia non

teneatur hsec bona reddere in hujusmodi ca-

sibus, ex quadam sequitate, et ad tollendam

omnem occasionem offensionis, potest licite,

vcl omnia, vel aliquam eorum partem priori

dominoreddere, velpretiumeorum, quiahaec

non censetur alienatio simpliciter bonorum

religionis, sed quoedam justa dispensatio, ne-

cessaria ad conservandam libertatem, quam
talis religio profitetur, ad dimittendas perso-

nas quae sibinon congruunt; imo, ex praxi,

et consuetudine instituto consentanea, vi-

dentur hsec bona a principio acceptari a re-

ligione, cum hac potestate etlibertate dimil-

tendi etiam illa simul cum persona, si fuerit

expediens ad finem Societatis, et ad com-

munemffidificationem. In hactamen aquitale

facienda, observare etiam necesse est ne ni-

mium gravetur religio, quae per multos an-

nos alit personam, qua3 postea litteris et aliis

donis instructa dimiltitur, et nihilominus in-

tegra vultreciperebona quse donaverat, quod

non potest non esse grave onus religionis.

Cavendum etiam est ne facilitas in hac parte

generet in subditis certam spem recuperandi

bona in simili eventu ; nam posset haec esse

occasio licenter vivendi, ut supra dicebamus.

Denique preecavendum est etiam ne hoc sit

tam frequens, et tali modo fiat, ut inducatur

consuetudo obligationem inducens.

1 Vide p. 2 Constit., c. 3, lit. B, et decre-

tum 8 Congrcg. o.
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CAPUT XV

AN CUM REUGIOSO TRANSLATO TRANSFERANTUR

ETIAM FRjEROGATIVjE QUIBUS 1N PRIORI RELI-

iJIONE FRUEBATUR?

1 Prima regula circaprcerogativas religio-

nis a qua fit transitus. — De prarogativa an~

tiguitatis, et eam consequentilus .— De prcero-

galiva Prwlaturw. — Pcr praerogativas lioc

loco intelligimus quamcumque facultatem ac-

tivam, ut eligendi, ferendi suffragium, etc,

vel capacitatem passivam, ut eligatur, verbi

gratia, ad tale officium, ministerium, vel be-

nefieium; ilem jus sedendi in tali loco, et si-

milia ; item immunitates vel exemptiones a

tali onere, vel labore, elc. Circa quod adver-

tendumest, sermonem esse posse, vel de his

omnibus, quatenus fundantur in professione

faeta in religione a qua fit transitus, et in

ojus regula, vel quatenus fundari possunt in

professione et regula alterius religionis. Nam,

quatenus ex natura rei consequuntur quam-

cumque personam in religioso statu existen-

tem, nisi ab extrinseco illis privetur, constat

transitum nibil obesse talibus praerogativis.

Duas ergo generales regulasconstituo. Prirna

est: omnis praerogativa proecise fundatain pro-

fessione primae religioms, et in regula ejus,

non transit cum persona, sed amittitur tran-

situ consummato ; exempla sunt, primum de

nntiquitale religionis, nam illa fundatur in

professione facta in tali religione, et ideo

quamdiu in illa permanetur, computatur per

seloquendo a die quo ibi professio facta est.

Tnlis autem professio non valet pro alia re-

ligione, quia per illam non est effectusmem-

brum ejus, nec obligatus*obedienlise ejus. Hac
enim ratione, qui transfertur, et aliam rcli-

gionem porannum prolsare, et in ea profes-

sionem emittere debet, ut rccte Navarrus,

ronsil. 60 et 07, de Regular., in 2 impres-

sione. Hinc ergo fit, ut translatus amittat an-

tiquitatem quam habebat in monasterio pri-

ori, et consequenter fit, ut amittat locum, et

quodcumqueprivilegium sibi debitum ralione

fmtiquitatis. Fit etiam ut translatus ad mo-
naslerium alterius ordinis , non sit capax

Pradationis in illo ordine,nisiin eo professio-

nem emitlat, quia capacitas ad Pradationem
alicujus ordinis, secundinn ordinarium jus,

fundatur in professione facta in eodem ordi-

ne, ut in superioribus late tractatum est, et

habetur etiam ex Tridentino, sess. 15, cap.

21, de Regular., et sess. 14, cap. 10, de Re*
format. Unde etiam si quis ad hunc finem ex
uno ad alium ordinem transferatur, ut ibi

Praelationem exerceat, non debet sine spe-
ciali dispensatioue ad Praelationem admitti,

nisiprius ibi professionem emittat. Undecum
professio perpetua sit, quamvis ille postea

Praelationemdimittat, vel quacumquede cau-

sa illa privetur, in eodem ordine ad quem
fuit translatus manere debet, ut recte dixit

Navarrus, cons. 61, de Regular., et sequitur

Emmanuel Rod., tom. 3, quaest. 52, art. 16,

ubi fusius hoc disputat; sed mihi videtur res

extra omnem controversiam.

2. Secunda regnla bipartita cle prarogatkis

religionis ad quam transitur, — Secunda re-

gula est : postquam translatus ad alium or-

dinem ibi professus est, consequenter habet

quamcumque praerogativam, facultatem , aut

capacitatem quam alii religiosi ejusdem or-

dinis habent ex vi suse professionis et regu-

lae, nisi specialiter in aliquo probibeatur per

jus. Probatur prior pars
,
quia ilJe translatus

post professionem est verus religiosus talis

ordinis ; nam professio, ibi facta, vera pro-

fessio est , ejusdem speciei, ut sic dicam,

cum professionibus aliorum ibi soium profi-

tentium ; et ratione prioris professionis , non
est talis persona incapax, nec per se demc-
retur omnia privilegia et commoda talis reli-

gionis. Prior enim professio optima fuit, un-

de habuisse illam non nocet ; in praesenti

autem jam non existit, neque obligat
,
qua-

tenus repugnare poterat posteriori
,
quia quo-

ad hoc pcr illam irritata est. Mutatio autem

ab una in aliam, vel fuit consilii, ut si trans-

latio fuit in religionem perfectiorem. Si au-

tem fuit ad laxiorem, supponitur autem facta

cx legitima dispensatione , et consequenter

honeste; ergo translatio ex nullo capite im-

pedit quominus translatus fruatur omnibu-;

effectibus et commodis professionis illius re-

Jigionis ad quam translatus est, et quam de-

nuo est professus. Confirmatur primo , nam
per professionem posterioris religionis amit-

tit omnia jura specialia prioris professionis,

argumento capituli Si quis jam translatus,

21, quaest. 2, et c. Ne pro, 163 quaest. 1; ergo

debet gaudere omnibus juribus secundse

professionis. Confirmatur secundo , nam ille

per secundam professionem tenetur sustine•

re onera omnia talis religionis ,
quia eodem

voto obedientise et paupertatis astringitur, ad

quod faciunt quae tractat Navar., Comment.

4 , dc Regular., num. 20 et 27; ergo debet
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etiam gaudere omnibus commodis talis pro-

fessionis, nam qui sentitonus, debetetiam et

eommodum sentire. Atque liinc fit, ut hujus-

modi translattis jam professus habere debeat

iocum et suffragium juxta morem etregulani

talis religionis ; sequitur etiam posse eligi in

Praelatum ejusdem religionis, quantum est ex

hoc capite, et similiter posse habere beneh-

cia rcgularia talis religionis , et sic de aliis

privilegiis, etc. , de quibus multa apud Na-

varrani, in dicto Comment. 4, et in citatis

consiliis de Regularibus.

3. Dicta Clementiua ad omnes Mendicanf.es

extenddw. — Exceptio autem, seu posterior

pars regulae , addita est primo propter Cle-

mentinam primam de Regularibus , in qua

statuitur ut mendicantes omnes, qui ad reli-

giones non mendicantes transierint , vocem

aut loeum in Capitulo habere non possinl,

etiamsi ab aliis concedatur, et ut assumi non

possint ad Prioratus, administrationes, ofii-

cia, curam animaruin, vel regimen, vel etiam

ad haec loco aliorura exereenda. Et ita fiimt

ad heee omnia iucapaces, ul quidquid in con-

trarium factum fuerit , sit irritum ct inanc.

Ques constitutio suam vitn retinet, et omnino

servanda est ; ratioque iiiitis fuisse vidctur,

ut religiosi mendicantes in sua paupertatis

professione stabilius et quielius persevereni.

Gaudent autem illo privilcgio, non tantum

quatuor antiquiores ordinesmendicantes, scd

etiam receniiores, ut religio Minimorum , ct

religio Societatis, ut supra cap. 12, num. 38,

in simili dictum est, quia tam verte mendi-

car.tes sunt hae posteriores, sicut et priores,

ut per Pontifices declaratum est , et infra,

tractatu 9 , ostendemus , et ita comprehen-

duntur sublege universali, quse, disponens in

ea specie, comprehendit etiam futuras reli-

giones mendicantes, sicut decreta, qua?-gene-

raliter disponunt de regularibus, comprehen-

dunt quamcumque religionem de novo ap-

probatam.

4. Huic extensiord oosiare xidetur Navar-

rus.— Potest autem conlra hoc citari Navar-

rus, cons. 57, de Regularibus, in prima im-

pressione, el 66, in secunda, ubi ait religio-

sum Sanctce Mariae de Mercede, translatum

adordinem nonmendicantem, non incurrere

dictas inhabilitates, quia religio Mercedis non
est ex quatuor mendicantibus de quibus Glc-

mentina loquitur; sentit ergo solum dictos

quatuor ordines comprehendi in illa Clemen-
tina; idem etiam suadet ejus ratio, quia illa

dispositio est pcenalis, et ideo non debet ex-
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tendi. Sine dubio tamen non fuit haec mens

Navarri, sed ratio ejus in illa responsione

fuit, quia dicta religio Sanctae Marise omnino
non est ex mendieantibus, ut ipse sentit in

cons. 63 ejusdem impressionis, vel 65 altc-

rius. Ubi etiam addit, quod si illa religio ex

primaeva institutione, vel ex nova reforma-

tione a Papa confirmata, profiteretur pauper-

tatem in communi, in ea haberet locum dis-

positio dictre Clementina?; ergo sentit non
limitari ad quatuor ordines praedictos, et it;i

confirmat declarationem datam.

5. Ad locum citatum in num. prceced. — In

priori ergo consiiio, illa dictio quatuor casu

addita videtur ; et ita infine ejusdem consilii

melius dixit Clementinam loqui de mendi-

cante transeunte, et ideo non extendi ad non

mcndicantem, et hoc ad summum concludil

congruentia. Quamvis autem lex illa, licet

respectu translali videatur pamalis, vel po-

tius odiosa, simpliciter est favorabilis et pri-

vilegiativa, quia respectu totius religionis,

cujus bonummajus est, continet privilegium

et favorem. Hinc vero non sequitur, etiam ad

non mendicantes extendendam esse
,
quia

eliam privilegia maxime debent propriis ier-

minis coniineri. Sicut e converso, quamvis

lex illa esset pcenahs, extenderetur ad omnes

vcre mendicanles, etiam denuo approbatos,

quia lex etiam poenalis non est ita limitanda,

quin proprietas terminorum servetur.

6. Fxleiulilur deinde ad omnes non mendi-

can/es, pneter Carthusianos. — Sicut autem

ex parte mendicantium universalis est con-

stitutio,ila etiam ex parte religionumadquas

ftl tiansitus, est prorsus universalis, et com-

prehendit omnes non mendicantes, etiamsi

Apostolica auctoritale ad eas transitus fiat,

ui in textu expresse^dicitur. Invenio autcm

quamdam limitntionem adhibitam a Congre-

gatione Cardinaiium, citca Concilium Tri-

dentinum, sess. 14, cap. II, his verbis : Om-

ties cvjuscumque religionis legitime translati

ad Carthusianos possunt in eadem Carthnsie.isi

religione in claustro Priores, et extra claiis-

trum Procuratores esse. Quae exceptio firmat

regulam in conirarium quoad omnes alias re-

ligiones, et ipsa videtur iundata in principio

juris, sub generali regula non includi casum

specialem rationem habentem, qualis in pro>

senli est Ordo Carthusiensium, juxta frequen-

tem juris consuetudinem.

7. Extenditur denique ad omtiem adn.ini-

strationem. — AT
<?s tamen recte extenditur ad

offichm pra-dicandi et docendi. — Qua'ri au-
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tem ulterius potest, quid comprehendatur

suboificiis ct muneribus quee his religiosis

translatis prohibentur. Sed de hoc videri po-

test glossa ibi, et Panormitanus, qui sentiunt

sine distinctione omnia officia illis interdici,

non solum quse jurisdictionem habent, d.e

quibus est res indubilata, sed etiam qua3 so-

Inm habent administrationem , ut officium

fiCconomi, Syndici, et Castaldi, ut loquitur

iila Glossa, quam vocem aha Ghssa, in §

Pcena, Institut. de Injuriis, significare dicit

actorem servum. Qiue ampliatio ex verbis

textus satis colligitur ; nam prohibet assumi

ad omnes administrationes et officia, non so-

lum tanquam principales ministros, sed etiam

ut tenentes locuin aliorum. Quod vero Glossa

et Panormitanus habet de ministerio praedi-

candi, nimium rnihi videtnr, tum quia in

verbis textus .in rigore non comprehenditur,

nam in prioribus verbis, Ad prioratus quoque,

aiministrationes, etc, sermo tantum est de

muneribus pertinentibus ad administrationem

rerum temporalium
;
poslea vero de spiritua-

libus solum dicitur : Quodque animarum cu-

rani et regimen , nec pro se possint, nec pro

aliis exercere ; proedicare autem non est exer-

cere curam aut regimen animarum ; neque

obstal quod pnedicare sit officium curse; non

est enim officium, prout dicit potestatem, sed

prout dicil actum : ibi autem non prohibetur

Jiis translatis omnis actus curandi, sed ipsa

cura et regimen. Nam etiam ministrare sa-

cramentum Confessionis seu Eucharistiae, est

officium curfe, et tamen dicendum non est

hos esse factos inhabiles ad haec sacramenta

minisiranda. Ttim etiam quia, in hac actio-

ne, non est eadem ratio qnse in aliis ministe-

riis, quia non est verisimile aliquem transire

a mendicantibus ad non mendicantcs, ex ni-

mio affectu concionandi, nam ad hoc munus
ex se aptiores suntmendicantesordines, quod
socus est de ministeriis temporalibus, vel de

aliquo beneficio, etc. Ponlifex autem voluit

hnjusmodi occasionem pra^cidcre. Et ideo

non credo prohibnisse hoc munus pra;dican-

di, proeeipue cum ad commune bonum spiri-

tuale ordinetur, sicut nec prohibuit munus
lcgendi, seu docendi, quse oneris esse, et

non honoris exposuit Sixtus V, in declaratione

sui Motus proprii de legitimis, quse hanc etiam

interpretationem confirmat.

8. Secundum fundamentum ejusdem posle-

rioris partis sumitur ex Tridentini decrelo. —
Prima prohibitio hnjus decreti, et ne flat tran-

s'tus nisi ad manendum in clanstro. — Secun-

do posita est ilia exceptio propter quoddam
decretum Concilii Tridentini, sess. 14, e. 11,

de Reformatione, quod sic habet : Quia regu-

lares de uno ad alium ordinem translati
, fa -

cile a suis Siiperioribus Ucentiam standi extra

monasteriim oblinere solent , ex quo vagandi

,

et apostatandi occasio tribuitnr , nemo cujus-

cumque ordinis Prcdatus, zel Superior, vigore

cujusvis facultatis aliquem ad habitum, et pro-

fessionem admittere possit, nisi, itt in ordine

ipso ad quem transfertur , sub sxti Superioris

obedientia in claustro perpetuo maneat; ac tali-

ter translalns, etiamsi Canonicorum regula-

rium fuerit, ad beneficia scecularia, etiam cu-

rata omnino incapax existat. In quo decrelo

dua3 prohibitiones continentur : una pertinet

ad observantiam clausurce in hujusmodi

translatis, et directe ibi solum prajcipitur ne

hujusmodi recipi possiut, nisi ut, in ordine

ad quem transfcruntur, in claustro sub Pro>

lati obedientia perpetuo maneani. Ponderan-

da est enim illa particula ut, per quam signi-

ficatur mentem Concilii fuisse prohibere, ne

translatio vel receptio translati fiat ad hunc

finem, ut ea occasione translatus maneat ex-

tra claustrum de licentia Prailati illius ordi-

nis ad quem fit translatio. Unde, si exprcsse

vel tacite eo fine translatio fiat, sine dubio

graviter peccabit et transiens et recipiens

ilium.

9. Transitas absque illo fine manenai in

claustro, licet itlicitus, non est irritus.— Nisi

dispensatio ad transiium sit surreptitia aliun-

de. — Quaeri autem potest an receptio in eo

casu sit irrita ; narn Concilium solum dicit :

Admiltere non pvssit nisi, etc. Tamcn quia

non addit verba irritantia, non videtur ex vi

illius prohibitionis reccplio , vel professio ir-

rila
;
quando enim Concilium hoc intcndit, id

exprimit, et verbum non possit solam prohi-

bitionem significare frequenter solet. Ex alio

tamen capite posset ilia translatio esse irrita,

si qnis, procurans transitum revera illa inten-

tione, dispensationem peteret sub aiio titulo

vel colore, lacita illa circumstantia; talem

enim dispensalionem subreptitiam judico ,

utpote obtenlam ex falsa vel diminuta narra-

tione conlra Pontificis mentem , qua^ , sine

dubio, in hac parte Concilio conformis esi.

Hac ergo ratione, omnia subsecula in vi tahs

dispensationis erunt irrita, sicut essentsiabs-

que ulla dispensatione fierent. Et prseterea

etiam post factam hu.jusmodi translationem

prsedicta intentione, non potest Pradalus dare

licentiam sic translato ad manendum extra
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claustrum juxta expressam vel tacitam cou- sed ccrtum judicium, ratione cujus fertur ge-

ventionem prsecedentcm, quia hoc manifeste neralis etabsoluta prohibitio, quaj omnes ca-

est contra intcntionem Concilii. Unde nihil sus, etiam de se non malos, compvehendit,

aliud est quam consummare delictum contra quia indistincte fertur, et hsec est vis positivte

prohibitionem Concilii. Propter hujusmodi prohibitionis. Non ergo prohibet omnia, quia

autem delictum nulla pcena imponitur a Con-

cilio ; non tamen propterea causa gravis non

est, nam materia est gravissima, et verba

Concilii satis etiam rigorosa sunt.

10. Adclit vero Navarrus, Comment. 4, de

Regular., n. 12, Concilium in hac parte non

videri novum jus inducere, sed antiqnum de-

clarare ; antiquum autem vocare videtur

ipsum jus naturale et divinum, quod hujus-

modi transitum ea intentione factum videtur

reprobare, quia nullum jus scriptum inveni-

tur prius circa hunc casum conditum. Unde,

quia ille modus transeundi non est pcr se ita

intrinsece malus, quin possit ex aliqua magna
necessitate honestari, concludit Navarrus, si

nunc occurrat casus in quo ex natura rei li-

cite posset fieri talis receptio propter illum fi-

nem, etiam nunc posse fieri , non obstante

Concilio, quia non est verisimile, voluisse

Concilium prohibere receptionem alias jus-

tara, in eo casu, in quo potest esse ad reme-

dium alicujus religiosi necessaria.

11. Hsac interpretatio Navarri pia est ; non

possumus tamen adliserere illi, quia magis

pium est praecepta servare, etlex Concilii non
est tantum declarativa juris naturalis , sed

etiam dispositiva, et constitutiva novi juris,

ut constat ex verbo illo possit ; si enim tan-

lum declarare inteuderat, diceretra?«;o posset,

etc. Quia vero novam prohibitionem imponit,

dicit nerno possit. Cujus etiam signum est,

quia si ex natura rei tantum loquamur . sse-

pissime illud fieri posset sine peccato, saltem

mortali, quando existentia extra claustrum

1'utura esset ad determinatum locum, et opus

religioso dignum , et ex partc personse sine

morali periculo , etc. Non potest autem diei

in omnibusilhscasibus nunc etiam hoclicere,

non obstante Concilio
,
quia est contra teno-

rem verborum ejus, et contra disciplinam re-

ligiosam, quam reformare intendit, unde nec
Navarrus id admittit, nisi in raro casu. Nequc
est verum illam legem latam esse ex prsesum-
ptione

, et ideo non obligare ubi cessat prse-
sumptio. Nam aliud est motivum legis, ahud
prsesumptio. Concilium autem motum est ad
eam legem ferendam, ex eo quod ex facililate

dandilicentiamadpermanendum extra claus-
trum sumi solet occasio vagandi, uL in prin-
cipio dicit : h»c autem non est pwsumptio,

prtesumat omnia et singula futura fuisse ma-
la , etiamsi non prohiberentur, sed quia illa

materia moraliterest nociva et periculosa, id

satis est, ut absoluta prohibitio fiat, quia lc^es

morales considerant quod frequentius accidit,

ut dicitur in leg. 4, 5 et 6, ff. de Legibus.

Quocirca, licet in aliquo casu particulari ces-

set finis hujus legis, non ideo cessat obligatio

ejus, ut constat ex doctrina de legibus, nisi

fingatur casus , in quo esset contra charita-

tem non admittere volentem transferri eo

fine et modo. Sed imprimis , licet casus ad-

miltatur , solum sequitur per epiikeiam ces-

sare obligationem prolribitionis', non vero il-

]am non esse veram legem de novo aliqaid

prohibentem. Et deinde casus ille vix potest

evenire , et multo minus potest esse tam ur-

gens ,
quin concedat locum et tempus ad pe-

tendam dispensationem.

12. Secunda prohiiitio decreti allati num. 8.

— Altera prohibitio illius decreti est, ut reli-

giosus translatus non possit habere ssecularia

beneficia etiam curata, imo, ut sit incapax

illorum, unde fit, etiamsi illi dentur, collatio

non tcneat. Sed advertendum verba Concilii

poni cum illo addito, taliter translatns , et in

eis oriri dubium , an referantur ad verba po-

sita in principio capitis, deuno ad alium ordi-

nem translati , an vero ad eos qui translati

fuerint, ut extra claustrum maneant. Quocl

est quserere an haec sit pcena eorum
,

qui in

posterum translati fuerint contra illam dispo-

sitionem Concilii , an voro sit conditio appo-

sita pro omnibus translatis ab uno ordine in

alium
,
quantumcumque licite ac recte facta

sit translatio, ita ut illa non sit pcena, sed

quasi irregularitas pcense adjunefa a Concilio,

ad prsecidendas occasiones translatis manen-

di extra claustrum. In qua re dubius ego sum,

et ob hoc ipsum dubium videbatur priorsen-

sus prseferendus
,

quia sumus in materia

odiosa, quse restringenda est, et quia si Con-

cilium de omnibus translatis loqui voluisset

,

non dixisset taliter translatus , secl absolule

translatus.

13. Nihilominus juxta sincerum contextum

posterior sensus videtur praeferendus ;
pra?ci-

pit enim Concilium ut religiosus unius ordi-

nis non admittatur in alio , nisi ut in ordine

ipso ad qnem transfertv.r , sub sui Svperioris
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obedientia in claustro perpetuo maneat ; statim

vero subdit, ac taliter translatus, etc, ubi

manifeste constat, illud taliter, referri ad mo-

dutn recipiendi et transeundi proxime prse-

scriptum ; loquitur ergo de translato etiam

legitimo modo. Nec propterea superflue ad-

dita estparticula /aWer,quiaposila est ad au-

gendam et exaggerandam curam , et provi-

dentiam quam Concilium adhibuit in hac

lege , per quam voluit, ut etiam legitime

translati nullo modo possent occasione bene-

ficiorum seecularium extra claustra manere.

Et ideo etiam interposuit illam particulam

augmentativam, eliamsi Canonicorum regula-

rium fuerit , quia illi maxime videntur capa

ces horum beneficiorum , ut inde etiam con-

stet nullam in hac prohibitione admittendam

esse exceptionem , etiam positam in preece-

denti puncto de ordine Carthusiensi , cujus

institutum magis abhorret ab hujusmodi cu-

iis , et seecularibus beneficiis. Voluit ergo

Concilium, in hac porte , non solum auferre

translatis intentionem mancndi extra claus-

tra, sed etiam impedire qualemcumque spem,

quam concipere possent de hujusmodi liber-

tate obtinenda, mediis hujusmodi beneficiis,

quamvis transitus non esset ad eum finem

ordinatus.

-14. Decretum loquitur de transitu adalium

distinctum ordinem.— Attente autem ponde-

randa sunt illa verba, de uno ad alium ordi-

ntm translati. Nam ex eis plane constat, non

habere Jocum in transitu intra eumdem ordi-

nom, etiam si sit mutando filiationem ab

uno roonasterio in alidd , vel ab una provin-

cia in aliam, ubi hujusmodi filiationes sunt

inusu;quia illa non est translatio ab uno
ordine in alium, sed ab uno monasterio ad
aliud, vel ab una provincia in aliam, et ideo

tunc non est necessaria nova professio, sed

qusedam incorporatio; et transitus fit cum
lota antiquitate professionis, et cum aliis

prserogativis cominunibus toti religioni. Un-
de obiter coufirmatur quod supra , nume-
ro H, dixi, legem hanc Concilii non tan-

tum esse declarativam juris naturalis, sed

specialem addere prohibitionem ; nam si so-

lam rationem spectemus, tam alienum est a

vera religione, mutare monasterium ejusdem
ordinis, propter finem obtinendi faciiius li-

centiam vivendi extra claustrum, ac mutare
ordinem ; et nihilominus Concilium hoc spe-

cialiter prohibuit inter diversos ordines, et de
eodem nihil locutum est , sed hoc reliquit

arbitrio et prudentiir- Preelatorum ejusdem

ordinis ; nam interdum fortasse potest hoc
expedire religioni, cui necessarium est habe-

re religiosum extra claustrum, et non habet

in tali monasterio personam accommodatam

;

tunc ergo alium transferri ex altero monaste-

rio propter hunc finem , ut maneat extra

claustrum, non est malum.

lf). Ansit distinctus ordo eo ipso quo habet

distinctum Cfeneralem.— Solum potest dubi-

tari an babeat locnm hoc decretum Concilii

in transitu a familia unius ordinis ad aliam

familiam ejusdem ordinis, quando sunt ita

divisee, ut unum caput, seu Generalem com-

munem nonhabeant, quales sunt familife S.

Benedicti, aut S. Bernardi in Lusitania, Ca-

steila, et Italia, et in Ordine Carmelitarum

Mitigati, et Discalceati, et in Ordine S. Fran-

cisci, Conventuales, Observantes, et Capucini

Hispaniee. In his enim et similibus est spe-

cialisratio dubitandi, quia, licet propter con-

venientiam in regula et primo fundatore,

censeantur una religio, tamen simplicitervi-

clentur distincta?, quia unitas religionis est

unitas corporis politici, quse sine uno capite

non videtur esseposse. Sed de hac umtate vel

distinctione talium religionum dicturi sumus

tractatu sequenti; nunc, quod ad prcesens

attinet, videtur heec unitas sufficiens, ut hic

transitus noncenseatur esse ab uno ordine in

alium. Quod preecipue videtur clarum, quan-

do pluralitas illa familiarum solum est pro-

pter diversitatem nationum aut regnorum ;

nam hcec diversitas valde materialis est, cum
alioquin in iine, et substantialibus mediis,

ca?remoniis, rcgula, clausura, et habitu sit

conformitas. Convenientia autem in uno ca-

pite etiam erat ex vi institutionis inter has fa-

milias, et semper remanet aliquod ejusvesti-

gium
;
quodautem Summus Pontifex exem-

ptionem majorem aut minorem huic vel illi

familise, et Prailatis provincialibus vel natio-

nalibus earum tribuat, non tollit preedictam

unitatem ; imo, licet singulas cum suis Prre-

latis immediate sibi in omnibus suhjiceret,

suffieientennillo unirentur, tanquam inuno

supremo Praelato talis religionis, prcesertim

in ordine ad transitum de quo agimus, in quo

magis consideratur unitas, vel distinctio in

modo vivendi, et tendendi ad perfectionem ,

ex vi talis professionis. Et ideo ubi distinctio

harum familiarum est etiam in rigore vitte ,

et observantia regnla?, et aliquo modo in ha-

hitu, magis dubia estdicta resolutio. Nihilo-

minus tamen etiam pro his religionibus cen-

seo esse retinendam, tum quia snbstantialis
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convenientia semper manet; tum maxime

quia verba legum intelligcnda sunt juxta com-

rounem usum; communiter autem, quaelibct

ex his religionibus una reputatur, ut tota re-

ligio S. Franciscinumeratur nna ex mendican-

tibus , etalia religio Carmelitarum ; et ideo

communiter etiam, qui mutatur ab una fami-

lia in aiiam, non censetur mutare religio-

nem.

16. Quid dicendtim de asportalione bonorum

in hoc transitu. — Est aulem advertendum in

hoc transitu intra eamdem religionem posse

habere locum quae cap. preeced. diximus de

bonis temporalibus secum deferendis vel relin-

quendis; nam,quantum attinet ad religiosum

ipsum , idem est fundamentum paupertatis,

ut nihil secum deferre possit, nisi quae ad

necessarium usum conceduntur. Quod vero

spectat ad ipsa monasteria
,
potest quidem

intra eamdem religionem esse major quaedam

bonorum communicatio,in qua imprimis ser-

vanda est regula ; deinde honesta consuetu-

do ;
postea decens ac prudens libcralitas Free-

lati, quae paupertatis et discreta? administra-

tionis limites non excedit. Quando vero tanta

est distinctio provinciarum , seu familiarum

ejnsdem religionis, ut nec convenientiam in

uno Generali habeant, nec communes con-

gregationes, seu capitula, tanta solet esse

distinctio in temporalibusbonis, quanta inter

diversas religiones, et ideo omnia superius

dicta in rigore servanda sunt, nisi ubi aliud

habuit consuetudo.

17 Anjam legitime translatus possit liceu-

tiari adnwendum eo:tra claustrum. — Ultirno

dubitari potesl, an post translationem factam

ab una religione ad aliam, legitime, et juxta

intentionem Concilii
, possil postea Pradatus

seqnali libertate , seu facultate, seu ex simili

rntione dare licentiam translato ad vivendum
extra claustrum, sicut cseteris subditis suis.

Ratio dubii est, quia si hoc admittimus, nul-

lius utilitatis est providentia Concilii
,
quod

in legibus interpretandis cavendum est. An-
tecedens patet, quia Concilium cavere voluit,

ne hi translati facile obtineant hcentiam ma-
nendi extra claustrum ; et ideo prohibet ne
ad hoc recipiantur ; si autem eadem facditate
possent hanc licentiam obtinere, qua caeteri,
non obstante hac prohibitione Concilii, non
consequeretur Coneilium quod intendit. Res-
pondetur nihilominus posse Praelatum eodem
modo mittere, vel licentiam dare his transla-
tis, ac cseteris . solum facta exceptione , ne
illa facultas detur titulo beneficii seecularis.

Ratio est, quia Concilium hoc non prohibet •

seclusa autem prohibitione , nihil est cur hi
sint pejoris conditionis, aut cur rehgio mino-
rem potestatem in eos habeat, si fortasse illis

extra claustrum indigeat. Antecedens patet
quia ConciJium nullam de hac re mentionem
fecit, sed solum ne transitus seu recessio fie-

ret ad hunc flnem manendi extra claustrum.
Item, quia postea Concilium addidit specia-

lem prohibitionem, et incapacitatem benefi-

ciorum saecularium
; solum ergo prohibere

voluit ne hoc titulo possent extra claustra ma-
nere ; ergo, quoad reliqua, commune et anti-

quum ius integrum reliquit.

48. Nec propler hoc fit inutilis prior Con-
cilii prohibitio

, quia per illam solum volnit

cavere, ne a principio in ipso transitu, fieret

quasi implicitum pactum inter religiosum

transeuntem, et rehgionem ad quam fit tran-

situs, non recipiendi illum ad eum alendum,
sed solum quasi ad acquirendum jusin illum,

et remittendum seu licentiandum illum , ut

extra claustrum vivat, et quaerat unde ali pos-

sit;nam hinc magna religionum perversio

et infamia creari posset. Quae incommoda
non sequuntur ex eo, quod religiosus legitimc

translatus aeque in hoc subsit potestati Prse-

latorum ac caeteri religiosi. Atque ita sensit

etiam Navarrus, dicto Comment. 4, de Regu-

lar., n. 21, et 15, ubi alias rationes adducit,

quae in eo videri possunt. Unum vero addit,

quod milii dubium est , scilicet hunc transla-

tum posse esse vicarium Episcopi, nisi ohstct

Clementina I, de Regularibus , id est, nisi sit

translatus a religione mendicante , ad non

mendicantem. Censet itaque quoad hoc Con-

cihum nihil obstare, et in hoc dico esse dn-

bium , ex ea parte qua Concilium prohibet

hunc translatum habere beneflcia seecularia,

etiam curata; nam, licet vicaria Episcopi, in

rigore, beneficium non sit, tarnen videtur

esse quid majus quam ordinarium beneficium

curatum, et ratio, quae Concilium movere po-

tnit , in illa etiam viget. Nihilominus tamen,

quia in lege rigorosa propriefati verhorum
standum est, veram existimo illam Navarri

assertionem, de qua plura inferius, in c. 19.

CAPUT XVI.

AD QDID TENEATUR RELIG10SITS EFISCOPUS FACTUS,

QUANTUM AD VOTUM CASTITATIS ET PAUPERTA-

TIS.

1. Assumi ad Episcopatum convenienter po-

lest religiosus. — Non inquiro an hic transi-
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tus licitus sit, quia id certum et indubitatum

est. Cum enim status Episcoporum perfectior

sit quam status religiosorum, sine dubio lici-

tum est ab hoc ad illum ascendere, dummodo

debitus modus servelur. Est autem debitus

modus, quod et rite electus sit seu provisus,

et quod de licentia sui Prselati, et non alias,

Episcopatum acceptet
,
juxta juris dispositio-

nem, in c. Si religiosus, et in c. Quorumdam,

deElectione, in 6, quam supra, tom. praeced.,

explicaudo materiam voti religiosfe obedien-

tise, dnclaravimus, et in tract. 10 aliquid ad-

demus; si ergo in reliquis debilus modus

servetur, nihil est iii persona religiosa , ex vi

status, cur non possit ad Episcopatum assu-

mi. Quia nec jure aliquo positivo id prohibe-

tur, nec ex natura rei sequitur prohibitio aut

impedimentum ex vi professionis religiosee ;

quin potius cum status religionis sit via ad

perfectionem, et status Episcopalis sit quasi

terminus, seu existentia in statu perfectionis,

videtur, quantum est ex hoc capite, valde

proportionatus ascensus a religione ad Epis-

copatum.

2. An ei liceat id appetere. — An vero li-

ceat religioso desiderare vel procurare hunc

ascensum ad Episcopatum, dicemus alibiin 6

tom. to.rtiaj partis , si Deus dederit ; interim

videri possunt quos late refert Henriquez,

lib. 10, c. 32, n. 3, in Commen. ; Salmeron,

et expositores in illnd 1 Tim. 3, qni Episco-

patum desiderat , etc. Nam illa quoestio non

esl propria de religiosis , ut existimo ; ncc

cnim placet quod quidam dicunt , habere

hoc desiderium specialem malitiam in per-

sona religiosa, propter stabilitatem, quam in

suo statu habere debet, quod insinuat S. Bo-

naventura in expositione regulaa, c. 2, post

medium, tractans specialiter de suis religio-

sis. Sed ascensus ad Episcopatum non est

contra stabilitalem religionis , tum quia ille

status secundum se perfectior est; tum etiam
quia Episcopatus non destruit statum reli-

giosum, ut statim dicemus. Nec S. Bonaven-
tura ex iJlo capite damnat hoc desiderium,
sed quatenus ex ambitione, et ex affectu fu-

giendi religiosam humilitatem et austerita-

tem oritur, quomodo etiam iu non religioso

erit damnabile, si ex illis vel similibus moti-

vis oriatur. Ex objecto igitur et per sc non
habet illud desiderium majorem malitiam in

religioso quam in creteris
;
quamvis fortasse

intra latitudinem perfectionis, majori quadam
obligatione teneatur religiosus cavere hoc de-

siderium, quam ssculaiis. An vero liccat

etiam volo se obligare ad non acceptandmu
Episcopatum, dicemus infra , tractando de
Societate, in lib. 6, cap. 7 et 8.

3. Arguilur religiosum factum Episcopum
non mancre religiosum.— Difficultas ergo est,

an religiosus factus Episcopus desinat esse

religiosus
;
quod si non desinit, quas religiosi

obligationes , et quomodo implere teneatur.

Yidetur enim non manere religiosus , quia

non potest esse religiosus, nisi alicujus re-

ligionis ; sed ille nullius religionis religiosus

manet ; ergo religiosus non est. Probatur mi-

nor, quia si alicujus esset, maxime illius cu-

jus antea erat ; sed non illius ; ergo nuliius.

Probatur minor. Primo, quia omnino disjun-

gitur a tali religione, ita ut non maneat mem-
brum ejus , nec teneatur legibus ejus , nec

comprehendatur ( ut sic dicam ) appellatione

ejus; item non tenetur obedire Praelatis ejus;

item si aliquid acquirit, jam non illi acqui-

rit ; ergo non habet moralem unionem cum
illa ; ergo, etc.

4. Prima asscrtio generalis. — Nihilomi-

nus certum est religiosum , cum fit Episco-

pus, non amitterc substantialem statum reli-

giosi. Ita docet D. Thomas 2. 2, qnsest. 183,

art. 8, et est communis omnium sententia,

quos statim referemus, et sumitur ex glossa

in c. 3, 16, qua?st. 1, et in c. unico, 18, qusest.

1 Citat D. Thom. decretum Innocentii I, in

Epistola 2. c. 10, quod refcrtur 16, qusestione

prima, c. 3, de Monachis, qui diu morantes

in monasteriis, si postea ad clericatus ordi-

nem pervenerint , non debere eos a priore

proposito deviare. Nam sub clericatus ordine

Episcopalum etiam comprehendi, et D. Tho-

mas ibi supponit, et omnes pro comperto ha-

bent, etex rotione, qute in ipsa Epistola sub-

jungitur, optime colligitur, scilicet,Qm'fl sicut

in monasterio fuit, et quod diu servavit, id in

meliori gradu positus amittere non delet. Et

huc etiam tcndit ratio D. Thoma3, quia status

religiosus comparatur ad Episcopatum , si-

cut dispositio ad perfectionem , vel sicut dis-

ciplina ad magisterium. Dispositio autem

non tollitur adveniente perfectione, quoad id

in quo illi non repugnat, sed potius congruit,

imo simul manet, et rnagis confirmatur; ergo

nec status religiosus tollitur adveniente Epis-

copatu. Probatur consequentia, quia religio-

sus status, quoad substantiam suam, non rc-

pugnat cum statu Episcopali. Et quia in hoc

ultimo consistit tota vis hujus rationis, et in-

telligentia assertionis, ac scquentium capi-

tum rcsolutio, ideo sigillatim discurrendu j<<t
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tria vota religioiiis, et consequenter per alia

onera eis annexa. videndum est quse possint

manere, et maneant simul eum stalu Episco-

pali, quee vero repugnent vel tollantur.

3. Castitatis volum magis qualificalum. fit

lii Episcopo regulari. — Et quidem circa vo-

tum castitatis immorarinon est necesse, nam

constat esse conjunctum cum statu Episco-

pali, etiam pcr se spectato, et separato a rc-

aulari, quod votum idem est, et eamdem in-

ducit obligationem, et idem impedimentum

ad matrimonium contrahendum. Quin potius

iu regulari sacerdote erat jam illud votum

duplici titulo
;
per consecrationem ergo Epis-

copalem nou aufertur, sed magis quodam

modo consecratur. Unde fit ut ejus obligatio

aliquantulum augeatur; gravius enim pec-

cabit reiigiosus jam factus Episcopus violan-

do castitatem, quam simplex religiosus, imo

et quam sacerdos et religiosus
,
propter rna-

jorem consecrationem et obligationem. Quan-

quam hoc argumenlum non videatur tam

grave, ut sit circumstantia neccssaria in con-

fessione explicanda , nisi adjunctum fuerit

seandalum , vel alia speeialis circumstantia

,

quia illa sola nec speciem malitite addit,

nec judicium confesscris graviter immutat,

ut disp. 22, de Poenit., sect. 4, num. 1, dixi-

mus.

6. Secunda assertio quadrimemiris. — Se-

cundo dicendum esl, paupertatis votum non

repuguare cum statu Episcopali, et ideo ma-

nere in religioso facto Episcopo, quantum ad

vinculum, et substantialem effectum ejus , li-

cet iu usu paupertatis major licentia Episco-

po religioso detur Prima pars per se est

evidens ,
quia divitia1

, proesertim quoad ea-

rum dominium et proprietatem, non sunt per

se necessarise ad Episcopale ministerium ; er-

go nec votum paupertatis repugnat tali sta-

lui. Antecedens patet , quia , licet habere

usum et dispensationem talium bonorum ,

moialiter necessarium sit in eo statu , non

tamen habere proprietatem seu dominium;

paupertati autem non repugnat usus, nisi sit

rei tanquam proprise.Undemulti putantEpis-

copum etiam saeeularem non habere domi-
nium reddituum sui Episcopatus, et nihilomi-

nus habere administrationem sufficientem ad
cssentiam et finem illius status. Paupertas
ergo, quaravis non sit necessaria ad statum
Episcopalem, nec per se cum ilJo conjuncta,

ut probat D. Thomas, dicta q. 185, art. 6, et

alibi dicendum est latius, non tamen repu-

guat illi stalui, sed potius esse potcst docor et
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ornamentum ejus, quale fuit in Apostolis, qui
Episcopi fuerunt, simulque paupertatis votum
habueruut , ut supra ostensum est. Imo non
solum regularis Episcopus, sed etiam stecula-

ris, qui ante Episcopatum non haberet pau-
pertatis votum, posset illud simplex emittere;

quamvis enim non possit sine dispensatione

renunciare Episcopatum ut rehgiosus fiat, po-

test tamen in suo statu manens paupertatem

vovere, quia hoc nulli juri repugnat, et est

major perfectio.

7. Altera vero pars, quse ex hac priori in-

fcrtur, probatur ex illo principio, quod status

religiosus manet simul cum Episcopali, in

omnibus quee cum illo non repugnant, vel ex

natura rei, vel ex canonico jure ; neutro au-

tem modo Episcopatui repugnat promissa

paupertas. Unde ratio a priori est, quia reli-

giosus quando promittit paupertatem, in per-

petuum, seu pro toto tempore vitse suse illam

promittit ; ergo illud vinculum semper manet,

quia nihil est a quo expellatur. Dices, reli-

giosum non vovere simpliciter paupertateni^

sed in tali statu ; ergo non aliter promiltit

perpetuitatem paupertatis, nisi quatenus pro-

mitlit perpetuitatem talis status; sed status

ille non est perpetuus simpliciter, sed sub

conditione, nisi in meliorem mutetur, ut de

facto mutatur per ascensum ad Episcopatum;

ergo tunc cessat obiigatio prioris voti pauper-

tatis, quse non obligabat nisi in tali statu, et

quasi sub hac conditione, quamdiu in hoc

statu fuerit. Confirmatur ac declaratur, quia

non omnes religiosi eamdem vovent pauper-

tatem, sed unusquisque secundum talem re-

gulam ; ergo signum est solum vovere pau-

pertatem pro eo statu in quo unusquisque

subjectus estregulte, qui est status reiigiosi

non Episcopi.

8. Respondeo, votumsolemne paupertatis,

de quo agimus, absolute et simphciterperpe-

tuum esse ; nam haec est intentio institutoris

religionis, et Ecclesiee approbantis illam, et

consequenter ipsorum voventium, qui ita

promittunt sicut institutio religiosa postulat.

Imo, ex vi talis voti obligatur religiosus non

accipere statum rcpugnantem religiosse pau-

pertati, et quia status Episcopalis illi non re-

pugnat, ideo, neque acceptare illum est con-

tra obligationem paupertatis, neque etiam

ipse status excludit talem obligationem. Cum
vero dicitur, quod prior status non durat,

tequivocum est ; nam si per statum intelliga-

tur actualis vivendi modus in tali communi-
tate, sub tali obedienlia, elc, sic verum est
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relinqui illum statum per ascensum ad Epis-

eopatum. In hoc autem serisu falsum est di-

cere, paupertatem non esse promissam nisi

pro illo genere statusquamdiuduraverit,quia

ilhe sunt qujedam conditiones accidentales

status rehgiosi, a quibus substanlia ejus non

pendet, et ideo talis conditio, nec ponitur, nec

subintelligitur in substantiali voto religionis.

Si autem nomine status religiosi intelligatur

pactum iliud cum Deo initum in professione

religiosa, seu dispositio vel prseparatio ex

obligatione manans in persona sic Deo con-

sccrata, tunc verum est votum paupertatis

tamdiu durare, quamdiu durat bic status
;

imo potius verum estipsum votum formaliter

coucurrere ad constituendum hunc statum.

Sic autem falsum est hunc statum amitli per

ascensuni ad Episeopatum ; sed potius dicen-

dus est perfici.

9. Unde ad confirmationem respondetur

primo , Episcopum regularem non omnino

esse extra regulam , ut paulo post dicemus;

et ideo licet votum paupertatis fuerit secun-

du:n rcgulam. posse obligare in stalu Episco-

pali. Deinde dicitur
(
quod notandum est)

quamvis promittatur paupertas secundum re-

gulam
,
postea non obligare preecipue ex re-

gula, sed ex voto. Nam regula solum se ba-

buit ut conditio vel mensura prajfiniens cer-

tos terminos in materia talis voti; promissio

autem fit dc materia ipsa sic definita ac de-

clarata. Quamvis ergo daremus Episcopum
jam non obligari regula, nihilominus obligari

potest voto paupertatisfacto secundum regu-

lam, quia ibi regula non concurrit imponen-

do obligationem , sed designando materiam

voti. Ex quo infero (quod etiam attente con-

siderandum est) votum paupertatis in statu

Episcopali plus vel alio modo obhgarc unum
Episcopum regularem, quam alium, juxta di-

versitatem rcguloe, secundum quam pauper-
tatem professus est, ut, verbi gratia , religio-

siis S. Francisci, si liat Episcopus, obligabitur

fortassc ad strictiorem observantiam pauper-
tatis quam alii; et professus Societatis, factus

Kpiscopus, retiuere poterit aliquas speciales

obligationes paupertatis, quas infra, tract. 10,

lib. 0, videbimus. Verum est tamen hujus-
modi circumstantias, vel speciales obligatio-

nes paupcrtatis includere conditionem non
habendi, vel non facicndi hoc aut illud , nisi

ex legitima facultate , et ex hac parte posse

cessare in Episcopo, quia ipso jure censetur

convenientem modum talis status necessa-

rium est, et ideo intra illam latitudinem ad-
huc habet locum ut unusquisque regularis

Episeopus servet paupertatem juxta modum
suae religioni accommodatum ; ut, verbi gra-

tia, si ponamus in religione Minorum esse

materiam voti vilibus indui vestibus, licet hoc
non debeat ita servari ab Episcopo , sicut a

puro religioso
, poterit nihilominus ad id ser-

vandum cum proportione ad suum statum

obligari. Similiter in Societate, si est materia

voti non accipere stipendium pro ministerio

spirituali, non poterit religiosus Societatis

factus Episcopus obligari , ut non alatur dc

reditibus sni Episcopatus : cur autem non po-

terit obligari, ut alia stipendia pro muneribus
seu ministeriis spiritualibus non accipiat ?

10. Ex his etiam constat tertia pars de ef-

fectu hujus voti in persona Episcopi regula-

ris; nam imprimis habet in illo naturalem

( ut sic dicam ) effectum voti, qui est obligare

ad non habendum proprium , vel non uten-

dum aliqua re, ut propria ; habet etiam effec-

tum quasi legalem , qui in voto solemni est

reddere personam inhabiiem perpetuo addo-

mlnium et proprietatem temporaliura bono-

rum , ut supra exphcatum est. Uterque ergo

effeclus manet in Episcopo ; nam prior esl

inseparabilis a voto manente ipso, quia est

quasi effectus formalis ejus ; votum aute/in

manet, ut ostendimus; ergo. Posterior autem
esset quidcm separabilis per Ecclesiam , ma-
nente etiam substantia ipsius voti

, quia i!le

effectus magis esi a iege quam ab ipso; nou
tamen legimus hanc separationem esse fac-

tam respectuEpiscoporum, seu talem dispen-

sationem ei coneessam; neque id posset quis-

piam nisi tcmere aftirmare; ergo etiam hunc
cfiectum habet in illo paupertatis votum , ct

hac ratione dixit D. Thomas, ibi ad 3 , Epis-

copum regularem nullo modo posse habere

proprium , et qusestione 88, art. undecimo,

ad i, addidit : Nihil clebet habere tanquam

proprinm, sed sicut dispensator commimium
bonorum Ecclesue. Immeritoque Sot., bb. 10

de Justitia, qiuestione quinta, art. 7, ab hac

recedit sententia, propler frivoiam rationem,

sciiicet, quia eodem modo adjudicatur sua

portio Episcopo regulari ac sreculari ; ergo

teque acquirit dominium. Negatur enim con-

sequcntia, quia non est seque capax, scd ha-

bet impedimentum irritans. Ex parte ergo

dantium applicatur eodem modo, ex parte

liaberc talem facultatem. Sed hoc ipsum non vero recipientis non eodem modo accipitur.

liabct locum ni;i quakmi? ad decentiaro, vel Potest autem uterque cx his effectibus cou-
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siderari, vel in actu primo tantum , ut sic di-

cam, et sic sunt faciles, quia unus impedit

acquisitionem dominii cuin etfectu, alius con-

sistit in obligatione servandi illud genus pau-

pertatis, et quidquid ad illam consequitur.

Unde ulterius considerari possunt in ordine

ad actum secundum, qui est non usus domi-

nii, vel usus paupertatis , et quoad hoc est

difficultas, quomodo paupertas in Episcopo

servari possit quantum ad usum.

H. Propter hoc posita est ultima pars as-

sertionis, Episcopo regulari ampliorem usum

temporalium bonorum Hcitum esse, quam antea

fuisset. Quam partem probat optime ratio su-

perius facta, et cum proportione applicata,

quia religiosus siatus non manet cum Episco-

pali, quantum ad ea quae Episcopatui repu-

gnant; sed in his cedit illi tanquam meliori.

Repugnat autem statui Episcopali habere

usum paupertatis tam restrictum et limita-

tum, sicut habet purus religiosus; ergo votum

paupertatis non ita obligat Episcopum, quin

liceat illi amphor usus, vel alterius rationis,

quam antea liceret. Ut autem hoc explicemus,

et simul declaremus obhgationem omnem,
quse in hujusmodi Episcopo manet ex vi tafis

voti, advertendum est in tribus posse hanc

majorem facultatem Episcopi spectari, primo

in quantitate bonorum; secundo, in vario usu

illorum ; tertio, in modo utendi illis indepen-

denter ab alterius voluntate.

QiiantUfii extciidatur in Episcopo regulari fa-

cultas possidendi et adquirendi bona tempo-

ralia.

12. Resolulio quoad prioreni partem tituli.—
Limitatio de aliis redditibvs ecctesiasticis. —
Quoad primum clara esl ditferentia talis Epi-

scopi a simphci religioso; quia licitum est

Episcopo habere usum omnium bonorum ad
suum Episcopatum pertinentium

; potest etiam

liaberc usum et possidere suo modo bona
saicularia, quocumque legitimo titulo ad eum
perveuiant, sive per donationem, sive per
emptionem, sive etiam per luereditariam suc-

cessionem, ut mox videbimus a n. 13. Posset
vero hic quteri, an sit etiam capax aliorum
bonorum

, seu reddituum ecclesiasticorum,
prajter simm Eoiscopatum. Sed quia hoc ai-

terius considerationis est, dico breviter ex
dispcnsalione Pontificis posse, ut per se con-
stat; sinc dispensatione autem Pontificis non
posse. Nec solum necessaria illi est communis
dispensatio ad obtinenda plura beneficia, sed
etiam specialis, ex eo quod religiosus esl,
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quia in persona religiosi, quodlibet bcneti-

cium est incompatibile cum alio; adeo ut si

utrumque velit retinere, ab utroque penitus

repelli debeat, et eo ipso fiat ineligibilis, ut

dicitur in c. Cum. singuta, de Prabend., in (5.

Unde recte infert Rebuffus, consil. 14, q. 2,

religiosum Episcopum obtinentem a Papa se-

cundum beneficium, ut illud simul cum Epi-

scopatu habeat, nulla facta narratione status

religiosi, sed tantum quod sit Episcopus, nou
esse tutum in conscientia, quia gratia et nar-

ratio subreptitia est; oporteret enim narrare

illam circumstantiam
,
quae speciali indigebat

dispensatione, et multum reddebat negotium

diflicile. Nec enim satis estdicere, Pontitlccm

jam scivisse illam personam esse religiosam,

quia non oportet eum recordari omnium qusc

fecit, neque id in jure prsesumitur, c. Ex
parte, 1, de Offic. deleg., cum similibus.

13. Deacqnisitione.—Hcec acquisitio quoad

dwninium cedit Ecclesice.—Quoad secundum,

de usu multiplici distinguenda sunt illa tria,

qiue supra tractando de paupertate distinxi-

mus, scilicet, acquirere, retinere et expende-

re. Quantum ad acquirendum, hoc necessario

manet in Episcopo regulari, ut nihil possit

tanquam verus dominus et proprietarius ac-

quirere ; hoc autem secluso, quantum ad ac-

tualem receptionem et tentionem
, potest ac-

quirere omnibus modis, quibus potest secu-

laris Episcopus, per donationem, per licilum

et honestum contractum, et per testamentmn

;

imo etiam per. necessariam et legitimam suc-

cessionem, ut notavit D. Thomas, dicto art.

8, ad 3, ex c. Statutum, 18, q. 1, ubi ex Con-

cilio apud Altheum (quod non extat) dicitur:

Monachus, factus Episcopus, vetut legitimiis

foeres paternam sibi hwreditatem postea jure

vendicandi potestatem habeat, dc quo textu

plura statim. Quod si inquiratur cui acquirat

hujusmodi Episcopus quoad dominium ct

proprietatem , cum sibi non acquirat , dicen-

dum est non acquirere monasterio, in quo

diflert a puro religioso, sed acquirere sut«

Ecclesiae; quod etiam docet D. Thomas supra,

et sumitur ex eodcm c. Statutum, ubi dicitur:

Postquam Episcopus ordinatur ad altare, o.d

quod sanctificalur et titulatur secundum sacros

cinones, qvAdquid acquircre poterit, reslituat.

Idem colligitur ex cap. Cum olim, 2, de Privi-

legiis, ubi id Glossa notat, et alii Doctores.

Ratio autem est, quia religiosus factus Epi-

scopus desinit esse membrum sui monasterii,

et incipit esse sponsus suai Ecclesise, et ideo

jam nou acquirit monasterio, sed EcelesiaJ
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(quando vcro eam non habet ut titulariSj c.

s eq..n. 5, intelligetur). Deinde sicut ab Ec-

clesia alitur, ita omnera suam operam, et in-

dustriam suaj Ecelesire debct, et ideo merito

statutum est ut illa lucrelur quidquid ad ip-

sum quacumquc via pcrvenerit.

li. Videntur tamii excipienda bona hcredi-

taria. — Solum poterat bic superesse difli-

cultas ch ca suecessionem necessariam, ut in

haereditate paterna et alia simili in qua reli-

giosus ab intestato succederet, quomodo pos-

sit ha;c transire ad Ecclesiam; el ratio dubii

est, quia jus succedendi in talibus bonis

trauslatum est in monasterium ex vi profes-

sionis ; ergo non potest postca monasterium

jure acquisilc privari, propter translationem

personse ad Episcopatum. Hanc difficultatem

tangit Glossa in dicto c. Statutum, et in

summa respondit, per solam professionem

ante mortem religiosi non acquiri monastc-

rio jus succedendi, sed solam spem, quoe

evanescit-per transitum religiosi ad Episco-

patum. Sed objici potest, quia jus succedendi

non manet in persona ipsius religiosi, quia

est incapax, ratione voli paupertatis; ergo

trausit in monasterium ; nam in aliquo esse

necesse est. Et ita sentit Innoceiitius, in c.

In prasentia, de Probat,, n. 4, ex c. Si qua

mulier, 19, q. 3. Dicendum crgo cst, illud jus

translatum quidem esse in monasterium, eo

tantum modo quo jura canonica disponunt,

et non firmius; nam bic effectus rnere legalis

cst, et ideo non excedit juris dispositionem.

Dispositio autem juris est, ut hoc jus, licet sit

in monasterio, pendeat a persona religiosi

quantum ad hoc, ut si talis persona translata

fuerit ad Ecclesiam cathedralem, ad illam

transeat jus succedendi. Secus autem est si

anfe transitum ad Episcopatum mortuus es-

set pater, et hsereditas jam esset translata ad
mouasterium, quia tunc jam haberet jus ac-

quisitum in re absolutum et independens a

personali statu talis religiosi, juxta dicta in

simili, et in c. 14, n. 8. Quod ampliandum
est, ut procedat, etiam si casu aliquo hsere-

ditas jaceret,nec monasterium illam adiisset,

juxla dicenda in puncto sequenti.

15. Tertia exceptio afertur, —Et pro ca

arguitnr.—Confirmalur.—Sed quid, si talis

religiosus professus fuerat in aliqua ex reli-

gionibus quse non succedunt loco religioso-

rum, ut in religione Minorum, vel Societatis;

videtur enim tunc succedendi jus non transire

ad Ecclesiain
;
quia ipsa rcligio nullum jus

acquisivit, ncqac cliam in pcrsona religiusi
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mansifc; ergo omnino amissum fuii, Iransi-

vitque ad alios fratres vel cognatos, ac si

talis persona fuisset mortua; ergo nullum est

jus quod postea in Ecclesiam transferri pos-

sit. Confirmatur, quia hsec translatio solum
fit virtute juris ; sed nullum est dccretum
quod in eo casu disponat hoc jus trausire ad

Ecclesiam ; ergo. Probatur minor, quia iu

dicto c. Statutum, sermo est de monachis

S. Benedicti, ut ex fine ejusdem textus con-

stat, in qua religione monasterium jus habet

succedendi; prseterillum autem toxtum, nul-

lus est unde hoc colligi possit. Nihilominus

contraria sententia communis est, quam te-

net Bartolus in tractatu Minoritarum, in fine

lib. A, quem sequitur Rebuffus, consil. \A;

q. 1, et id manifeste supponunt Fredericus

dc Senis, consil. 26 ; et Romanus, cons. 296,

quos refert et sequitur Tiraquellus, de Utro-

que retractu, tract. 1,§ 1, glossa 9, n. 103.

Aiunt enim, si pater vel testator moriatur,

priusquam talis religiosus transeat ad statum

Episcopatus, vel alium in quo sit habilis,

tunc hsereditatem non pertinere ad Eccle-

siam, sed ad alium hceredem, qui succedat

in gradu, etiam si contingat hsercditatem

aliquo tempore jacere, et interim religiosuin

illum ad Episcopatum transire, quia jus ct

ordo succedendi alienditur juxta capacitateni

et statuin persouarurn, tempore quo decedit

pater seu testator. Supponunt ergo, quod si

translatio fuisset facta ante mortem patris,

succederet religiosus vel Ecclesia, juxta exi-

gentiam status qucm tunc habebat. Funda-

mentum autem est idem, scilicet, quia jus

succedendi spectandum est secundum sta-

tum quem quis habet, eo tempore quo patcr

decedit, et non secundum eum quem temporc

praecedente habuit. Unde ait Bartolus, per

illam translationem seu beueficium talein

personam restitui in integrum, et ita recu-

perare jus succedendi juxta legem 2, Cod.

de Sententiam passis, quse certa parum pro-

bal; nam potius in ca dicitur, per remissio-

nem unius poense non restitui bona vel jus

ad illa, nisi speciale beneficium super hoc fuerit

impetratum, et fere similia verba habentur

in leg. 1, vers. Filio qui mortis, tf. adTeiiul-

lianum, quam etiam adducit. Oportet*ergo in

pra;senti ostendere speciale beneficium prin-

cipis dc tali restitutione.

16. Quomodo fundanda sit dicta communis

sententia.—Quare difficulter potest ha;c sen-

tentia efficaciter probari; tamen, quia pietati

favct, cr.jus favor auipliandus est, et quia

26
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eommuniter recipitur a jurisperitis, quorum

judicium in hujusmodi causis proprium est,

suslinenda est et approbanda. Potest autem

in hunc modum exponi : nam quamdiu talis

religiosus est in religione incapaci haeredita-

tis, ideo non succedit religio, quia ipsa cedit

juri suo, non quia, quantum est ex parte talis

personce, non posset habere jus succedendi,

et ideo statim ac illa persona unilur alteri

Ecclesia?, quee est capax successionis, et non

cedit juri suo, trausfert in illam jus succe-

dendi. Unde intelligitur per professionem in

tali religione non fuisse extinctum omnino

jus succedendi, neque absolute fuisse trans-

latum ad alios fratres, vel possibiles hseredes,

sed vel mansisse quasi suspensum, ut secun-

dum praasentem statum in nullo actu sit tale

jus, sed sit quasi spectans rerum eventum ;

vel certe, si ad alios fuit translatum, fuerit

etiam non absolute, sed dependenter a fu-

turo eventu; vel denique dici potest, hoc jus

radicaliter semper manere in persona reli-

giosi, neque hoc repugnare paupertati, quia

non est ut ipse succedat, vel sibi acquirat,

sed ut loco et nomine ejus Christus (ut sic

dicam), vel aliquis pius locus succedat. Unde
etiam considero, per professionem acquiri

Ghrislo vel Ecclesise jus succedendi in bonis

in quibus religiosus succedere deberet ; hoc

tamen jus applicari illi religioni vel monas-

terio, cujus filius vel membrum est talis re-

ligiosus, et ideo quamdiu ipsa religio renun-

tiat, seu non vult tale jus, amittitur ha?,re-

ditas, si eo tempore succedat, et ita transit

jus succedendi ad fratres, etc. Si autem ante

tempus successionis, id est, ante mortem
parentis, translatio fiat ad Episcopatum, ap-

plicatur jus illud tali Ecclesiae, quia illa ap-

plicatio est quasi deambulatoria, quamdiu
vivit ille cui succedendum est ; neque intelli-

gitur Christus aut Ecclesia aliter eam fecisse,

aut omnino renuntiasse ex vi prima; profes-

sionis. Haec autem omnia non aliter proban-

tur, nisi quia sine dubio potuit Ecclesia hoc
modo disponere circa successionem religiosi,

estque talis modus valde consentaneus pie-

tati et rationi, et nihil repugnat tali statui

religiosg, ; nam illi satisfit per hoc, quod ejus

comraunitas non succedat, neque etiam reli-

giosus ipse (eo modo quo posset)quamdiu est

membrum ejus. Neque etiam hic modus e^t

injuriosus aliis
,
qui cupiunt esse haaredes,

quia non debetur illis jus succedendi, cui re-

Hgiosus voluntarie renuntiat, et ideo potest

renuntiare sub quacumque conditione, vel

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

modo ab Ecclesia instituto. Denique jus dicti

cap. Statutum non fundatuv in hoc
, quod

prius monasterium fuerat ordinis S. Bene-
dicti, et capax liBereditatis, sed in hoc so-

lum, quod consecratio Episcopalis absolvit

monachum a priori lege, et facit capacem pa-

terna? heereditatis ; ergo non est a nobis res-

tringendum, sed extendendum.

47. Quin potius relati auctores non solum
de translatione ad Episcopatum hane legem
intelligunt, sed etiam illam ampliant ad orn-

nem legitimam translationem ad alium sta-

tum. Ita ut si monachus S. Francisci vivente

suo patre transeatad alium ordinem capacem
hsereditatis, et ibi secundo profiteatur, pos-

tea, mortuo patre, secundum monasteriutn

succedit in haareditate paterna, quia cum per-

sona transfertur hoc jus, et secundum tno-

nasterium illi non cedit, neque illi pra?judicat

quod prius monasterium illud non accepetit,

quia non fuit propterea omnino extincturn
,

neque absolute translatum ad alio's saecula-

res, ut explicuimus. Et eadem ratione hoc

ampliant, etiamsiprimum monasterium fuerit

capax hsereditatis, quia si de facto non suc-

cessit, eo quod pater semper vixit, et eo vi-

vente filius transfertur ad aliud monasterium

capax etiam heereditatis, et ibi legitime profi-

telur ,
postea moriente patre non prius, sed

posterius monasterium succedit propter eam-

dem ralionem, quia prius mouasterium nun-

quam habuit jus firmum, vel certe tantum

habuit spem, et utriusque fundamentum per

transitum sublatum est, et in aliud monaste-

rium translatum. Unde consequenter etiam

dicendum est, si secundummonasterium sit

incapax haereditatis, nihilominus prius amit-

tere jusvelspem succedendi,licet posteriusil-

lam non acquirat. Nam amissio per sefit ex vi

translationis et ablationis fundamenti
;
quod

autem alterareligio nolit tale jus succedendi,

accidentarium est ; unde in eo casu transibit

htereditas ad alios legitimos hseredes. Qua;

omnia minus mihi certa sunt, quia non sunt

in aliquo expresso jure fundata ; tamen, quia

probabiles rationes sunt deductse ex supra-

dicto jure, et quia communiter doctores cuoi

Bartolo ita sentiunt, probanda sunt, nisi ali-

cujus regni expressum jus obstiterit, ut Re-

buffus, dict. cons. 14, significavit,

18. Cui acquirat pru/essus rediens legitime

ad swculum. — Unum autem inconveniens ex

dictis sequi videtur, sciJicet, si hujusmodi

religiosus vivente patre ad saeculum redeat

,

tunc etiam monasterium privari successio&e,
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si contingat, eo tempore quo religiosus a ta-

li religione absolutns in saeculo rnanet, testa-

torem, vel parentem raori
;
quod videtur con-

tra superius dicta, et contra raxionem, quia

per solemne votum paupertatis acquisitum

fuit Cbristo aut Ecclesiee speciale jus ad illam

haereditatem, et ideo licet ab una religione

possit transferri in aliam, vel in aliquam Ec~

clesiam, ad quam legitime transfertur pcrso-

na, tamen semper respectu Dei conservatur

illud jus tanquam sacrum quid, solumque in

applicatione ad locum sacrum fit mutatio. In

mutatione vero ad sseeulum si religio amittat

successionem, jus illud(ut sic dicara) omnino

amittitur Christo, et quod sacrum effectum

fuerat, iterum profanum efficitur, quodvide-

tur inconveniens. Circa hoc Bartolus , dicto

lib. 4 Minoritarum, c. 3, generaliter affirmat

,

quoties religiosus absolvitur ab ordine suo

sine translatione ad aliquam Ecclesiam seu

dignitatem, non recuperare jus succedendi,

etinmsi absolutio licito modo fiat.

19. Verumtamen hanc doctrinam intelli-

gendam censeo, quando absolutio solum est

ab actuali obedicntia, vel clausura religionis,

et non ab ipsomet vinculo professionis ; ita

enim ir.telligendura est exemplum Bartoli ibi-

dem; aut certe nec verum est, nec conse-

quenter positum. Ait enim religiosum propter

sua merita ejectum a religione, et translatum

ad aliam de licentia Prioris, non transferre in

aliam jus succedendi, quia illa absolutio ma-

gis est ad pcenam, quam ad pra-mium. Hoc

autem erit verum, si translatio ad aliud mo-
nasttrium, solum sit quasi per coaclionem et

detrusionem in illnd in pcenam; nam tunc

quoad proprietatem semper illa bona pcrti-

nent ad prius monasteriura, quamvis secun-

dum possit eis frui, quamdiu talis religiosus

in eo vixcrit. Si aulem sit vera translatio

per novam professionem in altera religio-

ne
,
plane transfertur in illam jus succe-

dendi, juxta superius dicta. Neque enim ob-

stat quod abjectio fuerit pcena, quia illa non

potest impedire jus altenus religionis, quod

necessario conseqnitur ex professione et ad-

missione talis persome, et prior religio, eo

ipso quod permisit talem personam aliam

profiteri, permisit etiam amittere spem, quam
de illius succcssione habere poterat. Sic ergo

diiendum censeo de transitu ad saeculum;

nam si solum fiat quoad separalionem a con-

sortio religionis, manente vinculo, tunc ccr-

turn est religiosum nunquam recuperare jus

succedendi iu propria persona, quia sempcr
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est incapax; unde si sit frater Minorita, nnllo

modo succedere potest; si autem sit alterius

religionis capacis heereditalis, semper illi ac-

quiret succedendo, nisi ita sit omuino sepa-

ratus, ut alteri Ecclesia? vel Episcopatui ad-

dictus sit, sive intercesserit ejectio, juxta su-

perius dicta de illa, sive fuerit pura et legiti-

ma translatio ; tunc enim succedet acquirendo

Ecclesice vel Episcopatui, ut dictum est.

20. At vero, si transitus ad saeculum fiat

per ablationem vinculi professionis, media

iegitima dispensatione (supponimus enim in-

terdumesse possibilem), iunc recuperabitilla

persona jus succedendi et acquirendi sibi,

quia facla est capax anle mortem parentis, et

quia prior religio amittendo personam amisit

spem ad successionem ejus, ut constat ex

prtecedentibus punctis. Unde qui legitime

dispensavit cum persona sacra, ut desineret

esse sacra, consequenter dispensavit ne jus

illud, vel spes, qua? videbatur aliquo modo
consecrata Deo, amplius permaneret. Neque
hoc repugnat dictis in c. 14, nam ibi locuti

sumus de bonis non tantum in spe, sed in re

ipsa acquisilis monasterio, de quibus longe

alia ratio est. Et in hanc sententiam inclinat

Gregorius Lopez, in glossa 1, ad legem 22,

tit. 3, partit. 6, et videri etiam potest noster

Molina, tomo 1 de Justitia, disp. 140.

Quantum in Episcopo regnlari exrendaiur fa-

cultas retinendi bona temporalia.

21. De quibus acquisitis sit hcec retentio li-

cita.— Hactenus de acquisitione ; sequitur di-

cendum de retentione, seu possessione bono-

rum acquisitorura, quse secundo loco in nu-

mero decimo tertio proponebatur, nam in hoc

etiam multum differt inler religiosum factum

Episcopum,et alios, quia quidquid acquirit in

Episcopatu, sivc ex bonis sui Episcopatus,

sive quolibet alio titulo, etiam hsereditario,

juste et licite possidet, seu lenet apud se. Ita

docent omnes, et colligitur ex dicto c. Statti-

tum, in quo imprimis expendo illam particu-

lam, sibi hwreditatem vindicandi potestatem

habeat; nam illa particula sibi, demonstrat

quoad commoditatem, atque adeo quoad pot;-

sessionem seu tcntionem , sibi acquirere
,

quanquam Glossa ibi exponat sibi, id est, Ec-

clesia; 9ua3, quod ad textum non est necessa-

rium; nam infra satis explicat quomodo ac-

quirat sibi. Si autem admittatur expositio, in-

teliigendum est quoad proprietatem, quod in

textu significatur, cum infra dicitur : Ad al-

tare restitvot, intelligiturque postquam de*
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cesserit , vel Episcopatum dereliquerit, juxta

statim dicenda.

22. De quibns non liceat. — Loquimur au-

tem de acquisitis in Episcopatu; nam quae

prius in religione seu monasterio acquisierat,

vel peculium quod de licentia Praelati habe-

bat, amplius retinere non potest; ita enim

habetur in eodem c. Statutum, cujus verba

sunt : Sed quidquid acquisierat, vel habere vi-

sus piierat, monasterio relinquat, ct Albatis

arbitrio. Quae verba nonnulli limitant ad bona

acquisita per industriam religiosi ; nam patri-

monialia transferri putant, quod teuuit Pa-

normitanus, cum Cardinali, in c. Quod ad te,

de Clericis conjugatis, n. 8, ubi additio ejus

idem sequitur, et alia refert. Sed oppositum

censeo verius, quod tenuit Petrus de Perusio

ibi, et Anton. de Butrio, consil. 76, et satis

probant verba illius textus : Quidquid acqui-

sierat vel liabere visns fuerat, qune disjunctio

excludit omnem aham distinctionem, et pra?-

terea id satis confirmant supradicta circa

translatos de una religione ad aliam. Constat

ulterius ex illis verbis, statim esse talia bona

rehnquenda; nec posse retineri, etiani quoad

tisum vel usumfructum, ut postea restituan-

tur monasterio tempore morlis; nam textus

manifeste in boc etiam distinguit inter bona

prius et posterius acquisita. Quod similiter

confirraant supradicta de rehgioso transeunte

ab una religione ad aliam. Unde D. Anton.,

in tractatu de Suspensione, c. i. num. 20, re-

fert pri\ iiegium concessum, a Clemente IV,

ordini Prsedicatorum , ut qui assumitur ad

Episcopatum ,
priusquam consecretur, resi-

gnet ordini libros et aha quse babebat, et alio-

qui sit ab executione Pontificalis ministerii

suspensus ; idemque preecepit Minoribus Ale-

xander IV, ut refeit in libro Monumenta Mi-

norum, tract. \, non longe a principio.

23. An translatus ad allerum Episcopatum

possit retinere acquisita in priorc. — Quseri

autcm hic pctest, an idem judicium cum pro-

portione sit de bonis acquisitis in Episcopatu;

nimirum, si talis Episcopus regularis ab uno

Episcopatu ad alium transferatur, an possit

secum deferre bona in illo acquisita, ut eis

utatur et fruatur quamdiu vixerit, quamvis
postea tempore morlis restituenda sint priori

Eeclesioe ; an vero tenealur statim illa relin-

quere. In dicto enim c. Statutum, solum dici-

tur esse restituenda Ecclcsiee vel Episcopatui

bona in illo acquisita, non tamen declaratur

quando sunt restituenda : videtur aulem pro-

porlio scrvanda iuter hunc transitum ab uno

ALIQUO M0D0 STATUM SUUM, ETC.

Episcopatu ad alium, et priorem a religione

ad Episcopatum; nam, sicut Episcopus ad-

quirit suse Ecclesise, ita religiosus suo monas-
terio; sed propter hujusmodi acquisitionem

tenetur religiosus, cum fit Episcopus, statim

relinquere omnia bona raonasterio ; ergo ea-

dem ratione transiens ad alium Episcopatura

tenetur statim relinquere priori Ecclesise

quidquid in illa acquisierat. Confirmatur pri-

mo ,
quia proprietas illorum bonorum est

apud talem Ecclesiam; ergo, eo ipso quod
dissolvitur spirituale matrimonium inter Epi-

scopum et suam Ecclesiam, nascitur obligatio

relinquendi illi bona sua, quia nullum justum

titulum habet ad retinendum illa bona, et

usum vel usumfructum eorum invito domino.

Et confirmatur secundo, quia quoad utilita-

tem et servitium suce Ecclesise, perinde cst

mutare Episcopatum ac mori; ergo perinde

tenetur in utroque casu relinquere hujusmodi

bona tali Ecclesise. In contrarium autem est,

quia in dicto cap. Statutttm, dicitur mona-

chum, factum Episcopum, vendicarc sibi hs-

reditatem paternam ; ergo simpliciter sibi

comparat talium bonorum commoditaiem ; il-

lam ergo retinere potest quamdiu vivit, sati^-

facietque ultimre parti illius canonis, si ea

restituat monasterio tempore mortis ; et con-

firmatur, quia cum in jure nou sit major ob-

ligatio expressc imposita Episcopo, uon esl

cur nos illam augeamus.

2i. Responsio quoad acquisita ex fructihus

prioris Episcopatus. — In hac re ego non in-

venio expressam juris decisionem, imo nec in

auctoribus adhuc reperi hanc dubitationeui

expresse tractatam. Videtur autem prohabili-

ter posse distingui inter boua acquisita ex rc-

ditibus Episcopatus , vel aliunde coraparatis,

sivefueriut jure hsereditario obtenta, sive quo-

cumque alio saeculari titulo. De prioribus eniin

probabilius videtur debere statim relinqui ilh

Eeclesise, in qua acqnisita fuere ,
quia omnino

sunt ejus. quasi ex intrinseco titulo, eorumque

usus et administratio solum concedebatur huic

personae ratione Episcopatus talis Ecclesise ; er-

go, quocumque ratione dimittat Episcopatum,

non potest amplius illa bona apud se retinere,

neque eis frui ; item quia alias etiamsi esset

magna quantitas pecuniae, vel aliarum reruni

qua? usu consumuntur
,
posset omnia secum

deferre, et illa in sua vita consumere, quod

esset in magnum prsejudicium talis Ecclesiae,

idque sine sufficienti titulo et ratione, cum ille

jam tali Ecclesise nou inserviat, et aliam ha-

beat unde sustentari possit.
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25. Besponsio zerisimilis quoad acquisita alio

tUulo. — De aliis autem bonis proprio et pecu-

liari titulo acquisitis , videtur satis verisimile

quod transeant cum persona, argumento ex

c. Ex transmissa, de Renuntiatione, et c. Quod

a te, de Clericis conjugatis, ubi Panormitanus

notat bona patrimonialia sequi personam, ci-

tans etiam legem primam, ff. de Collegiis illi-

citis ; et ratio differentite esse potest quia bona

patrimonialia sen extraneaper se non pertine-

bant ad Ecclesiam , sed solum per accidens,

ratione conditionis talis personte. Unde alii

Episcopi per se directe illa sibi acquirunt , et

pnssunt de illis testari, etiamsi de bonis in-

tnitu Ecclesia; acquisitis non possint, ut notant

Panormitanus et omnes, in c. 1, de Testamen-

tis ; ergo verisimile est, translata persona ad

alium Episcopalum, transferri cum ea heec

bona patrirnonialia, scu ssecularia.

26. Dices : si illa jura et hic discursus ali-

quid probaret, etiam suaderet talia boua tran-

sire ad secnndum Episcopatum quoad domi-

nium et proprietatem ,
quia dicta cap. Ex

transmissa, et Quod a te, ita loquuntur, et

Panormitauus et alii Doctores in eodem sensu

aiunt, bona donata Ecclesiae a clerico habente

in ea beneficium, translata inde persona, se-

cum deferre bona quse antea erant illius pro-

pria. Nihilominus iu preesenti non ceuseo tan-

tam exteusionem admittendam; nam in dicto

c. Statutum dicitur illa bona esse restiluenda

ad altare , ad quod sanctificatur et titulatur

;

item quia dominium illorum bonorum semel

acquisitum fuit primre Ecclesise ; ergo non de-

bet il!o privari, quamvis privetnr persona,

tum quia beneficium principis semper intelli-

gitur fieri sine prsejudicio tertii ; tum etiam

quia afflictis non est augenda afflictio ; sic

ergo Eeclesia orbata suo pastore nou est simul

bonis ejus privanda. Neque alia jura loquun-

tur in simili specie, sed de clerico sseculari ca-

pace proprii dominii, de quo estlonge diversa

ratio ; 'et eodem modo loquuntur citati aucto-

res
,
qui variis modis explicant et limitant il-

lam doctrinam, etiam in eo casu ; et summa
omnium est, in iilo reddi bona tali clerico,

vel ex benignitate potius quam ex justitia, vel

quia in donatione talis conditio inclusa subin-

telligitur, ex dispositione juris. In prsesenti

autem casu nullum habemus simile jus, quare

illud extendendum non est in Ecclesiee prseju-

dicium.

27. Quin potius, propter has rationes est mi-

hi res valde dubia, an liceat Episcopo in eo

casu deferre secum talia bona, etiam quoad

usum vel usufructnm , nisi in eo casu in

quo ipse Episcopus illis indigeret ad suam
sustentationem , ut si renunciasset Episco-

patui, sine transitu ad alium, vel sine aliqua

pensione aut beneficio ecclesiastico ad suam
sustentationem sufficientera. Tunc enim ipsa

ratio postulat, ut de bonis quse ad ipsum per-

tinebant, alatur. Extra hos vero casus , non
video sufficiens fundamentum ad limitandum

dictum jus, etiam quoad possessionem et usum-
fructum talium bonorum, cum ille non sit do-

minus eorum , et desinat esse administrator

,

quia hoc munus solum ratione Prselationis illi

conveniebat , ut bene notavit Panormitanns,

in cap. \, de Testament., in fine.

Qv.antum in Episcopo reguiari extendatur fa-

cultas expendendi bona temporalia.

28. Sententia multorum cequiparans in hoc

usu Episcopumregnlarem et secularem. — Ul-

tima actio est usus seu dispensatio bonorum ,

qua? tertio loco , in n. 13, posita est. In qua

etiam manifestum est habere Episcopum am-
pliorem facultatcm, quam religiosus status

postulet, vel etiam permittat, quia multo plura

in statu Episcopali necessaria sunt. Quseri au-

tem solet an in hoc usu habeat Episcopus re-

gularis tam liberam facultatem sicut ssecularis;

nam quod illam habeat videtur esse comrnu-

nis sententia, quam tenet Navarrus, q. 1 et 2,

de Reditibus ecclesiasticis; et Sot., lib. 10 de

Justitia, art. ult., idem sentit, tamen ex di-

versis principiis; Navarrus enim putat Epis-

copos etiam saeculares non esse veros domi-

nos, imo nec perfecte usufructuarios redituum

ecclesiasticorum, sed tantum administratores,

cum plena facultate utendi et disponendi dc

illis bonis in pios usus. Hanc autem faculta-

tem sine dubio habet sequalem regularis Epis-

copus ,
quia non minus fideliter hoc munns

prsestare potest, quam seecularis , et quia illa

facultas convenit ex vi tituli Episcopalis ,

qui titulus ejusdem rationis est in utroque ;

et hanc sententiam tenuit Cardinalis, in Cie-

mentina 2, § Sed et talis , de Vita et hones-

tate Clericorum, et videtur favere Concilium

Tridentinum, capite A, De Reformatione, di-

cens de Episcopis : Omnino vero eis interdicil,

ne ex reditibus Ecclesice consanguineos fami-

liaresve suos augere studeant , cum et Aposto-

lorum canones prohibeant ne res ecclesiasticas,

quw Dei sunt, consanguineis donent , sed , si

pauperes sint , iis ut pauperibus distribnant

,

etc. ; et infra subdit hoc habere locum non

solum in Episcopis, sed etiam in quibuscum-
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que tam ssecularia ,
quam regularia beneficia

ohtinentibus; ergo idem etiam sentit Conci-

lium de Episcopo regulari , neque ampliorem

facultatem sseculari concedit. At vero Soto

longe diverso nititur fundamento ; ipse enim,

q. 4 ejusdem libri, ex professo probat Episco-

pos esse veros dominos suorum redituum , et

consequenter, tanquam veros dominos, ha-

bere hberam dispensationem, cum onere ta-

men fideliter implendi onera Episcopalia
;

postea vero in alio articulo ultimo facit sequa-

lesEpiscopos regulares,etiam inipsodominio,

ut supra retulimus; ex quo manifeste conclu-

dit, monachos Episcopos perinde possidere ec-

clesiastica bona ac reliquos sseculares. Itaque

Navarrus, dum sseculares Episcopos re ipsa

pauperes facit, &qnalitatem iuter eos et regu-

lares constituit ; Soto vero, ut eamdem faciat

sequalitatem , regulares Episcopos divites

facit.

29. Non wquiparari dictos Episcopos verior

sententia.— Iuter has sententias, Navarri opi-

nio minus improbabilis est; nam fundamen-

tum Soti, qnoad hanc partem de dominio re-

gularium Episcoporum, revera est improbabi-

le. Absolute vero etiam opinio Navarri non

placet
;

probabilius enim censco Episcopos

seeculares esse dominos fructmim suorum Epi-

scopatnum, ut plane sentit D. Thomas, dicta

qusest. 183, art. 7, ubi prius dicit, Episcopos

habere propriorum bonorum dominium; post-

ea vero subdit, eamdem esse rationem de his

reditibns ecclesiasticis , qui specialiter sunt

Episcopatni deputati, de qua re alibi in opere

de Ordine tractari solet. Ex hac ergo insequa-

litate, quam regulans et ssecularis Episcopus

habet iu dominio talium bonorum, infero non
esse sequalesin facultate dispensandi illa. Pro-

batur primo ratione generali, quia major est

potestas domini quam dispensatoris, cx genere

suo ; ergo etiam in prsesenti est major, quia
nullo jure speciali impeditur illa inaequalitas.

Secundo declaratur, nam aliqua dispensatio

seu usus talium bonorum esse potest licita

Episcopo sseculari, quse non sit regulari; ut,

verbi gratia, si ille pauperum necessitatibus,

et aliis piis operibus sui Episcopatus sufficien-

ter providit, et adhuc habeat superflua de suis

reditibus, nihil profecto peccabit, si aliquid

donet ob solam cognationem vel liberalitatem,

quidquid Navarrus dicat in citata qusestione

prima, monito 40, n. 12, neque id repugnat
Goncilio Tridentino, quia fieri potest sine dis-

sipatione ecclesiasticorum bonorum, ut alibi

dicemus. Episcopo autem regulari hoc non li-

S ALIQUO MOBO.STATUM SUUM, ETC.

cet, nisi cum magna moderatione. Prseterea

in multis casibus, licet uterque peccet,abun-

dantius donando quam possit, est tamen di-

verso modo ; nam ssecularis non peccabit con-

tra justitiam, sed contra religionem, abutendo
bonis aliquo modo sacris; vel contra miseri-

cordiam, omittendo pauperes propter consan-

gnineos; vel contra obedientiam canonum ec-

clesiasticorum, prsesertim tlicti Concilii Tri-

dentini. Regularis vero, preeter hos modos
peccabit etiam contra justitiam,cum ea donet

quorum non est dominus, et ultra facultatem

dispensamii quam habnt. Dices : cui facit in-

justitiam? non enim suse religioni, quia illa

nullum jus habet ad talia bona; nec snai Ec-

clesise , quia illa potius tenetur ex justitia

portioiiem suam dare Episcopo. Respondetur

injustitiam fieri proprise Eeclesiee, in qua ma-
net domimum talium bonorum,propter inca-

pacitatem talis personse ; et ideo, licet ex jus-

titia teneatur aiere Episcopnm, eique admi-

nistrationem illorum bonorum committere,

nihilominus ipse etiam tenetur ex jnstitia jus

Ecclfsia? illsesum servare.

30. Ratio ex multis discriminibus.— Prseter

ha?c, Episcopo sseculari
, per se luquendo, li-

citum est habere riitiorem supellectilem, et

ampliorem familiam quam resulari ; nam, li-

cet uterqne possit et debeat Episcopalem di-

gnitatem cum omni decentia et honore trac-

tare, tamen sseeularis, etiamsiin hoc aliquan-

tulum excedat, vel nihil, vel saltem non gra-

viter peccabit, si aliunde sufHcientem paupe-

rum curam habeat ; regularis vero, mea sen-

tentia, facile poterit in hoc graviter peccare
,

quia debet servarepaupertatem religiosam, in

hisquse dignitatiEpiscopalinon repugnant. Et

simili modo dicam, facilius posse graviter pec-

carereligiosum Episcopum notabilem peftinise

quantitatem per ludum aut alium modum si-

miiem expendendo, quam ssecularem, ex eo-

dem fundamento. Denique, quamvisneuter ex

his Episcopus possit testari de bonis intuitu

Ecclesise acquisitis , nihil tamen repngnaret

consuetudine alicubi iutroduci, ut Episcopi

testari possintde illis bonis, et uihilominus ex

vi talis consuetudinis non possct testari Epis-

copus regularis propter incapacitatem perso-

nse ; imo fortasse, quoad hoc nunquam pos-

set consuetudo prsevalere, quia voto contraria

videtur. Et ob eamdem causam, licet Ponti-

fex possit utrique Episcopo facultatem testan-

di concedere, longe tamen facilius, et ex le-

viori causa, Episcopo sceculari quam regula-

ri ; imo facultas data soeculari sinc ulla eau-
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sa valida esset, licet illicite daretur ; data au-

tem regulari videtur invalida ; nam prior est

tantum contra jus humanum, posterior vero

includit dispensationem in voto
,

quse sine

causa data nulla est. Denique patrimonialia

bona potest sa^cularis Episcopus libere expen-

dere, et de eis testari, quod non potest regu-

laris Episeomis.Ex his ergo, ut existimo, ma-

nifeste convincitur, non habere tam amplam

facultatem dispensandi, et expendendi bona

temporalia religiosum Episcopum quam seecu-

larem, quanqnam auctores non tam accurate

et in partieulari hanc comparationem expen-

derint. Fortasse tamen Caniinalis et alii, cum
hos Episcopos faciunt sequales in libera dis-

pensatione bonorum, non loquunturde anpia-

litate in actihus et radice hnjusdispensationis,

prout a nobis explicata sunt, sed solum in li-

bertatequoad modum dispensandi, ut in pro-

ximo sequenti puncto declarabimus.

31. Inqua independeniia requiparentv/r Epi-

scopus regitlaris et scecularis. — Ultimo enim

ex his constat, quod ultirno etiam loco supra,

in fine n. II, proposuimus. quare, scilicet,

dicatur religiosus factus Episcopus habere

ampliorem usum rerum quoad modum, et

quamdam independentiam ab alterius volun-

tate. Diximus enim , tomo prsecedenti, in

hoc maxime consistere uti re aliqua, non ut

propria, quia solum fit ad arbitrium Prselati,

et dependenter a voluntate ejus; religiosus

ergo factus Episcopus jam non habet hanc

dependentiam, sed ipso jure, ut sic dicam, et

ex vi tituli Episcopatns, potest libere dispen-

sare talia bona in omnem usum alias sibi

non prohibitum ; in hoc ergo recte eequipa-

ratur Episcopus regularis sa?culari, et id so-

hun probant fundameuta Soti , Navarri et

aliorum, quia, scilicet , titulus Episcopalis

ejnsdem rationis est in regnlari et in sa>culari

Episcopo. Nihilominus tamen multa sunt pro-

hibita in hoe genere dispensationis Episcopo

regulari, quse non prohibentnr sa>,eulari. Quod
quidem non oportet intelligi de prohibitione

speciali juris positivi; sufficit enim naturalis

prohibitio, quce sequitur ex vi voti pauperta-

tis, et status religiosi, ut declaratum est.

3
W
2. Dices : illamet independentia a faculta-

te alteiius, etiam quoad usus licitos, videtur

esse contraria voto paupertatis. Respondetur

ircprimis non esse contrariam, quia est quasi

intrinseca tali statui, et ideo Superior qui il-

lum statnm concessit, consequenter fecit ta-

cultatem utcndi bonis ejus quantum ejus con-

ditiopostulat. Unde, licet hsecdicatur indepen-

dentia a facultate per hominem (ut sic dicam)
concedenda, includit nihilominus facultatem
Prselati per jus ipsum datam, quod satis est

ad substantiam paupertatis. Quod inde ma-
xime declaratur, quia ipsemet Superior, hoc
est Summus Pontifex

,
posset in hoc mokium

ponere Episcopo regulari, limitando modum
disponendi de hujusmodi bonis, quia est illi

specialiter subjectus per obedientise votum,

ut statim videbimus, et votum etiam pauper-

tatis retinet, ut hactenus demonstravimus ; de

essentia autem voti paupertatis est, ut dispo-

silio talium bonorum ex Superioris arbitrio

semper pendeat. Sicut ergo in superioribus

diximus, non posse Praelatum religionis ita

concedere peculium religioso, et facultatem

disponendi de illo, quin semper possit a Prse-

lato revocari, vel determinatus modus prse-

scribi, ita regularis Episcopus non potest in

hoc esse omnino independens a Pontifice, sed

ejus arbitrio in usu talium bonorum semper

debet subcsse, et itu satis constat quomodo
substantiam paupertatis retineat.

CAPUT XVII.

AD QUID TENEATUR IDEM EPISCOPUS QUANTUM AD

VOTUM OBEDIENTLE EUGA PR.ELATUM SUwE RE-

LIGIONIS, AT/T ETIAM REGULAS.

i. Prima assertio tripartila pro priore

parte tituli.— Superest dicendum de obedien-

tia, quae duplieiter a religiosis exercetur. Pri-

mo, circa prsecepta Praelatorum religionis,quse

ab homine, ut sicdicam, imponuntur; secun-

do, circa observationem regulae religiosae, et

observantiarum, quee ratione illius unicuique

regulari competunt. Quantum ergo spectat ad

priorem partem tituli, dicendum est, quamvis

Episcopus regularis substautiale votum obe-

dientise retineat, nihilominus ratione illius

nou teneri ad obediendum Prselatis SU83 reli-

gionis, sed soli Pontifici Snmmo subesse. Pri-

ma pars constat ex dictis, quia hoc votum est

maxime de substantia religionis ; item quia

non repugnat statui Episcopali, ut per se con-

stat. Secunda pars declaratur primo, quia vo-

tum obedientise, etiam factum in tali religio-

ne, non postulat essentialiter actualem sub-

jectionem ad aliquem Prealatum talis religio-

nis, nam Generalis religionis, etiamsi perpe-

tuus sit, votum obedientise retinet, et tamen

nulli Pradato regulari subest ; item quia Sum-

mus Pontifex estsummus Prselatuscujuscum-

que religionis, et substantia voti obedientiee
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sufficientcr salvatur respectu cnjuscumque

Pradati religionis, cujuscumque gradus vel

eonditionis sit. Sic ergo sufficienter probatur

hoc non repugnare substantiae hujus voti;

quod autern ex vi dignitatis Episeopalis illa

exemptio sequatur, probatur primo ex usu

Ecclesise ; secuudo ex dicto c. Stalutum, 18,

q. 1, ibi : Monachus, quem canonica electio a

jugo regulce monasticw professionis absolvit,

et sacra ordinatio de monacho Episcopum fa~

cit ; nam hoc maxime de jugo obedientise ad

Prselatos religionis ver m est, et dicitur esse

a regula, quia obedientia esse debet secun-

dum regulam, ut statim amplius exponemus.

Tertio, quia hsec vota non maneut in his quee

repugnant statui Episcopi, ut ssepe dictum

est; repugnat aulem Episcopum, qui suee Ec-

elesiee curam gerere debet, et omnes actiones

suas in illius utilitatem consecrare, subesse

obedientiaj suee religionis. QiiEe ratio probat

optime respectu Episcopi habentis propriam

Ecclesiain. et Episcopatum, in quo hsec ex-

emptio ex natura rei consequitur, propter in-

compatibilitatem inter Episcopale munus et

obedientiam regularem.

2. Fpiscopi eliam titulares hac assertione

comprehendmtur. — In Ecclesia autem obser-

vatur ut religiosus, eo ipso quod consecratur

Episcopus, licet revera non habeat proprium

Episcopatum, sit liber ab obedientia omnium
Praslatorum suae religionis ; de illis ergo alia

est ratio, scilicet, quia non decet dignitatem

Episcopalis consecrationis , nt talis persona

maneat subdita inferioribus Praelatis regulari-

bus, quo sensu talis exemptio fundanda est in

Ecelesiae institutione, qute ex traditione satis

nobis constat ; sola enim ratio decentiae con-

gruentiam ostendit, non tamen per se sufficit

obligationem promissai obedientiae toilere. Ac-

eedit tandem, quod millus consecratur Epis-

copus nisi sub titulo alicujus Ecclesioft, ratione

cujus habet jus illam regendi, quod per se sa-

tis est ut ex vi talis status liberari debeat a

privata ohligatione religionis ; nam quod actu

non possideat suam Ecclesiam, accidentarium
est. Unde ex vi etiam talis consecrationis de-

sinit religiosus esse actuale membrum in sua
religione, quia per se, et ex vi suce dignitatis

factus est caput alicujus Ecclesiae ; ergo eadem
ratione liberatur a jugo obedientiae religiouis.

3. Hinc vero facile concluditur ultima pars
assertionis, in qua primo probanda est pars

negativa, scilicet, quod hujusmodi Episcopus
alteri quam Romano Pontifici, ex vi hujus vo-
ti, non subsit. Contingere enim potest ut hu-

Al.lOUO JlOnO STATUM SUUM, F.TC.

jusmodi Episcopus subordinationem aliquam
habeat, saltem in aliquibus rebus ad Arebie-
piscopum, vel ad Patriarcham, aut Primatem;
nulli autem eorum subesse potest eo quodre-
gularis est, seu ratione voti ohedientiee. Ratio

est, quia ipse non promisit obedientiam nisi

Prselatis sua? religionis, inter quos non com-
putantur ullo modo Archiepiscopus, vel alii

Superiores extra Summum Pontificem; ergo

ex vi illius voti non obligatur obedire illis,

etiam in his quse ipsi possunt prsecipere per

ecclesiasticam jurisdictionem, sed obligabitur

tantum ratione illius, eo modo quo alii Epis-

copi seeculares obligantur. Item hac ratione

non tenetur Episcopus regularis obedire ex

voto Concilio Provinciali praacipienti, sicut

ncc servare aiia jura, vel leges ecclesiasticas,

quia hoc specialiter non promisit, licet aliunde

rationc officii, vel aliis titulis ea servare te-

neatur.

4. Hinc ergo recte concluditur teneri ex

speciali vincnlo religionis obedire Summo
Pontifici, tum a sufficienti partium enumera-

tione; tum etiam quia Pontifex est.vere Prse-

latus religionis, et semper manet illi Superior,

et obedientia ad illum non repugnat, imo ma-

xime congruit cum statu Episcopali. Adverli

autem potest quod, sicut votum obedientia!

religiosce non est illimitatum, sed secundum

regulam, ita Episcopus regularis non tenetur

ex vi sni voti obedire in omnibus Summo Pon-

tiflci, sed in his tantum quae directe, vel in-

directe ad suam regulam pertinent
;
quia vo-

tum obedientiaj mutatum non est iii se, sed

tantum usus ejus, quoad respectum ad hunc

vel illum Proelatum. Fievi tamen potest ut,

supposito statu Episcopali, aliquid indirecte

pertineat ad observantiam regulaj in tali per-

sona, quod in aliis non pertinet, sicut intra

camdem religionem in eo, qui habet munus

Praelati Procuratoris, vel aliud simile, aliquid

pertiuere potest ad observantiam regulse, quod

in aliis non habentibus tale munus non perti-

uet. Et hac ratione existimo, quidquid in tali

persona potest esse moraliter necessarium,

supposilo tali statu, vel ad spiritualem anima1

salutem, vel ad perfectionem secundumregu-

lam, esse materiam hnjus obligationis, si ex

vi illius voti prrecipiatur, quia indirecte et re-

ductive sub illo continetur.

f>. Duhiwn, an titularis teneatur ohedien-

tiw voto respectit, Ordinarii ubi commoratnr.
— Occurrit vero hoc loco circa exclusivam po-

sitam, incidens dubium de Episcopo titulari

,

etregulari, qni intra diceeesim alterius Epis-
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copi habitat, cnjus jnrisdictioni ordinarite vi-

detur subjectns, an teneatur ex vi voti obe-

dientiae eidem obedire, nam videtur tune pe-

rinde.se habere ac religiosus a sua religione

separatus omnino, quoadhabitationem et sub-.

jectionem, de quo diximus supra, eap. 6, ma-

nere subjectum obedientke Episcopi. Dicen-

dum vero est, etiam hunc Episcopumregula-

rem soli Pontiiici debere obedieutiam religio-

sam. Et imprimissitalis Episeopus antea erat

professus in religione exempta, evidens est

non manere subjectum Episcopo loci, quia an-

te consecrationem erat exemptus ab ejus obe-

dientia, et per consecrationem neque exemp-

tionem amisit, nee denuofactus est illi sub-

jeetus. Quin potius, licet ponamus antea non

fuisse de religione exempta, ex vi consecra-

tionis eximeretur a jugo Episcopi, sub ea ra-

tione, qua Proelatus est taiis religionis, cui ex

voto alii regulares fortasse obedire tenentur.

Nam, sicut quiiibet religiosus exernptus per

Episcopatum eximitur ab obedientia omninm
Prselatorum religionis praeter Pontificem, ita

etiam non exemptus, quia eadem est utrius-

que ratio ; crgo, licet Ephcopus loci sit unus

ex Preelatis talis religionis, ab iliius etiam

obedientia eximitur. Quin potius existimo hu-

jusmodi Episcopos titulares jure ordinario esse

immediate subjectos Summo Pontifici qnoad

eeeiesiasticam jurisdictionem, de qua re aiibi

diceudum est. Hinc etiam obiter intelligitur

cui acquirat regularis Episcopus tltularis, quia

non habet Ecclesiam cui acquirat, et certum

estnon acquirere religioniaquaseparatus est.

Dicendum est enim per se, et ex \i juris, ac-

quirere illi Eeclesia; cujus titulum habet
;
quia

vero non possunt illi cum effectu applicari ta-

lia bona, in pia opera dispensanda sunt, quee

dispensatio ipsi Episcopo est commissa, de-

pendenter autem a Summo Pontifice, modo
explicato in superiori puncto.

An Episcopus regularis ieneatnr ad observan-

tiam regulce vel constitutiomm suw religio-

nis.

0. Secunda asserlio prcesentls capitis. —
Probatur tamen primo quoad immunitatem a

constitutionibns. — Probatur secundo quoai

immmitatem a regula. — Confirmatur. — Ad
secundam partem tituli dicendum est, Episco-

pum regularem per se et directe non teneri ad

observationem reguia?, vel constitutionum

religionis, nisi quoad ea, quse sunt materia

alicujus voti, vel quse per aliquam ecclesiasti-

camlegem scripta sunt. Contrarium hujus as-

sertionis sentiunt multi Summista\ ut Ange-
lus, verb. Monachis, n. 7; Armil. n. 8; Tabie-

na, § o ; Sylvester, Religio, 6, q. 10, et Beligio,

7,q. I1,quidicunt teneriadobservandaseasob-

servantias regula?, quee non impediuut Episco-

pale munus; cui sententiee multum certe 1'avet

D. Thomas, d. art. 8. Sed assertio posita com-
munior est, ul statim referemus, et sine illa

limitatione habetur in dicto c. Stalutum, in

illis verbis : Quem canonica electio a jugo re-

gulce monastic<c professionis adsolvit ; ubi

Glossa id advertit. Ratione declaratur, distin-

gueitdo omnes leges religionis in iila duo

membra, constitutiones, ct regulas, quffi sn-

pra, lib. 1, c. I, declarata sunt. Primo ergn

quoad constitutiones ratio est ciara, quia illa;

non obligant nisi ut prfecepta Praelatorum,

vel Capitulorum religionis ; sed talis Episco-

pus non tenetur obedire Prselatis ; ergo nec

hujusmodi legibus
;
par enim est ratio prse-

cepti scripti, seu legis permanentis. et prfe-

cepti ab homine impositi, si ex sequaii juris-

dictione procedunt ; imo prsecepta ab homine
rigorosius obligare solent, quia, ut .fnristse di-

cunt, mitius agitur cum lege quam cum ho-

mine. De regula vero potest esse nonnullum

majus dubium, quia, sicut esse solet a primis

fundatoribus tradita, ita substantialis professio

videtur directe respicere observantiam ejus.

Nihilominus idem de illa censeo, preecise lo-

quendo, ex vi regulse; ita colligitur ex dicto

c. Statutum , 18, q. l,ibi: Quem canonica

electio a jttgo regulw monasticw professionis

absohit, ubi Glossa: Id est, a jejuniis, vigi-

liis, etc; idem habetGlossa, in dicto c. 3, 10,

queestione prima, citans cap. secundum ejus-

dem queestionis, ubi Gregonus ait : Nemo po-

test et ecclesiasticis obsequiis deservire, et in

monarcliica regula ordinate persistere, nt ipse

monasterii districtionem teneat, qui quotidie

iii ministerio ecclesiastico cogitur permanere.

Ex quibus verbis congrueutia hujus exemp-

tionis colligitur. Idem sentitGlossa in c. Car-

nem, deConsecrat., d. 5. Et idem planeteneut

Sot. et Cajetanus infra citandi. Ratio autem

est, quia illa regula solum obligat tanquam

qusedam lexhuic communitati imposita ; ergo

solum obligat personas hujus communitatis,

quamdiusunt membra illius, quia omnis lex

pro communitate per se primo fertur, et ita

ad eos tantum loquitur, qui sunt partes illius

communitatis ; sed religiosus, eo ipso quod

fit Episcopus , desinit esse membrum talis

communitatis, quia nec est subditus, nec Pne-

latus ejus ; ergo non obligatur legibus ejus
;
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ergo nee regula ejus. Coufirmatur, nam ob

hanc causam non tenetur hujusmodi Episco-

pus servare consnetudines proprias suse reli-

gionis; nam consuetudo est queedam lex non

scripta, quse servanda est, quamdiu vivitur

inter eos qui talem consuetudinem servant,

ut Augustinus dixit ; ergo eadem est ratio de

omnibus aliis legibus positivis propriis talis

communitatis, inter quas regula connume-

ratur.

7. Prima objectio contra hanc assertionem.

— Htrc objectio conclud t de observantiis sub-

stantialibus, non de accidenfalibus.r- Seftlion-

tra, qnia multa esse possunt in regnla qnse

servari optimc possunt in statu Episcopali;

ergo a<l illa servanda tenebitur talis Episco-

pns; patet consequentia, quia juxta doctrinam

D. Thomse, qnam supra etiam secuti snmns,

licet observantise religiosse, quse impediunt

Episcopale mnnus, cessent in eo statu, non

tamen illce quse cum illo statu optime conve-

niunt. Cnr enim cessabit prior obligatio, cum
nullum ei ponatur impedimentum? Respon-

detur, doctrinam illam procedero de his ob-

servantiis quse sunt de substantia status reli-

giosi, vel directe, aut indirecte, seu implicite

sub votnm cadunt, et idco hanc exceptionem

primo Ioco in assertione posuimus. Ratio au-

tem ditferentise est, primo, qniastatusreligio-

sus quoad substantiam est immutabilis, qnoad

accidentalia vero mutari potest; per transi-

tum autem ad Episcopatnm fit in eo maxima
mutatio accidentalis. Secundo, quia obligatio

voticst personalis, et ideo sequitur personam,

quofumque teudat; obligatio autem legis est

coramnnitatis perse primo, et ideo cessat per

separationem a communitatc.

8. Inter observantias suhstanliales censentur

vota, si guw fiuntultra tria ordinaria. — Ex-
emplum de voto Minimorum. — Item de votis

aliisprofessorum Societatis.— Quid dequarlo

roto solemrd. — Unde fit, exceptionem illam

extendendam esse ad vota specialia quee in

aliqua religione fiunt, praeter tria substantia-

lia, si talia sint, qnse statui Episcopali non
repugnent. Ut, verbi gratia , si religiosus ex
ordine Minimorum Episcopus fiat, tenebitur

ad observantiam non comedendi carnes, quia
illa non esttantum exregula, sed ex proprio

et speciali voto; cessabit autem illa obligatio,

quando speciali conditione persona? il!a absti-

nentia impedimentum fuerit ad Pontificalia

nainera. Similiter in Societate, si professns

fiat Epis'opus, tenebitur servare votum spe-

ciale quod pro tali statu emittit, de quo nul-
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lum potest esse dubium. ut infra videbimus
tract. 10, lib. 6, c. t9; et idem censeo de cce-

teris votis simplieibus
, quatenus materia

eorum in tali statu occurrere potest, quia om-
nia illa perpetua snnt, et, supposita occasione

seu materia, executio et observatio ejus nihil

repugnat cum statu Episcopali. De voto au-

tem solemni obediendi Pontifici circa missio-

nes, potest esse specialis ratio excnsationis

qnia videtur repugnare cum obligatione in-

serviendi proprio Episcopatui. Dico tanien

obligationem de se manere, quia votum im-

mutabile est. Unde imprimis, si quis esset tan-

tum Episcopus consecratus, et titularis, ex vi

illius voti posset obligari ad quamcnmqne
missionem, seque ac caeteri religiosi. Deinde,

licet habcat Episcopatum, potest ex vi illins

voti obligari ad relinuuendum illnm,ut in In-

diam, verbi gratia, milti pos?it, vel ad alium

Episcopatum illuc transferri. Denique cum
impedimentum illud subsit dispositioni ejns-

dem Pontificis, cui ipsum votum fit, non po-

test censeri impedimentum ad non ohedien-

dum Pontifici, juxta obligationem illins voti

pra?cipienti ; nam ipse poterit impedimentum

hujusmodi auferre ; solum ergo necessarinm

est de re tota illum certiorem facere, et postea

obedire.

9. Objectio contra eamdem assertionem.—

Episcopus regularis tenetur ad habitum reli-

gionis.— Sed objicitur secundo, nam sequitnr

non teneri Episcopum regularem ad deferen-

dum habitum suee religionis ; conseqnens est

falsum ; ergo. Probatur sequela, quia delerre

habitum non est materia voti, sed tar.tum

est una ex constitutionibus religionis, nec

etiam est canon aliquis ecelesiasticus,qni Epi-

scopum regularem obliget ad habitum suse

religionis deferendum. Circa hoc communis

sententia est, teneri hujusmodi Episcopum

ad deferendum habitnm suai religionis ; ita

affirmat D. Thomas, dict. art. 8, quem ibi alii

sequuntur; Sylvester, verb. Religio, 7, q. 11;

Covar., c. 1, de Testam., n. 18, ubi alios auc-

tores refert. Et colligilur ex c. Clerici, % de

Vita et honest. cleric, ubi dicitur : Pontifices

autem in pubJico, et vi Ecclesia, superindu-

mentis lineis omnes utantur, nisi monachi fue-

rint, quos oportet ferre Jiabitum monachalem.

Unde constat hanc obligationem non tantinn

ex regula, sed ex jure communi desumptam

esse, et ideo addidimus aliam limitationem in

conclusione ; nam si de aliqua observantiare-

ligiosa per jus canonicum declaratum sit ab

Episcopis esse observandam, tunc respectu il-



CAP XVII. DE OBLIGATIONIBUS EJUSDEM EX Vi VOTI OBEDIF.NTI/E

lorum non oritur obligatio immediate ex re-

gnla, sed ex tali jure. Imo significat D. Tho-

mas hanc obligationem sequi ex substantiali

statu religioso; cum euimdixisset Episcopum

manere ad hacc substautialia obligatum, sub-

dit: Et per consequens ad portandum habitum

sv.ce religionis, qui est obligationis signum, in-

dicans professinnem tum perpetuo ohligare ad

signum ejus deferendum, sicut ad preestandnm

actus ad quos oiligat. Unde, licet verbum

oportet, positum in dicto c. Clerici, non sit

adeo rigorosum, ut gravem obligationem snb

mortali soleat sigmticare, tamen juxta sub-

jectam materiam ita interpretaudum est etin-

telligitnr ab auctoribus, ut patet ex Panormi-

tano, ibi, n. 6. Et boc tandem confirmat ge-

neralis Eeelesias consuetudo; nam quod Soto

snpra dixit, in Italia hoc nou servari, quia

Itali non dignantur Episcopos in habitu mo-
nachali videre, non video quo fundamento

dictum sit.

10. Imo puiant aliqui teneri sub ecccom-

mmicatione. — Imo addit Sylvester supra
,

hanc obligationem tantam esse, ut Episco-

pus, si habitum snee religionis omittat, incur-

rat excommuuicationem latam in cap. 2 ,

Ne clerici vel monachi, in 6. Covar. autem de

hac excommunicatione dubitat : Non enim est

(inquit) in aliquo canone excommunicatio in-

dicta monacho, qui prcetextu Episcopalis di-

gnitatis non dimisso habitu monachorum assu-

mit albam illam, vel candidam vcstem, quw ab

Episcopis exterius defertur, tametsi male fa-

ciet monachus Episcopus ea uti. Verumtamen
Covarrus non contradicit formaliterSylvestro,

sedaliquid addit, et utrumque indiget consi-

deratione. Duo ergo hic distinguenda sunt,

scilicet, dimittere habitum, vel, illo retento
,

superinduere rochetam. Propter hoc ergo se-

cundum ait Covarrus, non inveniri in jure po-

sitam excommiinicationem, quod ego verum
censeo, quamvis inter Doctores dubium sit an
occultare habitum religiosum sufficiat ad ex-

communicatiouem dicti capitis secundi incur-

rendam ; in eo autem casu occultaretur habi-

tus religiosus.

11

.

Id tamen ncn est verum, si occultat Jiabi-

tumsubrocheto.—Nihilominus, quidquid sitde

alia occultatione, in hoc casu non censeo esse

sufficientem causamillius excommunicationis,

quia est nimia extensio legis pcenalis ultra ver-

borum proprietatem. Eo vel maxime quod
,

non obstante indumento albo, posset retinen

aliquod signum habitus religiosi, sive habi-

tum longiorem deferendo, vel in colore et
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forma caputii, aut maniearnm. Sylvester au-

tem loquitur in priori casn, in quo etiam non
vMetur res adeo certa, tnm quia illnd cap. 2

aperte loquitur de rebgiosis in suo puro statu

et clausura manentibus
;
quod patet ex prin-

cipio textus : Ut p
a.nculosa religiosis eragandi

materia sultrahatnr , etc, quse non possunt

ad Episcopum accommodari ; tum etiam quia

illa non videtur temeraria dimissio habitus
,

cum sit commutatio in alium habitnm pro-

prium Episcopalis statns. Sed cum Ecclesia

non concesserit rcgularibus Episcopis habi-

lum <llum, uec monachalis habitus desertio-

nem, certe non posset illa commutatio a te-

meritate excusari ; aliunde vero
,
qnamvis

ratio textus non videatur tam proprie habere

locum in Episcopo, verba tamen in rigore il-

lum comprehendunt, et ideo timendam esse

censeotalem excommuuicationem, praisertim

qnia monachalis habitus etiam in Episcopo de-

servire potest ad subtrahendum saltem eva-

gandi nimium excessum.

12. Quando habitus mutafo liceat.—Dices:

in c. Deus qui, de Vita et honestat. cleric. ,

conceditur religiosis ut possint habitum mu-
tare propter uniformitatem nniusconversatio-

nis, quando in unam Ecclesiam ccnveninnt

,

quia unusquisque se debet conformare illis
,

cumquibus vivit, cap. Quisque, dist. 41, cap.

In nona, 16, q. J Ergo, cum monachus fit

Episcopus. permitti deberet monachalem ha-

bitum in clericalem mntare, cum inter cleri-

cos vivere debeat. Respondetur, id solutn

permitti, quando ex dispari habitu scandalum

gencratur
;
jam vero nullum generatur scan-

dalum , eo quod monachns Episcopus suum
habitum retineat; quin potius oppositum sub-

ditis scandalum inferret.

•13. Tertia objectio contra eamdem asser-

tionem in mim. 6. — Tertio objici potest, quia

sequitur Episcopum resrularem nihil peccare

omittendo jejunia , et similia opera praecepta

in sua regula , etiam sub mortali, quamvis

possit facile et commodn in suo statu illa ser-

vare ; consequens est falsum ; ergo. Sequela

patet, quia si ille non est subjectus legi, nihil

peccat non servando illam. Minor autem pro-

batur ex D. Thoma dicente
,
posse Episcopum

nti dispensatione in hujusmodi observantiis

regularibus, quse non repugnant Episcopatui.

Qui autem indiget dispeusatione ,
peccat, si

absque illa transgrediatur les;em ; imo oportct

dispensationem csse rationabilem, et ideo ad-

dit D. Thomas : Secvmdum quod requirit ne-

cessitas personcp, rel officii, vrt condtio liomi-
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»«»i c«wra quibus vtiit ; loquitur ergo de pro-

pria dispensatione, quue veram obligationem

supponit. Confirmari hoc potest ex cap. 3, 16,

q. 1, ubi dicitur : De inonachis ,
qui diu mo-

rantes in monasteriis , si postca ad clericatus

ordinem pertenerint, statvAmm non debere eos

a priori proposito discedere, seu deviare ; satis

autem discedit a priori proposito, qui regulam

non observat, quando in illo statu commode

potest.

14. Mesponsio quorumdam ad lianc objeciio-

nem. — Propter hsec Cajetanus in Comment.

dict. art. 8, et tom. i Opusculorum, tractat.

25, q. 2 , et Sot., lib. 10 de Justitia, q. 5, art.

ult. , et alii Thomista; communiter conce-

dimt, teneri hujusmodi Episcopum in cons-

cientia ad servandas regulas vel constitutio-

nes sui ordinis obligantes ad culpam. Addunt

vero non obligari debito legali, sed morali, id

est, non ex directa obligatione talis legis ( ve-

rum enim csse putant
,
quod hactenus dixi-

mus, eos non manere subjectos his legibns),

sed ex rectitudine quadam rationis natura-

lis, quia ex ascensu ad perfectiorem statum

non debet religiosus deficere a fructu prioris

vitse ; deficeret autem, si ea, quse per se con-

ferunt ad perfectionem , et Episcopale munus
non impediunt, desereret. Unde ulterius ad-

dunt iidem auctores , hanc obligationem in

Episcopo in suo genere non esse mortalem.

Itaque, licet lex religionis de jejunio , verbi

gratia , obliget religiosos sub mortali, eum,

qui factus est Episcopus, non ita obligabit, scd

tantnm sub veniali. Ratio eorum est, quiailla

obligatio in Episcopo non est ex virtute illius

legis, sed ex illa morali decentia, qua tenetur

non desistere ab operibus perfectionis , qui

perfectionis statum conscendit ; heec autem
decentia solum levem obligationem inducit.

De legibus autem seu constitutionibus religio-

nis, quse tantum pcenales sunt, indicant dicti

auctores nullo modo obligare Episcopum
,

cum ad pcenas religionis ipse non teneatur.

15. Haec sententia mihi non probatur ; se-

clnsa enim obligatione reguke, in vi regulse,

aut legis, nullam inveuio naturalem rationem,

qua3 sufficienter obliget ad eosdem actus re-

gulae sub aliqua culpa. Primo , quia illa ratio

Cajetani ad summum probat , debere Episco-

pum exerceri in actibus perfeclionis , et hoc
pertinere ad decentiam sui status. Quod autem
illi actus iidem futuri sint, qui per regulam
suse religionis praascribuntur sub obligatione

ad aliquam culpam, non potest inferri ex illo

generali principio ; nam existens in statn
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perfectionis non potest omnes actus perfeclio-

nis exercere ; determinatio ergo ad hos vel il-

los voluntaria est, seclusa lege obligante ; ergo

cum Episcopus non teneatur legibus suae reli-

gionis, esto debeat ex decentia occupari in

operibus perfectionis, nihilominus non obli-

gatur determinate ad preescripta per talem

regulara. Secundo, status ipse Episcopalis se-

cum affert proprios actus perfectionis
, quos

ex intrinseca obligatione postulat , ut sunt

docere et illnminare alios, spiritualiter rcge-

re, et omnes eorum miserias, quoad fieri pos-

sit , sublevare , ad quos actus alii necessarii

sunt, qui consequentcr sub eamdem obliga-

tionem cadunt, quantum ad alios fucrint ne-

cessarii , scilicet, orare, legere, vigilare, etc.

;

ergo si Episcopus etiam religiosus suo mune-

ri, quoad omnes istos actus, satisfaciat, sufii-

cienter implet illam rationem deceutia? exer-

cendi opera perfectionis suo statui consenta-

nea. Ergo si alioqui paupertatem etiam, cas-

titatem et obedientiam perfecte observet, et

omnia, qua? cum iilis connexa sunt , vel ex

absoluta necessitate, vel ex decentia, per hoc

satisfaciet etiam decentiee religiosai , etiamsi

alias particulares observantias non observet,

quia non pertinet ad decentiam superioris sta-

tus, ut oneremus illum, et propriis obligatio-

nibus , et aliis pertinentibus ad inferiorem

statum, non tantum substantialiter, el per se,

sed etiam accidentaliter. Et huc tendunt ver-

ba supra citala in num. 6, ex c. 2, 96, q. 1,

quod est Gregorii, 1. -i Epistolarum ,
quamvis

ipse ibi non tractet de religioso translato ad

Ecclesiam saecularem, sed potius de clerico

sseculari, qui vult regimen monaslerii assu-

mere. Tamen per similitudinem rationis verba

illa nostro proposito accommodantur.

46. Adobjectionem in nnm. 13 vera respon-

sio. — Respondeo ergo ad objeclionem , con-

cedendo non teneri Episcopum in conscientia,

etiam sub veniali culpa ,
per se loquendo, ad

observantias suse regulee. Hoc mihi probant

sufficienter omnia adducta ; nam canones, et

Glossa illorum , ac interpretes, simpliciter ab-

solvunt Episcopum regularem a jugo regulffi,

et nulla sulficiens ratio naturalis est quce il-

lum obliget , ut declaratum est. Solum ergo

ad hoc tenetur , ut juxta integrum statum

suum, scilicet religiosi Episcopi , decenter vi-

vat , et consentanee operetur
;
quod autem

hujusmodi opera sint heec vel illa, nisi lege

aliqua ecclesiastica vel divina sint prsescripta,

vel ex voto vel ex officio sint debita , liberse

optioni et determinationi operautis relinqui-
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tur. Quapropter, si Episcopus Dominicanus

sit, non magis tenetur iii conscientia ad abs-

tinendum a carnibus ,
quam Franciscanus,

vel, c converso ,
Franciscanus non magis te -

netur ad suas peculiares observantias , quam

Domiuicanus. Neuter etiam tenetur ad baben-

dum socium sui ordinis, et similia, de quibus

etiam Cajetanus et Soto inter se non conve-

niunt. Et ob eamdem causam nihilquoad hoc

distingueudum puto inter opera dissona vel

consona statui Episcopali , sed in omnibus

censeo prudenti arbitrio relinquendum , an

talia opera expediant vel deceant, aut magis

conveniant in tali statu , et post tale judi-

cium libera etiam est electio eorum, et non

sub obligatione ad aliquam culpam , nisi ali-

quod indecens opus, vel inutile otiuni , loco

talium operum admittatur. Non nego tamen

esse aliquam congruitatem , ut, cieteris pari-

bus , unusquisque potius eligat opera suaj

religioni et regulse couformia, quam alia, ca>

teris paribus ; non credo autem illam esse tan-

tam , ut per se inducat obligationem in con-

scientia, quia nulium est principium ex quo

sufficienler colligatur, seclusa directa obliga-

tione ipsarum coustitutionum positivarum.

17. Replica diluitur dupliciter. — Dices, te-

neri saltem ex illo principio , quod turpis est

pars quce non concordat toti. Respondeo pri-

mum etiam ex hoc principio non teneri omnes

partes ad servandas omnes leges communita-

tis, sed unamquamque teneri ad illas quae ad

ipsam spectant ; unde , si leges aliunde ha-

beant non obligare in conscientia, sed tan-

tum ad pcenam, ex illo priucipio non erit cul-

pa illas non servare ; sic ergo non obligatur

Episcopus ad servanda statuta religionis, pro -

pter illud principium
,
quia non cadunt in

illum ; neque eorum observantia postulat tau-

tam uniformitatem in membris adeo dispari-

bus, et statuum diversorum. Unde secundo

dicitur Episcopum , in rigore, jam non esse

membrum illius communitatis, et ideo ex boc

titulo conformitatis cum illa non obligari ad

observanlias ejus. Nec propterea licet inde

colligere, illum non mauere religiosum talis

religionis in specie potius quam alterius, quia

in substantialibus et in habitu semper manet
religiosus in tali specie , et quoad vinculum

pra:cipue obedientise, semper manet ita liga-

tus habitualiter , ut, si a Pontifice privetur

munere et exemptione Episcopali , manebit

subjectus suae religioni, et non alteri. Hocer-

go satis est ut statum religiosum ejusdem

ratiouis retineat.. quamvis subjectus actu uon

sit, nec Prselatis, nec legibus tulis religionis.

18. Illatum exdictis per quod satisflt ad D.
Thomam in illo numero 13. — Atque ex his

infero, hujusmodi Episcopum non indigere

propria dispeusatione ad comedendum carnes

prohibitas, verbi gratia, per preeceptum regu-

lse ; et idem est de similibus, quia dispensatio

solum est ad tollendam obligationem ; ubi

ergo non est obligatio, nec dispensatio neces-

saria est. Cum ergo D. Thomas, numero 13

citatus, ait posse secum dispensare , vel indi-

cat se sequi priorem sententiam, quse proba-

bilis est, licet quam defendimus, in rigore ju-

ris, videatur vera ; vel certe in lata quadam
signiiicatione illo verbo usus est, ut indicaret

melius esse , magisque consulendum cuilibet

Episcopo religioso, ut regulam suae religionis

quoad banc partem observet. Et ideo noluit

licentiam preebere ad oppositum faciendum

nisi per modum dispensationis , quia vir reli-

giosus et perfectus ea, quee meliora , et suo

statui convenientiora sunt , etiamsi sub obli-

gationem non cadant, absque justa causa pra>

termittere non debet, et ideo quando sub hac

tantum consideratione sibi indulget, aliquid

hujusmodi secum dispensare dicitur. Nec ex

cap. De monachis. seu 3, 16, qua-st. 5, aliud

colligitur, quia in eo non est sermo de Epis-

copis, nec etiam necesse est textum illum in-

telligere de monachis translatis ad Ecclesiaiu

sajcUlarem , sed de quocumque monacho cle-

rico ordinato ; olim enim monachi ex vi status

uon ordinabantur
;
quamvis ergo interdum ex

indulgentia ordinarentur, non propterea libe-

rabantur a rcgulari obcdientia et observautia.

Vel denique , licet extendamus textum illutn

ad monachum translatum ad Episcopatum,

respondetur cum Glossa ibi, non posse deiicere

a suo proposito , quoad substantialia sui sta-

tus ; et quamvis alias regulas non observet,

non potest dici proprie deviare a prop.osito,

quia ubi cessat obligatio, non habet locum dc-

viatio a proposito.

1 9. Quid de observantia sextce ferice in quam
incidit Natalitium Christi. — Responsio Ca~

jetani. — Eam ipse retractat verius. — So-

lum superest specialis difficulias, an hoc gc-

nerale coroliarium habeat locum in speciali

casu capitis ultimi , de Obscrvatione jeju-

niorum, de die Nativitatis, quando indicit

in sextam feriam, an possit religiosus Epis-

ccpus sine dispensatione comedere carnes il-

la die quando ex regula suse religionis erat

prohibitum. Cajetanus enim in hoc puucto

coutraria docuit, uam in 2. 2, dicto articulo
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octavo, dicit Tton posse hoc facere sine pecca-

to mortali, quia nou gaudet benefieio, seu in-

dulgentiaconcessa omnibns fidelibns ; nam in

illo capite excludnntur ab illa omnes religio-

si quorum instituta obligant ab abstinendum

a caruibus, seu ad jejuuaudum sexta feria, et

ideo prreceptum Ecclesias abstinendi a carni-

bus sexta feria , rigorose obligat hujusmodi

Episcopum. Idem vero Cajetanus in citato

opusculo negat illud esse peccatum mortale ,

et ait Sot. Cajetanum ibi cordatius mntasse

sententiam, quod ipsemet Cajetanus significa-

vit in ultimis verbis illius opusculi, dicens ;

Tu lecior wemento scripta nostra, de hujas

quwslionis materia in commentarii super 2.

2, ad h<ee referre subtilius discussa. Itaque

dicendum est, ubi abstinentia a caruibus, vel

jejunium , solum est ex regula, vel prajcepto

ejus, et non ex speciali voto, Episcopum posse

licite eo die carnes comedere, quia jam ipse

regulari observantia non est astrictus, et tex-

tus soium excipit eos qui aut voto, aut regu-

lari observantia sunt astricti ; uude Carthu-

siauus, si flal Episcopjs, licite poterit carnes

comedere eo die ; religiosus autein de ordine

Minimorum, etiam factus Episeopus, non pote-

rit, quia specialiori voto obiigatur, quod siui-

per durat.

CAPUT XVIII.

AN EPISCOPUS B.EGULARIS GAUDEAT GRATIIS Sl'.E

KELIGIONIS, ET QUE 0BLIGAT10NES MANEANT IN

RELIG10S0 FACTO CARDINALI.

1 . Pro priore parte tiiuli arguitur negathe.

— Avguitur affirmative. — Duo in titulo po-

sita supersunt breviter inquirenda circa hanc

materiam. Primum est. an religiosus- factus

Episcopus gaudeat privilegiis et indulgentiis

concessis suee religioni. Ex dictisenim videtur

sequi pars negativa, quia Episcopus jam non
tenetur oneribus religionis ; ergo uec privile-

giis et commo:'.is gaudere debet; item ha;e

privilsgia conceduntur intuilu religionis ; sed

Episcopu; jam non est mernbrum illius reli-

gionis; ergo nec communicat cum ipsa in pri-

vilegiiset gratiis. Propter haec quidam abso-

lute et sine ulla limitatione excludunt Episco-

pum regularem a participatioueomnium gra-

tiarum suts religionis ; nam cessante causa
fundamentali privilegii , cessat privilegium

,

irt in materia de legibus tractavimus, et no-
tat giossa, in cap. Ita nos, 25, q. 2, verbo CeS'

saverint ; Decius, iu cap. Cum accessisseut, de
Coastitutiombus, ii. 15. Sed es eodeaQ fuuda-
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mento potest contrarium suaderi, quia privi-

legia conceduntur in favorem status religiosi

quinon tantuin est in toto corpore mystico

religionis, sedetiam in singulis personis ejus-

sed hic status vere manet in Episcopo, non so-

lum in genere, sed etiatn in tali specie, ut os-

tensum est capite prsecedenti ; ergo in illo non
cessavit causa et fundamentum privilegii aut

indulgentiae ; ergo nec gratia ipsa cessavit

,

quia non est specialiter revocata, ut snpponi-

mus, nec sublatum est fundamentnm ut per

se ipsa cesset.

'2. Dccisio per distinctionem. — Quapropter

distinctioue mihi ntendum videtur, nam aut

gratise et privilegia concernunt corpus reli-

gionis , ut sic, et favorem ejus
, quoad juris-

dictionem , administrationem temporaliurn

bonorum , et alia hujnsmodi , aut respiciunt

singulas personas. De prioribus, non videtur

dubium quin Episcopus illis gaudere non pos-

sit, ut convineit prior ratio facta ; talia euim

privilegia non fundantur in toto statu reli-

gioso personali, sed in vinculo et conjunctione

ad hoc corpus, cui per se primo conceduntur,

ct ad illius usum et commodum ordinantur.

De posterioribus autem iterum distinguendum

est, quia vel usus talium gratiarum aut pri-

vilegiorum, ab Episcopo usurpatus, esset oue-

rosus ipsi religioni, vel non. Quando privile-

gium concedit gratiam, qua persona reiigiosa

gaudere potest in commodum suae animee, vel

corporis, sine onere vel gravamine suee reli-

gionis, profecto non cessat propter statum

Episcopalam. Sicut enim diximus obligationes

et vincula substantialia religionis, quai non

repugr.ant muneriEpiscopali, in ipso, seu cnm

ipso durare, ita etiam ratio postulat ut gra-

tia; et iiidulgentiaa status religiosi, quibus po-

test Episcopus frui sine incommodo sua; reli-

gionis, in ipso etiam persevereut , et ita om-

nes rationes pro utraque parte propositse hanc

assertionem persuadent
,
quia verisimile est

solum religiosum statum quoad substantiam

ejus esse sufticiens fundamentum et causam

talium gratiarum, et quoad eas retorquetur

optime illa ratio, quod qui retinet religionis

onus, debet etiam retinere favores ejus.

3. At vero, si usus talium gratiarum rcdun-

det in onus religionis aut monasterii , admit-

tendus nonest, quia semper censetur hujus-

modi favor principaliter concessus in favorem

religionis. Et quoait hoc procedit queedam de-

claratio Sixti IV, quae reiertur iu monumentis

Minorum, fol. apud me 149, concess. 365, quffi

sic habet : Ne ex fcbititatiomfcis ad teneftw,
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vum facultate, quod etiam posi illa obtenta , in in tract. de Cardinahhus, q. 58 et 59, et An

domibus dcli ordinis residere, cameras habere

vi illis, et in generalibus capiiulis fratrum

corumdem Prwdicalorum et Miaorum ordinum

vocem activam et passivam habere , ac privile-

giis, favoribus, graliis, et Indultis concessis

ipscnm ordinum professoribus gaudere pos-

sint, prcefatis ordinibus , et illorum professo-

ribus gravamen inferatur : eisdem Motu et

auctorilale decernimus, hujusmodi liabililatio-

nis litteras intelligi, et interprelari debere, ut

fratres ipsi quibus concessce sunt, vel concedsn-

tur in posterum per Sedem Apostolicam, posl-

quam aliquod beneficium adepti fuerint paci-

fice, aut pro Capellanis in aliquibus Ecrtesiis

cceperhit deservire, concessionibus prwdictis

,

prout vocein aciivam et passivam,residentiam

in domibus dictorum ordinum , ac rctcntionem

dictarum domorum , camerarum , et alia qucc

ordinum pricfatomm sunt concernentia, de eo-

rum ordinum Prcelalorum consensu, duntaxat

gaudere possint, et non alias. neque alio modo.

Idem staiuentes de pronwtis ad calhedrales,

etiam tilulares appellatas Ecclesias , et alias

dtgnilates ecclesiasticas. Iu quo Iudulto expen-

do Poutificem nou absolute excludere bos Epis-

copos a participatione gratiarum, sod cum du-

plici limitatione : una est, si illa sit cum onere

religionis, qn&e significatur in illis verbis,

prout vocem activam, etc, usque ad illa, quce

crdinum Prcefatorum sunt concernentia. Alia

est, ut illa non sit sine consensu Pra;Iatorum

;

unde colligitur, de consensu Prselatorum etiam

posse fmi his gratiis concernentibus aliquo

modo lvligionem ipsam , et consequenter ad

fruendum aliis gratiis, quse eorpoii religionis

nihil obstaut, Pitelatorum consensum neces-

sarium nou esse.

4. Resolvitur secundapars t'tuli quoad pau-

pertatem. — Quoad obedientiam. —-Quoadalias

observantias regulic.— Quoad habilum. — Ex-
cipitur assumptus ad Papatum. — Aliud du-

bium est, an omnia, quae diximus de Episco-

pis, eodem modo iocum habeant in Cardina-

libus religiosis, etiamsi Episcopi npn sint. Ad
quod breviter dicitur, eodem modo omnia ac-

commodanda esse , quia religiosus Cardinalis

vcre religiosus manet; eadcm enim est de illo

ratio, vel certe major, quia ex vi illius digni-

tatis non ita constituitur in statu perfectiouis,

sicut Euiscopus. Quare vinculum paupertatis

rctinet, et incapax est proprii dominii, et ideo

dream Barbatiam, de PrsestantiaCardinalium,

1 p., q. 3; et Hieroiiymnm Manfredum, de

Cardinalibus, q. 133. Unde quidquid acquirit

post talem dignitatem, Ecclesiee suae videtnr

acquirere; semper enim habet alicujus parti-

cularis Ecclesiai titulum, et regimen; aliasac-

quiret Ecclesi&e Romance, seu Apostolicee Sedi.

Quod vero ad obedientiam attinet, ciarum est

soli Pontificiimmediate subesse, retinet tamen

idem obedientiai vincnhim. De obligalione

vero ad alias observantiasregulae eadem ratio

exemptionis est, quia. juxta institutionem Ec-

cleshe, per illam dignitatem seque separatur

quis a corpore religionis atque Episcopus. IJa-

bitum tamen deferre debet, ita enim observat

Ecclesise usus, et favent jnra supra citata. So-

lus religiosus factusSumrnus Pontifex hac ob-

ligatione liberatur, quamvis substautiam sta-

tus religiosi non amittat, ut iu superioribus,

tractando de obedientiee volo, tactum est.

CAPUT XIX.

UTRUH RELIGIOSUS PROFESSUS POSSIT AD BENEFl-

CIUM, VLL MGNITATEM INFERIOKEM EHSGOPALl

TRANSIRE, ET QUO JURE TUNC OBLIGETUH ?

1 . Prima suppositio, professioni religiosa: e-x

se non repugnare beneficium ecclesiasticum. —
Icl probatur quantum adjus spiritualmm mi-

nisteriorum.— Item quoad ccmmoda fructwum

temporalium.—Suppono imprimis religiosum,

ex vi professionis suse, non esse incapacem

ecclesiastici beneficii, etiam curara animarnm
anncxam habentis. Sunt quidem mulla auti-

qoa decreta prohibentia ne monachi clerico-

rnm officia popuiis celehrare aut miuislrare

prsesumant, quos congent Gratianus, 16, q.

1 ; verumtamen illa dccrela loquuntur primo

secundum antiqnam consuetudinem monacho-

rum qui laici erant, et ex vi suae professiouis

clerici non eraut, neque ad hunc fluem insti-

tuebantur Deinde non omniuo excludunt mo-

nachos ab hoc ministerio. tanquam inhabiles,,

vel ad ordines,vel ad beneflcia, aut ministeria

ecclesiastica, sed prohibentur ne suo arbitrio

et usurpato jure his ministeriis se ingerant,

nec sine debita superiorum facultate ad iila

as3umantur. Nunc autemsolumasserimnspro-

fessionem religiosam per se et vi sua non red-

derepersonamiiicapacemecclesiasticibeneficii,

sine dispensatione tcslari non potest, ut recte quoddeclaratur inhunc modum; uam duosunt

dixitBaldus,iuAuthontica2;;c(^ia»j,deEpis- in beneficio ecclesiastico distinguenda : pri-

copig et Clerici?. Vj.je Marlinum Lau<i«usem, mum est spirituale jus ad tale ministerium,
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quod jus iuterdum etiam includit jurisdictio-

nem eeclesiastieatn, vel in administratione ver-

bi Dei, et Sacramentorum, vel etiam fori con-

tentiosi. Secundum esttemporale commodum,
quod ratione oflicii habet beneficium. Quan-

tum ad primmn, coustat religiosum non esse

incapacem illius juris
,
quia non repugnat

cum aliquo voto substantiali religionis. De cas-

titate constat; de paupertate probatur ex dic-

tis supra de materia illius voti, quia per illud

non excluduntur nisi jura et bona temporalia

quoad proprietatem et proprietarium usum

;

ministeria autem, et officia, prsesertim spiri-

tualia, non excluduntur per illud votum, etiam

quoad proprietatem et possessionem eorum, ut

ibi deelaravimus; hujusmodi autem sunt be-

neficia ecclesiastieaquoadhancpartem. Quoad

alteram vero de temporalibus bonis, non est

de ratione beneficii ut eorum proprietas ac-

quiratur babenti beneficium , sed satis est

quod ad illum pertineat administratio, usus

ct dispensatio talium bonorum ; imo multi

existimant beneficiarios sceculares non plus

babere ; ergo ex vi paupertatis religiosus non
<:st incapax beneficii. Neque etiam ex vi voti

obedientice
,
quia in obtinendo beneficio ser-

vari potest obedientia, ut statim declarabimus.

Denique quoad boc eadem ferc est ratio de

Episcopali beneficio, et de quacumque Supe-

riori diguitate.

2. Secimda suppositio, nec jv/ri canonico id

repugnare. — Beneficiorum genera varia. —
Qjice beneficia regularia huc non spectenl.—
Secundo supponendum est, etiam ex jurc ca-

nonico non esse religiosum incapacem eccle-

siastici beneficii inferioris Episcopatu, etiam
habentis anuexam animarum curam ; ut hoc
ostendamus supponenda est vulgaris distinctio

beneficii : quoddam est seeculare, aliud regu-

lare, quse sumitur ex cap. Cum singula, et

cap. Cum de beneficio, dePrc-ebcnd., in G, et

ex Doctoribus Qomuiuniter, eisdem locis. Sce-

culare dicitur, quod clericis ssecularibus dari

solet, ex debito, seu institutione, aut legitima

cousuetudine. Regulare autem vocatur, quod
alicui religioni vel monasterio addictum est,

vel ex institulione, vel ex prseseripta consue-
tudine quadraginta annorum

, juxta citata

jnra. Et utrumque beneficium multiplex est,

ut videre licet in Rebuffo, in Practica, p. i, a
principio, et de scnecularibus beneficiis, Deo
dante, alibi dicturi sumus ; hic enim necessa-
ria non est distinctio, quia generatim de om-
nibus agimus. Circa regularia autem beneficia

advertendum cst, sub illis interdum uumcrari

S ALIQUO MODO STATUM SULM, ETC.

pra?lationes ipsiusmet religionis, ut Abbatia
conventualis, vel Prioratus, et in universum
omnia munera eorum regularium, qui aliis

religiosis prgeficiuntur. Imo, ipsemet mona-
chatus, velsimplex munus Canonici regularis

solet intcrdum beneficium simplex appellari

ut videre licet in Rebufio, supra. Quidquid
vero sit de hoc modo loquendi, hic non agi-

mus de beneiiciis in hoc sensu, quia manifcs-

tum est in hoc sensu omnes veros religiosos

habere jus ex se perpetuum, ut a sua religione

alantur, cui ipsi etiam inservire et obedire te-

nentur ; certum est etiam religiosum ex vi suai

professionis esse capacem praelationis prafec-

turse, vel administrationis ejusdem religiouis.

seu personarum et bonorum ejus, quod satis

constat ex dictis supra, lib. 2, a cap. 7, dc

Prcelatis et eorum electionibus. Loquimur ergo

de beneficiis regularibus in alio sensu, vidc -

licet, de his quse sunt propria beneficia ejus-

dem ralionis quoad substantiam cum seecula-

ribus; solumque dicuntur regularia, quiaple-

no jure ad monachos seu regulares pertinent,

et per eos administrantur.

3. Ostendilur jam preedicta sccunda supposi-

tio.—Es his ergo constat, religiosum non essc

incapacem beneficii, etiam secundum jus ca-

nonicum, quia quantum ad beneficia regularia

ipsum jus illa permittit vel concedit ; ergo sup-

ponit per regulares administrari posse et de-

bere, nam commune axioma juris est, bene-

ficia regularia regularibus conferenda esse,

ssecularia vero ssecularibus. De saeeulari au-

tem beneficio probatur, quia, licet jura pro-

hibeant monachum non assumi ad tale bene-

ficium sine debita facultate et legitimo titulo,

seu provisione illius qui potestatem habeat,

non tamen absolute prohibent, nec reddunt

regulares personas|inhabiles ad talia beneficia.

Primo ergo videndum est de beneficiis regu-

laribus, et de omnibus quse ad illa pertinent,

et deinde de ssecularibus.

4. Prima assertio , posse regulares habere

leneficium regulare sui ordinis.— Hwc bene/l-

cia confenmtur solum a Prwlalis regularibus.

— Primo ergo dicendum est, regularem pos3c

habere beueficium regulare sui ordinis, vel

monasterii, non vero alterius, nisi ex speciali

dispensatione. Utraque pars est certa et cona-

munis, ut videre licet iu Rebuffo, in Practica,

p. 1, tit. ultimo, qui est de translatione mo-

nachorum, et p. 2, titulo de Dispensatione

cuin regularibus facta; et ex Navar., Com-
ment. i, de Regularibus, nuin. 22 ; Sylvest.,

verb. Religio . G; et Pauormitan., iu cap.
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Deusqui, de Vita ct houestate clerie., ct cap.

Quod Dci timorem , de Si&ln monachorum, et

sumitur ex eap. Cum singula, § Prohibemus,

de Prsebend., in 6, iu quo prior pars suppo-

nitur potius quam asseratur ; uam officia et

beneficia,eousueta administrari per monachos

alicujus mouasterii, illis non solum possunt,

sed etiam debent conferri. Unde si talia bene-

ficia pleno jure sint tali monasterio subjecta,

per solam voluntatem Prselati regularis, po-

test religiosus ad tale beueficium transferri,

ut Panormitanus et Sylvester notant. et col-

ligi potest ex cap. Doctos, et cap. Si monachus,

cum sequentibus, 1 6, qusest. \ . Et ratio est,

quia tunc provisio beneficii omnino pertinet

ad Praelatum monasterii; hac enim ratione

dicitur pleno jure ad monasterium pertinere ;

sub Preelato autem Capitulum monasterii com-

prehendimus, si juxta monasterii statutum,

vel consuetudinem adillud pertineat provisio.

Persona etiam est plene subjecta Prselato mo-

nasterii ; ergo non ab Episcopo, sed ab illius

voluntate pendet, quoad provisionem, seu re-

ceptionem talis beneficii.

5. Subditi tenentur illa acceptare. — Quid

si non sufficeret ad alendum religiosum. —
1'nde addit Navarrus supra, non solum posse,

scd etiam teneri ad acceptandum tale benefi-

cium, si PrsJatus preecipiat, quia illud pra>

ceptum justum est, et nou excedit latitudinem

obedientia; religiosee, quia gubernatio benefi-

ciorum monasterii valde pertinet ad utilita-

tem et regimen ejusdem monasterii , argu-

mento cap. Quorumdam, de Electione, in 6,

ibi : Extra administrationes proprii ordinis

solium pradaturce conscendere moliuntur ,• ergo

comprehenditur illa administratio, vel susce-

ptio beneficii sub materia obedientiee illius

monasterii. Quapropter merito etiam hoc ex-

nmdit Navarrus ad beneficium tenue, et pau-

cos redditus habens, quia obedientia religiosa

nou fundatur in propria auctoritate, aut com-
modo temporali, sed in obsequio religionis.

Ait tamen Navarrus, si beneficium sit tam te-

nue, ut religiosus non possit ex illo sustentari,

non posse obligari ad relinquendum monas-
terium , ut in tali beneficio resideat, non ob-

stante Clementina I, § Cwterum, de Electione,

quia nemo potest cogi ministrare sine suffi-

cientibus saltem alimentis ; debet ergo tunc

monasterium alere religiosum in alia Ecclesia

residentem, ut ad hoc possit eum obligare.

Quod vidctur etiam intelligendum nisi rcligio-

=us mendicitatcm profcssus sit, ct juxtasuum
iu^liUitumad incudicuudum pussct obligari.

xvi.

6. Ad quas olservantias teneatur.— De hu-
jusmodi autem religioso iu tali benefkio pro-

viso, dubitari potest an teneatur ad oinuem
observantiam regularem.Nam, quod vere ma-
neat religiosus, et teneatur substantialia viu-

cula religionis servare , ct habitum deferrc ,

non est dubium ; et a fortiori patet ex dictis

cap. 17, de Episcopo regulari. Hic vero adden-

dum est, hunc religiosum manere obnoxium

regulee, quantum extra monasterium et in

privata domo servari potest, ut a fortiori pa-

tet ex dictis supra, cap. 7, de religioso vivente

extra claustrum, cum licentia vel dispensa-

tione legitima. Ratio vero est, quia talis reli-

giosus vere manet sub obedientia sui Prcelati,

et adhuc est membrum suk; religionis ; ergo

obligatur regula religionis eodem modo quo

antea, solumque excusabitur ab his observau-

tiis, quse vel in tali habitatione , a communi-

tate separata, impleri non possunt , vel tale

munus impediunt.

Cainam acquirat beneficiarius regnlaris habens

beneficium suw religioni pleno jure snbjec-

cum.

7. Arguitur beneficiarium regularem aequi-

rere frucius ipsi Ecclesiw. — ArgnUur acqui-

rere potius raonasterio. — Confirmatur* —
Duce vero supersunt difficultates : una est

circa paupertatem , cui scilicet acquirat talis

religiosus, an, scilicet , religioni vel suau Ee-

clesise; nam cum aliis nulla potest fieri ratio-

nabilis comparatio, nec cum ipsomet reiigio-

so ; nam certum cst sibi nou acquirere quoad

proprietatem. Ratio ergo dubii est
,
quia iu

aliis benefici.is religiosus acquirit Ecclesi^e

suse, ut statim dicemus; ergo etiam in his

qute subsunt suse religioni seu monasterio.

Probatur consequentia
,
quia jura generaliler

loquuutur , et quia ralio est eadem, quia om-
nis beneficiarius efiicitur sponsus Ecclusuc

suse; illi ergo acquirit. In contrarium vero

est, quia talis reiigiosus manet sub obedieuliu

sui Pradati, et eodem modo totus est monas

terii sicut antea erat ; ergo et acquirit monas-

terio sicut antea; et in usu paupertatis omni-

no subordinatur voluntati Preelati, et conse -

qnenter iili acquirit cui ipse vult; ergo acqui-

rit monasterio. Quse ratio maximc procedit

quando beneficium pleno jure subjectum est

monasterio, et prBesertim si sit ad nutum au-

feribile. Et confirmari potest
,
quia quando

Ecclesia et beneficium sunt ita subjecta plcno

jure monaslcrio, ut beneticium sit auferibilc

ad uuluiu Pnclati, lota ulilitas tolusvc usut-



418 LIB. III. DE RELIGIOSIS MJTANTIBIS ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

fructus beneficii direcle pertinet ad bona mo-

nasterii ; ergo beneflciarius solum potest sibi

retinere, quse vel sibi consignata fuerint, vel ad

Ecclesise obsequium debitum necessaria ftie-

rint ; ergo quidquid ultra boc acquirit religio-

sus ex beneficio, ad monasterium pertinet.

Quod si aliunde quam ex beneficio acquirat,

manet in eo integra ratio acquirendi monas-

terio, neque sub ea ratione spectatur tanquam

ipsi beneficiario in suo munere necessaria non
essent? Dicet aliquis, ibi non probiberi pen-
sionem imponi pro monasteriis, sed pro men-
sis Praelatorum. Respondetur

, pro eodem re-

putari Preelatum et monasterium, tanquam
caput et corpus; utriusque enim jus unum et

indivisum est, ex vi status reiigiosi, nam Pra>
latus monasterii non habet veluti proprium
jus ad fruetus vel reditus monasterii, sed so-

minister seu sponsus talis Ecclesise; unde si lum ratione communitatis. Unde intelligitur

paupertatis votum non haberet , clarum est

non acquirere talia bona Ecclesiee, sed sibi.

Yotum autem paupertatis non confert jus ali-

quod propriee Ecclesise, quamdiu integra ma-

net unio in propria religione, et subordinatio

ad obedientiam ejus.

8. Approiatur prior pars dulii quoad fruc-

tus acquisitos intuitu Ecclesiw. — Hee ratio-

nes videntur aliquam probabilitatem efficere,

et fortasse propter eas, quando auctores dicunt

monachum, translatum ad aliam Ecclesiam,

non acquirere monasterio, sed Ecclesiae, loqui

solent cum hac limitatione : Si Ecclesia non

sit pleno jure monasterio subjecta, ut infra

videbimus. Nihilominus distinguendum vide-

tur de bonis acquisitis a tali religioso intuitu

ipsius Ecclesise, vel aliunde. De prioribus di-

cendum est acquirere Ecclesise, et non monas-

terio. Ita sentit Bartolus, in ieg. Si servus

communis , 37 , ff. de Stipulatione servorum,

mim. 6, ubi idem sequitur additio ad illum;

idem tenet Navarr., comment. 2, de Regu-

laribus, num. 6, vers. Octavo , et probatur

ratione priori loco facta, et quia eadem est

proportio beneficii perpetui respectu totius

temporis, et beneficii temporalis respectu tem-

poris pro quo durat; semper enim beneficium

et fructus ejus debent in commodum Ecclesire

redundare. Quod optime confirmat Navar., ex

Glement. unica, de Supplenda negligentia

Prselatorum, ubi prohibentur Preelati regula-

rcs ne hujusmodi beneficia applicent mensis

suis, pensionesve novas imponant, aut veteres

augeant, et infra declarat hoc habere locum
in beneficiis, qua speciales Priores, adminis-

Iratores, seu Rectores consuevernnt habere, li-

cet Priores, seu administratores hujusmodi li-

bere possint ad claustrum cum oportuerit reto-

cari. Et iufra statuit, ut hujusmodi Pradati

bona taliumbeneficiorum vacantium occupare

non possint. In quibus omnibus plane suppo-
nit Pontifex qusesita ex fructibus beneficii non
pertinere ad monasterium , alias cur non pos-
set Preelatus pensionem imponere, imo et re-

servare sibi aut suo monasterio omnia quae

quod supra, in quadam confirmatione, num.
7, sumebatur, in hujusmodi beneficiis frnctus

eornm directe pertinere ad monasterinm, uou
esse in universum verum.

Vi. Exceptio aliquorum lencficiorum, dequi-

bus non procedit dicta prior pars dulii.— I)e

quifots procedat.—Satisfit argumento pro pos-

teriore parte dubii in num. 7. — Possunt qui-

dem aliquando beneficia esse sic unita monas-

teriis ex speciali gratia Pontificum, et tunc

non habet in eis locum decisio illius Clemen-

tinee ; nam in ea expresse declaratur illam in-

telligi de deneficiis qntv non sunt de mcnsa Prw-

latorum ipsormn. Quod idem est de beneficiis

quse non sunt ipsorum monasteriorum. Uude

illa nec censentur vacare propter mortem Le-

neficiarii, juxta capitul. unicum, vers. Qui-

dani etiam, de Excessibus Preelat., in 6; sem-

per enim monasterium vivit, cujus sunt tales

fructus. Et ideo mirum non est, quod benefi-

ciarius tunc acquirat monasterio ; non cnin)

ipse proprie acquirit,sed dat monasterio quod

suum est, ex speciali unione, vel applicatione

alias ei facta. Possunt autem esse alia benefi-

cia etiam manualia, seu, quod idem est, ad

nutum auferibilia, et pleno jure ad monaste-

rium seu Preelatum ejus pertinentia, quorum

reditus non sint applicati monasterio, nec

mensai Abbatiali , ut manifeste supponitur in

dicta Clementina, ct de his tractatur praesens

queastio, an ratione personse religiosse, et sub-

dita; talimonasterio, acqniratur aliquid eidem

monasterio, de fructibus seu bonis quae intuilu

beneficii et talis Ecclesiee acquirit beneficia-

rius. In his ergo beneficiis non procedit dicla

ratio, et ideo dicimus non acquirere monaslc-

rio, sed Ecclesiae. Neque quoad hoc obstat

quod talis persona subsit obedientise monaste-

rii
,
quia haec obedientia debetur secnndum

reguiam, et secundum jura monasterii; ditare

autem monasterium ex bonis Ecclesife, non

pertinet ad obedientiam, secundum regulam,

neque ad jus monasterii, et ideo non sequitur

ex dicta subjectione. Unde, sicut religiosus, pro

tempore quo residet in tali Ecclesia, tenetur
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oi inservire, nec potest obligari ad aliquid in-

coinpossihile illi ministerio , nisi a beneficio

revocetur, ita pro eodem tempore non potest

obligari, ut ex bonis vel fructibus Ecclesise ac-

quirat monasterio.

10. An possit dictus heiieficiarius dare ali~

qitid monasterio suo.—An testari.—Sed qua>

res an saltem possit licite ipse beneficiarius

dc fructibus sui beneflcii partem aliquam vo-

luntarie monasterio tribuere. Respondetur, ip-

sum non esse dominum sed dispensatorem,lia-

bere lamen liberam administrationem illorum

bonorum, id est, independentem a voluntate

sui Praelati regularis, quia quoad banc partem

non est illi subjectus, ut declaratum est. Nihi-

lominus tamen ex natura rei, et ex vi sui mu-
neris, tenetur debitum ordinem servare in

dispensandis bonis suo usui non necessaiiis,

nam providere imprimis clebet Ecelesiee siue

,

deinde pauperibus sibi subjectis, seu ejusdem

Ecclesice. Siquid vero postea superfuerit, jus-

te et religiose potest, dum vivit, suo monas-

terio ea donare , quia est opus religionis et

misericordiee, nulloque jure invenitur probi-

bitum. Testari autem in morte religioso non
permiltitur, ut supra dictum est, nisi ex spe-

ciali privilegio. Unde, si talis religiosus pecu-

lium habeat ex hujusmodi bonis usque acl

mortem (prout habere potest, nisi speciali re-

gula prohibeatur), in eis succedet Ecclesia, et

non monasterium.

1 1

.

Quidfiet depeculio, sl vivens revocetur ad
monasterium.— Sed quid si talis religiosusre-

vocetur ad monasterium, et amoveatur a be-

neficio ? poteritne secum deferre suum pecu-

lium, et omnia bona mobilia et se moventia,

quae in illo habebat ? Respondeo
,
posse qui-

dem illa, si velit, Ecclesiaj relinquere, vel suc-

cessori, vel in pauperes distribuere, quia, do-

nec recedat , liberam administrationem illo-

rum habet. Ub eamdem vero rationem censeo

cliam posseillasecumdeferre,tum quiaadmi-
nistratio secundum se adhoe extenditur ; tutn

etiam quia talia bona jam erant ejus usibus

applicata. Existimo tamen, eo ipso quod per-

sona iterum redit ad monasterium cum tali-

bus bonis, incorporari bona illa bonis monas-
terii, quia imprimis, talis religiosus jam non
potcst habere liberam administrationem ta-

lium bonorum, quia hoc repuguat, religiosee

vita3, cum jam illa persona sit omnino actu

subjecta Preelato religionis ; ad illum ergo jam
spectat talium bonorum administratio. Unde,
eo ipso quod religiosus secum defert talia bo-
ua, ad monasterium, quantum est ex se, illa

applicat, et Proelatus illa permittuiido conse-

quenter acceptat, et ideo ex tunc incipit do-

minium talium bonorum esse apud monaste-

rium.

12. Quid sentiat Bartolus circaeamdem prio-

rem partem duhii, quoad fructus aliunde quam
ex Ecclesia quwsitos. — De bonis vero aliunde

acquisitis a tali beneficiario, quocumque mo-
do, est major difficultas, quia Bartolus su-

pra dicit, quoad lalia bona non acquirere Ec-

clesiae sna3, sed monasterio, cujus opinionem

videntur multum suadere rationes prius factse

in num. 7 et in num. 8, praesertim cum nul-

bim sit jus quod talia bona applicet monas-

terio. Nam capitul. Statutum, 18, qusest. 1,

et loquitur de Episcopo, et licet extendatur ad

inferiora beneficia , merito rcquiri potest ut

cum Episcopatu conveniant in perpetuitate,

et consequenter in vi eximendi religiosum a

jugo regulce, quia alias non est similitudo ra-

tionis; et ideo neque extensio locum habet.

Declaratur assumptum, nam, quando religio-

sus liberatur a jugo regulse, totaliter (ut sie

dicam) disjungitura corpore suse religionis, et

unitur su33 Ecclesiae, et ideo meritoilli tantum

acquirit. Quando autem non liberatur a jugo

obedientise et regulee, adhuc manet conjunc-

tus suse religioni, et actu subjectus illi, in om-

nibus queenon repugnant ministerioEcclesue;

ergo etiam in his bonis, quoe non comparat

intuitu Ecclesise, sed aliunde, non acquirit

Ecclesice, sed monasterio cujus estmembrum.
Est enim illa persona quasi divisa; nam par-

tim est monasterii, partim Ecclesiee, ita ta-

men ut quoad omnia quee per se non perti-

nent ad jus Ecclesiae, sit monasterii; quoad

acquisitionem autem talium bonorum per se

non pertinet ad Ecclesiam, cujus signum op-

timum est supra tactum, cap. 10, jnum. 25 ;

quia si illa persona esset sui juris, nullo modo
talia bona pertinerent ad Ecclesiam ; ergo cum
sit jnris monasterii, ut sic dicam, illi potius

acquirit talia bona, quam Ecclesiae. Unde cou-

tirmatur tandem, tpiia antea monasterium ha-

bebat hoc jus ratione talis personae, et non
amisit illud propter tale beneficium, quia per

illud non fuit persona translata simpliciter,

sedtantum secundum quid,utdeclaratum est.

Neque etiam potest aliud colligi ex dicta Cle-

mentina, quidquid Navarrus dieat, quia illa

solum disponit de beneficio, et de immunilalc

ejus (ut ita dicam), non vero de persona, nec

de omnibus bonis quae quacumque via possunt

ad illam pervenire.

13. NihilomiuusNavarrus supra, dicto Com*
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inent. -2, de Kegularibus, mun. 6, tenet hujus-

uioJi religiosum benefieiarium acquirere suce

Ecclesite, quocumque titulo vel ratione aliquid

acquirat, qui videtur maxime fundari in dicta

Clementina; nam adBartolum postea respon-

det, vel nou vidisse illam Clementinam, vel

non satis eam ponderasse. Sed, ut dixi, nul-

lum argumentum efficax ab illa sumi potest

:

qua; enim consecutio est a fructibus beneficii,

ad bona quse, vel jure hcereditario, vel libera

donatione, aut alio simili modo acquiruntur?

Citat deinde Panormitanum, in cap. MonacM,

de Statu regular., et in cap. ultimo, de Capel-

lis monacbQrum ; sed in neutro loco aliquid

dicit ad banc qucestionem pertinens ; sed po-

lius ait religiosum, promotum ad beneiicium

perpetuum, non babere amplius communio-

nem cum primo monasterio ; eum vero, qui

tautum babet beneficium naturale, non esse

separatum amonasterio, neque extra obedien-

tiam Praelati; de acquisitione vero bonorum

nibil dicit. Deinde argumentatur Navarrus ex

quadam doctrina Frederici Senens., cons. 35,

num. 7-i, dicentis, occiso beneficiario manuali,

po3nam bomicidse applicandam esse Ecclesise,

et non priori monasterio, quia pro tunc est

verus beneficiarius talisEccleske, etsecundum

illum statum judicandus est, ut ibi latius pro-

sequitur, adductis variis conjecturis, ex qui-

bus fit quidem probabile illud assumptum, non

tamen certum , nec sufficiens ad coniirman-

dum rem muito magis dubiam. Preeseriim

quia est longe diversa ratio : iila enim pcena

applicatur ratione injuria? et nocumenti; iu

eo autem casu proxime et principaliter nocu-

mentum et injuria fit Ecclesiee, quse, ut sic

dicam, actu possidet talem personam, et ideo

ad illam maxime pertinet jus acquirendi illam

pceuam, quamvis fortasse prudenti arbitrioju-

dicis etiam esset pars aliqua monasterio ap-

plicanda. At vero quando acquisitio non fit

ratioiie injuria;, neque titulo ipsius Ecelesiae,

nullum apparet fundameiitum sufficiens, ob

quod Ecelesia babeat j us ad bona talis perso-

nte aliunde acquisita.

14. Addit tamen Navarrus rationem aliam,

quam censet efficacem, quia bona acquisita ex

fructibus beneficii manuaiis, et ex opera ip-

sius monacbi, non debentur monasterio ; ergo

nec bona aliunde acquisita
; probat conse-

quentiam, uam si religiosus acquireret mo-
nasterio, multo magis acquireret ex re ipsius

monasterii quam ex re alieua ; sed fructus et

opera monacbi sunt quodamraodo ipsius mo-
uasterii cujuscst monachus : crgo, si pcr illa

ALlUliO 5iUi)0 STATUM SUIM, ETC.

non acquirit monasterio, multo minus aliundc.

Verumtamen neque hsec ratio videtur ellicax.

In antecedente autem duo involvuntur: unum
est de fructibus, et quoad illam partem ad-

mittitur facile, et negatur consequentia ; naui

quoad eara partem falsum est quod in proba-

tione ejus sumitur, scilieet, monacbum, ac-

quirendo ex illis fructibus, acquirere ex re

rnonasterii ; nam illi fructus nulio modo sunt

monasterii, neque immediate, ut per se con-

stat, nec mediate, ratione personce, quia os-

tensum est eum nou acquirerc monasterio ta-

lia bona, sed Ecclesise. Unde tales fructus non

possunt dici bona monacbi , sed Eccleslce

,

quamvis administratio et usus illorum com-

missa sint beneficiario monacbo.

15. Altera vero pars antecedentis erat dc

acquisitis per opera monachi, et quoad boc

dubito de veritate illius antecedentis univer-

saliter sumpti; nam, licet illud sit verum de

operibus pertinentibus ad ministerium Eccle-

sice aut beneficii, quando ratione illorum ali-

quid per modum stipendii vel eleemosynce da-

tur; luec enim omnia,lato quodam modo pos-

sunt in fructibus beneficii computari ; de aliis

vero operibus mere personalibus, seu tem-

poralibus, quce omnino sunt extra obligatio-

nem vel titnlum beneficii, non videtur illud

antecedens adeo certum, quia monacbus non

exercet illa opera, ut beneficiarius talis Eeclc-

sice, sed ut bomo, vel ut monacbus; ergonou

est cur per talia opera acquirat Ecclesice, et

non potius monasterio, cum secluso respectu

beneficiarii, semper illa persona, et conse-

quenter actiones ejus sint monasterii. Nihi-

lominus Bartolus, in leg. Sed el si, 30, § In-

terdum, ff. deUsufructu, sentit hujusmodi mo-

nachum per opera sua acqnirere Ecclesiae

;

nam si emat (inquit) rem aliquam, et solvat

illam pecunia acquisiia de opera sua, res ilia

Ecclesise acquiritur; et rationem reddit, quia

illa Ecclesia, cui est pra^.positus, debet baberc

usumfructum pex'sonee suce. Verum-est illum

non loqui in particulari, quando beneficium

estmanuale; loquitur tamen inditferenter de

monacho alicui Ecclesice deputato. Et ratio,

quam reddit, geueralis videtur. Unde quoad

hanc partem probabile est, quidquid talis mo-

nachus acquirit per opera sua, acquirere suce

Ecclesiee, quia pro tunc quoad usum seu mi-

nisterium deputatus est illi Ecclesice, et con-

sequenter omnes actiones ejus illi sunt conse-

cratce ; ergo et fructus earum.
16. Sed, licet hoc admittamus, uou sequi-

lur.idem esse diceudum de quocumquc alio
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modo acquirendi, ratione suse personae, prse-

cise per haereditariam successionem, vel per

aliam donalionem, ac denique recipiendo po-

tius quam agendo, quia persona iila non est

omnino translata, ut sic dieam, in dominium
talis Ecclesiee, etiam pro illo tempore, sed so-

lum quoad ministerium et quasi usumfructum
actionum, uon vero quoad reliqua omnia,

qua? ad talem personam pertinere possunt,

cura illa semper maneat actu subjeeta et imita

monasterio. Neque tmic verum est quod Na-
varrns supponit, monachum, acquirendo Ec-

clesiai per sna opera, acquirere illi ex re aliena^

sea px re monasterii ; non enim ita esl ; nam
illn operajam non sunt mouasterii, sedEccle-

sia\quia licet persona quoad proprietatem sit

monasterii, quoad possessionem et usum seu

usumfructum pro tunc est Ecclesiee. Sic euim
si servus alicujus alteri ad usum et servitium

tantum pro aliquo tempore donetur, acquiret

usuario per operas suas, quiapro illo tempore
ihV operse non sunt proprietarii domini, sed

proximipossessoris, seu usuarii.Etsimilimodo

non censeo verum, monachum illum,acqui-

reudo monasterio per ha^reditariam succes-

sionem, vel sirailem modum, acquirere ex
alieno ; nam, licet acquirat id quod erat alie-

num, non tamen ex alieno, sed exre maxime
propria, qualis est propria persona, vel nati-

vitas aut origo, ratione cujus habet jus succe-

dendi, vel alia personalis conditio, ratione

cujus, siue intuitu actionnm, vel Ecclesiae, ali-

quid ei donatur. Unde non recte applicatur

illud axioma : Qui potest alteri acquirere ex re

aliena, magis posset exre sua. Possumus ergo
retorquere rationem Navarri, quia multo ma-
jor ratio est acquirendi monasterio ea bona,
quee preecise intuitu personae acquiruntur,
quam alia, quae respiciunt opera, vel fructus

Ecclesise; nam persona secundum se manet
semper sub potestate, et quasi sub dominio
monasterii, licet quoad opera sit pro tunc ap-
plicata Ecclesise.

17. Ex his ergo videtur senteiitia Bartoli

fieri satis probabilis. Et sane cum cx vi pro-
fessionis et actualis subjectionis ad Pra?latum
rnonasterii, per se constet de jure religionis ad
bona pertinentia ad religiosum, quamdiu non
constet, certa aliqua ratione aut lege, monas-
terium esse privatum illo jure, seu jus illud

translatum esse in Ecclesiam, non est facile

proferenda sententia contra monasterium

,

prsesertira cum in dubiis melior sit conditio

possidentis. Accedit etiam, quod beneficia ma-
nualia non simpliriter, «ed serundum quid be-

neficia censentur, quia beneficium debet esse

perpetuum, ut notat glossa, in cap. unico, de

Capellis monachorum, in G, verb. Perpetui, ex

text. ibi, et ex cap. Prcecepta, d. 55, et in cap.

Sanctorum, d. 70; et ideo, licet inter regula-

res propter eorum peculiarem statum ha3c

mauualia beneficia admittantur, non oportet

in eis babere locurn omnia, quce ex perpetuis

beneficiis consequuntur, cum in eis non fiat

absoluta et integra personse translatio. Atque

ex hac sententia consequenter dicendum vi-

detur, non posse religiosum beneficiarium ad

nutura amovibilem retinere hsec bona, aiiunde

quam ex suis operibus vel fructibus acquisita,

vel quoad naturalem possessionem, vel quoad

usum, usumfructum, vcl administrationem,

nisi quantum ei fuerit a suo Preelato permis-

sum ; nam illa bona statim acquiruntur mo-
nasterio; ergo ratione beneficii non acquirit

monachus speciale jus administrandi illa, quia,

cum non siut bona suoe Ecclesiee, beneficium

non confert administrationem illorum ; ergo

pertinet ad Prselatum monasterii, cui etiam

ipse monachus subditus est; ergo sine licentia

illius non potest detinere aut contrectare talia

bona. Quod sccus dicendum esset consequen-

ter loquendo juxtaopinionem Navarri, ut ex

superioribus constat.

An beiieficiarius regularis, habens beneficium

suw religionis pleno jure subjectum, Prccla-

tis suis obedire teneatur , ut alii simplices

religiosi.

18. Beligiosus beneficiarius subditur reguhe

in iis quce compatiuntur cum cura beneficii. —
Non vero in aliis qum suw curcc repugnant. —
Secunda diflicultas est circa obedientiam hu-

jus religiosi, an se extendat ad omnia, in qui-

bus alii simplices religiosi obedire tenentur.

Sed hoc expeditum fere est ex dictis ; cum
proportione enim applicanda est regula supra

posita in dubio preecedenti de paupertate. Nam
in his qusa pertinent ad statum religiosum, et

ad observationem proprite regulse , et cum
munere, et occupatione beneficii non repu-

gnenl, tenetur hic religiosus favere Praelaio

suo, quia non est disjunctus omnino a corpore

monasterii, ut ostensum est , et ideo manet
sub obedientia Preelati ; ergo maxime in his

rebus quce non repugnant beneficio, et in illis

omnibus, quia non est major ratio de quibus-

dam, quam de aliis. Specialiter vero circa boc

disponitur in jure , ut talis religiosus liabeat

secum socium sui ordinis, ut constat ex cap.

MonacH, etcap. Qvod 7)ei timnrr,;). . de Stafn
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monachorum ; et Clement. 1
, § Ad hac ,

de

Statu monach. ,
quibus in locis Doctores no-

tant , hoc maxime intelligi de monachis be-

neficiariis, qui ad nutum Praelati moveri pos-

sunt, ut notat Joannes Andreas, in glossa Cle-

mentime Ne in agro, % Ad hcec, de Statu re-

gularium, verb. Ad clausirum ; et Panormita-

iius, in d. c. Quod Dei timorem, de quo plura

in sequentibus dicemus. In his vero quse fue-

rint contraria seu repugnantia obligationi

beneficii, aut utilitati Ecclesise suae, non tene-

bitur talis religiosus parere suo Praekto, quia

nemo potesi duolus dominis servire , maxime

si repugnantia jubeantur ; item quia ille ex

jnstitia tenetur implere munus suum ; ergo

non potest Prselatus contrariam obligationem

imponere, esset enim de re iniqua.

19. Bubditur quoque Prcelato in his quce

prceceperit ad lonum beneflcii exempti. — Non

tamen si beneficium sit subjectum Ordinario.

— Dubitari autem posset an habeat Preelatus

jus praecipiendi in his quse spectant ad admi-

nistrationem beneficii , et non sunt contra

utilitatem vel finem ejus , sed potius illi con-

sentanea, arbitrio Prcelati. Respondeo , si talis

Ecclesia sit exempta omnino a jurisdictione

Episcopi, et subjecta Preelato regulari , ea ra-

tione tenebitur beneficiarius monachus illi

parere, sicut teneretur parere Episcopo, si

ordinario jure illi esset Ecclesia subjecta, ut

per se manifestum est. Si autem Ecclesia sit

subjecta Episcopo, non tenetur mouachus

parere Prcelato, iuhis rebus qua3 pertinent ad

regimen vel administrationem Ecclesice, cujus

est beneficiarius. Probatur primo, quia in his

rebus tenetur parere Episcopo ; ergo non pro-

prio Prcelato regulari, quia in eadem materia

non potest habere duos superiores inter se

non subordinatos. Secundo
,
quia illa non est

materia obedientiee, quia non pertinet ad re-

gulam , neque ad observun tiam religiosam , et

ob hanc posteriorem rationem, etiamsi Prce-

latus religionis simul sit quasi Episcopus illius

Ecclesice, non tenebitur rnonachus beneficia-

rius illi parere in tali materia , ex vi voti obe-

dientiee, sed solum ratione jurisdictionis , si-

cut teneretur obedire Episcopo.

50. DuMum Mmemlre de subjectione quoad

revocationem rcligiosi a leneficio. — Tandem
dubitari potest an hic monachus teneatur

semper obedire Preelato revocanti eum ad

monasterium , in quo duo possunt inquiri

:

unum est, an beneficium regulare ex genere

suo, et quasi ordinario jure tale sit, ut ad ar-

bitrhim Preelati auferri possit. Aliud est, snp-

ALIQUO MODO STATUM SUUM, ETC.

posito beneficio quod constat esse ad nutum
auferibile , quod manuale dicitur , an possit

auferri sine ulla causa, solum ad voluntatem

Preelati, ita ut subditus teneatur statim pare-

re. De utroque dubio possunt videri Joannes

Andreas, in cap. Cum singula, de Praebend.,

in 6; Panormitanus aliique Doctores
, in c.

Monachi , et in cap. Quod Dei, de Statu mo-
nachorum. Ex quibus breviter dicendum est

ad priorem partem, quando Ecclesia est pleno

jure subjecta monasterio, regulariter loquen-

do, beneficium regulare illius esse manuale :

ita sumitur ex Panormitano, dicto cap. Mo-
nachi, in fine, et ex Rebuff. , tractat. de Paci-

ficis possess. , num. 279, ubi refert alios. Et

probatur, quia monachus per tale beneflcium

non eximitur ab obedientia sui Abbatis ; ergo

tenetur illi parere; nam cum non habeat velle

nec nolle, non potest revocationi ejus resis-

tere; ergo tale beneficium manualeest. Dices,

in hac ratione peti principium
, quia hoc est

quod inquirimus , an tale beneficium sit ma-

nuale. Respondetur non peti, sed ex ipsa con-

ditione status religiosi ostendi, quando Eccle-

sia estpleno jure subjecta monasterio, etiam

monachum beneficiarium ejus debere esse ple-

ne subjectum Preelato monasterii. Et confir-

matur, quia beneficia regularia ex suo genere,

et ratione talis status , non sunt ita firma et

perpetua, sicut beneficia ssecularia, argumento

cap. Per tuas, in fine , de Simonia ; ergo si

alioquin accedat subjectioEcclesiaeplenojure,

merito censetur tale beneficium essemauuale.

Intelligendum autem hoc est, nisi contrarium

aliunde constet, vel ex institutione beneficii,

vel ex recepta consuetudine, vel ex privilegio

concesso ipsi Ecclesia?., vel beneficio ; nam si

sit tautum concessum personge , non mutat

naturam beneficii , sed impedit effectum in

tali persona , ut statim explicabimus. ln illis

autem caslbus beneficium ipsum erit perpe-

tuum, ut notavit Navarr., Comment. 2, de

Regular., numer. 6, quia non repugnat ha-

bere hanc conditionem, etiamsi regulare sit,

et in Ecclesia pleno jure subjecta; ergo potest

illa conditio vel consuetudine acquiri, vel a

principio poni, vel a Pontifice concedi; neque

enim illa conditio iniqua est ; oportet tamen

ut de aliquo ex praadictis titulis sufficienter

constet. Quod ergo dicimus, solum est, quam-

diu oppositum non constat , seu sufficienter

probatur, tale beneficium preesumi manuale.

Quid autem dicendum sit quando Ecclesia

non est pleno jure subjeeta, paulo post vide-

bimus.
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21. Hine ad alteram partem responclelui

facile, teneri monachum obedire Preelato re-

vocanti illum, quia Praelatus utitur jure suo,

et alter est illi subjectus. Et quidem si Prcela-

tus id faciat ex causa, non solum valide, sed

eliam licite id facit, ex omnium sententia, quia

tunc rationabiliter utitur sua potestate. Cau-

sam autem rationabilem esse intelligo, non

tantum culpam aliquam beneficiarii , sed

quamcumque utilitatem vel commoditatem

suffieientem religionis aut Ecclesiae, quia hcec

mutatio seu revocatio non est poena, neque

actus justitia; vindicativse, sed prudentis gu-

bernationis et jurisdictionis, quam Praelatus

habet in subditum. Si autem Praelatus revocet

hujusmodi subditum sine causa, quidam di-

cunt illicite agere, et posse subditum coram

majore Superiore conqueri. Ita significat In-

nocentius, in cap. Insinuantes, Qui clerici

vel voventes, num. 2 : Si Superior (inquit)

rellet ex malitia removere illum a loco, posset

supplicare Superiorem, et Superior enm audi-

ve deberet ad similitudinem servi. Expressius

Rebnffus , referens alios, tractatu de Paci-

ficis possess., numer. 275 , ubi plura de his

beneficiis tradit. Ex eisdem tamen auctorihus

colligitur, non posse hujusmodi religiosum

sua auctoritate resistere Superiori revoqanti

illum; neque ex solo defectu causse posse ve-

luti ox justitia postulare coram superiore Pree-

lato ut non revoeetur, sed solum proponere,

aut supplicare, ut ait Innocentius. Preeterea

existimo majoremPrselatum non teneri, etiam

ex prudenti regimine, revocationem impedi-

re, nisi ei constiterit ex malitia fieri, quia,

seclusa extrinseca deformitate, revocatio re-

ligiosi ad claustrum est valde utilis, et vicis-

situdo illa est moraliter necessaria ad bonum
religionis, ne per longam consuetudinem exi-

stendi extra claustrum amittat religiosus con-

suetudinem etiam obediendi, et alios religio-

sos mores; quapropter, nisi aliuude constet

malitiam intervenire, vel scandalum genera-

ri, aut infamiam, revocatio illa potius susti-

nenda est a superiori Prselato, quam cassanda.

Denique consulendam etiam in hoc censeo

consuetudinem, nam si usu receptum sit, ut

revocatio saltem infra aliquod tempus non

fiat sine causa. et aliter facta cedat in infa-

miam religiosi, tunc inique ageret Superior,

revocando subditum cum ejus infamia, nec

superior Praelatus id permittere debet. Vide

Navarrum , Comment. 2, de Regularibus,

num. Go, versieul. Ad octavum.

Quid dicendum de beneficiariis regularibus lia-

bentibus beneficia regularia, non tamen siw
religioni plenojure subjecta.

22. Ad collationem horum beneficiorum, duo-

rum toluntas concurrit. — Ex his facile intel-

ligitur quid dicendum sit de beneficiis regu-

laribus, quse non subsunt pleno jure potestati

Prselati vel monasterii ; nam, quatenus hsec,

beneficia regularia sunt, possunt conferri re-

ligioso sine dispensatione speciali, quia jam
sunt ex propria conditione pro religiosis de-

putata, ut dixi. Quatenus vero talia beneficia

non subsunt pleno jure religioni, dari non
possunt religiosis per solam voluntatem Praa-

lari regularis, quia si voluntas ejus suffice-

ret, haberet plenum jus in collatione talis

beneficii; si ergo jus plenum non habet,

ideo est quia pendet ab Episcopo, vel alio

siinili Preelato quoad institutionem, ut nota-

vit Navarrus. Duplex ergo voluntas ibi con-

currere debet, scilicet Preelati regularis, si-

ne cujus consensu nullus religiosus potest ad

aliquod beneficium transire, ut est frequens

in jure, 16, q. 1, et 18, q. 2, et tomo prsece-

denti, tractando de obedientia, late dictum

est; et prseterea voluntas Episcopi , cui talis

Ecclesia subjecta est. In quo etiam observan-

dum est, religiosum tantum posse transire ad

beneficium regulare sui ordinis, juxta cap.

Cum singula, de Prsebend., in 6, quia neque

proprius Preelatus potest dare subdito licen-

tiam transeundi ad beneficium alterius ordi-

nis, cum non possit monachus locum habere

in diversis monasteriis, nec etiam Episcopus

potest beneficia pro tali ordine seu monasterio

deputata aliis tradere. Denique, licet mona-
chus possit ad hujusmodi beneficium transire,

specialiter tamen et maxime illi prohibetur

ne plura possit habere, ut in dicto cap. Cwni

singula.

23. Solarolwitate Prcelati non potest reli-

giosus amoveri a tali beneficio. — Igitur de

monacho sictranslato longe aliter judicandum

e-st, quam de habente beneficium tantum ma-
nuale, quia quando Ecclesia non est pleno

jure subjecta religioni, beneficium ejus, licet

regulare sit, non estmanuale, sed perpetuum,

quia religiosus in illo semel constitutus non
potest ad nutum sui Praelati amoveri; sicut

enim non potuit per solam voluntatem Prse-

lati provideri, ut dictum est, ita nec privari

potest. Dices : semper religiosus pendet a vo-

luntate Prselati ; unde potest argumentum re-

torqueri, quia in principio solus dissensns
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Praelati impediret receptionem beneficii ; ergo

etiam postea sufficit ad impedieiidam reten-

tionem ; nain, licet plures causae simul requi-

ranlur ad aliquem effectum, cujuscumque ta-

men defectus sufficit ad illius destructionem.

Respondetur, conseusum Prselati postulari in

principio ad receptionem talis beneficii, non

ut causam per se illius, sed ut conditionem

necessariam, et iceo non immutare naturam

talis beneficii, sed potius illi accommodari.

Est antem natura beneficii ut sit perpetuum,

qua? conditio ex speciali ratione mutatur, seu

denYit in beneficiis regularibus pleno jure

subjectis religioni,quia illa per se clebent fan-

tum ex voluntate Pradali regularis, et aliunde

obedientia religiosa postulat illum modum
subordinationis. Quando ergo beneficium non

ita pendet a Pradato regulari, ex se perpe-

tuum manet, et Pradatus ipse, quando prsebet

consensum, ut suus subditus de illo providea-

lur, consequenter consentit ut perpetuo tali

Ecclesiae adscribatur, quia concessio rei facta

censetur juxtaillius qualitatem, ut notatur in

Clement. unica, de Supplenda negligenfia

Praelatoruin, cum Glossa ibi, verbo Monaste-

riorum. Cedit ergo Preelatus tunc juri suo, et

ideo non potest postea sua voluntate revocare

religiosum, neque ille tenebitur parere, donec

juridice beneficio privetur ex legitima causa

ab habente potestatem.

24. JYec subditur obedientice aut regulce mo-

nasterii. — Atque hinc infertur cum Navarro,

dicto Commeut. 2, deRegular., numer. 6, re-

ligiosum, translatum ad tale beneficium, du-

rante eo statu manere liberum ab obedientia

Praelati, et consequenter etiam a jugo rcgu-

lse, argumento cap. unici, 18, q. 2, et om-
nium, quse supra dicta sunt de regulari trans-

lato ad Episcopatum, et quse statim dicemus

de translato ad beneficium [sseculare ; nam
qnoad hoc aequiparantur, quia in hoc conve-

niunt, quod omnino separant religiosum a

corpore religionis, et perpetuo illum dedicant

et uniunt Ecclesiae cujus est beneficium. Pree-

terea, ille incipit esse subjectus Episcopo seu
Ordinario talis Ecclesise, et debet perpetuo
susliuere onera talis Ecclesiae, etilli inservire,

et ideo merito manet exemptus ab actuali sub-
jectione suse religionis, et consequenter etiam
ab accidentalibus observantiis ejus.

25. Quoad paupertatem convenit cum dictis

deEpiscopo.—Unde etiam fit, ut in his etiam,
quse ad paupertatem pertinent, differat ab
habente beneficium manuale, et conveniat po-
tius crnn Episcopo. Nam undecumque acqui-

rat per successionem hsereditariam , vel alio

modo, non monasterio , sed Ecclesise suae ac-

quirit, ideoque administrationem eorum reti-

net et usum , cum subordinatione tamen ad

suum Episcopum, in quo solum differt abEpis-

copo regulari. Idemque Navarrus censet de

regulari, cui Papa concedit ad vitam suam
beneficium regulare , etiamsi illud alias esset.

ad nutum auferibile, quia, licet per talem con-

cessionem natura beneficii non mutetur,ta-

men in tali persona accipit perpetuitatem

,

estque communis sententia Canonistarum , nt

intelligi potest ex Felino, in c. Innostra, de

Rescriptis, iu fine ; Joanne Andrea , Domini-

co, et aliis, in cap. Cum singula, de Praeben-

dis, in 6; Panormitano, in c. Porrecta, de

Confirmatione utili vel inutili, et in c. fflsi

essent, de Praabendis, n. 12. Quia per confir-

mationem Papse censetur religiosus fieri obe-

dientiarius Papae, et beneficium censetur ple-

ne illi concedi; de qua re plura videri possunt

in Rebuffo, dicto tractatu de Pacificis possess.,

n. 279 et sequentibus ; et hactenus de benc-

ficiis regularibus.

Qidd denigue dicendum de beneficiariis regula-

ribus habentibus leneficia swcularia.

26. Begulans absque dispensatione Papw

Tton transfertur ad beneficium sceculare. — De

soecularibus beneficiis brevius potest res expe-

diri, suppositis his quae diximus ; nam impri-

mis ordinario jure, non potest regularis tran-

sire ad beneficium seeculare sine dispensatione

Pontificis, etiam de licentia sui Abbatis, quia,

juxta generalem regulam juris , beneficia re-

gularia regularibus , ssecularia ssecularibus

danda sunt, argumento cap. Cum singula, et

cap. Cum de beneficio , de Preebend., in 6, et

cap. Nullus , deElectione, in 6, quibus locis

Doctores id notant, et ex uatura , seu institu-

tione talium beneficiorum , est per se mani-

festum. Sumitur denique ex cap. Monachi, de

Statu regularium ; nam , licet ibi directe so-

lum prohibeantur monachi, ne singuli per

villas vel oppida in Ecclesiis constituantur,

tamen consequenter prohibentur habere be-

neficia saecularia; quia, si illa habeant, con-

sequenter possunt soli et sine sociis habitare,

ut ibi omnes notant, et ideo illam prohibitio -

nem intelligunt de beneficiis manualibus

;

unde in regularibus etiam perpetuis constitui

possunt sine dispensatione ; in SEecularibus

autem minime , ut ex Cardinali et aliis notat

Rebuffus, in Practica, tit. de Dispensatione

rum regularibns, n. -">, fi et 7. Ratio etiam ex
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parte ipsomm beneficiorum est, quia benefi-

cia i]lis*debent couferri, quibus vel jure vel

consuetudine sunt destinata. Ex parte vero

persouarum est optima congruentia, quia re-

ligiosus status per se nou ordinatur ad bujus-

modi rninisteria clericorum scecularium pro-

pria, et ideo nisi benefieia speciali ratione

ad religionem pertineant , non debent mona-

chi se illis immiscere ; unde in cap. Super eo,

ile Regul., dicitur : Neque amplius in Ecclesiis

Sfpcularihis debent assumi, ne conlra votum

quod Domino fecerunt, venire probentttr.

27. Mnlti vero Doctores excipiunt ab hae

generali regnla beneficia parochialia, vel quse

curam animarnm habent annexam, et conse-

quenter regulam solum procedere in bene-

ficiis simplicibus, prfebendis, canonicatibus,

dignitatibus, etc. Ita sentit Panormitanus, in

cap. Quod Dei timorem , de Statn regular.

,

numer. 5 et sequentibus , cum gloss. ibi, et

glossa in Clement. 1, de Electione, verbo Sw-
culari ; idem tenet Hostiensis, in dicto cap.

Qnod Dei timorem , n. 8 et sequenti , et in

Summa, tit. de Statn regular.,§ Utrum.Fan-

damentum est, quia religiosus potest sine dis-

pensatione transire ad Episcopatum propter

curam animarum. Contrariam vero senten-

tiam tenet Calderin. et multi alii, ut suprare-

fert Panormitanus
, quibus non parum favet

per argumenlum ab speciali Clement. 4 , de

Electione, ibi : Per hoc autem, quiti religiosus

in Fpiscopum secularis vel cujuslibet regularis

Fcclcsiw licite possit eligi, non intendimus

prohibere; ergo significat superiorem prohibi-

tionem extendi ad omnem Ecclesiam scecula-

rem, sola Episcopali excepta. In quo etiam est

specialis ratio, propter perfectionem status

Episeopalis ; unde Episcopatus quasi abstrahit

a beneficio saiculari, et regulari, ideoque non
comprehenditur sub regula data. At benefi-

eium curatum communiter est sseculare, et

tale esse prsesumitur, nisi oppositum probe-
tur, ideoque generajis regula in eo servanda
est, ut regulari dari non possit sine dispensa-

tione.Quarehsec posterior opinio videtur ma-
gis usu recepta , ut intelligitur ex Rebuffo su-
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pra, n. 7, et ex Quintiliano Mandosio, de Si-

gnatura gratioe, tit. Dispensatio pro obtinendis

beneficiis , et in ea servanda suut privilegia et

leges siugularum religionum.

28. Translatus acl tale beneficiura wquipa-

ratur translato ad Episcopatim qitoad pauper-

tatetn, obedientiam, etc. — Supposita autem

translatione legitima religiosi ad beneficium

sseculare, quoad paupertatem, idem judicium

de illo est, quod de translato ad Episcopatum,

servata proportione ; nam acquirit suse Ec-

clesia?, quocumque titulo acquirat ; habet ta-

men?, dum vivit, administrationem talium bo -

norum. Deinde quoad obedientiam libcr est a

Prselatis religionis, ncc potest ad eam revocari

,

nec tcnetur in suo regimine eis parcre, scd

Episcopo, nec etiam tenetur habere socium

religionis, ut docent glossa, Panormitanus et

alii Doctores supra citati, in cap. Monachi, et

in cap. Qiwd Dei timorem, de Statu regular.

Denique, in rigore prsecepti et legis, non te-

netur servare particulares observantias su;:e

religionis, licet ex consilio]illas servare debeat,

ut signifieatur :n cap. Qnod Dei timorem, de

Statu monach., juncto cap. Recolentes, eodem

titulo, et quffi supra de Episcopo regulari di-

ximus. Nam quoad hoc procedit eadem ratio

separationis perpetuae talis personre a corpore

religionis, ex qua nascitur exemptio ab actuali

obedientia, et legibus ejus. Hsec autem, qure

diximus, locum habent in propriis beneficiis,

nam de pensione longe diversa ratio est, nam
ex vi illius, etiamsi per dispensationem Aposto-

licam habeatur, non liberatur quis ab obedien-

tia religionis suse, nisi tantum quoad admini-

strationem talis pensionis;quoad reliqua ergo

religiosis obligatiouibus subjectus manet, et

suo monasterio acquirit, ut bene notavit Na-

var., Comment. 4, deRegular., n. 68 et seq.,

ubi plures differentias respectu religiosi con-

stituit inter pensionem et beneficium, quas

extendit etiam ad pensiones perpetuas, q\m
prsestimonia appellantur, quae in eo videri

possunt; censeo enim principia a nobis posila

sufficere, et juxta ea de illis omnibus esse ju-

dicandum.

FJNIS LIBRI TERTIT.
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Ordo et partitio hujus tractatus. — Post-

quam ea omnia explicuimus, quse de statu re-

ligioso absolute spectato consideranda occur-

runt, quoniam propositum nostrum est, ea

omnia in religione Societatis specialiter con-

templari, et pro viribus explicare, ut comple-

ta doctrina sit, necesse est de distinctione et

varietate refigionum aliqua praemittere. Pos-

sunt autem religiones distingui vel per quse-

dam generalia capita, seu conditiones et fines

earum, ut religio contempiativa, vel activa,

etc, vel per species proprias earum, ut Prre-

dicatorum, Minorum, etc; hoc ergo libropri-

orem divisionera, in sequenti vero posteriorem

explieabimus.

CAPUT I.

1'TRt'M POTUERTT VEL DEBUERIT ESSE IN

ECCLE3IA REUGIONUM VARTETAS.

1. lmpugnatio hcereticorum pro parte ne-

gatha. — Impugnatio altera ao incommodis.
— Hseretici, qui summo odio bunc statum

prosequuntur, multitudinem ac varietatem

religionum maxime damnant, ac perinde pu-

tant esse dicere, hos religiosos esse sancti Do-

minici, illos sancti Francisci, ac dicere : Ego
sum Pauli , ego autem Apollo, quod repre-

hendit Paulus, 1 Corint. 1 et 3
;

quia hoc est

schismata et divisiones in Ecclesiam introdu-

cere, unde videntur contendere, salva unitate

fidei et charitatis, non posse hanc multiplica-

tionem admitti. Nam, sicut fides et charitas

una est, et ideo esse potest una religio Chris-

tiana, ita etiam perfectio charitatis una est

;

ergo non possunt in ordine ad illam religio-

nem multiplicari , maxime quia nos docemus
viam consiliorum esse viam ad hanc perfec-

tionem, et consilia eadem sunt respectu om-
nium ; ergo et religio dobet esse eadem. Tan-

dem concluditur, saltem non expedire hanc
varietatem propter divisionem et incommoda
quee ex ea naseuntur. Quod videtur experi-

mento posse comprobari ; nam occasione hujus

diversitatis multse contentiones inter varias

religiones ortse sunt, dum alise alias pra>cedere

contendunt, vel honore et loco, vel fama, et

existimatione apud homines, vel litteris, et

aliis hujusmodi bonis. Ex quo etiam fit ut

scepe proximorum fructus propter religioso-

rum contentionem inter se impediantur
;
qua?

omnia cessarent, si omnes idem corpus reli-

gionis conficerent. His accedit Divi Basilii auc-

toritas ; ille enim similem fere queestionem

pertractat in Regulis fus. disp., qurcst. 35, ubi

qua^rit an expediat in eodem pago plures

esse religiosorum conventus; respondet nou

expedire, tum quia difficile est unum invenire

condignum Prcelatum, nedum plures; tnm
quia inter eos qui sunt ejusdem artis, facile

oriuntur contentiones et eemulatioues, quod

(inquit) idem fere in hac vita solet accidere :

Initio enim contentiones a rebus honestis aus-

picantes, cum inier se certatim alii alios stu-

deant superare , dum progressus majores fa-

ciunt, postremo in simultates contentiosas de-

laiuntur Loquitur autem Basilius de monas-

teriis ejusdem rationis et religionis; multo au-

tem gravius sequuntur illa incommoda in di-

versitate religionum. Accedit tandem quod,

si semel hsec varietas admittatur, in infinitum

crescere et multiplicari potest, ut etiam expe-

rientia nos docet, quia homines semper amant

nova, et inventiones proprias ; at hsec nimia

multitudo non potest non parere confusionem,

ut diciturin c. ult., de Regular.,et cap. unic,

eodem tit., in 6; ergo, etc

2. Puncta tria tractanda proponu?itur. —
Nihilominus veritas catholica est , varietatem

re!igionum,ad decorem ct utilitatem Ecclesiae

maju=quftDei obsequium perlinere. Hjpc veri-
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tas de fide certa est , ad quam confirmandam

sufficiunt nobis Sanctoruui exempla, qui va-

rias religiones instituerunt, et commuuis Ee-

clesiaj eoiisensus, Pontiflcumque auctoritas,

quee illas approbaruid, et optima verba Gre-

gorii XIII, in quadam Constitutione Ascen-

dente Domino, in Societatis confirmationem,

ubi sic inquit : Cnm divina providentia, pro

temporum necessitate, varia et salutaria ordi-

nnm instituta in Ecclesia sua produxerit , no-

tisque in ea subinde nascentibus tnorbis nova

remedia, novisque emergsntibus hostium impu-

gnationihts, nova regularium ordinum auxilia

excitarit, et cuique illornm, juxta cujnslibet

peculiaris gratice vocationem, peculiares quas-

dam notas, peculiaria insignia, et opportuna

ad /inem, quem intendnnt, media suggesse-

rit, etc. Constat ergo varietatem religionum

divina providentia introductam esse, esseque

Ecclesia? opportunam et auxiliarem. Ut autem

hanc veritatem magis explicemus et confirme-

mus, tria puncta declaranda sunt : primum,

qualis distinctio et varietas inter religiones

intelligi possit; seeundum, quee sit sufficiens

ratio ejns; tertium, si qua; incommoda ex

illa nasci possint, quomodo caveantur; per

quod allatis iu num. 1 impugnationibus sa-

lisfiet.

Qualis distinctio et vatietas inter religiones

intelligi possit.

3. Hac mrietas aut ex fine peculiari, aut

ex mediis petenda. — Circa primum statuen-

dum imprimis est, omnes religiones necessa-

rio convenire in snbstantiali ritu status reli-

giosi, qui consistit in duobus, scilicet, in in-

tendenda pertectione cbaritatis erga Deum, et

consequenter etiam circa proximum, et in re-

nunciatione seculi per tria vota substantialia,

et traditionem illam talibus votis firmatam,

per quam homo se totum consecrat divino

obsequio. Haec duo satis constant ex omnibus

bactenns dictis de statu religionis ; cum hsec

enim sint substantialia illi statui, non pos-

sunt non convenire omni verae religioni, sive

illa sit substantia generica, sive specifica, de

quo statim. Hinc D. Thomas 2. 2, qus)st.

188, articulo 1, concludit duobus tantum mo-
dis posse distinctionem inter religiones inve-

niri, scilicet, vel in fine proprio, vel in exer-

citiis et mediis quibus ad eumdem finem ten-

dit. Cum enim religio sit status tendens in fi-

nem perfectionis, necesse est ut per certa ac

determinata media tendat : ergo non potest

RELIGIONUM IN GENRRE.

alia distinctio inter religioncs cogitari, nisi ex
fiue proprio, vel mediis.

4. Objeclio contra varietatem ex fine.—Quid
quando du(s religiones habent eumdem finem
proxinmm. — Dices : imo non videntur reli-

giones distingui in finibus, sed solum in me-
diis; omnia enim, quse intendunt vel operan-

tur, sunt media in finem charitatis perfectae •

ergosolum possunt distiugui in mediis quibus

utuntur ad hunc finem charitatis perfecta?.

Respondeo, verum quidem esse, omnes fmes

particulares roligionum singularum esse mo-

dia , si cum generali perfectione charitatis

comparentur; snnt tamen nibilominus finos

proprii, quia sunt bona per se honesta, qure

propter se proxime expetuntur, et propter ip-

sa reliqua omnia exercitia talium religionum

instituta sunt, vel assumuntur. Dici etiam

possunt iili fiues, quia sunt quasi formales

qusedam actiones ipsius charitatis, quse, ut in

se tales sunt, intenduntur ut fines ; ut vero per

eas comparatur perfectio charitltis absolute

et secundum sc spectatae, media dici possunt.

Itaque si charitas secundum se consideretur,

plura habet officia, in quibus exercetur, et

eisdem proxime aiigetur ; sunt autem illa

adeo diversa, ut non possint omnia et singula

per se primo ab omni religione intendi, quia

qusedam in contemplatione Dei, alioe in ope-

ratione circa proximum versantur, et inter

actiones erga proximum magna est varietas,

quoe non potest sub eodemvitse inslitutoprin-

cipaliter intendi, ut redemptio captivorura,

infirmorum curatio, etc. Hinc ergo factum est,

ut quoedam religio dicatur instituta ad bunc

fmem proprium, id est, ad hoc officium cha-

ritatis, alia ad alium, et hac ratione distin-

guuntur aliqua; religiones ex finibus, utreli-

gio coutemplativa ab activa, et sic de aliis.M
hunc autem finem proprium consequeudum,

et religiose exercendum, utitur unaquseque

religio propriis modis et observantiis, ut ora-

tionibus, jejuniis, operibus manuum, el simi-

libus, et heec vocantur propria media, quia

immediate referuntur ad illum proprium fi-

nem, et illo mediante ad generalem finem per-

fectionis charitatis. Contingitautem aliquando

duas religiones ad eumdem proximum sco-

pum esse institutas, ut ad militiam, verbi

gratia, uti tamen diversis observantiis, ad il-

lum finem religiose exercendum, et tunc di-

cuntur religiones distingui in mediis, et non

in fine; sicut motus interdum distinguuntur,

quia ad diversos terminos tendunt, aliquando

vero qnia ad euradem tendimt diversa figura,
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vel per diversa spatia ;

qiue posterior distiuc-

tio solet a Philosopliis revocari ad distinctio-

ueni te«pinoruin formalium, euni prior dis-

tiuctio sit per terininos reales etformales ; sic-

ijue in proprio dici possunt religiones omnes

«Jistiugui exfine, quia, licet aliquee in proximo

linerealiter convenire videantur, tamen, qua-

tenus illum intendunt per diversa media, et

exercitia, etiam in ipso formaliter distingui

\ identur, quia sub alia ratione, aut modo, aut

perfectione illum intendunt. Modus autem lo-

qucndi D. Thoma; sicut magis realis est, ita

etiam est magis perspicuus et clarus.

"i. Distinctio religiomm ex flnibus majori-

lus. — Ex quo recte idem infert, magis dis-

tingui religiones, quae ex fine, quam quee ex

solis mcdiis, sive exercitiis in ordine ad eum-

dem finem distiuguuntur. Quod est per se sa-

tis clarum ; tum quia distinctio in rebus mo-

ralibus maxime est ex finibus ; religio autem

moralis res est ; tum etiam quia religiones,

qute in finibus distinguuntur , regulariter

ctiam in mediis et exerciiiis diversitalem ba-

bent, quia ad fines diversos regulariter media

diversa requiruntur, etiamsi in aliquibus eo-

rum possit esse convenientia; tum denique

quia, quo major est convenientia inter aliqua

diiOj eo illa minus distinguuntur ; religiones

autem, quse in fine conveniunt, magnam in-

ter se habent convenientiam, quam aliee non

babent ; ergo. Quapropter adeo verum lioc est,

ut religiones, qu* in fine distingur.ntur, pos-

sint quodammodo dici specie diversae, alise

vero tantum accidentaliter. Patet proportio-

nali ratione, nam finis est, qui in moralibus

diit speciem ;ergo religiones, qute distinguun-

tur in fine, dici possunt specie diversse. Item

artes, quse tendunt ad diversos fines, specie

distinguuntur; sed religiones sunt veluti quse-

i.am spirituales disciplinse seu artes; ergo.

Hacc autem distinctio in finibus tanto erit ma-
jor, quanto inter ipsos fines secundura se spec-

tatos major fuerit. Aliquando enim fines ipsi

crunt quasi substantialiter diversi, ut bospita-

litas, et prsedicatio verbi Dei ; aliquando vero

solum sccundum magis et minus, ut contem-

platio perpetua, seu diuturua, vel solum defi-

nitis boris ; item prajdicatio Evangelii inter

fideles, velin universo orbe et inter infideles,

et fic de aliis. Clarum est ergo majorem esse

diversiiatem religionum, quando fines sunt

substantialiter diversi, tuncque magis dici

posse religiones ipsas substautiu diversas

;

quamvis iu hoc oporlct maguam vitn in verbis

eoijstituerc, quia hic rcvcra non potcst cssc

diversitas in substantia physica, ut sic dicam,

quia traditio et tria substantialia vota, quae in

omnibus religionibus fiunt, ejusdem specieiel

essentiae sunt; igitur religionum diversitas

non potest esse in substantia status. Moraliter

autem dici possunt quodammodo substantiali-

ter diflerre, quae in primario fine difierunt

,

comparatione earum, qua; in ordine ad eum-
dem finem solum in mediis seu exercitiis dis-

tiuguuntur.

6. Ex mediis quoquead tales fines varii gra~

dus distinclionis inveniuntur.— Rursusquein-

ter has tanto erit major diversitas, quanto

media et exercitia fuerint magis diversa; ali-

quando enim tam parva est differentia, ut so-

lum in habitu, et insigniis, et paucis csere-

moniis distinguantur, ut religio S. Benedicti^

et S. Bernardi inter monachales; et inter mi-

litares, Alcantarse, aut Calatrava?, et similes,

quse videntur solum numero distingui, quam-
vis in ea latitudine magis distinguantur quam
duo monasteria ejusdem habitus, sicut in

naturalibus homo albus et niger solum uu-

mero differunt, quamvis magisin ealatitudiuc

qnam duo homines albi distingui videantur.

At vero mendicantes religiones, ut Minorum
et Prsedicatorum, non videntur distingui in

fine, sed in modo et mediis, et est differentia

longe major, ita ut ad specificam differentiam

magis accedere videatur.

7. Distinctio ex finium shnul ac mediomm
diversitaie , maxima. — Distinctio ex diversis

Prcelatis.—Maxime vero distinguentur reli-

giones, si in utroque, fme scilicet et exerci-

tiis, distinctionemhabeant.Et prsesertim si iu

votis ipsis et in observantiis eorum diversita-

tem habuerint, quia cum in votis consistat

substantia religionis, diversitas in illis maxi-

me ad substantiales accedit. Sicut dicimus

,

Beatos distingui in essentiali beatitudine, quia

in re illa, in qua est substantia beatitudiui?,

hafjent aliquam varietatem, licet inrigorc di-

versitas illa specifica aut essentialis non sit.

Tandem aliquando intra eamdem religionem

videtur esse tanta varietas, ut plures religio-

nes esse appareant, ut inter Minores, quod

maxime verum est quando sub diversis Pros-

latis generalibus versantur, quia tuncsunt ve-

luti diversi exercitus, habentes diversos du-

ces, et insignia distincta, et interdum etiam

arma divorsa, quamvis in fine et aliis multum

conveniant. His ergo modis potest distinctio

et varietas in religionibus reperiri.

8. Umtas religionis c contrario ab milate

/iiiispiicnd'.'.— Ex quibus intclligcrc licct, a.d
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unitatem religionis requiri eonvenieutiam in

fine et in mediis, quse, quanto major fuerit,

tanto eritmajor unitas ; nam bonum, ut aiunt,

ex integra causa ; unitas autem habet ratio-

uem boni, pluralitas vero, qua talis, a perfec-

tione declinat; uam , ut dixit Augustinus,

serm. 27, de Verbis Dommi, prcepouitnr umm
rnultis, iioii caiiii a millis unum, sedmulta ab

iino. Item res morales maxime recipiunt uni-

tatem vel distinctionem ex fine ; unitas autem

religionis, ut num. 5 dicebam, moralis est;

maxime ergo requirit unitatem et convenien-

tiam in fine proprio, qui est veluti scopus re-

ligionis.

9. Item ab unitate modorum. — Deinde nc-

cessaria est etiam convenientia in mediis, tnm

quia, ut n. 4 attigi, nunquam finis est omnino

el ibrmaliter idem, si per diversa media et

vias omnino distinctas quseritur; tum etiam

quia religio est quasi via qusedam et tendentia

in finem; via autem, ut sit eadem, non satis

cst quod ad eumdem terminum tendat, sed

per eadem media ; lum denique quia, si media

sunt diversa, mores etiam et vita: consuetudi-

nem diversa esse oportet, cum qua diversitate

non stat vera unitas moralis. Hoc autem intel-

ligendum est de praicipuis et substantialibus

inediis, quia nonnulla diversitas iu rebus mi-

nutioribus et aceidentalibus non obstat. Intel-

ligendum etiam est de mediis non subordina-

tis aut connexis inter se, siquidem intra eam-

dem religionem possuut esse plura media , et

consequenter plures gradus persouarum, qure

ad diversa munera destinentur; quse varietas

nou impedit unitatem, quia sunt velut mem-

bra eterogenea ejusdem corporis.

10. Unitas capitis conducit, sed non requi-

rliur. — Preeter illa autem duo , finis scilicet

ac mediorum convenientiam, requiri potest

ad unitatem, convenientia in uno capitc, vel

supremo Preelato proprio ejusdem religionis

;

sed, si considerentur ea, qua; tractatu preece-

denle, lib. 2, cap. 2, de Preeiatis religionum

diximus , hsec conditio non videtur ita neces-

saria, si alias sit convenientia in regula, et

origine religionis ; maxime secundum modum
loquendi, non solum vulgi, sed etiam juris;

sic enim moniales omnes regnlam sanctic Cla-

ree, vcrbi gratia, profitentes, ejusdem religio-

nis esse perhibentur, quamvis aliqua earum

monasteria Episcopo subdantur, aliqua vero

Prselato regulari, qui inter se minime subor-

dinantur; et eadem Prcelatorum diversitas in

aliis, tam feminarum, quam virorum conven-

tibus facile deprelieudi potest, quanquam ue-

gari non debet majorem fuisse fuluraua uni-
tatem, si nou solum regulam, sed etiam Prae-

latum eumdem baberent, quia politiqfcm cor-

pus, qualis est religio, ex unitate capitis recipit

etiam umtatem, sive id caput una sit persona,
sive aggregatum ex pluribus.

11. Similiter et wiiformitas omnimoda in

habitu.— Qu(e uniformitas in habitu servanda

in Societate. — Addi preeterea potest, requiri

ad religionis unitatem convenientiam in exte-

riori habitu; quia., licet hic non sit de substan-

tia religionis, est tamen signum talis vel talis

professionis. Heec etiam conditio non est adeo

necessaria, quin intra eamdem religionem

nonnulla diversitas in exteriori habitu permit-

tatur , ut sentiunt Glossa et Doctores ex textu

in Clement. 1, de Electione, et usu ipso con-

stat. Et ratio est, quia interdum ipsamet re-

gula postulat positive ( ut sic dicam ) haiic di-

versitatem, justas ob causas, ut videmus iu

religiosis laicis et clericis ejusdem religionis.

Aliquando vero illam diversitatem permittit,

quatenus directe non prohibet, et id quod de

habitu statuit, servari potest cum aliqua di-

versitate in aliis conditionibus ; ut si statuat

de figura et materia, non vero de colore ha-

bitus , tunc, licet aliqua varietas in colore in

diversis monasteriis aut provinciis permitta-

tur, non erit contra unitatem religionis. Haec

autem varietas iu habitu nunquam potest tan-

ta esse, quin aliqua unitas seu convenientia

conservetur, quee unitatem talis religiouis in-

dicet, ut videre est in religione S. Francisci

Observantise et Conventualium ac Capuccino-

rum, et in religione SS. Trinitatis, ac multo

magis in religione Canonicorum regularium.

Omitto Societatem Jesu, qua? peculiarem ha-

bitum non assumpsit, et ita admiltit illam va-

rietatem, quam habitus clericorum in diversis

regionibus habuerit; servando tamen illam

unitatem, nimirum ut ubique eo habitu ho-

nesto et ad statum religiosum decente utatur.

In aliis vero religionibus semper servatur ali-

qua unitas, vel in figura, vel iii colore, vel iu

utroque signo, vel in aliquo alio signo specia-

li, quod juxta uniuscujusque religionis regu-

lam observandum est , ut unitas religionis

quoad habitum retineri censeatur. Et ba?c de

primo puncto.

Approbatur ac defendiiur

varietas.

dicta religionmn

12. Secuudo dicendum est, varietatem re-

ligionum non sine magna divinte provideutiffi
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disposilione, et Spiritus Sancti directione in-

ventara essc, et in Ecclesia introductam, tan-

quam illi valde utilem. Ratio penetrabilis est,

quia status religionum proponitur hominibus

tanquam via utilissima ad perfectionem ac-

quirendam ; fieri autem non peterat , morali-

ter loquendo , ut una religio unusque vivendi

modus omnibus accommodaretur, propter va-

rias hominum complexiones ac propensiones,

ut notavit Gregorius, 6 Moral., c. 26, alias 27

:

NonnuIIi namque hominum (ait) ita otiosce

mentis sunty ut, si eos labor occnpationis acci-

piat, in ipsa operis occupatione succumbant, et

nonnulli ita inquieti sunt ut, si vacationem la-

buris haluerint, gravius laborent, quia tanto

deteriores tumultus toleranl, quanto eis ticen-

tius ad cogitationem vacat. JJnde necesse est ui

ncc quieta mens ad exercitationem se immode-

rati operis dilatet , nec inquieta ad studium

contemplationis angustet. Ob hanc ergo causam

utilissimum fuit quasdam esse religiones ad

quietem et otium contemplationis ordinatas,

alias ad actiones, alias ex utroque mixtas, ut

omnes haberent unde, quod sibi magis expe-

diret , eligere possent. Et eadem est ratio de

aliis differentiis ; hi enim his actionibus et

exercitiis potius quam aliis delectantur; qui-

dam ad solitariam, ahi ad socialem vitam

propensi sunt; quidam corporibus fortiores ad

labores et rigores corporis sunt apti, alii ad

studia, et spiritualia exercitia; sic ergo per

varietatem religionum omnibus subventum
est. Alia ratio etiam valde generalis est, quia

religiones ex intentione Spiritus Sancti non

solum institutre sunt ad bonum eorum qui in

eis congregantur, sed etiam ut per eos alii,

atque adeo universa Ecclesia juvetur; quia

ergo variae sunt actiones et ministeria in qui-

bus possunt religiones Ecclesiee inservire, et

non sufficit una pro omnibus actionibus, ideo

cx earum varietate consurgit plenitudo mi-

nistrorum, qui possint omnibus modis, et in

omni actionum gencre Ecclesiam juvare. Et

hoc est etiam quod Gregorius XIII, citato loco,

dixit : Pro temporum etiam varielate provi-

disse Deum varias religiones, prout occasiones,

cel necessitales temporum postulabant. Addit

ctiam Bernardus, in Apolog. Guillel. Abb.,ad
pulclnitudinem Ecclesirc pertincre hanc va-

rietatem, juxta id Psal. 44 : Astitit regina a
dextris tuis in vestitu deaurato , circumdala

varictate: Nec mirum (inquit) si in hoc exilio,

peregrinante Bcclesia, sit hujusmodi pluralis

unitas, et una pluralitas , cum in illa quoque

putria,quando ef ivsa regmbii, futura- slt ali-

qua dispar ceqicalitas , cum scriptum sit : In
domo patris mei mansiones multce sunt.

13. Ex his ergo constat, quam longe sit heec

religionum distinctio ab omni Ecclesia? divi-

sione et schismate ; sicut enim in eadem domo
diversitas mansionum et cubiculorum non

destruit, sed pulcherrime construit unitatem

domus, et in republica vel civitate, pluralitas

artium et officiorum non est contra unitatem,

sed potius est maxime nccessaria , ut civitas

sit consummata et perfecta , ita in Ecclesia

varietas religionum ejus unitatem non divi-

dit , sed illustrat. Neque obstat quod charita-

tis perfectio una sit, quia via? ad illam possunt

esse plures, non quidem quoad substantiam

omnino diversee, sed quoad actionem , vcl

quoad modum, et ( ut ita dicam
)
quoad mi-

stionem et participationem actionum. Omnes

enim religiones in substantia easdem ferc ac-

tiones exercent, tamen qucedam in quibusdam

excedunt, aliee in aliis, qusedam hoc modo,

alia3 alio illas participant, omnes tamen sunt

sanctae , et ad supra dictos fines necessaria:.

Incommoda autem, quee ex hac varietate se-

qui objiciuntur, minoris momenti sunt, neque

cum utilitatibus numeratis possunt compara-

ri. Res enim bumanse hujusmodi sunt , ut

nunquam omnibus incommodis careant ; el

ideo quando haec sequuntur, non ex re. ipsa

velactione, sed ex iofirmitate, vel malitia ho-

minum, non suut propter illa omittenda bona

majora , sed adhibenda remedia, ne illa mala

sequantur
;
potissimum autem est charitai.

Unde eleganter Bernardus, in dicta Apologia :

Requiritur ( inquit ) a me, cur, cum ornnes or-

dines laudem, omnes non teneam , laudo enini

omnes, et diligo, ubicumqtie juste et pie vivitur

in Ecclesia ; unum opere teneo, cceteros chari-

tate ; faciet autem charitas
( fidenter loquor

}

ut ne illorum quidem fructu frauder
,
quurum,

institula non sequor.

14. Divus autem Basilius citato loco non lo-

quitur proprie de diversitate religionum, sed

dc multiplicaiione domorum seu monasterio-

rum ejusdem religionis in eodem oppido, trac-

tatque prudentialem qu&estionem, an expediat

talia monasteria multiplicari in eodem oppi-

do : et ipse fert probabile judicium , expcdirc

magis ut in uno domicilio, et sub uno Pra-lato

omnes aggrcgentur. Htec aulem qufestio lon-

ge di/ersa est ab ea, quam nunc trcietamus,

estque in ea satis verisimile Basilii judicium,

et fortasse regulariter ita cst ; et maxime co

tempore, in quo, ut supponere videtur Basi-

lius. reliuioste domus erant ita distineta;, ut
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uou uuirentur sub uuo capite, quarum multi-

plicatio viciua polerat facile discordiam pa-

rere, et uou erat neeessaria, quia regula erat

uniformis omniuo in modo vivendi sepai-ato

et remoto ab actionibus externis. Ait etiam

Basilius fuisse tunc penuriam bominum ,
qui

bujusmodi domos regere utiliter possent, quia

monacbi regulariter sacerdotes non erant, ne-

que docti. Quee rationes boc tempore cessant,

nam in cadem religione sunt variae actiones,

vel ad studia, vel ad conciones et alia minis-

teria ; est etiam unio earum inter se , et sub

uno superiori Prcelato ; uec desunt homiues

docti et prudentes, per quos possint guberna-

ri, et ideo etiam boc modo possunt utiliter

seepe monasteria iu eadem civitate multipli-

cari. Quia vero in utraque multiplicatione po-

terat esse excessus, ideo multiplicatio religio-

uum Sumrno Pontifici merito reservata est,

ut patet ex Coucil. Lateranensi, in c. ult., de

lleligios. dom., et Concilio Lugdunensi, in c.

unic, eod. tit., in 0. Iu Concilio autem Tri-

deutino, sess. 2;>, c. 3, de Regul., ad alia in-

commoda vitanda statuitur, ut sinc liceutia

Episcopi monasteria non erigantur.

CAPUT II.

UTRUM RELIGIOSA VITA IN SOLITARIAM JiT CCfc-

NOBITICAJI RECTE DISTJiSGUATUR', ET UTRA PER-

FECTIOR SIT.

I. Supponendum est, sermonem esse de

proprio statu religioso ; late enim potest reli-

giosa vita appellari omnis illa, quee ad divi-

num cultum instituitnr , etiamsi nou babeat

omnia requisita ad religiosum statum , ut ex

superius dictis satis notum est. Videtur autem

boc modo non posse babere locum distiuctio

proposita, quia repugnat vitam esse vere re-

Hgiosam, etesse solitariam. Primo, quia vota

religiosa esse debeut sub speciali obedieutia

alicujus Prselati
;
qui autem solitariam vitam

agit, nullius obedientise specialiter subjectus

est, ut patet de Joanue Baptista , de. Paulo,

primo eremita , et similibus ; ergo. Secundo,

quia vita religiosa debet esse regularis, debet

enim statui et firmari per professionem sub

aliqua certa regula ; unde et in jure religio-

si regulares appellantur , et pro eodem repu-

tantur; sed qui vitam solitariam agit, nullam
regulam profitetur, ut per se constat ; ergo.

Tertium, quia status religiosus requirit Ec-

elesia; approbatiouem et acceptationem ; in

vita autem solitaria uibil borum repcritur.

ItELlGIuNUM 1N GEiNERE.

In contrarium est, quia antiqui et perfectissi-

mi monacbi banc vitam professi suut ; imo
hac ratione, Joanues Baptista eorum priuceps

et dux in lege gratise appellari solet; et anlc

illum, in lege veteri, Elias censetur buic sta-

tui principium dedisse ; cujus exemplum
etiam Cbristus dare voluit, quando in deser-

tum per quadraginta dies secessit, ut jejunio

et contemplationi vacaret. Atque ita est apud
Patres vulgaris distinctio monacborum in ana-

choretas et ccenobitas , ut videre licet apud

Hieronymum, epist. 22 ad Eustochium , dc

Custod. virgin. ; Cassianum, collat. 18 , c. I
;

Isidorum, lib. 2 de Offic. Eccles., cap. IS, de

Monachis, et lib. 7 Etymolog., c. 13, ubi aua-

cboretas et eremitas in duos ordines distiu-

guit; nam eremitas vocat, qui semper a prin-

cipio solitariam vitam profitentur ; anachorc-

tas, qui post acquisitam perfectionem in vita

ccenobitica , in solitudinem separantur. Suffi-

ciens tamen est bimembris divisio : nam qui-

cumque solitariam vitam agunt, utroquc no-

mine appellari solent, et cum illa duo mem-
bra quasi per contradictorias differentias dis-

tinguantur , adeequate distinguunt divisum.

Solent etiam Patres addere alia membra illi

divisioni, ut patet ex proxime citatis , et ex

S. Benedicto, in principio suse Regulse. Ve-

rumtamen illa alia membra non pertinent

ad veros et religiosos monachos de quibus

agimus, sed dantur de quibusdam fictis et rc-

probis monachis ,
qui illis temporibus vige-

bant.

2. Tota ergo difficuitas hujus divisionis, v.t

argumenta ostendunt, versatur in altero mem-

bro, scilicet, vitse solitarise; nam de vita coc-

nobitica non est dubium. Dicilur enim cceno-

bitica vita, quee agitur in religiosa congrega-

tione, eujuscumque ordinis illa sit, qnae dici

etiam potest vita communis et socialis. Scd

quia ha3 voces generaliores suut, ideo religio-

sse vitee, quse in conventu fratrum fit, vox ilia

accommodata est. Quod ergo hsec vit33 com-

munis ratio accommodatissima- sit statui reli-

gioso, per se notum est, tum ex usu Ecclesise,

in qua hic modus vitse religiosse praavaluit, ac

fere solus conservatur ; tum etiam quia ad

omnia vota religioso statui substantialia, et ad

praxim omnium consiliorum et virtutum est

valde opportuna, ut statim magis patebit. \Jn~

de de hac interpretatur Augustiuus illud Psal-

mi 132 : Quam lonum ct quam jucimdum M-
hitare fratres in unumj quia in hujusmodi rc-

ligiosis ccenobiis ita sunl multi, ut tamcn sit

cor unum et anima uua, cujus iuitium, ct
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quasi exeinplar ait fuisse in ccenaeulo, ubi post

Christi Domini ascensionem erant Apostoli

cmn fidelibus congregati in unum, orationibus

instantes, et expectantes Spiritus Sancti ad-

veutum. Et ideo in hos etiam ccenobitas in-

lerpretatur, optimc convenire monachi no-

meu, quia, licet ab unitate sumptum sit
(
mo-

nos enim est unus, unde monachus, quasi unus

ct solitarius dictus est), tamen etiam ecenobitse

monachi recte dicuntur : Nam qui sic vivunt

in unum ( ait Augustinus
)
, ut unuin hominem

faciant, ut sit illis verum, sicut scriptum est,

cor unum et anima una, multa corpora, sed

mum cor, et una anima, recte dicitur monos,

id est, unus solus. Igitur modis omnibus, et

res , et vox religiosi status in hujusmodi con-

gregationes, earumque religiosos convenit ; de

alio ergo membro videndum superest.

3. Vita solitaria late et presse dicitur.— Vi-

ta eremitica late, est verus status religiosus.—
Hermones ad Fratres in eremo , num sint Au-
gustini.— Vita eremitica presse, qua.—Est er-

go ulterius advertendum, generaliter dici pos-

se solitariam vitam, omnem illam quee com-

munis non est, neque in societate multorum

ideni genus vitse profitentium, sive agatur in

soliludine ab omni commercio hominum se-

parata, quse proprie dicitur vita eremitica;

sive agatur in pagis, villis, et civitatibus, in

propriis tamen ac privatis domibus; licet enim

heee ndn possit dici vita solitaria, quantum ad

conversationem et convictum cum aliis homi-

nibus, potest tamen dici solitaria, si alioqui

religiosa sit, quoad societatem et unitatem in

codem genere vitse. Fuit autem uterque mo-
dus vivendi cultus in Ecclesia ab his homini-

bus, qui viam consiliorum et perfectionis am-
plexi sunt. Nam de vita eremitica extant cla-

rissima antiquitatis exempla. Tamen, ne sit

ambiguitas in nomine, oportet advertere, in-

lcrdum dici eremitas, eos, qui in ccenobiis de-

gunt, quando talia monasteria solum in deser-

tis locis ac eremis construebant, et ex sua vi-

vendi ratione talem separationem a populis

liominum postulabant. Hoc modo fuerunt ere-

mitee religiosi S. Basilii, ut ex eo accipi potest

iu regul. 6, ex fus. disputat.; in hac etiam
amplitudine videtur mihi de solitaria vita lo-

qui Hieronymus, cum illam mire laudat in

epistola prima ad Heliodorum. Augustini mo-
nachi eremitce dicuntur, ad quos sunt sermo-
nes ejus ad Fratres in eremo, de quorum auc-

tore licet aliqui recentiores dubitaverint, la-

inen plerique doctiores, eos Augustinianos vc-

rc essc recogno^cunt, et ita iuveuiuutur passiui

XVI.

citati a gravibus auctoribus, uraiscrtiui a Mi-

colao V, in tractatu de laudibus Augustini, et

a S. Antonio dc Taulo, Vmcentio Ferr., el

Bernard. Senen., saepe in suis conciouibus; et

Goucilium Aquisgran. citat sermoues de coin-

muni vita clericorum ,
qui ejusdem ordiuis ct

rationis esse censentur. Et fortasse non pauci

inter illos inserti erunt, qui non sint Augusli-

ni, de quo iterum libro sequenti, capite octa-

vo, numero octavo; tamen quod aliquos iu-

scripserit eo titulo, verisimillimum est ob tau-

tam antiquitatem. Sic etiam Carthusiani erc-

mitse appellari solent, et in sua professioue

promittunt conversionem et emendationem

morum in illa eremo; constat autem illorum

vitam ccenobiticam esse, licet multum partici-

pet de vita solitaria. Alio vero modo dicuntur

eremitsfi, qui vitam solitariam profitentur ex-

tra omnem hominum congregationem , et

conversationem ,
qualem egit saipius Elias iu

monte Carmelo, et Joannes Baptista in deser-

to, et Paulus, primus eremita, ut in Kalenda-

rio Romano appellatur.

4. Htfcoita laudaMlis est.—Fuit ctiam sla-

tusrcligiosus quando a cosnobio ad illam trans-

ittis erat. — Hauc ergo vitam eremiticam in

hoc rigore sumptam, sauctam, et Deo gratam

esse osteudit late Bellarminus, contra hujus

temporis lnereticos, lib. 2 de Monachis, cap.

39, ubi plurima et optima congerit Patrum
testimonia, quas ibi videri possunt; nam res

satis clara est, tam ex se, quam ex usu, et ap-

probatione totius Ecclesise, propter quod in

Concilio Chalcedonensi, cap. i, dictum est

:

Qui vere pureque solitariam eligunt vilam,

digni sunt convenienti honore; habetur 16,

qusest. 1, cap. Qui vere. Supposita vero illius

vitee sanctitate, ostendere oportet fuisse vere

statum religiosum. Circa quod sciendum cst,

vitam illam solitariam dupliciter assumipossc :

primo, statim a principio conversionis ab iila

inchoando ; secundo, ad illam a ccenobitica

vita transeundo. Hoc posteriori modo consu-

lunt Patres vitam illam esse assumendam,

postquam, scilicet, aliquis in ccenobio per mul-

tos annos se exercuerit, et magnos progressus

in perfectione fecerit, ut monet Hieronymus,

iuepist. 22,deCustod. virgin.,adEustochium,

in fin., et epist. -4 ad Busticum: De ludo mo-

nasteriorum hujuscemodi volumus regredi mi-

lites, quos eremi dura rudimenta non terreant.

Idem sensit Augustinus, lib. 1 de Morib. Ec-

cles., cap. 3 ; Cassian., collat. 10, cap. 3; Bc-

nedictus , cap. 1 suse reguke ; Bernardus ,

sltiu. 3 dc Circumcis. ; ct Isidor., lib. 2 de
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Offic, cap. 15, sub titulo De tertio genere mo-

nachorum, reiert morem antiquum fuisse, ut

per viginti annos, alias triginta, prius proba-

rentur in coenobiis, et postea non nisi per elec-

tionem obedienti«, ad solitariam vitain trans-

irent ; in canone autem 41 Trullano, saltem

quatuor anni requiruntur, et Episcopi appro-

batio. Hanc ergo vitam solitariam manifestum

est, et supponere et includere religiosum sta-

tum, quia ex ilio
,
quem in monasterio quis-

piam professus est, ad eremum transit
;
per

Jiunc autem transitum nonaufertur religiosus

status, qui in tali persona supponitur, cum

talis status immutabilis cx se sit, sed usus ejus

accidentalitcr mutatur. Unde, quod spectatad

castitatem et paupertatem, manifestum est in

illa solitaria vita perfectissime posse servari,

et eamdem obligationem manere; quoad obe-

dientiam vero existimo, hujusmodi transitum

semper debuisse fleri servata obedientiee lege,

et obligatione ; imo etiam in ipso eremo sem-

per conservari debuisse subordinationem aii-

quam ad Prselatum, secundum aliquam regu-

lam : quia obedientiee votum in se manebat

etiam integrum, et ideo aliquem usum ejus

iuisse necesse est, juxta regulam tamen et

consuctudinem yoventium. Et eadem ratione,

illa separatio a ccenobio non repugnat tradi-

tioni quam de se fecerat quispiam monasterio

per professionem suam, quia illa traditio etiam

intelligitur juxta mensuram regulce et obe-

dientise, et tota ordinatur ad majus bonum et

perfectionem profitentis, quce omnia iu illo

transitu servabantur.

5. Qaando vero immediate a seculo ad iilam

transitus eral, non videri statum religiosum.

— Quando vero stattis ille eremiticus imme-

diate inchoabatur,siue ullo transituper cceno-

bium, nec per professionem in illo factam, ut

fuit in S. Paulo per totam vitam, et Antonio

multis annis, et plerisque aliis, difficile est de-

iiuire an et quo modo in eis fuei it vera pro-

fessio religiosi status. Quia licet, quoad obser-

vantiam, summam paupertatem et perfectis-

simam castitatemcoluerint,non constat nobi?

an talia vota emitterent. Deinde, iicet demus
ea emisisse, ex illo affectu, quem habebant se

totos consecrandi cultui divino et perfectioni

queerendse, et quo vitam illam assumebant
firmo proposito in illa perpetuo manendi, et

ideo credibile sit perpetuam illam perseveran-

tiam Deo promisisse, maxime quia non iguo-

rabant boc esse melius et gratius Deo, boc ta-

men totum ad verum religiosum statum non
sufficit. Et, qnod caput est, iili nuliam obe-
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dientiam alicui homini profilebautur, nec se-

cundum certam regulam, vel voluntatem alie-

nam vivere statuebant aut promittebant; quo-
modo ergo poterat in eis esse status religiosus

perfectus ? De hac vero difficultate inferius di-

cam in numero duodecimo.

6. Modus quidam vitcc solitariw memoraiur,

et rejicitur. — Venio ad alium modum vita;

religiosa? privatum quidem, non tameu om-
nino solitarium. Ubi primum rejiciendus cst

quidam monachorum gradus, cujus mentio-

nem fecit Hieronymus,in epist. 22, deCustod.

virgin.,in fin., eosque Remoboth appellal,

quod nomen JSgyptium est, qui non omnino

soli, sed bini, vel terni habitabant, suo tamcu

arbilratu, et sine obedientia vivebant ; et, licet

aliqua opera paupertatis, et pcenitentiee facc-

rcnt, perfectionem tamen vitee non profitc-

bantur. Eorumdem videtur facere sermonem

Benedictus in sua Regula, cap. 1 , ubi duo ge-

nera horum hominum distinguit. Sed cos

missos faciamus, nihil enim ad prseseutem

causam pertinent, non enim erant veri reli-

giosi, sed ficti, et perditi homines, et ut tales,

dicti Patres eos reprehendunt.

7. Alter modus a feminis prwsertim usita-

tus , et statum religionis incladens. — Illius

ergo status ac niodi vivcndi vestigia prsecipue

in feminis et sacris virginibus inveniuntar;

quamvis enim olim etiam in monasteriis vi-

vere solerent, ut ex Ambrosio, ad Virginem

lapsam, cap. 7, Hieronymo, epist. 8, ad De-

metriad., et 48 ad Sabinian., et aliis constat

,

seepe etiam in propriis domibus vivebant

,

postquam coram Episcopo virginitatem profes-

sa? fuerant, et ab eo velum acceperant. Unde

Augustinus, serm. 1 de Commun. vit. cleric:

Virgo (ait) etsi nwnquam fuerit in monasterio,

si virgo sacrala est , illi nubere non licct

,

qnamvis esse in monasterio non compellatur.

Hinc Concilium Toietanum IV, cap. 8, et cst

apud Bnreh., lib. 8 Decret., cap. 48, et Gra-

tian., 27, q. 1, cap. 7 : De viduis (ait) etpuei-

lis
,

quce liabitum religionis in domibus pru-

jrriis, tam a parentibns quam per se mutaze-

runt , si postea contra iiistituta Palrum , vel

prcecepta canonum conjugia putaverint ccpu-

landa , tamdiu a communione hdbeaniur sus-

pensw
,
quamdiu qnod illicite perpetrarunt

cmendavcrint. Quibus verbis significatur illas

fuisse veras religiosas, et incapaces matrimo-

nii, quamvis iu clomibus propriis professa; fuis-

sent ; imo significatur professiouem tacitam

per solam gestationem habitus fuisse sufficicji-

tptn. Idem sumi potest ex Concilio Carthagi-
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nensi IV, c. 54, et ex aliis, quaj referuntur a

Cratian., 27, q. 1. Clarius ex Concilio Cartha-

ginensi III, c, 33, colligimus virgines sacras,

qiue parentes habebant, sub eorum custodia

in propriis domibus vivere potuisse ; ac mor-

tuis parentibus, dicitur ibi, in monasteriis sub

providentia Episcopi csse custodiendas. Quod

eliam ex Concilio Afric, c. H, refert Burch.,

libro 7 , capite septuagesimo quinto
,

qui

etiam , cap. 54 , refert decretum Eugenii

Papae, diceutis : Mulieres sub obtenlu religio-

nis velatce, aut in monasterio regulariter vi-

vant, aut domibus suis susceptum habilum caste

observent. Hinc etiam in Concilio Eliber., cap.

vigesimo septimo ,
permittitur Episcopo ct

presbytero apud se habere filiam virgiuem

Deo dicatam. Denique in c. Ex parte, 2, de

Conver. conjug., clare supponitur, m propria

domo posse religiosam professionem fieri , et

idem clarius habetur in c. Insinuante, Qui

cler. vel vovent.

8. Juxta hunc modum satis verificatur di-

visio in titulo posita. — Constat igitur ctiam

hoc modo recte distingui posse statnm religio-

buni in coenobiticum, seu regularem, et solita-

rium, seu vitee privata?, quia in hoc etiam in-

terveniuut omnia, quse sunt de essentia talis

stalus ; non enim est de essentia ejus quod

fiat sub ccrta regula, ut supra ostensum est;

potestque habere Ecclesioe approbatiouem suf-

llcientem , si talis professio, cum vera tradi-

tione et votis substantialibus religionis, auc-

toritate Ecelesise recipiatur et apprcbetur.

Quamvis autem hoc ita sit, et olim fuerit iu

usu, nunc jam non est in Ecclesia taiis con-

suetudo
,
quia nulla professio ab Ecclesia re-

cipitur quee non fiat secundum aliquem regu-

lam ab eadem Ecclesia approbatam
,
juxta c.

ult. , de Religios. domib., et c. unic, eod.

titul., in 6; ergo qui nunquam religiosi fue-

ruut, nec sub obedientia alicujus Pradati et

anprobatai regulee vivunt , sine dubio non
sunt veri religiosi, etiamsi forte castitatem

voveant.

9. Hodie dicta divisio simpliciter locum non

halet. — Quapropter distiuctio hsec jam nou
habet fere locum in Ecclesia; nam, licet sint

aliqui, qui solitariam vitam agunt, et eremitce

dicuntur, illi aut professi sunt sub obedientia

alicujus reguke approbatae, sub qua etiam vi-

vunt, licet a consortio communis congregatio-

nis separati; aut tales professionem nunquam
cmiserunt. Priores, ut bene notavit Sylvester,

verb. Eremita, non sunt praecise eremitae, sed

sunt religiosi ducentes vilam eremiticam, qui
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in prseparatione animi etiam ducunt vitam

cocnobiticam, si ad illam per obedientiam re-

vocentur. Cujus vits1
, antiqua vestigia et

exempla in Hispania conservant Patres S. Be-

nedicti , in celeberrimo et religiosissimo con-

ventu S. Mariaj de Monte Serrato. Quocirca,

licet in bis distingui possit vita solitaria a cce-

nobitica
,
quantum ad actualem vivendi mo-

dum , ut sic dicam, non tamen quantum ad

statum religiosum, quia est unus et idem, va-

rias actiones sub eadem regula et obedientia

exercens.

10. Eremitce qui non profitentur regulam

aliquam non sunt religiosi. — Posteriores au-

tem non sunt vcri religiosi, ut communiter

auclores sentiunt , adeo ut multi negent eos

gaudere priviiegio clericali. Nam primo illi

non vovent , nec se tradunt in manibus alicu-

jus , nec profitentur secundum aliquam regu-

lam approbatam. Secundo, vel castitatem nou

vovent, vel, si vovent, id est mere privatim

et simpliciter, unde nec inhabiles fiunt ad ma-
trimonium ; nec publice, et coram Ecclesia

vovent per se loquendo. Tertio, non obligan-

tur ad paupertatem , utaitGlossa, in c. Qui

vere, 16, q. 1, quam omnes Doctores seqnun-

tur Unde etiam possunt condere testamentum,

ut supponit Gratian, 19, q. 3, § E contra, ubi

etiam ait Paulum, primum ei^emitam, tcsta-

mentum condidisse; sed in facto deceptus est,

ut constat ex Hieronymo, in Vita Pauli, quid-

quid sit de jure an illud condere potuerit.

Quarto, nec obedientiam vovent, ut ait S.

Thornas , in A, d. 27, in expositione litterte,

ad fiuem, circa illa verba : Eremi solitudi-

nem elegit. Sed solum tenentur obedire Epis-

copo sicut aliifideles, utidem ait, 2. 2, q. 186,

art. 5, ad 3.

11. An saltem gaudeant privilegio clericali.

— Hinc a multis Doctoribus hi eremitse nou

rcputantur personse ecclesiasticse, nec gaudere

privilegio clericali. Quod sensit Joannes de Li-

gnano, in Clement. Per litteras, de Praebend.;

Abb., in c. Nullus, de Foro compet, ; AngeL,

verb. Eremita , n. 3, qui tamen inconstanter

ait hunc eremitam esse personam ecclesiasti-

cam, et de ioro ecclesiastico, per c. Nulla ra-

tione, d. 93, et c. Si autem, 41, q. 3, qui tex-

tus nihil omnino de hac re loquunlur, nec ad

illam faciunt, et hoc repugnat cum eo, quod

proxime dixerat hic auctor, hos eremitas cssc

laicos , et manere sub jurisdictione imperato-

ris, quia nihil habent quod lllos eximat. Itcm

sine causa negaretur eis privilegium clericalc,

si personea essent ecclesiaslicse ; uude Glosia,
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iu d. c. Qui vere, dieit, eos gaudere privilegio

elericali
,
quia ibi in textu dieitur ,

qui vere

pureque solitariam eligtmt vitam, dignos esse

competenti honore. Sed hoc longe diversum

est, niinisque generale. Unde Archid. ,
quem

sequitur Sylvester, ait gaudere, si subsint re-

ligioni , vel personse religiosee gaudenti illo

privilegio. Sed licet hoc demus, id non erit,

quia sunt religiosi, sed quia tunc sunt veluti

conversi, aut obligati religioui ; de qua re dixi

plura in t. 5, in 3 part., disp. 22, sect. 1, n. 1

,

exponendo canonem Si quis suadente, ubi

partem negativam secutussum.

12. Discutitur dubium in num. 5 proposi-

tum. — An vero idem sentiendum sit de anti-

quis sanctis eremitis , Paulo , et similibus ,

quod, scilicet veri religiosi non fuerint, judi-

eium aliis relinquo. Nam D. Thomas, 2. 2,

q. 186, art. 5, ad 3, videtur eos inter religio-

sos eomputare, et ideo conatur declarare quo-

modo habeant sufficientem obedientiam ad

illum statum, quia, scilicet , subsunt Episco-

pis. Quod quidein esset verum, si constaret

eos vovisse specialem obedientiam Episcopis,

sed hoc nobis non conslat. Idem vero D.

Thomas, qusest. 188, art. 8, ad 3, signifieat

hos sanctos habuisse obedientiam in preepa-

ratione animi , idque satis illis fuisse, quia

actu obedire (ait)non est necessarium per-

iectis. Sed, licet hoc sit verum respectu per-

lectionis personalis , tamen respectu status

nceessarium videtur actuale votum obedien-

lia:, in quo illa aptitudinalis obedientia fuu-

dctur, ct non tantum in generali obligatione

praxeptorum ; de hoe autem voto nobis du-

bium est an illi sancti eremit&e, qui solitariam

omnino vitam a principio vixerunt, illud emi-

serint. Et probabilius, ac fere certum videtur,

non emisisse illud. nec alia vota in manu ali-

cnjus, qui vice Dei ejusque auctoritate ilia re-

ciperet et acceptaret, atque adeo nec verani

professionem ad statum religiosuin necessa-

riam fecisse. Iu hac ergo re nihil certi habeo

quod respondeam, et ideo mallem aliorum

judicio hoc relinquere, quam quicquam defi-

nire. Ant enim dicendum est , hos sanctos

Patres, priusquam in ercmum secederent, re-

ligiosam professiouem in manibus Episcopo-

rum fecisse, quod est divinare, nam in histo-

riis seu vitis eorum hoc non legitur
; aut di-

cendum est eos non fuisse proprie ac formali-

ter religiosos quoad statum publicum, et ap-

probatum jure ordinario in Ecclesia, sed fuis-

se religiosos apud Deum alliori rationc , spc-

cialiter approbala pcculiari Spiritus Saucti in-
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stinctu. Quod videtur signiiicasse D. Thomas,
q- 188, art. 8, cum ait, iii illis sanctis virjs

Spiritum Sanctum sua gratia supplevisse

,

quod in aliis per exercitationem acquiritur

;

unde dicere possumus in eis fuisse statum

religiosum quasi eminenter
, per abundan-

tiam gratiee confirmantis illos quasi immubi-

liter in tali vivendi modo, et supplentis direc-

tionem obedientiae, quas in aliis per homiues

fieri solet, et in illis Sanctis erat perfecta in

animi preeparatione respectu Praelatorum Ec-

clesife. Quod paulo inferius amplius declara-

bitur.

13. Neque etiam locum nunc Jiabet divisio

quoad religiosum statum i?i n. 7. — Neque

etiam habet locum prsedicta distinctio, etiamsi

vita solitaria non sumatur in illo rigore, scd

ut distinguitur a vila cceuobitiea, seu in com-

munitate aliqua. Nunc enim jam non possunt

lieri vota religionis, nec professio valida ia

statu omnino privato, sed debent fieri iu rc-

ligione approbata per Romauam Sedem, juxta

cap.ult., de Religios. dom., etcap.unic.,eod.

tit., iu 6. Talis autem religio non est nisi

communitas aliqua sub obedicntia alicujus

Preelati, et sub aliqua regula vivens; cujus

membrum effici necesse est, eique se tradere,

qui secundum illam statum religiosum assu-

mit ac profitetur. Quocirca omnes, sive viri,

sive feminaB virgines privatam vitam agentes
;

quanlumvis se Deo dedicent, et voveant casti-

tatem, vel etiam paupertatem, et obedientiam,

etiam in manibus Episcopi, religiosi non suut,

quia illa non est vera professio, nec traditio,

cum non sit acceptata ab habente potestatenij

nec modo ab Ecclesia proescripto, ut satis ex

superioribus patet.

Utra sit vita per/ectior, cceiiobiticaM aa suli-

taria.

1-i. Resoluiio D. TJioirne solum procedit dc

vAraque vita intra eumdem statum. — Ultimo

constat ex dictis, quid dicendum sit de coin-

paratione inter hos duos status, solitarium et

coenobiticum. Nam D. Thomas, d. q. 188, art.

8, videtur simpliciter solitariam vitam prse-

ferre, quando debito ordine ac modo assumi-

tur : quia eomparatur ad aliam, sicut termi-

nus ad viam ; terminus autem ex suo genere

perfcctior est via. Et in pnesenti ccenobia ad

hoc sunt, ut homines tendant ad perfectio-

nem, vita autem solitaria supponit perfectio-

uem aequisitam, uiide solum cst ad exerccn

dam perfectionem. Sed iu primis D. Thotttas
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loquitur de vita solitaria, quando ad illam per

vitam religiosam in co?nobio seu conventu

transitur. Quomodo vita htec solitaria jam sup-

ponit verum statum religiosuni, et ita non

prfefertur status statui, sed in eodem statu
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secundum se perfectior, tamen ei, qui in tali

statu existit, melius est obedire, et contra obe-
dientiam nullus vivendi modus potest esse in

tali statu perfectior.

16. At vero, quando Uic status vitae solita-

prcefertur gradus perfectorum, gradui profi- rice non supponit statum religiosum, licet pos-

sit fortasse dici modus vivendi perfectior

quoad actionem, vel quoad usum, non potest

dici status perfectior, quia status non est ; et

ex ea parte imperfectus modus vitse est, quia

potest propria voluntate mutari. Quomodo
dixit Glossa, in dict. o. Qici xere, eremitam,

transeundo ad monachum, trausire ad vitam

arciiorem, quia jam non potest habere pro-

prium;adde, et quia jam est sub obedien-

tia, quod est omnium optimum
,
quantum

ad statum spectat. Quin potius, licet sup-

ponatur religiosus status, si non supponitur

exercitatio religiosa in congregatione fratrum,

et magna virtus ac perfectio acquisita, illud

vitaj genus , regulariter loquendo, eligibile

non est, quia non est via secura ad perfectio-

nem, sed periculis plena, nisi divina gratia

(ait D. Thomas) snppleat quodin aliis perexer-

citationem acquiritur, itt in S. Benedicto, et

aliis. Quamobrem, absolute ac humano modo
loquendo, ille vivendi modus omnino solita-

rius , illo modo assumptus , non cadit sub

humanum consilium , uec potest dici sim-

pliciter melior, sed solum cum hoc addito,

Nisi specialis Spiritus Sancti instinctus in-

terveniat, ita ut homo interius ab Spiritu

Sancto certitudinem accipiat, quod sub pro-

tectione et directione sua illum suscipiat.

Quin etiam addo, regulariter item loquendo,

etiam religiosis viris, et in vita?. sanctitale

exercitatis, salubrius esse in fratrum congre-

gatione quam in solitudine versari, ut docuit

Basilius, serm. 1 de Institutis monachorum,

ubi ad minimum in conventu denarium nu-

merum requirit ex professo vero id disputat

regula 7, ex fusioribus, comparatione facta

inter vitam solitariam et ccenobiticam, et,

hanc multis rationibus praefert.

17. Quee a fortiori probant, statum reli-

cientium. Unde etiam supponitur diligens

exercitatio in vita communi religiosa, ita ut

perfectio jam comparata sit, et ad illam exer-

cendam solitudo eligatur, non proprio judi-

cio, sed superioris arbitrio ; nam talis solita-

ria vita non caret obedientise subordinatione,

cum non destruat religiosum statum, sed per-

ficiat.

1,'i. SoUtaria rita ex ctxnobitica ut sit per-

fcctior , svpponit licentiam Prcelati. — Qua-

propter in viro jam religioso solitaria vita ali-

ter assumpta, non solum perfecta non esset,

veruin nec laudabilis, quia obedientiee etobli-

gationi prioris professionis repuguaret. Neque

quoad hoc credendum esset cuicumque spiri-

tui moventi ad vitam solitariam, contra supe-

rioris voluntatem assumendam ; nam quas a

Deo sunt, ordinata sunt. Ubi applicari possunt

verba Innocentii III, ih cap. Nisi cmn pridem,

de Electione, ubi ad quemdam Episcopum,

qui cedere Episcopatui volebat sine alia legi-

tima causa vel auctoritate, solum ut contem-

plationi vacaret, sic inquit : Sed dices : Spi-

ritus ubi mU spirat, et nescis unde veniat, aut

quo vadat; et ideo non est qui possit vias illms

Spiritus perscrutari, qui vero Spiritu Dei agun-

tur, non sunt sub lege, quia ubi Spiriltis Dei,

ibi libertas; quare si cedendi
(
quod nos in prse-

sen dicere possumus, sirecedendi) potestas

data ab homine non fuerit, nihilominus tamen

cedes (seu recedes) a Deo . certe (respondit Pon-

tifex ) desipis, si sic sapis, nam quomodo Spi-

ritu Dei agitur, qui contra Spiritum Dei agit ?

si enim vera suni quce prcemisimus ( scilicet,

de obligatione Episcopi, et idem est in pra-

senti de obligatione professionis
)
(imo quia

indubitanter snnt vera
)
procul dubio contra

Spiritum Dei agit, qui aliquid contra verila-

tem attentat, qnoniam ipse est Spiritus veri-

tatis. Dices : nonne licet religioso ad arctiorem

religionem transire sine obtenta lieentia sui

Praelati ? Respondeo primo, illum transitum

esse abEcclesia illo modo approbatum. Deinde,

ibi mutatur status in perfectiorem, quas ex-

ceptio fuit in priori professione virtute inclusa,

el ita non agilur contra illam ; hic vero non
mutatur status, sed in eodem assumiturcertus

vitre modus, quem non licet propria voluntate

a«snmero, quia, licet ille modns vitre videatnr

giosum in vita communitatis esse longe uti-

liorem et securiorem, quam in vita privata

domestica, et non omnino solitaria, qiiia in

tali modo vivendi et desunt utilitates vita>

communis, quales sunt, major et quasi conti-

nuus obedientiae influxus, adjutorium aliorum

fratrum per exemplum, per correptionem, et

per alia charitatis opera, plures item occasio-

nes exercendi omnes virtutes, humilitatis

preecipue ac charitatis. major mstodia, et vi-
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gilantia ad proficiendum, et vitandos omnes

defectus, atque alioe similes. Deest etiam in

illo vivendi modo il!a specialis commoditas,

vacandi semper Deo, propter quam vita soli-

taria in veneratione et admiratione habetur.

Unde factum est, ut uterque modus vitse re-

ligiosee privatse seu solitariae, fere ab usu Ec-

clesise sublatus fuerit. Domesticus quidem et

urbanus (ut sic dicam), ut parum uiih's, et

occasionibus expositus; eremiticus vero,et

omnino solitarius, ut periculosus, et ordinarie

etiam minus utilis, nisi sub actuali obedientia

nlicujus religionis retineatur.

18. Addo prseterea, etiam illo roodo, quo

vita eremitica preefertur a D. Thoma ccenobi-

ticee, intelligendum id essepreecise stando in-

tra latitudinem vitee contemplativee ; ideo

enim solitaria vita prsefertur, quia ad actua-

lem contemplationem aptior est. Nihilominus

tamen si vita illa omnino solitaria et otiosa

illo sancto otio, quod diligit charitas veritatis,

ut Augustinus ait , si illa (inquam) compare-

tur cum vita actuosa actione illa
,
quae ex

contemplatione manat, et aliquam conversa-

tionem inter homines requirit, perfectior

simpliciter est heec vita, quam illa omnino

solitaria, ut manifeste probat discursus ejus-

dem D. Thomee, d. q. 188, art. 6; et ideo in

art. 8, ab illa comparatione vitae socialis et

solitariee , separat religiones, quas ad actiones

aliquo modo ordinantur, de quibus jam dixe-

rat, eas, quae ad docendum et prsedicandum

ordinantur, ex suo genere preeferre his quae

tantum contemplationi vacant, quia altius est

perficere quam perfici, et ex abundantia per-

fectionis provenit, contemplata aliis tradere.

Unde Basilius, dict. regula 7, vitam socialem

maxime preefert, propter exercitium operum

charitatis, interquae potissirnasuntquee proxi-

me ex ipsa contemplatione nascuntur. Hoc

etiam videtur confirmari exemplo JoannisBap-

tistae, qui post vitam solitariam ad preedican-

dum accessit. Item ad hoc propositum utitur In-

nocentius III, in d. c. Nisi cum pridem, deBe-

nunt., exemplo Jeremiee, dicens ad quemdam
Episcopum, qui propter otium contemplatio-

nis Episcopi munus recusabat : Scire delies

oioti esse te sanctificato in utero sanctiorem, et

ideo non oportet te prcedicationisjam suscep-

tce respuere ministerium, etc. Et in fine illius

capitis, plura dicit in confirmationem hujus

sententiee, quoe inferius cap. 8, cum iterum

haee. comparatio occurret, afferemus.

19. Utra vtta sit antiquior. — Ultimo pos-

<mnt hi duo status comparari in antiqnitate,

uter, scilicet, antiquior fuerit. Quidam enim
censent eremiticum fuisse antiquiorem , nam
auctorem ccenobiorum dicunt fnisse Anto-

nium ,
quem preecessit Paulus

,
qui eremita-

rum pater post Christum appellatur, quamvis
ante ipsum Christum illius vitee exempla prse-

cesserint in Elia, Eliseo et Joanne Baptista,

teste Hieronymo, epist. 22. Sed nihil certum

existimo posse in hoc statui ; et si quid afflr-

mandum est , verisimilius videtur coenobia

fuisse antiquiora. Nam a tempore Apostolo-

rum et D. Marci inceperunt, sive clericorum,

sive monachorum, ut in superioribus tactum

est, et infra, tract. 10, lib. i, etiam dicetur.

Et tempore etiam Elisei et Prophetarum fuisse

societatem aliquam inter solitariam vitam

ageutes, ex antiqnis auctoribus colligitur. Ve-

risimile autem est nunquam defuisse aliquos,

qui desiderio contemplationis majoris solita-

riam vitam amaverint, ut ait Cassianus, col-

lat. 18, c. 6 ; et ideo hi duo status quoad hoc

dici possunt aequales, quamvis ordine magis

congruo coenobiticus debeat preecedere, ut di-

xi n. 16, licet interdum ex divina inspiratione

ordo mutetur, sicut Paulus ad solitudinem

statim vocatus est , occasione quidem vitandi

persecutionem, ut supra ait Cassianus , et Ni-

cephorus, lib. 8 Histor., e. 39 e.t 40, ex spe-

ciali tamen Dei providentia , ad singulare il-

lius vitee exemplum ; Antonius et Benedictus

solitariam vitam prius coluerunt, et postea ad

multorum perfectionem coenobiticam institue-

runt.

CAPUT III.

UTUUM RELWIO RECTE MVIBI P0SSIT IN MII.TTA-

REM ET NON MILITAREM.

Omisso statu religionis solitario, quia vel

in usu jam non est , vel , si aliquo modo
est, pars est coenobitici , et de illo jam satis

diximus , agendum sequitur de varietate qua-

dam adhuc generica ordinum religiosorum,

nempe militarium. Nam militares ordines mul-

tum ab aliis differre videntur , et in contro-

versia est, an sint religiones simpliciter, vel

secundum quid ; ideo hoc imprimis discutien-

dum est. De aliis enim non militaribusliquet,

et dari in Ecclesia , et in ea esse non solum

statum religiosum simpliciter, sed etiam ma-

xime perfectum , et pro nunc satis distingui

a militaribus per negationem finis illarum,

quia, videlicet, ad corporalem militiam ordi-

natus non est.
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-1. Militia potest opus esse honestum. — De

militaribus ergo ordinibus duplex qusestio

tractari potest. Una est de possibili, an possit

religio militaris institui, id est, per se primo

ad militandum, quam preesenti capite expe-

diemus. Alia de facto, an ordines militares,

qui nunc sunt instituti , sint vere ,
proprie, ac

simpliciter religiones, quam in caput sequens

reservamns. Prsesentem ergo qusestionem

tractat D. Tliomas 2. 2, q. 88 , art. 3, et res-

pondet affirmando; et rationem reddit ,
quia

militare debito moclo potest esse opus insi-

gnis choritatis et religionis; religiones autem

activce ad hujusmodi actus instituuntur. Ut

autem certa ab incerlis discernamus, suppo-

nendum est, actum militandi, debitis circum-

stantiis factum, esse opus bonum et justum
,

quod latius ostenditur in matcria de Bello, 2.

2, q. 40, contra aliquos baereticos, qui dixe-

runt bellum esse intrinsece malum , vel sal-

tem lege Evangeliea probibitum
,
quod est

evidenter falsum, ut positive constat ex tota

Scriptura veteri ; ex nova autem , saltem ne-

gative, quia nulla talis prohibitio in ca conti-

notur, nec ex traditione habetur, sed potius

opposilum constat ex consuetudine Ecclesise ;

nam ehristianissimiprincipessaepe bella gesse-

runt justissima propter Ecclesiae defensionem,

approbantibus, imo excitautibusSummis Pon-

tificibus, imo et Deo ipso miraculose ea con-

firmante. Denique ratio est evidens
,
quia ad

pacem et defensionem Ecclesiss id ssepe ne-

cessarium est, et in principibus snpremis est

jus et potestas ad tuendam, imo et ad vindi-

candam suam Rempublicam.

2. Militia honesta uno modo. — Altero mo-

do. — Est autem ulterius considerandum, du-

plex posse esse bellum iustum : unum
,
quod

ad temporalem finem tantum proxime ordi-

r.atnr, ut sunt, verbi gratia, belia, quse ordi-

narie geruntur inter principes cbristianos

;

nam , licet ex altera saltem parto sint justa,

non tamen per ea intendunt , nisi aliquod

temporale dominium
,
quo privati sunt , aut

justam vindictam alicujus publicse injurife,

vel aliquid simile. Aliud vero est bellum non
solum justum, sed etiarn pium ac religiosum,

quia proxime a militantibus ordinatur ad de-

fendendam religionem, fidem, vel Dei popu-

lum ab injuriis infidelium
,
paganorum, vel

hcereticorum. Tale fuit bellum Maehabreo-

rum , quorum exemplo D. Thomas maxime
utitur; et in Ecclesia tale habitum semper

fuit bellum contra Turcas, pro defensione vel

rctauratione terrce sanctse. Et ideo antiquis-

simum fuit voto se Deo consecrare ad hu-

jusmodi bellum, vel ad prsestandum favorem

vefauxilium in eo militantibus, etinsigne cru-

cis assumere in signum talis voti et obligatio-

nis, ut colligitur ex c. Ex inulta, et c. Postu-

lastis , cum multis aliis de voto , et ex supra

dictis de votis simplicibus reservatis, inter

quse tale votum computatur. Hujusmodi etiani

fuit bellum Garoli V imperatoris , contra hre-

reticos Lutheranos, et similia.

3. Honestas primi modi non sufficit ad sta-

tum religiosum.— Religio ergo ad militandum

non pro quocumque bello justo institui potest,

ut bene adnotavit Cajetanus, dicto a. 3, et si-

gnificavit D. Thomas, cum dixit, militiam re-

ligiosam non ordinari ad bonum temporale,

seu finem mundanum ; hic enim finis non ex-

cludit quin bellum sit justum; nam, servata

eequitate, potest quis velle sua temporalia bo-

na propter temporale commodum, vel propter

ipsum principatum terrenum. At vero militia

inter hos limites contenta, quantumvis justa,

non potest esse finis religiosi status
,
quia est

actio mere terrena et temporalis, non minus

quam mercatnra , vel alia similis negotiatio.

Item, quia status religiosus debet primario

respicere cultum Dei, et pietatem ac perfec-

tionem animae ; militia autem illo modo spec-

tata, licet habeat quamdam bonitatem mora-

lem ,
quatenus justa est, non tamen continet

divinum cultum , nec est opus pietatis , nec

per se confert ad animi pcrfectionem
;
quin

potius ex se multis est periculis exposita,

quae nisi compensentur ex aliquo perfecto

fine religionis, et boni communis, non sunt

eligibilia ei, qui velit perfectionem conse-

qui.

4. Sufficit tamen honestas secundi modi. —
At vero si sumatur militia religiosa ( ut sic

dicam ), id est, quse pro defensione Christianre

religionis, et Ecclesiee , ac innocentum assu-

mitur, sic quidem potest esse finis aptus ut

propter illum instituatur religio, et hoc modo
dicendum est, possibilem esse religionem mi-

litarem, id est, ad religiose militandum, tan-

quam ad proprium scopum, et finem institu-

tam. Ha?c est mens D. Thomse supra , cujus

sententia sine controversia fere communiter
recepta est, et usu Eeclesiae satis confirmata

;

nam militares ordiues sub nomine et appro-

batione religionum, jam diu in Ecclesia fue-

runt , et initium sumpserunt ab Urbano II,

ante 570 annos, ut ex historiis illorum tem-

porum constat, et attigit Thomas Bosius, tom,

2, de Signis Ecclesise, lib. 19, c. I , nura. 22,
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ubi originem et progressum harum religio-

nuin breviter recenset. Probatur autem ratio-

ne, quia finis ille optimus est, et valde per-

fectus, et ad Dei gloriam et cultum multum

pertineus ; sed ad illum finem possunt esse

optissima media,illa eadem,quse substantiali-

ter constituunt religiosum statum ; ergo si ac-

cedat debita potestas , seu auctoritas Summi

Pontificis, ut facile potest, nibil deerit ad ve-

rnm statum religiosnm. Consequentia evidens

est ex hactenus dictis. Major etiam declarata

jam est. Minor explicatur et probatur. Nam
imprimis votum castitatis aptissimum est ad

illum finem, quia obligatio conjngis et onera

matrimonii multum impediunt libertatem

necessariam ad militandum , et ad exponen-

dum vitam suam bellorum periculis , nulla

liabita cura uxoris aut filiorum. Supposito

autem coelibatu, consecratio castitatis per vo-

tum per se est gratissima Deo , eritque utilis

ad obtinendum ab ipso auxilium in eo mu-

nere maxime necessarium. Est autem valde

ntilis ad conservandam animse puritatem
,

adeo necessariam his, qui vitam suam tot pe-

riculis expositam gerunt ; denique ad sanita-

tem, et robur corporis conservandum , ad il-

lud munus adeo necessarium, plurimum con-

ferre potest. Atque esedem vel similes utili-

tates in voto paupertatis inveniri possunt,

quia, ut aliquis vere et ex corde Dei militia;

se consecret, et lucrnm temporale in ea non

qurerat, nulla potest esse melior dispositio,

quam rebus omnibus temporalibus omnino

renunciasse, totumque illius affectum depo-

suisse'; alias multum semper esset periculi

bellandi potius propter rem familiarem au-

gendam, quam propter Deum , ex qua inten-

tione soepissime oriuntur bella injusta , furta,

ac prasdationes, et similia. Deinde status mi-

litiae requirit animum liberum omni cura et

sollicitudine velaugendi, vel conservandi tem-

poralia bona. Item requirit animum adeo de-

spicientem res hujns mundi, ut etiam vitam

suam contemnat,propterdivinum obsequium,

eamque quotidie periculis exponat , ad qua?.

omnia optima dispositio est abrenunciatio

temporalium bonorum.
;>. At vero obedientia, etiam seclusa reli-

gione, per sese maxime necessaria est in

bello, quia sine illa nec debitus ordo, nec

executio opportuna occurrentium actionum,

et mediorum, nec debita sollicitudo, ac pro-

vida rerum omnium distributio, servari po-
test, cum tamen ex his circumstantiis felix

belli successus maxime pendeat. Er«o si
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militia sit religiosa, et solum propter Deura,

ad perfectionem ejus maxime pertinebit,

ut illa obedientia voto sit consecrata Deo;
sic enim et superiores majori cum potestate

et fiducia prrecipient , et inferiores majori

cum reverentia et promptitudine obedient.

Accedit, quod in negotio tam arduo nihil

potest esse felicius quam divino nutu, per

Vicarium, cui Dei nomine se tradidit, guber-

nari; sic enim et ipsa opera erunt majoris

meriti, et majori ratione poterit in eis divi-

num auxilium sperari. Tandem, qui hoc Dei

bellum militat, debet esse expositus, ut huc

vel illuc, ubi fuerit necessarium, vel ad actio-

nem communi bono magis opportunam, mit-

tatur; hanc autem animi prseparationem con-

fert obedientia ; est ergo hoc votum tali statui

maxime accommodatum.

6. Unde etiam concluditur, traditionem il-

lam, quse in professione religiosa fit, hnic sta-

tui maxime congruere, quia illa nihil aliud

esse videtur quam prseparatio quaedam ad

perfectam obedientiam, et simul ad pauper-

tatem, et rerum omniura nudationem. Nam,

qui se tradit, se abnegat, et se quodammodo

derelinquit ; ideoque oritime dispositus est ad

obediendum, etc. Quin potius qui militiam

profitetur, non solum actionem, sed etiara

animam et vitam ponit in manibus Praelati

;

perfecte ergo se tradit ; nihil igitur in tali

vivendi modo ad verum statura religionis

deerit, si ita institutus sit.

7. Contra hanc veritatem visus est tenere

Sarmiento, in suo Defens., prima parte, nani

monit. 57, ita objicit : officium, quod tendit

ad irregularitatem, opponitur religioni ; sed

oflicium militandi tendit ad irregularita-

tem homicidii, ut per se patet; ergo non

est vera religio, quse ad hunc finem insti-

tuitur. Quo argumento, ipse quidera solum

intendit probare, religiones militares, quffi

nune sunt , non esse veras religiones ; ta-

men, si ratio est alicujus momenti, etiam

probat non esse possibilem talem religionem

veram ; au vero ipse hoc senserit, vel calore

disputationis excesserit, et consecutionem non

viderit, baud satis scio. Respondeo tamen fa-

cile, distinguendo majorem : offieium tendens

ad irregulaiitatem opponitur religioni clerico-

rnm, transeat; religioni laicorum, nego as-

sumptum. Quia cum talisstatus non ordinetnr

ad sacerdotium, nihil ei officit irregularitas,

cum illa nec peccatum sit, nec ex peccato tra-

hatur, nec sit per se intenta, sed per accidens

consequatur. Illa ergo consecutio irregulari-
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tatis valde accidentaria est ad statura perfec-

tionis.

8. Gravius objici potest, quia status reli-

gionis debet esse schola perfectionis acquiren-

dff;;at vero status militiae non potest esse

status perfectionis acquirendse ; ergo. Pro-

batur miuor, tum quia perfectio duo requi-

rit, et carentiam vel diminutionera culpa-

rum, quoad fieri possit; et profectum in om-

nibus virtutibus, prsesertim in charitate, et

coguitione Dei. Ad utrumque autem est ille

slatns valde improportionatus. De primo

patet, quia munus illud est infinitis periculis

peccandi expositum, tum propter nimiam ex-

teriorem communicationem cum aliis homini-

bus, qui ncc religionem profitentur, nec ordi-

narie honeste vivunt
;
quse conversatio et fa-

railiaritas vix potest moraliter excusari, tum

propter ordinarium otiura quod in hoc vitse

genere esse solet, quamdiu actuale bellum

non agitur ; tum propter alias innumeras oc-

casiones, quarum effectus satis ipsa experien-

tia ostendit. De secuudo patet, tum quia ob

easdem occasiones et causas non potest esse in

his hominibus frequens virtutis exercitium
;

tum etiam quia nulla vel parva est, aut mo-

raliter esse potest in tali statu institutio spiri-

tualium magistrorum, minorque vigilantia et

custodia Prselatorum; quomodo ergo potest

e«e talis status, status perfectionis?

0. Respondeo, statum perfectionis esse om-
nem illum , in quo, preeter prseceptorum ob-

servantiam, consiliorum via custodienda est

ex vi talis vivendi modi, etprsesertim ubi ser-

vanda sunt tria illa magna consilia , quse os-

tendimus in tali statu posse reperiri. Certum

est autem in illo statu posse servari preecepta,

et illa etiam , et ad hunc finem posse provi-

deri sufficientia media. Item status perfectio-

nis est ille ,
qui destinatur ad aliquid ageu-

dum propter Deum
,
quod perfectionem cha-

ritatis et requirit, et ostendit, et affert; tale

autem opus est animam suam ponere pro ami-

cis suis, ut Christus dixit, quod plane faciunt,

qui liuic sacrae militise se consecrant; ergo

talis status ex ratione sua sine dubio perfec-

tionis est.

10. Considerandum autem est , iu rebus

<>reatis nullam substantiam esse perfectam,

nisi debitis sit accidentibus ornata , et simili-

ter in rebus moralibus, et praesertim in statu

vitre, non satis esse quod habeat substantiam

( ut sic dicam ) talis status , sed necessarium

esse ut debitis sit circumstanths, et particula-

rihus mpiliis commnnitus. Solum ergo conclu-

dit ratio faela, in hnjnsmodi stutu moraliter

necessarium esse ut, priusquam milites actuali

militiee committantur, in virtute aliquo tem-

pore instruantur et exerceanlur
, quod liben-

ter concedimus.Tumquiadigne et cum debita

intentione religiosa militare, est potius opus

perfectionis acquisitse, quam acquirendse; re-

ligio autem , licet possit esse ad exercendam

perfectionem, per se requirit ut sit schola ac-

quirenda? perfectionis , et debitus ordo postn-

lat ut prius quis perfectionem acquirat, quam
illam exerceat. Tum etiam quia, nisi hujus-

modi milites prius sint in virtute radicati et

fundali, non poterunt, moraliter loquendo,

effugere pericula peccandi , quaj in eo statu

occurrunt, ut objectiones factce ostendunt. Ex

quo etiam ulterius colligi potest, convenien-

tissimum esse, etmoraliter necessarium, ut in

talibus ordinibus militaribus sint conventus

religiosi, in quibus fratres milites aiiquandin

versentiu^ et in virtute ac perfectionis via in-

struantur ,
priusquam militiee se dedant ; ei

ad illos aliquotics recurrant tempore pacis

,

seu quando ab usu militise commode vacare

possunt, ut in virtute instaurentur, et, si pro

bumana fragilitate lapsi fuerint, vel de virtu-

te aliquid remiserint,reparenturetreficiantur

11. Denique ex eodem principio colligitur,

valde etiam opportunum ac expediens esse,

ut hee religiones non sint pure militares, sed

conjunctionem aliquam, seu mistionem ha-

beant cum religioue spirituali, et societatem

cum religiosis, qui non militise, sed spiritua-

libus exercitiis , et cultui divino incumbaut

,

ut, nimirum, possint milites a clericis religio-

sis in rebus spiritualibus instrui et juvari.

Unde in historiis de origine ordinis militaris

S. Jacobi rcfertur , apud Didacum de la Mota,

lib. 1 de Fundatione illius ordinis, c. 2, § 2,

et c. 3, cum prius ille ordo in solis militibus

per modum cujusdam fraternitatis incepisset,

et in vitse honestate, ac virtutis profectu per-

severare non potuisset, milites ad se reversos

intellexisse , se non posse Domino militare,

nec institutum suum secundum debitum finem

perficere , sine religiosis sacerdotibus , et spi-

ritualibus, a quibus spiritualia reciperent

,

ideoque cum religiosis quibusdam canonicis

regularibus in unum religionis corpus conve -

nisse. Atque hunc morem alise religiones mi-

litares in universum servant, ut constat. At-

que ita sufficienter ostensum est, et religionem

militarem esse possibilem , et obiter tactum

est quomodo debeat exerceri munus illnd ,
nt

statni perfectionis aocommod^tur.
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CAPUT IV

AN REUGIONES MILITARES, QVM. NUNC SUNT DE

FACTO, COMPREHENDANTUR PROPRIE SUB GENERE

STATUS RELIGIOSI.

1. Superestdicendum de altera quoestione,

qure difficilior est, an religiones militares,

prout nunc sunt in Ecclesia, quoad milites,

sint veree religiones simpliciter et absolute.

Dico autem quoacl milites, quia, quoad clericos

vel monachos cum quibus habent supradictam

in proximo cap., n. II, unionem, non est du-

bium quin illi veri religiosi sint; veram enim

professionem faciunt, et se Deo dedicant im-

mutahiliter, et tria vota substantialia plene

observant ex vi suee professionis. Difficultas

ergo est de militibus, et constilui maxime so-

let in hoc, quod illi non emittunt votum eas-

titatis simpliciter, sed conjugalis tantunf; hgse

autem castitas non videtur sufficiens ad con-

stituendum statum simpliciter religiosum
;

ergo. Probatur minor
,
primo

,
quia de ra-

tione status religiosi est votum castitatis
,

adeo ut hoe non possit Summus Pontifex im-

mutare, ut dicitur in c. Cum admonasterium,

de Statu monachorum ; sed illud non est vo-

tum castitatis simpliciter, sed tantum secun-

dum quid; ergo non potest constituere statnm

religiomm simplieiter, sed tantum secundum

quid. Secundo, quia status religiosus postulat

professionem observandi consilia, prceserlim

eastitatis; iliud autem votum non est de con

silio castitatisservando, sed solum de servanda

ea castitate, quee ex natura rei est necessaria,

et in praecepto; ergo non satis est ad statum

religiosum constituendum, quia modus ille ser-

vandi eamdem castitatem, alias necessariam,

majori obligatione, non promovet homines ad

opera consiiii et perfeciionis facienda, sed so-

lnm ad servanda strietius prrecepta, vel ad

summum ad majorem pcrfectionem ejusdem

operis praeeepti, quod satis non e.st ad opus

perfectionis. Tertio, si attente consideretur

ratio ob quam est necessaria observatio con-

tinentias ad perfectionem, plane constabit cas-

titatera conjugalem ad hunc finem satis non
esse. Quia quod inaxime impedit profectum
perfectionis, est ipse usus matrimonii, cum
omnibus oneribus, et curis quas secum affert.

Unde Paulus, 1 Cor. 7, quando consilium cas-

titatis dat, praecipue consulit abstinere a ma-
tiirnonio, et virginitatem servare ; et rationem
r.nbdit dicen?': Volo aulem vos sine soJliciiK-

RELIGIONUM IN GENERE

dine esse. Qui sine uxore est, sollicitns est quce
Domini sunt, quomodo placeat Deo ; qui autem
cum uxore est, sollicitus est quw sunt mundi,
quomodo placeat uxori et divisus est; et infra

:

Porro hoo ad utilitatem vestram dico, non ut
laqueos voiis injiciam, sed ad id quod hones-
tum est, et quod facnllatem prwleat sine impe-
dimento Dominum obsecrandi. Sentit ergo ma-
trimonium, et usum ejus, hoc impedimentum
afferre, et non solam illicitam venerem, sed

etiam conjugii honestatem dividere cor, et

afferre curas etsollicitudines qucepertectionem

impediant ; ergo ad statum perfectionis sim-

pliciter non potest sola castitas conjugalis suf-

ficere. Unde Basilius, regula 5, ex fusius dis-

putatis, locum hunc tractans, ait Paulum oc-

cupationes, qua? ex matrimonio nascuntur,

cum his quse propter Deum sumuntur, oppo-

suisse, perinde quasi hcei cum illis cohcerere

non possint.

2. Quarto acceduut similes rationes ex aliis

duobus votis desumptse ; nam talis paupertas

ab his militibus vovetnr, ut non liberet eos a

sollicitudinibus hujus seculi, nec reprimataf-

fectum conquireudi divitias ; imo, quod pejus

est, ad hoc talem paupertatem vovere viden-

tur, ut ditiores fiant; denique, cum parentes

filiorum sint, illis thesaurizare debent
; quo-

modo ergo perfectam et religiosam pauperta-

tem profiteri possunt ? De obedientia formari

argumentum posset simile, quia qui obligatus

est uxori, et curee filiorum ac familise, non

p&test perfectam obedientiam profiteri; tamen,

quidquid sit de usu, quoad hanc partem, non

est difficile rationem religiosi status salvare^

si csetera non desint.

3. Propter has et similes difficnltates, non-

nulli moderni auctores docuerunt, hos milita-

res ordines
, prout jam instituti sunt, et usu

servantur, non continere verum reiigiosum

statum quoad miiites, sed tantum secunduai

quid. Primushujus asscitionis auctor videtur

fuisse Soto, lib. 7 de Justitia, articulo 3, et in

4, d. 27 ,
qusestione prima, articulo quarto,

ubi vehementius inveliitur in mores et vitam

horum equitum, quam fortasse par esset. Ejus

tamen opinionem seculus est Sarmiento, in

suo Defensorio, initio, et p. \, monit. 6, etl. de

Redit. Ecdesise, p. 4, c. d, qui etiam addidit,

hos milites non esse personas Ecclesiasticas, ne-

que gaudere privilegio canonis vel fori ; etmo-

nit. 16, negat hos emittere jvota substantialia

religionis. Idem tenuit postea Azevedo, libro 5

Novae recopil., lib. 3, tit. 5, lib. 14, numero
tertio; Ludovicus Lopez, in Instruct. cons., 2
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p., c. 48, et nonnulli alii, quiin suum favo-

rera afferuntD. Thora. 2. 2, quaest. 185, art.

4, ad 3, ubi sic ait : Illi modi rivendi, in qui-

lus homines matrimonio utuntur, non, sunt

,

simpliciter et alsolute loquendo, religiones, sed

secundum quid, in quantum scilicct i% aliquo

participant qucedam, quie acl statum religionis

pertinent. Imo significat ulterius Soto, milites

hos, cum quibus dispensatum est ut possint

uxores ducere, non solum post hanc dispensa-

tionem, verum etiam ante illam, quando in-

habiles erant ad matrimomium, non fuisse

vere religiosos; arguens enim, quia si ante

hoc privilegium matrimonium contrahere ten-

tarent, nihil facerent, quod non aliunde ema-

nare videtur, nisi a ratione religionis, respon-

det non inde provenire, quod sit vera religio,

sed ex Pontificis statuto. Unde etiam conclu-

dit, non solum modo, verum etiam antea, per

professionem hujus militiee non dissolvi ma-

trimoiiium preecedens ratum, et non consum-

matum
;
quod etiam de militibus S. Joannis

affirmat, in 4, ubi supra. Quamvis fateatur,

quod certnm est, eos nune esse inhabiles ad

matrimoninm, sentiens etiam illos non esse

inhabiles ex vi voti, seu veritatis religionis,

sed ex statuto Papse; et ideo subjungit ibi-

dem, posse Pontificem cum cum his dispen-

sare, ut ducant uxores, salva eorum religione,

licet non esset (inquit) ita honestum et conde-

cens; quse omnia fere sequitur Sarmiento,

supra.

4. In quo non loquitur Sotus consequenter^

nam in priori loco, lib. 7 de Institut., conce-

dit hos milites Sancti Joannis esse proprie re-

ligiosos, quia pro suo instituto (ait) conventum

habent, et ohedientice specimen, neque matri-

moninm contrahunt. At in altero loco, 4, ait

non contrahere matrimonium solum ex sta-

tuto Papoa, non ex proprietate religionis ; et

in aliis religiosis militibus censet id non fuisse

antea sufficiens, ut essent veri reiigiosi, cnm
tamen in reliquis pares essent;nam etiam ha-

bent obcdientise specimen, et antea majus ha-

bebant ; ex sua etiam institutione conventum
habent

, quamvis hoc ad veritatem religiosi

status necessarium nou sit. Aliam ctiam repu-

gnantiam in dictis ejus invenio; nam aperte

sentit,hs8c votaomniumhorum militum, etiam

5. Joannis, per se esse simplicia, et solum ha-

bere vcl habuisse illum effectum inhabilitan-

di ad matrimonium ex statuto Pontificis, si-

cut votum ordinis sacri; aliis vero locis, ipse

contendit ad vcritatem religionis necessa-

rium es?e votum natura es=e sua solemne, id

est, vi sua, absque constitutione Ecclesiae, im-
pediens ac dirimens matrimonium

; quomodo
ergo cum his stat, ut milites Sancti Joannis

sint veri religiosi ? Dfhique, in eo etiam non
sibi constat, quod ait, non esse ita honestum,

et condecens, cum his, sicut cum aliis militi-

bus, dispensare, ut matrimonium possint con-

trahere ; nam si votum eorum est ejusdem ra-

tionis, etin aliis fuit decenset expediens, ut in

lib. de Justitia ipse docet, cur non erit in his?

tam enim est observatu difficilis castitas ab his,

sicut ab aliis, et in eisdem periculis versantur,

et eodem modo laute vivunt. Est ergo de om-
nibus eadem ratio, si Papa velit sua potestate

uti ; de facto vero fortasse non est inventa

tanta necessitas in militibusSancti Joaunis,

et prajsertim quia impensius suee professioui

et militiae vacant, et majorem quamdam ra-

tionem ordinis et obedientiee retinent.

5. Prima assertio pro militibus. — De mili-

tibus ergo Sancti Joannis pro constanti sup-

ponimus, esse veros religiosos ex vi institu-

tionis su83. Ita sentiunt omnes Doctores ci-

tandi, et Soto non negat. Et probatur, quia

poss-bilis est rehgio vera et militaris, ut supra

ostensum est ; sed in hoc instituto invenitur

quidquid ad veritatem talis religionis deside-

rari potest; ergo. Patet minor, quia imprimis

habent integrum votum castitatis, ut suppo-

nitur ; vota autem paupertatis et obedientiae

non habent certam mensuram necessariam ad

veritatem status religiosi, sed satis est quod

sint secundum aliquam regulam approbatam,

qualis est ista religio. Prssertim, quia quoad

paupertatem revera sunt iucapaces dominii,

et omnis usus seu dispositionis ejus, sine su-

periorum facultate
;
quod autem in hac majo-

rem aliquam latitudinem habeant, spectare

potest ad minorem rigorem, non ad tollendam

substantiam religionis. Eademque ratio est de

obedientia, prsesertim cum ex vi instituti te-

neantur ad obediendum in re satis ardua et

difficili, qualis est aggredi quajcumque peri-

cula belli propter fidei defensionem.

6. Quod autem Soto ait , impedimentum

contrahendi matrimonium in his religiosis

esse tantum ex statuto Ecelesiae , et non ex vi

religionis, primum nihil obstat veritati status

religiosi ; nam hoc commune est omnibus re-

ligiosis professis, ut ex sententia Bonifacii et

Gregorii Pontincum, et ratione tomo praece-

denti ostendi. Deinde , voluntarie videtur hoc

dictum, in hoc genere professionis, seu reli-

gionis, magis quam in aliis; nec ab ipso Soto

difforentia hree aliqua ratinne probntur ant
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declaratur. Cur enim in aliis religionibus in-

habilitas ha>e intrinsece oritur ex natura talis

professionis, et in hac, uon nisi ex statuto Ec-

clesiee? Aut enim ex stfla ratione generali,

quia militaris religio est , vel ex aliqua spe-

ciali : primum dici non potest, alias nulla mi-

litaris religio posset esse vera religio, quia ipse

Soto putat, illam solam esse veram religio-

nem, qua? vi sua hanc affert iuhabilitatem ;

eonsequens autem falsum esse ostensum est

capite proecedenti. Secundum etiam excogitari

non potest
;
quse enim specialis ratio fingi po-

test necessaria ad hunc effectum
,
quse in re-

ligione militari inveniri possit, et in hac non

inveniatur? Denique, ipse ait hunc efiectum

eequi ex traditione
, per quam efficitur reli-

giosus, quasi servus rel igionis ; sed hsec tra-

ditio invenitur in his religiosis, alioqui reli-

giosi non sunt, quod ipse Soto alibi dicere non

audet. Igitur si in aliis religionibus illa inha-

bililas sequitur ex natura votorum, et profes-

sionis , etiam in hac ; vel, quod verius est, si-

cut in aliis , ita etiam in hac solemnitas illa

est ex constitutione Ecclesiae, quod ad verita-

tem ot proprietatem religionis nibil refert.

Quare falsum est etiam
,
quod Soto ait, per

professionem in hac religione non dirimi ma-

trimonium ratuni, non consummatuni, oppo-

situm enim in citato tomo ostendimus. Deni-

que non video , qua consequentia aut ratione

Soto admittat Ponliiicem posse in hac profes -

sione dispensare, cum de cseteris religionibus

non militaribus id neget , de quo etiam infra

dicendum est. Quee fere omnia attingit et con-

firmat Navarrus, consil. 2 , de Conversione

conjugat., quod iucipit Quidam nolilis.

7 Consectarium ex assertione.— Hinc con-

cluditur , omnes religiones militares ,
quae a

prima sua institutione cum integro voto casti-

tatis ac reliquis institutse fueruut, quamdiu iu

illo stalu et integritate permanserunt, veras

ac proprias religiones fuisse ; nam rationes

facta? de religione Sancti Joannis, prout nunc
cst , idem de cgeteris probant

,
quoad illnm

stalum, et tempus pro quo duravit.

An eliam ordines militares
, qui castitatem

tantum conjtigalem vcrent , sint proprie re-

ligiones.

8. Non videri veros religiosos. — Difficultas

vero superest de his ,
quse vel a principio so-

lum castitatem conjugalem pro militibus pro-

fessae sunt, prout de militibus Sancti Jacobi

refertur ; vel per relaxationem a Poutifice

concessam ad eum statum defecerunt ; nam
jam perinde se habent , ac si a principio ita

essent institutre
; quia jam revera nibil ara-

plius vovent aut profitentur , et ita remissio

illa non est tantum in usu, sed in ipso statn,

et ideo videtur transiisse a statu religioso ad
non religiosum, seu solnm secundum quid re-

ligiosum.

9. Opinio Navarri affirmantis eos esse rere

religiosos. — Nihilominus commnnis opimo
est, hos milites etiam nunc esse veros religio-

sos, simpliciter et absolute ; ita tenet Navar.

,

cons. 11, de Regul., quod incipit Qxidam
eruditissimus , ubi ad hoc confirmandum af-

fert communem sententiam , asserentem con-

tra D. Thomam, Pontificem posse dispensare

cum religioso ut uxorem ducat : sed illa sen-

tentia, ut ego opiuor, nihil ad rem prcesentem

facit, nam ilia non asserit posse fieri per dis-

pensationem, ut religiosus manens religiosus

ducat uxorem, licite et valide , sed ut desinat

esse religiosus, et ita possit id facere. Nec recte

dici mihi videtur, statum hunc esse religio-

sum, cum perpetua (ut sic dicam ) dispeusa-

tione, sed cum tali institutione, qure jam non

requirat dispensationem, et ideo dixi, nuraero

praicedenti
,
perinde esse hanc rem conside-

randam , oc si a principio religio ita esset in-

stituta. Affert etiam ibi Navarrus ad boc de-

clarandum , solemnitatem voti jure Ecclesiee

,

ct non divino , esse adjunctam professioni re-

ligiosce. Sed hoc etiam non existimo ad rera

flfcere ; nam, licet inhabilitas ad matrimoninm

sit ab Ecclesia addita, tamen votum integrum

castitatis , et obligatio ad non nubendum a

Christo tradita sunt, et sub consilio posita cum

statu religioso; punctum ergo difficultatis est,

an tale votum, integre saltem obligans, sit de

essentia status religiosi absolute dicti. Nam
quod Navarrus ibidem subjungit, sicut solem-

nitas voti fuit ex institutione Ecclesia', ita

etiam ex ejusdem voluntate et instilutione

pendere
,
quod ad religiosum statum requira-

tur votum integrum castitatis, vel partiale

sufficiat, non est seque certum , nec ejusdem

rationis. Nam solemnitas ilia , quae consistit

in inhabilitate ad matrimonium,intrinsecenon

est necessaria ad perfectionem, licet deserviat

ad occasiones tentationem magis tollendas

;

et non est res consistens in voluntate bomi-

nis , sed in extrinseca lege ; at quod votnm

castitatis sit integrum , vel conjugale tantum,

multum videtur ad perfectionem perlinere in-

trinsece et natura sua; et ideo non videtur si-

mde, quod po«it Ecclesia statum perfectio-
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nis approbare sine solemnitate voti, vel eliam

sine iutegritate.

10. Opinionem Natarri alii amplectuntur.

— Eaindein nihilominus sententiam docuit

idem Navarrus statim, eonsil. 1 2, et latius in

lil. de Reditibus Eccles., q. 1, monit. 55 et

50, et q. 3, monito 27 et sequentibus, quibus

locis late contra Sarmiento rem hanc dispu-

tat. Eamdem sententiam comprobat Martinus

Avala, in Compendio et declaratione ordinis

sancti Jacobi, cap. 1 et 2. Brevius eam attigit

Covarr., in Epit., 4, p. 2, c. 3, § 1, n. 18, ubi

allegat Fortunium Garciam in quodam con-

silio pro ordine Sancli Jacobi ; late Michael

Medina, lib. i de Sacr. hominum continent.,

coutrover. 7, cap. 39. Pro eadem sententiare-

fert alios, et preesertim varios Doctores Hispa-

niee, quiei subscripserunt, Didacus Motta, in

speciali opere dehac re, 1. 2, c. 1 et 2.

11. Primum fundamentum eorum ex Bullis

Pontificum.—Fundamentum hujus sententiee

partim auctoritate nititur
, partim ratione.

Primo ergo ad hoc afferuntur Bullse Pontifi-

eiee, a quibus hee militise, approbatee sunt, ut

ordines regulares ac religiones ; et ita in eis

seepissime nominantur. Has late et erudite ad-

ducit Didacus Motta, in primo libro illius ope-

ris ; et in libro 2, earum verba docte expen-

dit, et ideo pauca hic attingam. Solum adver-

loin eis nuuquam expresse, directe, et quasi

cx instituto tractari, an talis sit vera religio,

necne ; sed solum sub nomine reiigionis seepius

significari, et de illa tanquam de ecclesiastjgo

quodam gradu tractari , ac denique eisdem

formulis loquendi, religiosam professionem
,

habitiun, fraternitatem, obedientiam, et cee-

tera similia, huic statui ac aliis religionibus

attiibui. Sic Alexander III, in principio suee

Bidbe : In Ecclesiasticis gradibus (ait) genera-

tiones justorum per tempora sibi succedunt, ju-

dicaus statum illum ad gradus ecclesiasticos

pertinere ; et infra : In habitu et conversatio-

iie religionis , sub unius magistri statuerunt

obedientia commorari ; et infra : A Sede Apos-
tolica requisistis, ut vos tanquam peculiares fi-

liosin defensionem vestram, et locum, in quo

caput ordinis factum fuerit, injus, et proprie-

talem sanctce Romanw Ecclesice suscipere debe-

remnsj et infra : Ordinemrestrumattctoritate

Apostolica confirmantes, etc. ; et infra : Inter

ea, quce in professionis veslrce ordine statutum

est observari,primus esl, ut subunius magis-

tri obedienlia , in communi humilitate dbsque

discordia, sinepropriovucre debeatis. Et statim

adducit exemplum primitiva; Ecclesiai, quoJ,

ut Sancti docent, omnes religiones imitata;

sunt, et statim adjungit votum coutinentias

conjugalis. Et infra prohibet, post factam pro-

fessionem redire ad seculum, vel ad alium or-

dinem transire sine magistri liceniia ; et infra

declarat, has personas frui privilegio cauouis.

Similia verba reperiuntur multa in aliis bul-

lis, quarum fragmenta prsedictus auctor re-

fert, quee omitto, quia ejusdem rationis sunt.

12. Item ex regula ipsa. — Ex fragmento

autem regulse heec adnotanda censui. Pri-

mum, refertur ibid., n. 17 et 18, longam dis-

ceptationem Archiepiscoporum et Episcopo-

rum circa illum ordinem factam fuisse, qui

(dicitur ibi) cum magno gaudio et celebriiate

ordinem sanctum, et confirmatione dignum ac-

ceptarunt, atque ita Summum Pontificem il-

lum confirmasse. Numero autem 21 ponun-

tur tria vota, quee ab his militibus emittun-

tur, et subditur statim, n. 22 : Prcedicta au-

tem tria, ut verce, et perfectce charitatis com-

plementum sunt instituta. Quibus verbisaperle

significatur, hunc esse statum perfectionis

;

ne autem quis dicat sermonem esse de sub-

stautiali tantum perfectione charitatis, subdi-

tur statim : Cum enim perfecta charitas foras

onmem abjiciattimorem, et prcedicti fratres,

pro exaltatione Christiance fidei, et fratrum

defensione personas, et res universas diversis

periculis, et martyriis indifferenter exponanl,

Deum totamente, ettotis viribus, etproximum
sicut se ipsos diligere comprobantur. Constat

enim hanc charitatis perfectionem, quee foras

mittit timorem, et quee ita omuia contemnit

propter Deum, nou esse communem, sed ex-

cellentem ac religiosam. Denique in discursu

illius regulee multa traduntur, quee, si serven-

tur, magnam quidem perfectionem aflereut,

et sine profectu in perfectione servari non pos-

sunt; ergo signum est professionem illius re-

gulee esse statum perfectionis, quia et modus
vivendi stabilis est, et a Pontitice probatur,

ac votis firmatur, et ad perfectionem ducit

;

cum ergo non sit status Episcopalis, erit rc-

ligiosus, quianon est alius status perfectiouis.

13. Concluditur ratio fundamentalis ipsius

opinionis affirmantis .
— Atque hinc tandem

manifesta relinquitur fundamentalis ratio pro

hac sententia ; nam hic ordo est verus status

perfectionis ; ergo est verus status religio-

nis ; ergo ejus membra sunt veri religio-

si. Prima consequentia probata jam est, et

secunda estper se nota, quia verus status rc-

ligionis non est nisi m singulis personis. An-

tcccdcns autem probatum est cx vcrbis rej^u-
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lse, et declaratar amplius, quiahic status non

est vitai ordinarise et communis observando-

rum prseceptorum ; sed etiam sublevatr.r ad

observanda consilia, non utcumquo, sed cum
vera traditione totius hoiniiiis, totiusque vits?

ejus ad obsequium Dei, et in actu satis diffi-

cili, qualis est vitam pro defensione honoris

et Ecelesise ejus tot periculis ac laboribus ex~

ponere. Ac denique cum obligatione perpetua

ad illa triamagna consilia, paupertatis, casti-

lalis et obedientise, quatenus ad illum fiuem

accommodata sunt, et sufficiant ; ergo est sta-

Uisperfectionis.

14. Declaratur hecratio discurrendo persiii-

tjula iria vota substantialia. — Quia vero in

jiis votis, et prcesertim castitatis, opposita

opiuio n. 8 maxime hseret, amplius in hoc

puncto explicanda estdicta ratio. Ponderanda

ergo sunt illa ultima verba in fme prseceden-

tis numeri posita : Quatenus ad talem tinem

accommodata sunt, et sufficiunt. Quia , ut

rcctc Navarrus, Govarr. et alii advertnnt, non

csl dc ratioue status religiosi in communi
sumptijiit summam pajipertatem vel obedien-

tiam profiteatur, alioqui vix ulla esset vera

religio; et saltem hse religiones, de quibus

agimus, etiam quoad illam partem, qua ex

clericis constant, non essent verse religiones,

quod nullus audebit concedere ; sequela au-

tem patet, quia etiam illi non profitentur

summam paupertatem vel obedientiam, sed

juxta. snam regulam. Ergo unaquaeque reli-

gio determinat sibi certum modum et mensu-
ram circa materiam horum votorum ; hsec

autem non potest melius aliunde suini, quam
cx fine religionis; quia omnes res morales ex
hne sortiuntur media et speciem, njodum et

formam; hsec autem vota sunt media ad per-

fectionem ; unde sicut perfectio in tali reli-

gione quseritur determinate in tali actione,

qua? cst scopus proprius illius religionis, ita

etiam vota et eorum materise debent illi ac-

commcdari. Cum ergo hse religiones, etiam

qaoad milites, hsec vota usurpent, cum debita

mensura ac modo, respectu sui fiuis, et finis

alias sit sufficiens ad perfectionem, ut in c. 3

probatum est, nihil illis deesse potest ad veri-

tatem religionis.

15. Pnedictam rationem non tidere conclu-

dere quoad votum castitatis. — At enim dicet

ahquis rationem hanc optime satisfacere pro
voto paupertatis et obedientise, de quibus pro-
fecto nulla potest esse ratio dubitandi, si de
institutione, non de usu loquamur, ut loqui-

mur. Pro voto autem eastitatis non videri sa-

MLIGIONUM IN GENERE.

tisfacere
; nam inter hoc votum et reliqua

est notanda differentia, quod maleria castita-

tis non videtur recipere moderationem, seu
divisionem, nam tota materia ejus, quae esl

contra matriinonium , nou est consilii, scd

prsecepti ; solum continentia a matrimonio et

usu ejus est in consilio tantum ; et ideo, si

quis vovet castitatein, quse estin consilio, ne-

cessario vovet totam castitatem, vel saltem

tenetur servare tutam castitatem, quia ex tali

voto tenetur non consummare matrimonium,

et consequenter vel ex eodem voto, vel sal-

tem ex naturali jure tenetur omnino castus

esse ; si autem non vovet castitatem quoad

abstinentiam a matrimonii copula, non am-

plectitur consiiium castitatis, nam castitas

conjugalis non estin consilio, sed in prcecepli».

Gum ergo ad statum perfectionis necessarium

sit vovere castitatem, quee estin consilio, non

potest dividi hoc votum ex parte materioe, ila

ut ad perfectioncm sufficiat. Quod non cst iu

aliis duobus, quia potest quis vovere pauper-

tatem et obedientiam quatenus in consilio

sunt, et tamen non vovere omnia quse in ta

materia sunt in consilio, quia non est neccs-

sarium xid perfectionem sequi omnia consilia.

16. Tvia explicanda pro objectione proxima.

— Explicanda ergo sunt tria : primum, quo-

modo castitas conjugalis accommodata sil

huic instituto; secundum, quomodo sufficieus

ad statum rcligiosum ; tertium, quomodo tale

votum sit de materia consilii. Primum in re-

gula et bullis citatis insinuatur, et ex ipso fi-

ne, et actionibus ad illum necessariis non ob-

scure intelligitur. Dum enim finis illius insti-

tuti sit agere justum bellum pro fidei defen-

sione, non potest natura sua non esse multis

periculis hnmanis expositus, considerata ho-

minis fragilitate. Quia necesse estut interfre-

quentes occasiones milites versentur; itein

necessarium est ad conservandas corporis vi-

res prolaboribus belli sustinendis, illudabun-

dantius refieere, et robustius reddere, qnod

vix potest fieri, quin simul aculei carnis cl

sensualitatis augeantur. Deinde pro rationc

slatus et muneris, hse personse non possunt

in claustris vivere, nec ordinarie et ex regula

asperioribus vestibus uti, nec denique appli-

care alia media ad castitatem servaudam mo-

raliter necessaria. Quia ergostatus religiosus

ita debet ad opera perfectionis iu ordine ad

aliquem finem obligare, ut non implicet ho-

mines periculis peccandi, ideo, considerata

ratione illius finis et status, castitas conju-

gatis videtur accommodatissima.
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17 Deinde erit talis castitas sufficiens, si
£

iini illius religionis seu instituti per eam satis-

iiat. Quod ergo satisfiat, sic patet, quia finis

illius instituti non est contemplari, nec con-

templata aliis tradere, nec spiritualibus ac in-

ternis exercitiis impensius vacare, ad quos fi-

nes necessaria est pcrfecta custodia castitatis,

Et de his loquebatur Paulus, cum dicebat

:

Qui sine uxore est, soUicitus est qum Domini

sunt ; qui autem cum vxore est, sollicitus est

qute sunt mundi ; quia illa sollicitudo revcra

impedit prsedictos fines spirituales, et couse-

queuter perfectionem status, qui ad illos or-

dinatur. At horuin militum status ordinatur

ad serviendum Deo in actibus externis, et re

inilitari, ad quem fmem non est absolute ne-

cessaria castitas, qu83 excludat conjugium
;

nam,licet quis uxorem babeat, potest cum
tota perfectione necessaria debitis temporibus

militioevacare; ergo ad talem stalum siiffi-

ciens csse potest votum caslitatis conjugalis.

18. Primus modus expiicandi parum suffi-

ciens. — Secundus modus explicandi.— Quod

dcnique hoc votum aliquo modo sufiiciat, ut

consilium castitatis in tali statu aliquo modo
scrvari dicatur, explicari potest, primo, quia

offerre Deo, et voto consecrare castitatem

alioqui necessariam, consilium est ; sed hoc

nou videtur satis, quia illud non est profiteri

castitatem quee sit in consilio, sed solum est

facere opns consilii in vovendo. Secundo ergo

cxplicatur, quia ex vi voti castitatis tenetur

lhc religiosus abstinere ab uxore, quse est ma-
teria consilii castitatis, quia, seeluso voto

,

ubstinere a tali usu non esset prsceptum. As-

sumptum patet, quia hi milites teneutur mul-

tis temporibus separari ab uxoribus, ut mili-

ties intersint ; et uxores etiam hoc patienter

ferre, de quo debent a principio admoneri
ante matrimonium, si veri jam religiosi sunt,

vcl postea, quando consentiunt ut religiosi

liant. Quse explicatio non displiceret, si snffi-

cienter probaretur hanc obligationem nasci

in hismilitibus ex voto castitatis ; athoc facile

uegabitur, sed nasci dicitur ex voto obedien-

tiae, vel ex regula. Et potest hoc suaderi,qnia,

licet hi milites aliquando forte peccent, non
cundo ad beiium, contra obedientium, aut

contra justitiam, si tenentur ratione stipendii,

vel commenda' adire , non tamcn peccabunt

contra votum castitatis, ctiamsi iilo tempore

suis uxoribus utautur ; ergo signum est nou
obligaii ad eundnm in bellum ex voto casti-

tatis. Antecedens palet ex bullis, et instituto

ipjjium qui soUuu voveut castitatem eoriju-
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galem ; sed ille actus non est coutra castita-

tem conjugalem, ut per se patet; ergo non
est contra votum. Imo, licet militiam debito

tempore omittant ob amorem uxoris, vel ob

nimiam libidinem, aut affectum rei uxoruc,

licet peccent contra justitiam, vel obedien-

tiam, ratione actus pra^cepti a quo impediun-

tur, non tamen videntur peccare contra cas-

titatem coujugalem, et consequenter nec con-

tra votum.

19. Sed nihilominus probabile mihi est, cos

peccare contra castitatis votum, saltem qnan-

do debitam militiam omittunt ex affectu ad

rem uxoriam, quia jam tunc ille affectus in

tali persona non solum est contra justitiam

vel obedientiam, sed est contra castitatem ,

quia est intemperatus affectus libidinis, quia

licet de se mala non sit, cx indebito modo po-

test affectus ejus esse malus ; et quamvis vi-

deatur illa malitia consistere in hoc, quod est

causa alterius mali , seu omissiouis, tameu
non solum est malus ille affectus, quia causa

est, sed etiam quia in se inordinatus est : nou
enim ideo est inordinatus quia est causa , sed

quia est inordinatus, ideo est causa; effectus

ergo non confert, sed indicat malitiam, quaj

in illo affectu non est alia nisi intemperanliiu

contra castitatem ; ergo actus libidinis ex ilio

affectu procedens, etiamsi sit cum propria uxo-

re, contra castitatem est, quia iu illa delecta-

tione ultimus finis constituitur ; ergo eadem
ratione est contra votum castitatis talis perso-

nse, quia votum castitatis conjugalis, licet non
prohibeatusum castum proprise uxoris, impe-

dit nihilominus omnem usum intemperatum

illius ; sic enim omnis ususuxoris propriee, vel

contra debitnm ordinem aut modum , aut

propter solam voluptatem, est contra votum
castitatis conjugalis, licet sit magis vel minus

grave peccatum pro ratioiie materise. Quocir-

ca, licet votum castitatis conjugalis in aliis

personis non habentibus talem sLatum non
inducat talem obligationem, quia iu eis taiis

affectus non esset malusnecnimius,in personu

nihilominus, quee illum statum per tale votum
simul cum aliis profitetur, usus ille est casti-

tati contrarius; atqueita necesse est ut votum
solius castitatis conjugalis in tali statu faclum

aliquam contiueniiam comprehendat
,

qute

simpliciter sit in consilio, et non in praccpto.

20. Potest etiam hoc alio exemplo seu aclu

declarari
;
quia verisimillimum est obligari hos

milites ex vi suae professionis ad ita moderan-

dam rem uxoriam, ut per illain non extenuen-

tur viiibus tibi ad militiam ncccssariis. Nuui
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cutn ad eum iinem pritnario profiteantur, et

ku3C uiedia ab eis assumantur, et promittau-

tur, ut necessaria moraliter ad illum finera

eonsequendum, videntur profecto, sicutex vo-

to obedientias obligantur ad obedientiam illi

iini neeessariam, et cum proportione ad pau-

pertatem,itaetiarnobhgariad castitatem con-
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pnlos aut laqueosinjiciam, uon existimo ecr-

tum, nec necessarium, has cireumstantias ca-

stitatisj quas explicui, licet pertineant ad per-

fectionem, et ad regulara, et convenieutem
modum illius religionis, cadere sub propriutn

votum castitatis, ita ut in eis peccare sit pro»

prie sacrilegium, aut majus peccatum, quain

jugalem,qu8e continontiam illi fini necessa- sit iilud, ad quod obligat taiis regula; quia

riam prsescribat. Igitur ex hoc etiam capite

uimius uxoris usus poterit iu tali persona csse

malus, et voto contrarius, qui alias in perso-

ua omnino liberanon essetpeccatum. Unde in

eadem regula Sancti Jacobi, c. 9, alias 25,

dicitur, milites non debere uti abstinentiis et

afflictionibus corporis, quse vires ad militiam

necessarias debilitent, ideoque in his rebus

obediendum esse Magistro ; ergo multo magis

iu alia materia requiret moderationem . Et si-

cut ibi obedientiam, ita hic vult regulam esse

castitatis observationem. Neque nunc conten-

do an tale peccatum mortale sit vel veniale
;

nam, licet sit contra votum, poterit interdum

csse veniale, quia inordinatio illa in ordiue

ad castitatem videri potest materia levis ; id

quod parum refert ; satis euim est ad statum

perfectionis , quod ilie obligetur ad servan-

dam continentiam, quantum materia est ca-

pax in tali actu, vel opportunitate. Unde, li-

cet haj personsevoveant simpliciter castitatem

conjugalem , tamen prudenter intelligitur de

castitatc conjugali proportionata tali personee,

ac statui; quse castitas non solum includit ab-

stinentiam ab omni vago concubitu , et ab

omni turpi delectatione ad illum pertinentc
,

sed etiam debitam moderationem in usu pro-

priae uxoris, couvenienter ad fraem talis sta-

tus. Denique huc etiam spectare videtur, quod

in dictaregula, c. 13, alias32, prohibentur hi

milites ad uxores accedere cum jejunaverint,

ct in solemnitatibus Sanctre Maria; , Saucti

Joannis Baptistse, Apostolorum, et in aliis ma-
joribus festivitatibus, et vigiliis earum. Et iu

liulla Alexandri III, de confirmatione illius

ordinis, ante medium, significatur non debere

hos milites suscipere uxores sine licentia Ma-
gistri ; maxime si ad secundas nuptias. mor-
tuis prioribns uxoribus , transire voluerint.

Heec autem omnia indicant in hoc statu ser-

vandam esse, saltem secundum regulam, ali

quam castitatem, qusenon estin prsecepto, sed

in consilio
;
quam totam verisimile est sub

voto comprehendi
;
quia vovent servare tria

vota juxta talem regulam.

-1 Atquc hajc quidem omnia probabiliter

declaiant materiam talis voti ; lamen uc scru-

conjeeturce adductee , licet sint congruentes,

tamen non cogunt ut asseramus illam essc

materiam talis voti, sicut multa servantur ex

regula in aliqua religione, quee ad perfeetio-

nero paupertatis pertinent, et tamen non sta-

tim sunt materia voti paupertatis, ut viliori-

bus pannis uti, vel quid simile; ita ergo iu

illis omnibus dici potest. Quamvis autem hoc

admittatur,nihilorainusad statum religiosuin

censebitur sufflciens castitatem necessariaui

ad salutem ex voto servare, majorem vero ali-

quam ex regula et generali obligatione ten-

dendi ad stalum perfectionis, quem quis pro-

fessus est, etiam si illa obligatio non sit cx

voto, nec etiam fortasse sub culpa mortali.

22. Declaratur jam ratio posita numero de-

cimo quarto, quoad paupertatem. — Ex his,

quee de castitate diximus, facile erit de pau-

pertate cum proportione ratiocinari. Constat

enim statum illum, qui secum admittit cou-

jugium , uon posse exactum vel magnura

usum paupertatis secum compati. Quia necessc

est ut uxoratus suam habeat familiam, cui

provideat ; morale etiam est ut filios habeat,

quibus thesaurizare debeat ; ergo necesse est ut

professio paupertatis tali statui accommodata

hsec non prohibeat ; non ergo potest esse ni-

mium stricta. Item non potest esse tanta, qua

excludat omnem sollicitudinera et curam ac-

quirendi temporalia bona, quia aliqualis cura

hujusmodi intrinseca est statui matrimoniii,

moraliter loquendo. Quocirca, licet in regulis

horum ordinuru dicatur non habere proprium,

et lioc vovere, liihilominus illud iato modo

illi statui accommodalo intelligendum est.

Quia nimirum non habent dominium omniuo

liberum quoad omnem usum, sed dependen-

tem a voluntate, et licentia suas religionis

;

habcnt tamen usum illarum rerum ita fir-

mum, utnon possit jure etiam ab ipsa reli-

gione auferri, nisi in casibus certis, ac defini-

tis in ea, nec etiam possint filii talium mili-

tum haireditate paterna privari, et alia hujus-

inodi, quse vel sufficiunt ad dominium, licet

impeditum aliquo modo, sicut est dominium

majoratuum, vel certc raoraliter illi a;qui-

valct.
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-J3. De suf/icientia dict<e

statum religiosnm.— Quod autem hujusmodi

paupertas sufficere possit ad aliquem vernm

statum religiosum, eodem discursu ostendi

potest, quo de castitate factum cst. Quod hic

faeilius est, ut Covarr supra notavit, quia

paupertas majorem habct latiiudinem, et ad-

huc in perfectioribus religionibus non cst

aiqualis. Ergo ex se non est definitus certus

modus paupertatis ad verum statum religio-

suni;ergoex fine definiendus est. Nam in

omni religione dicantur homines Deo, ad ejus

specialeobsequium, secundum aliquemfinem,

qui ad perfectionem sufficiat ; unde paupertas

illa, quae sufficiat ad talem tinem exacte con-

sequendum, erit etiam sufficiens ad verum

statum religiosum in tali specie et modo per-

fectionis. In hoc autem statu ad finem ejus

liic modns paupertatis sufficiens est, quia, li-

cet aliquam sollicitudinem temporalium bo-

norum habeat adjunctam, non tamen tantam,

qua3 impediat debitum modum tendendi in

talem finem. In aliis autem religionibus, qua-

rum finis est spiritualibus exercitiis vel divi-

nse contemplationi impensius vacare, neces-

saria est major paupertas, quse omnem solli-

citudinem temporalium bonorum auferat,

quantum bumana infirmitas ac nccessitas pa-

titnr, et in superioribus declaratum est; at

vero in hoc ordine religionum, qufe ad cxter-

na opera vitee activa1

, et prsesertim ad mili-

tiam ordinantur, non est cur requiratur tam

stricta paupertas. Sufficiet ergo illa qute juxta

conditionem et modum talis status excludat

superflua, et tollat curam et sollicitudinem

tali fini repugnantem, qualis est illa qme
dcscripta est.

24. Disseritur denique de obedientia.—Tan-

dem hinc multo facilius concluditur , in hoc

statu non deesse verum obedientite votum ad

statum perfectionis sufficiens ; imo, si attente

bullae et regulse horum ordinum legantur, in-

veuientur non parum perfectionis in hac parte

profiteri, quantum est ex vi instituti, quidquid

sit de usu, vel dispensationibus quibus sc ab

actuali exercitio obedientite eximunt ; hoc

enim non minuit veritatem et proprietatem

status religiosi, licet perfectionem personarum
possit minuere. Et ad eumdem modum de aliis

observantiis et regulis discurrendum cst. Ergo,

consideratis omnibus , nihil dcesse videtur

huic statui, quominus propric et vere religio-

sus censendus sit.

25. Conciliatio uirmsque opinionis rejiciiur.

— Nou desunt tamcii qui. has scnlcutias ia

XVI.
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concordiam redigere volcntcs , disUuetione

utantur, dicentes statum religiosum posse et

late et stricte sumi, ut est communis distiuctio

juristarum , in Rubrica de Regularibus, et

Summistarum , verb. Religio. Atque prioii

modo, hos milites esse religiosos, eorumquc
statum vere religiosum; posteriori autem mo-
do non esse religiosos, nisi secuudum quid; tt

hoc putant significasse D. Thomam in loco

superius citato , in n. 3. Ne autem per hauc
distinctionem tota queeslio revocetur ad usum
terminorum, necesse est interrogare ab his

Doctoribus, quid per religiosum late sumptum
intelligant. Nam si sub ea voce omnes perso-

nas comprehendant, quse speciali modo divino

oI)seqnio obligataB sunt, et non solum pra;ce-

ptorum, ?ed etiam consiliorum viam profiten-

tur (sic enim sa?pe vox illa religiosus. etiam iu

jure accipi solet), parum profecto his personis

tribuunt, idque nec Soto, nec Sarmiento, vcl

alii negarent ; sed id satis non videtur ad ea

omnia, quae Pontifices in suis bullis signifi-

cant, cum proprietate intelligenda. Si vero

aliquid amplius bis personis, quod ad proprie-

tatem status religiosi pertiueat, attribuunt,

quicl est cur eos lato modo religiosos, et nou
stricto, sicut alios appellent? Deinde iuterrogo

an in illo lato modo includatur analogia, et

tanta diminutio, ut non simpliciter, sed tan-

tum cnm addito, et secundum quid, hi dicendi

sint religiosi , nam contra videntur procederc

omnia adducta; si vero univoce et siinpliciter

tales sunt, non oportet ambiguitatem media

illa distinctione introducere.

26. Vera decisio controrersice.— Igitur ab-

solute asserendum ccnsemus, hos milites quo-

ad statum esse proprie religiosos, quamvis

quoad usum et observantiam revera non vi-

vant simpliciter religiose, sed valde secunduni

quid; hoc enim negare non possumus, nisi

adulatores videri velimus. Ut autem distinc-

tius constet quid per verba illa, esse , scilicet,

religiosos proprie quoad statum, non ita tamen

quoad tisuvi, significetur, addimus, imprimis

ex illo principio (quod scilicet habeant statum

simpliciter religiosum ) haberi, has personas

esse ecclesiasticas , simpliciter loquendo , et

gaudere privilegio canouis et fqri; ita enim in

prcedictis bullis cxpressc dicitur. Et patet, quia

specialiter sunt assumptcc sub Summi Ponti-

ficis protectione, tanquam personse specialiter

divino cultui dicata;. Deinde religiosorum ap-

pellatione in jurc veniunt, simpliciter loquen-

do, ]U(escrtJm quoad favores ct gratias, lum

quia in Miis l'onttli''iis lmllis ita simplidtcr
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appellautur; tum etiam quia censentur habere

in Eeclesia proprium et specialem statum ec-

elesiasticum, et non secularem . nec clerica-

lem; ergo religiosum.

27. ObjicUur a triplici absurdo. — Primum
absurdum nullum esse.— Ordo militaris insii-

tai nequit absque iSede Apostolica. — Dices :

ergo talis status venit in jure sub nomine re-

guke, aut religionis approbatBe; consequens

videtur falsum, alias ejus personoj compre-

henderentur sub cap. unico, de Voto, in 6, di-

cente, votum castitatis solemnizari per profes-

sionem factam in religione approbata. Item

eomprehenderentur sub decreto Concilii Tri-

dentiui, sess. 23, c. 15, de Regularib.
,
quod

annum decimum sextum setatis eompletum,

et integrum annum probationis requirit ad

valorem professionis. Respondeo, concedcndo

primam et principalem illationem, hoc enim

probanttestimonia Pontificum, quse de appro-

batione horum ordinum addncta sunt. Con-

firmari etiam potest ex c. ult., de Relig. dom.,

et c. 1, eodem tit., in 6., ubi prohibetur omnis

professio facta in religione non approbata per

Sedem Apostoiicam; sed professio in his ordi-

nibus valida est, et consentanea illis decretis;

crgo revera hi ordines comprehenduntur ibi

sub reiigionibus approbatis. Unde, e contra-

rio, non dubito quin, si aliqui intentarent no-

vam religionem militarem introducere sub

specie religionis et professionis, sine approba-

tione Papa?, graviter peccarent, et inciderent

in pcenam excommunicationis latam in d. c.

i, de Religiosis dom., in 6, etiamsi non per-

fectiora vota emitterent, quam in his ordini-

bus modo emittantur
;
quia et verba, et ratio,

et consequenter intentio Pontificum in illis

textibus ad has religiones proprie et merito

extenduntur. Cum enim agitur de multitudine

et varietate religionum, quse est in Ecclesia,

militares plane comprehenduntur ; cum ergo

ait Pontifex se velle ponere modum et termi-

num huic multiplicationi religionum , has

etiam comprehendit; nam simpliciter et gene-
ratim loquitur; item non miuor confusio et

perturbatio sequi potest iu Ecclesia ex multi-

plicatione voluntaria religionum militarium,
si absque Apostolicfe Sedis approbatione fiat,

quam ex aliis; imo eo possent sequi majora
pericula, quo talis religionis modus, minus
austeritatis, et plus habet libertatis; ergo hce.

religiones comprehenduntur sub illo decreto,

atque adeo in jure sunt simpliciter reiigiones

approbatae.

28. 8cxmdu,M absnrdum non seqnitnr.—*

KELIGIONUM 1N GEKERE.

Prima vero illatio, quee ex ipsa principali con-
sequentia subinferebatur, non sequitur; nam,
licet votum castitatis horum militum sit eniis-

sam in religione approbata, non tamen est

votum integra? castitatis; dictum autem cap.

unicum, de Voto, in 6, loquitur de voto iute-

gro castitatis, et ideo non sequitur votum ho-

rum militum esse solemne ; itaque, ex parle

status et approbationis nihil illi deesset ad so-

lemnitatem, de qua est sermo in illo textu, si

alioqui ex parte intensionis materiee esset suf-

ficiens. Repngnat autem directe, votum esse

de sola ca^titate conjugali, et esse solemne,

quoad inducendum impedimentum" irritans

subsequens matrimonium. Et eadem ratione

certum est, tale votum non esse solemne quoad

irritandum matrimonium antea contraetum

non consummatum; impossibile enim est ma-
trimonii vinculum dissolvi per votum, quod

simul stare potest cum matrimonio postea

subsecuto, ut infra, in discursu de votis Socie-

tatis iterum dieam,tract, 10, lib. 4, c. 1 et 2.

Et in prtesenti esset valde absurdum, vincu-

lum matrimonii dissolvi per assumptionem

staius, quo perseverante et durante in tota

sua perfectione, posset contrahi matrimomum
cum aiia.

29. Votum Jioc castitatis qtrid participet dc

solemnitate. — Adverto tamen, licet hoc vo-

tum non habeat solemnitatem quoad prsedic-

tos effectus,nihilominus participare aliquid de

voti solemnitate quoad perpetuitatem absolu-

tam, propter conjunctionem quam habetciun

vera traditione rcligiosa, propter quod solcnt

a Navarro, et aliis auctoribus supra, num. 10,

citatis, vota horum religiosorum solemnia ap-

pellari. Unde etiam habent, ut difficilius nml-

to dispensari possint, quam vota mere sira-

plicia
;
quia traditio ipsa ex suo genere ac na-

tura difficiliorem habet dispensationem, quam

votum mere simplex, ut in superiori torco

tactum est. Heec autem vota vel omniuo,

vel certe difficillime possunt separari a tali

traditione et statu, argumento cap. Cwm ad

moPMsterimn , in fin. , de Regularibus, ct

ideo multo difficilius dispensari possunt quaai

vota pure simplicia, quai extra statum reli-

giosum fiunt. Imo addo, ex parte causa? diffi-

cilius posse dispensari, quam votum perfecte

solemnc, quia iu hoc potest occurrere neces-

sitas, et causa justse dispensationis, supposiia

potestate ; in iilo vero, etiamsi potestas cx

parte Pontificis non desit, vix potest causa siif-

ficiens cogitari, quia cum hoc votum non im-

pediaf matrimonium, tam licitum, quam vali-
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dum, nulla communis vel publica necessitas

potest dare causam tali dispensatioui, nam
illi sufflcienter per matrimonium suceurritur;

alise vero causee privatse et occultee, quse exco-

gitari possunt ex fragilitate hominis, vel quid

simile, niiiil referre possunt, cum lex ipsa na-

turalis obliget ad superandam illam difficulta-

lem, et alia remedia inquirenda. Unde potius

quando uecessitas occurrerit dispeusandi in

proprio solemni voto integree continentiaj

,

optimum consilium erit non omnino illum re-

ligiosum in non religiosum statum transferre,

sed in alicujus militaris religionis statum cum
castitate conjugali commutare, si aliquid spe-

ciale non occurrat, quod talem personam ad

hune statura inhabilem, aut minus idoneam

reddat.

30. Ad tertium ahsurdum quid dical Na-
varrus prolahliter. — Ultima denique illatio,

quee fiebat ex Concilio Tridentino, a Navarro

variis in locis admittitur, scilicet, ad profes -

sionem faciendam in his religionibus miiita-

ribus, esse necessarium integrum probationis

annum, et setatem sexdecim annorum ; ita

indicat in consil. 10, de Regularibus, quod

iucipit Cum Vincentius, n. 10, ad 3 ; agens

enim de militibus Sancti Stepbani, ait, in Ro-

ta declaratum esse, eos posse sua vota emit-

tere infra annum probationis ; ex quo aliqui

inferebant, eos non esse vere religiosos ; ipse

autem respondet illud esse in eis speciale, li-

cet veri religiosi sint ex dispensatione Ponti-

ficum, qui post Goncilium Tridentinum tale

illius religionis statutum confirmarunt. Unde
aperte intelligit, in nulla religione rnilitari,

quam ipse veram religionem esse ubique de-

feudit, posse professionem aliter fieri, quam
servatis conditionibus Concilii Tridentini, nisi

specialem dispensationem a Pontifice habeat.

Et in consilio 12, quod incipit Per dilationern,

ait, hos religiosos milites, qui in monasterio

habitum suscipiunt, et postea de licentia Ma-
gistri, vel altioris legitimi Prselati, extra

claustrum illum deferunt per annum, in illo

probationem sufficienter implere, quia dum
versantur sub obedientia Prselati cum habitu,

moraliter cens-entur in claustro versari, quod

ad probationem satisest; supponit ergo an-

num probationis esse his religiosis ad pro-

fessionem necessarium. Pra^terea hoc cxpresse

videtur affirmare in consil . 9, De iis quee vi,

incipit N noMlis , ubi , licet expressius lo-

quatur de defectu oetatis, tamen et satis clare

loquitur de utroqne ; et plane est eadem ratio

quam ipse ibi expendit, quia nimirum Gou-
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cilium eeque de utraque conditione loquitur,

et generalia valde habet verba , scilicet : Iii

quacumque religione virorum, aut muliermn;

et ita generaliter intelligendum est , etiamsi

non militet in omnibus eadem omnino ratio,

et maxime addita distributione quacumquc,

quce magnam habet vim, ut ibi late expendii,

adductis Doctoribus.

31. Certior responsio adabsurdum.— Quam-
vis htec probabilem efficiant hanc partem, ni-

hilominus inter responsa Congregatiouis Car-

dinalium invenio circa illa eadem verba : ln
quacwrnque religione , ita declaratum esse :

Hoc decreto, et decimo iiono infra : Quicum-

que regularis, non comprehenduntur ordines

regulares militares, sic etiam Rota decid.il ;

ubi non ex privilegio, et dispcnsatione Pa»aj

,

sed ex vi ipsorum decretorum, siguificat Con

gregatio non comprehendi prsedictam religio-

nem. Hoc autem supposito, respondendum

est non ideo excipi ab iilo decreto, quia rcli-

giones non sunt, nam oppositum in ipsa de-

claratione supponitur ; sed quia decreta illa

nec necessaria, nec accomtnodata suut illis

religionibus ; et Concilium locutum essc de

religionibus quibus
,

propter observantiam

ct rigorem, talia decreta sunt necessaria; lo-

cutum est autem generaliter, quia, juxta fre-

quentem modum loquendi, cum est sermo de

religionibus, intelligitur esse sermo de his,

maximesi subjecta materia id expostulat.

32. Et per hsec satisfactum existitno diffi-

cultatibus etiam in principio positis
;

pro-

bant eiiim religiones has, vel secundum prte-

sentem statum et usum, parum habere (regu-

lariter loquimur quoad milites) de exeiciiio

perfectionis ac religionis,veletiam secundum

se, minorem quamdam perfectionem religio-

nis participare ; non tamen probaut secundum

suam institutionem et substantiam non esse

veras i*eligiones.

CAPUT V.

tTKUM CONVENIENTER ET SUFFICIEKTER DIVIDA-

TUK RELIGIO IN CONTEMPLATIVAM ET ACTI-

VAM.

Divisio ha3c aliam supponit, qu::e eadem ha-

bet membra, diversum tamen divisum, scili-

cct , vitam
,
quee in activam et contemplati-

vam dividi solet : ex cujus divisionis intelli-

gentia pendet illa, quam nunc tractamus, et

ideo pauca de illa praemittenda sunt ;
plura

enim legi poterunt apud D. Thom. 2. 2, a

quiesi. 170, usque ad 182 inclusive.
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BxpUcatar divislo vitw in actkam et cou-

templativam.

\ . Ilcec divisio quoad rem ipsam de fide est.

— Prirao ergo statuendum est, vitam homi-

nis Christiani partim contemplativam esse ,

partim activam, et ita convenienter in illa

«.luo membra dividi posse. Quam partitionem

irrident Lutherani, qui omnia coniundunt,

voluntque Christianos omnes ejusdem ordi-

nis, status et occupationis esse ; sed contra eos

sufficiunt dicta de statibus in genere, tomo

prtecedenti. Veritas ergo hcec, quantum ad

rem ipsam spectat , de fide certa est
,
qnam

aliqui colligere volunt ex illis verbis Pauli, 2

ad Timoth. 2 : Nemo militans Deo implicat

se uegotiis secularibus. ut ei placeat , cui se

probavit. Et illud Matth. 6 : Nemo potest duo-

hns dominis servire ; et infra : Non potestis

Deo servire et mammonce. Sed heec loca ma-

tsis conferunt ad probandum distinctionem

status religiosi a seculari, quam ad distinctio-

nem duplicis vita^ , activte et contemplativee,

qna: et in secularibus iuvenitur , et maxime

iu ipsismet hominibus Deo specialiter dieatis,

quibus omnibus, sive contemplatioui, sive ac-

tioni vacent , commune esse debet , ut non

seniant mammonw, neque impliceut se nego-

tiis secularibus. Nam , si htec verba intelli-

gantur de servitio et implicatione illicita, per

ea verba distinguuntur justi ab injustis ho-

minibns, non contemplativi ab activis ; si ve-

ro iutelligantnr de amore temporalium, et

negotiatione iu eorum lucris procurandis , ii-

citis quidem, secularibus tamen ac temporali-

bus, sic distinguuntur homiues sequentes per-

fectionem, vel obsequiis divinis specialiter di-

caii . a communi Christianorum vita ; nam
qui divitias immoderatas qiifcrunt, et se inge-

runt negotiationibus humanis propter divi-

tias, vel honores, vel propter potentiam huma-

num acquirendam , nou sunt apti ad perfec-

tionem sectandam, non solum per vitam con-

templativam, verum etiam nec per activam
;

iude ergo non recte probalur illa distinctio.

2. Srppositlo prima pro idonea probatione.

— Netpie erit facile in Scriptura invenire lo-

ca, in quibus ad litteram baec distinctio tra-

datur ; inveniemus tamen multa, in quibus

utraqire pars seu membrum illius vitee com-

mendetur, tanquam ab alio distiuctum
;
quod

satis est ad illam divisionem confirmandam.

Ut autem hoc ostendamus, oportet supponere

primo, nomine vitaj hic significari actum vi-

tx', seu illam rationem vivcndi, qiuc ad talem

actum exercendum destinetur ac tcndat. Quod
explicuit optime D. Thom., dict. q. 179, art.

1, ex generali viventium ratione, quoe in hoc

consistit, quod habeant principium sese mo-
vendi, seu operandi, in seipsis, nam inde ac-

tualis vita in ipsa operatione censetur consis-

tere, et illa operatio, ad quam unumquodquc
maxime tendit , dicitur vita ejus. Secundo,

supponenda est distinctio illa vulgaris non
solum Theologica , sed etiam metaphysica,

contemplationis, seu speculationis , et praxis,

seu actionis practica? ; heec enim distinctio

in preesenti accommodatur ad modos vivendi

hominum, morales, studiosos et rectos. Con-

templatio enim in preesenti non sumitur pro

cnjuscumque speculatione veritatis, sed illius

quse ad Deum ejusque cognitionem spectat

;

nec sumitur pro speculatione arida et sterili,

quoe nullum haltet fructum circa voluntatem,

et rectitudinem ejus, sed pro illa qua3 ita sub-

levat meutem in Dei cognitionem, ut ei totam

animam uniat. Actio vero sumitur proprie

pro exteriori opera et occupatione, non ta-

men pro quacumque seculari negotiatioue

;

sed pro actione virtutis, prsecipue misericor-

dite, quae sublevandis proximorum miseriis,

vel corporalibus, vel spiritualibus inteudit.

3. Prolatur jam divisio in re ipsa de fide.

— Sic ergo explicatis nominibus, solet praeci-

pue colligi hsec divisio ex celebri loco Lucee

JO , ubi Christus Magdalenam defendit di-

cens : Opihnam partem elegit. Yacabat eniin

Maria contemplationi verborum Christi, ejus-

que dulcedine et amore fruebatur
,
quod ins-

titutum Christus maxime commendavit. Dum
vero eam approbat ut optimam parlem, aliam

insinuat esse partem non malam , licet non

ceque bonam, illam, scilicet , cui Martha in-

tendebat, Christo ministrando, eique necessa-

ria praeparando. Ita iniellexerunt locum il-

lum Patres Ecclesiee, qui proinde dixerunt, in

illis duabus sororibus has duas vitas esse si-

gnificatas. Augustinus , lib. i de Consens.

Evangel., c. 4, et lib. 22, contra Faustum,

cap. 52 et sequentibus, et serm. 27, de Verb.

Dom., et tract. 127, in Joan.;Greg., lib. o, in

libros Regum, c. 4, et homil. li in Ezecli.,

circa medium , et lib. 6 Moral. , c. 26 et 28,

alias 17 et 18 ; Hicronymus, in cap. 3 Thre-

nor., circa verba illa : Bonum est viro , cum

portaverit jugum ab adolescentia sua , sedebit

solitarius, et tacebit, etc. Per quse etiam ver-

ba dicit , laudari vitam contemplativam , et

condistingui ab activa , quamvis ad aetivaui

pcrtiuerc dicat , omuem aliam vivcndi ralio-
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nern, prailer monasticam et eremiticam : de

quo postea videbimus. ldem Hieronymus ,

epist. 22 ad Eustoch., de Virginit. ,
post me-

dium, nbi vitam contemplativam virginibus

sacris prsecipue commendat, illamque optime

describit. Idem Basilius in Constitut. monast.,

c. 2, latc et optime , et aliqua addit c. 5. Est

denique distinctio b.vc apud alios Patres satis

communis
,
quos in sequentibus referemus.

F,t ad couflrmandam adduci possunt omnia

loca Scripturoe, in quibus vel divina contem-

platio, vel proximorum beneficentia et mise-

ricordia eommendantur , nam priora contem-

plativam vitam
,
posteriora activam commen-

dant. De priori dicitur Psal. 47 : Vacale, et

videte quia ego sum Dominus ; ad Coloss. i :

Sine intcrmissione orate ; I Cor. 13 : Videmus

iiunc per speculum in Jinigmate ; et Cbristus

dixit, Matth. 5 : Beatl mundo corde ,
quoniam

ipsi Deum videbunt; quod etiam in hac vita

suo modo impleri Sancti interpretantur ; sicut

etiam dixit Joan. 14 : Hwc est vita aterna ut co-

gnoscamus tesolum Deum verum, etc. De pos-

teriori dicitur Matth. 25 : Quod vni ex mini-

inis istis fecistis ; et cap. 5 : Beati misericor-

des , etc, cum similibus. Ex his ergo locis

recte colligimus, esse in nobis duplex genus

operationum gratiae et sanctitatis , qua>. vita

supernatnralis est : unum ad internam consi-

deralionem, aliud ad externam operationem

pertineus ; cum ergo utraque hsec operatio

sit queedam vita, recte secundum illam du-

plex vita distinguitur, quarum altera contem-

plativa, altera activa merito nominatnr, jux-

ta communem usum illarum vocum . etiam

apud Philosophos, ut supposuimus.

4. Objectio contra nunc resoluta. — Sed di-

cet aliquis, hsec duo genera actuum humano-
rum et supernaturalium, non esse separabilia

ab aliqno modo vivendi hujus vitae mortalis

recte instituto, et ideo non recte distingui vi-

tam activam et contemplativam tanquam duas

vivendi rationes, sed ad summum tanquam
duas operationes

,
quce in omni statu recte

instituto copulandse sunt. Antecedens expresse

est Augustini, 19 de Civitate, c. 19, et ostendi

potest ex eisdem locis supra adductis, nara

omnibus hominibus recte viventibus dicitur :

Vacate, et videte, et, estote inisericordes ; et

. quod Basilius etiam tanquam mirabile adver-

tit) Paulus eisdem hominibus ait : Sine inter-

missione orate , et, nocte ac die laborantes. Et

idem Basilius, in Regulis fusius disputatis, le-

gula trigesima octava, ex professo oslendit,

noininem esse excusandum ab operatione et

4r>.»IN ACTIVAM F.T C.ONTEMPIATIVAM.

labore, prsetextu contemplationis, sed statis

horis utrumque esse exercendum. Et Christus

ipse, quando Magdalenam defcndit, non ne-

gavit actionem esse necessariam, sed excessum

et nimietatem ejus reprehendit; concludit au-

tem unum esse necessarium, scilicet, quod ad

sustentationem vitse, vel proprice, vel proximi

fuerit necessarium, ut idem Basilius notavil

in Brevioribus regulis, in 20. Et ratio est, tum

quia in vita mortali non potest homo semper

esse continue intentus contemplationi, et ideo

oportet ut in aliarum virtutum actibus exer-

ceatur ; tum etiam quia unusquisque indiget

propria mortificatione, et societas hominum
sine mundi obsequiis conservari non potesl,

et ideo aliqua actio omnibus est necessaria.

Marihaetiamjicet ministerio incumberet,non

omnino privabatur contemplatione, ut ponde-

ravit Gregorius, libro quinto in Begum c. A,

circa finem, circa illa verba Lucse 10 : Quo/

stetit, ct ait : Quo ewemplo ( inquit ) instruimur

ut, qui fratribus ministeria exhibemus, siper

moram sedere ad Redemptoris pedes non possu-

mus, per aliquantulam morulam Redemptori

assistere deleamus. Considerat autem Grego-

rius Martham, dum sedulo ministrabat, ali-

quando per transitum vidisseet audisseChris-

tum , aliquando vero stetisse, unde concludit

:

Sed bene assistimus, si transeuudo ct serviendo

tideamus. Quid esl autem transeundo Dominum
cernere, nisi in omni nostro lono opere ad ipsum

dirigere cordis intentionem ? transimus eniai

cum, liuc, illuc discurrendOj in memlrls suis

Domino ministramus ; sedtranseundo Dominum
cemimus, si per omne, quod agimus, prrrsen-

tem nobis ipstm, cui placere cupimus, contem-

plamur. Vult ergo actionem non debcre esse

siue contemplatione, et merito, tum quia sine

oratione nihil possumus rectum et pium ex

nobisfacere; tumetiamquia sine interna con-

sideratione homo innumeris periculis exponi-

tur, etiamsi in bonis operibus versari videa-

tur, juxta illud Jeremise 12 : Desolatione de-

solata est omnis terra, quia nullus est qui reco-

gitet corde.

5. Vera responsio.— Hsec objectio postulat

ut sensum et sufficientiam divisionis expli-

«eemus. Et imprimis responderi potest, ad vi-

tam activam proprie non pertinere quamcum-
que externam actionem, sed illam tantum

quse ad alium dirigatur, ut suut misericordife

opera. Hoc autem modo recte posse vitam

contemplativam ab activa separari, quia potesl

esse vita, quse nultis misericordia1 operibus

incumbat. Et e contrario rontemplationem so-
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ltimdici considerationem veritatis ratione sui,

ct ita etiam posse inveniri aclionem sine con-

tcniplatione ; sed hoc simpliciter verum non
est, nanij licet contemplationis prseeipuum
objectum sit Deus, non tamen adeequatuni,

°ed est omnis veritas,quse ad Deum ordinatur.

ftem, licet speculatio pliilosophica sistat in

coguitione, hsec vero contemplatio affectiva

eminenter est practica, et non excludit ordi-

nem ad effectum. Ac denique, licet vita activa

preeCipue versetur in actionibus ad alterum,

ut in optimo agibili, adsequate vero compre-

hendit omne agibile, et virtutes omnes mora-
les, ut tradit D. Thomas, 2. 2, q. 180, art. 1,

et q. 181, art. 1; et 3, d. 35, q. \, art. 2 et 3,

queestuincula ], et seepe alias, et ex dicendis

amplius constabit. Concedendum ergo est,

nullum esse posse vitee studium recte institu-

tum ad perfectionem obtinendam, quod non
aliquid de actione et de contemplatione parti-

eipet, ut di?cursus factus probat. Unde dis-

tinctio illa non est in eo sensu intelligenda, ut

vilaactiva omnem excludat contemplationem,

aut vita contemplativa omnem actionem. Sed

ita denominantur ex eo, quod principaliter

intenditur in unaquaque ; sicut enim medium,
quod ex conlrariis compositum est, ab eo de-

nominatur simpliciter, quod prsedominatur et

excedit, ita hominis vita, quee ex actione et

contemplatione, non tanquam ex contrariis,

sed diversis muneribus coalescit, ab ea deno-

minatur, quee in vitee instituto preeeminet. Di-

citur autem prseeminere in praesenti (quod

notandum est), nonilla, quee majori tempore

vitse vel diei exercetur, sed illa quee habet ra-

tionem finis propter quem omnia illa inten-

duntur ; nam finis in moralibus est, qui dat

speciem etpreecipuam denominationem. Sicut

Aristoteles dixit, qui furatur propter mce-

chiam, magis est moechans quam fur, quod
verum est, etiamsi plus temporis furando,

quam moechando consumat. Sic ergo quod-

dam est vitee institutum, quod per se primo

ac principaliter respicit.tanquamproprium fi-

nem et scopum, opera misericordiae, hospita-

litatem, redemptionem captivorum, etc. , ta-

men adjungit aliquam orationein et conside-

rationem, ut opus illud sancte exercere valeat,

et propter generalem rationem cultus divi-

ni, et heec vita dicitur activa a suo fine. E
contrario vero, quando principaliter queeritur

contemplationis perfectio, et actio ac mortifi-

catio corporis iu eum finem ordinattir, ut con-

templationi inserviant, illa est proprie vita

contemplntiva, et ita ccssat objectio fncta.

Estque differentia hsec consentanea D. Thomee
d. queest. 179, art. 1, dicenti : In hominibus
vita uniuscujusgtte videtur esse id, in quo maxi-
me delectatur, et cui vnaxime intendit. Qtda
ergo quidam homines pracipue intenimt con-

templationi veritatis , quidam vero intendimt

2)Hncipaliter exteriorilus actionibus, inde est,

quod vita hominis convenienter dividitur- per

contemplativam et activam.

Bonam esse divisionem relirjionis m aciivam

et contemplativam, non tamen adcequatam.

6. Declaratur et probatur. — Atque hinc

etiam concluditur cum eadem proportione

recte statum religiosum dividi in eontempla-

tivum et activum, nam religio supra commu-
nem vitee rationem solum addit conditionem

status tendendi ad perfectionem ; certum est

autem illud secundum genus vitee , aptum
esse perfectioni queereudee , nam utrumque

perficit charitatem , et quantum est ex se ex-

cludit omnia peccata, in quibus duabus rebus

substantia perfectionis consistit. Unde optime

Nazianzenus, orat. 10, in Laudem Csesarii', §

Age nunc: PMlosophari (inquit, eo verbo in-

dicans contemplativam vitam ) utmaximum,

ita et difficillimum est, nec id aggredi rnul-

torum est, nec aliorum, quam quos divinw

afficit mentis magnitudo, quw bonw hominum

vohmtati manum porrigere solet. Non parum

autem hoc quoque wstimandum est , si quis se-

cundnm titw genus complexus probitati stu-

deat. Utrumque ergo vitw genus proprie sanc-

tificationi et perfectioni principaliier studet.

Ergo utrumque aptum est, ut per modum sta-

tus tendendi ad perfectionem assumatnr, et

votis religiosis consecretur.

7 Quod etiam ita facturn esse usus ipse Ec-

clesise catholicea satis ostendit ; nam quajdam

sunt religiones monasticee quee ad contem-

plationem solam principaliter ordinantur, cu-

jusmodi sunt omnes illee cpiee per se, et ex ins-

titutiono sua, circa proximos non versantur, et

in laude Dei preecipue occupantur ; et, si quid

habent actionis, ad propriam tantum perfec-

tionem refertur, vel accidentarium est tali

statui. Aliee vero sunt religiones, quee ad ac-

tiones misericordiee exercendas erga proxi-

mum preecipue institutee sunt , et in ordinc

ad illas expedite et perfecte exercendas, et cce-

libatus eligitur', et curee omnes divitiarum

tolluntur, et obedientia promittitur, ut patet

in religionibus mendicantibus, et aliis
,
quee

vul infirmis cnrandis, vel redimendis captivis,

aut aiiis similibns operibus incumbunt. Rcctc
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ergo dividitur religio in conternplativam et

activam, quia religio una distinguitur ab alia

ex proprio fme, seu scopo, et propriis mediis,

ut supra dictum est cum D. Thoma ,
quoest.

188, art. 1, et 6. At hae religiones habent di-

versos fines proprios
;
quamvis enim conve-

niant in generali fine quaerendi propriam per-

fectionem , et divinum obsequium , tamen

proxiinos fines habent diversos, scilicet, per-

tectionem contemplationis , vel actionis , ut

declaratum est.

8. Unde consequenter necessarium est ut

in propriis mediis priucipalioribus differant

;

nam, licet aliqua generalia habeant commu-
nia, ut sunt tria vota substantialia, aliqua cor-

poris castigatio, oratio aliqua ct similia , ne-

cessarium nihilominus est ut in aliquibns om-

nino propriis differant, quia neeesse est ut ad

propriuru et singularem finem propria etiam

media accommodentur
,

qualia snnt , verbi

gratia. confabulatio cum proximo , vel ab iilo

separatio
;
peregrinari extra domum , aut in

claustro semper mauere ; exercitium chori

aut studii , et similia. Ergo merito religionis

status in haec membra dividitur, ut diversa

;

nam in his rebus non metaphysica aut physi-

ca distinctio quserenda est, sed moralis, quce

cum illa physica quamdam proportiouem ob-

servet.

9. Quorumdam pars negativa prodatur. —
Major difficultas est circa snfficieutiam hujus

divisionis. Aliqui enim censent, addendum es-

setertium membrum reiigionis mixtee ex con-

templatione et actione ; nec sine magno fun-

damento, quia non repugnat dari religionem,,

quse simul contemplationi et actioni principa-

iiter intendat. Primo, quia hcec duo non sunt

inter se ita repugnaniia, quin simul possint

eum magna perfectione simul principaliter

iutendi. Secundo, quia Ghristus Dominus hoc

vitse genus professus est, ideo enim et pernoc-

tabat iu oratione Dei , et preedicabat, ac dis-

currebat, benefaciendo et sanando. Unde idem

vitaa genus Apostolos docuit, nam et cum ipso

in montem aseendebant, et in hortum Geth-

semani frequenter cum ipso ad orandum con-

veniebant ; et cum eo similiter incedebant ad

prsedicandum , efc ab eo mittebantur bini ad

praedicandum , et curandum infirmos ; deni-

que hac ratione ipsi dicebant, Actor. 5 : JS
ros

antem orationi, etverlo instantes erimus. Ter-

tio sumi potest argumentum ex verbisChristi,

Luca? 10 : Maria optimam partem elegit, pro-

ut expenduntur a Cajetano 2. 2, q. 182, arti-

eulo primo. Maria enim purse vacabat con-
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templationi, et ideo Christus illam appellavit

partem , eam prosferens alteri parti
,
quae in

sola actione consistit. Significans esse aliud

vitse genus totale ( ut sic dicam ) et ex utra-

que parte mixtum et compositnm. Atque ita

Cajetanus ibi hanc videtur sequi scntentiam.

10. Pro parte affirmativa arguitur primo ex

Patrilms.— Item ratione. — Gontrariam vero

partem suadere videtur imprimis auctoritas

D. Thomae, dicta quaest. 170, art. 2, ubi divi-

sionem illam bimembrem sufficientem esse

docet, et videtur esse communis sententia Pa-

trum, quos supra, n. 3, retulimus; duas enim
tantum vitas ubique distinguunt, et ideo per

duas sorores Marlham et Mariam significari

dicunt, et similiter per Rachel et Liam, ut

late Augustinus, 22 contra Faustum, cap. 52,

et seq. ; Gregorius, lib. 6 Moral., cap, ult.

Ratio est, quam D. Thom. ibi, ad 2, insinuat,

quia nullum est vitae sanctae genus, quod con-

templationem et actionem non amplectatur,

ut supra explicatum est, ac denominatur con-

templativum vel activum, ab eo quod excellit

;

semper autem aliquod horum praedominatur ;

ergo necesse est ut vel contemplativum vel

activum dicatur, et ita divisio erit sufficiens.

11. Dicet forle aliquis, posse dari genus vita?

cum tanta aequalitate utramque partem com-
plectens, ut nulla prsedominetur, et consequen-

ter a neutra denominari, et ita esse addendum
tertium membrum. At profecto id morale non
est, nec osteudetur tale genus vitae in Eccle-

sia
;
quod autem non est, nec fortasse uuquam

fuit, non est in moralibus recensendum. Acce-

dit quod, illo etiam posito, denominaretur sal-

tem a nobiliori, et ita esset vita illa contem-

plativa.

12. Ratio altera pro eadem parte.— Tertio

tamen argumentor aliter, quia non pote?t

unus et idem status habere duos fines proxi-

mos, quos propter se intendat
;
qusecumque

ergoreligiocontemplationem etactionem com-

piectitur, vel intendit actionem propter con-

templationem, vel e contrario contemplatio-

nem propter actionem, non autem utramque

propter ipsam; status autem denominatur ex

fine ; ergo semper cst vel contemplativus, si

actionem solum propter contemplationem qure-

rat ; vel activus, si quaerat contemplationem

propter actionem. Et ita D. Thom. 2. 2, q. 188,

art. 6, religiones illas, quae ad spiritualia mi-

nisteria circa proximos ordinantur, vitam ac-

tivam profiteri dicit, licet magna ex parte di-

vinis laudibus et contemplationi vacent, quia

contemplationem ad actionem ordinant, scili-
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cet, ut contemplata aliis tradant. Et ita So-

cietas, quse ima ex liis religionibus est, con-

templationem sumit ut ununi ex praecipuis

mediis ad auxilia spiritualia convenienter pro-

ximis pra?standa, ut constat ex ejus constitu-

tionibus, p. 10, § 2, Sic ergo erit sufficiens

divisio, nec oportebit tertium membrnm ad-

jungere.

13. Arrldet magis pars negativa. — Con-

Iroversia hsec magna ex parte potest esse de

nomine, et ideo non multum refert altsrutro

modo loqui, nam uterqne ioquendi modus in

Patribns invenietur. Dico tamen satis apte di-

vidi statum rcligiosum in illa tria membra,

majoris claritatis gratia, et quia D. Augusti-

nus, 19 de Civitate, cap. 19, tertium vita? ge-

nus adjungit, ex actuoso et otioso composi-

tum. Potestque hoec sententia confirmari ex

doctrina Prosperi, indiscursu librorum de Vita

contemplativa. Nam, ia lib. 1, postquam vi-

tam contemplativam declaravit, a cap. 13, os-

tendit Pontitices Ecclcsia?. et prcedicatores vi-

tam contemplativam dcbere profiteri, quibus

nihilominus tam in illo, quam in sequentibus

libris, magna officia tribuit vita1
- activee. Idem

licet colligere ex doctrina Abbatis Nestorii,

apud Cassianum, collat. 14, e. -I, ubi sic ait

:

Quidam summam intentionis suw erga eremi se-

creta, ct cordis constituunt puritatem, ut in

prwteriiis Eliam et Eliseim, nosirisque tim-

poriljus B. Antonium, aliosque cjusdem propo-

siii sectatores familiarissime Deo per solikidi-

nis silentlum coltwsisse cognoscimns. Quidam
erga instikitionem fratrum, et pervigilem cm-

iiohiorum cnram, omnem studii sni sollicitudi-

iiem dedidcrunt , ut nuper Ahbatem Joannem,
qni in vicinia ciritatis cui nomeii est TJmrins,

grandi cwnoiio prcpfv.it, ac nonnnllos ejnsdcm

meriti viros Apostolicis etiam signis memini-

o/ius claruisse. Quosdam Xenodocliii et suscep-

tionis pium delectat obsequium, per qnocl etiam

in prcvteritis Ahraliam Patriarcham et Loili

Domino placuisse scimus, iit miper B. Maca-

rium singularis mansuetudinis ac patientiw vi-

nim, qui Xenodocliio ita apud Alexandriam

prcpfuit , ut nulli eorivm, qui solitudinis sunt

secreta sectati, inferior sit credendus. Quidain,

eligentes agrotantmm curam, alii intercessio-

nem, qua> pro miseris atque opprcssis impendi-

iur, exeqventes, aui doctrinw instantes, aut elee-

raosynas pauperibus largientes , inter magnos
ac summos viros pro a/fectv, suo ac pietate vi-

guc-runt.

4. Ha?c autem partitio magis est enume-
vauo qusedam singulorum statutum, qui sub

EUGIONUM 1N GENERF.

activo et contemplativo iuveniri possunt ,

quam methodica et immediata divisio status-

religiosi. Si enim omnia verba attente consi-

derentur, suppouunt divisionem supra datam
de contemplativa et activa vita, et utramque
subdividunt. Nam in duabus primis clausulis

videtur dividi vita contemplativa in solitariara

et coenobiticam ; de qua divisione nos supra,

cap. 2, sub generaliori ratione diximus; sigui-

ficatur autem in verbis prasdictis solitariam

vitam tenere apicem purne vitaj eontempla-

tiva; ; coenobiticam autem aliquid de activa

participarc, prcecipue in illis, qui aliornm

institutionem et pervigilem curam ac soliici-

tudinem snscipiunt ; et ita quoad hanc par-

tem indicatur ibi trimembris divisio. In aliis

vero duabus ultimis clausulis dividitur vita

activa in varias species
,
juxta varietatem fi-

nium et aciionum. Potuisset autem aptius dis-

tingui in vitam activam, quae corporalibus

misericordia; operibus occupatur, qualia sunt

plura eorum quae ibi numerantur ; et quse in-

cumbit spiritualibus actionibus, quse in solo

illo verbo ibi insinuantur, aut cloctrinw instaa-

tes, sub quo verbo (ut adsequata sit partitio)

comprehendi debent omnia ministeria, quibus

animse proximorum juvantur, sive sit concio,

sive confessio , sive privatum colloquium, et

similia. Et hoc posterius genus vita^ activa?

non solum non excludit contemplativam , ve-

rum potius illam requirit ut germanam soro-

rem , vei potius eam quodammodo intrinsece

includit
,

qtiia magnam inlernam considera-

tionem in operante exigit ; ergo ex illo etiam

tertium membrum vita?. mistee recte colli-

gitur.

15. Idein institulum conficitur consideratis

actibus concionandi, etc.— Nam concio, verbi

gratia, tota est contemplatio queedam externis

actibus expressa, quee non solum ipsos concio-

nantes, sed etiam alios, quantum iu se est, in

Deum elevat ; supponit autem ,• ut recte fiat,

diuturnam orationem, etmeditationem eorum,

qua; dicenda sunt; et heec prfecedere debetlec-

tio, quse pars etiam est vita; contemplativee, ut

D. Thomas docet, 2. 2, q. 188, a. G, et per se

constat, quia est veluti primum initium eleva-

tionis mentis in Deum : lectione enim discimus

et accipimus quee per meditationem conserva-

mus et digerimus, et ita paulatim inflamma

-

tur anima in Deum. Hinc sunt illi quatuor

gradus, quos posuit et exposuit Bernardus,

lib. de Scala claustrali, lectio, meditatio, ora-

tio et contemplatio. Quamvis enim ultimus

,

ianquam perfectissimus , contemplationis no-
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men per antonomasiam sibi usnrpct , tamcn,

generaliterloquendo, vita contemplativa om-

nes complectitur : Qiria Uctio inquirit, medi-

tatio invenit, oratio postulat, comtemplatio de-

gustat, utibidem ait Bernardus, qui postea

recte subjungit : Ex Ids possttmus colligere

quod lectio sine meditatione arida est , medita-

tio sine leclione erronea, oratio sine medita-

tione est tepida, meditatio sine oratione infruc-

tuosa, oratio cnm devotione contemplationis ac-

quisitiva, contemplationis adeptio sine oratione

aut rara, aut miraculosa. Sicut ergo inter se

connexa sunt, ita contemplativus slatns, ut

lalis est, il!a omnia oomplectitur, tanquam

initium, medium et finem. Sic enim dixit Isi-

dorus , el confirmari potest ex illo Bonaven-

tur., in Pharetra, lib. 4, cap. 2G : Omnis pro-

fectus ex le.ciionc et meditatione procedit ; quce

enim nescimus, ex lectionc discimus, meditatio-

nibus consertamus. Et Sanctns Vincentius
,

tract. de Vita spirit. , 0, de Somno et vigilia :

Lcctio (inquit) et oratio sese vicissim excipiunt,

mutuoque juvant. Docent praeterea Augustinus

et Patres omnes, Magdalenam, eum ad Gbristi

pedes scdebat, audiens verbum ejus, actum

contemplativse vita3 exercuisse, et occasione

illius idem dicit Augustinus, serm. 27 de Verb.

Domini, de bis qui cujuscumque prsedicatoris

Evangelici concionem audiunt, quia per illum

loquitur Dcus ; at etiam loquitur per librum,

dum simili intentione legimus ; nam , ut ait

Richardus de Sancto Victore , lib. 4 de Gou-

templatione, cap. 14 : Sicut psr orationem nos

adDeum loquimur, itaper lectionem ipse loqui-

tur nobis.

lf>. Item consideratis actibus docendi. —
Addo etiam sub verbo ilio instanies doctrinw,

non solum doctrinam illam comprehendi de-

bere, qure per conciones datur, et ad inflam-

mandos affectus praecipue ordinatur, sed etiam

iiiam doctrinam quee ad eruditionem et illus-

trationem proximorum ordinatur. Nam, ut

infra agentes specialiter de Societate, tractatu

10, iib. V), eap. 4, ostendemus, institui potest

ieligio
, qua; ad boc etiam actionis genus or-

diuetur , saltem secundum aliquem gradum
ministeriorum , seu mediorum quibus ad bo-

num proximorum utitur. Quod etiam D. Tho-

masdocuit , opuscul. 19, c. 2 et sequentibus,

et_2. 2, qusest. 188, artic. 5 et G. Ex quo etiam

licet intelligere, tale docendi institutum, licct

ex parte activum sit
,
quatenus actus docendi

exterior est, et ad alios ordinatur, nihilominus

intrinsece ac necessario includere contempla-

tionem, qnando doctrina est de veritate per se
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intenta, ut expresse docet etiam D. Thomas 2.

2, qusest. 181, articulo tertio, et queestione un-

decima,deVerit.,artic. 4, citansAugustinum,

dicto serm. 27 de Verb. Domin., ubi absolute

dc doctrina loquitur, cum ait : Vacent verbo,

inhient doctrinw dulcedini , tum quia haec doc-

trina potissimum est sacra, includens medita-

tionem, et considerationem veritatis divinse ac

supernaturalis ,
quse ex se multum juvat ad

contemplationem divinas sapientia? , et ad in-

flammandum affectum. Tum etiam quia, licet

interdum hsec studia versentur circa creatu

ras , tamen ordinantur ad Dei cognitionem et

amorem, ut principalem scopum, et jam dic-

tum est, quidquid ad contemplationem ordi-

natur , ad vitam contemplativam pertinere ;

pra^sertim quia creaturarum cognitio , debita

intentione assumpta, ducit in cognitionem

Dei , et ut sic contemplationem participat.

Unde D. Thomas, 2.2, q. 180, art. k, ait,

omnem considerationem veritatis creaturae ,

qute ad divinam conducit, pertinere ad vitam

contemplativam ; et queest. 179, articulo se-

cundo, ad 4, ait, omnia humana studia, quae

conducunt ad cognitionem talis veritatis, per-

tinere ad vitam contemplativam. Igitur talis

etiam vita simul contemplativa et activti esse

videtur.

17 Satisfit probationibus adductis n. 11.—

Videtur ergo satis fuudata illa trimembris di-

visio, adjungendo prasertim ea, quse in prin-

cipio dubitationis, num. 10, posuimus. Nec iu

re ipsa, ut dicebam, potest in hoc esse dissen-

sio; nam per hanc trirnembrem divisionem

solum declarare intendimus esse quoddam ge-

nus vito3
,
quod utrumque raunus exacte colit

et exequitur
,
quidquid sit de denominatione

illi tnbuenda. Et hoc solum D. Thomas, rela-

tus iu num. 11 , voluit in prasdicta divisionc,

ut satis in solutione ad 3 declaravit ; nec

aliud intendunt Patre» ibi citati. Et prima ra-

tio solum iusistit in denominatione, de qua

plura statim.

18. An, religio, complectens contemplationem

et aclionem, necessario unam ad alteram ordi-

net. — In ultimo vero argumento , num. 12

posito, qnippiam tangitur, quod ad qucestio-

nem de re pertinere potest, scilicet, an illa re-

ligio
,

quce utrumque munus amplectitur ,

unum ad alterum necessario ordinet , vei.

utrumque per se intendat tanquam fincm.

Quidam enim putant primum necessario esse

dicendum , et ideo reiigionem semper deiio-

minari ab eo munere quod pro fine habet,

sieque non esse neeessarium tertium mern-
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brum. Mihi autem verius videtur, utrumque

munus intendi ut finem, in his prsecipue reli-

gionibus quse ad eam partem vitse activse or-

dinantur, quse in spiritualibus actionibus circa

proximum consistit. Nec lamen assero utrum-

que munus intendi tantum per modum finis

;

negari enim non potest quin actus vitse con-

templativse in tali religione ad actionem ordi-

nentur, namstudium, lectio, meditatio, fre-

quentius ad serviendum proximis referuntur;

imo etiam ipsa oratio , et unio cum Deo , pro-

pter illum finem potestrectissime desiderari, et

procurari, quia, eo quis est aptius instrumen-

tum Dei in auxilio animarum, quo ipse fuerit

Deo junctior, ut recte dicitur in loco supra ci-

tato, n. 12, ex constitutionibus Societatis. Ni-

hilominus tamen etiam debet per se ac prse-

eipue intendi contemplatio, etiam in tali reii-

gione, primo, quia contemplatio non est pure

medium , sed propter se maxime appetibilis.

Secundo
,
quia in tali religione magis per se

intenditur propria perfcctio quam proximo-

rum ; at perfectio propria in contemplatione

maxime sistit, et in ea comparatur ; ergo.

Tertio, quia talis religiosus non solum ea con-

templatione utitur
,

quse ad auxilium proxi-

morum sibi necessaria est, sed etiam illa frui-

tur, qo38 sibi proficua, et in Deo delectabilis

est. Unde , ut recte suo munere fungatur,

quoties circa proximum occupari necesse non

est, contemplationi, vel alicui actui vitse con-

lemplativse se statim applicat; non propter

actionem, sed quia otium sanctum diligit cha-

Tilas veritatis, et ita statim ad illud redit, qui

vere amat, quoties negotium justum nonimpo-

nit necessiias charitatis unde subdit Augusti-

nus , 19 de Civitate, capite decimo nono :

Qnam sarcinam si nullus imponit,pcrcipieiidce

atqueintuendce vacandum est veritaii. Igitur ta-

lis religio per se contemplativa est, et non tan

lum propter actionem, sed propter se coutem-

plationem amplectitur, quod satis significavit

idem Augustinus supra, dicens : Si autemim-

ponitur , suscipienda est propter charitatis ne-

cessitatem. Sed nec sic omnimvda veritatis de-

lectatio deserenda est , ne subtrahatur illa sua-

vitas, et opprimat ista necessitas.

19. Religio cnr activa vel contemplaiiva vo-

cetur. — Solet autem talis religio magis activa

quam contemplativa nominari (quamvis pro-

prio nomine possit dici mista), vel quia no-

men contemplativee vitaa est quasi exclusivum,

ita ut significet vitam illam, quoe ita per se

tendit ad contemplationem, ut actiouem nullo

rnodo per se, qua j ad proximo? ordinatur, in-
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tendat, sed solum illam exerceat, quam vel

charitas ipsa exigit, vel quse conducere po-

test ad contemplationem. Omnis vero alia re-

ligio
,
quae ad actionem circa proximos versa-

tur, dici potest activa, quae si in actione cor-

poralis niisericordiee occupatur, proprie, et

quasi omnino vel prcecipue talis est; si autem
in actione, et auxilio spirituali proximoruai

versatur, dicitur activa, quia non in sola con-

templatione sistit, non quia illam non per se ac

principaliter amplectatur, vel saltem amplecti

possit, si ratio sui iustitnti hoc patiatur. Po-

test etiam ita denominari, quia contemplatio-

nem potest aliquo modo ordinare ad actionem,

actionem vero non ita proprie ad contempla-

tionem.

20. Objectio contra nunc dicta.—Dilutio.—

Dices : potius solet inferius ad superius ordi-

nari, quam e contrario ; contempktio autem

actione superior est ; ergo magis potest actio ad

contemplationem, quam contemplatio ad actio-

nem ordinari. Unde et Gregorius, 6 Moral.,

seepe repetit, prsesertim capite decimo septimo,

actionem debere preacedere, tanquam parans

viam ad contemplationem. Respondeo, quando

ordo est causalitatis et auxilii, optime ordinari

superius ad inferius ; ita vero ordinatur contem-

platio ad actionem, ut det illi efficaciam, et ut

illam moderetur, ne spiritum extinguat. Actio

vero non potest hoc modo ordinari ad contem-

plationem ; alio vero modo potest aliqua actio

referri ad contemplationem, tanquam disposi-

tio pra^parans subjectum, de qua maxime lo-

quitur Gregorius supra, et D. Thomas 2. 2, q.

180, art. 2; tamen illa non solet esse actio

circa proximum, per se et ex intrinsecis lo-

quendo, sed est illa actio quse versatur cirea

propriam mortificationem, pcenitentiam, etc.

Aliquo tamen modo magis extrinseco potest

actio erga proximum ad contemplationem or-

dinari, per modum meriti, vel impetrationis

apud Deum, nam qui erga proximum recta in-

tentione, et vitse puritate, ministerium suum

implet, aDeo obtinebit facilius donum contem-

plationis, quod ex ipsius gratia, magis quam

ex ulla humana industria pendet.

GAPUT VI.

QUJE RELIGIO SIT PERFECTIOR, ACTIVANE, AN COX-

TEJIPLATIVA, AN EX UTRAQUE JIISTA.

1 . De pure acliva certum cedere aliis, qnid-

quid nonnulli seniiant.—Superest dicendum

circa divisionem hactenns tractatam, qusc re-



CAP. VI. QU.E RELIGIO SIT PERFECTIOR

ligio perfectior sit , activa, vel contemplativa,

aut mista. Et de pure activa nulla est difflcul-

tas. Qnamvis quidam juristse, ut suos labores

exaggerem, suam vitam activam contempla-

tivoe praeferant, et illi etiam actioni, quse in

spiritualibus ministeriis circa proximos versa-

tur
;
quod videtur sentire Hostiens., in prin-

cipio Summse, nam comparans liujusmodi vi-

lam rehquis, ait, quw sirecteduceretitr, magis

esset fructifera. Addit Albert. 1. Per diversas,

C. Mandati, fore etiam magis meritoriam ; se-

quitur Jas., 1. i, ff. de Jnstitia etjure; Lucas

de Penna, 1. 2, C. de Pignoribus, lib. 12;licet

hi (inquam) auctores ita loquantur, tamen vel

per exaggerationem locuti sunt, vel non com-
parando status seu rationes vivendi, sed per-

sonales labores et merita. Comparando ergo

vitam ipsam secundum se, certissimum e»t,

hanc pure activam in infimo gradu esse con-

stituendam, ut comparatione aliarum minus

perfecta sit; nam id satis colligitur ex verbis

Christi, Lucse 20 : Optimam partem elegit sibi

Maria, quem locum ita exponuut Sancti com-

muniter, ut cap. superiore, ex Augustino, et

Gregorio, et aliisrelatum est, et videri etiam

potest Gregorius, hom. 13 et 14 in Ezech., et

lib. 6Moral., c. 28 ; Bernard., sermone quinto

Assumptionis, etquadragesimoprimo inCant.;

Ruper., lib. 7 in Genes., c. 81 ; Richardus de

Sancto Yictore, lib. 1 de Vita contemplativa,

c. 1 ; Cassian., eollat. i, cap. 8 ; Innocent. III,

1. i de Myster. Missse, c. 63, et in serm.de As-

sumpt. ; Bonavent., de Septem itiner. seter-

nit., d. 5; Auton., 4 p., tit. 10, c. 4, § 4. Et

ita ut certum supponunt omnes Doctores ci-

tandi, et probabitur clare ex omnibus rationi-

bus statim afferendis pro sequentibus opinio-

nibus.

2. Quod etla>n mixta cedat purce contem-

plativm arguitur auctoritate quormndam. —
Igitur quod ex duabus aliis pure contemplati-

va preeferenda sit, tenet Henric, Quodlib. 12,

q. 14 et 18. Et primo favent huic opinioni

auctores qui, comparando absolute vitam con-

templativam cum activa, tanquam duo mem-
bra adsequate dividentia vitam hominis , ab-

solute prseferunt contemplativam ; nam juxta

illum dividendi modum, vita mista sub activa

comprehenditur, ut paulo antea, c. prreced.,

n. 19, dicebamus, et sentiunt omnes, qui vi-

tam activam dividunt iu eam
,
quae circa ac-

tiones corporales, vel in actionibus spiritua-

libus doctrinse et similibus versatur, ut divus

Thomas 2. 2, q. 188, art. 6; Bonavenlura, in

M< dita'. vitse Christi , c 4"»
: Cartbus. , opusc.

,
ACTIVANE, AN CONTEMPLATIVA, ETC. 450

de Contemplat., lib. 1, art. 14; et Gregorius,

hom. 14 in Ezech., circa medium : Activa

vita est panem esurienti tribuere , verbo insi-

pientem docere. Constat ergo in ea divisione

bimembri mistam vitam sub activa compre-

hendi; si ergo in eadem divisione vita con-

templativa simpliciter preefertur activae, etiam

mista^ antefertur. Ita vero sentit D. Thomas
2. 2, qusestione centesima octogesima secun-

da, art. 1; etCajetanusibi; Bonaventura, loco

proxime citato , c. 57, et omnibus aliis supra

allatis. Multum etiam favet huic sententioe D.

Thomas, 2. 2 ,
qusestione centesima octogesi-

ma octava , articulo octavo, quatenus ait, vi-

tam solitariam ex se , et ex suo genere esse

perfeetissimam , et ita religionem solitariam

comparari ad omnes reliquas, sicut perfectum

imperfecto
;
quod non est nisi propter purio-

rem usum contemplationis , ad quam status

ille omnino ordinatur; ergo contemplativa

religio, ut sic, est perfectior, nam supre-

mum in aliquo genere est mensura csete-

rorum

.

3. Arguitur etiam ratione. — Ratione item

suaderi potest hsec opinio, quia vita pure con-

templativa est aptior ad meritum, et ad divini

amoris augmentum ; ergo est de se perfectior

ex vi status; consequentia per se patet, nam
hsec comparatio ex vi status facienda est, ut

a principio diximus. Ut autem antecedens

probemus, advertendum est non debere fieri

comparationem inter vitam pure contempla-

tivam, et mistam , in eo sensu , ut simul pro

eodem tempore actus solius contemplationis

cum actu utriusque vitee simul sumpto confe-

ramus; sic enim non erit oequa comparatio,

sed totius ad partem. Ut si quis nunc exercea-

tur in solo amore Dei , alter vero simul sequa-

lem Dei amorem exercendo actu prsedicet

,

sine dubio hic posterior pro hoc tempore ma-
gis merebitur, cseteris paribus, quia habet to-

tum meritum amoris, et ultra prsedicationis.

Quo sensu etiam vita mista ex actione exte-

riori erit perfectior , ut si in dicto exemplo

simul amet sequaliter Deum , et peregrini pe-

des lavet. Debet ergo mistio intelligi pro di-

versis temporibus
,
prout humano modo fieri

potest, nunc orando
,
postea legendo, prsedi-

cando, et comparari cum vita simplici, quoe

pro omnibus temporibus in actibus vitaj con-

templativse licet variis versetur. Sic ergo in-

tellectum antecedens prqbatur, quia formalis

actus charitatis, et amoris Dei, ex se sunt ma-

gis meritorii, magisque pcrficiunt charitatem;

crgo statuf, qui ex ~f aptior cst nd lios adus
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frequenlius et ardeutius exercendos , aptior

est ad perfectionem charitatis, et consequentcr

perfectior; hujusmodi autem est status vittc

pure contemplativse, tum quia frequentius in

ea vacatur lmjusmodi actibus , tum quia in

meditatione magis ardet divinus amor.

4. Secundo, perfectio hujus vitse in duobus

principue consistit , in majori peccatorum di-

minutione, et in frequentiori Dei memoria ac

dileetione, ut in superioribus, cum D. Tlioma,

tradidimus; at illa duo facilius, securius et

nberius comparantur per vitam pure con-

templativam, qnam per inistam ; ergo. Pro-

batur minor, nam vita contemplativa mino-

rem habet occasionem peccaudi, sive gravi-

ter, sive leviter ; deinde nihil fere habet quod

avertat animum ab actuali Dei memoria et

consideratione. In actionibus vero circa pro-

ximum multa similia impedimenta et occa-

siones oceurrunt, ut per sc notum est. Uude

in hoc statu vitse mixtse servari minime pos-

sunt multse circumstantise exteriores, quas

sancti Patres ut necessarias ad perfectionem

acquirendam commendarunt, ut habere habi-

tationem sejunctam ab his qui communem vi-

tam agunt, ut ait Basilitis, in regula 6 et 7

,

ex fusius disputatis ; item custodia claustri
,

tuin ne religiosi illud egrediantur, tum ne ad

confabulandum seculares admittant, ut late

Basilius, in Prooem. regul. fusius disput.

,

et duobus sermonibus asceticis proxime pra>

cedentibus ; item, ut omni careant sollicitudi-

ne, et exterua cura, quse illorum mentem pos-

sit distrahere, ex eodem Basilio, regula 5, ex

ftis. disput. , circa principium ; hsec autem
omnia et similia in vita rnixta nec servnntur,

nec servari possunt. UndeBernardus, epist.ad

Sugerium Abbatem, ad hos religiosos, qui cum
proximis multum conversentur, alludens, ait:

Clanstrum frequenter stipari militibus, urgeri

negotiis, jurgiis personare, patere interdam et

feminis, quid inter hcec ccdeste, quid divinum,

qidd spirituale poterit cogitari ? juge quippe

silentium, et ab omni sirepilu secidarium per-

peiua quies cogilccelestia meditari; et epist. 42,

in fine : Labor, et latebrcs, et voluntaria pau-

pertas, hcec sunt monachorum insignia, Jicec

viiam solent nobilitare monasticam.
5. Tertio argumentor, quia quo homo in

hac vita magis abstrahitur a corpore in actio-

nibus suis, et Deo, Angelis, ac Beatis similior

efflcitur, eo sine dubio perfectiorem vitam
profitetur ; at vita contemplativa quo purior,

eo similior vitaeDei et Angelorum, quia spiri-

tualior,et vilse Beatorum, quia intentior est

Dei cognitioni et amori ; et quia in vita beata
cessant h*c ministeria.

0. Quarto denique, quia omnes rationes

quse probare possunt vitam activam, quee in

actionibus corporalis misericordise versatur

esse minus perfectam contemplativa, probant
cum proportione de alia vita mista. Probatur

antecedens, nam imprimis illavita activa non
est sumenda sineullacontemplatione, sic enim
etiam hsec vita actionum spiritualium essct

valde imperfecta et periculosa ; sumenda er-

go est cum proportione ex parte contemjla-

tionis; sic enim dixit D. Thomas 2. 2, qua»,s1.

188, art. 2, agens de hac vita : Dum religiosi

operibus vitce activw insistunt intuitu Dei, co>i-

sequens est ut in cis aclio ex contemplatione

derivetur. Quaero ergo cur hsec vita, iu hoc

gradu sumpta, sit rninus perfecta quam pure

coiitemplativa. Certe non alia ratione , nisi

quia illse actiones erga proximurn minoris me-

riti et perfectionis sunt, quam actus contem-

plationis, qui circa Deum versatur ; vel (quod

in idem redit) quia tales actiones ad summum
procedunt ex charitate proximi, contemplatio

autem habet adjunctam dilectionein Dei, qute

excellentior est.

1. Ha? autem rationes eodem modo procc-

dunt de illo gradu vitse activse, quse in spiri-

tualibus actionibus circa proximum versatur;

nam, licet hse actiones perfectiores sint corpo-

ralibus, et majoris meriti, non excedunt gra-

diun charitatis proximi, uude non attingunt

gradum charitatis Dei. Quod ?i dicas, eas

posse fieri ex imperio charitatis Dei, idem di-

cetur de actionibus corporalibus ; ergo, si hoc

non obstat quominus hsec vita absolute ma-

neat minus perfecta, quia totum hoc mistum

(ut sic dicam) non adsequat simplicem dilectio-

nem Dei, in sua puritate, et summa perfectio-

ne existcntem, ad quem gradum de se teiulit,

vel etiam accedit vita contemplativa , idem

plane de alio statu mistodicendumerit.

8. Contraria sententia, prceferens religionem

mixtam. — Gontrariam sententiam, nimirum

religionem, quse simul contemplativam vitam

ex sua iustitutione profitetur, et ad spiritua-

lia opera circa proximos descendit, prcefereuf-

dam esse quoad perfectionem et dignitatem,

tenet aperte D. Thom. 2. 2, qusest. 188, art. 6,

et opus. 19, cap. 1, et 3, d. 35, qusest. 1, art.

4, qusestinncula 2, et qusestione 2, art. 3 ;
ubi

etiam Durand., qusest. 2; Cajet. 2. 2, dicta

qu;«stione 188, art. 6, et qusest. 182, art. \;

Palud.,4, d. 38,qusest. 3, art. i, in fin., etq.

5,art.2; Anton.,3p., tit. 16, c. 1,§2; Sylv.,



CAl' Vi. UU/L HLLKiiO SiT PEttfliCllOU,

iu Summa, vcrb. Religio, 1, quffist. quarta
;

Tabien., quaest. quinta ; et magis videtur in

hauc partem iuclinare Henr.
,
Quodlib. 12 ,

quffist. vigesima quinta. Hanc etiam senten-

tiam sequuntur Canonistae, in cap. Quod Dei

timorem, de Statu monachor., el in cap. Nisi

cumpridem,de Renunc; Archi., in cap. Si

quis, 36 d. Et probatur primo ex Innocentio

III, in d. cap. Nisi cum pridem, de Renunc,

circa tinem, ubi prius ait, licet vita Mariee sit

securior ac suavior, vitam tamen Marthse uti-

liorem , magisque fructiferam esse. Deinde

vero subdit: Quamvis simul in unum et con-

templativus esse valeas, et activus, exemplo

Domini ; affertque in exemplum Moysem, qui

nunc ascendebat in montem, ut ibi gloriam

Dei videret, nunc descendebat ad castra, ut

cum majori utilitate necessitatibus populi pro-

videret : Et ideo (inquit) facilius indulget, ut

monachus ascendat ad prcesulatum
,
quam ut

prcesul ad monachatum descendat. Quod ex-

pressius declaravit idem Pontifex, in cap. Li-

cel, § Si vero , de Regularib. : Illa (inquit)

regula observata, ut nullus sine licentia Roma-

ni Pontificis prcesumat occasione quacumque

deserere prcesulatum, quoniam sicut majus bo-

num minori lono prceponitur , ita communis

utilitas speciali utilitati prwfertur, et in hoc

casu recteprceponitnr doctrina silentio, sollici-

tudo contemplationi, et labor quieti.

9. Quid adversarii respondeant acl citataju-

ra.—Dices, Pontificem ibiloqui de statu Epis-

eoporum, quem esse perfectiorem certum est,

et a nobis supra, tractatu prsecedenti, est pro-

batum ; nou vero licet inde argumentari ad

statum religiosum, quia in Prselato non ideo

cst illa actio perfectior, quia secundum se ma-
gis conferat ad perfectionem propriam, sed

quia supponit majorem perfectionem, a qua

proticiscitur, ut argumentatur Durandus , 3,

d. 35, qusest. 2, art. 8; et ideo est accommo-
data statui Episcoporum, qui est status jam
perfectorum ; at religio est status acquirendee

perfectionis, et ideo respectu illius non videtur

esse bfec major perfectio
;
quia ad propriam

perfectionemacquirendam magis confert quies

contemplationis. Et ob hanc etiam causam non
sunt argumenta efficacia, quaj ex vitse Christi

Domini et Apostolici muneris exemplis desu-

muntur, quia illi etiam fuerunt in statu per-

fecto, et consummato perfectionis.

10. Refelluntur. — Sed haec differentia ni-

hil obstat. Primo, quia, abstrahendo ab hoc vel

illo statu, inquiro an vita, habens actioncm spi-

l ifualcm crga proxiimuu admistam contcmpla-
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tioni, sit perfectior coram Deo , magisque illi

grata, quam simplex contemplatio , vel mi-
uus ; si primum asseratur, profecto in quocum-
que statu illa vita assuraatur, si pro digni-

tate exerceatur, erit etiam secundum se me-
lior, et gratior Deo ; si autem dicatur secuu-

ilum, etiam in statu jam perfecto non ent

vita illaprgeferenda, tum quia in hac vita uul-

lus est status ita perfectus, quin in illo profi-

ciendum semper sit; et ideo illud vitee genus

est iu illo statupreeferendurn, quod secundum
se melius est, magisque confertadcrescendum

amplius in perfectione ; tum etiam quia id re-

puguat exemplo Apostolorum, qui sinc dubio

magis merebantur et proQciebant preedican-

do, et laborando pro salute animarum, quam
solum contemplando, idque non solum per

accidens ex fervore affectus, sed etiam per sc

ex vi actionum ; impossibile enim videtur

quod altissimum munus et perfectissimum

obliget ad opera minoris meriti, vel qiue se-

cundum se majus meritum impediant.

41. Secundo, quia, licet illa differentia os-

tendat, in omni statu bcne instituto ad sahi-

tem proximorum, necessarium esse ut propria

perfectio supponatur, et ideo in omni religio-

ne ad eum finem instituta, ante usum talium

actionum preecedere debeat sufficiens coutem-

platio et actio ad propriam fperfectionem ac-

quirendam, non tamen licet inde colligerc,

esse improportionatum illud genus vitae statui

religioso, quia in illo non solum potest perfec-

tio acquiri, sed etiam exerceri ; ergo religio,

quse utrumque amplectitur, ex se perfectior

erit. Si enim monachus jam bene institutus

convenienter ascendit ad proesulatum, et con-

sentanee ad perfectionem, ut Innocentius supra

sentit , cur etiam religiosus jam bene in per-

fectione institutus uou assumetur ad opeia

perfectionis ex charitate circa proximos exer-

cenda? Hinc Bernardus ad Fratres de monte

Dei, colum. 3, monachos suos, soli contempla-

tioni vacantes, ad humilitatem hac considera-

tione exhortatur: Longe (inquit) supra vos vir-

tutem eorum suspicientes, et admirantes glo-

riam, qui ambidextri fortissimi
(
Sicut Aliod

,

ille fortissimtis judex Israel, quiutraqne manu
utebatur pro dextera), et quamdiu licet, devotis-

sime intus vacare amant charitati contemplan-

dre veritatis, et cum necessitas zecat, vel offi-

cium trahit, promptissime se forasmittunt pro

veritate adimplendce charitatis. Et sermon. 57

in Cant., egregie ad hanc rem exponit idem

Bernardus verba illa Cantic. 2 : Surge, pru-

pera, amica >vca, ubi prhuuui ait,animte con-
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lemplaiiti dari interdum latitudinem mentis

iusolitam,et infusionem luminis illuminautis,

vel ad scientiam Scripturarum,vel administe-

riorumnotitiam, quorum alterum (a\t)propter

nos oblectandos , alierum propter cedificandos

proximos reordari ; et infra : Post Jmnc tanice

dignationis ac miserationis respectum, sequitur

zoxblandeetleniter dixinam insinuans volun-

tatem, quce non est aiiud quam ipse amor, qui

oiiosus esse non potest, cle his quce Dei suni,

soliicitans, et suadens. IIoc siquidem vera et

casta contemplaiio liabei, ut rnentem, quam dl-

vino igne vcJiementer succenderit, ianto inter-

dum repleat zelo et desiderio acquirendi Deo, ciui

cum simititerdiligant, utotium contemplationis

pro studio praxlicationis libentissime interudt-

tat, et rursum potita votis aliquantulum in hac

parte, tanto arclentius redeat hi icl ipsum
,

ouanto fructuosius intermisisse meminerit, et

iteruiii surnpto contemplationis gnstu, valentius

acl conquirenda lucra sotiia alacritate recur-

rai. Ex quibus verbis multa poterit unusquis-

que argumenta sumere ad banc partem con-

iirmandam,

12. Alia pleraque suppeditabit Basilius , in

regnla 7 , ex fusius disputatis , ubi non agit

quidem de bac coinparatione vitee solitarise

cum coenobitica ; tamen dum banc preefert, et

argumentum sumit cx occasionibus exercendi

cbaritatis opera, plane sentit tanto fore per-

fectiorem banc mistionem, quo illa opera cha-

ritatis fuerint excellentiora et fructuosiora, ut

sunt ministeria circa salutem animarum. Unde

in regula 37, ex eisdem, et soepe alias, ex pro-

fesso probat contemplationi oportere adjun-

gerc aliquem laborem, et actionem, cum iion

ad corporis castigationem , modo utilis noiis

hujusmodi viia sit , scd acl cJmritatem etiam

crga proximum, scilicet, ad elemosynas facien-

das ex comparatis per laborem manuum. Mul-

to ergo magis idem censeret idem Sanctus de

cbaritate erga proximum per opera spiritualia

misericordise. Quod expressius sumi potest ex

codem Basilio, in Constitutionibus monasticis,

cap. 2 ei 5, nam in priori distinguit vitam

activam et contemplativam, et banc illi prce-

fcrt , afferens doctrinam Christi in duobus so-

roribus Maria et Martba. Subdit autem baec

•verba : Qnod si utramque simui potes hnitari,

uirinque oninino salutis frucium reportabis.

Caierum, prwcipuum, spiritualis doctrina to-

cum tenct, reliqui vero omnia in secimdis con-

sislunt. Expendendum est autem , semper ibi

loqui de activa vita, quoad actiones vitce cor-

poralis, nani aliam vidolur sub contemplatione

inclndere, et ita spiritualem doctrinam non
solnm ex parte audientis, sed multo magis ex

parte docentis, inter ea ponit quee prascipmim

locum tenent. In cap. vero 3, ex professo pro-

bat, perfectiorem vitee rationem esse, quando
contemplationi aliquis labor vel actuosa clia-

ritatis negotiatio adjungitur. Posteaque in

exemplum adducit Christi Domini vitam

.

quam dicit semper babuisse admistam actio-

nem aliquam, prius quidem in pueritia, in lu-

boribus et ministeriis domesticis parentes ju-

vando, vel etiam eis serviendo
; postea vero

iu pra^dicatione Evangelii, et conversione ani-

marum. Et postea subdit : Quid Apostoli

,

nonne ipsi quoque Dominum suum imtali
,

nonne assidui in laboribus erant ? Aniinadterle

Pauium indivulse laborantem , contenieque itl-

nera facientem, navigantem, pericuia adeun-

tem. Et infra concludit : Quamolrem praclare

is facere existimandus est
,
qui cum Domitii el

discipulorum , atque adeo Apostolorum ipsius,

et animi virtutem , et corporis exercitationem

sibi imitandam proposuerit, haudquaquam otio

marcere corpus sinit , sed in optimis assidne

officiis illucl continet. Et infra de Domino,

Moyse ct Elia inquit : Auxiliaria opera corpo-

ris animci'. virtutem illustriorem reddiderunt,

dum omnilus suis partibus absolvendw spiri-

tuali suca conversationi operatoriam ejusmodi

et acihcam vitam, seu sigitlum ac ctausulam

adjecerunt. Et postea addit exemplam Joanuis

Baptistce : Qui cum aliquando ex arcano quo-

dam Dei consilio se in soiitudine illa tenuisset,

in loca culta postea egressus est, ibique pradi-

cando et baptizando, quce munera ipsam etiacu

rerum actionem attingunt, itla sua demum apud

Ilerodem intrepida sui animi libertate certa-

minis sui finem hirenit.

13. Hinc Gregorius Nazianzenus, orat. 20,

in magna ejusdem Basilii laude ponit, quod

actionem cum contemplatioue perfectissimc

conjunxerit. Et primum ait, prseclare recon-

ciliassc ac permiscuisse iuter se solitariam

ac socialem vitam, quee iuter se dissidere vi-

debautur : Non (inquit) velut muro quopiam

interjecto ea disiinguens, atque a se inticm

separans, vemm proprie conjungens ac diri-

mens, ui nec contemplatio communicalionis ex-

pcrs esset, nec actio contemplatione carerct:

sed quemadmodnm terra et mare, ita etian Juc

duce vitce, commoda sua inter se communican-

tes, adunicam Dei gioriam concurrerent. Hinc

idem Gregorius Nazianzenus, orat. 23, inlau-

dibus Neronis philosophi et martyris pouit,

quod esset virtute dexter, tam quec in conteai-
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platioue, quam qute ia actione versatur. Et

infra de eodem refert, cum de genere vitce

deliberasset, eam elegisse, qum ad mulforum

utilitatem se diffundit, atque ad divinam dis-

pensationem prope accedit. Quod (dixerat supe-

rius
)
perfeclissimi animi ac sapientissimi esse

judicaret, pricatw utilitatis cum pullicis com-

modis conjunctam habere rationem ; neque eniin

quemquam nostrum sibi soli natum esse, sed

omnibuS, qui ejusdem naturw participes sunt.

Quoe fuit Platonis sententia, cujus meminit

etiam Cicero, 1 de Officiis. Multaque ad eam-
dem rem sumi possunt ex eodem Nazianzeno,

orat. l,ubi, ex bujus muneris et mislionis

exccllentia, exaggerat quam sit arduum Epis-

copalc munus.

14. Hane etiam utriusque vitai permistio-

nem satis commendat Augustinus, lib. 19^

de Givit.j cap. 19, dum ait, perfectam chari-

tatem, et otium amare, et negotium justum

suscipere, eum necessitas ita postulat. JSfeque

sic (inquit) quisquam debet esse otiosus, ut in

eodcm otio utilitatem non cogitet proximi, nec

sic actuosus, ut contemplationem non requirat

Deij et libr. 22 contra Faustum, capit. 54,

de eisdem vitis agens, ait : Una aniatur, et

altera toteratur ; sed quw toleratur, ipsa prius

et uberius fwcundatur/ut si non propter se ip-

sam, certe propter filios diligatur. Labor enim

enim justorum maximum frucium luibet in eis,

quos regno Dei generant, inter multas tentatio-

nes et tribulationes prcedicando Evangelium.

Hoc ergo vitte genus plane anteponit Augus-

tinus.

15. Egregia vero est sententia Isidori, lib.

Differentiarnm, in 29 : Quibusdam (ait) sola

contempiatio proficit, aliis vero sola activa est

consolatio ; liis media utriusque composita uti-

liorest;nam quod Salvator per diem signis

et miraculis in villis coruscabat, activam nobis

commendabat vitam; quod vero in nocte per

orationes lamdiu pernoctabat , vitam contem-

plationis significabat ; idcirco Dei servus, jux-

ta imitationem Christi, nec actualem vitam

ondttit., et coiitemplativam agit. Aliter enim

incedens offendit; sicut enim per contemplatio-

nem amandus cst Deus, per actualem vitam

amandus est proximus, acper hoc sic non pos-

sunt sine ulraque essc vita, sicut sine utraque

dilcctionc. Ha?c vero posteriora verba iutelli-

genda sunt pro articulo necessitatis proximi

;

sicut autem ex necessitate Isidorus colligit

obligationem, ita ex magna utilitate, quoe

respectu totius communitatis est quaadam ne-

cosbii.iiSj infort majorem perfectionem.

, ACTIVANE, AN COXTKMPLATIVA, ETC. 4G3

16. Eamdem omnino doctrinam late com-
meiidat et exaggerat Chrysostomus, bomil. 34
ad Populum : Ilanc (inquit) viam teneamtis

,

hwcenim est quw maxime reducit adDeum,qua
Chrisii facit imitatores, et, quoad fieri potest,

Deo similes reddit; et infra : Sint igitur dw.u

optimw vkendi viw, et earum quidem nna bo-

num facit obeuntem, altera vero el proximwn.

Videamus utra probabilior, et advirtutis culmen

nos magis perducit. Postea vero ita respondet,

ut priorem comparatione posterioris repre-

bendere videatur : Igitur ( ait ) ille, qui sua

duntaxat quwrii, a Paulo mille aausatlones

accipiet (cum autem Daulum dixero, Christum

significavero), hic autem laudes et coronas

;

infra vero lioc magis explicans ait : Jejunare

quidem, et humi cubare, et exercere virginila-

tem, et temperantiam colere, solis hwc obeunli-

bus utilitatem afferunt ; quw vero proximis a

nobis exhibentur, ut eleemosyna, doctrina et

charitas, hwc et nobis ipsis, et proximis, ad

quos a nobis transeunt, prosunl. Unde infra

concludit, qui propter proximi eedificationem

occasionem martyrii vel diftert, vel etiam

omittit, magis probari apud Deum. Multa si-

milia babet bomil. 36 et 79, et alii Patres fre-

quenter, proesertim Gregorius, hom. 5, in

Ezecli., et hom. 14, versus fiuem, et lib. 3

in 1 Regum, c. 4, etlib. 1 Regist., epistol. 5.

17. Suffragantur exempla varia ex sacris

litteris. — Possumus prceterea veritatem banc

exemplis persuadere. Nam imprimis etiam in

veteri Testamento, Elias et Eliseus, qui viden-

tur fuisse vel primi, vel ex proecipuis profes-

soribus vitoe contemplativa;, ita illam professi

sunt, ut zelum Dei et salutis animarum maxi-

mum haberent, et ab instruendis populis, et

corrigendis vitiis non desisterent, ut patet ex

lib. 3 Regum, c. 17 et sequentibus. Postcu

Joannes Baptista, qui ctiam contemplationis

arcem ascendit, tempore opportuno ad docen-

dum et proedicandurn descendit. Potissimum

vero •hujus vitas mistae exemplar in Christo

Domino couspicimus, ut Sancti allegati saq>e

attiugunt, et in Evangeliis compertum est,

et in 2 tomo tertioe partis, disput. vigesima

septima, late declarabimus. De Apostolis etiam

res est manifesta, imo in illis occupatio erga

proximos potissimum videtur habuisse locuni,

nam ad Iioc vocati sunt, ut fierent piscatorcs

hominum, et Christi nomen portarent coram

gentibus et regibus, ac filiis Israel ; et in hac

vocatione, et munere explendo vitam suam

consumpserunt. Nihilominus tamen dubitari

non ptnest, quin simul vitam contemplativam
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sumina eum perfectione inteinierint; nam in

omni perfectione primitias Spiritus habuerunt,

et quamdiu eum Christo conversati sunt,in eo

genere vitae ab ipso sine dubio fuerunt in-

structi; nam cum ipso in horto ad orandum

suere eonveniebaut, cum eo in montes secede-

bant, cum eo pernoctabant in oratione Dei, vel

saltem exemplo et doctrma ad hoc paulatim

inducebantur : postea vero ascendente Christo

in coelum, jussi sunt sedere et orare, donec

induerentur Spiritu Sancto ; rursus post ad-

ventum Spiritus Sancti ipsi dixemnt : Nos
orationi et verbo instantes erimus, et utrumque

suis tcmporibus exercuisse, ssepe in Actibus

Apostolorum legimus. Et Petrus orationi ante

prandium vacabat, quando circa vocationem

gentium illuminatus est. Paulus etiam de sua

cxcellenlissima contemplatione multa narrat

iu epist. 2 ad Corinth. 12, et seepe alias.

18. Item ex Sanctis Patribus. — De aiiis

jtem viris Apostolicis, et sectatoribus Aposlo-

lorum res etiam est clara, ut dc Basilio et Na-

zianzeno tetigimus ; idemque est de Atha-

nasio, Augustino, et simiiibus. Quia vero hi

omnes Episcopi fuerunt, libet hic commemo-
rare historiam, quam de Eulogio et Protogene

referunt Theodor., lib. i Histor., cap. decimo

sexto; et .\icephorus, lib. 11, cap. vigesimo

tertio. Illi enim, cum Valentis Arriani jussu

relegati essent in Thebaidem , et plures gen-

tiles, paucos vero fideles ibi esse comperis-

sent, ita proximis subvenire procurarunt, ut

Eulogius, in cella conclusus, dies noctesque

totas Deum oraret ; Protogenes vero, cum esset

admirabilis vir, et in litteris educatus, coepit

docere et signis ac doctrina homines ad Christi

gratiam perducere. Additque Theodor., eum
tuntae humilitatis fuisse, ut si quem ad reci-

picndam Spiritus Saucti gratiam induxisset,

eum ad Eulogium deducerct, pulsaretque os-

tium, et oraret : Tum (mqini) ut aperiat, tum
ut sigillum dominicum ei, quem verbo Dei acl

fidem traxisset, imponat. Ai cum Eulogius

wgre ferret , velitl prccibus interruptis, tum
Protogenes : Est, inquit, errantium salus ma-
gls necessaria. Additque coepisse omnes mi-
rari Protogenem : Cum enim miracula edere,

et lam multis lucem divince cognilionis impar-
tiri ctmercnt, primas Eulogio cmcessisse, ct

eos, quos verbo Dei ceperat, ad illum deduxisse.

Mcrito igitur multo majorem, prcestantiorem-

que virtutem in eo esse suspicati sunt. Denique
Antonius et Benedictus, duo prceclarissima vi-

tte contemplativae exempla, quando in illa

fucrunl perfcctiorcs. lunccirea. salulcm proxi-

UELIGIONUM IN GKNEUi-..

morum intentius laborarunt. Nam de Autonlo

refert Athauasius, descendissa aliquaudo iu

Alexandriam ad resistendum hsereticis , et

nunquam se denegasse multitudini hominutn
ad se concurrentium, ut omnes doceret, om-
nibusque benefaceret : TJnde effectum est (ait)

ttt post ejus doctrinam omnes diaboli paterent

insidice. Quid plura ? totius orbis homines ad

ilhim confluebant ; nullus se frustra illuc ve-

nire conquestus est, omnibus delectdbfle, atque

jucundnm laboris commercktm fuit. De sancto

autem Benedicto refert Gregorius, lib. 2 Dia-

log., c. 8, § Sanctusvir, non solum pluramo-

nasteria eedificasse, et instituisse, ac docuisse

(quod sine magna actione non fit), sed etiam

postea in monte Cassino idolornm templum

evertisse, et oppidanos ac incolas christianis

praeceptis imbuisse. Est ergo hoc genus vita;

ex se perfectius, quod a pluribus ac majoribns

Sanctis cultum est.

19. Suadetur tandem ratione. — Superest

ut ratione etiam veritatem hanc deelaremus.

Potest autera ita formari ratio : quia htec vita

mista includit totam perfectionem vitse con-

templativee, et in nullo eam diminuit, sed po-

tius addit aliquid ; ergo est absolute perfec-

tior. Consequentia clara est. Major item est

certa, si intelligatur de substantiali perfec-

tione vitte contemplativa:, quia supponinnis

illam per se intendi, exerceri, doceri, ac pro-

curari in tali statu, alioqui non erit vita seu

religio mista, de qua disputamus ; si vero ina-

jor illa intelligatur de perfectione quoad gra-

dutn, sie pendet ex probatione minoris, in qua

est tota difficultas. Probatur ergo minor pri-

mo, quia si in aliquo diminuit, maxime quia

illo tempore quo actioni proximorum vacatur,

distrahit et occupat animum, ne actu possit

Deum in se diligere; sed hoc imprimis nou

ita est, ex vi talis actionis, regulariter ac per

se loquendo; quia illa actio per se inclndit

cogitationem de Deo et rebus divinis ; et saitein

secum admittit frequentem asceusionem cor-

dis in Deum ; imo, ut recte fiat, illam postu-

lat. Tum ratione debitee intentionis, per quam

omnis hsec actio ad Dei gloriam ordinatitr, et

propter ejus purum amorem fieri debet; ita

ut, licet proxime sit propter charitatem pro-

ximi, ha?e eadem charitas proximi sit virtuaiis

qua-dam dilectio Dei, qui est tota ratio sic di-

ligendi proximum. Tum etiam propter excel-

lentiam ministeriorum, quee ex divino auxilio

maxime pendent ; et ideo ad hoc impetran-

dum necessarius est frcquens asceusus cordis

iu Dcum.
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20. Causa una cur actio nou impediat per-

fectionem contemplationis . — Secundo proba-

tur eadein miuor, quia, c?to concedamus hu-

jusinodi actionera pro aliquibus tetoporibus

ita occupare meutem, ut vel actu uoii feratur

in Deum, vel non ita iutense , niliilominus

iude nou flt ut aliquis detrimentum aliquod

patiatur in tota illa perfectione, quam in vita

pure contemplativa obtinere posset, ob duas

praeeipue causas. Uua est, quia, moraliter lo-

quendo, imo bumano modo, et seclusis spe-

cialibus pi"ivilegiis, fieri non potest. ut ani-

mus bominis continue temporibus omnibus,

sine intermissione aciu diligat Deum in se

ipso, vel quod sit in actuali consideratione

ejus, et ideo in omni statu necessarium est ali-

quod genus actionis, ut omnes Sancti et Doc-

tores mystici, et in vila contemplativa exerci-

tatissimi, docent, ut ex allegatis constare po-

tcst. Si autem actualis contemplatio Dei ali-

quando interrumpenda est, nullo meliori ac

fructuoso modo interpolari potest, quam actio-

nibus cbaritatis erga proximum, et maxime

in spiritualibus ministeriis, quse sunt longe

majoris meriti, quam omnes alii actus extra

formalem dilectionem Dei, ut ex dicendis a

fortiori constabit. Unde, licet fortasse contin-

gat occasione borum ministeriorum interrup-

tionem banc, et temporis occupationem esse

aliquantulum majorem, quam esset in alio

genere privatee actionis, per excellentiam ac-

tionum etmiuisteriorum erga proximum com-

pensatur, ut ex verbis D. Thoma) statim ci-

tandis colligi etiam potest.

21. Alia causa est, qnia ipsamet privatio

dulcedinis contemplationis propter Deum sus-

cepta, seu permissa, est magni meriti coram

Dei , adeo ut ipsimet contemplationi illam

prceferat D. Thomas, 3, d. 35, qusest. i, art. 4,

quajst. 2, dicens : Quantum ad inlensionem

wentif videtur vita contemplativa majoris me-

riti illa parte activce , quce circa sui modera-

tionem studet : minoris autem quantum ad il-

lam partem
,

qute profectui aliorum invigilat,

quia hoc ipsum videtur esse fortioris charitatis

secundum genus, quod homo, prcetertnissa con-

solatione qua in Dei contemplatione reficitur ,

gloriam Dei in aliorum conversione qncerat

;

quia etiam in humana amicitia verus amicus

qucerit magis bonum amici, quam de ejus prce-

sentia delectari. Hinc plurimum commenda-
tur charitas Pauli, qui, ad Rom. 9, cupiebat

anathema esse a Christo pro fratribus suis ; id

cst (juxta probabilem expositiouem ) ad tem-

pus privari ejus consortio ct visiouc, ut fralri-

XVI.
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hus proliceret. Unde clarius, ad Philip. 1, di-

cebat : Coarctor e cluoius, desiderinm habens

dissoki, et esse cum Christo, multo melius ;

permanere autem in carcere, necessarium pro-

pter vos. Et hoc confidens, scio quia manebo et

permanebo omnibus vobis ad profectum ves-

trum. In quo ejus excellentia cbaritatis com-
mendatur, quia bonum proximorum prsefere-

bat ei, quod sibi erat melius. Quod notavit

Innocentius III, cap. Nisi cum pridem, com-

mendans similiter charitatem S. Martini, qui,

exemplum Pauli imitatus , dicebat : Domine,

si adhuc populo tuo sum necessarius , non re-

cusolaborem. Est autem considerandum, hos

Sanctos non solum acceptasse carere dulcedinc

contemplationis hujus vitee, sed etiam visione

patrise , in quo videtur eorum charitas ex-

cellere ; nihilominus optimum inde argumen-

tum sumitur, adparticipationemilliusbeatitu-

dinis , quse in hac vita esse potest. Et ex alio

capite videtur argumentum esse eflicax a for-

tiori
;
quia privari ad tempus aiterna beatitu-

dine, licet sit qusdam dilatio boni magni, ta-

men non est carentia alicujus meriti, quin po-

tius inde augetur meritum ; et ob dilationem

temporalem beatitudinis comparatur setemum

augmentum intensivum ejusdem beatitudinis,

quod lucrum incomparabiliter majus est. At

vero dum bomo in hac vita se privat actuali

contemplatione Dei propter eumdem Deum iu

proximo glorificandum, nou solum patitur di-

lationem alicujus boni, sed privationem cujus-

dam magni meriti, ex quo pendet a;terna qute-

dam perfectio major beatitudiuis, qua perpe-

tuo carebit, nisi meritum illud alia via compen-

setur ; non est autem verisimile privari homi-

nem tanto prtemio a Deo ipso propter opus

bonum factum in obsequium ejus ; ergo ita

augetur ex hac circumstantia, et ex tali affectu

hujusmodi actus, ut compenset, et superabuu-

danter reficiat jacturam illius boni, quantum

spectat ad meritum, et sanctiticationem apud

Deum.
22. Hinc tertio satis probabiliter possumiw

camdem minorem alio sumplo principio os-

tendere, nimirum, opera illa, et ministeria

spiritualia circa salutem proximi, suis de-

bitis, et opportunis temporibus, et debito

modo exhibita, esse majoris meriti apud

Deum, quam esset actualis contemplatio pro

eodem tempore suscepta. Hoc autem proba-

tur, quia illud opus est magis meritorium, et

ad perfectionem aptius, quod est divinius, et

gratius Deo ; hujusmodi autem est actio spi-

rilualis crga salutem pruximorum ex suo g<>

30
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nere; crgo. Probatur minor, primo ex Diouy-

sio, cap. 3; de Coelest. hierarch., dieente, per-

fectionem esse acl Dei imitationem toiis conaii-

has eniti, quod est prceslantius, atque omnibics

divinius, Dei cooperatores fieri, et ostendere

divinamin se ipso actionem, secundum quod

possibile est. Intelligit autem de cooperatione

Dei circa salutem animarum, ut ibi omnes

bet locum in statu religioso participante oiiei a

illins muneris ex vi institutionis suoe.

23. Ratione possumus hoc ipsum declararc

ex D. Thoma, in 3, d. 30, qusest. unica, art.

4, ad 2, ubi sic inquit : Dilectio Dei et proxi-
mi, quanium acl actum interiorem, acl vitain

contemplativam pertinet, uncle Gregorius Jto-

mil. 14 in EzecMelem clicit, quod contempk-

expositores intelligunt, juxta illud, I Corinth. tiva vita insistit dilectioni Dei et proximi;sed

3: Dei adjutores sumus ; nam heec propriissi-

me dicitur divina actio. Unde paulo superius

dixeral de viris perfectis, fieri a Deo periucida

specula, et omni labe pura, dignaque, quibns

principalis illius ac divince lucis suavissimus

raclius influat; et subdit : Quce vM indullum

si sacratissimnm jubar afatim Jiauserint, Jioc

ipso postmodum absque invidia sequentibus

fundunt, atque in Jwc ipso divinis obtempe-

rant legibus; et capite qninto de Ecclesia-

tic. Hierar., late ostendit, actiones hierar-

chicas, quee in illuminaudis ac perficiendis

aliis consistunt, esse omnium perfectissimas.

Et hac ratione diximus supra cum D. Thoma,

ac reliquis Theologis, Episcopalem statum

csse omnium perfectissimum; ergo ex suo ge-

nere sunt hee actioues gratiores Deo, ac magis

meritorise ; ergo cx participatione illarum non

potest religiosus status in perfectione minui,

sedpotius augeri. Hocetiam conhrmat Grego-

rius, homil. 12 in Ezech., circa fmem, dicens,

Nulhm sacrificium esse Deo magis acceptum,

quam sit zelns animarum. Unde, lib. (>, epist.

5, alias cap. 109 : Si TJnigenitus (inquit) Pa-

tris pro explenda niilitate omnium de secreto

Patris egressns est ad publicnm nostncm, nos

quid dicturi sumus, si secretum nostrum prcs-

ponimus utilitati proximorum
5
! Atque hoc ip-

sum ad perfectionem charitatis Dei pertinere

ostendit ex interrogationibus Christi ad Pe-

trum : Amas me? Pasceoves meas. Nam qui

renuit pascere cum possit, indicat se non per-

fecte amare. Similia habet 1 p. Pastor., c. 5.

Et Chrysostomus, lib. 2 de Sacerdot., eamdem
Christi interrogationem ita expendit : Atqui

Uli quidem licebat verbis hijusmodi Petrum

affari: Si me amas , Petre, jejunia cxerce,

super nudam Jiumum dormi ,vigita continenter,

injuriam passis patrocinare, orpJianis patrem

te exJdbe, viclnce item te marilorum loco Jia-

beant. Quod postea late deciarans ait, in hoc

dcmonstrari excellentiam et perfectionem ac-

tionum, quibus salus animarum procuratur,

quod illoe maxime sunt conjunctee charitati

Dei : quod licet ab ipso dictum sit de pastorali

munere et actione ejus, cum proportione ha-

quantum ad actum exteriorem, utraque ad n-
tam activam periinet, quamvis Jmjusmodi actus

in proximis cxpendantur, quia Deus operum

nostrorum non eget. Hinc ergo argumerhum
coniicitur, quia hoec ipsa ministeria, quo3 in

salutem proximorum fiunt, sunt actus externi

non tantum dilectionis proximi, sed eliam

Dei ; crgoex suo generc suut magis meritoni,

quara pura interna contemplatio. Antecedens

patetex citatis verbis D. Thomoe. Et ratione,

quia pcr illos actus directe quoeritur gloria et

honor Dei : et ideotales actns non tantumim-

perative et remote possunt esse a dilectione

Dei, sicut actus elcemosynoe corporalis, vel

alii similes ; sed proxime ct quasi elicitivc

sunt nati ficri cx dilectione Dci, quia velle et

procurare quodlibet bonum Dei, sive intor-

num, sivc externum, opns formale est amici-

tice erga Deum
;
gloria autem et honor Dci

cst quoddam bonum externumejus ; ergo htec

procnrare est officium proprium dilectionis

Dei ; sed hoec gloria et honor Dei existit in

honorantibus et glorificantibus ipsum ; ergo

non potest aliter quoeri, quam illuminando et

convertendo homines ad ipsum ; ergo actio-

nes, per quas hoc tit, per se ac directe suut

opera externa amicitioe in Deum ; sunt crgo

proprii actus externi dilectionis Dei, licet si-

mul esse possint actus dilectionis proximi,

si bonum illud consideretur ut intrinsecum

ipsiproximo. Prima vero consequentia proba-

tur primo, quia, moraliter loquendo, amor

Dei, quo est efficacior, eo est melior et magis

meritorius ; amor autem, qui non sistit tan-

tum in interiori affectu, scd prodit in extc-

riores effectus adeo perfectos, est magis ef-

ficax ; ergo.

24. Inslantia removetur. — Dices , actnm

exteriorem nihil addere interiori. Respondeo

primo, quando exterior actus requirit novum

interiorem actum, multum addere ; ita vero

est in prajsenti; nam amor, qui sistitin pura

contemplatione, non parit voluntatem cffi-

ciendi talia opera, quibus glorificetur in ho-

minibus Deus ; amor autem, qui progreditur

ad hanc actionem , parit hanc voluntatem,
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quam ipsamet charitas Dei clicit, Quod si di-

cas, etiarn pure contemplativum posse habere

illam voluntatem per desiderium intcrnum,

ct complacentiam in illum actum taiiquam

inobjectum quoddam pertinens ad Dci amo-

rem, respondco longe diversum csse velle il-

lud objectum ut per me exercendum et effi-

ciendum, quod cst longe difficilius, et majns

officium amicitiae.Unde non cst dubium quin

talis volnntas longe sit magis meritoria. Quod

si contemplativus extcndat suum desiderium

ad illud objectum, etiam sub tali rationc, aut

desiderium est inefficax, et sic uon est compa-

rabile cum alia voluntate efficaci ; vel cst ef-

iieax, et sic desinet esse pure contemplativus
,

ct transiet ad actionem, quantum sibi possi-

bilc est ; ergo per se vita inclndens iliam ac-

tionem melior est, magisquc perficit et exe-

quitur amorem amicitiee erga Deum. Nec po-

test poni inaequalitas in intensione et ardore

afiectus, nam ha?c est per aceidens, et de se

potest esse major in amore operativo, sicut

erat in Paulo, cum dicebat : Quis nos scpa-

rabit a cliaritate Christi ? Imoquoadhoc, mo-
raliter loquendo, muitum solet addcre actus

exterior interiori, quia et requirit majorem et

ct efficaciorem affectum, et solet esse occasio,

ut magis ac magis accendatur, utque in eo

diutius pcrseveretur.

25. Progreditur eadem ratlo.— Vila mix-

ia per/icit charitatem, etiam in ratione ami-

citice. — Aliunde vero amor etiam in proxi-

mum cst major, adjuncta actione bujusmo-

di, quam in pura contemplatione , ut facilc

potest eodem discursu ostendi
;
quia talis ac-

tio est actus externus amoris proximi, qui,

adjunctns interno amori, auget perfectionem,

et meritum
,
quod in amore proximi ut sic

csse potest. Unde eliam concluditur , boc ge-

nus vitee absolute ct simpliciter magis pcrfi-

cere charitatem secundum integram rationem

amieitiee
, quam includit in ordine ad Deum

et proximum, quia unite ( ut sic dicam ) et in-

ternum amorem et externum beneficium seu

oboequium amplectitur , simulque eisdem ac-

lionihus utriusque bonum , vel honorem, aut

gloxaam, vel commodum ac salutem procurat;

et qui eam profitetur , ob hanc causam labo-

ribns et periculis se exponit, propriaquc con-

solatione ac suavitate quietioris contemplatio-

nis se privat. Cum ergo perfectio vitse chris-

tianee in perfectione charitatis consistat, erit

sine dubio hoc genus vitse perfectius ex gc-

nere suo. Accedit prseterea, quod ipsemet amor
Dei, cx hac extensiouc ad proximum perliei-
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tur, sicut dixit D. Thomas 2. 2, quajstiono vi-

gesima septima, art. 8 , dilectionem proximi

propter Deum, perfectiorem esse dilectionc

solius Dei, quia illa includit ipsius Dci dilec-

tionem, et addit dilectionem Dei in obsequium

ipsiusDei, et implementum voluntatis ejus.

Et in 2. 2 ,
qua?stione centesima octogesima

quarta, art. 7, addit egi-egie idem D. Thomas,

hoc esse majoris dilectionis signmn . ut homo

propter amicum etiam aliis serviat , quam si

soli amico velit servire. Eamdem senteniiam

habet opusc. 18, c. 18, per quam ipse declarat

statum Pradatorum essc perfectiorem ; idem
autem est, ut ssepe diximus, de religione par-

ticipante illum statum quoad ministeria et

actiones qua; circa proximi salutem vcrsan-

tur.

2G. Objiciiur contra prcedicta, ex Richardo

et Cartlmsiano.—Iiem ex defectu humanm fra-

gilitatis. — Dicet fortasse aliquis, eum, qui

contemplctivam vitam pure profitetur, non
carere benevolentia et beneficiis proximorum,
sed eflicaciori et securiori modo illis prodesse.

Hoc intelligere licet ex Richardo de S. Victo-

x^e, super Cant., part. 2, cap. 8, ubi agens dc

excellentia vitee contemplativa? , ait excellen-

tius extendi ad proximos, quam per aciio-

nem : Ad hos ( id est, ad beatos Sanctos ), iix-

quit, contemplatione transiliit sponsa, et apud
hos proximorum curam secum transtulit , cum
his ante Beum eorum causam intus agit; et

infi^a : Bona quidem sollicitudo et turlatio car-

nalis (scilicet per actionem ), sed melior et su-

Uimior circa plures occupatio et cura spiri-

tualis ( scilicet per orationem ) utpote tam

Deo, quam calestibus civibus, familiaris etper-

inanens , ac secura magis ; et infra : IIujus

messis partem occupat activus exteriori minis-

terio, scd contemplativus totam messem occupat

orationis auxilio. Hinc etiam Dionysius Car-

thus., de Vita solitaria, art. 22, monet ut vita;

contemplativoe dediti quotidie pro proximis

orent, ne a tanta perfectione sint alieni. Hoc
crgo modo excellentiori compensatur ille ex-

cessus, et alioqui eminet in multis contempla-

tiva vita. Accedit prseterea
,
quod, regulariter

loquendo, non soleiit homines ex plenitudinc

contemplationis descendere ad actionem, sed

potius cx taidio internse quietis, vel saltem ne

tcedio afficiantur ; et ita non assumitur actio

ex illa coxxtemplationc perfectissimaa cbarita-

tis, sed potius in remedium humanre fragili-

tatis.

27. Ad priorem partem respondetur impri-

mis, non parum commondari perfcclioncm
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nere; orgo. lhobatur miiior, prirno ex Diony-

sio, cap. 3, de Ccelest. hierarch., dicente, per-

fectionem esse acl Dei imitationem totis conaii-

bas eniii, quod est prastantius, atque omnibus

divinius, Dei cooperatores fleri, et ostendere

divinamin se ipso actionem, secundum quod

possibile est. Intelligit autem de cooperatione

Dei eirca salutem animarum, ut ibi omnes

expositores intelligunt, juxta illud, 1 Corinth.

3: Dei adjuiores sumns ; nam hcec propriissi-

me dicitur divina actio. Unde paulo superius

dixerat de viris perfectis, fleria Deo perlucida

specula, et omni labe pura, dignaque, quibus

principalis illius ac divince lucis snavissimus

radius influat ; et subclit : Qua? vM indultum

si sacratissimum jubar affatim hauserint, lioc

ipso postmodim absque invidia sequentibus

funclunt, atque in hoc ipso divinis obtempe-

rant legihis ; et capite qninto de Ecclesia-

tic. Hierar., late ostendit, actiones hierar-

chicas, qua? in illuminandis ac perficiendis

aliis consisttmt, esse omnium perfectissiinas.

Et hac ratione diximus supra cum D. Thoma,

ac reliquis Theologis , Episcopalem statum

esse omnium perfectissirnum ; ergo ex suo ge-

nerc sunt hee actiones gratiores Deo, ac magis

meritoria3 ; ergo ex participatione illarum non

potest religiosus status in perfectione minui,

sed potius augeri. Hocetiam confirmatGrego-

rius, homil. 12 in Ezech., circa finem, dicens,

Nntlum sacriflcium esse Deo magis acceptum,

quam sit zelus animarnm. Unde, lib. 0, epist.

ri, alias cap. 109 : Si Unigeniius (inquit) Pa-

tris pro expienda utilitate omnium de sacreto

Patris egressus est ad publicum nostrum, nos

quid dicturi sumus, si secretum nosirum prcn-

ponimus utilitati proxiinorum ? Atque hoc ip-

sum ad perfectionem charitatis Dei pertinere

ostendit ex interrogationibus Christi ad Pe-

trum : Amas me? Pasceoves meas. Kam qui

renuit pascere cum possit, indicat se non per-

fecte amare. Similia habct 1 p. Pastor., c. 5.

Et Cbrysostomus, lib. 2 deSacerdot., eamdem
Christi interrogationem ita expendit : Atqui

illi quidem licebat verbis hujusmodi Petrum

affari: Si me amas , Petre, jejunia exerce,

super nudam Immum dormi,vigila continenter,

injuriam passis patrocinare, orpJianis patrem

te exhibe, viduce item te mariiorum loco ha-

beant. Quod postea late declarans ait, in hoc

dcmonstrari excellentiam et perfectionem ac-

tionum, quibus salus animarum procuratur,

quod illce maxime sunt conjunctce charitati

Dei : quod licet ab ipso dictum sit de pastorali

munerc et actione ejus, cum proportionc ha-

RELlGiOKUM 1N GENERE.

bet locum in statu religioso participante onci a
illius muneris ex vi institutionis suce.

23. Ratione possumus hoc ipsum declarare

ex D. Thoma, in 3, d. 30, qucest, unica, art.

k, ad 2, ubi sic inquit : Dilectio Dei et proxi-
mi, quanium ad actum interiorem, ad vitarn

coatemplatka/m pertinet, 2tnde Qregonus lio-

mil. ii in Ezechielem dicit, quod contempla-

tiva vita insistit dilectioni Dei et proximi ; sed

quaniurn ad actum exteriorem, utraque ad vi-

tam activam periinet, quamiis hujusmodi actus

in proximis cxpendantur, quia Deus operum

nostrorum non eget. Hinc ergo argumeritum

coniicitr.r, quia hsec ipsa ministeria, quoe iu

salutem proximorum fiunt, sunt actus externi

non tantum dilectionis proximi, sed eliam

Dei ; ergoex suo generc sunt magis meritorii,

quam pura interna contemplatio. Antecedens

patetex citatis verbis D. Thomae. Et ratione,

quia per illos actus directe qnseritur gloria cl

honor Dei : et ideotales actus non tantum im-

perative et remote possunt esse a dilectioiie

Dei, sicut actus elcemosynce corporalis, vel

alii similes ; sed proxime et quasi elicitive

simt nati fieri cx dilectione Dci, quia velle et

procurare quodlibet bonum Dei, sive iuler-

num, sivc externum, opus formale est amici-

tice erga Deum
;
gloria autem et honor Dci

est quoddam bonum externumejus ; ergo ha3c

procurare est officium proprium dilectionis

Dci ; sed hcec gloria et honor Dei existit in

honorantibus et glorificantibus ipsum ; ergo

non potest aliter qu«ri, quam illuminando et

convertendo homines ad ipstim ; ergo actio-

nes, per quas hoc fit, per se ac directe smit

opera externa amicitise in Deum ; sunt crgo

proprii actus externi dilectionis Dei, licet si-

mul esse possint actus dilectionis proxinh,

si bonum illud consideretur ut intrinsecum

ipsiproximo. Prima vero consequentia proba-

tur primo, quia, moraliter loquendo, amor

Dei, quo est efficacior, eo est melioret magis

meritorius ; amor autem, qui non sislit lau-

tum in interiori affectu, scd prodit in extc-

riores effectus adeo perfectos, est magis ef-

ficax; ergo.

24. Inslantia removetur. -~ Dices , actum

exteriorem nihil addere interiori. Respondeo

primo, quando exterior actus requirit. novum

interiorem actum, multum addere; ita vero

est in prcesenti; nam amor, qui sistitin pura

contemplatione, non parit voluntatem effi-

ciendi talia opera, quibus glorificetur in ho-

minibus Deus ; amor autem, qui progrechtur

ad hanc actionem
, parit hane voluntatem,
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quaui ipsamet charitas Dei clicit, Quod si di-

•cas, etiam pure contemplativum possehabere

illam voluntatem per desiderium internum,

ct complacentiam in illum actum tanquam

inobjectum quoddam pertinens ad Dei amo-

rem, rcspondeo longe diversum esse velle ii-

lud objectum ut per me exercendum et effi-

ciendum, quod est longe clifficilius, et majns

officium amicitite. Unde non est dubium quin

talis volimtas longe sit magis meritoria. Quod

si contemplativus cxtendat suum desiderium

ad illud objectum, etiam sub tali rationc, aut

desiderium est inefficax, et sic non est compa-

rabile cum alia voluntate efficaci ; vcl est ef-

iicax, et sic desinet esse pure coulemplativus
,

ct transiet ad actionem, qnantum sibi possi-

bile est ; ergo per se vita inelndens illam ac-

tionem melior est , magisque pcrficit et exc-

quitur amorem amicitise erga Deum. Nec po-

test poni inasqualitas in intensione et ardore

affectus, nam ha^c est per accidens, et de se

potest esse major in amore operativo, sicut

erat in Paulo, cum dicebat : Quis nos scpa-

rabit a charitate Chrisii ? Imoquoadhoc, mo-
raiiter Ioquendo, multum solet addere aclus

exterior interiori, quia et requirit majorem et

ct efficaciorem affectum, et solet esse occasio,

ut magis ac magis accendatur, utque in eo

diutius pcrseveretur

25. Progreditur cadem ratio,— Vila mix-

ia perficit charitatem, etiam in ratione ami-

diiw. — Aliunde vero amor etiam in proxi-

mum est major, adjuncta actione hujusmo-

di, quam in pura contemplatione, ut facilc

potest eodem discursu ostendi
;
quia lalis ac-

tio est actus externus amoris proximi, qui,

adjunctus interno amori, auget perfectionem,

et meritum
,
quod in amore proximi ut sic

esse potest. Unde eliam concluditur , hoc ge-

nus vitce absolute et simpliciter magis pcrfi-

cere charitatem secundum integram rationem

amicitise , quain includit in ordine ad Deum
ct proximurn, quia unite (ut sic dicam ) et in-

ternum amorem et externum beneficium seu

obsequium amplectitur , simulque eisdem ac-

tionibus utriusque bouum , vel honorem, aut

gloriam, vel commodum ac salutem procurat;

et qui eam profitetur , ob hanc causam labo-

ribus et periculis se exponit, propriaquc cou-

solatione ac suavitate quietioris contemplatio-

nis se privat. Gum ergo perfectio vitce chris-

tiance in perfectione charitatis consistat , erit

sine dubio hoc genus vitse perfectius ex ge-

nere suo. Accedit preeterea, quod ipsemet amor
Dei, cx hac extensioiic ad proximum perlici-
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tur, sicut dixit D. Thomas 2. 2, quteotiouo vi-

gesima septima, art. 8 , dilectionem proximi
propter Deum, perfectiorem esse dilectionc

solius Dei, quia illa includit ipsius Dci dilec-

tiouem, et addit dilectionem Dei in obsequium
ipsiusDei, et implementum voluntatis ejus.

Et in 2. 2 ,
qua?stione centesima octogesima

quarta, art. 7, addit egregie idem D. Thomas,
hoc esse majoris dilectionis signum , ut homo

propter amicum etiam aliis serviat , quam si

soli amico velii servire. Eamdem sententiam

habet opusc. 18, c. 18, per quam ipse declarat

statum Pra?latorum essc perfectiorem ; idem
autem est, ut sa^pe diximus, de religione par-

ticipante iilum statum quoad ministeria et

actiones qufe circa proximi salutem vcrsan-

tur.

2G. Objiciiur contra prcedicta, ex Bichardo

et Cartlmsiano.—Item ex defectu humanm fra-

gilitatis. — Dicet fortasse aliquis, eum, qui

contemplativam vitam pure profitctur, non
carere benevolentia et beneficiis proximorum,
sed efficaciori et securiori modo illis prodesse.

Hoc intelligere licet ex Richardo de S. Viclo-

re, super Cant., part. 2, cap. 8, ubi agens dc

excellentia vita: contemplativae , ait excellen-

tius extendi ad proximos, quam per aciio-

nem : Ad hos ( id est, ad beatos Sanctos ), in-

quit, contemplatione transiliit sponsa, et apnd

hos proximorum curam secum transtulit , cum
his ante Detmi eorum causam intus agit; ct

infra : Bona quidem sollicitudo et turlatio car-

nalis ( scilicet per aclionem ), sed melior et su-

Uimior circa plures occupatio et cura spiri-

tualis ( scilicet per orationem ) utpote tam

Deo, quam ccelestilus civihcs, familiaris et per-

manens , ac secura magis ; et infra : IIujus

messis partem occupat acthus exteriori minis-

terio, sed contemplativus totam messem occupat

orationis auxilio. Hinc etiam Dionysius Car-

thus., de Vita solitaria, art. 22, monet ut vita^

contemplativse dediti quotidie pro proximis

orent, ne a tanta perfectione sint alieni. Hoc
crgo modo excellentiori compensatur ille ex-

cessus, et alioqui eminet in multis contempla-

tiva vila. Accedit prseterea
,
quod, regulariter

loquendo, non soleiit homines ex plenitudino

contemnlationis descendere ad actionem, sed

potius cx tfedio internee quietis, vel saltem nc

tcedio afficiantur ; et ita non assumitur actio

ex illa contemplatione perfectissimpe charita-

tis, sed potius in remedinm humanfle fragili-

tatis.

27. Ad priorem partem respondetur impri-

mis, non parum commcudari perfcclionom
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vitee ruistte, cum iliius participatio aliqua con-

templativo necessaria sit, ne tanta perfectione

omninocareat. Ubi etiam inteliigere licet,cum

mens contemplantis descendit ad compassio-

nem proximi, et ad orandum pro illo, non ca-

dere ab optima via exercendi vel perficiendi

cbaritatem, quia in eo non recedit a perfecta

charitale Dei, sed illam quodammodo ampli-

licat et extendit ; ita ergo qui ad actionem ex

eodein motivo descendit, nihil per se impedi-

tur a perfectione charitatis, sed potius in ea

promovetur. Unde secundo dicitur, optimum

csse auxilium orationis , sed non sufficiens
;

necessarium est enim orationi opus adjunge-

re, quia Deus decrevit non per se solum tan-

tum, sed per homines salutem hominum ope-

rari, et ideo necesse est non solum oratores,

sed etiam cooperatores Dei fieri in salutc ani-

marum, et hoc ( caiteris paribus
)
perfectius

est, quia Deo similius, et quia priorem modum
auxiliandi per orationem non excludit. Uudc

Carthus. supra monet solitarios, non solum ut

orent pro aliis , scd etiam ut ad se venientes

prudenter et fervide ad Dei obsequium exhor-

teutur. Et Iiichardus ibidem subdit, modum
ilium juvandi proximos per solas orationes

esse impertectorum
,

quos exterior ocmpatio

cito immutat et dejicit ; significans, a perfec-

lioribus viris majus auxilium postulari.

28. Ad defectum humanw fragilitatis res-

pondetur. — Ad alteram partem primum di-

citur cum D. Thoina, opusc. i\) , cap. 27, hic

non considerari personarum imperfectionein,

sed naturam et perfectionem status , cui par-

ticularium personarum imperfectio nocere

non potest. Deinde dicitur, si hcec non specu-

lative, sed practice ac moraliter consideren-

tur, necessarium esse homini internumotiuin

externa aliqua actione interrumpere, et ideo

optimum esse vitee genus. in quo utrique parli

optimum otii, et negotii, seu actionis genus

consignat; primo quidem ac per se propter

majorem charitatis perfectionem procurans
;

secundario vero etiam in illa varietate iniir-

mitati hominum prospiciens. S4 ergo particu-

lares personee cum hac moderatione utrumque

intendaut , nihil a perfectione deflectent ; si

autem plus nimio actioni se tribuant ob ta>

dium contemplationis, imperfectioni eorum,

non ipsius status tribuendum id est.

29. Hsec sunt quee in comparatione hac

prsesentis capitis in favorem utriusque partis

afferri posse videntur; iu quibus siue dubio

graviora, et majoris ponderis sunt, qiuc hauc

posteriorem parlcm a n. 8 hucustjue persua-
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dent. Ut autem quod suum est unicuique parli

tribuam, assero imprimis, ex suo geuerc se-

curiorem esse contemplativam religionem, ab
externis actionibus erga proximos , et ab eo-

rum consortio et conversatione separatdm.

Hoc probant rationes in favorem prioris scn-

tentiis a num. 2 adductae. Favet etiani usus

Poutificum, permittentium transitnm ab aliis

religionibus etiam mistis , et in eo gradu

quanlumcumque perfectis, ad ordinem Car-

thusiensem, qui pure contemplativus est; fiui-

dari enim videntur saltem in majori securitale

illius status
,
quamvis multi existiment etiam

esse fundatos in majori perfectione vel arcti-

tudine, quos infra lib. 2. c. 4, refercmus, trac-

tando de illo ordine in particulari ; nunc enim

necessarium non e_! t. Tandem explicatur, quia

in eo statu, ex vi ipsius minores sunt occasio-

nes peccandi, qiue magna ex parte oriuutur

ex communicatione cum hominibus. Unde cx

hoc capite etiam est aptior ad crescendum in

charitate et perfectione, quia magis separata

cst ab exterioribus curis , majusquc habet

otinm ad vacandum Deo, unde miuores habet

etiam occasiones distractionis per sermouem,

per sensus, ct alia phautasmata.

30. Nihilominns assero sccundo, religionctn

mistam, quae cum contemplatione iutendit ac-

tionem circa spiritualem salutem proximo-

lum, ex suo genere meliorem et perfectiorein

esse. Hoc probant efficaciter fundameuta su-

cunda; seutentiai , a num. 8 posita, et dccla-

ratur in hunc modum : quia in hoc statu suut

plures occasiones exercendi simul cum chari-

tate phires et excellentiores virtutes ;
cst

etiam commoditas coiisequendi inajorem Dei

cognitionem, et exercendi altiori modo cbari-

tatem ejus; sunt etiam plures occasiones sus-

tinendi labores, vel patiendi mala propter ip-

sum. Unde excessus, qui consideratur in priori

statu, est solum (ut ita dicam) in causalitatc

per accideiiSj removendo, seilieet, magis im-

pedimenta ; excessus autem hnjus status est

iu causalitate per se, pramendo, scilicet, ma-

teriam^, et opera majoris meriti, et media suf-

ticientia ad illa perfecte pruestanda. Nec vero

deest in hoc statu providentia sufficiens ad

cavenda pericula; nam imprimis, licct uon

tollat omues remotas et humanas occasioues,

fugit. tamen morales, et quse prudenti provi-

dentia pra^veniri possunt, et media etiam pro-

videt
,
quibus ordinarfce etiam occasiones le-

vium culparum , vel distractionum ,
quae ex

conversatione cum hominibus ctiam religiosa

frcquenter oriuntur^ vel superculur , et viu-
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cantur, vel certe aliquo majori fructu com-

pensentur.

31. Ultimo assero hanc comparationem so-

lum fieri ex genere, quantum est ex parte fi-

nis utriusque status ; nam in particulari fiei*i

potest ut religio pure contemplativa superet

mixtam, si hsec vel in fine ipso minus parti-

cipet de contemplatione, quam ad exactam

perfectionem necessarium est, vel media non

habeat perfecto fini accommodata. Hoc facile

intelligi potest, primo, ex vnlgari compara-

tione virtutum, seu actuum humanorum, in

qna constat aliquid, ex genere suo perfectius,

posse in individuo vel in specie esse minus

perfectum propter materia; vel differentia?

contrahentis conditionem. Secundo. ex ratio-

nibus factis a numero 2, pro priori sententia
;

nam contemplatio per se finis est perfectior

quam actio : et hac rationc religio pure con-

templativa prceferlur pui*oe activee ; ergo ,

quamvis aetioni misceatur contemplalio, po-

test mixtio tam imperfecta esse, ut etiam ex

parte finis status ille mixtus minus perfectus

sit
;

potest autem id contingere dnpliciter,

scilicet, vel quia actio ad opera tantum cor-

poralis misericordiee pertinet, quse minus

perfecta sunt, et magis animum ab interna

contemplatione avocant ; vel quia de usu et

institutione vitae contemplativce modicum quid

participat, de actione autem multum, undc

facile fieri potest ut interior devotio et fervor

spiritus impediatur. Tertio, licet finis reli-

gionis perfectus sit, potest totus status defke-

re ab excellentia perfectionis in proportioue

mediorum; nam, ut recte dixit D. Tbom., 2.

2,quEestionc centesima octogesima octara, ar-

ticulo sexto, etopuscul. 19, contra impugnan-

tes religionem , capite primo , excellentia

religionis non consistit tantum in fine, sed

etiam in mediis, quod etiam esl per se mani-

festum, ex generali ratione moralis prudentia?,

quia inordinatum est finem intendereper me-
dia non proportionata. Quod si media sint pro-

portionata ad assequendum aliquo modo fi-

nem, non tamen ad consequendum perfecte et

exacte, tunc, licet finis in se valde perfeelus

sit, nihilominus in tali statu, et per talia media
non intenditur totaliter (ut sic dicam), etideo

non significat illum statum adrequate quan-

tum ipse finis est, sen potest, sed quantum
attingitur per talia media, et ideo ex impro-

portione mediornm potest esse minus perfec-

ta religio, quee finem habet in se perfectio-

rem. Quod tamenest verum, comparando po-

tius religionem mixtam ad contemplativam,
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quam comparando mixtas inter se, vel cou-

templativas etiam inter se ; et ideo, licet in

genere possint hee comparationes fieri sine

periculo et offensione, in particulari cavendse

sunt, tum propter vitandam offensionem ; tum
etiam quia difiicile est singula media unius-

cujusque religionis expendere, et cum aliis

conferre.

32. Ohservatio pro metienda perfeclione re~

ligionis ex majori proportione mediorum oA

eumdem finem. —Unum tamen possumus hic

generatim advertere, scilicet, in mediis du-

plicem bonitatem posse spectari : unam,quam
habent ex propriis objectis, et quatenus sunl

actus talium virtutum, temperantia?, pceni-

tentise, etc; aliam, quam habent in ordine

ad finem consequendum , qnse solet iitili-

tas appellari. Supposita ergo majori per-

fectione finis, major etiam perfectio medio-

rum magis spectanda est sub hac posteriori

consideratione, quam sub priori, quia perfcc-

tio rei consistit in consecutione finis ; si er-

go finis est perfectior, illa media, quoe ju-

vant ad perfectius illum consequendum ,

magis ad perfectionem simpliciter juvant ,

etiamsi ex propriis objectis tantam perfec-

tionem non habeant , nam per illa per-

fectius attingitur talis finis. Unde si fuerint

illi adaaquata, et quasi totaliter illum attin-

gentia, erunt perfectissima, quidquid sit de

alia bonitate, quam ex objecto habere pos-

sunt. Hinc paupertas est aptissimum medium
ad perfectionem, etiamsi ex objecto specialem

honestatem forte non habeat; et intra latitn-

dinem paupertatis major paupertas potest esse

melior ad unum finem, et minor acl alium ;

quod si finis fuerit perfectior, et miiior pan-

pertas ad illum fuerit utilior, illa magis con-

feret simpliciter ad majorem perfectionem.

Idemprorsus est de austeritate vitai ; est enim

optimum medium ad perfectionem, tam pro-

pter honestatem intrinsecam
,
quam propter

utilitatem ad extrinsecos fines, et interdum

potest major austcritas esse utilior ad unum
finem, et minor ad alium ; si tamen finis sit

perfectior, illa austeritas erit simpliciter me-

lior, quae ad illum finem perfectius conse-

quendum aptior fuerit, etiamsi in se et circa

suam materiam minor sit, propter rationem

factam. Inuniversum tamen loquendo, si cfe-

terasint pariain fine, et in proportione ac uti-

litate mediorum ad finem, illa religio perfec-

tiorerit, qute majorem etiam vitce austerita-

tem observaverit, vel quse habuerit media

ad finem aeque ntilia, et ex objecto meliora,
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quia nunc in aliquo superat, et in nullo supe-

ratur.

GAPUT VII.

TJTRTJM CONVENIENTER DIVIDATUR REUGI0 IN M0-

NACHORUM ET CLERICORUM.

1. Partis negantis argumentum.—Ratio du-

bitandi est, quia vel illa duo membra distin-

guuntur in solo habitu, vel in vitse instituto.

Primum non satis est, quia habitus non facit

religiosum; secundum non videtur habere lo-

cum, quia vel nomen clerici generaliter sumi-

tur prout commune est personis ecclesiasticis,

etiamsi substantialia vota religionis non ha-

beant, et hoc modo, licet status clericorum

possit dici religiosus, lata quadam significa-

tione, non tamen propria, ut nunc loquimur.

Vel nomen clerici sumitur pro illo, qui simul

cum statu religioso clericalem ordinem habet,

et sic omnis religio monachorum est religio

elericorum, quia in ea sunt plures religiosi

clerici ; imo illa est prsjcipua pars cujuscum-

que religionis, et ad illum statum fere omnes

religiosi tendunt; ergo non recte distinguitur

religio monachorum a religione clericorum.

2. Assertio affirmativa. — A quo tempore

cceperint monachi communiter fieri clerici.—
Nihilominus dicendum est primo, recte dis-

lingui religiosum statum in clericalem et mo-

nachalem; nam imprimis constat ex jure, et

Patribus
,

plerosque religiosos propriissime

inonachos esse et appellari ; hoc constat tum
ex etymologia vocis monaclius, quce solitudi-

nem , atque adeo statuin perfectionis indicat

,

o.. De prwsentmm, 16, q. 1, ubi per totam il-

lam qusestionem varia jura et Patrum testi-

monia afferuntur, ex quibus constat mona-

chorum statum, et vere religiosum esse, et

distinctum non solum a communi coetu fide-

lium, sed etiam a statu clericorum, adeo ut

olim monachi ad clericorum munera et ordi-

nationes regulariter non admitterentur, sed

solum ex speciali causa aut necessitate, c. Si
quis , et c. Si quem, c. Cnm pro utilitate, et

c. JYec pro , 16, q. 1. Et idem constat ex Siri-

cio Papa, epistol. 1 , c. 9 et 13; et ex Hiero-

nymo, epistol. 4 ad Rusticum, et in epistol.

ad Joannem Hierosolymitanum, quse est Epi-

phanii; et ex Palladio, in historia Lausiaca, c.

20, et 59; imo etiam ex Dionysio, c. ultimo,

de Ecclesiastica hierarchia. Est etiam de hac
re optimus Ambrosii locus, libro tertio, epis-

tola visjcsima qninta, ad Vercellen. Ecclesiam,
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post med., qui pro comparatione horum raem-
brorum valde notandus est, et infra verba re-

feram, in fme capitis. Qui status duravit fere

usque ad tempora Gregorii, qui, lib. 4, epis-

tol. M , monachos promoveri ad ordines post

prfefixa a sacris canonibus tempora statuit ; et

postea in Clementina 1, de Statu mouach.,

§ Ad ampliationem, specialiter statutum est,

ut ad ampliationem divini cultus monachi arl

admonitionem Abbatis se faciant ad omnes

ordines sacros promoveri. Hoc vero quasi su-

peradditum vel immutatum fuit in statu mo-

nachali; unde in Vita Pachomii, c. 25, apud

Surium, 1 i die Maii, refertnr, non fuisse soli-

tum sustinere inter suos aliquem, qui ordina-

tionem fuisset consecutus , ad tollendam am-

bitionem, et consequenter lites ac dissensio-

nes : Quomodo enivi (inquit) minima ignis

scintilla, si in aream inciderit, nisi cito extin-

guatur, scepe perdit fructus totius anni,ita

etiam principatus amlitio , vel clericatus cogi-

tatio, si inciderit in monachos, nec cito extin-

guatur, facilc corrumpit universum laborem

exercitationis.

3. Ab Apostolis ccepit clericorum religio.—

Gonstat deinde fuisse semper in Ecclesia sta-

tum aliquem religiosum per se ac ex proprio

instituto clericorum, id est, sub tribus consi-

liis ac votis perfeetionis, destinatum ad pro-

pria clericorum ministeria, vel in divino cultu,

vel etiam in salute animarum procuranda.

Ilunc enim faisse Apostolorum staturn, ex

discursu hujus materire constat; ostendimus

enim, tomo superiore, illos tria substantialia

vota religionis emisisse, non quidem ad mo-

nasticam vel eremiticam vitam agendam, sed

Apostolicam et clericalem, ad quam profiten-

dam a Ghristo vocabantur, quod latins infra

explieaturi sumus, tractando de religiona So-

cietatis, hb. 1, c. 5. Unde merito dicere pos-

sumus primam religionem clericorum ab ipso

Christo fuisse et institutam, et congregatam

ac probatam. Satisque verisimile est, religio-

nem illam non periisse cum Apostolis, scd

continua successione fuisse in eorum succes-

soribus ac discipulis conservatam. Quod si-

gnificavit Urbanus Papa, in cap. Scimns , 12,

q. 1, ubi ait, vitam communem inter Christia-

nos usque ad sua tempora viguisse, prtesertini

inter eosquiin sortem Domini sunt electi, id

est, clericos; et idem colligitur ex c. Dw sunt,

c. Quia, c. Dilectissimis, cum aliis, eadem

causa et qusestione ; ubi inter alia Clemens I,

epistola 5, sic inqnit : Communis vita omnilus

ne/rssaria est, <i maxime his, qv.i Deo irrcpre-
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Jiensioiliter miliiare cupiunt, et vitam Aposto-

lorum eorumque discipulorutn imitari volunt.

Unde in vita Augustini refert Possidonius, c.

5, factum presbyterum intra Ecclesiam mox
instituisse monasterium, et cum Dei servis vi-

vere ccepisse secundum modurn, et regulani

sub sanctis Apostolis constitutam. Atque ita

multi sentiunt, clericorum . seu Canonicorum

regularium ordinem non fuisse primum ab

Augustino institutum, sed vel reformatum,

vel in Africam dcductum , et peculiari vegula

instructum, ut in sequenti libro, c. 8, iteruni

attingemus , et latius prosequitur Joannes

Trullus, lib. 1 de ordine Canonicorum regu-

larium, c. 5 et 3 ; et attingit Navarrus, in Coin-

mentario h, de Regular., n. '> et scquentibus 1

,

ubi ex Pio IV probat religionem elericorum ab

Apostolis fuisse institutam; quod etiam con-

firmat Benedictus XII, in preefatione ad Con-

stitutiones Canonicorum regularium. De bac

igitur re dubitari non potest, neque etiam est

dubium de conservatione bujus status a tem-

poribus Augustini usque nunc, quamvis sub

magna varietate, ut postea, citato c. 8 et 9,

attingemus.

A. An usque ad tempora Augustini continue

duraverit.— De tempore vero, et successione

continua hujus status religionis a temporibus

Apostolorum usque ad Augustinum, non in-

venio seriem historiae omnino certam, ut id

affirmare possim; quamvis ex decretis Ponti-

ficiis, quseretulijverisimillimum sit, nunquam
hoc vitee genus in Ecclesia et ejus clero de-

tuisse. Ut enim bene notavit Soto, lib. 10 de

Justitia, q. 'A, art. 3, quamvis in initio Eccle-

sia3 omnes clerici protiterentur vitam commu-
nem et religiosam, postea, crescente clerico-

rum numero, non omnes illum statum ama-
bant, ad quem non ex necessitate tenebautur,

sed consilio invitari debebant, ut tandem sen-

sit Augustinus, sermon. 2 de Communi vita

dericorum, et habetur in c. Certe, 12, q. 1.

Semper tameu observatum vidotur, non so-

lum usque ad Augustinum, sed etiam usqne
ad Gregorium, ut a singulis Episcopis collegia

aliqua clericorum instituerentur, qui commu-
nem et religiosam vitam observarent, ut patet

ex responsionibus ad Augustinum, c. 1 ct 2.

<u Prima convenientia inter monachalem et

clericalem religionem. — Secunda conrenientia.

— Exhisergo satis constat esse ac fuisse sempcr
in Ecelesia dictos duos ordines religiosorum,

1 Vide Augustinum Tieinensem, Propugna-
rulo Canonici ordinis, p. \, c. i.

clericalem, scilicet et monachalem. Necessa-

rium autem est ut propriam inter eos differen-

tiam explicemus, ad quod necesse est ea, quibus

conveniunt, supponere. Suntenimimprimis ea

omnia, quse ad substantiam religiosi status

pertinent, alioqui veri religiosi non essent

,

quod est manifeste falsum, ut constat non so-

lum ex eorum institutis, sed etiam ex com-

muni jure, ut patet ex c. Q.uod Dei timorem,

de Statu monachorum ; ubi Innocentius III in-

quit, regulares Canonicos a monachorum sanc-

torum consortio non reputari sejunctos
;
quod

eamdem rationem et veritatem habet in om-
nibus clericis regularibus ; et idem habet Ni-

colaus Papa, c. Prcesens, 20, q. 3, et res ipsa

seu convenientia in votis constat ex cap. Cum
in Ecclesiis, de Majoritate et obedientia, et ex

c. Super, et c. Cum admonasterium, de Statu

monachornm. Conveniimt deinde in multis ac-

cidentalibus couditionibus religionis, ut, ver-

bi gratia, in vita communi, et in ordinaria

institutione et observantia vita?. religiosae, jux-

ta modum unicuique statui accommodatum
;

et sic dixit D. Thomas, opuscul. 19, cap. 2,

Canonicos regulares et monachos ad paria cen-

seri in his, qua? sunt communia omni reli-

gioni, ut sunt vivere sine proprio, abstinere a

negotiationibus et officiis secularibus. Prtete-

rea, si in communi loquamur
,
possunt tam

monachi, quam clerici religiosi, conveniro in

aliquo fine et scopo talis status ; nam utrique

possunt intendere vitam pure contemplativam,

ut notavitD. Thom. 2. 2, quoestione centesima

octogesima nona, art. 7, ad secundum, et con-

sequenter possunt etiam in multis mediis con-

venire, ut in exercitio orationis ac psalmodia?

;

et hoc modo sunt nunc in Ecclesia religiones

contemplativai, non tantum monachorum, sed

etiam clericorum.

(5. Prima differentia inter easdem religiones

ex finibus. — Prima ergo differentia inter hos

duos status esse videtur, quod religio clerico-

rum per se ordinatur ad ea, quae aguntur in

divinis ministeriis, non autem religio mona-
chorum, quam insinuavit D. Thom. in dicta

solutione, ad 2 ; et rationem reddit, quia prior

est per se religio clericorum, ad quosspectant

ea, quee pertinent ad divina ministeria ; ad re-

ligionem autem monachorum per se non com-
petit, ut sint clerici, ut habetur in decretis,

16, q. 1. Quse differentia assignatur a D. Tho-

ma inter has religiones, etiam ut profitentur

vitam pure contemplativam : extendi tamen

potest ad easdem, si participent vitam acli-

vam; nam religio per se ordinari potest ad
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nrinisteria spiritualia, qiue circa proximos ex-

ercentur, et sunt etiam clericorum propria

;

et ideo lalis religio dici potest per se et ex vi

sui finis esse clericorum , non autem mona-

chorum, cum per se clerici non sint, quod si-

gnificavit idem D. Thomas, opusc. 19, part. 2,

cap. 2, dicens, dato, quod monacho docere

non liceat (scilicet per se et doctrina prsedica-

tionis), non sequitur, quod Canonicis regula-

ribus non liceat docere, cum Canonici regula-

res inter clericos computentur, juxta Augus-

tinum in sermone de communi vita clerico-

rum. Non repugnat autem quod religio mo-
nachorum ad hos fines extendatur, ut eis-

dem locis docet D. Thomas, et ex dicendis sec-

tione sequent. constabit, sed differentia quasi

formaliter constituitur, tam exparte finis pri-

mario intenti, quam ex parte conditionis per

se requisitre in ipsis personis, scilicet, status

religiosi.

7 Secnnda differetitia ex mediis.—Et ex hac

differentiain fine sequitur secunda differentia

in mediis, quae scmper esse debent fini ac-

commodata ; nam monachorum status, sicut

per se non requirit clericatum, et proprias ac-

tiones ejus, ita neque illa studia, qnse ad tales

actiones clericales probe exercendas neces-

saria sunt, quibus tamen maxime indigent

clerici regulares, non minus quam seculares,

proportione servata ad suum finem. Nam reli-

gioni clericorum, quse per se sokim vacat con-

templationi, et divino cultui in sacris myste-

riis, minus sunt necessaria studia, per se lo-

quendo, quam religioni clericorum, quse ad

spiritualem actionem circa proximos per se

ordinatur.

8. Tertia differentia , ex habitu. — Hinc

etiam differunt tertio in habitu; nam religiosi,

qui clericale munus per se profitentur, cleri-

calem etiam habitum aliquo modo retinere

debent, ut habitus cum statu et vita concordet;

monachi vero peculiarem habitum, seu cucul-

lam (hsec enim omnibus communis est) sor-

tiuntur. Et ita in Canonicis regularibus ser-

vatum semper fuisse colligitur, ex cap. Man-
damus, 19, qiuest. 3, ubi cuculla distinguitur

ab babitu Canonici regularis, et ita observari

videmusin Hispaniapreesertiin; naminltalia,
aliqui eorum dicuntur clericalem habitum in

monachalem transtormasse, ut videri potest in

Trullo, lib. primo, cap. vigesimo nono, nu-
mero decimo. Idem vero observant aliee reli-

giones clericorum, ut Societas Jesu, et ordo
tiericorum, qui Theatini vocantur, et alii, de
quibus infra fiet raentio,
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9. Quarta differentiaab ausleritatibus corpo-

ris.—Et binc oritur quartum discrimeu, ui-

mirum, ut vita monachorum regulariter, seu

ex suo genere austerior sit, quam regularhun

clericorum, in his quse pertinent ad corporis

tractationem, ut suut victus, vestitus, lectns,

et similia. Hoc etiam constat ex praxi, et com-

parando Canonicos regulares cum profitenti-

bus regulam S. Benedicti, id affirmat Bernar-

dus, epist. 3. Et generalis ratio esse potest,

quia hoc genus vitse debet esse proportiona-

tum, et exteriori habitui, et aliis personis cle-

ricalem statum, qni per se etiamsanctus et re-

ligiosns est, profilentibn?. Unde D. Thomas,

in dicto opusc. II, tanquam differentiam cer-

tam inter Canonicos regulares et monachos

supponit, quod Canonici non tenentur absti-

nere a lineis indumentis, a quibus monachi

abstinere tenenlur. Similiter usns carnium

prohibetur monachis, in cap. Admonasterium,

qui non prohibetur clericis regularibus aliquo

jure, nec per Augustini regulam, nec per eo-

rum constitutiones, communiter loquendo de

ordinibus clericorum , quantum nobis con-

stare potuit. Et ob hanc rem putant aliqni

dictum esse ab Innocentio III, in d. cap. Quod

Dej timorem, regulares Canonicos sub laxiori

regula militare, scilicet quantum ad jejunia,

indumenta, et alias corporis austeritates, non

vero quoad spirituales actiones, et opera per-

fectionis. Addo vero non oportere dictum il-

lud Innocentii extendere ad omnes religiones

clericorum; nam Innocentius tantum locutus

est de regula, et modo vivendi Canonicoruni

regularium, quce suo tempore vigebat; status

autem clericorum regularium, ut sic, non pos-

tulat necessario laxam, vel laxiorem regulam,

etiam in austeritatibus corporis, quantum a<1

finem suum expediens fuerit.

10. Quinta differentia . ex nominibus. —
Tandem ex bis difierentiis, quse ad rem aliquo

modo spectant, orta est in nominibus diversi-

tas. Nam nomen monachorum, juxta frequen-

liorem usum, non tribuitur clericis regulari-

bus, et consequenter nec nomen fratrwm,

quod vulgo raonachis accommodatum est,

quia, secundum primsevum jus, et institutio-

nem, monachi a clericis conclistinguebantur,

16, q. 1, per multa capita, et ideo ubi jura,

prEesertim odiosa, comprehendere volunt om-

nes religiosos, vel non loquuntur de monachis,

aut ciericis , vel Canonicis regularibus, sed

simpliciter de regularibus, ut Conciiium Tri-

dentinum, sess. 25, cap. 1, de Regular., et se-

quentibus, quae s^ox universalis est; vel utros-
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que in specie noniinant, ut in Clement. 1, de

Statu Monach. , ibi : Monachos vel Canonicos

regalares ; et cap. Cum singula, de Prsebend.,

in 6, ibi : Ne aiiqui mouachi, zel religiosi alii,

etc. Dixi autem prwsertim in odiosis, quia in

favorabilibus, vel in his quae per se solum res-

piciunt substantiam, vel decentiam status re-

ligiosi , ampliari solet nomen monachornm, ut

comprebendat etiam elericos regulares, ut

constat ex cap. Ex parte, de Postulando, et

indicatur in cap. Post iranslationem , de Re-

nunciat., et notarunt Glossa, Panormitanus et

alii, super hrec jura; el Navarrus, Comment.

3, de Regular., num. i et il ; Augustinus Ti-

cinensis, in Propugnaculo Canonici ordinis,

4 part., cap. 12, ct Joan. Trull., iu ordine

Canonicorum regularium, lib. 1, cap. 29.

11. Cuncluditnr institutv.m de distinciione,

et sufficientia membrorum do.tw divisionis. —
Atque ex his satis constat quss sit differentia

inter illa duo membra , tam in re quam in

nomine. Constat ctiam divisionis sufficientia;

necesse est enim omuem religionem per se

ordinari aut ad ministeria clericorum , aut

contentam esse operibus, et modo vivendi lai-

cis accommodato, neque inter haec duo potest

inveniri medium ; ergo cum illa membra per

hos fines distinguantur, sufficienter exhau-

riunt divisnm. Posset autem aliquis tertium

membrum excogitare religionis mixta? , et

partieipantis utrumque finem , seu utraque

opera ; sed non oportet nobis uti nominibus

prreter communem usum;nam omnes reli-

giones, quae cogitari possunt mixtoe ilio modo,

appellatione monachorum veniunt, ut ex se-

quenti capite constabit.

12. Comparatio ntrinsque memlri qnoad an-

tiquitatem.—Superest ut de comparatione ho-

rum membrornm pauca dicamus; possunt au-

tem in antiquitate vel in perfectione compa-
rari. De priori comparatione jam dictum est,

verisimile videri esse sequalem quoad origi-

nem ; nam initio Ecclesia: utriusque sufficien-

tia indicia et. vestigia inveniuntur. Quod si in

hoc aliqua earum prsefereuda, plane illa est

religio clericorum, quia certius est collegium

Apostolicum fuisse religiosam quamdam com-
munitatem, quam quod viventibus Apostolis

monachatus inceperit ; nam primum ex Evan-
gelio et ex Patrum traditione constat ; secun-

dum autem, licet ex Dionysio, Philone, Euse-

bio, et aliis antiquis historicis fiat sufficienter

fide dignum, non tamen aeque certum. Est au-

tem eodem modo certissimum, collegium il-

lud Apostolicum constituisse religionem cleri-

corum, non monacborum, quia fuit ille status

per se primo ordinatus ad clericorum minis-

teria, ut supra tactum est, et tractando de
Societate magis explicabitur.

13. Objectio pro antiquitati monachatns. —
Dituitur, si primitiva Ecclesia sumatur pro

populo condistincto a clero.— Beinde si suma-
tur pro aggregato eco utroque.—Denique si su-

maturpro Apostolis ante etpost sacerdotium.—
Ad locum Bernardi.—Qnod si quis dicat toiam

Ecclesiam in suo initio fuisse veluti quamdara
monachalem religionem

, quando , scilicet ,

omnes fideles habebant omnia communia; ita

enim de illo statu Sancti loquuntur, ut patet

ex Chrysostomo, lib. 3 contra vituperatores

vita; monasticse ; et Isidoro, lib. 2 de Officiis

ecclesiasticis^ cap. 15, et aliis supra citatis,

propter quod dixisse videtur Bernardus, Apo-

logia ad Guillelmum Abbatem, versus finem,

suum ordinem, id est, monasticum, primum
in Ecclesia fuisse, imo, a quo ccepit Ecclesia.

Respondendum est, Ecclesiam primitivam, ut

condistinctam ab Apostolis, seu a clero, et ut

constantem ex fidelibus laicis, licet habuerit

quamdam formam monachalem , vel secun-

dum se totam, vel pro magna parte, nihilo-

minus illam ortam fuisse a religione clerico-

rum, scilicet Apostolorum. Si vero considere-

mus illam Ecclesiam ut unum corpus constans

ex Apostolis, et aliis fidclibus, sic fuit veluli

una perfecta religio , eminenter ac formaliter

complectens clericos et laicos ; semper tamen

prima ac prsecipua pars ejus fuit religio cleri-

corum. Quod si in ipsismet Apostolis conside-

rare quis velit, prius fuisse religiosos professos

quam clericos , nam verisimilius est tria vota

emisisse vivente Christo, et in manibus ejus

ante passionem, ut ex Augustino, Thoma, et

aliis Patribus in principio hujus materire, to-

mo preecedenti, tractavimus, et moderni auc-

tores graviores frequentius sequuntur ; clerici

autem facli non sunt usque ad noctem Ccena?,

quantum ex Evangelio colligilur, et ex Conci-

lio Tridentino, sess. 22, canon. 2. Nihilominus

respondemus , a principio religiosum illum

statum fuisse clericalem; nam fuit institutus

et ordinatus ad finem prsedicandi Evangelium,

et exercendi alias actiones hierarchicas et sa-

cerdotales, sicut modo professio Canonicorum

regularium , etiamsi a multis fiat ante susce-

ptum aliquem ordinem , semper est clericalis

professio potius quam monachalis. Unde cum
Bernardus dicit suum ordinem fuisse primum,

vel iu quo ccepit Ecclesia, intelligi debet de sno

ordine, non ut monachah, et eondbtincto a
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clericali, sed secundum communem rationem

status perfeclionis ; nam de monastico ordine

in specifica proprietate sumpto potius dicitur

in Concilio Meldensi, c. 9, fuisse ab Apostolis

fnndatum, seu a nominatissimis ac sanctissi-

mis Patribus excultum ; et in Concilio Colo-

niensi, sub Hermano, tit. de Vita monastica,

c. 1, dicitur, vitam monasticam , non multo

post Apostolica tempora ccepisse, quod pie in-

terpretandum est, id est, non multo post ini-

tium prsedicationis Apostolornm.

14. ProlaMle est monacliatum, ex quo ince-

pit , nunquam fuisse interruptum. — An vero

uterque status , ex quo incepit in Apostolis,

vel per Apostolos, continua successione sine

interruptione duraverit, non ita certum est,

quamvis de utroque id sit longe probabilius
;

nam de monacbatu clarum est, a temporibus

Antonii usque ad Basilium, et a Basilio usque

ad Augustinum, et ab Augustino usque ad Be-

nedictum, et a Benedicto usque acl nostra

tempora in Ecclesia non defuisse. Paulo au-

tem superius ostendi, iu c. 2, eliam ante An-

tonium fuisse monacbos, et Dionysium Areo-

pagitam monachorum quoque mentionem fe-

cisse; inter Dionysium autem et Antonium
vix fluxerunt anni ducenti quinquaginta , et

fere in medio temporum illorum invenimus

Dionysium, unicum bujus nominis Pontificem,

fuisse monachum ; ergo verisimillimum cst

iu illis paucis annis non fuisse interruptum

monachatum.

15. Religio clericorum ab Augustino Imcus-

que interrupta non est. — De religione autem

clericorum imprimis est constans , ab a>tate

D. Augustini nunquam in Ecclesia defuisse,

saltem in reiigione Canonicorum regularium,

ut ex perpetua traditioue et antiquis historiis

constat. Nam quod Augustinus clerieorum re-

ligionem vel instituerit, vel restauraverit, re-

ceplissimum est ex Possidio, in Vita Augus-

tini, et ex eodem Augustino , in sermon. de

communi vila clericorum , et ex aliis, quee

infra, lib. 2, c. 8, referemus, etab eo tempore

nnnquam religionem illam fuisse omnino ex-

tinctam , constat, quia sicut nune durat , ita

in toto superiori tempore invenitur ejus me-
moria, neque alicubi legitur aliud ejus ini-

tium post Augustinum.
-16. Quid a tempore Apostolorum usque ad

Augustinum. — De tempore vero intermedio

ab Apostolis usque acl Augustinum , omnes
etiam pro comperto habent , clericorum ordi-

nem Apostoiorum tempore fuisse in clero di-

latatnm, et a Clemente Romae , n Jacobo ITie-

RELIGIONUM IN GENERE.

rosolymis, et a Marco Alexandrise , et sic ab
aliis viris Apostolicis fuisse observatum et auc-

tum. Unde Soto, lib. 20, de Justitia, q. 4, art.

5 : Nascens, inquit, clericorum Ecclesia ccepit

in communi vivere , in quo vitce instituto non-

nihil temporis adolevit. Addit vero statim

:

At vero exhausto paulo plus clericorum nu-

mero, vix illa communis vita tolerari potuit,

etc. An vero hsec relaxatio clericalis status

coeperit multo, vel brevi tempore post vitam

Apostolorum , non certo constat ; nam etiam

D. Augustinus suo tempore decrevit , non ad-

mittere ad Ordinem , nisi regulares clericos

;

postea vero mutavit consilium, ut constat ex

cap. Certe, 12, q. 1. Certum autem videtur

non totum clerum cecidisse ab illo statu intra

illud tempus , sed ad summum in illo inilio

successu temporis factam esse clericorum di-

visionem, quibusdam retinentibus vitam re-

gularem , et aliis amplectentibus laxiorem et

secularem , ut attigit Augustinus Ticinensis,

in Propugnaculo, p. 1, cap. 16. Et sufficieu-

tem ejus rei fidem facit Urbanus Papa, epis-

tola 1, dicens : Scimus vos non ignorare, quia

Mctenus vita communis inter ionos Christia-

nos viguit, et adhuc gratia Dti viget, et maxi-

me inter eos qui in sortem Domini sunt elec-

ti, id est , clericos , etc. Fuit autem Urbanus

ducentesimo vigesimo quarto anno a nativi-

tate Domini , id est, fere ducentis annis ante

Augustinum ; cum ergo ille status regula-

rium clericorum usque ad Urbanum integer

perseveraverit , verisimile non est in reliquo

brevi tempore usque ad Augustinum faisse

extinctum , licet fortasse magna ex parte re-

laxatus ac imminutus fnerit ; atque ita sen-

tiuut de hoc statu, et ejus origine ac conti-

nuatione', qui de religione Canonicorum re-

gularium accuratius scripserunt, quos partim

retulimus /partim indicabimus inferius, c. 9,

tractando de his religionibus clericorum ma-

gis in particulari.

17. Religio clericorum ex genere suo perfec-

tior est monachatu. — De altera comparatione

in perfectione nonnulla diximus tractatu prae-

cedenti agendo de transitu ab una religione

ad aliam. Breviter ergo dicendum est, in hac

generalitate non posse fieri absolutum judi-

cium , quia hi status se habcnt ad invicem,

tanquam excedens et cxcessum ; et ideo in

particulari comparatio pendet ex multis cir-

cumstantiis. Nihilominus tamen dicere pos-

sumus religionem elericorum ex geneve suo

esse perfectiorem
; primo, quia ex vi sui ordi-

nis ad alfiorem et diviniorcm finem ordinatur,
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nempe divinum cnltum in supremis mysteriis,

et ad salutem animarum
,
quantum est ex vi

talis generis. Unde explicatur secundo, quia

in moralibus illud dicitur esse perfectius ex

genere ,
quod sumptum in supremo gradu il-

lius generis excedit supremum alterius. Ita

vero est in prsesenti , nam suprema religio

clericorum perfectior fuit omni religione mo-

uachorum ; talis enim fuit status religiosus,

quem professi sunt Apostoli, ut ostendimus
;

constat autem Apostolos non solum in perso-

nali gratia et perfectione , nec solum in statu

Episcopali, sed etiam in religioso statu perfec-

tionis habuisse primitias Spiritus et perfectio-

nis. Denique ostendimus supra vitam mixtam

ex contemplativa et activa esse perfeetiorem

quacumque simplici ex genere suo ; ostendi-

mus etiam mixtionem illatn tanto esse per-

fectiorem, quanto ex utroque illo genere vitae

id quod perfectius est participat ; hoc autem

totum invenitur in hoc statu ex vi sui generis

;

ergo. Dices etiam posse inveniri in religione

monaehorum, quse sit mixta ; sicut etiam e

contrario potest esse religio clericorum
,

quce non sit mixta , sed simplex. Respondeo,

ex superius dictis, monachatui ut sic non con-

venire perfectionem illam in eo gradu
;
quod

si aliquando participat aliquid de illo, est tan-

tum secundum quid et secundario, ut explica-

bimus capite sequenti; et hoc satis est ut sta-

tus clericorum regularium ex suo genere per-

fectior dicatur. Confirmant egregie resolutio-

nem hanc verba Ambrosii, libro tertio, epis-

tola vigesima quinta , ad Vercellenses , § Hos
secutus Eusebius : Hcec duo, iuquit, in atten-

tiore Christianorum devotioneprcestaniiora esse

quis ambigat , clericorum of/lcia, et monacho-

rum instituta? Ista ad comitatem et moralitatem

disciplince, illa ad abstinentiam assuefacta, at-

que patientiam. Hcec velut in quodam theairo,

ilhi in secreto ; spectatur ista, illa absconditur

;

ideo bonus athleta ait : Spectaculum facti su-

mits mundo et Angelis, dignus sane qui specta-

retur db Angelis, dum luctaretur, ut ad Christi

bravium perveniret,cum certaret, ut in terris

vitam Angelorum institueret, xn ccelo nequitiam

Angelorum refelleret, colluctabatur enim nequi-

tiis spiritualibus . Merito mundus eum specta-

bat, ut mundus imitaretur. Hcec ergo vita in

stadio, illa in spelunca; hcec adversus confes-

sionem swculi, illa adversus camis appeten-

iiam ; hcec subjiciens, illa refugiens corporis

volupiates; hwc gralior, illa tatior; hcec sei-

psam regens, illa semetipsam coercens : utra-

que (amen se alnegnvs, ut (!.at Christi, quia

perfectis dictum est : Qui vult venire post me

,

abneget semeptipsum. Et infra : Hcec ergo di-

micat, illa vero se removet. Hcec illecebras vin-

cit , illa refugit. Huic mundus triumphatur
,

illi exulat ; huic mundus crucifigitur, vel ipsa

mundo, illi ignoratur ; Imic plura tentamenta,

et ideo major victoria, illi infrequentes lapsus,

facilior custodia.

CAPUT VIII.

UTRUM M0NACH0RUM RELIGIO RECTK ET SUFFI-

CIENTER DIVIDATUR TN MENDICANTEM ET HJRE

MONACHALEM.

4. Exponitur qucestio. — Constat ex usu

Ecclesiae, monachi nomen dupliciter accipi
,

pro genere, scilicet, etpro specie, seu membro
contento sub latiori significatu. Priori modo
comprehendit omnes religiosos fratres, quate-

nus eos a clericis regularibus distinximus ca-

pite prsecedenti , quos non possumus genera-

tim melins describere, quam per professionem

religiosam sub habitu monachali. Stricte vero

dicuntur monachi, quos vulgo monges appella-

mus, et sic distiugni solent monachi simplici-

ter dicti, a monachis mendicautibus. Sic ergn

recte dividitur monachorum status in pure

monachalem et mendicantem, quorum sta-

tuum differentia explicanda a nobis est. Ut

autem in hoc certum aliquid dicere possimus,

magis est usus et status Ecclesite consideran-

dus, quam sola rei natura, vel possibilis insti-

tutio. Nam , loquendo hoc modo de possibili,

nulla fere proprietas considerari potest in uno

istorum statuum , quse non sit possibilis in

alio, quamvis de facto in eis distinguantur, et

prsesertim in modo paupertatis, a quo mendi-

cantium nomen sumptum est.

2. Differentiaintermenclicantcs etmonachos

presse, ex fine. — Primo ergo ac prpecipue vi-

dcntur distingui hi duo status ex fine ; nam
status monachalis stricte sumptus (sic enim de

illo nunc semper loquemur) contemplativus

est, et simplex de se in illo ordine, quod patet

inductione in preecipuis ordinibus monacho-

rum, Carthusiensibus, Benedictinis, Cistercien-

sibus, Camaldulensibns, etc. Hoc enim fuit pri-

mum monachorum institutum , ut supra dic-

tum est, et sumitur ex 18, q. 1, per totam, et

ex c. Nunquam, de Consecrat., d. 5 ; ideoque

monachi
,
qui hoc institutum simplex et pu-

rum conservarunt , monachorum nompn ,

quasi per antonomasiam, retinuerunt. At vero

monachi mendieanle? pcr se profitentur s'a-
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tnni vitaa mixtse ex eontemplatione, et spiri-

tuali actione ,
praesertim circa proximuni

;

quod patet etiam inductioue ; nam ordines

Praedieatorum , Miuorum, Eremitarum S. Au-

gust., et Carmelitarum, quibus hoc nomen

primum tributum cst, lioc genus vitae profi-

tentur ; nam in choro et divinis ofticiis con-

templationi vacant
;
quatenus vero prredica-

lioni, doetrina? aut ministerio sacramentorum

insistunt, actionem participant. Unde Pauor-

mitanus, in c. Cav.sam . de Judiciis , n. 2 :

Monachi (inquit) proprie et stricte dicuntur

illi ,
qui virtute regulrr stant solitarii in mo-

nasterio, nec immiscent se prcedicationibus, ar-

gumento multorum cap.16, q. l.Undesubjun-

git : Omnes monachi possunt dici fratres, non

vero annes fratres dicuntur monachi ; nam
mendicantes in rigore non accipiunt illam de-

nominationem stricte sumptam. Recte ergo

distinguuntur monachi et mendicantes ex Dne,

nam priores sistunt in vita contemplativa ,

posteriores ad spiritualem actionem circa pro-

ximum extenduntur.

3. Secunda differentia ecc paupertatis pro-

fessione. — Et hinc sequitur secunda differen-

tia magis propria , respeetu mendicantium
;

nam monachi profitentur paupertatem in par-

ticulari, in communi tamen habent bona sta-

bilia ; mendicantes vero* ex vi sui instituti

paupertatem etiamin commnni amplectuntar,

et utrumque est accommodatum flnibus pro-

xime declaratis. Nam monachi, cum solita-

riam et separatam vitam, et majorem clausu-

ram profiteantur, non possunt commode juxta

suum institutum e mendicato vivere ; imo

,

cum proximis non ministrent , non habent

tam manifestam causam et titulum postulandi

ab eis sustentationem, et ideo merito non pro-

fitentur paupertatem in communi , ut supra,

cum D. Thoma, diximus. Et hac ratione mo-
nachi, quando laici erant, et possessiones non

habebant unde sustentarentur, potius labore

manuum, quam eleemosynis alebantur, non
quia eis mendicare non liceret , sed quia eo-

rnm statui non erat ita consentaneum. Men-
dicantes vero,cum proximis inserviaut, merito

ex eorum eleemosynis vivere possunt, et quia

inter ipsos proximos vivunt, et cum eis quan-

tum expedit conversantur, ideo satis consen-

taneum eorum fini est, ut mendicare valeant

;

et quia hoc de se Evangelicam paupertatem

magis commendat, et ad perfectam humilita-

tem utile esse potest , ideo merito hujusmodi
religiones talem institutionem habuerunt a

qua mendicantinm nomen habnisse videntur.

REUfilONUM IN f.ENERE.

i. Expositio dictw diffemitio*. — Dixi au-
tem mendicantes ex vi sui instituti amplecti
paupertatem in communi, quia de facto nou
omnes mendicantes hoc observant , sed non-
nulla habent bona stabilia, ut constat ex usu
et ex constitutione Pii V, Dum ad uberes, qua?

est \-i : et aperte ex Concilio Tridentino,

sess. 25, cap. 3 , de Regular. Tamen ad pro-

priam rationem religionis mendicantis videtur

necessarium , ut saltem in sua prima institu-

tione hoc paupertatis genus amplexa fnerit,

utcolligitur ex c. \, § Confirmatos , de Reli-

giosis domibus, in 6, ibi : Quibus ad congruam

sustentationcm reditus aut possessiones halerc

professio site regvla qucelibet interdicunt, sed

per quccstum pvUicum tribuere rictum solet

incerta mendicitas ; ubi etiam signifieatur,

mendicantiurii nomen inde acceptum esse.

Unde Pius Y , in Bulla, qua declarat Societa-

tem esse religionem mendicanlium, rationem

reddit, quippe quw eo) ejus institnto , et consti-

tutionilms Apostolica anctoritate confirmatis,

bona stabilia possidere neqnit, sed incertis elee-

mosynis , fideliumque largitionilus et svhen-

tionibus rivit. lndicat ergo hanc esse pro-

priam et necessariam conditionem ad religio-

nem mendicantem, et ideo etiam secundum

commune jus, religiones mendicantes dicun-

tur esse incapaces stabiliura bonorum ex tes-

tamento, vel alio simili modo, ut in superio-

ribus visum est. Qusedam etiam religiones

dicuntur esse mendicantes ex vi suee regulce,

ut religio Minorum ; alii non ex vi regula?,

sed ex constitutione, ut de Prsedicatoribus lo-

quuntur Panormitanus, Decius, et alii, in e.

Ad nostram, de Appellationibus , et ad com-

prehendendum utrumque membrum non sn-

mus locuti de regula, sed de instituto, quod

omnia comprehendit. Quod etiam additnm

est, ut excludamus factum, seu actualem ob-

servantiam ; nam, licet aliqua religio, expri-

vilegio Apostolico, de facto non mendicet, nec

servet hoc paupertatis genus, nihilominus , si

ex fundatione sua illam profitebatur, sub eo-

dem gradu, et ordine religionum comprehen-

ditur. Unde, in c. 1 de Statu regularium , in

6, § Sa?ie, supponitur posse etiam monasteria

ordinum mendicantium habere propria bona

et proventus, quod notavit Lapus, allegatione

4 ; Felinus, in c. In prcesentia, de Probation.,

n. 53 ; Calderinus, consilio decimo septimo ;

tit. de Regularibus ; Baldus, in dicto eap. Ad

nostram, de Appellationibus; Francus, et Ge-

minianus, in dicto § Confirmatos ; Quintilia-

nus Mandosius. in recrulis Cancellaria?, regnl.
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vigesinia lertia, quaest. tertia et quarta ; Julius

Clarus, lib. 3, § Testamentmn, uum. vigesimo

nono.

3. Obsermtio Uparlita circa duas traditas

dlfferentias. — Ex his vero intelligi potest

neutram ex Iiis ditfereutiis esse omnino pro-

priain monachorum, neque inter se esse ne-

cessario conjunctas. Primum patet
,
quia in

religione clericorum potest etiam mendicitas

reperiri, ut de Societate Jesu diximus, ex de-

claratione et approbatione Sedis Apostolicse,

et iii eadem invenitur altera proprietas vitec

lnixtae, quam non omisit Pius V, subjungens

:

Tum qnia uon minus quam cceteri mendicantes

hi excolenda zinea Domini assidue laborant,

fructusqne ingentes . et saiutiferos producunt,

acpropterea eisdem privilegiis, Indultis ei gra-

liis, fratribus mendicantibus hactenus conces-

sis, uti, frui, potiri, et gaudere merito possint

(cc debeant. Quod autem etiam possit religio

dericorum non profiteri mendicitatem, neque

aclionem ex vi sui instituti , in canonicis re-

gularibus manifestum est. Ut ergo illse duce

proprietates constituant religionem monacbo-

rum, supponendum est genus ipsum cum dif-

ferentiis, quse ex vi illius proveniunt. Et ita

prseseus divisio etiam de religione clericorum

dari posset ; non enim iuconveniens est, pra:-

sertim in bis rebus moralibus, ut genera non

subalternala inter se per easdem differentias

dividi possiut, quamvis semper, prout diverso

gcneri aceommodantur, babeant etiam intcr

sealiquam diversitatem, ut de bismet ditieren-

liis seu proprietatibus constabit inferius, 1. 2,

de singulis religionibus in specie tractando.

G. Atquc eadem ratione conslat, pauperta-

tcm in commuui, et mendicitatem non esse de

se ac necessario conjunctam cum actione seu vi-

ta mista ; nibil enim repugnat religionem pure

coutemplativam profiteri paupertatem in com-
lnuni, imo et mendicitatem ; nam ex sola na-

tura rei non est repugnantia, neque jure ali-

quo est probibitum ; imo, aliqui ex Garmeli-

tarum ordiue, ut infra, lib. 2, n. 10, dicam,

contenduntinstitutum suum essepure contem-

plativum, licet illa sit una ex antiquioribus

religionibus mendicantibus. Quanquam ve-

rius sit religionem illam, quo tempore con

templationem tantum professa est, non fuisse

mendicantem, et ex quo mendicantibus annu-

merata est, mutasse etiam aliquo modo suum
institutum, et finem, et contemplationi ac-

tiouem adjunxisse. Unde, licet de possibili ve-

rumsit, illaduononrepugnaresimulconjungi,

tamen ex consuetudineEcclesite,ut supradicc-

bam, n. 2, religiones mendicantes mixtae sunt,

et in vinea Domini laborant, ut dixit Pius Y, in

Bulla Societatis supra citata, et congruentia,

supra, n. 3, dala est, quia religioni solitariaj et

separata) non ita est proportionata mendici-

tas. Facilius autem posset e converso dari reli-

gio mixta, et inserviens proximis, et non men-
dicans, ut inter fratres videntur esse ordo S.

Mariee a Mercede, et ordo Sanctissimaj Trini-

tatis, et similes, dequibus infra, libro sequeu-

ti ; nam, lieet hujusmodi religiones interdum

mendicent ob necessitatem vel bumiliatem

,

mendicantes non sunt, quia ex vi proprii in-

stituti non coguntur mendicarc, aut stabilia

bona non habere.

7. Objectio, non videri adcequatam divisio-

nem prcesentis capitis. — Hiuc vero nascitur

dubium de suliicientia dictse divisionis ; nam
ex dictis sequitur dari in Ecclesia aliquas re-

ligiones fratrum seu monacliorum generali

appellatione, quaa nec mendicantes sunt, nec

monacliaks speciaii appellatione. Respondeo

verum esse, divisionem iu rigore non esse

adaequatam, non solum spectando varietatein

possibilem religionum, sed etiam praxim ct

usum ; data est ergo illa divisio de praecipuis

generibus religionum , et quee in universali

Ecclesia magis vigent. Suut ergo alii ordines

fratrnm, qui ex proprio instituto non profiten-

lur paupertatem iii communi, ct ex boc capite

mendicantes 11011 sunt, neque etiam ad fineni

contemplatioiiis sunt instituti, sed ad aliquam

actionem, et ex hac parte deficiunt a propria

et specifica ratione monachorum. Et ordinarie

et frequentius videntur instituti ad actiones

misericordiae corporales, ut sunt captivorum

redemptio, peregrinorum susceptio, etc.
,

quamvis etiam possint ad actiones spiritualcs

institui, et non esse mendicantes, ut dixi.

8. Alia diflicultas ex dicta divisione oritur,

nam sequitur unam et eamdem religionem

non posse successu temporis prius esse monas-

ticani, et postea mendicantem , vel e conver-

so, quod videtur falsum. Sequela patet, quia

si de ratione religionis meudicantis est, ut ex

vi sui instituti non possit habere redditus, er-

go non potest eadem religio nunc esse mendi-

cans, et postea non esse , vel e converso, quia

si mutat institutum, non est eadem religio.

Si autem idem institutum retinet , non potest

ex vi illius illas veluti contradictorias proprie-

tates diversis temporibus admittere. Minor au-

tem patet in religionibus S. Augustini et Car-

meli, de quibus infra, lib. 2,ostcndemus prius

fuisse pure mouachales
,
postea trausissc in
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meudieantes. Irno etiam religio Prsedicato-

rum, ut in eorum gestis refertur, in sui initio

hona immobilia possedit, ae proinde mendi-

cans non fuit ; non multo vero post, vivente

S. Dominico, in primo capitulo generali Bono-

nise coacto , constitutionem fecerunt de ser-

vanda in communi paupertate, et immobilibus

bonis, qure tunc habebant, renuntiarunt.

{). Unde alia iuterrogatio insurgit, cur, fac-

ta tali coustitutione, coepit esse religio men-

dicans, quae non erat, et tamen, revocatailla

eonstitutioue, prout in alio capitulo generali,

de faclo revocata fuit, et privilegio Sixti IV

confirmata, ut praxlietiauctores referunt, cur,

inquam, pcr priorem professionem ex non

mendicante facta sit mendicans, et per poste-

riorem non desierit esse mendicans, quod est

ratiouem petere iilius communis scntentia? ,

quam supra, u. 4, posuimus, ad religionem

mendicanlem sullicere, babuisse ex constilu-

lione illam paupertatem
,
quamvis jam non

liabeat.

JO. Ad priorem partem respondeo, in his

rebus moralihus, ut continue durare censean-

lur, non esse quserendam tantam unitatem ct

immutabilitatern,quanta in naturalibus rebus

invenilur. Una enim et eadem Ecclesia (ut

Patres loquuntur) censetur fuisse a princinio

mundi usque nunc, quamvisin modo unionis

et gubernationis magnam diversis tempori-

bus admiserit varietatem ; ergo similiter esse

poterit una et eadem religio, quamvis illas

mutationes successu temporum accipiat. Ra-

tio vero est, quia in his rebus ad unitatem

potissime consideratur continuasuccessio per-

sonarum aliquo vinculo substantiali, pro ra-

tione talis status inter se unitarum in ordine

ad hunc finem, ut in Ecclesia est unio verse

lidci in ordine ad eamdem beatitudinem ac-

quirendam, et in unaquaque religione est

unio per talia vota, tali modo, seu modo, seu

secundum talem regulam, vel coustitutiones,

cmissa in ordine ad talem finem. Quod ergo

in una vel altera constitutione fiat aliqua mu-
tatio etiam iu materia paupertatis non tollit

identitatem religionis, sed mutatio illa acci-

dentalis censetur. Recte autem inde coliigitur,

divisionem illam religionis in mendicautem
et non mendicantem, non esse per differen-

tias quasi substantiales in tali gencre, nam
possunt eidem religioni pro diversis tempori-
bus et statibus convenire; adjunctis autem
aliis circumstantiis, faciunt diversitatem in

religionibus, maxime sccundum prascntem
Ecclesia; usum.

l\EL!(]10iSUM 1N (iENEUE.

1 1

.

Ad alteram partem respondetur, reh-
gioni Pradicatorum, verbi gratia, priusquam
profiteretur paupertatem in communi, uiliil

aliud defuisse ad rationem religionis rnendi-

cantis
; et ideo addita per eonstitutiones illa

proprietate, proprie ac perfecte ccepit esse un.i

ex mendicantibus. Cur autem postquam illam

constitutionem mutavit, non desiit esse mcn-
dicans, ratio reddi solet, quia privilegium au-

ferens unum non aufert aliud necessario,

juxta leg. Si domus, ff. de Servitutibus ur-

banorum prsediorum, et c. Ex tuanm, ff de
Auctoritate et usu pallii, et c. Pa-storalis, dc

Privilegiis; ita respondet Lapus, allegat. 4.

Est tamen difficilisresponsio, quia religionem

aliquam esse vel non esse mendicantem, nmi
consistit in privilegiis, sed in substantia, ut

sic dicam, vel professione ac legibustalis re-

ligionis; privilegia enim, quae dantur mcndi-

cantibus, non faciunt illas mendicante?, sed

supponunt ; ergo si aufertur intrinseca condi-

tio neces.-aria ad religionem mendicantem,

etiamsi alia privilegia nonauferantur, non erit

mendicans, vel certe solo nomine et privile-

giorum consortio talis poterit appellari; vel

dicemus fieri quamdam ampliatiouem (ut ila

dicam) illius vocis, scilicet, ut religio, quaj sa-

mel fuit mendicans, talis semper appelletur

in ordine ad usum privilegiorum, etiamsi

non talis sit; ita ut mendicans nominetur,

qua) est vel fuit mendicans; quod tamen non

videtur satisfacere, nam hoc nihil aliud vidc-

tur esse, quam concedere de facto talemre-

Hgionem non esse mendicantem secundum

prtesentem statum.

12. Et ideo addendum videtur, semper ta-

lem religionem existimari secundum suam

primaevam institulionem, nam aliud solum

est permissum per modum cujusdam dispen-

sationis, non propter relaxationem religionis,

nec mutationem in statum minus perfectum,

sed quia propter iniquitatem, vel incommo-

ditatem temporum id judicatum est expedire

hoc tempore ad majorem perfectionem in tali

instituto conservandam. Unde, quamvis ex

dispensatione hoc liceat, nunquam est alie-

num sed potius magis consentaneum tali in-

stituto paupertatem in communi servarc, ubi

commode fieri possit ; el similiter est conso-

num tali statui mendicitatem exercere qnoties

oportuerit, ethoc satis est ut secundum 'pra>

sentem statum talis religio vere ac proprie

mendicans sit.

13. SuMivisio religionis mendicantls. —
Atque ex his expeditur aliud dubium, qure-
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nam, sciiicetj religiones sub mendicantibus

coinprehendantur, et consequenter quot illae

sint, unde etiam constabit quot sint religio-

nes monachales. Possumus autem in com-

immi distinguere religionem mendicantem

in eam, quae nullum dominium bonorum,

tam immobilium, quam mohilium, vel se mo-

ventium, vel in communi, vel in particulari

admittit, et eam, qua?, licet bona immobilia

vel mlitusnon admittat, bona tamen mobiiia

in communi habere potest. Priorem pauper-

tatis seu mendicitatis gradum profitetur sacra

Minorum religio, qute quoad conditionem

hanc potest dici primatum habere inter men
dicantes, quia maximam et arctissimam pau-

pertatem,quoad bonorum dominium, profite-

hu\ juxta c. Exiit, de Verbor. signific, in 6,

ctClement. Exixit, eod. tit. Aiia3 vero reli-

giones mendicantes profitentur alium gradum
paupertatis, et iude quoad usum ejus alise

differentiee oriuntur, quoe in superioribus tomo
preecedenti, tractando de paupertate, tacta?

sunt, et inferius, tract. 10, dicendo de Socie-

tate aliquid addemus. In particulari vero,

quatuor numerantur principales, seu anti-

quiores ordines mendicantes, Preedicatoruin,

Minoruin, Eremitarum D. Augustini, et Car-

melitarum, capit. unico, § Sane, de Religio-

sis domibus , in sexto, et in constitutionibus

Pii V, statim citandis, de quibus, libro se-

cundo iu particulari dicturi sumus. Postea

vero alii additi sunt monachorum mendi-
caniium, scilicet, ordo eorum, qui Servitce

dicuntur, seu scrvi S. Mariee, et ordo Mini-

morumS. Francisci a Paula, et ordo S. Hiero-

nymi Jesualorum. Hos enim omnes mendi-
cantes esse Pius V declaravit sua constitutione

35, Romanus Pontifex, ubi solum dicit, se

velle ordinem ServorumBeatseMariee quatuor

mendicantibus annumerari, et in constitutio-

ne 48, Apostolicee Seclis , et 49, Romanus
Pontifex, annumerat alios duos ordines. Ex
ordinibus autem elericorum postea declaravit

Societatem Jesu esse mendicantem, in bulla

ejusdem Societatis, Dum, in-defessw. Potest au-

tem notari differentia in ratione, quam reddit;

nam de aliis solum dicit dari honestam ratio-

nern cur mendicantibus annumerentur, quia
actu mendicant, et quia fruuntur privilegiis

mendicantium. De Societate autem rationem

reddit : Tum quia bona staUlia possidere ne-

quit, sed incertis eleemosynis, fideliumque lar-

gitionibus ei snbventionibus vivit, tum quia

non minus quam ccclcri mendicantes in exco-

le.ida rinca Domiui assidue laborant, frucius-

que ingentes et salutiferos producunt, ac pro-

pterea eisdem prixilegiis, IncluUis, etc.

14. Societns Jesu proprie est mendicans. —
Unde, quod dubitari solet, an minores ordines

mendicantes tam vere ac proprie mendicantes
sint, sicut antiquiores, in Societate nullam
queestionem habet;nam, ut infra, tractatu

sequenti, videbimus, non solum ex constitu-

tionibus, sed etiam ex primaeva regula, Ponti-

fici Paulo III, in principio, preesentata, et ab

eodem approbata, hoc genus paupertatis pro-

fitetur et solemni voto promittit, et, quod in

ea singulare est, alio speciali voto confirmat,

quodsui professores faciunt, nunquam consen-

tiendo, quantum in ipsis est, utheecpaupertas

minuatur Quocirca Societas non tunc ctepil

esse mendicans, quando a Pio V favorein il-

lum accepit, sed oum primum in suo instituto

approbata fuit. Ut enim religio aliqua sit men-
dicans in sua substantia (ut sic dicam), solum

requiritur ut in ejus instituto approbato pau-

pertas et mendicitas includatur, ut in Socie-

tate invenitur; subsequens vero approbatio,

quee in specie fit, magis est qusedam solemnis

et expressa declaratio illius proprietatis, et

quasi specificee differentiee talis religioms.

Unde quoad suum esse [nou ideo Societas est

una ex mendicantibus religionibus, quia Pius V
ita declaravit, sed quia ipsa talis erat, ideo

Pius Ytalem esse declaravit,simulque dignam

esse ut omnia mcndicantium privilegia ei

concederentur, quod magna ex parte factum

jam erat, et ipse complevit.

15. Quid de aliis ordinibiis dictis etiam men-

dicantibus. — De aliis vero novis ordinibus

fratrum mendicantium plenum judicium ferre

non possum, quia de earum institutis, de mo-

do profitendi paupertatem mihi non satis con-

stat. Et ad veram religionem mendicantem,

non satis est actu mendicare, nisi ex vi insti-

tuti a Sede Apostolica approbati talis pauper-

tas observetur, vel saltem observanda sit, se-

cluso aliquodispensationis genere, ut diximus

a n. II De illis autem religionibus solum

dicitur in preediclis bullis, quod mendicant

;

an vero hoc sit ex vi instituti, vel saltem ita

sit consuetudine approbata et confirmata pra>

scriptum, quee pro regula habeatur, ibi uon

dicitur. Neque etiam ad veram religionem

mendicantem in rigore sufficit gaudere om-

nibus privilegiis mendicantium , sicut non

sufficit ad veritatem religionis gaudere privi-

legiis religiosorum, nisi res ipsa et substantia

supponatur. Quia vcro Pius V, in dictis bullis,

non tanturn dat privilegiaet norncirsed etiam
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addit, Lpsos (videlicet ordines) vere mendican-

tes esse, et sul> mendicantium ordinibus esse, et

compreJiendi debere , ideo credeadum est eos,

vel ex vi suarum institutionum habuisse hanc

paupertatem, vel certe ex tunc approbatos et

contirmatos luissc ad illam mendicitatem pro-

titendam.

16. Varielas ordimm non mendicantium.—
Heliqui ergo ordines, extra preedictos, mendi-

cantes non snnt ; inter eos vero, ut dixi, qui-

dam sunt proprii monachi, secundnm specia-

lem appellationcm. Alii vero nec mendicantes

sunt, nec proprii monachi, sed activi, vel Gru-

cigeri possunt appellari. Monachorum subiii-

de varii sunt ordines, seu religiones, ex quibus

autiquior est D. Basilii, sub quaomnes mona-

chos comprehendimus ; in Occideute vero pri-

mum locum tenet religio S. Benedicti. Nam,

licet fortasse prius D. Augustinus religionem

monachorum instituerit, illa tamen nunc sal-

tem in monachi statu non subsistit, et ideoil-

lam preetermittimus, et sub mendicantium Au-

gustiniaiia familia eam collocamus. Nounullee

vero religiones monachales, quee sub regula Au-

gustini militant, utPrsemonstratensis^et S. Hie-

ronymi iti Hispania, recentiores sunt, ut infra

videbimus, quam religio S. Benedicti, imo et

quam aliee plures religiones monachorum, quse

ex ejusdem Benedicli iustituto exortee sunt

,

preesertim Camaldulensiiun, Cisterciensium et

Cluniaceiisiuui , de quibus iu sequenti libro

dicemus. Preeter hos vero exstatinEcclesia in-

siguis ordo monachorum Carthusiensium, qui

antiquorum anachoretarum vitam et rigorem

imitatur, non tamen sub aliqua ex antiquis

regulis, sed sub proprio vivendi modo ab ejus

fundatore invento, de quo pauca etiam in se-

quenti libro, cap. i, attiugam. Similiteretiam

aliorum ordinum fratrum, qui nec mendican-

tes, nec tantum monachi sunt, variee sunt re-

ligioues
,
quee minus universales , minusquc

propagataj in Ecelesia iiiveniuutur. Inter eos

vero duee sunt in nostra Hispania celcbriores,

scilicet religio Sanctissimee Trinitatis, ct reli-

gio S. Mariee a Mercede, de quibus etiain iu

particulari dicemus.

CAPUT IX.

C!l"0T SINT ORDINES CLERICORUM REiiULARlUM.

1 . Divisio in regulares simpliciter, cl secun-

dnm quid. — Clencos etiam tempore Augusiini

tideri religiosos secundum quid.—Primum di-

vilcre possumus statum clericorum regula-
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rium, in eum qui simpliciter religiosus cst, vcl

tantum secundum quid. Non desunt euim
qui existimant clericos illos, qui in priucipio

Ecclesiae, etiam usque ad tempora Augustini,

vitam communem agebant cum Episcopis iu

Ecclesiis cathedralibus , solam paupertatem

observasse ; alia tamen vota non emisisse, ct

ideo non simpliciter, sed secundum quid reli-

giosos fuisse ; nam D. Augustinus, in duobus

sermonibus de vita communi clericorum, ct

Concilium Aquisgranense, sub Ludovico
, c.

112 et 113, ubi iidem sermones referuntur
,

tantum hanc conditionem vit* communis,

quoad paupertatem clericis cum Angustino iu

monasterio viventibus servandam proponit.

Deinde nihil aliud a suis clericis Augustiiius

exigit, nisi quod imitentur vitam quam tide-

les, Apostolorum tempore, observabant, ul

Act. •& et 5 refertur. Constat autem non om-

nes, qui in communi tunc vivebant, fuisserc-

ligiosos, nam etiam conjugati, vel omnes, vel

plures, vitamillam communem profitebantur,

ut ex generali narratione, et ex speciali facto

Ananiae et Saphirse colligimus.

2. Verumtamen, licet non repuguet hoc gc-

nus vitee in congregatione tam laicorum quam
clericorum servari , tamen quod aliquando

fuerit, et praesertim sub Augustini institutione,

nec constat, nec verisimile est. Quod patet ex

doctrina D. Thomse, et juribus, c. 7 adductis,

et ex c. Prceter, 32 dist., ubi clerici cominu-

niter viventes religiosi clerici appellantur, et

c. Pmsens, 20, q. 3, in fine, ibi : Nonp^ta-

mus Canonicos religiosos (id est regulares, ut

Gloss. exponit) asanctorum monacJiorum vila

et consortio sejunctos ; id est, alienos a vero

religionis statu. Prseterea, quia licet in dictis

sermonibus Augustinus solam paupertatcra

commendet, et proprietatem reprehendat, nou

tamen aiia vota excludit. Quin potius eoruin

integram observantiam snpponere videtur, el

quia in paupertate gravis lapsus contigerat

,

pro ea pugnat ; ibi enim non tradit regulam

aut institutionem integram, sed concionatur,

et solam materiam paupertatis commeudan-

dam, et proprietatem propulsandam, veluti in

argumentum illorum sermonum assumpsit.

In eisdem tamen domum suam Monasterium

clericorum vocat, eosque siuc regulse observan-

dee obligatos fuisse supponit. Quare verisimile

non est, eos clericos non multo magis conti-

nentiam ex voto observasse, quam ipse Augus-

tinus tanta circumspectioue servarit, ut nec

sororem secum habere pcrmitteret , dicebat

enim : Qiice enim cum sorore mea sunt, sororcs
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mecc uoii sunt, ut Possidouius, c. 20, iu ejus

vita refert ; unde iu c. 11, ait in monasterio

Augustiui servos Dei servasse proposilum con-

tinentice cum paupertate profunda. Ex quibus

fieatus Augustinus, ab aliis Ecclesiis rogatus,

decera venerabiles viros continentes et doctis-

siraos dedit. Unde etiam constat, illius obe-

dientiee specialiter subjectos fuisse, quod etiam

,

supposita communi et continenti vita in ea-

dem congregatione, per se evidens est, quia si

ne obedientia subsisterc non possit. Etob banc

rationem existimo boc genus vitae semiregu-

laris (ut sic dicam) non posse babere locum in

eongregatione clericorum, si paupertatem ob-

servet, nam multo magis in eis postulatur

castitas, vel eo ipso quod clerici sunt ; obe-

dientia vero saltem ex eo quod in congrega-

tione, seu in communitate vivere suppouun-

tur; uiide facilius posset cogitari liic imperfec-

tus status ex defectu paupertatis , si congre-

gatio aliqua clericorum castitatem et obedien-

tiam servaret, proprium vero uon omnino ab-

jieeret; uullam tamen nobisconstat bnjusmo-

di esse, vel aliquando fuisse.

3. Duplex alter modus clericorim secundum

qilid religiosorum. — Primus modus. — Ex
alio vero capite contingere potest, ut congre-

gaiio aliqua clericorum regulariter viventium

propria religio non sit, scilicet ex defectu vo-

tonlm, quia, nimirum, vel non emittuntnr,

sed solum ex quadam societute vel conven-

tione humana, aut statutis ab ea provenien-

tibus servantur ea, quee a religiosis ex voto

servari solent; vel, si fiunt vota, non includunt

obligationem ad permanendum in tali statu,

sed suppouunt potius libertatem reiinquendi il-

lum, solumque obligant sub conditione, quam-
diu ibi perseverare libuerit. Prioris modi di-

cuuturesse nonnullee congregationes in Italia,

prasertini Romee, quee religiosos babent vi-

vendi modos, et perfectos atque illustres vi-

ros ex se producunt, ad prsesentem autem
tractatum non spectant, quia proprie religio-

nes non sunt.

4. Secundus modus.—Posterioris modi cen-

setur esse congregatio sancti Georgii in Alga,

quse initium Venetiisbabuit, et ab Eugenio IV

instituta dicitur, sed ab eo potius illustrata

fuit, jam enim a Grcgorio XII fuerat confir-

matus ille vivendi modns, quem Lanrentius

Justiniauus eo jam tempore vita et doctrina

nmltum commendaverat. Pius autem V, suo

Motu proprio 75, Lubricum titai genus, hu-
justnodi congregationibus, et nominatim buic

Saneti Gcorgii prtecepit, aut solemnia vota

xvi.
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sub aliqua rcgula approbala cmittere, aut ta-

lem vivendi modum dimittere. Adhuc tameu
extat in Lusitania cougregatio religiosa, sub
appellatione S. Joannis Evangelistee

, quaj
eumdem vitte modum absque votis solemni-
bus retinet. Hujtumodi autem clerici in rigore
regulares non sunt, ct ita in ipsis bullis Pon-
tificalibus in quibus varia privilegia eis conce-
duntur, Canonici swculares appellantur. Ma-
gis autem ad religionem accedunt, quam qui
nulla vota emittunt; nam, quamdiu in tali

congregatione persevcrant, suntque membra
ejus, obedientiam, paupertatem, etc, ex voto
servare tenentur. Unde pro tunc, quoad eo-
rum obligationes de illis judicandnm est, ea-

dem proportione qua de ceeteris religiosis. Au
vero bic modus libertatis in bujusmodi com-
munitatibus seu congregationibus expediat,

ad nos judicare non pertinet; certum tamen
est, id ex se malum non esse, esto non sit

maxime perfectum ex parte personarum, se

offerentium Deo (negare enim non possumus
quin vinculum perpetuum saltem ex parte vo-

ventis perfectius sit, tum ad constituendura

statum, tum ad consecrandam personam Deo).

Nihilominus ille etiam modus vivendi et vo-

vendi non solum honestus est, sed etiam ad
perfeclionem assequendam potest esse valde

utilis, et sua peculiaria commoda liberius ser-

viendi Deo, et majori voluntate sustinendi et

superandi diificultates, quee in perseverantia

vita? religioste occurrunt, habere potest. De-
nique ad Ecclesiee spendorem, et pulchritudi-

nem ac perfectionem pertinet tota lieec varie-

tas, non solum in religionibus, sed etiam in

modis vivendi religiosis, qui ad perfectionem

juvant; non est enim minor, sed multo major
varietas in hominum ingeniis seu propensio-

nibus, et ad suavitatem divinee providentiaj

pertiuet omnes congruenter vocare, quos vult

ad perfectionem aliquo modo perducere.

5. Secunda divisio in Canonicos regulares,

et preslyteros simpliciter.— Preeterea clerico-

rum religio vera ac propria, tribusque sub-

stantialibus votis de se perpetuis firmata, di-

vidi potest iu religionem Canonicorum, et pres-

byterorum simplicium, ut sic dicam. Hsec di-

visio constat ex usu Ecclesise. Est enim cele-

bris etantiquissimareligio Canonicorum regu-

larium, de qua an sit uua vel multiplex, pos-

tea videbimus ; certum est autem esse religio-

nem clericorum et presbyterorum ; tamen dum
specialiter Canonici appellantur, aliquo modo
dignitatis vel excellentiee nomen participare

videntur, ct iu co disliugni a clericis regula-

^I
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ribus, qui Canonici rcgularcs nec suut, nec

appellautur. Nam, quod sint plures hujusmodi,

constat sufficienter exemplo Societatis Jesu,

quffi est religio clericorum ct presbyterorum,

ut loquuntur Pontifices, et Concilium Triden-

tinum , infraque ostendemus in tractatu se-

quenti ; et tameu Canonici regulares dici non

possunt, talis enim appellatio neque in jurc,

neque in usu habet fundamentum, et ideo

credendum cst, neque in re ipsa, velin condi-

tionibus talis religionis illud habere. Idemquc

cst de aliis (quas infra commemorabimus) re-

ligionibus clcricorum, quos uunc simplices

appellamus , ut a Canonicis regularibus eos

distinguamus.

6. Quidnomine Canonici veniat.— Non est

autcm facile diversitatem hanc declarare

;

nam, si primam originem et usum hujus vo-

cis Canonicus, spectemus, nihil aliud in prin-

cipio significasse videtur, quam clericum sub

rcgula viventem, et communem vitam, Apos-

tolorum more, cum aliis in ecclesiastico colle-

gio observantem, ut notavit Covarr., in Cle-

ment. Sifwiosus, p. l,inprincipio; etNavar.,

Commeut. 3, de Regul., u. 2 et 3. Nam canon

greece regulam significat, unde Canonicus dic-

tus est clericus regularem vitam sequens. Cum
euim in principio Eeclesia?, vel omnes fidelcs,

vel saltem omnes clerici communem vitam

profiterentur, successu temporis multi etiam

clericorum, relicta vita commuui, coeperunt

privatim vivere, et proprium habere; qui au-

tem priorcm statum retinuerunt, ut a com-

muni clericorum turba uistinguerentur, Cano-

nici dicti sunt. Ac verisimile est illos fuisse ab

Episcopis proxime apud se retentos, et ad prin-

cipalia ministeria et consilia ecclesiasticafuisse

assumptos, ac subindein communibus clerico-

rum consessibus digniora loca habuisse. Pos-

tca vero ipsi etiam Canonici vitam illam com-

munem relinquere coeperuut, et proprias ca-

uonias et pramendas inter se dividere, Cano-

nicorum nihilominus rctento nominc ; ct ideo

illi Canonici, qui in religiosa et communi vita

permanserunt, Canonici regulares dicti sunt,

non propter ambitionem vel ignorantiam, ut

calumniatus est Ludovicus Vives, sed propter

necessitatem determinandi ambiguitatem vo-

cis Canonicus, in qua non unde imposita sit,

sed ad quid tandem significaudum sit traus-

lata, oportet expendere
; jam enim absolute

sumpta non significat regularem aut religio-

sura, sed quemcumque habentem canonica

tum, seu canoniam. Est autem canonia, spiri-

tuale jus, ratione cujus alitjuis habet stahuin

RELlGiONUM 1N GENERE.

in choro alicujus Ecclesiee, et locum in Capi-

tulo, ut colligitur ex cap. Dilecto, de Preeben-

dis, et nolant Innocentius, ct Doctores, in eap.

Citm M., de Constitutionibus. Ut crgo deter-

minetur significatio ad Canonicos vitam rcli-

giosam retinentes, merito cum additione ap-

pellantur reguiares.

7 Canonici regulares sunt proprie Canonki.

— Qpponitur non videri distingui ah alio mem-
bro clericorum regnlarium. — Hinc autem in-

telligitur Canonicum, etiamsi regularis sit, of-

ficium et spirituale jus Canonici rctinerc, hnc

enim cum substantiali statu religionis non re-

pugnat. Distinguitur ergo a clerico regulari,

quia qui simpiex elericu? regularis est, cano-

niam non habet, etiamsi religionem habeat.

Sicut enim inter sseculares dantur clerici qui

non sunt Canonici, ita inler regulares possnnt

Canonici distingui a simplicibus clericis reli-

giosis. Dices : esto hoc locum habeat in Ca-

nonicis collatis cum clericis secularibus, non

tamcn cum regularibus, nam hi ex vi profes-

sionis suse habent statum in choro, et votum

in Capitulo, si aliae conditiones eetatis, aiiti-

quitatis, ct similes concurrant; et eodem ti-

tulo habent jus ad congruam potiionem, seu

sustentationem ex bonis monasterii, seu Ec-

clesiaj ; ergo eo ipso habent canoniam, quate-

nus in tali statu esse potest; quid enim aliud

esse potest canonia in statu regulari?

8. Diluitur imprimis facta comparatione cum

clericis Societatis.—Dilnitur item ex alio prin-

cipio.—Respondeo imprimis objectionemhanc

nullum habere locum respectu clericorum re-

gularium Societatis Jcsu ; nam illi nec statum

in choro habent, quia illud munus chori ex vi

sui instiluti non profitentur, neque etiam ha-

bent proprie locum in Capitulo, quia ordinarie

non per Capitula, sed per Prselatos suos gu-

bernantur, nec electiones Prselatorum habent

praBter unius Generalis, nec conventualia Ca-

pitula celebrant, nec in communibus sessioni-

bus certa habent antiquitatis vel honoris loca,

unde nec vcstigium, neque umbram canoni-

catus seu canonise participant. Quod etiam

alio modo ex fine utriusque instituti declarari

potest : nam Canonici regulares ad divinum

cultum in divinis mysteriis et officiis prsecipue

destinantur, et hajc crcditur fuisse prima eo-

rum institutio, ut supra diximus; ideoque eo-

rum institutio optime congruit, ut ct statum

habeaut iu choro, et vocem in Capitulo, per

quod solet eorum Ecclesia vel inonasteriuni

gubernari.Religiosiautem Societatis ad eccle-

siastica ministeria in ordine ad salutem ani-
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marum destinantur, ctideo, licet per se et ex

vi instituti clerici siut, nou tamen ad munus

Canonicornm per se ordinantur, ideoque nec

stallum in choro habent, ncc Canonici regu-

lares dicuntur, sed tantum clerici.

9. Quid eidem objectioni possit concedi.—Alii

vero religiosi clerici, qui vitfe tautum contem-

plativae vacant, et ad sacra ministeria divini

cuUus primario mstituuntur, fortasse possunt

nomine Canonicorum regularium eomprehen-

di, propter objectionem factam ; nam regulari-

ter omnes habentetcertas sedesiu choro juxta

suum gradum et dignitatem, etvocem in suo

Capitulo. Undeinjure, clerici regulares dici

solent Canonici regularcs, et e converso, ut

colligitur ex c. unico, 15, q. 1, addita exposi-

tione Gratiani ibidem, in § IIoc autem; nam
ubi in textu dicitur : Ne quis sacerdotn.n, vel

clericorum, inore secularium judicum pro im-

pensis palrociniis munera aiideat accipere, ipse

cxponitintelligendumesse de clcricis, qui, ca-

nonicam vitam professi, regulariter se vic-

turos proposuerunt. Idem colligitur ex c. De-

cimas, 16, q. 1, ibi : A monachis sive dericis

communiter vkentibus nulla ratio sit, ut. mili-

tes, aut Episcopi, aut personw quwlibet decimas

de laborilus, seu nutrimentis suis propriis cx-

torquere debeant. Ubi clerici communiter vi-

vcntes dicuntur Canonici regulares; non enim

constat tempore Paschalis II, cujus fuit illud

decretum, id est anno 1100, alium clericorum

ordinem fuisse , uude in c. In omnibus , de

Consecrat., distinct. 5, Canonici clerici dicun-

tur, id est, regulares elerici (ita enim legen-

dum et exponendum existirao), quibus injuii-

gitur ut canonice, id est regulariter vivant, in

quibus locis sermo est de clericis communiter
etreligiose viventibus, et ad servitium alicujus

Ecclesiee deputatis ; omnes ergo illi sine incon-

venienti possunt nomine Canonicorum regu-

larium comprehendi.

10. Alii etiam clerici regulares, prwterquam
Societatis, a Canonicis regularibus distinguun-

tur.— Quia vero, ut infra videbimus, prajter

Societatem sunt nunc in Ecclesia aliqua; reli-

gioues clericorum, quae hoc nomen Canonico-

rum regularium non usurpant, possumus dif-

ferentiam aliquam inter has religioues assi-

gnare; Canonici enim regulares dicuntur illi

tantum
, qui alicui Ecclesias cathedrali , vel

collegiatse deputati sunt. Alii vero, quorum
Ecclesia non habet haiic dignitatem, sed est

ant parochialis, automnino simplex, non sunt

proprie Canonici regulares,'sedsimplicitercle-

rici religiosi. Sicut enim in Ecclesiis seculaii-

CLERICORUJI HEGILAJUUJI. |<S]

busest illa distinctio juxla varios gradus di-

gnitatls, ita in regularibus invenitur. Ecclesia

enim catlredralis dicitur, quae sedem habet
Episcopalem ; constat autem plures hujusmodi
Ecclesias Canonicos regulares habere, ctiam
nostris temporibus. Collegialis autem Ecclesia

dicitur, quae dignitatem Ecclesiee cathedralis

aliquo modo participat, cujus Superior vere

Preelatus est participans jurisdictionem Epis-

copalem, cujusmodi sunt etiam multae Eccle-

siai regulares. Canonicatus autem proprie so-

lum inveniuntur in Ecclesiis cathedralibus vel

collegiatis, utconstat exusu, et modoloqueudi
tam juris, quam vulgari ; ergo convenienter

dicimus omnes illos et solos regulares cleri-

cos, qui hujusmodi Ecclesiis deputantur, dici

Canonicos regulares.

11. Id impugnatur. — Occurrittir distin-

guendo duos modos Ecclesice collegiatw. —
Primus modus. — Secundus modus. — Obji-

cies, omnes Ecclcsias regulares esse collegia-

tas, ac proinde potius hinc sequi, omnes cle-

ricos regulares, ministerio Ecclesiee deputatos,

esse etiam Canonicos regulares. Antecedens

patet ex Panormitano, in c. Nobis, de Jure

patronat., n. 8, et insinuatur in c. Ne pro, de

Electione, et in c. 1, de Statu monach., quaj

ipse refert ; et idem sumitur ex his, quee trac-

tant Innocentius, in c. Postulasti, de Jure

patronat. ; et Felin., in cap. Accedentes, de

Pr85scriptionibus. Respondetur, aliter sumi

nomen Ecclesiw collegiatce ab his auctoribus,

quam in prsesenti sumatur. Ibi cnim Ecclc-

siam collegiatam vocant omnem illam, quoe

instituta est, ut iu ea sit clericorum, vel etiam

monachorum collegium seu conventus, a quo

gubernetur vel serviatur, et vocatur etiam

conventualis (quamvis haac vox ex usu mona-

chis accommodata sit) ; atque hoc modo om-

nis Ecclesia cathedralis est collegialis, licet non

convertatur; et sic etiam dantur Ecclesiee col-

legiales secularium clericorum, in quibusnec

canonicatus, nec dignitates, sed inferiora be-

neficia esse censentur. Alio vero modo vocatur

collegialis Ecclesia, quasi per autonomasiam,

illa qua3, licet cathedralis non sit, habet spe-

cialem dignitatem et honorem, in qtto superat

inferiorcs Ecclesias etiam convenluales, et de

liis videtur loqui Glossa, in c. Statulum, de

Rescriptis, verb. Cathedralium, ubi has vocat

Ecclesias collegialas honorabiles. Vidctur au-

tem carum dignitas per hoc recte explicari,

quod aliquam jurisdictionem habent superio-

ris rationis, et Abbas, vel Prior, aut quocum-

que alio nomine vocetur, earumcaput, digm*
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talem habet, et jurisdietioncm quasi Episeo-

paletn. Hoc igitur modo non omnis Eeclesia

regularis est proprie eollegialis, et ideo ne-

cesse non est ut omncs regulares eleriei sint

Canoniei regulares. Potuit etiam hoc uomen
sumi ex origine, et ideo non accommodari illis

elericis regularibus
,
qui eamdem originem

non habent, ut in sequenti puncto explicabi-

mus.

12. Subdicisio Canoniccrum regularium. —
Possunt ergo ulterius Canonici regulares dis-

tingui in Canonicos Ecclesiarum cathedralium,

et non cathedralium ; hos enim duos ordines

illorum reperiri, et usu ipso, et jure, ac histo-

riis constat ; nam in Hispania habemus Eccle-

sias Ciesaraugustanam, Tarraconensem, et

Pampilonensem, et Oesomensem, quarum Ca-

nonici simt regulares; et extra Hispaniam per

totuni orbemsunt plureshujusmodi Ecclesice,

ut late refert Trulius, lib. 1 Ordinis canoni-

corum , c. 30, ubi late ostendit hujusmodi Ca-

nonicos cathedralium Ecclesiaruin esse vere

religiosos, et ejusdem ordinis cum aliis Cano-

nicis regularibus, qui in monasteriis, seu Ec-

clesiis collegiatis degunt, quia eamdem profes-

sionem sub eadem Augustini regula faciunt,

et eumdem substantialem habitum religiouis

portant, solumque in accidentalibus rebus,

majorique aut minori observantia differunt.

Imo, si originem et antiquitatem spectemus,

praeipue videtur incepisse ille ordo in Eccle-

:-iis cathedralibus, et ibi Canoiiicorum nomen
accepisse, quod ad omues postea derivatum

est , etiamsi extra Ecclesiam cathedralem iu

privata Ecclesia vel monasterio profiteantur.

13. Reliqui clerici regulares a Canonicis

co?idistinguuntur.— Reliqui ergo clerici regu-

lares, qui illud institutum non profitentur, sed

propriam et peculiarem habent institutionem,

qiue per se non postulat vel cathedralem Ec-

clesiam, vel afiquam aliam, specialem dignita-

tem habentem, in rigore non comprehendim-

tur sub illo nomine, neque habent unde illud

participent, ut satis declaratum est. Potestque

hoc deservire ad intelligenda jura quae de Ca-

nonicis regularibus loquuntur ; nam ex vi ver-

borum, et in rigore, nou pertinet ad alios cle-

ricos regulares, nisi disponant de re quai so-

lum fundatur in religioso statu clericali, qua-

tenus talis est, vel contineant favorem religio-

nis ut sic. Si autem contineant licentiam vitse

laxioris, non sunt extendenda nec applicanda

ad omnes clericos regulares, nisi quatenus

uniuscujusque instituto accommodata fue-

riut.

RELIGIO.NUM J.N GE.NEIiE.

14. Quomodo etiam hi subdicidautur. ~
Tandem potest clericorum religio dividi in
mendicantem, et non mendicantem, item in
pure contemplativam, et mixtam ex contem-
plativa et activa. Societas enim, qua>, sub hoc
genere eontinetur, mendicaus est.et inixta-

aliue vero religiones elericorum uon profitcjn-

tur mendicitatem, aut proximorum ministeriis

cx instituto vacaut, ut ex his, qufe in particu-

lari tractatu sequenti, lib. l,cap. 5, diccmus
constabit.

CAPUT X.

UTRUM UELIG10NES M0MALIUM A RELTGIOMBUS

VIR0RU.U , VEL ETIAM INTEU SE DISTLNCT£

SUVT ?

1

.

Propositio tractandorum in reliquo libro.

— Ultima generalis divisio religionum essc

potest in religionem virorum et feminarum
;

utramque enim posscssioiiem in Ecclesia essc

conslat , ct habere inter se distinctionem ali-

quam. Quoniam ergo de religionibus virorum

in communi satis distinximus , de Monialibus

uounulla dicere necesse est. Et quoniam fere

omnia, quse ad statum rcligionis pertinent, in

eis cum proportione locum habent, et in par-

ticulari religiones feminarum tanquam acces-

foriura quid ad religiones virorum reducun-

tur , ideo usque ad finem libri pereurreuius

breviter omnia, qute ad statum religiosum

pertinent, illa monialibus accommodando, ct

proportionem, quam servent ad virorum rcli-

gioues, explicando, simulque totam illarum

varietalem et distinctionem insinuabimus, ila

ut nihil amplius de illis dicere necesse sit.

2. Feminas Deo consecratas, et juntiim ha-

bitanles olim fuisse ostendilur. — Primo igitur

certum est a principionascenlis Ecclesioc fuisie

consuetudinem consecrandi Deo feminas, tum

virgines, quam viduas, per votum continen-

tise, ut late in superiori tomo ostendimus,

tractando de voto castitatis. Deinde certum

est, antiquissimum esse morem congregundi

in separatis domibus seu monasteriis feminas

Deo consecratas , et viam perfectionis sectau-

tes. De temporibus enim Apostolorum fertur

Iphigeniam, ab Apostolo Matthseo ad Deum

conversam, et sacro velamine consecratam,

monasterium virginum habuisse ; sed est res

incertae auctoritatis , sicut liber Abdise de

Apostolicis institutis, unde sumpta est. Proba-

bilior est historia, quam de B. virgine Martba

refert Ecclesia, quod Massiliaj, ia Ioco a viris
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remotissimo , cum aliquot honestissimis femi-

nis in perpetua virginitate, summa cum laude

usque ad mortem vixerit. Philo etiam in libro

de Vita eontemplativa, non solum viros, sed

etiam feminas indieat fuisse vitam illam con-

templativam secutas
, quam per totum illum

librum deseribit. Post illa vero tempora legi-

mns S. Pachomium virginum monasterium,

juxta suum habuisse et gubernasse , a sorore

ejns erectum, ut refert Baronius ex antiquis

historiis, et ex regulis ejusdem Pachomii col-

ligitnr; et Chrysostomus, homil. 8 in Mat-

fhceum , cum de monachis iEgypti sermonem
habuisset, subdit : Atque hcec non in virls sc-

hm , verum etiam in feminis splendere conspi-

ciasjd infra: Communis enimillis ac viris acl-

rersus dialolum pugna est contra hujus mundi
potestatcs , nec uspiam teneritudo sexus Ms
congressibus impares facit, non enim natitra

corporis , sed vohintate aninii cxercentur istce

prcrlia, propterea scepe in hv.jusmodi acie fur-

tivsriris femince decerlarunt, ac tropha-is insi-

gnibus claruerunt. Non ita variis astrorum

choris ccelum refalget , ut Mgypti eren.us in-

numeris monachorum, ac virginum dislingui-

tur atque illnstratur hdbitaculis. Similia com-
memorat D. Hieronymus , in ep. 48 ad Sabi-

nianum, dicens : Moris est in JEgypti et Sy-
na> moiiasteriis, ut tam virgo, quam vidua,

qnw se Deo voveriut, et seculo renuntiantes

,

omnes divitias seculi conculcarint, crinem mo-
nasterlorum matribus oferant desecandum ,•

non intecto postea contra Apostoli voluntatem

incessurce capile, sedligato pariter ac velato.

hlemque Hieronymus, epist. 46, ad Princi-

piam, refert eamdem consuetudinem incepisse

Romoe, tempore Athanasii ; nnde Augustinus,

deMoribus Eccleshe, cap. 31 : Ilcec wf (inquit)

etiam vka feminarum Deo sollicite casteque

senientium, quce habitaculo segregatce, ac re-

mohe a viris quam longissime decet, pia tantum
i'Hs charitate junguntur , etc. ; et in Hispania,

et eodcm tempore fuisse jam usum religiosa-

rum virginum, constat ex Concilio Elibertino,

tempore Sylvestri celebrato, canon. 13, quam-
vis non constet eo tempore in propriis et scpa-

ratis monasteriis vixisse, nam in parentnm
domibus, saltem illis viventibus, habitareper-

mittebantur, ut ex eodem Concilio colligitur,

canon. 27, et ex Concilo Carthaginensi III

canon. 33.

3. Quidnam profiterentur olim prcedictce fe-

nrince. — Qualis autem vitse institutio et pro-

fessio a principio fuerit in hujusmodi feminis

Deo dicatis, incertum est
;
an, scilicet, fuerit

per proprium religionis statum cum omnibus
votis

,
qua3 sunt de substantia ejus , an vero

fuerit per solurn votum castitatis, sicut nunc
a multis fit. Item, ansemper sumpserint hunc
statum in propriis monasteriis etconventibus,

an in privatis domibus. Eademque incertitudo

est de habitu ac vivendi modo ; vcrisimilius

tamen est varios fuisse moJos illius status,

non solum in diversis temporibus aut locis,

sed etiam in eisclem, sicut nunc sunt in Eccle-

sia. Nam quod aliquo? essent simplex tantum

volum castitatis emittentes, ex 1 adTimoth. .">

intelligimus, ct multi putant hujusmodi fnisse

quatuor illas virgines fllias Philippi , de qui-

bus Actorum 21 meutio fit; nam eas semper

virgines perseverasse indicat Eusebius, lib. 3

Historise, cap. 25, ubi de una specialiter refert

ex Polycrate, Spiritns Sancti afflatu pie sanc-

teque vitam instituisse , et Ephesi mortem
obiisse ; ex quibus verbis colligi potest insti-

tuisse vitam integre ac perfecte religiosam,

Quod etiam con-secratio illa solemnis aliquan-

do fuerit, ut inhabilem redderet personam ad

matrimonium, in superioribus, cap. 2, dictum

esl, aut ignorari hujus consuetudinis initium,

aut certe est valde antiquum.

h. De ipsarum haUtandi moclo.—Prceterea,

quoad modum habitationis, ostendimus etiam

in eodem cap. 2, num. 7, interdum fuisse in

privata domo, interdum in monasterio et con-

ventu communi, et ita utriusque modi vivendi

fecit mentionem Hieronymus , nam epistola

vigesima secunda dc virginibus loqui videtur,

quse in propriis domibus habitabant; in epis-

tola autem vigesima septima, refert monaste-

ria sororum seu monialium a S. Paula cedift-

cata. Indicat vero non fuisse monasteria om-

nino clausa : Nam in die ( inquit ) dominico

ad Ecclesiam procedebant, ex cwjus halitabant

latere , et unumquodqxte agmen matrem pro-

priam sequebatur. Augustinus vero, lib. 1 de

MoribusEcclesise, cap. trigesimoprimo, etiam

exactam clausuram servatam esse indicat , di-

cens : Ad quasjuveuum nullns accessus est, ne-

que ipsorum, quamvis grardssimorum et pro-

batissimorum senum,nisi usque ad vestibulur,; ,

necessaria prcebendi quibus indigent gratia. Et

saltem has feminas, qure in monasterio inclu-

debantur, integre ac rigorose statum religio-

sum habuisse , non solum castitatem, se.d

etiam paupertatem et obedientiam vovendo,

ex eisdem Patribus manifestum est ; et Iuno-

centius II in Goncilio Romano taudem statuit,

ut Sanctimoniales, non nisi in ccenobiis seu

communibus monasteriis vivant, ut habctur
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in cap. Perniciosam , 18, q. 2. Olim enim

quando EcclesiM non coneedebatur tanta pax et

securitas, propter persecutiones aut tyranni-

dem principum infidelium, non poterant com-

mode tot monasteria feminarum sedificari.

Cumprimum vero facultas et occasio data est,

hic mos tanquam louge arctior ad virginita-

tem servandam ita preevaluit, ut solus ille re-

tentus sit, et per Pontifices et Concilia appro-

batus, ut patet cap. Definimus , et in cap. In

nullo, cap. Monasteria, cap. In decima, 18,

quaest. 2, et aliis, deReligiosis domibus, et de

Statu monachorum, usque ad Concilium Tri-

dentinum, sess. vigesima quinta.

5. Notatio subordinationis monialium , pro

divisione religionum ipsarum. — Ex bis ergo

satis constat in generali origo et necessitas

bujus status quoad feminas; ut autem de illius

varietate et de peculiaribus conditionibuS mo-

nialium dicamus, advertendum est monasteria

monialium ordinarie, et fere ab initio, fuisse

annexa et subordinata monasteriis monacbo-

ut indicat exemplum supra ailatum derum,

monasterio virginum sancti Pacbomii , et si-

gnificat Augustinus supra, dicens de moniali-

bus : Lanificio corpus exercent , atque susten-

tant, vestesque ipsas fratrilus tradunt, ab iis

invicem, quod victui opus est , resumentes ; et

in Concilio Hispalensi II, cap. 11, statutum

est, ut monasteria virginum monachorum ad-

ministratione ac prcesidio gubernentur ; babe-

tur in cap. ln decima, 18, qusest. 2, et notavit

Panormitanus, part. 1 Consiliorum , cons. 8.

Ex illo tamen capite eonstat illam guberna-

tionem ita fuisse monacbis commissam, ut

praacipue, et maxime ab Episcopo penderct

;

nam is monachus, qui ab Abbate monasterio

monialium prseponebatur, judicio sui Episcopi

comprobandus erat, ut ibidem dicitur , et ita

etiam in monasteriis monialium locum babe-

bat
,
quod ex Concilio Arelatensi refert Gra-

tianus, in cap. Monasteria, 18, q. 2, scilicet,

ut monasteria et monacborum disciplina ad

eum pertineantEpiscopum, in cujus territorio

sunt constituta; nam boc etiam de monaste-

riis monialium verum erat ; regulariter autem
videtur fuisse cum siuSordinatione, quatenus
monialium monasteria erant proxime subjecta

monasteriis monachorum, omnia vero tandem
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nerabilis, et cap. de Xencdochiis, de Religiosis

domibus ; tum etiam quia per multa decreta

ita in specie cautum est, 18, queest. secunda

fere per totam.

6. Hinc ergo colligimus primo, quod, sicut

accessorium sequitur naturam principalis, ita

religiones monialium sequuntur religiones vi-

rorum, et juxta illarum distinctionem suo

modo differunt, seu variantur, ideoque non

oportet de illis specialem tractationem insti-

tuere, nisi quoad ea tantum quse, vel ratione

sexus eis propria sunt, vel specialiter sunt in

jure de illis statuta. Ccelera vero, qua?, vel de

religiosis in communi, vel de aliqua religione

particulari dicuutur, ad religiosas in commu-

ni, vel in particulari applicanda sunt. Solum

ergo sunt nonnulla observanda. Primum est,

quoad finem religionis, majorem diversitatem

inveniri in religionibus virorum
,
quam femi-

narum.

7. Quce divisiones a c. S tcsgue ad% adductw

locum non lialeant , vel habeant in feminis. —
Nam imprimis in feminis non babet locum

distinctio religionis in religionem laicorum ct

clericorum, quia hoc posterius membrum non

habet locum in feminis, et ideo omnes religio-

nes feminarum imitantur potius religioncs

laicorum. Unde etiam est, ut religio mixta, ex

contemplatione, et actione spirituali,quse ver-

satur in ministeriis erga proximos , non ha-

beat locum in religionibus feminarum
,
quia

fcminse non solum incapaces simt ordinum
,

sed etiam docendi munus ad eas per se non

pertinet, juxta doctrinam Apostoli, 1 Corinth.

11. Regulariter ergo monialium religiones vi-

tam profitentur contemplativam et monasti-

cam , ct ita in proprio gradu monacborum

fere omnes monachse contineutur ; nam si qnid

actionis participant, ordinarie solnm cst quoad

laborem manuum ,
quee operatio etiam pro-

priis monachis viris, et maxime contemplati-

vis, communis fuit, estque moraliter necessa-

ria hominibus aliqua exercitatione corporis

indigentibus. Abud vero actionis genus, quod

consistit in usu operum corporalis misericor-

dioe, non est ita accommodatum religioni fe-

minarum, ut scilicet tanquam proprius finis

et scf)pus ejns assumatur, quia , licet hujus-

modi opera commodissime possint pcr femi-

erant sub cura etpotestate Episcoporum; tum nas exerceri, juxta illnd Pauli, 1 ad Corinth

quia ex generali regula, omnes Ecclesise et 5 : Vidua eligatur in operibus bonis , testi-

loca sacra, in unaquaque dicecesi constituta, monium habens ; et infra : Si hospilio recepit,

sunt Episcopo talis dioecesis subjecta, nisi pro- si Sanctorum pedes lavit, si tribulationempa-

bentur exempta, cap. Contra morem, d. 100, tientibus subministravit , etc; licet boc, in-

cap. Omnes Basilim, 16, q. 7 , cap. Cum ve- quam, ita sit, tamen quia haec opera non pos-
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sant circa proxinios excrcere sine exitu extra

claustrum, qui regulariter non cxpedit femi-

uis religiosis, ideo non est ille finis accommo-

datus tali religioni : ac propterea , licet reli-

giosce feminoe inter se debeant hcec opera per-

fectissime exercere , non tamen proprie illum

habeut pro fine religionis suce, sed est veluti

conditio necessario coucomitans omnem reli-

giosam communitatem.

8. Divisio seu varietas monialinm pro varietate

virorum regularium.— Oljectio coatra moniaies

mendicantes removetur.— Quwdam revocantnr

ad Canonicos regulares, imo ct al rcligiones ini-

litares. — Hoe tamen non obstat quominus in

monialium institutis sit varietas cum aliqua

proportione ad religiones virorum. Nam im-

primis inter proprias monacliales ,
quccdam

profitentur regulam S. Benedicti, sub proprio

ejus nomine et accommodato habitu ;. alico

Cisterciensi ordini obedientiam prcestant sub

nomine et insigniis D. Bernardi. Sunt ctiam,

prasertim in Hispania , nonnulla monasteria

Sanctimonialium monachisD. Hieronymi sub-

jecta, et consequenter eorum institutum imi-

tantia. Ordo autem Carthusiensium non habet

sorores sibi subjectas, vel quia modus vivendi,

et clausura , ac solitudo illius religionis non

patitur curam feminarum, vel quia modus ille

vivendi non potest convenienter feminis ac-

commodari. Non solum autem monachorum
ordines , sed etiam quatuor antiquiores ordi-

nes mendicantes, sua habent propria monas-

teria monialium
,
quce nomine mendicantivrn

comprehenduntur, ut in terminis tractat et

defiuit Lapus, allegat. 4; et colligitur ex cap.

unic.
, § Sane, cle Statu regular, , inO, ubi

qucedam monasteria monialium dicuntur esse

ordinum non mendicantium; supponitur ergo

alia esse mcndicantium ordinnm. Et idem

sentit Glossa , in Clement. unica de Regular.,

verb. Qjioslibet , et ibi Bonifacius, num. 36

;

Cardinalis, q. 7 Qui consequenter aiunt, dis-

positiones juris circa mendicautes compre-

hendere hujusmodi moniales , servata propor-

tione. Nec refert quod in professione vitee

mixtse ex ministeriis spiritualibus non possint

femince viris assimilari, quia satis est quod in

aliis conditionibus unaquceque religio monia-

lium illam mendicantem imitetur cui adjun-

gitur, et primo quidem ac prcecipue profitendo

regulam ejus et obedientiam; deirule habitum

ejus, et mores , seu constitutioncs imitantur,

et prcecipue paupertatem, a qua mendican-

tium nomen sumptum est. Prcfeterea dicuntur

esse aliqua monasteria monialium subjecta
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Canonicis regularibus, quas necesse est regu-
lam S. Augustini profiteri , et fortasse pecu-
liari modo imitantur assistentiam in choro,
el curam circa obsequium et ministeria divi-

na. Sicut etiam nonnulla monasteria monia-
lium inveniuntur sub ordinibus militaribus,

et cum insignibus et habitu earum
, quamvis

finis ordinis militaris sexui femineo omnino
repugnare videatur; quiavero omnes religio-

nes militares partim ex clericis vel monachis
constant, quoad eam partem possunt moniales

illud vitse genns suo modo participare, idque

satis est ut sub absoluta appellatione talis re-

ligionis comprehendatur.

9. Moniales eliam Fpiscopis suljectas dedere

aliquam regulam approbatam profiteri. — De-
nique in hoc puncto advertendum est, plura
monasteria monialium esse nunc immediate
subjecta Episcopis; postquam enim monachi
exempti fuerunt a jurisdictione Episcoporum,

monasteria monialium
, quce permanserunt

subjecta monachis, consequenter etiam fue-

runt a jurisdictione Episcoporum exempta

;

multa vero manserunt immediate subjecta

Episcopis, vel quia a principio ita fundata fue-

runt , vel quia privilegio aut alio justo titulo

id consecuta sunt; hoc tamen non obstat quo-

minus talia monasteria regulam aliquam ap-

probatam profiteri debeant. Quod enimstatu-

tum est in c. ultimo, de Religiosis domibus, et

c. unico, eodem titulo, in 0, ut nnlla religio

instituatur , nisi sub regula a Sede Apostolica

approbata , etiam in monasteriis monialium
omnino servandum est, et prius statutum fue-

rat ab Innocentio II, in cap. Perniciosam, 18,

q. 2, ubi dccernit abolendam esse detestabilem

consuetudinem quarumdam mulierum, quce,

licet approbatam regulam non profiteantur,

Sanctimoniales appellari volunt. Unde in cap.

Indemnitatibus, § Sttpradicta, de Electione,

in 6, in hoc sensu supponi videtur, moniales,

quce vere tales sunt, id est, verce religiosce, de-

bcre vivere sub aliqua de religionibus appro-

batis. Non est enim necesse ut sub obedientia

Prcelatorum regularium vivant ; nam, ut dixi,

multee sunt ordinariis et scecularibus Prcelatis

immediate subjectce. Necessarium vero est ut

aliquam monachorum regulam profiteantur,

quia nuila est regula a Sede Apostolica pro

solis monialibus, vel pro illis principaliter ap-

probata ; et ideo necesse est ut secundum ali-

quam ex approbatis regulis religiosorum pro-

fiteantur , sive sint subjectce ipsis monachis >

sive Episcopis. Sicut enim olira monachi erant

snbjecti Episcopis , r.on obstante professione
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suaj regulai1

, ita etiam nunc esse possunt mo- religionem S. Glarac.

nasteria monialium.

10. Ftmince collegialiter viventes alsgue

dicta regula, religiosce non snnt.—Quapropter,

si quispiam velit erigere monasterium monia-

lium, et non sub aliqua regula approbata, ne-

cessarium erit ut ratio et modus vivendi in

tali congregatione per Summum Pontificem

specialiter approbetur, alioquin esse poterit

honesta qucedam mulierum congregatio, non

tamen vera religlo , seu religiosa professio,

juxta dictum cap. unicum , de Religiosis do-

mibus, in 6, cum notalis ibi per Joannem An-

dream, et per Panormitanum, 1 part. Consi-

liorum, cons. 55. Xon ergo sufficiet tunc ap-

probatio Episoopi ; lnec enim necessaria qui-

dem est ut monasterium de novo in dioecesi

crigatur, juxta cap. de Monachis, cum sequen-

tibus, 18, q. 1. Et olim sufficiebat ad novum
ctiam vivendimodum instituendum; nunc au-

tem necesse est ut modus ipse vivendi vel sit

juxta aliquam regulam approbatam a Sede

Apostolica, vel specialiter ab eadem Sede ap-

probatus sit.

11 Illatum nnum de origine et antiquitate

'ihoniallum . — lllatum alterim. — Atque ex

bis iuleruntur duo. Unum, idem esse judicium

de origine et antiquitate religionum monia-

lium, tam in generali, quam in particulari,

quod de religionibus virorum, proportione ser-

vata. Nam, utexdictisin num. 2 constat, mo-
nialium religio dmul cum religione virorum

exorta est, et cum singulis fere monachorum
auctoribus, virginum etiam conventus ince-

perunt, sicut de Pachomio et aliis diximus, et

S. Basilius inter suas regulas babet animad-

versiones ad Canonicos, et ad Canonicas, id

est, regulares ; et S. Augustinus fertur fun

dasse primum feminarum mouasterium in

Africa, in civitate Thegastce. De S. Dominico

adhuc vivente legimus monasterium femina-

rum Romce instituisse. D. etiam Franciscus si-

mul cum regula fratrum suorum, regulam so-

rorum S. Claree instituit, quam Gregorius IX

approbavit
,
posteaque Urbauus V moderatus

est, et ad meliorem ordinem, et feminis ma-

gis accommodatum reduxit. De aliis vero re-

ligionibus, tam monachorum quam mendican-

tium, non ita certo constat quando coeperint

habere monasteria feminarum sibi subjecta,

vel suam regulam profitentia. Verisimile ta-

men est idem esse in caateris observatum, si-

mnlque incepisse, quamvis^ub eadem religio-

ne virorura, varia etiam instituta monialium
esse eontingat ; ut religio Minorum prceter

habet etiam sibi sub-

jectam religiouem Conceptionis, quae diver-

sam regulam profitetur, et sic de aliis, de
quibus sigillatim dicere operosum esset, et

nobis non necessarium. Alterum illatum lon-

giorem petit cxplicationem sequenti eapite

tradendam.

CAPUT XI.

DE RECEPTIONE AC XOVITIATU MONIALIUM, EARUM-

QUE TROFESSIONE CCM CiiREilONIA VELl.

1 . De mmero et dote monialium recipienda-

rum. — Depotestate recipiendi.— Prsetercon-

sectarium prrecedenti capite, num. 11, posi-

tum, sequitur etiam ex dictis in eodemcapite,

omnia quae in diseursu hujus operis de statn

religioso dicta sunt, cum proportione esse ad

moniales applicanda. Nam imprimis considc-

randa est earum receptio, in qua observan-

dum imprimis est, quod jura statuunt, ut non

fiat nisi intra numerum prfescriptum monia-

lium, qui ex reditibus vel ex consuetis elee-

mosynis commode sustentari possunt, juxta

cap. unicum, § Sane, de Statu regular., in 0,

et decretum Concilii Tridentini, sess. 25, cap.

3, de Regular., ac tandemconslitut. Pii V Cir-

ca pastoraiis, etc, quod intelligendum est,

nisi monialis secum afferat dotem, ex qua

possit commodesustentari ; nam illa dospo-

test inter eleemosynas, vel postmodum etiam

intra reditusmonasterii compulari. Hincvero

nasciturdr.bium, quod hic proecipue contro-

verti solet, et spectat ad siinonise vitium, an,

scilicet, committaturin tali receptione, eoquod

non fiat sine dote in pactum deducta, nec sine

aliis certis expensis ; sed hoc punctum late et

in particulari tomo praecedenti tractatum est.

Tractari etiam hic potest de auctoritate reci-

piendi aliquam in monialcm, apud quem sit,

de quo etiam videnda sunt eodem tomo dicta

de receptione noviliorum, et cum propor-

tione in praseuti applicanda. Communis vero

usus juri et rationi consentaneus est, ut hsec

potestas sit in ipso conventu monialium, si-

mul tamen requiratur Praelati licentia seu

consensus. Nam qnatenus illa receptio est ad

communem vitam et societatem cum moniali-

bus, ratio postulat ut ipsoe voluntarie illam

admittant
;
quatenus vero illa receptio est ali-

quo modo actus jurisdictionis, oportet ut Pree-

latus, apud quem est propria jurisdictio, con-

currat, de quo videri possunt Abbas, in cap.

Noscitur, de His qnse fiunt a majori parte Ca-
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pituli; Felinus, in cap. Quoniam, de Simonia;

Lapus, allegat. 31.

2. De conditionibus pcrsonalilus, specialim

an requiratur virginitas. — Interrogari prse-

terea potest, quce conditiones, ex parte perso-

nse recipiendre, speetandee vel postulandse

sint ; in quo primum necessaria sunt omnia,

qnae in communi de statu religioso diximus,

tomo praicedente. Deinde hic addendum est,

non solum virgines, sed etiam vidnas in eum-

dem monialium conventum recipi posse. Hoc

constat ex usu Ecelesise, quem csse antiquis-

simurn constat, nam in monasterio illo virgi-

nnm, quod in Africa Augustinus inslituit, so-

rorem viduam illi preefecit, et Beata Brigida,

cum esset vidua, monialium ordinem instituit,

qnarum fuit Abbatissa, licet ipsee virgines es-

sent. Prseterea, incap. Vidna, 20, q. 1, de vi-

dua dicitur, si velit religionem profiteri, ad-

mitti posse etdebere, reeepto habitu religioni

conveniente; idem constat ex cap. Viduas, 1

et 3, et cap. Viduw, cum sequentibus, 27, q.

I.Suntvero nonnulla antiqua decreta, quse

huic assertioni repugnare videntur, de quibus

statim agemus. Dices: ergo etiam femina il-

licite corrnpta post pcenitentiam admitti pote-

rit, ut inter virgines monialis sit, quia culpa

pragcedens non videtur obstare, si virginitatis

integritas necessaria non sit. Respondent ali-

qui, hujusmodi feminas, hac macula vel nota

laborantes, non esse admittendas in conventn

virginum, de quo videri potest Francns in

rap. unico, de Religiosis domibus, iu 6. Sed

hoc intelligendum est secundum decentiam ct

convenientemhonestatem, non secundum in-

capacitatem , aut absolutam prohibitionem

,

nulla enim in jure communi invenitur, nisi

in propriis monasterii constitutionibus habea-

tnr. Quocirca, si lapsus fueritpublicus et in-

famis, talis femina, quamvis postea converta-

tur, in consortium virginum admittenda non
est, ideoque prohujusmodifeminisinventa est

specialis religio, quse dicitur mulierwm pceniten-

tiw, autSanctseMarieeMagdalense,cujus plura

suutin Hispania monasteiia, quee regulam S.

Augustini profiteri dicuntur, et sub cura, et

obedientia Prsedicatorum vivnnt. Si autem
lapsus sit occultus, et non generaverit infa-

miam, nihil impediet per se moraliter lo-

quendo ; imo aliquando licet esset publicus,

si semel tantum ex quadam fragilitate acci-

disset, posset tot aliis circumstantiis personse,

generis et emendationis honestari aut com-
p°nsari, ut sine inconvenienti talis persona

admitti posset. Itaque hoc in hujusmodi casi-
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bus rnaxime pendct ex prudenti arbitrio.

Idemque dicendum est de aliis conditionibus

ex parte talis personee requisitis, ut quod et

corpore et auimo sit apta ad religiosam et

communemvitam, juxta monasteriiet ordinis

regulam, ut dicitur in Concilio Tridentino,

sess. 25 de Regular., c. 17.

3. De secunda parte tituli, seu novitiatu.—
Post receptionem, necessaria est integri anni

probatio, ita in monialibus sicut in monachis,

et cum iisdem circumstantiis, nec in hoc oc-

currit aliquid speciale. Pari etiarn modo port

expletam probutionem aut danda est profes-

sio, aut dimittenda novitia, juxta legem posi-

tam a Tridentino supra, cap. 16, quse utrique

sexui communis est, ut constat ex discursu to-

tius tituli de Regularibus, et specialiter ex

principio capit. 15. Neque obstat particula

novitios, masculini generis ; nam regulare est

ut submasculino feminiuumcomprehendatur,

qnando matcria communis est.

4. De tertia parte, ac primum ut professio

fiat spontanee.—Item dos novitice tempore pro-

fessionis ordinarie tradenda.— Ilem professio

in manibus Pmlati facienda.— Circa profes-

sionem antem ea omnia servanda sunt ,
qure

tractat. 7 sunt explicata, et substantialia ac

generalia sunt. Ubi etiam diximus specialiter

attendendum esse in professione monialium, ut

plena voluntate et omnino spontanea fiat, quod

antiquis canonibus cautum est, cap. Puellcr,

20, q. 1. Maxime vero hoc innovavit Cor.ci-

iium Tridentinum supra , cap. 16 , 17, et 18,

nam ob eam causam in 16 statuit, ut ante pro-

fessionem ex bonis novitise monasterio nihil

tribuatur prater victum et vestitum pro anno

probationis: Nehacoccasionediscederenequeat.

Unde a Congregatione Cardinalium declara-

tum est, etiam dotem non esse monasterio tri-

buendam ante professionem, sed in deposito

reponendam. Quod per se intelligendum exis-

timo ; nam si necessitas vel aliqua major com-

moditas ipsiusmet novitise intercederet, el ju-

dicium ac licentia Episcopi interveniret, pos-

set, ut opinor, dos recipi a monasterio, data

certa cautione et securitate illam integre et

sine difficultate restituendi, si novitia velit

abire; itaenimsatisfltintentioniConcilii. Quod

ulterius, in cap. illo 17, circa hoc disponit, ut

Episcopus ante professionem, virginis volun-

tatem exploret, ut pia et omnino spontanea

sit. Ac tandem in 18 cap. censuramadditcon-

tra eos, qui feminas ad statum religiosum as-

sumendum cogunt, vel assumere volentes

irapediunt, juxta cap. ult. 32, q. 2, qnee tomo
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de Censuris, et tract. 7, lib. 6, supra, est a

nobis explicata. Sicut autem ex parte novitise

vohmtas requiritnr,itaetiamex parte monas-

terii, simul cum Abbatissa, sicut de receptio-

ne dictum est ; nam esteadem vel major ratio,

ut ex dictis satis constat. Ex parte autem Pra>

lati non solum consensus necessarius est, sed

etiam in manibus ejus debet professio fieri, et

ab eo acceptari, quia solum apud ipsum est

propria jurisdictio , ex cap. Statuimus , 20 ,

quaest. 2.

5. De ceremonia veli. — Velum receptionis

,

seu novitiarum.— Velumprofessionis.—Est au

temhocsolemne et observatum in feminis, ut

cum profitentur , vclum recipiant , et olim

etiam solebant virginesconsecrari. Undemul-

tiplex distingni solet velum monialium; quod-

dam dici potest velum receptionis, quod novi-

tiis a principio datur, et solet esse album. Aliud

dicitur velum professionis ,
quod nigrum est

(quamvis olim aliqua varietas in hoc fuisse vi-

deatur), et hoc datur solemnem professionem

emittentibus, cujuscumque aetatis vel condi-

tionis sint. Meminit illius 'Hieronymus, epist.

8 ad Demetriadem , de servanda virginitate,

dicens : Scio quod ad imprecationem Pontificis

flammeum virginale sanctum operuerit caput.

Ubi Marius Victorinus dicit flammmm appel-

lari velum rubrum, quo nuper nuptee uti sole-

bant ; et in Epitaphio Paulae, alias epist. 27,

de Paula dicit Hieronymus : Christi flammeo

reservatur ; scholium vero addit , flammeum
vocari indumentum flammei coloris, quo mulie-

resprwsertim virgines caput tegebant. Sed quid-

qnid sit de antiqua aut prima vocis expositio-

ne, constat et ex subjecta materia, ct ex ad-

jnncto adjectivo virginali Hieronymum loqui

de velo monialium, propter quod etiam dicit

solitum cssc imponi ad Episcopi imprecatio-

nem. Unde videtur Hieronymus ad spirituales

nuptias et novas Christi sponsas vocabulum il-

lud transtulisse ; nec propterea dicere opor-

tet monialium velum tempore Hieronymi ru-

brum fuisse, quia non est attendendum ad

originem vel etymologiam vocis, sed ad rem,

ad quam significandam translata cst. Unde
iJem Hieronymus, epist. 12 ad Gaudentium :

Solent (inquit) cum futuram virginem spopon-

derint, pulla tunica eam induere, et furvo ope-

rire pallio, id est, fusco, seu nigro. Epistola

vero 48, ad Sabinianum, faciens mentionem
idem Hieronymusejusdemconsuetudinis: Mo-
ris est in Mgypti et Syriee monasteriis, ul

tamvirgo, quam vidua, quce seDeo voxcrint, et

seculo rennntiantes, omnes delicias secv.Ii con-
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vulcarint, crinem monasteriorum matrihts of-

ferant desecandum, non intecto postea contra
Apostoli voluntatem incessurw capite, sed liga-

io pariter ac velato; et infra de moniali loquens
ait : Christi fiammeo consecrata est, et se m
monasterio victuram spoponderat , etc. Uude
constat aperte loqui de velo professionis, et

docere viduis et virginibus fuisse comrnune.

G. Prima prerogativa hujus veli consecratlo-

nis, quod virginibus solum compelit. — Est au-

tem aiiud velum, quod dicitur consecratiouis.

Solent enim Sanctimoniales solemniter conso-

crari nonnullis benedictionibus et creremo-

niis, quse habentur in Pontiflcali Romano, et

explicatura D. Thom., ini, d. 38, quast. \,

art. 5; Paludano ibi, qusest. 5, art. 2, etlate

ab Antonino, 3 part., tit. 2 , cap. 2. Velum
ergo, quod speciali benedictione tunc impo-

nitur, dicitur velum consecrationis, quod plu-

res habet prserogativas : una est, quod solis

virginibus dari potest, ut dicti auctores do-

cent, et habetur expresse in cap. Deeolis, 20,

qusest. 1 , ubi Gelasius Papa inquit : Viduas ve-

lare Pontificum nullus attentet, quod etiam ha-

bet Concilium Triburiense, cap. 25, et Conci-

lium Rothomagense, canon. 9, apud [vonem,

part. 7 Decreti, cap. 52. Haec enim decreta

non suntita intelligenda, ut nullum velum vi-

duis imponi possit, ac si illo3 essent incapaces

professionis religiosee ; hoc enim aliis decrelis

repugnat, ut patet ex dictis, et ex cap. ult.,

20, qusest. -1, et ex multis aliis, 27, q. 1. Sunt

ergo illa decreta intelligenda de velo conse-

crationis.

7. Corrnptis etiam ^ier vim hoc non datur.

—Unde D. Thomas supra : Viduis (inquit) da-

tur aliquod ve!um,non tamencum itla solemni-

tate, cum qua datur virginihis. Idem fcre ibi

Soto, art. '1, et Sylvest., verb. Consecratiovir-

ginum. Undc a fortiori constat feminas extra

matrimonium corruptas nulla ratione posse

hoc velum recipere. Quod adeo vernm est, ut

eiiamsi per violentiam, et sine propria culpa

corrupta sit virgo, consecrationis velo ornari

non possit, juxta decretum Leonis Papoe, ep.

87 ad Episcopos Mauritaniaj, cap. 2, statuen-

tis cum his feminis eam esse servandam mo-

derationem, ut neque in viduarum dejiciantur

gradum, neque in sacrarum et perseverantium

virginum numero censeantur. Quod non ita est

intelligendum, ut pro illis speciale velum in-

stituendum sit, sedquod in aliis prEerogativis

et honoribus preeferri possent viduis, et virgi-

nibus aiquiparari, non tamen in consecratio-

ne. Cujns rationem insinuat infra. cap. 5, et
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habetur 32, q. 5, cap. Jtllce, dicens : Illce au-

tem famulce Dei, quce integritatem pudoris op-

pressione barbarica perdiderunt, laudabiliores

erunt humilitaie et verecundia, si se inconta-

viinatis non audeant comparare virginibus ;

qmmvis enim omne peccaium ex voluntate nas-

catur, et potuerit corruptione carnis mens in-

vila nonpolltii, minustamen lioc illis oberit, si

quod potuerint animo non amittere doleant se

velcorpore perdidisse. Quocl exponensD. Tho-

mas, citato loco, ad 4, dicit
, quamvis illse

,

quce per violentiam corrumpuntur , si nullo

modo consentiant , virginitatis gloriam non
perdant , quia tamen valde difficile est quod
in tali delectatione aliquis complacentise mo-
tus non insurgat, ideo Ecclesice, qua3 de inte-

rioribus non judicat, hujusmodi sic corruptas

inter virgines non velat. Est etiam illa quasi

qimlam irregularitas, quce, licet sine peccato

contrahatur, impedit talem consecrationem.

Unde D. Augustinus, lib. de Bono eonjugali,

cap. 18 : Etiamsi violenta corruptio virginis

laptisnmm antecedat (ait) non posse etiam post

laptismum inter Dti virgines consecrari. Ve-

rum est Augustinum simpliciter loqui de fe-

mina, qua? catechumena fuit vitiata, et non
addere expresse , etiamsi violenter vitiata

sit ; loquitur tamen generaliter de catechu-

mena vitiata, etiam sine culpa. Ratio verc est,

quia in consecratione virginum non spectatur

an culpa preecesserit, sed an virginitas etiam

corporalis seu materialis subsistat, quia per

consecrationem ipsam significatur, etspeciali

honore afficitur, et per illam reprsesentatur

integritas Ecclesite triumphantis , ut dixit

Glossa, in cap. Acutius, 16 distinct.

8. An corrupta reputata virgo possit velum
hoc accipere. — Sed quseri hic solet, si femina
sit in publica fama et possessione virginitatis,

occulte autem sit corrupta, possit consecra-

tionis ^elum accipere : nam D. Thomas supra,

ad 5, absolute negat, quia propler vitandum
(inquit) scandalum non debent Ecclesice sacra-

menta vel sacramentalia variari. Dicit tamen
quserendum esse remedium ad vitandum scan-

dalum et infamiam, quale est ut, accidenta-

libus et publicis solemnitatibr.s retentis, quse

sunt de substantia consecrationis mutentur,
quam mutationem censet sufficienter fieri mu-
tato nomine tirginitatis in nomen castitatis.

Cujus ratio esse videtur, quia alias forma talis

consecrationis contineret mendacium. Idem
sequitur Angelus, verb. Consecratio virginum,
num. 3, et Sylvcster ibi, num. 2. Hoc vero

non placet Paludnno, in 4, d. 38, q. S, art. 3,
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conclus. 7, quem sequitur Anton., 3 part.,

tit. 2, cap. 2, inprincipio, quia illa fictio con-
tinet mendacium iu ipso facto, quod non mi-
nus clarum est quam in verbo ; sed hoc non
admodum urget, quia illud non est menda-
cium formale, sed materialis dissimulatio vel
occultatio ; nam id

, quod fit , habet suum
proprium usum licitum et bonum, et potest

habere significationem veram, scilicet sancti-

ficationis et oblationis illius personee, quse ad
divinum cultum, et ad perpetuam continen-

tiam ex tunc Deo dicatur ; alia vero falsa si-

gnificatio, quce ab aliis concipi potest, non
est intenta, et ideo non intervenit menda-
ciura.

9. Quare non dubito quin ille niodus, a D.

Thoma relatus, sit licitus ; et potius dubito,

an sit sufficiens remedium, vel necessarium
;

sufficiens, inquam, nam, eo ipso quod virgi-

nitalis nomen in nomen castitatis mute-
tur

, generabit suspicionem et scandalum
apud audientes

,
praesertim mediocriter in-

telligentes, qui licet regulariter pauciores

sint, infamia tamen apud ipsos est majoris

momenti. Necessarium autem non videtur

esse mendacium, quia verba possunt legiti-

mutn sensum habere. Enusquisque enim cen-

setur loqui in eo foro in quo operatur ; sic

enim reus sine mendacio negat delictum oc-

cultum, quod vere commisit , et judex per

sententiam vere dcclarat innocentem eum,
quem occulte scit nocentem, si in judicio non
probalur. Imo Scriptura divina, Luc. 2, etali-

bi, ita loquitur, ntpatrem vocet eum, quicom-
muniter talis reputatur, licet non sit; ergo

similiter sine mendacio potest appellari virgo,

quse talis est in communi existimatione, non
obstante contraria scientia occulta, quia om-
nes intelligunt humanum ,sermonem esse ex

humana scientia etexistimatione, et non sem-

per ex re ipsa.

10. Probabilior responsio declaraiur per

duaspartes. — Primapars, quod possit Prw-
laius iilam admittere aivelum.— Non tenetur

tamen admittere sectuso scandalo seu infamia.

—Quocirca probabile existimo,incasu omnino
occulto posse hujusmodi feminam accipere

velum consecrationis. Quod ita declaro ; nam
duplex obligatio ex hoc dcfectu occulto oriri

potest, vel in Episcopo ad non consecrandam

feminam, vel in ipsa feminn, ut non se inge-

rat consecrationi. Quoad priorem, si Episco-

pus solum habeat notitiam lapsus, per confes-

sionem sacramentalem, certnm est nec debe-

re, nec posse r.egare conser rationem frminfp
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petenti, qnia violaret sigillum. Si autem sciat

extra sacramentum, per secretam revelatio-

nem ipsius feminee, non censeo teneri ad ex-

pellendam illam, seu negaiidam cousccratio-

nem, quod tenent Summa Gonfessorum, et

Sylvester. Ipsi lamen dicunt posse Episcopum

dispensare, unde recte sequitur non teneri ad

actura oppositum. Verumtamen, si ipsi sup-

ponunt juris prohibitionem , cum illud jus

commune sit, oportet ut ostendant ubi data

sit Episcopo facultas dispensandi in hac veluti

irregularitate ; fortasse dieerent potestatem

ejus ordinariam satis esso, ob necessitatem vi-

tandi scandalnm. Mihi tamen videiur tunc

nonesse necessariam dispensationem, sed jus

ipsum commune non obligare Episcopum ad

judicandum de re occulta, vel ad operandum
ex scientiaadeo privataet oeculta, preesertiui

cum periculo scandali. Item, quia in illo actu

nullum est menrlachun, ut declaratum est, et

aiioquin non tit aliqna irrcverentia tali con-

secrationi seu benedietioni, quiatalis persona,

non obstante prsecedenti lapsu, potest esse ca-

pax illius in ordinem ad perpetuam continen-

tiam futuram ; nec etiam obest sahctitati il-

lius status, aut conversatioui aliarum virgi-

nnm, quia bona fama et communis existimatio

impedit omne incommodum ; ergo non est cur

credamus hanc prohibitionem positam esse

cnm tanto rigore. Nihilominus tamen non vi-

delur teneri Episcopus ad consecrandam hu-

jusmodi feminam, qnia potest se excusare ab
il!o munere, vel alio colore illam nou admit-

tere ad professionem. Quod quidem est ve-

rum, per se loquendo, et ex lege justitite; ni-

hilominus in individuo cavere debet, ne infa-

met proximum sine causa, vel ne avertat hu-
jusmodi feminam ab statu perfectionis , ma-
xime quando ipsa confldenter ei aperuit con-

scientiam suam in remedium, non in obstaeu-

lum. Quandoautem Episcopus alia via habe-
ret similem notitiam moraliter certam, jam
non esset res adeo occulta, et ideo merito pos-

set non admittere talem personam ad velum
virginum ; semper tamen debet id facere con-
sulendo famoe illius, quantum potuerit.

1 1
. Secunda pars quod ipsa corrupta occul-

ta possit velum petere. — At vero loquendo
ex parte ipsius feminoe, censent multi te-

neri ad non petendum talem statum, etiam-
si ipsa sola norit delictum, sicut tenetur ir-

regularis non petere ordines, etiamsi solus
sciat irregularitatem ; imo addunt Sylves-
ter et Raymuudus, quod, licet virgo conse-
crata sit, si postea occultissirae labatur, tene-
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tur abstinere ab his actibus, qui secundum
consuetudinem monasterii solent per solas

virgines consecratas exerceri. Sed est onus iu-

tolerabile, ac proinde incredibile, prajsertim

cum nec possit satis ostendi expressum prae-

ceptura, nec sit res tam necessaria, aut tanti

momenti, ut propter eam vitandam obliganda

fuerit femina ad se infamandum. Imo etiam

quamvis occultus lapsus hanc professionem

praeccdat, non ccnseo obligandam feminam
ad se privandum illo statu, non solum qnan-

do sine infamia id vitare non potest, quod
censeo certum, sed etiamsi absque infamia

possit alium statnm ant modum vivendi acci-

pere. Probatur prior pars, quia eliam censu-

ram occnltam non tenetur homo servare,

qnando non potest id facere sine gravi iufo-

mia. Secunda autem pars fit imprimis verisi-

milis, quia non tenetnr quis se privare tanto

bono spirituali, quantum est status perfectio-

nis, propter crimen occnltum. Ratio v^ro a

priori omnium cst, quia jura non impouunt

hoc impedimentum tanquam pcenam vel irre-

gularitatcm ipso jure incurrendam, sed prop-

cipiunt Pradatis ne consecrent feminam cor-

ruptam ; igitur, quando res occulta est, non

teneluripsa femina se abstinere, sed potestin

exteriori foro ita se gerere, sicut in communi

opinione habetur. Et hoc plane supponunt

1». Thomas et alii auctores, qui dicunt pos?e

consecrari mutato nomine virgmitatis in ca-

stitatis.

12. tSecunda prwrogatvca hujus veli
,
quod

a solis Fpiscopis consecratis , aut a preslyie-

ris ecc commissione Papce dari potest. — Hwc

ergo est prima et prtecipua prserogativa hu-

jns veli consecrationis, quod ex vi suai insti-

tutionis est ( ut sic dicam ) velum virgineurn,

modo a nobis explicato, cui couseqnenter est

alia adjuncta, quod tale velum a sohs Episco-

pis dari potest, juxta cap. Devctis, 20 , q. I ,

quod communiter ad hoc allegatur , ut patet

ex Paluduno, Sylvestro et aliis; ibi vero non

dicitur expresse, sed indefinite sen passive

dicitur , ut virgines non velentur nisi intra

certa quoedam tempora, de quibus iufra. Ad-

duntur vcro postea heec verba: Viduas autem

velare Pontificum nullus attentet, quse intelli-

guntur de velo consecrationis ; ergo supponit

illa prohibitio adsequatum ministrum hujus

velatiouis esse Episcopum. In aliis etiam de-

cretis, ubicumque fit mentio rainistri hnjus

consecrationis , solus nominatur Episcopus.

Et in Pontificali Romano in rilu illius conse-

crationis idem supponitur. Ac denique est
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cominuuis seuteutia, cujus rationem assignat

D. Thomas, loco supra citato, quia hs-c conse-

cratio est spiritualis queedam desponsatio cum

Christo, per quam repra-sentatur despousatio

ipsius Christi cum Ecclesia , quoad illius in-

eorruptionem, et ideo solus Episcopus (inquit)

cui cura Fcclesh? commitlitur, virgines des-

ponsat velando, non sibi , sed Christo
,
quasi

sponsi paranymphus. Potest autem hsec con-

sccratio committi presbytero per Summum
Pontificem, non tamen censetur commissa per

solam jurisdictionem Episcopalem
, quia est

actus ordinis , et non tantum jurisdictionis,

undc neque Episcopus electus et confirmatus,

ct nondum consecratus, potest illum exerce-

re, et a fortiori non possunt rrovinciales reli-

gionum, vel alii similes iuferiores Prselati,

habentes jurisdictionem Episcopalem , nisi

speciali privilegio Pontificio hoc eis conces-

sum sit, sicut nonnullis Abbatibus datum est.

Episcopus autem non habet potestatem com-

mitleiidi boc munus Presbytero
,
quia non

potesb ei committere actus ordinis Pontifica-

lis, juxta cap. Aqua, de Consecrationc Ecclc-

sice.

13. Tertia prarogatka, de tempore quo dan-

dum est veium.— Quarta, de atate cui dantur

varia decreta. — De quo velo hwc decreta pro-

cedant.—Prcetcrca non potesthoc velum dari,

nisi defiuilis tcmporibus et oetate a juie sta-

tutis. Prior pars habetur iii dicto cap. Devotis,

et cap. Virginis , 20, q. 1 , ubi prohibentur

virgiues consecrari , nisi in die Epiphania; ,

aut in albis Paschalibus . id est, intra hebdo-

inadam Pascha?, ut Glossa exponit, quamvis

alia littera habeat in sabbato Paschce ; vcl

etiam in Natalitiis Apostolorum, vel etiam, ni-

si periculum mortis immineat
,
quia tunc

,

quocumque die velari possunt, ut ibidem dici-

tur. Iu Coucilio autem Lateranensi, sub Ale-

xaud. III
, prout habetur iu cap. 1 , de Tem-

por. ordin., concessum est ut omnibus Domi-
nicis diebus liceatvirgines consecrare, et con-

suetudo hoc extendit ad alias solemnes festi-

vitates, ut advertit Turrecrem., in dicto cap.

Devotis, quaest. A; et ita in hoc consulenda

est et scrvanda consuetudo. Altera pars de

eetate virginis consecrandse magnam habuit

in Ecclesia varietatem ; nam in Concilio Ro-

mano, sub Sylvestv cap. 10. siguificatur non
esse sacrandam virginem usque ad aitatem

septuagintaduorum annorum, in quibus suam
castitatem probaverit. Gregorius autem, 1. 3,

epistol. 11, sexagenariam voluit esse virginem

cousecrandam ; Coucilium vcro Agathense
,
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cap. 10, ante annum quadragesiumm prohi-
bet velari. In Concilio Carthagiuensi III, cap.

4 , solum postulatur getas viginti qninque an-
norum, habetur in cap. Juvenculas, cum seq.,

2, q. I. In Concilio autem Milevitauo, cap. vi-

gesimo sexto, ex Concilio Africano, cap. 93,

additum est, propter urgentem necessitatem

licitum esse in minori eetate virginem velarc.

Circa quue decreta observandum est aliud esse

loqui de velo professionis, et aliud de velo con-

secrationis. Nam prius semper dari potuit in

minori tetate, ut constat ex antiquis exemplis,

et historiis , ac Patribus supra citatis, et ex

Concilio Triburiensi apud Burchard., lib. 8 ,

cap. 10 et 98; et Concilio Carthaginensi IV,

cap. 104 ; et quia verisimile non est, ad pro-

fessionem virginitatis postulasse aliquando

Pontifices decrepitam aut senilem setatem
,

qualis est septuagenaria, vel sexagenaria ; lo-

quuutur ergo illa antiqua decreta de velo

consecrationis, et fortasse aliqua ex illis lo-

quuntur de his feminis qute benedicebantur,

u t essent Abbatissse, vel ut haberent in Kc-

clcsia aliquod ministerium, de quo statim nu-

mero scquentidicetur. Adprofessionemautem

et velum ejus admitti poterant in minoriseta-

le duodecim vcl quatuordecim annoruin, et

nunc auno dcciino sexto astatis, ut tom. praj-

cedenli dietum est , ex decreto Concilii Tri-

dentini, quod circa cousecralionem virginum

nihil innovavit, et ideo ubi post professionem

eonsecratio fuerit iu usu, circa illam antiqua

jura servanda sunt.

14. An conferat gratia.n vel remissionem

venialnim hac consecratio. — Addunt denique

iionnulli Doctores, quamvis consecratio virgi-

num sacramentum non sit, conferre tamen

gratiam, et remittere venialia peccata ad mo-

dum sacramcntalium. Sed quod de gratia di-

citur, non cst intelligendum ex opere opera-

to, ut per se notum est, alioquin esset sacra-

mentum, neque etiam ex speciali privilegio,

quia nullum habet fundameutum; ex merito

autera operaulis poterit per illud opus augcii

gratia, sicut per alia bona opera, nihil tamen

in hoc habet specialc ; et ita est intelligendus

D. Thomas, loco citato, ad 2. Quod vero spec-

tat ad remissionem venialium peccatorum,vi-

deri possunt dicta in & tom.terti&e partis, dis-

putat. duodccima, sectione secunda, ubi etiam

negavimus fieri hunc effectum ex opere ope-

rato. Quod majori ratione de hac consecra-

tione negari potest, quia communiter non so-

let haec consecratio numerari intcr ea sacra-

mentalia
,
quibus effcctus ille tribuitur Est
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autem advcrtcndum, velum hoc consecratio-

nis dari posse vel iu ipsa professione religio-

liis^ vel post illam ; nara sine illa clarum est

dari non posse, cum non intercedat, nec sup-

ponatur spiritualis desponsatio cum Christo.

Ouando ergo simul concurrit ha?c solemnitas

cura professione, ratione profcssionis, qjue est

nobilissimus actus ,
participahit aliquam ma-

jorem vim ohtinendi gratiam , vel remissio-

nem pcenarum juxta dicta in supcriori tomo.

Qnando vcro sola consccratio separatim datur

virgini jam professa?, non cst tanta ratio , vcl

fundaraentum alicujus extraordinarii effee-

tus, quia in illo actu non est tanta excellentia

pcrfcctionis, ct sola significatio non sufficit,

cum non sit sacramentum.

13. Tehim consccrationis duplex. — Ultirao

cst circa hoc obscrvandum, hoc velum consc-

crationis posse distingui in velum commune ,

de quo bactenus diximus, et velum pradatio-

nis, quod Abbatissis cum speeiali benedictione

dabatur, quamvis jam hoc non sit in usu;

nam, licet Abbatissre bcnedicantur, non datur

cis specialc velum, ut uotant Anton., dict. c.

2 , et Turrecr. supra, num. 1 1 ; ac denique. vc-

lum
,
quod vocant ordinaticnis. Aliqnando

enim Concilia ita loquuntur de ordinalionc

feminarum, ut patet ex cap. Sanclimonialcs,

20 , q. 1 , addita Glossa
,
quae textum illum

cxplicat de velo ordinationis, juxta cap. Dia-

conissam, 27, q. 1 ,
quod sic habet Diaconis-

sam non debere ante annos quadraginla ordi-

nari; ubi tamen Glossa exponit Diaconissam,

id est Abbatissam, et ita taeite exponit dc ve-

lo Prselationis. Probabile autem cst nonnullas

cx virginibus sacris solitas fuisse deputari ad

legendum Evangelium in ehoro, et alia simi-

lia ministeria, et illas fuisse vocatas Diaconis-

sas, et earum benedictionem lato modo fuissc

vocatam ordinationem
;
jam vero hoc non est

in usu , sed in ipsa consecrationc virginum

datur haic facultas, nec aliud veium expec-

tatur

CAPUT XII.

DE OBSEftVA>TIA IIONIALIUM , TAM QUOAD SUB-

STANTIALIA VOTA, QUAM QUOAD SUBJECTIONEM

ERGA PRiELATOS ET REGULAM.

\ Circa paupertatem monialium vna cbser-

vantia.—Post professionem et velationem, sc-

quitur religiosa observantia , et obligatio in

qua monialcs suo modo «quiparantur mo-
naehis in sub.-tantialibus votis religioiiis ; ha-
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bent tamen hauc obligationem suo statui et

sexui accommodatam. Unde vel in materia

talium votorum, vel in his qua? conducunt ad

eorum observationem, nonuulla liabent sibi

propria, quoj partim ad aliquam relaxatio-

nem, partim ad majorem rigorem et obscr-

vantiam periinent. Et primo circa pauperta-

tcm duo observari possunt : primum est, licet

aliquibus religionibus virorum consultior sil

paupertas, non tantum privans dominio bo-

norum in particulari, sed etiam in commiuii,

monialibus autem id non expedire, quia non

potest earum honestas et clausura tam integrc

ct perfccte servari, nisi ab ipso monasterio

habeant vitce nccessaria. Unde , cum rcligio

S. Clarse in principio instituta fuerit sub ob-

servantia illius paupertatis, paulo post Inno-

centius III in ea dispensavit, permittendo

,

potius quam pra-cipiendo, ut non servaretur;

postea vero Urbanus V omnino servari voluit

regulam absque tali paupertate , et Pius V
,

suo Motu proprio 8, Circa pastoralis , et Gre-

gorius XIII, Motu d3, Deo sacris , omnibus

modis providere studuerunt , ut monastcria

monialiura habeant unde sustententur, ita ut

si elccmosynis indigeant
,
potius Pradatormn

providentia, quam earum soliicitudine et pos-

tulationc habcantur ; et quoniam experientia

ostendit hoc csse difficillimum , et quemcnm-

que alium mcndicitatis modum esse periculo

sum, ideo simpliciter consultius est monaslc-

riis monialium habere communes reditus
,

quam paupertatem in communi profiteri. Ali-

qui excipiunt moniales Capuccinas ,
quas

aiunt nou posse habere bona stabilia, ut vi-

deri potcst in lsidoro Mosconio, in libr. 1 do

Ecclesia militante, part. k, cap. 4. Verumta-

men non habet fundamentum in Concilio Tri-

dentino, scss. 25, de Regul., cap. 2; nam so-

lum excipit domos fratrum Capuccinorum et

Observantise , unde quantum est vi Concilii,

sine dubio possunt habere bona stabilia ; ct si

fortasse illi privilcgio reuunciare volunt, indi-

gent, ut existimo, Summi Pontificis approba-

tione
,
quia post moderationem Urbani iiou

invenitur illud genus paupertatis approbaiuin

pro feminis a Sede Apostolica.

2. Altera olsertatio.— Unde etiam sequitur

aliud, quod observandum esse dicimus, pcrt;-

netque ad usumpaupcrtatis inparticulari. Ob

tiuuit enim consuetudo etiam inter moniales

satis reformatas, ut liceat singulis recipere siu-

gulis annis aliquos moderatos reditus,quibus ad

res sibi necessarias uti possint. Hoc enim inde

introductum vidctur,, quod monastcria rcgu-
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lariler non habent reditus sufficientes, quibus

orania necessaria acl victum et vestitum, tem-

pore salutis et a>gritudinis, omnibus provi-

deant, neque etiam mouialibus datur tempus,

ut suo labore manuum possint bujusmodi de-

fectum supplere, et ideo ad vitanda majora

incommoda vel pericula, bujusmodi facultas

cis permittitur. Tenentur nihilominus ea uti

servando necessarias regulas paupertatis, ita

ut ille usus proprietarius non sit, sed depen-

dens a Superiorc ct ejus arbitrio, observando

etiam qiue circa boc disponuntur a Concilio

Tridentino, scss. 25, cap. 2, de Regular., quce

in superioribus fusius explicata sunt.

3. Circa castilatem notatio de clausura ei

testitu.— Seeundo, circa castiiatem solum

oecurrit notaudum, ratione illius pra?ceptam

cssc strictiorcm clausuram monialibus quam
monachis, de qua copiose supra, tract. pra>

ced., lib. 2, cap. S, disputatum est. Deinde

cum decentia ornatus omnibus religiosis com-

mendetur, maxime necessaria est feminis, et

prfesertim Deo consecratis, ut late r rosequi-

tur Hieronymus ad Demeiriadcm, etad Eusto-

chium, epistol. 8 et 22 ; et siepe alias Basilius,

et Ambrosius, iu libris de virginibus. Non in-

venio autem specialia prsecepia circa hanc

rnateriam eis imposita jure communi, prreter

ea, quae vel ex natura rei consequuntur ex

tali statu; vel ea, quee de religiosis aut perso-

nisecclesiasticis]oquuntur,qua?majoriratione

eas obligant, quia inter personas eeclesiasticas

computantur, et sub nomine regularium vel

religiosorum comprehenduntur, maxime ia

liis quoo ad substantiam vel decentiam reli-

gionis pertinent. Priori modo, hoc est, spec-

tata natura rei, dictum est a Concilio Cartha-

ginensi IV, cap. 11, cap. 11 , et habetur d. 34,

cap. 21 : Sanctimonialis virgo, cum ad conse-

crationem suo Episcopo ofertur, in talibus

testilus applicetur, qualibus semper nsura est

professioni ct sanctimonice aptis. Posteriori

autem, hoc est, spectatis juribus circa perso-

nas religiosas, in Clement. Atlendentes, de
Statu monach., prohibentur uti vestibus se-

ricis et variegatis, etc.; ubiGlossa advertit, pro-

hiberi monialibus cum sua proportione, quee

clcricis prohibita sunt Clement. Quoniam, dc
^ita ct honest. clericorum, et cap. 1, ct ult.,

21. q. 4.

•1. Comam nulrire posse moniales aliqui cen-

sent.— Dubitat autem specialiterj illa Glossa,

an hceat monialibus nutrire comam, quia in

illo textu solum dicitur,ut non utantur coma-
tis ct ruiauti.-. id ct-i, toitis crinibus, ut b.vpii-
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tur Paulus, 1 ad Timot. 2. Unde videtur so-

lum eis prohiberi iila copulativa, seu illa fu-

cata compositio crinium ; non vero simpliciter

haberecomam, si boneste etoccultedeferatur,

atque ita seiiserunt aliqui jurisperiti. Dicia

tamen Glossa oppositum sentit, et dicit esse

consuetudine receptum, ut moniales tondean-

tur, et deformato capite Deo vivant potius,

quam crines poliendo humani generis hosii

deserviant, quod magis ibi probat Panormita-
nus, num. 11, argumento cap. Duo sunt, 12,

q. 1. Idem Abbas, in cap. Si quis, dc Vita et

honestate clericorum.

5. Objici vero potest cap. Uxoratus, de Con-
versione conjugatorum , ubi dicitur : Nullus
vcstrum mulierem aliquam tonsurare prcesu-

mat; et cap. Qxuecumque, d. 30, anathemadi-
cit in muliercm, quse religionis obtentu co-

mam sibi amputaverit, et in greeco ad littcram

est : Ob eam, quw existimatur pietatis excrci-

tatio, quae verba proprie videntur convenirc

feminis religiosis. Sed hasc objectio, si valida

esset, probaret illicitum csse monialibus se

tondere, quod incredibile est, cum sit res per

se honestissima, supposita relatione quse in

monialibus futura est, imo etiam sit optimum
signum vel medium ad ostendendum coniem-

ptum seculi, et proprii ornatus ac pulchritu-

dinis; et ita legimus Beatissimam Claram,

cum initio conversionis suee ad S. Mariam de

Portiuncula festinasset , ut mundo nuutium
remitteret, ibi crines capitis deposuisse simul

cum ornatu seculari. Idcmque tanquam opus

maximc laudabile usureceptum est. Jura ergo

citala intelligenda videntur de feminis eonju-

gatis, quEO religionis obtentu tondentur, pra>

sertim contra virorum voluntatem, quod si-

gnificatur in illis verbis, tanquam resolvensjus

subjectionis ; nam coma dicitur data midieri in

signum subjectionis, et ita exponunt ibi Glossa

et Panormitauus. Quamvis aulem hoc liceat,

non tamen invenitur esse prceceptum in jure,

et ideo consuetudo vel regula, ubi fuerit, ser-

vanda est; ubi autem non fuerit, non erit

contra religionem comam capitis retinere ; erit

tamen illi contrarium eis abuti, vel capillos

contorquendo , vel etiam ad vanam ostenta-

tionem absque veli operimento eos deferendo.

6. Circa oledientiam.—Notatio prima , de

subjectione ad Prcelatum virum. — Tertio, cir-

ca obedientiam monialium, tres obligationes

preecipue notandae sunt: prima est ad suos

Prselatos, sive sit Episcopus, sivealiquis regn-

laris juxta uniuscujusque monasterii profcs-

eioiifin ; nulluin enim csse potest quod alicui



-i«JG LIB. I. DE YAIULTATL

Pradato non subsit, quia feminse non sunt ca-

paces jurisdictionis ecelesiasticee, et heec obli-

gatio non fundatur tantum in voto obedientice,

scd etiam in propria jurisdictione spirituali,

et ita in ea cum proportione locum babent

omuia, quee de obedientia religiosorum in

communi diximus. Non repugnat autem ali-

quod monasterium monialium esse exemptum,

et immediate subjectum Summo Pontifici

,

quia hoc ex ipsius voluntate et privilegiis pen-

dct. Rarum tamen hoc cst, quia raro expedit,

et tuuc necessarium est ut Pontifex alicui vi-

ces suas committat, qui in rebus necessariis

jurisdictionem exerceat circa moniales, pree-

sertim inforo interiori, quia inagis nccessai ius

cst. Fertur etiam moniales, quee dicuutur S.

Brigidee, quamvis habeant religiosos, qui in

earum Ecclcsiis divina officia et sacramenta

admiuistrant, nihilominus nnn habere Preela-

tum sibi superiorem, sed potius Abbatissam

habere iii omnibus Pradationcm; verumtamen
dc illo instituto mihinon satis constat; neces-

sarium tamcn existimo, vel ut Summus Pon-

tifcx illi specialiter provideat, saltcm per pri-

vilegia ; vel certe, quod verisimilius est, talia

monasteria subjeeta Ordinario esse debent, ut

ab illo gubenieutur iu his, quee a jnrisdictionc

pendent, quamvisinordinaria administratione

externarum rerum Abbatissa habeat Superio-

iitatem, etiam iu religiosos, qui solum esse

videntur tanquam Capellani monialium, et in-

certum mihi est an religiosi ipsi, qui sacerdo-

tcs sunt, Abbatissoe obedientiam promiltant.

7. Nolatio secv/ada, de subjectione ad Abba-
tissam,qualis conveniat monialibus.— Altera

obiigatio monialium est ad obediendum Abba-
tissae ; htec enim obligatio necessaria est in re-

gimen et bonum ordinem monasterii. Dubitari

autcm solet, quanta sit hsec obligatio, et e

converso quanta sit potestas Abbatissce, ad

prajcipiendum monialibus; quidam enim exis-

limaut non posse eas in conscientia obligare,

praiscrtim sub mortali, quod indicat Soto, in

•!, d. 20, q. \, art. i, quia femina non est ca-

pax potestatis spiritualis, sine qua non vide-

tur posse tale preeceptum impoui. Alii vero

tribuunt illi hanc potestalem, etiam cum pro-

prietate et rigore jurisdictionis, quia Abbatissa

est capax ejus, saltem per delegationem, juxta
cap. Dilecta, de Majoritateetobedientia. Pree-

lati autem religionum, velEpiscopns, aut Pon-
tifex, videntur hanc jurisdictionem commi-
sisse Abbatissse, tanquam necessariam ad re-

gimen mouasterii.

8. Primum pronunliatam . nwniales non

liLLlGlUNlM 1N GLNEKE.

subdi jurisdictionaliier Abbatiss(e.~~\in-d ta-
men resolutio est, distinguendam esse potes-
tatem dominativam, et jurisdictionis, de qui-
bus supra non semel dictum est. Abbatissa
ergo non habet propriam jurisdictionem spi-

ritualem, ut est communis sententia Theolo-
gorum, D. Thom., in 4, d. 19, quaestione pri-

ma, articulo primo, qusestiunc. 3 et 4, et dis-

tinct. 25, q. 2, art. 1, q. I, ad 2; Palnd., d.

19, q. 2, art. 1 ; Sot. supra ; Sylvest. et alio-

rum Summistarum, vcrb. Abbatissa, a quibus
non dissentiunt Canonistae, iu dicto cap. Di-
lecta, et consentiunt alii, quos retuli in S tom.
tertise partis , disp. 3, sect. 2, ubi varia etiam
jura retuli, et explicui dictum cap. Dilecta.

Unde fit non posse Abbatissam, nec totum

monialium conventum, propriam legem cou-

dere, vel prseceptum ferre, per quod cousti-

tuatur actus in propria specie virtutis specia-

lis, nam hoc est proprium potestatis jurisdic-

tionis. Fit etiam ut monialis trausgrediens

preeceptum Abbatissce in materia temperaur-

tii.e, verbi gratia, non peccet specialiter contia

virtutem temperantiee, si opus dc se alioquin

non sit illi virtuti contrarium. Et idem est in

reliquis actibus et virtutibus
,
quia talis est

transgressio
,

qualis est obligatio ; obligatio

autem, quae non provenit ex potestate juris-

dictionis, non constituitur in particulari spc-

cie virtutis, ut ex materia de legibus suppouu,

et in supeiioribus tactum est.

9. Secundum pronuntiatum , subdi tamen

dominathc.—Secundo vero dicendum est, lia-

bere Abbatissam potestatem dominativam

,

hoc est, potestatem administrandi ac regemii

monasterium, ac personas et bona ejus, ut

iidem auctores docent. Ratione ergo hujus po-

testatis potest prsecipere monialibus, et ilke

tenentur in conscientia obedire ex vi voti obe-

dientiae, quod Solo non negat, neque alii auc-

tores. Moniales enim promittunt obedientiam

Abbatissae, seu Priorissee, ut constat ex for-

mulis protitendi; ergo si Abbatissa ita prajci-

piat ut fidem datam exigat, obligabit in con-

scientia ; vel, si modus loquendi magis placet,

votum ipsum obedientiee obligabit, posita tali

jussione, quee est quasi applicatio materiaj

voti, iu quo eadem est ratio potestatis et obli-

gationis in femina, qure in viro, et quoad hoc

procedunt omnia supra dicta de subjectione

religiosorum.

10. Quid requiratur ut per kanc potestatem

Abbatissa olliget in conscientia. — Ad hanc

autem actualem obligationem necessarium

imprimis cst ex parte rei prseceptce materia
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honesta, cl eapax talis obligationis , et quod

sit secundum regulam, juxta superius dicta.

Deiude uecessarium est ex parte Abbatissae,

ut sit in suo munere convenienter electa et

confirmata, juxia superius dicta de electione

Pradati, tract. praeeed., libr. 2, quee in Abba-

tissa cum proportione locum babent. Non est

laineu necesse ut sit benedicta, nisi ubi juxta

regulam vel consuetudinem necessarium fue-

rit, juxta Clement. Attendentes, de Statu mo-
nach., de qua re videri possunt ibi Glossa et

Doctores, et Summistse, verb. Abbatissa. De-

nique necessarium est ut hsec facultas juxta

religionis usum et moderationem, ad operan-

dum seu obligandum applicetur, quod conslat

ex principiis supra positis.

11. Notatio ultima circa obsercantiam re-

gnlarmn seu statutorum. — Ultima obligatio

monialium est ad servandam suam regulam

et constitutiones ; nam ha?c omnia ad obedieu-

tiam revocautur. Qualis autem et quauta sit

hsec obligatio, juxta uuiuscujusquc monastcrii

seu religiouis morem , et constitutiones, ct

juxta principia superius posita judicaudum

est. Omncs autein observare debeut ut sallem

mensibus singulis confiteantur, et saerosanc-

tam Eucharistiam suscipiant, juxtaGoucilium
Tridentinum, sess. 25, cap. 10, de Regul. Non
tamen ponit praveptum, nec jubet iniponi,

sed solum Episcopos et Superiores admonet,
ut in coustitutionibus monialium eas admo-
neant de hac sacramentorum frequentia; et

idem intelligendum est de observaiitia au-

diendi quotidie Missam, nam per se maxime
decet religiosum statum, ut in particulari no-

tavit Anton., 3 part., titulo 16, cap. 7, § 2.

Idemque de aliis religiosis observantiis judi-

cium est. Et quamvis fortasse statuta non ob-

ligent ad culpam, per Prselatos compelli pos-

sunt moniales ad eorum observantiam, cujus

ipsi peculiarem curam habere debent in visi-

tationibus suis , quaa ab Episcopis faciendse

sunt in monasteriis sibi subjectis; in exemptis

vero, a propriis seu regularibus Praelatis ; ex-

ceptis his quse ad clausuram pertinent, nam,
juxta Goncilium Tridentinum, scss. 25, cap. 5,

de ilegular., [hoc in universum est Episcopis

commissum.

riM* libri rruMi.
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INDEX CAPITDM LIBRI SECUNDI

DE VARIETATE RELIGIONUM IN PARTICULARI.

Cap. I. Quce fuerit professio monacho-

rum Orientis, eorum prcecipue qui

sub regula Basilii militarunt.

Cap. II. Quce fuerit religionis S. Bene-

dicti institutio et progressio.

Cap. III. Quce religiones monachorum

cx Benediclina ortce sint, et an sint

ab illa distinctce.

Cap. IV. An ordo Carlkusiensis sit per-

fecta monachorum religio.

Cap. V. An religio S. Ilieronymi, aul

alia monachalis, sub regula S. Au-

gustini militet.

Cap- YI. An religio Prcedicalorum una

sit ex mendicantibus, quamque origi-

nem et inslitulionem habuerit,

Cap. YII. An religio Minorum una sit

ex mendicantibus, et quam originem

et inslitulionem habuerit.

Cap. YIII. De origine ordinis eremita-

rum S. Augustini, et an unus sit ex

mendicantibus.

Cap. IX. An religio eremilarum S. Au-

guslini, quce hodie extat in Ecclesia,

sit eadem reipsa, an solo nomine cum

primis illis Augustinianis.

Cap. X. An sacer ordo Carmelitarum

unus ex mendicantibus sit, quam-

que originem et institutionem habue-

rit.

LIBER SBGUNDUS

DE VARIETATE RELIGIONUM
IN SPECIE.

»&*»*«

Tria principalia genera religiosorum ex

preecedenti libro sumimns, monachorum, cle-

ricorum, et fratrum mendicantium
; quamvis

enim hi vulgari modo loquendi sub nomine
monachorum venire soleant, proprie lamen
diversum gradum eonstituunt, quasi medium
inter duos prsedictos, ut satis explicatum est,

et communi eliam usu monachales ordines,

stricte sumpli, solent a mendicantibus distin-

gui. Sub unoquoquc ergo horum generum

sunt varise species, de quibuh omnibus exactc

dicere infinitum essetopus, eta meo instituto

alienum; non possumus autem omnino eas

prsetermitterCj ut distincta liujus status co-

gnitio habeatur. Dicam ergo de pra?cipuis

speciebus singulorum generum, et in singulis

quatuor puncta praecipua attingam. Primo

,

institutionem et originem seu auctorcm ct

approbalionera religionis. Secundo , fincai

ejus proprium, ct ab aliis religionibus dit-



CAP. I. QU.£ FUERIT 1'UOFESSIO

tinctum. Tertio, media et observantias pro-

prias, quibus et ad suum finem consequen-

dum utitur, et ab aliis religionibus distingui-

tur. Quarto, de effectibus et de illustrioribus

personis nonnihil attingam, vel potius quia

hoc magis bistoricum est quam doctrinale,

auctores apud quos inveniri poterunt, indica-

bo. Quia vero de religione Societatis Jesu,

propter quam maxime tractandam totum opus

de religione oggressus fui, aliquanto fusius

scripsi , ideo in scquentem traclatum eam
doctrinam seposui.

CAPUT I.

QVM FUERIT PR0FESSI0 MONACH0RUM ORIEISTIS,

EORUM TRJECIFUE QUI SUB REGULA BASILII MILI-

TARUNT.

1. S. Basilii religio hodie parum conslat,

nec Carmelitana cum ea coincidit.— Inter reli-

giones monachorum prima omnium esse

censetur religio S. Basilii, de qua pauca di-

cemus, qui jam fere non extant illius religio-

nis professores in occidentali Ecclesia ; et licet

in orientali multi esse dicantur, qui regulam

illam adhuc observant, nobis non constat an

illa religio, prout nunc est, sit approbata.

Nam, licet regula S. Basilii approbata in jure

sit, juxta cap. Pemiciosum, 17, q. 2, nobis

tamen incertum est quse mutatio in illo vitse

genere facta sit in Oriente ; nam in Ecclesia

occidentali, Carmelitarum religio censetur il-

lam regulam profiteri, licet non omnes illius

religionis professores id fateantur; esto ta-

men ita sit, tanta est facta mutatio in religio-

ne Carmelitarum, prout nunc est, ab illa

quam Basilius instituit, ut alia merito censeri

debeat, ut cap. 10 dicemus, de illa specialiter

disputando; nunc enim nolumus sub religio-

ne S. Basilii illam comprehendere. Et ob

eamdem rationem nihil hoc loco dicemus de

monachis antiquioribus Basilio, qui dicuntur

fuisse imitatores Elise, ejusque in professione

religiosa successores , nam de illis et res est

valde incerta, et commodius de illa dicemus

eodem cap. 10.

2. Ante Basilium ewtitit in Oriente profes-

sio monastica.—Certum nihilominus est, ante

Basilium fuisse in Oriente institutam monas-
ticam professionem ; nam de monachis Ale-

xandrinis mentionem facit Eusebius, lib. 2,

cap. 16, et, ut supra retuli, multi censent Es-

senos, de quibus Philo scripsit in libro de

Vita conteraplativa , fuisse Christianos mona-
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cbos. Quod sensit etiam Hicronymus , lib. de
Scriptoribus ecclesiasticis, in Marco, et in Phi-
lone , dicens , habitacula eorum appellasse

monasteria; quod etiam sensit Epiphanius,
hseresi 29, et eadem ratione dixit Cassian.,

lib. 2 de Instit., cap. 5, iEgyptios monachos
a S. Marco esse institutos. Quam sententiam

late et erudite confirmat Cardinalis Baronius,

1 tom., anno 64, fere per totum.

3. Ea professio partim solitaria fuit, par-

tim ccenolitica.— Id osienditur exemplo Pauli

et Antonii , et antiquiorum etiam. — Quse au-

tem fuerit vivendi ratio in illis antiquis mo-
nachis ante Basilii tempora, nobis in particu-

lari non constat., sed id solum quod generale

est vitee monasticse , tum quoad substantialia

vincula religiosi status, tum etiam quoad fi-

nem vitse contemplativse , et consequenter

quoad habitationem illi accommodatam, et a

communi hominum consortio sejunctam, sub

monachali habitu et professione
,
quse omnia

in superioribus visa sunt. An vero illi mona-
chi vitam omnino solitariam, vel communem
seu coenobiticam agerent, non potest univer-

saliter definiri. Certum autem est, utrumque
vitse genus ante Basilium , et fortasse a prin-

cipio nascentis Ecclesise observatum fuisse;

nam de solitaria vita habemus exemplum
Pauli, qui per centum annos ante Basilium

illam coluit. De ccenobitica autem constat

etiam ex Athanasio , Antonium plura condi-

disse monasteria, in quibus plures discipulos

congregavit, et monasticam vitam exercere

docuit. Et ante illa tempora Dionysius ex mo-

nacho factus est Pontifex, ut Damasus et Pia-

tina referunt, et Baronius, tom. 2, ann. 261,

dicit vocari monachum, quia solitariam vitam

aliquando egit. Cassianus etiam, collat. 18,

cap. 5 et 6, existimat monasticam professio-

nem, paulo post tempora Apostolorum in-

choatam, usque ad Paulum et Antonium con-

tinue durasse, et ex ccenobitis anachoretas

ortos fuisse; unde infert, hoc vitae genus non

casu, vel necessitate vitandi persecutionem,

ortum fuisse , ut jam eo tempore quidam di-

cebant, et nunc etiam ha?retici calumniantur ',

sed studio perfectionis. Quamvis enim Paulus

(ut ipse ibidem fatetur, et Hieronymus in ejus

Vita) ea occasione in eremum secesserit, ta-

men quod ob eam tot annis in ea permansc-

rit, et tam severe observaverit, fingi et cogi-

tnri non potest; et de Antonio refert Athana-

sius, solum studio perfectionis vitam illam

1 Bellarm., lib. de Monach., c 5.
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aggressum fuisse. Refert iamen modum con-

versionis ejus, dicens : Nec dum tam crelra

monasteriain JEgypto, neque omnino quispiam

aviam solitudinem noverat ( Pauli enim seces-

sum tunc ignorasse videtur) ; sed quieumqne in

Christi servitute sibimet ipsi prodesse cupielat,

non longe a sua villula separatus instituebatur.

Erat igitur in agello ticino senex quidam, ti-

tam solitariam a prima sectans celate. Hunc
Antonius cum vidisset, mmv.lalus est ad bonuni.

Et prlmo quidem incipiens ipse in locis pau-

lulum a villa remotioribus manebat ; exinde

autcm, si quem in lioc studio vigilantem compe-

rerat, procedens quwrebat, ut apis prudentissi-

ma, nec ad habitaculum suum ante remeabat,

nisi ejus, quan cupiebat, frueretur aspectibus.

-4. Qito sensu solitaria vita prcecessit autnon

prcecessit aut non prcecessit Paulum. — Quc-

modo ccsnobitica prcecesserit Antonium. — Ex
qua narratione intelligimus, vitam solitariam

ccenobiticam aliquo modo ante Paulum et An-

tonium fuisse, et aliquo modo ab cis ince-

pisse. Preecessit enim solitaria vita in locis

parum ab oppidis remotis, ut constat de illo

sene
,
quem. imitatus est Anlonius; incepit

autem in Paulo quoad internam et longe se-

paratam eremi solitudinem : et in hoc sensu

dixit Hieronymus , epist. 22 ad Eustochium,

Paulum fuisse primum eremitam. Sic etiam

non est inconveniens admittere, illam tam

singularem separationemincepisse occasione

fugiendi persecutionem, quamvis institutum

ipsum per se electum et intentum fuerit, et

non sine speciali providentia Dei evenisse

credendum sit, ut illud esset quasi singulare

exemplum illius vitae, quod postea alii sine

necessitate perseculionis imitati sunt. Nec ta-

men affirmare possumus nullos similes ere-

mitas antea fuisse, sed solum nullam esse de

illis antiquiorem historiam vel narrationem.

Quod autem vila etiam coenobitica prascesse-

rit Antonium, indicatur ab Athanasio, dum
ait non tam crebra fuisse monasteria; non
enim dicit omnino fuisse nulla, sicut loquitur

de incolentibus aviam solitudinem ; sentit

ergo fuisse aliqua ccenobia religiosorum. Nisi

pcr monasteria intelligamus singulas religio-

sorum cellulas, etiamsi unaqureque esset qua-
si domus ab aliis separata, unum tantum ha-
bens habitatorem ; solet enim verbum mo-
nasterii in hoc sensu sumi, ut patet ex Phi-

Jone, lib. de ,Vita contemp. ; et Nicephoro,
lib. 8 Histor., cap. 39, nam in rigore nihil

aliud significat quam habitationem monachi

;

unde sicut mouachus ita appellatus est ex so-
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litaria vita, ita monasterium soiitarii habila-

culurn seu solitudinem significare potest, ut

etiam Ambrosius Calepinus interpretatur.

Unde etiam olim graece dieebantur asceteria,

id est, ascetarum habitacula; dicebantur au-

tem ascette, qui in solitudinibus ad perfectio-

nem cxercebantur, et eorum mentio fit in ac-

tis sanctorum marlyrum, ut videre licet in

Baronio, tom. 2, anno 361, § Beddemus. Ve-

lumtamen, etiamsi admittamusplura monas-
teria in hoc sensu appellari plura habitacula

singulorum monachorum inter se loco se-

juncta, nihilominus verisimilius est ordina-

rium et magis usitatnm modum vivendi ta-

lium monachorum fuisse, ut omnes, qui pro-

pe aliquod oppidum habitabant, aliquam in-

ter se unionem haberent, et unum Prselatum

recognoscerent, et Archimandrita olim dice-

batnr. Unde in leg. Nos reddentes, Cod. de

Summ. Trinitat. , vocantur Arclmnandritce

sanctorum monasteriorum ; nam singuli Prse-

lati censebantur sub se babere piura monas-

teria in declarata significatione ; mandra enim

grsece speluncam significat, et monachi tunc,

licet in desertis separati tanquam in speluncis

habitarent, [unum habebant quasi Principem

et Praelatum, et ita simul solitariam et cceno-

biticam vitam agebaut, cujus vestigium nunc

in ordine Carthusiano conspicimus, et exprcs-

sins in celebri convenlu B. Virginis Montis

Serrati, ordinis S. Benedicli, et aliis simi-

libus.

5. Post Antonwm vita monasiica mire ca-

pit propagari.—Non tamen de regula aut va-

rietate talium monachorum satis constat. —
Hunc ergo statum videtur habuisse in Oriente

institutio monastica usque ad tempora Anto-

nii. Post Antonium vero mirabile incremen-

tum accepit, ut ex Athanasio intelligimus in

vita Antonii, qui etiam monachos secum ha-

buisse commemorat, libr. de Fuga sua, circa

finem. Item ex Hieronymo, epist. 7 ad L«-

tam, dicente : De India, Persia, Jtfthiopia,

monachorum turbam quotidie suscipimus ; et

ex Niccphoro, lib. H Historiae, cap. 34, ubi,

incipiens tractare de monachis illius setatis et

religionis, quos ecclesiasticos philosophos ap-

pellat, inquit : Magnus enim tunc, et haud scio,

an alioitidem tempore unquam eorumproventus

fuit. Et significat ab Antonio originem duxis-

se, ut idem latius prosequitur, lib. 8, cap. 40,

ubi de Antonio inquit : Habuit discipulos mul-

tos probatos admodum, et qui magistrum vitm

institutione , sapientiw studio, et virtute reli-

qua satis fcliciter retukruut , qui partbn in
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jEgypto et Libya, partim in Palcestina , Sy-

ria et Araiia sunt philosophati. Et idem kte

ostendit, et prosequitur Baron., tom. 3, ann.

Domini 328. Undc concludit , merito posse

Antonium magnum Patriarcham omnium mo-

nachorum appellari ;
post quem secuti sunt

Macharii, Joannes Cliniacus, Hilarion, Pacho-

mius, et similes, de quibus multa leguntur in

antiquis historiis, et prsasertim apud Palla-

dium, in historia Lausiaca, ubi de innume-

rabili multitudine monachorum illius a>tatis,

cap. 7, 9, 52 et 96, multa recenset. Videri

etiam potest Hieronymus, epist. 16, qui re-

fert Athanasium advexisse, in urbem novam,

Pachomii, monasteriorumque ab illo institu-

torum disciplinam, quem etiam, Angelo dic-

tante, regulam monachorum excepisse refert

Gennadius, de Viris illustribus, c. 7, habetur

in fine primi tomi operum Hieronymi, et ipsa

rcgula nunc habetur in fine operum Cassiani.

De regula autem, aut instituto vivendi quod

Antonius suis monachistradidit, nihil speciale

scriptum reperio
,

prseter generalia docu-

menta, quse in ejus vita leguntur ; nec prse-

ter regulara Pachomii invenio aliam antiquio-

rem Basilio. Nec etiam mihi constat quse es-

set distinctio aut varietas illo tempore inter

monachos Orientis, vel in vitse instituto et

rnoribus, vel in habitu, habitatione, regimi-

ne, efc, prseter ea quse de triplici monacho-

rum genere attigit Hieronymus, epist. 22 ad

Eustochium, quorum eliam meminit Cassia-

nus, collat. 18, cap. 17; et S. Benedictus, in

principio suae Regulse. Sed (ut in libro prae-

cedenti, cap. num. 6, attigi) tertius ordo il-

lorum monachorum potius videtur fuisse de-

ficientium a veritate etperfectione religionis,

quam verorum monachorum. Alii vero duo

ordines erant ccenobitarum et anachoreta-

rum, de quibus jam disseruimus. In utroque

tamen istorum generalium statuum fuit sine

dubio mulliplex vivendi modus, ut ex Cassia-

no, Climaco et historiis ecclesiasticis in variis

exemplis intelligimus, quamvis distincte non

habeamus proprias singulorum regulas, vel

vivendi rationem.

6. Religio S. Basilii paulo post Antonmm.
—Refelluntur negantes illius esse instituta et

regulas monasticas. — Igitur non multo post

Antonium, id est, fere quadraginta annis post

illum, successit Basilius, priorum monacho-

rnm virtutes semulatus { ut ipsemet refert

epist. 79), quorum tamen vivendi rationem

ipse ad meliorem formam redegit, magisque

religioni congruentem, ut de ipso Ecclesia le-
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git
; quod latius retulit Gregorius Nazianze-

nus, oratione de laudibus Basilii; et inter

ejusdem Basilii opera extant constitutiones,

et regulse, et prseclara instituta vitse monas-
ticse, qua? Hieronymus, de Script Ecclesiast.

in Basilio, Ascetica vocavit. Non defuere ta-

men qui ea in dubium revocarunt, et cuidam
Eustacio attribuere voluerunt

,
quam esse

summam stultitiam affirmat Baron., tom. 1,

anno 361, et optime confirmat, tum ex testi-

monio Gregorii Nazianzeni , tum etiam ex

epist. 63 et 79 ejusdem Basilii, in quibus ip-

semet profiletur habere apud se viros, qui

mundo renuntiarunt, et universis seculi cu-

ris, et se doctore hoc pietatis studium profi-

tebantur. Atque ita usque ad nostra etiam

tempora sub Basilii nomine monachatumpro-
fitentur multi religiosi per Orientem, ubi, li-

cet dicantur esse aliqui monachi ab Antonio

vel Paulo nomen accipientes , omnes tamen

Basilii regulam profiteri referuntur ; et de il-

lis videtur loqui Chrysostomus, homil. 8 in

Matth., cum de illis dicit, innumerabiles An-

gelorum ccetus in corporibus fulgere mortali-

bus, de quorum vita multa prsedicat, homil.

56, 57, 58 et 59 ad populum, et in tribus li-

bris adversus vituperatores vitse monastica1
.

Omnia etiam, quse Cassianus de vita mona-

chorum Orientis refert in libro de Institutis

renuntiantium, et quae scribit Palladius, qua-

que posteriores historise referunt , ad mona-

chos sub regula Basilii militantes prsecipue

referenda videntur. Denique ex regula Basilii

omnes alias religionum regulas originem du-

xisse tanquam rivos ex uberrimo fonte, pie

sensit Cardinalis Baronius, tom. 4, anno Do-

mini 363, non longe a fine. Specialiter vero

solet illi attribui regula, quam ordo Carmeli-

tarum profitetur, quodinfra, cap. 10, expen-

demus ; nunc potius suppono ex regula Basi-

lii nos nihil amplius habere, quam ea quae in

ejus operibus continentur, sub titulis regula-

rum fusius disputatarum, ac breviorum, et

constitutionum monasticarum, prseter quos-

dam sermones et epistolas, in quibus de ea-

dem institutione monachorum disserit. Ex

quibus etiam circumfertur quoddam veluti

compendium regularum Basilii a Ruffino com-

positum, seu in latinum translatum.

7. De fine hujus religionis. — Igitur, quan-

tum ex illis regulis colligi potest, institutum

illud Basilii, ex parte finis, monachatus pro-

prie fuit; nam finis illius fuit divina3 contem-

plationi vacare, et ideo separatam habitatio-

nem habere ab omnibushominibus, qui com-
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munem viam mandatorum sequuntur, ut pa-

tet ex reg. 6, ex fusius disputatis. Et quamvis

in regul. 7 comparet solitariam vitam cum
ccenobitica, et hanc posteriorem praeferat,

utramque tamen supponit debere ad contem-

plationem principaliter ordinari. Et quamvis

actionem aliquam in monacho requirat, sem-

per tamen orationem et contemplationem

tanquam finem principalem ponit, ut patet in

c. 2 Constit. monast.; laborem autem ma-

nuum ad corporis exercitationem et con-

gruentem hominis occupationem requirit, ut

patet ex c. 5 earumdem constitutionum.

8. De mediis, ac primum de paupertate, ca-

stitate et obedientia.—Media autem, quae ad il-

lum finem proponit, imprimis ea sunt, quse

ad substantiam status religiosi pertinent, ut

sunt paupertas, obedientia, castitas, sub uno

Prselato, de quibus in praedictis regulis late

disputat, exhortationes potius et generalia

documenta, quam peculiare aliquid et pro-

prium illius instituti tradens , unde quoad

paupertatem non invenio esse illis prohibi-

tum aliquid in communi habere, sed so-

liim in particulari ; hanc vero exactissimam

requirit, adeo ut nec minimam eleemosynam

religiosis sine licentia facere permitlat de

communibus bonis, et cum licentia, non

sine magna circumspectione , ut patet re-

gul. 87, 91, 100 et 101, et 302, ex brevio-

ribus. In castitate etiam et obedientia ma-
ximam observantiam postulat; et hsec vota

pactum et promissionem appellat, quae vio-

lari aut rescindi non potest, in Constit. mo-
nast., cap. vigesirao secundo, et trigesimo

quinto.

9. De mediis aliis accidentariis. — Quoad
alia vero specialia media requirit imprimis

peculiarem, pauperem et simplicem habitum.

ut patet in regul. 22, ex fusioribus; non ta-

men declarat cujus coloris aut figurse ab ipso

fuerit institutus. Quoad habitationem, preeter

separationem conventus, ordinariam clausu-

ram requirit, et fere nullam cum secularibus

hominibus conversationem permittit, ut pa-

tet ex cap. 6, 7 et 8 Constitutionum. Non in-

venio tamen de modo servandi silentium ali-

quid speciale ab eo statutum
, prseter ea quse

sa?pe docet de moderatione circa locutionem
servanda, ut cap. 12 et 13 Constit. Similiter

de ratione victus, non invenio in regulis Ba-
silii usum carnium fuisse prohibitum, sed
tantura commendari ut simplex, commune
et moderatum alimentum sit, et unicujusque
necessitati accommodatum,ut patet exregul.
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19 et 20, exfusioribus: unde etiam nulla cerla

jejunia pra?cipit, sed fere hoc totum Antisti-

tis arbitrio relinquit. De choroetiam vel cantu

non invenio ab eo esse factam mentionera,

vel Horarum distributionem, sed tantum ora-

tionem tum mentalem, tum etiam vocalem

ssepius ab ipso esse commendatam simul

cura divinis laudibus et prsesentia Dei, ut

patet ex cap. 2 et 3 Conslit., et ex regul. 5,

37, et aliis, tam ex fusioribus, quam ex bre-

vioribus, prsesertim 218 et 306. Denique

idem dicendum est de aliis austeritatibus

corporis seu actionibus pcenitentise; quamvis

enim satis eam commendet et exaggeret, non

tamen ad particularia prsescribenda descen-

dit. Simili etiam modo loquitur de corporali

labore seu exercitatione ; specialiter vero

prohibet monachos, ne clericatum appetant,

in c. 10 Constit., et supponere videtur mo-

nachos a se inslitutos ordinarie et ex vi pro-

fessionis suse non fuisse clericos, quamvis ad

illum statum ascendere non repugnaret. At-

que hsec sunt quce de origine, et modo ac

perfectione illius status in particulari dicere

possumus; quam vero fuerit utilis Ecclesise

Dei, et quot sancti ac perfecti viri inde ma-

naverint, ex his quse ex Chrysostomo et Cas-

siano superius attulimus , intelligi potest.

Quibus addi possunt, quae de SS. Ephrem,

Hesychio, et aliis fere ejusdem temporis le-

guntur apud Evagrium, Ruffinum, et alios

;

nam post illa tempora nullam fere lucem de

Orientis monachis habemus.

CAPUT II.

Q\im FUERIT RELIGIONIS S. BENEDICTI INSTITUTIO

ET PR0GRESSUS.

1 De initiis monachatus in Occidente quid

indicet Ambroshts. — De vita monastica,

quando primum coeperit in Occidente, non

omnino certum est ; significat autem Ambro-

brosius, ab Eusebio, Vercell. Episcopo, pri-

mum fuisse monachatum ex Oriente in Oc-

cidentem adductum. Indicat tamen non fuisse

ab illo institutam aliquam religionem mona-

sticam, de qua nunc loquiraur, sed statum

religiosum clericatui adjunxisse. Sic enim

ait serm. 15, qui est de laudibus ejus : Ut

ccetera taceam,illud quam admiraUle est, quod

in Mc sancta Ecclesia eosdam monachos insti-

tuit esse, quos clericos, atque iisdem penetra-

libus sacerdotalia officia contineri t
quibus et sin-



CAP II. QU.E FUERIT RELIGIONIS S

gularis castimonia conservatur, ut esset in ip-

sis tiris contemptus rerum, et accuratio Levi-

tarum, ut si videres monasterii lectulos, instar

orientalis propositi judicares; si devotiones

cleri perspiceres, angelici ordinis observatione

gauderes; et lib. 5, epist. 25 : Quod si in aliis

Ecclesiis (inquit) lanta suppetit ordinandi sa-

cerdotis consideratio, quanta cura expetitur in

Vercellensi Fcclssia, ubi duo pariter videniur

exigi ab Episcopo, monasterii continentia, et

disciplina Ecclesice. Hcec enim primus in Oc-

cidentis partibus diversa inter se Etisebins

sanctce memorice conjunxit, ut et in civitate

positus instituta monachorum tenerJ, et Eccle-

siam regeretjejunii sobrietate.

2. Hic locus Ambrosii non comincit, ut varia

exempla ostendunt. — Quse verba, ut dixi, in-

telligi possunt, quia ct ipseraet Eusebius in

persona sua austeritatem monachorum obser-

vare ccepit, et clericos suos juxta eam insti-

tuerat.Et fortasse non denuo adjunxit religio-

sura statum clericatui; ostendimus enim ab

initio Ecclesiae ab Apostolis et ejus discipulis

fuisse observatum ; et verisimile est etiam in

partibus Occidentis, et maxime in Ecclesia

Romana eum morem fuisse antea introduc-

lum, ut ex epist. 5 Clementis, et ex aliis Jcol-

ligitur. Austeritatem ergo monachalem illi

statui adjungere potuit ; vel certe propria mo-
nachorum monasteria instituit, exquibuspo-
stea clericos crearet ; et ideo dicitur mona-
chatum clericatui conjunxisse. Nam de D.

Martino fere illi sequali refert Sulpitius, dia-

log. 1, cap. 7, factum Episcopum, extra civi-

tatem duobus fere millibus monasterium sibi

statuisse. Quod sic describit : Ipse ex lignis

contextam cellulam Tiabebat, multique ex fra-

tribus in eumdem modum plerique saxo super-

jecli montis cavato, receptacnla sibi fecerant.

Discipnli vero octoginla erant, qui ad exem-
plum beati magistri instituebantur ; nemo ibi

quicquam proprinm habebat, omnia in medium
conferebantur; non er.iere, aut vendere (ui ple-

risque monachis moris est) cuiquam licebat.

Ars ibi exceptis scriptoribus nulla habebatur

;

cui tamen operi minor cetas deputabatur, ma-
jores orationi vacabant , et subdit inferius :

Plures ex Ms postea Episcopos vidimus : quce

enim esset civitas, aut Ecclesia, quce non sibi

de monasterio Martini cuperet successoremt

Videtur ergo illud fuisse proprium mona-
chorum institutum in fine quidem conlem-

plationis, et in modo babitationis, et vitce

austerse, orientalibus simile, in genere autem
actionum, et labore manuum aliquantulum
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diversum. Cujus ratio fortasse fuit, quia ad
creandos inde clericos et Episcopos a Marti-
no ordinabantur. Sed et ante Episcopatum
legimus Martinum Mediolani monasterium
monachorum erexisse, apud Sulpitium supra,

cap. 4, et cap. 5 refert condidisse aliud juxta
oppidum; quodnon explicat quale fuerit, vi-

detur autem loqui de civitate Pictaviensi, ubi

Hilarius Episcopus erat, quem ipse prosecu-

tus fuerat. Augustinus etiam, lib. 8 Confes-

sionum, cap. 6, refert suo tempore fuisse

monasterinm Mediolaniplemim bonis fratribus

extra urbis mcenia sub Ambrosio nutritore. Et

libr. 1 de Moribus Ecclesise, cap. 31, loquens

de multitudine monachorum, tam in vita so-

litaria, quam in ccenobitica^degentium, dicit,

per totum orbem in dies magis magisque dif-

fundi, et in Oriente maxime, atque ^Egypto,

significansjamtumfuisse in Occidente diffu-

sam,quamvis fortasse non sequaliter. Et cap.

33 : Vidi (inquit) diversorium sanctorum Me-
diolani, non paucorum hominum, quibus unus

Presbyter prceerat, vir optimus et doctissimus,

et addit : Plura etiam Romce cognovi, etc.

Quod autem illa Romana monasteria non
multo ante incepissent, sed tempore Athana-

sii, et occasione adventus ejus in Urbem, ex

Hieronymo colligitur, epist. 16 ad Princi-

piam, dicente : Nulla eo tempore nolilium

feminarum noverat Romce propositum mona-

chorum, neque audebat, propter rei novitatem,

ignominiosum, ut tunc putabatur, et vile in

populis nomen assumere. Hcec ab Alexandrinis

prius sacerdotibus , Papaque Athanasio, et

postea Petro, qui persecntionem Ariance hcere-

seos declinantes, quasi ad tutissimum commu-

nionis suceportum Romam confugerant, vitam

B. Anionii adhuc tunc viventis, monasterio-

rumque in Thebaide, Pachomii, et virgimm,

ac viduarum didicit disciplinam

.

3. Quo tempore verisimiliter cceperit mona-

chatus in Occidente.— Unde constat, eodem

fere tempore, quo in Oriente per Antonium

monachorum vita in ordinem redigi ccepit

,

in Occidente per Athanasium inductam esse,

et ab Urbe tanquam a capite facile ad alias

Occidentis regiones dimanasse
;

quamvis

non defuerint hseretici, qui monachorum no-

men statim insectari cceperint, ut Augustinus

commemoratin Psalmum 132. Postea vero

ipsemet Augustinus monachatum in Africam

invexit, de quo dicemus cap. 8 commodius ,

tractando de eremitis mendicantibus. De illa

ergo setate usque ad D. Benedictum nihil cer-

tius, vel specialius de monachalibus religio-



504 LIB. II. DE YARIETATE

nibus, seu institutis in Occidenle dicere pos-

sumus.

4. Quo lempore coeperit religio S. B&nedicti.

— Post hoec vero tempora D. Benedictus, an-

no Domini 500, vel circiter, suam religionem

sub propria regula instituit ;
prius enim ipse

sanctse conversationis habiturn, ut Gregorius

ait, id est, monachalem, a Romano monacho

accepit, qui Romanus sub Theodati Patris re-

gula degebat, referente eodem Gregorio, lib.

2 Dialog., cap. 1 Benedictus autem non vi-

detur in eo monasterio, vel sub ea regula ali-

quando vixisse, quia neque a Theodato re-

ceplus est, neque illi fuit cognitus, sed statim

in Sublacum secessit, ubi in spelunca diu de-

lituit, solo Romano sciente, et cibum occulte

ministrante. Post paucos vero annos congre-

gare discipulos ccepit, et in monte Cassinate

principale sui ordinis ccenobium fundavit, et

plura monasteria in Italia construxit
,
pro-

priamque regulam edidit, quee inter appro-

batas ab Ecclesia refertur in cap. Pemicio-

sum , 17 ,
quaist. 2. Et eam laudat Gregorius

Papa, lib. 2 Dialogorum, in fine, et a monu-

mentis ejusdem ordinis refertur specialis ap-

probatio ejusdemGregorii Papae, et Zachariae I;

et quando illce deessent, generali traditione,

<H acceptatione tot Pontificum et totius Eccle-

siee satis approbata esset.

5. Quod institutim seu professio hujus reli-

gionis. — Gonstat igitur imprimis religionem

a Benedicto institutam, proprie et perfecte

monachalem esse, nam finis illius solum est

propria perfectio ad divinam contemplatio-

nem etlaudem ordinata, et comparanda per

media vitse monaslicee propria, ut ex discursu

ejusdemregulae constat.Inquailla, quaeperti-

nent ad divinum et canonicum officium et psal-

modiam, expressius et distinctius tradita inve-

niuntur, quam in aliis regulis religionum ab

Ecclesia approbatis ; simul tamen in eadem
regula, artificia, seu opera, et labores mona-
chorum commendantur, nam in ea supponi-

tur statum illum non fuisse per se institu-

tum ad clericorum ministeria, sed ad vitam

pure monasticam, prout ante Benedictum

in usu erat. Quocirca, quantum ad finem et

substantiam religionis spectat, non videtur

fuisse diversum Benedicti institutum ab an-

tiquis institutis monachorum, quamvis for-

tasse in habitu fuerit diversum, et ad certam
regulam redactum. Antea enim non videntur

monasteria omnia, praesertim in Occidente,

aliquam unam regulam observasse , sed

unumquodque vel juxla receptas consuetudi-
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nes, vel juxta Abbatis et Episcopi arbitrium

gubernabatur. Post Benediclum vero monas-
teria omnia, vel ab, ipso vivente aedificata

(quee multa fuerunt, ut ex Gregorio colligitur,

lib. 2 Dialog., nam prius quam Sublacurore-

linqueret, duodecim monasteria instruxit, et

postea Cassinense monasterium fundavit),

vel ab ipsius discipulis Mauro, Placido, et

aliis, in Sicilia, Gallia, et aliisprovinciiserec-

ta, eamdem regulam et religionis unitatem

servavit.

6. Circa tempora S. Benedicti alia monas-

teria ab aliis fundatoribus sunt instituia. —
Hic vero interrogare potest aliquis, an post

Benedicti institutionem non solum monaste-

ria omnia,queeab ipso duxeruntoriginem,sed

eliam reliqua omnia monachorum domicilia,

quas ab aliis monachorum parentibus vel ante

Benediclum, vel eodemtemporeinOccidente,

et prsesertim in Italia sedificata erant, Bene-

dicti inslitutionem susceperint, et ad ejus re-

gulam sese accommodaverint. Quod enim et

alia monasteria etalii fundatores eorumtunc

fuerint, prseter ea quse in principio capitis

diximus , constat ex Gregorio, libr. 1 Dia-

logorum ; nam in cap. I refert, Honoratum,

virum sanctissimum , in Samnii partibus

,

in loco qui Fundis dicitur , monasterium

construxisse , et ferme ducentorum mo-

nachoium patrem extitisse; de quo etiam

Honorato refert nullius fuisse discipulum, sed

a Spiritu Sancto edoctum. Et c. 2 commemo-

rat Libertinumejusdem Honorati discipulum,

tempore Totilee, regis Gothorum, ejusdem

Fundensis monasterii preepositum ; unde col-

iigitur Honoratum vel 8equalemBenedicto,vel

paulo ante tempora Benedicti fuisse ; nam

ex lib. 2, cap. 14, Dialogorum, constat Bene-

dictum temporeTotilae vixisse, eique mortem

praedixisse. Simile est quod de S. Equitio re-

fert idem Gregorius, d. lib. 1, cap. 4, multo-

rum monasteriorum patrem in provincia Va-

leria extitisse
;
quem tamen vel sequalem, vel

seniorem Benedicto fuisse, ex fine ejusdem

capitis constat, ubi de ejus vita inquit : ffanc

Allinus Reatince antistes Ecclesiw cogtiomt, et

adhuc supersunt multi qui scire potuerunt. Et

inferius ait
,
quo tempore Longobardi provin-

ciam Valeriae vexare cceperunt , Equitium

jam defunctum fuisse.

7. Hoc igitur posito, inquirimus an post

Benedicti institutionem manserit inter mona-

chos veluti religionum distinctio, vel omnes

cceperint sub Benedicti regula militare. In

quo in antiquishistoriisnihil cprtum invenio;
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tamen apud Anton., in 2 p. Historiali, tit.

decimoquinto, c. decimo quarto, sic scrip-

tum reperio : Post Benedictum omnes monachi

Occidentis militant subregula B. Benedicti, et
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si postea durarent, in ea professione inveni-
rentur. Quod si snb regula Augustini aliqui

pennanserunt, vel erant Canonici regnlares,
vel potius sub nominecremitaruin quam mo-

ipsum habent in patrem, exceptis Carthusiensi- nachorum vivebant, et mugis in Africa quam
ius. Similia ferehabet in 3p. Theologali, tit.

decimo sexto, capite primo, §7. Unde ve-

risimile mihi fit, vel statim, vel paulo post

institutam et divulgatam regulam Benedicti,

omnes Occidentis monachos ad illam se con-

formasse, quia nullum aliud initium invenitur

hujus conformitatis ; ergo, sicut de antiqui-

tate traditionum, quarum principium igno-

ratur, argumentari solemus, revocandas esse

usque ad initium Ecclesise, ita hic cum pro-

-portione colligimus, universalem tunc ritum

monachorumstatimabinitio religionis S. Be-

nedicti incepisse. Quod etiam possumus aliis

conjecturis confirmare. Prima, quia monachi

antea non videntur habuisse certam aliquam

regulam in Europa (ut omittam regulam Ba-

silii in Oriente, et Augustini in Africa), nec

fere unitatem religionis inter diversa monas-

teria, sed nnumquodque juxta suas consue-

tudines, et propria statuta, velforte juxta pru-

dentiam sui Abbatis gubernabantur. Bene-

dictus autem et propriam regulam instituit,

et varia monasteria in Italia, et extra illam

per se, et per suos discipulos, Placidum et

Maurum, sub unius religionis concordia fun-

davit ; ergo facile fieri potuit, ut alia monas-

teria eamdem regulam reciperent, cum nul-

lam haberent. Secundum indicium est, quia

omnia jura, quse post illa et prope illa tem-

pora, qualia fuerunt circa setatem D. Grego-

rii, de solis monachis S. Benedicti, vel qui ab

eo duxerunt originem , loquuntur. Tertio

(quod praecipue me movet) invenio antiquam

approbationem D. Gregorii dicentis, se con-

firmasse regulam S. Benedicti in sancto Con-

cilio, et subdit : Et observari prwcepi ab omni-

bus, qui seculo renunciare, et ad Deum converti

volnerint, in omnibus regionibus seu provinciis

Ecclesim Latince. Quarlo, nullum vestigium

alterius monachatus in Europa inchoati (ut

Augustinianam et Carmelitanam familiam
nunc omittam) ad nos pervenit, prseter reli-

gionem S. Benedicti, vel alterius, quse ab
illa originem ducat, aut certe propriam et

notam aliam originem multo post tempore
habuerit, ut de Carthusianis infra, cap. 4,

dicemus
; ergo verisimile fit omnia alia cce-

nobia monachorum, quae per Italiam, et alias

Europae partes erant ante Benedictum, ejus

regulam et professionem assumpsisse, nam

m Europa multo tempore durarunt. Sicut

Carmelitarum ordo si tunc jam sub mona-
chali professione extabat, in Oriente potius

quam in Occidente vigebat, utpostea videbi-

mus incap. 10.

8. Num S. Gregorius Magnus fuerit mo-
nachus Benedictinus.— Atque hinc possumus
obiter expedire dubiura, quod circa receptam
opinionem et historiam de monachatu S. Gre-
gorii, erudite excitavit Caesar Baron., in tom.

7 , anno 581 , circa fmem. Communis enim
opinio fert , Gregorium Magnum ordinis S.

Benedicti professorem fuisse. Hoc autem dif-

ficile crcditu videtur, quia Gregorius
,
post

functionem Urbanse prsefecturse, et post sedi-

ficata sex monasteria in Sicilia, monasterium
quoddam S. Andreae Romee fundavit, et in eo

monasticum habitum assumpsit ; non videtur

autem constituisse illud monasterium sub in-

stituto S. Benedicti ; ergo neque ipse illam

professus est. Major ex historiis, et vita Gre-

gorii, et ex eodem Gregorio, lib. \ , epist. i,

et in praefatione Moralium, et ex aliis locis,

ut certa supponitur. Minor videtur colligi ex

eodem Gregorio , lib. 1 Dialog., c. k, juncto

c. 20, lib. 4 , ubi sic inquit : Vitce venerabilis

Valentinus, qui post in hac Romana urbe mihi,

sicut nosti, \meoque monasterio prcefait , priits

in Valeria provincia sumnmonastermmrexit.

Ex quibus verbis intelligimus , Gregorium

hunc Valentinum vocasse , eique monaste-

rium suum et seipsum subjecisse ; ergo quam
regulam et religionem Valentinus profiteba-

tur, eamdem Gregorius professus est. At Va-

lentinus non videtur fuisse discipulus S. Be-

nedicli, sed S. Equitii , de quo supra ex eo-

dem Gregorio commemoravimus fuisse insti-

tutorem monasteriornm in provincia Valeria,

vel antiquiorem Benedicto, vel certe non ju-

niorem, neque ab ejus institutione descen-

dentem ; ergo nec Gregorius fuit instituti Be-

nedicti professor. Neque enim primum insti-

tutum mutavit , imo neque alium Abbatem

unquam habuisse creditur , prseter illum

primum , in cujus manibus professus est

;

nam vix biennium in monachum expleverat,

cum Diaconus Cardinalis factus est. Porro

Valentinum non Benedicti , sed Equitii pro-

fessorem fuisse
,
patet imprimis ex illis ver-

bis : Prius in Valerif? prorincia smm monas-
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et in particulari ad monachos illius religionis

linritantur, ut in dicta Clement. Et tunc cen-

seo legem exvi dispositionis suoe non nbligare

alios monachos, quia non extenditur ullra

verba sua. Dico autein, ex ti dispositiomssuw;

nam aliunde ex parte inaterise poterit extendi,

ut si ex lege ipsa constet non considerasse

veluli specificam differentiam illiusreligionis,

sed generalem rationem, et neeessitatem

monachalis status ; tunc enim materiale esse

videtur, quod tales monachos proprio nomi-

ne appellet. Alio vero modo potest dici lex

iata pro solis monachis S. Benedicti, quia eo

tempore lata est, quo non erat alia religio

raonachorum, vel in quo omnia illorum mo-
nasteria sub regula S. Benedicti militabant,

quamvis verba canonis indifferentia sint, so-

lumque de monaclris mentionem faciant. Et

tunc, exvi dispositionis legis obligatio exten-

ditur ad omnesmonachos, ctiamsipostea ali-

qui exorti sint ; quia hsec est natura perpe-

tuoe legis, ut ad omnes extendatur, qui poslea

nascuntur, si sub verbis et tenore legis com-

prehenduntur, ut supra etiam diximus de le-

gibus, ques de religiosis sub hac voce, vel sub

nomine regularium aliquid statuunt. Nihilo -

rainus vero tunc e converso considerandum

est, an ex materia vel ex aliis circumstantiis

intelligatur dispositio legis magis esse res-

tricta, ut si fundetur in speciali regula, vel

professione S. Benedicti, aut quid simile

;

tunc enim indifferentia vocis monachi, ex cir-

cumstantiis determinanda est. Et hsec sufficit

attigisse in particulari de hac religione, pro

ratione instituti a nobis propositi.

CAPUT III.

QU.E RELIGIONES MONACHORUM EX BENEDICTINA

ORTJL SINT, ET AN SINT AB ILLA DISTINCM?

Post institutionem religionis S. Benedicti

multo tempore sine nova institutione monas-
tici ordinis, et consequenter, ut credimus, to-

tus occidentalis monachismus Benedictini or-

dinis erat. Postea vero, post annum Domini
900 ,

quia fortasse observantia illius religio-

nis relaxata fuerat , occasione reformandi il-

lam ccepit illa religio multiplicari , vel alias

ex se producere.

1. Tractatur prior pars tituli quoad ordi-

nem Cluniacensem.—Quarum prima esse cen-

setur ordo Cluniacensium
, quse circa annum

Domini 913 ccepisse dicitur, institutore Odone
Cluniacensi Abbate, qnamvis alii hoc tri-
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buant Bernoni ut primo Abbati, et fundnlori
illius raonasterii, juxta Sigisbertum, in Chro-
nico. Et alii prseterea addunt opera Euthycii
seu Eutychii, ejusdem monasterii monaclii
valde religiosi, et in Patrum regulis et insti-

tutionibus valde eruditi, ex quibus (ut Anto-
nimus refert ) diversas consuetudines sum-
psit, et uno volumine colligavit; etideo fuisse

dicitur institutor consuetudinum quee in mo-
nasteriis servabantur; et specialiter de illo

monaslerio a Bernone constructo ait Antoni-

nus : In eo servantur instituta Patris Euty-

chii, 2 p. Historiali, tit. 15, cap. 16, ubipro-

pterea Scholiastes advertit , Odonem fuisse

potius propagatorem Cluniacensis ordinis

,

quam institutorem ; sicut de Bernardo dici

solet circa ordinem Cistertiensem , ut infra

num. 3 notabimus. Idem tamen Bernardus

in Apologia ad Hugonem Abbatem , enume-

rans primos parcntes, de quibus Cluniacen-

ses gloriantur , primo loco ponit Odonem,

nulla facta mentione Bernonis, neque Euty-

chii. Quocirca existimo Bernonem quidem

fundasse Cluniacop. illud speciale monasle-

rium sub regula et ordinaria institutione S.

Benedicti; discursu vero temporis, opera et

consiiio Eutychii addidisse observantias ali-

quas, et reformationem, quse suo tempore

duravit sub eadem religione S. Benedicti.

Postea vero Odo , qui immediate successit in

Abbatia Bernoni, reformationem ampliavil,

ct tantam mutationem fecit, ut distincta re-

ligio inchoata fuerit, ut communiter ab aue-

toribus judicatur.

2. Tractatur posterior. — Quee autem fue-

rit heec distinctio, et in quibus rebus , non

satis invenio ab auctoribus vel historicis ex-

plicatum. Nam imprirais non fuit in fine pro-

prio talis instituti ; nam semper retentus fuit

purus monachatus et vita contemplaliva.

Deinde non fuit mutatio in regula , neque in

substantiali professione votorum ; nam Bene-

dicti regula integra retenta est , idemque

modus profitendi conversionem morum se-

cundum illam. In habitu dicunt quidamfuisse

factam mutationem quoad figuram et colo-

rem. Sed quoad colorem, Anton., dict. lil.15,

cap. 23, num. 2 , refert Cluniacenses semper

retinuisse nigrum habitum, et de eis intelli-

git jura qnse de monachis nigris loquuntur,

et eosdem ait fuisse reformalos , anno 1400,

per Eugenium III , in congregatione quse <3i-

citur S. Justina?
, quia initium habuit in Ab-

batia S. Justinoe Paduoe , et postea per phira

monasteria propagata est. Illa aulem congre-
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atio nunc eadem religio esse videtur cum
rdine S. Benedicli , et nonnulla monasteria

lispanise, quae Cluniacensis ordinis fuisse di-

untur, prsesertim S. Facundi, et S. Vincentii

lalmanticaj, ejusdem or-dinis nunc sunt cum
liis S. Benedicti. Non videntur ergo a prin-

ipio habuisse distinctionem in colore habi-

us; in figura vero fortasse fuit aliqua, et

lonnulla etiam in constitutionibus et obser-

antiis, propter quse ut religio distincla , vel

altem ut familia diversa a religione S. Be-

tedicli habita est ; ad eum modum quo sunt

n religione Minorura variae familiee , cum
1011 modica distinctione in figura et asperi-

ate habitus, et aliarum observantiarum , et

amen non censentur plures religiones, sed

ina, in diversis membris suis magis vel mi-

ius reformata.

3. Tractatw etiam prior pars iiluli quoad

rdinem Cistertiensem.— Secunda religio, non

[uidem tempore, sed amplitudine et digni-

ate, quai ex D. Benedicto ortum habuit, fuit

listertiensis. Cujus institutor vulgo censetur

i. Bernardus, quia inter religiosos omnes il-

ius familise fuit illustris , et eam maxime
>ropagavit et auxit ; nam dum viveret, cen-

um sexaginta raonasteria sure reformationis

n variis Europae regionibus fundasse dici-

nr. Re tamen vera quindecim annis ante-

Uiani Bernardus esset monachus, Cistertien-

ium reformatio inceperat, ut constat ex his-

bfiis apud Vincentium, lib. 25, cap. 64; An-

omn., 2 part., tit. -15, cap. 8; Sigisbertum,

n Chronico, anno 1098, quo anno religio illa

nchoata est sub Roberto, primo Abbate Cis-

ertiensi, ut in vita ejus refert Surius, tom. 2,

fie 29 Aprilis. Duxitautem originem a cceno-

«oMolismensi, quod in provincia Burgundiee

n Episcopatu Lingoniensi situm erat. Cceno-

)ium autem illud Molismense Benedictini or-

linis erat ; an vero in eo servaretur professio

sommuni et antiquo more, veljuxta novam
'luniacensem institutionem, hv historiis ex-

ilicatum non reperio, illud tamen prius vi-

letur probabilius. Nam Bernardus licet Clu-

liacensium mentionem faciat , nunquam ab
Ss originem vel aliquid habere recognoscit,

it patetex Apologia ad Guillelmum Abbatem,
st episl. 1 ad Robertum nepotem, ubi S. Be-

ledictum, suum et Cluniacensium legislato-

em appellat, suumque institutum longe arc-

ius esse ostendit. Ccenobiura itaque Molis-

nense professionis erat S. Benedicti, obser-

?antia tamen religiosa in eo fuerat relaxata.

^uatuor autem monachi illius, Stephanus

,
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Albericus, etalii duo, majorem peifectionera

et rigorem desiderantes, solitudinem petie-

runt, ac tandem in sylva Cistertium dicta

quasi eremiticam vitam inchoarunt; postea

vero eos secutus est Robertus, Molismensis

Abbas, cum aliis viginti duobus, qui priraum

ccenobium Cistertiense sub eodem Roberto,

primo Abbate, incoluerunt. Post paulum vero

teraporis redeunte Roberto, jussu Pontificis,

ad Abbaliam Molismensis ccenobii, ei succcs-

sit Albericus, quo intra biennium defuncto,

successit Stephanus, qui constitutiones illius

ordinis in formam redegit et consummavit;
ideoque fundator illius ordinis appellari etiam

solet. Ule vero recepit Bernardum, qui ma-
xime ordinem nobililavit, ei ideo nomen ejus

tandem retinuit.

A. Tractatur pars posterior.—Habet ergo hie

ordo, quoad institutum, regulam eamdem et

eumdem fraem cum ordine S. Benedicti; ma-
jorem tamen ab illo distinctionera, quam ordo

Cluniacensis, a principio habuisse, et nunc
etiam habere videtur. Nam quoad habilum,

magnara distinctionem habet in colore albo, ut

constut, et in figura nonnihil differt, quaravis

modicum. Et prseterea differt in multis con-

stitutionibus, et specialiter ab Ecclesia appro-

batus est, et multis privilegiis ornatus; et ita

ut religio distincta inter monachales nume-
ratur, et in jure interdum tit specialis mentio

illius et satis honorifica, ut patet in cap. Non
est, de Regularib., ubi prohibetur transitus a

Cistertiensi ordine ad alios, ubi Glossa ratio-

nem reddit, quia nullus ordo arctior tunc in-

veniebatur. De qua re in superioribus dictum

est, tractatu pra;cedenti, lib. 3; et in cap. Li-

cet, eod. tit., approbatur transitus ad Cister-

tiensem ordinem tanquam ad arctiorem. Et

in cap. In singulis, de Slatu monach., sup-

ponitur morem celebrandi Capitula antiquio-

rem esse in ordine Cisterliensi, quam in or-

dine S. Benedicti. Et ideo statuitur ut sirnilia

Capitula in ordine S. Benedicti fiant, et ut

pro illis primordiis duo Abbates Cistertienses

in Capilulo cum aliis Abbatibus Benedictinis

praisiderent. Quod satis demonstrat quanla;

auctoritatis et sestimationis hic ordo fuerit

tempore Innocentii III. Quanquam ante Inno-

centium Alexander III, in cap. Recolentes, de

Statu monach., conqueratur quod a prima

perfectionenonnihil defecissent : Dolentes (in-

quit) dicimus, quod etsi non db omnilus, ne-

que in omnibus, a plerisque lameti, et in pluri-

bus db illa sancta iustitutione dicitur declina-

tum, iii tanlum ut aliquiex vobis primw insli-
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tutionis olliti, contra ordinis vestri regulam,

villas, Ecclesias, et altaria possident, fidelita-

tes et hominia benigne suscipiunt, justitiarias,

et iributarias tenent, etc.

5. Quale fuerit aut nunc slt Cisterliensium

professio.—Ex quibus verbis et ex historiis

supra citatis intelligi potest, religionem hanc

a principio fuisse fundatam in speciali pro-

fessione paupertatis ; nam etiam mendicasse

referuntur lempore Stephani Abbatis. Re ta-

men vera nunquam sunt professi mendicita-

tem aut paupertatem in communi, sed solum

ex regula statuebant abstinere ab aliquibus

modis seu generibus immobilium bonorurn,

vel ecclesiasticorum redituum, quibus pos-

scnt vel temporalibus curis distrahi, vel mi-

nisteriis a sua professione alienis occupari.

Unde Vincentius et Antoninus referunt fe-

cisse declarationem seu constitutionem aucto-

ritate Apostolica confirmatam, abdicandi ec-

clesias, altaria, oblationes, et decimas, et sepul-

turas aliorum hominum, et furnos, et molen-

dina, et villas, et rusticos. Tantum ergo hu-

jusmodi bonorum genera abdicarunt; imo in-

ferius, reddendo rationem ob quam a deci-

marum perceptione abstinebant, dicitur., de-

cimas a sanctis Patribns in quatuor partes

esse distributas ; unam Episcopo, aliam clero,

tertiam pauperibus, quartam fabricse, et ideo

usurpare decimas detrectabant, quia in nullo

illorum membrorum comprehendi monachum
existimabant

;
quia monachus ( dicitur ibi

)

Urras suas possidet, unde et per se , et per pe-

cora sua laborando vivat. Nomine autem 'mo-

nachi ibi monasterium intelligo ; singuli enim

monachi per se nihil possidere poterant, mo-

nasterium autem habere poterat possessiones

et pecora , atque adeo bona immobilia et se

moventia, ex quibus monachi alerentur. Igi-

tur majorem quidem paupertatem professus

est ordo Cisterliensis in principio, quam reli-

qui sectatores S. Benedicti atque etiam Clu-

niacenses servarent, non tamen omnino erat

incapax possessionum seu immobilium bono-

rum. Et ideo Alexander III, in d. cap. Dolen-

tes, cum limitatione dixit : Relictis possessio-

nibus, vel eiiam commutatis, quas institutio

vestra non recipit. In illo vero genere posses-

sionum eam moderationem observasse vidc-

lur, ut monachi ipsi suis manibns laborarent,

et terram colerent
;
quod dictis verhis satis si-

gniiicatur, et expressis a Bernardo in dict.

epist. \, ibi : Jejunia, vigilias, silentium, ma-

nuumque laborem vocat insaniam ; et infra

:

Qvalis vero nligio est fodere terram, sylvam
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excidere, stercora comportare ? In his ergo la-

boribus exercebantur tunc monachi Cister-

tienses, etiamsi contemplativam vitam^naxirue

profiterentur, et illo modo paupertatem simuL
humilitatem et austeritatem conjungebant
etiamsi bona et possessiones suo statui ac-

commodata non recusarent. Atque in hujus-

modi observantiis et constitutionibus simul

cum exteriori habitu distincta fuit ha?c reli-

gio ab aliis familiis S. Benedicti. Et ita etiam

proprium habuit regimen, proprios Prfelatos,

et Congregationes seu Capitula, et tolius re-

ligionis supremum regularem Prselatum. Pro

distinctione enim harum religionum seu fa-

miliarum maxime oportet advertere, cum D.

Benedictus quasi sedem suam in monte Cas-

sino collocaverit, quamdiu ejus religio om-

nino una et unita permansit, singula monas-

teria itafuisse suis Abbatibus subjecta, utali-

quo modo reliqui Abbates videantur fuissc

subordinati Abbati Cassinensi
;
quanquam si

hoc intelligatur de subordinatione quoad ali-

quam jurisdictionem, neque in jure, nequc

in historiis satis expressum inveniatur. Inter-

dum tamen scriptum reperio, Odonem funda-

torem Cluniacensium, se suamque familiam

ab obedientia Cassinensis Abbatis exemisse,

ideoque quasi novum ordinem erexisse. Sic

ergo Cistertiense monasterium ab aliis sepa-

ratum fuit, ct quasi nova suprema Abbatia in

eo inchoata est, sub qua reliqua monasteria

illius ordiniserigebantur, et juxta suasconsti-

tutiones et privilegia gubernabantur, et us-

que hodie gubernantur, quamvis in hoc ma-

gna mutatio in diversis regnis et provinciis

facta fuerit, quam nunc explicare ad nos non

pertinet.

6. Quis et quantus D. Bernardus in ordine

Cistertiensi. — Hinc vero obiter conjector,

D. Bernardum non solum non fuisse institu-

torem illius ordinis, verum etiam neque un-

quam fuisse supremum Prselatum illius ; nun-

quam enim fuit Cistertiensis Abbas, sed tan-

tum Claravallensis , cujus monasterii et fun-

dator, et primus ac perpetuus Abbas, quam-

diu vixit, fuit ; monasterium autem Claraval-

lense a Cistertiensi ortum habuit. Nam illius

Abbas, Stephanus, triennio postquam Ber-

nardum in monachum receperat , illum cuin

aliis monachis ad fundandum monasterium

misit, quod postea Clara vallis vocatum est,

eique in Abbatem Bernardum prsefecit ,
qui

semper ibi perseveravit ; constat autem Ab-

batem Claravallensem ex vi suaj dignitatis

nunquam fuisse aliis supcriorem; nunquam
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ergo Bernardus universalem prEelationem in

suo ordine habuit, neque enim alicubi legi-

mus per specialem eleclionem aut concessio-

nem ei fuisse aliquando dalam. Neque hoc

minuit Bernardi auctoritatem, sed auget po-

tius, tantse enim fuit inter suos ajstimationis,

ut cum ratione jurisdictionis universalis Prse-

latus non esset, nihilominus ut communis

parens ab omnibus habitus sit, propter exi-

miam ejus sanctitatem , et religiosam ac spi-

ritualcm doctrinam ; et quia revera fuit fun-

dator plurium, ac fere omnium monasterio-

rum illius ordinis. De quo heec dixisse suffi-

ciat ; nam reliqua
,
quse scholastica sunt, et

propria nostri instituti, non requirunt specia-

lcm doctrinam, sed applicationem cjus, quee

generatim data est.

7. De Camaldulensi ordine, qid etiam a Be-

nedictino derivatur nonnihil distinguitur.—Et

ob eamdem causam nihil fere dicam de mul-

tis aliis religionibus monachalibus regulam

S. Benedicti profitentibus, et quaj ab illa per

nonnullas accidentales mutationes dimana-

runt ; in omnibus enim est idem vitaj instilu-

tum, et earum diversitas in paucis ritibus seu

constitutionibus consistit, quse ab uniuscujus-

que professoribus sciri debent , si taiis pro-

fcssio durat, nonnullse enim jam extinctse

sunt, et alise rara habent monasteria. Itaque

in hoc ordine ponimus congregationem Ca-

maldulensem, quee in Italia paucos quidem
habet conventus, magnee tamen religionis et

sestimationis, ccepitque anno 967, auctore S.

Romualdo
,
quamvis ipso vivente a reliqua

familia S. Benedicti quoad obedientiam et

unionem separata non fuerit, sed solum quo-

ad habitationis modum, et quoad silentium,

jejunia, et alias asperitates, ob quas tandem
auctoritate Alexandri II, familia Camaldulen-

sis approbata est, et separata a reliquo or-

dine S. Benedicti
;
quia tanta diversitas non

poterat commode in eodem corpore , et sub

eodem regimine conservari. Nam Camaldu-
lenses non utuntur communi habitatione ad

doimiendum, vel ordinarie comedendum, sed

singuli cellas habent quasi domos separatas,

et solum dominicis ac fcstis diebus ad divina

oflicia conveniunt, et duodecies tanlum in

anno simul cibum suraunt; reliquo autem
tcrapore solitariam vitara et silentium ser-

vant, et orationi ac lectioni, vel labori ma-
nuum dant operam. Itaquc Carthusianis si-

roillimi sunt, et colore etiam albo utuntur,

ct a carnibus abstiuent quamvis non tem-

pore morbi, ut CartluiL/iani.

8. De alio ordine Vallis umbroste , etiam

derivato exBenedictino. — Alius ordo postCa-
maldulensem ortus fuit, qui Vallis umbrosee
dicitur. Ejusque auctorfuitS. Joannes Gual-

bertus, qui prius fuit monachus Cluniacensis

ordinis in conventu S. Miniatis; postea vero

ad Camaldulenses pervenit, non tamen eo-

rum institutum professus est, quia coenobiti-

cam vitam potius quam eremiticam affecta-

bat, ut historise referunt ; ideoque postquam
per aliquot dies Camaldulensium mores et vi-

tam est contemplatus, inde discessit *, et cum
aliquibus sociis in loco commodo, Vallis uvi-

hrosa nominato, monastcrium S. Benedicti

erexit,propiiis quibusdam austerioris vitaj ob-

servantiis et constitutionibus ad perfectiorem

regulse custodiam adjunctis. Preecipue vero

in clausurse observatione religio ha3c in prin-

cipio excelluit; habitus vero illius idem fcre

est, qui S. Benedicti, in colore tamen aliquan-

tulum diversus, quamvis non sit albus^ sed

medii coloris. Atque hunc etiam ordinem ap-

probavit Alexander II, anno 1070, quamvis
in hoc annorum numero nonnulla sit in auc-

toribus divci^sitas.

9. De quibusdam aliis similiter derivatis.—
Atque eodem fere tempore, post quinque aut

sex annos, instituta est alia familia ejusdem

ordinis et regulse S. Benedicti, opera quo-

rumdam virorum nobilium Mediolanensium,
qui dictus est ordo Humiliatorum, et ab In-

nocentio III tandem confirmatus esf, postea

vero a Pio V omnino fuit sublatus, et ideo de
illo plura dicere necesse non est. Sunt etiam

qui in hoc ordine ponant ordinem Grandi-

montensem; sed non invenio hujus rei suffi-

ciens fundamentum, ut sequenti capite dicam.

Prseterea, ordo Ccelestinorum , Guillielmita-

rum, qui alio nomine Montis Virginis appel-

latur, et ordo monlis Oliveti, ac denique ordo

Sylveslrinorurn, qui omnes in Italia vigent,

et sub distinclis Generalibus seu primaiiis

Abbatibus militant, Benedictinee reguiae sunt,

et fere ejusdem religionis ; et sicut de aliis

dictum est, solum in aliquibus observantiis,

et aliquantulum in habitu differuut. Circa

eorum autem originem, et progressum nihil

peculiare ad nostrum institutum pertinens

occurrit ; et ideo legi possunt historia^ qure

de illis fusius tractant.

1 Anton., 2 p., tit. 15, c. 15; Surius
,

tom. 4.
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CAPUT IV

AN ORDO CARTHUSIENSIS SIT PERFECTA MONACHO-

RUM RELIGIO? DEQUE EJUS ORIGINE ET OBSER-

VANTIA.

1. Origo Carlhusiensis ordinis.—De tribus

vel quatuor aliis monachorum ordinibus pos-

sumus hoc loco brevem mentionem facere.

Primus est Carthusiensis ordo, qui inter mo-
nachales omnes arctior reputatur, tum ex in-

stitutione, tum ex perseverantia in illa, quia

de suo primo rigore minus remisit. Coepit au-

tem hic ordo anno Domini 1084, juxta Sigis-

bertum, in Chronico, ubi sic inquit : Bruno,

tiaiioue Theutonicus ex iirbe Colonia, litteris

apprime eruditus, Rhemensis Ecdesiw cano-

nicus, et scholarum magister, relicto seculo,

eremum Carthusiw fundat, propositumque mo-

nasticw conversalionis satis arduum instituit.

Idem refcrunt Anton., 2 p. , tit. 15, c. 22, et

late Surius, tom. 5, die 6 Octobris; Diony-

sius Carthus. , opusculo de Laudibus ordinis

Carthusiani. Apud quos legitur tremendum
exemplum

,
quod Brunum et sectatores ejus

excitavit ad illud vitoe genus assuinendum,

quod omilto, quia satis vulgatum est. Non
fuit autem hic ordo inslitutus sub aliqua ex

antiquioribus regulis ; nec referunt dicti auc-

lores qucenam statuta vei constituliones ab
ipso B. Bruno a principio habuerit, sed solum
sedificasse in illa solitudine Carthusiee Eccle-

siam, et non procul ab illa cellulas inter se

aliquantulum separatas , ne alter allerius

quietem et solitudinem perturbaret.

2. Quodejus institutum.—Unde constat in-

stitulnm illud ab initio fuisse maxime con-

templativum, et proxime accedens ad solita-

riam, seu eremiticam vitam, quamvis de coe-

nobitica multum semper participaverit. Sub-
jungit autem Surius hsec verba : Atque in iis

singulis cellulis bini fratres degebant, et quem-

admodum prisci illi JEgyptii monachi silentio,

orationi, lectioni, cordis puritati, et rerum di-

vinarum contemplationi vacabant ; certis etiam
horis operi manuum, prwsertim conscribendis

libris incumbentes , tum nt suw inopice consu-
lerent, tum etiam ut ne quam darent occasio-

nem illis, qui quwrunt occasionem sanctum eo-

rum institutum calumniandi, quod nullam Ec-
desiw Dei navarent operam, sed suis duntaxat
rebus studerent. Et inferius subdit, quod, licet

piedbii=, et vita? puritate ac innocentia mul-
tura postent Ecclesium Dei juvare , tamen

liLLIGiOMJM LN S1'EC1E.

sanctissimi patres nostri (inquit), qui CaHh/t-

sianw vitw primajecere fmidamenta, nihii tale

sibi tribuentes, libris scribendis etiam operam
dare studuerunt , et ut sui successores id face-

rent hortati sunt, ut saltem manibus verbum
Dei prcedicarent , quando ore non possunt;sic

enim ( ait ) loquuntur statuta Patrum antiquo-

rum. Unde constat illud instilutum quoad
substantiam et finem ejus, idem esse cum
instituto anliquorum monachorum, princi-

paliter quidem contemplativum , cum ea
mistione alicujus externi laboris, vel operis

manuum, quae ad levandum fastidium et

vitandum otium sufficiat. Nam quod haec

opera externa cedant in spiritualem utilita-

tem proximorum, accidentarium est ad finem

illius instituti, in quo etiam per se non est

studium litterarum; quando vero contigerit

aliquem doctum et eruditum profiteri illam

religionem, tunc maxime locum habet, quod
Surius ait, non repugnare, imo esse consen-

taneum perfectioni illius instituti, actionem

aliquam seu scriptionem proximo utilem em-
cere, eo tempore quo alias operi manuum
vacandum esset; nam quo actio illa fuerit

perfectior, et ex majori charitate, eo erit

magis consentanea tali instituto, non lam ex

speciali ratione sui, quam ex generali,facien-

di quod melius est.

3. Distinctio ejus ab aliis monachalibus, pra-

sertim abstinentia acamibus. — Differt autem

hoscreligio a cceteris institutis monachorum m
propnis constitutionibus et observantiis, qua:

ut verisimile est, ab ipso S. Bruno inchoutse

fuerunt, et postea, discursu temporis ,
per

Praelatos et generalia Capitula perfectee et

consummatse sunt. Inter quas nonnulla; sunt

graviores, et specialiter adnotandae, quia vel

nonnullam difficultatem habent, vel singula-

rem rigorem et observantiam ostendunt. Pri-

ma est de abstinentia carnibus, quai tanta

integritate observatur, ut propter nullam cau-

sam vel necessitatem, etiam extremam mor-

tisvitandce, hanclegem transgrediantnr; quod

an licite facere possint , a Theologis dubi-

tatum est. Quia est contra obligationem natu^

ralem, quam homo habet conservandi vitam,

contra quam nulla lex positiva
,
prsesertim hu-

mana, obligare polest ; imo nec votum jeju-

nandi , vel abstinendi cum lali circumstantia

videtur posse obligare, imo nec servari, quia

csl in discretum, et in detrimenlum vitee, qusc

non est hominis, sed Dei.

4. Primus casus inquo nonlicei Carthusiano

moaacho abstinerc a carnibus. — Circa hoc cr-
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->o duo casus distinguendi sunt. Unus est

,

quaudo extrema necessitas oritur ex defectu

allerius cibi, ita ut sit certum periculum mo-

riendi fame, nisi carnes eomedantur ; alius

cst, quando tantum est ordinarium periculum

wgritudinis, et medicus judicat esse morali-

ter necessarium esum carnis ad resistendum

icgritudini. In priori casu, ceuseo non esse li-

citum servare lale statutum,propter rationes

lactas ; et quia in eo casu talis abstinentia

riuliam habet rationem virtutis
;
quia neque

ad proprium personale bonum talisabstinen-

lia ad aliquid utilis est, neque ad aliquod bo-

nuin commune. Quod enim emolumentum

provcniet religioni, ex eo quod religiosus mo-

riatur, ne carnes comedat ? Dices : ipsamet

iuviolabilis observatio legis est magnum bo-

num commune ; sicut Machabau dederunt vi-

lain, ne comedendo carnem suillam, legem

violarent. Respondetur : si lex bumana prseci-

peret expresse non comedere carnes etiam in

co casu, iniqua esset et irrationabiiis, quia es-

set legi naturse, et cliaritati conlraria, et sinc

necessitate praiciperet prodigere vitam. Unde,

quando constitutio simpliciter fertur , non

comprehendit casumillum, idcoque tunc abs-

tinere a carnibus non esset servare legein
,

sed agere contra animam ejus
,
qute est

charitas. Exemplum autem Machabceorum
non est ad rem ; quia in illo non erat necessi-

tas naturalis (ut sic dicam) et iutrinseca, sed

crat violentia in contemptum religionis illius

temporis ; in quo casu prodigenda est vita ,

non per se propter abstinentiam, sed propter

confessioncm fidei, et honorem religionis. Si-

cut nunc etiam in extrema necessitate ob de-

fectum aliorum ciborum potest et debet

Cliristianus comedere carnes feria sexta ; si

tamen a tyranno cogeretur in contemptum
religionis et ecclesiastici praecepti, nec de-

beret, uec posset
,
quia consentiret errori

1'jllS.

'o. Secundus casus, in quo Ucet etiam cum
periculo vitts.— In posteriori aulem casu, li-

citum esse existimo observare inviolubiliter

illam abstinentiam, non obstante a:gritudinis

periculo, aut necessitate. Ratio est, quia talis

abstinentia potest pertinere ad magnum com-
munebonum illius religionis, ne illa occasio-

»e aperiatur via relaxandi sanctam illum ob-

servantiam in tali religione. Nam, ordinarie
ac regulariter loquendo, esus carnium non
est adeo necessariussegrotantibus, etiam cum
periculo mortis, ut, si omiltatur, physice,aut

niuraliter fiat iucvitabilis mors
;
quia ordina-

xvi.
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rie sunt alii cibi, et alia media quibus possit
vita, eliam in illo statu, conservari sine la;-

sione, quanlum est cx parte cibi. Quamvis
ergo in abquo casupossit necessitas esse ma-
jor, et vita periclitari abstinendo a carnibus,

nibilominus si ea occasione perinillatur, ne-
cessarium erit arbitrio medicorum talem dis-

pensationem relinquere, atque ita facile fic-

ret extensio ad plures alios casus non adeo
necessarios ; boc ergo ne irrepat, potest essc

sufliciens el rationabile motivum, absolule el

indifferenter abstinendi a carnibus, etiam in

similipericulo, non obstantemcdicorum judi-

cio, nisi contingat cum hoc secundo casu con-

jungi priorem. Ut si segrotusnulio modo va-

leat aliis cibis uti, sive ob penuriam, sive ob
conditionem tegritudinis ; nam tunc famc po-

tius quam aegritudine mori sinerelur. Alquc

ilahuic qusestioni respondentGeison,proprio

tractatu de hac re, alphab. 39, lit. E ; Major,

in 4, d. 38, q. 24; Martinus de Magistris, q.

de Abstinentia, et melius Victoria, in Kelec-

tioue de Tcmperantia, num. 8. et sequenti-

bus, qui, licet in principio sit dubius, et in

utramque parlem proponat argumenta, tan-

dem in banc resolutionem inclinot.

6. Be observantia clausura eommdem Car -

thusiensium

.

—Privilegium transeundi ad Car-

ihusiam ol clausuram datum maximc.—Alia ex

prsecipuisobservantiisCaifhusianorumestper-

petua clausura,de qua inquit Navarrus^Com-

ment. 4, de Regul. , num. 30 , in hunc mo-
dum : Hanc legem clausurce jure communi sta-

tulam , aut confirmatam Cartkusiani parlim

statutis, partim consuetudine inviolabiliter ol-

servata adeo auxerunt, uteorum clausura vidca-

tur quidam carcer perpetuus. Et ibidem referl

particulares constitutiones ejusdem ordinis

circa hujusmodi clausuram, qute in summa
continent primo, quod Prior Carthusiaj, sciii-

cet Generalis , nunquam terminos sui eremi

egreditur ; alii vero exire possunt cum licen-

tia Prioris Generalis, et non aliter
;
quamvis

ex quo incipiunt esse Priores, usque ad Capi-

tulum generale, possint septies exire pro uti-

litate domus, ct in curias etiam Preelatorum

aut prncipium, ad nccessaria negotia traclau-

da. Alii vero privati monaclu nunquam egre-

diuntur, nisi de licentia PriorisGeneralis, el

necessitate urgente, vel nisi mittantur adsus-

cipiendos Ordines, vel ad habitandum in alio

monasterio sui ordinis, vel nisi cligantur in

Superiores, Visitatores, vel ut eant ad Capi-

fulum generale ; vel nisi necessitas belli aut

a!ia similis eos eogat ; acdeuiquc mitli eliani
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possunt ad grangias seu villas sui conventus,

ex 3 part. statutorurn antiquorum, § J 1 . Po-

test etiam in hac clausura considei^ari, quod
fere majori parte temporis debent juxta con-

stitutiones suas intra cellam manere ; pos-

sunt tamen intra suam clausuram statutis

lemporibus exire ; extra clausuram autem et

intra terminos sui eremi egrediuntur semel

aut bis in hebdomada, non tamen privatim,

sedcommuniter cum conventu, animirelaxan-

di gratia, cum mensura tamen, etreligioso

modo in suis constitutionibus praefixo. Unde
constat ordinem hunc perfectam satis et ri-

gorosam clausuram servare. Existimoque ra-

iionc illius obtinuisse religionem hanc inter

alias preerogativam, ut ab omnibus aliis trans-

itus ad illam liceat jure communi, in cxtra-

vag. Viam amlitiosw, de Regular., et fere

juxta omnia privilegia religionum ; nam boc

faclum videtur propter majorem securitatem,

qua3, moraliter loquendo, et quantum huma-
no modo judicari potest, major est, ubi tanta

clausura et separatio a conversatione secula-

rium servatur
;
prsesertim cum conjuncta sit

cum tantavitse austerilate, et jugi divinarum

rerum contemplatione. Quse omniasuntetiam

aptissima media ad magnam perfectionem

consequendam.

7 Qai putent ex vi juris communis licere

etiam transitum a Carthusia ad aliquam reli-

gionem.— Aliqui vero contendunt licitum es-

se, quantum est ex vi juris communis, trans-

itum a Carthusiensi ad aliquem alium ordi-

nem, ut jam in prtecedenti tractatu, lib 3, c.

9, a numero decimo quarto, attigi. Ita cen-

sent religiosi Prsedicatores in suis constitu-

tionibus, dist. 1, c. 13, § 4, cum declaratione

;

et Sylvester, verb. Religio, 4, q. 6, refertfuis-

se Parisiis declaratum, et Navar., cons. 68,

de Regularib., juxta primam impressionem
,

qurestionem movens de transitu Carthusiani ad
Minores, dicit, inforo conscientice posse fieri,

si bona intentione, sine scandalo, cum debi-

tis circumstantiis fiat. Quia, licet jus concedat
transitum a mendicantibus ad Cartbusianos,

non tamen prohibet e converso transitum
Carthusiani ad mendicantes ; et alioquin dic-

tse religiones mendicantes reputantur a suis

professoribus, et strictiores , et perfectiores

aliis, etiam Carthusia, ut de sua expresse di-

cunt Prtedicatores in citato loco suarum Con-
stitutionum, et de suasensit S. Bonaventura,
in Qusestionibus circa suam regulam,q. 13, et

iate Corduba, super regulam S. Francisci, c.

2, q. 17; et senseruut aliqui canonista?, ut
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intelligi potest ex Joanne Andrea, el Panor-

mitano, in cap. Non est, de Regular.

8. Auctoris judicium.—Sed ego inhoc ope-

re decrevi religiones inter se non comparare,

sed omnes venerari, et singulis tribuere quod
jure illis concessum est. Ordini ergo Cartbu-

siaa hoc concessuminvenio, ut ad ipsamliceat

transire amendicantibus. Quodautemabipsa
ad mendicantes liceal transitus, scriptum non
invenio in jure , neque in abquo privile<do

specialiter concesso. Dare autem hanc licen-

tiam per iilam generalem regulam juris, quod

transitus ad arcliorem religionem est licitus,

non videtur mibitutum, quia jus concedcns

transitum ad Carthusiam videtur supponcrc

illam esse arcliorem, vel saltem sequalem in

arctitudine, et securiorem ; tunc eliam quia

si transiread Cartbusiam nonest retro respi-

cere, ut etiam supponit illud jus, ergo tran-

sire a Cartbusia ad alias, vel est retrocedere,

vel certe non est ulterius progredi ; ergo non

licet sine speciali concessione . Tum etiam quia

videtur nimius ausus hanc licentiam dare

propter solum privatum judicium de excel-

lentia alterius religionis, prsesertim in causa

propria. Unde Navarrus, dict. Comment. 3

,

de Rcgular., num. 32, conclud.it a Carthusia

ad nullam aliam religionem transiri ; et Ma-

jor, in 4, d. 38. q. 13, dixit, nullam inter re-

ligiones omnes Carthusiam in bonitate et se-

curitate excedere
;
quam assertionem prose-

quitur etdeclarat late, et cum non positive,

sed negative comparationem faciat, tolcrari

potest. Navarrus vero, cons. 10, deRegular.,

in prima impressioue, absolute aitCarthusia-

nos notabiliter esse austeriores mendicanli-

bus, etiam Miuimis, quos cseteris in austerita-

te prafert. Quse comparationes verum habent

quoad aliquas austeritates exteriores, sim-

pliciter autem privatum judicium dare ditli-

cile est. >

9. De approbatione hujus religionis.— Quid

de viris in liac religione insignikts. — Ultimo

ex dictis constat, satis multumque esse reli-

gionem hanc ab Ecclesia approbatam; quan-

do vero ha3c approbatio cceperit, interrogari

potest. Refert enim Ge/son, part. 2, alphab.

39, lit. D, quosdam objecisse ordini Cartlm-

siensium
, quod confirmatus non esset; ad

quam ipse respondet, primum fuisse appro-

batam more antiquaiairn rebgionum, quia per

centum triginta annos antecessit religiones

mendicantium, et consequenter etiam prffi-

cessit illi juri canonico, quod specialem ap-

probationem scriptam requirit ;
quare ipso
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usu, et sanctitatis exemplo, cl generali Ec-

clesiai acceptatione apprubata est. Advertit

autem Surius, in vita S. Brunonis, Apostoli-

cam Sedem statim ab initio eam complexam

fuisse, Brunonemque cum primum monaste-

rium Carthusise fundasset, vocatum fuisse ab

Urbano II, Pontilice Maximo; et cum illum

apud se relinere voluisset Pontifex, scripsisse

eumdem Pontificem in favorem monachorum

Carthusiae , ut eis eremus illa concederetur,

ut in ea secum vitee institutum prosequeren-

tur. Et hce (inquit) fuerunt primce litterce

Roniani Pontificis de Carthusiano instituto,

quae magno sunt documento, ab ipsis Car-

thusianae religionis initiis eam a Sede Apos-

tolica approbatam esse. Deinde vero multis

aliis privilegiis, ac denique in citato dccreto

saepius confirmata est. Referunt denique Ger-

son et Major , non defuisse qui perfectionem

hujus ordinis diminuere voluerint, eo quod

nec plures habeat Sanctos canonizatos , nec

multis miraculis fulgeant : quibus ipsi late

respondent, heec signa non esse necessaria

ad perfectionem , et oplimum ac sufficiens

esse exemplum perfectse sanctitatis, piseser-

lim cum perseverantia tot annorum, in qui-

bus rigor primus illius religionis fere in nullo

diminutus est.

CAPUT V

AiN HEGILA S. HIER0NYMI, AUT ALIA MOiNACaALIS,

SUB REGULA AUGUSTINI MILITET ?

1. De eremilis una ex religionibus mendi-

cantibus Mc non agitur. — Pr0er religiones

monachales, dequibushactenus diximus, sunt

aliquae nunc in Ecclesia, quse, licet profitean-

tur regulam Augustini, quee antiquior est

quam regula Benedicti, nihilominus recen-

tiores sunt ; nunc enim non agimus de reli-

gionc eremitarum S. Augustini, quam non
inter monachales, sed inter mendicantes po-

nimus. Antiqui autem monachi seu eremitee

S. Augustini non retinent nunc eumdem sta-

tum, et vivendi modum, quem primitus ha-

buerunt, sed vel ad mendicantium statum,

qui longe post Augustinum institutus est in

Ecclesia, tianslati fuerc , de quo postea in c.

9 videbimus, vel adjunctis propriis observan-
his et constitutionibus, in novos monachales
ordines transierunt.

2- Grandimontensis ordinis fundator — In

his ergo imprimis numerari potest ordo ap-

All, AUT ALIA MONACHALIS, ETC. ,j|5

pcllatus Grandimontensum
, qui circa annum

Domini 1080, a quodam Stephano Albancnsi,
viro religioso, inchoatus est. Et quidam refe-
runt

' eum inchoasse sub regula S. Benedicti

;

alii dicunt militare sub regula S. Augustini.
Mihi de eorum instituto non satis constat,

neutrum enim ex dictis declarant antiquiores
historiographi, ut videre licet in Vincenlio,
lib. 25, c. 46 ; et Antonino, 2 p., tit. 15, c. 21

,

qui aiunt Stephanum, peragratis multis ere-
mis, et de Canonicorum, et monachorum, et

Eremitarum vita, quse imitanda sunt, memo-
rice commendans, in Aquitania, prope Lemo-
vicas, ad montem nemorosum, qui Muretum
dicitur

, primum monasterium sui ordinis

ajdificasse. Unde potius significat nullam spe-

cialem regulam assumpsisse, sed ex omni-
bus, quae viderat et expertus fuorat, suum
peculiarem vivendimodum instituisse. Unum
vero referunt in illo viro specialiter notan-

dum, scilicet, cumMuretum solus pervenissct

in locum solitarium, et contemplationi aptis-

simum, ibi se Deo serviturum omni tempore
spopondisse, et cum quodam annulo ( ait An-
toninus), quem de omni substantia mundi
tantum habebat , semetipsum castissimum

virginem desponsavit , dicens : Ego Stepha-

nus diabolo abrenuntio , et omnibus pompis
ejus, et ofero me, ac reddo Deo Patri , Filio,

et Spiritui Sancto ; scribensque professionem

suam, posuit super caput suum, fundens ora-

tionem ad Jesurn Dominum, et matrem ejus

Virginem. Qui professionis modus novus est,

et singulari Spiritus Sancti instinctui attribui

potest ; tamen in rigore illa professio nec fuit

qualis nunc est per vota solemnia, neque

constituebat verum religiosum , cum vota

paupertatis et obedientiee non haberet.

3. Quando cceperit hic ordo esse proprie re-

ligio.—Postea vero, cum divulgata ejus fama

multi discipuli ad illum congregati fuissent ,

religiosum monasterium fundatum est, ac

tandem annuente etiam Summo Pontitice, ta-

cite vel expresse
,
propria et perfecta religio

esse ccepit. Accidit autem ut post mortem Ste-

phani, fratres S. Augustini litem moverent

monachis S. Stephani, contendentes locum

illum Mureti ad jus suum pertincre. Illi au-

tem remedium a Deo postulantes, etin Missa

humiliter Deo supplicantes, vocem hanc au-

dierunt , In Grandi monte , in Grandi mnnte

;

1 kzov, tom. 1, lib. 12, c. 21; Hieronym.

Roman. , p. 1 , libr. 6 de Repub. Christiana

,

c. 9.
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cl ila in locum iilum, el monasterium totum,

et corpus fundatoris transtulerunt.

4-. Non mdetur institutus sub regula S. Au-
guslini. — Ex qua Instoria, quee communis
est, duo colliguntur : unum est, unde sit hic

ordo Grandimontensis vocatus ; aliud est

,

non esse admodum verisimile , Stephanum
fuisse monachum S. Augustini in aliquo con-

vcntu, qui antea fundatus esset in loco ilio

Mureti, quia nulla mentio talis conventus est

in hisloriis, sed solum de lite mota afratribus

Augustinianis
,
qui fortasse in aliquo vicino

monasterio vivebant, et jus aliquod in solum

illud, quamvis sytvestre et desertum prseten-

debant , preeterquam quod id repugnat modo
professionis superius relatae. Unde etiam non

est verisimile sub regula S. Augustini hunc

ordiuem fuisse fundatum, alioqui in iJlo prin-

cipio potius habitus fuisset ut reformatio

ejusdem ordinis, quam ut oido diversus, ne-

que esset ianta occasio contentionis, prteser-

tim si reformatio ex eisdem fratribus facta

fuisset, ut Fr. Hieronymus Romanus vult.

5. JSfec sub regula S. Benedicti, sed denuo

instar Carthusice. — Neque etiam invenio

1'undamentum ad asscrendum , institutum

esse sub regula S. Benedicti , vel sub aliqua

alia antiquiori ; sed verisimile est, sicut reli-

gioCarthusianorumcumpropriis statutis abs-

que alia regula eodem fere tempore fundata

est, ita et hunc ordinem. invenisse proprium

vivendi modum. Qualis autem bic fuerit,

in particulari nobis non constat, sed solum

cssc ordiuem monasticum, contemplationi et

psalmodiee deditum, cum magna solitudine et

austerifate corporali, cum magnis jejuniis,

ctiam in pane et aqua ' Et de fundatore

specialiter refertur , quod incedebat indu-

tus lorica ferrea contra carnis tentamenta :

quem morem in totum ordinem introductum

fuisse quidam aiunt 2 Refert item Platina, in

Joanne XXIIF, alias XXII, Pontiticem illum,

ordinem hunc aliquantulum jam labefacta-

turn instaurasse, et additis quibusdam insti-

titutionibus in meliorem formam redegisse.

JIujus vero ordinis nulla iiabemus in Hispa-

nia monasteria; an vero in Galiia duret, vel

in alias provincias propagatus fuerit , incer-

lum habeo.

6. De ordine Prwmonstratensium, ex regula

1 Yide Volaterr. , lib. 21 ; et PoJydor.

Virgil., lib. 7, c. 2.

2 Vide Cassaneurn in catalog. gloriarum

mundi.

REUGIONUM JN SS'EC1E.

S. Augustini descendente. — Secundo loco

possumus in Iioc ordine ponere ordincm
Praimonstratensium, nam iJJum monaclialem

vitam nunc profiteri, et Iiabitum portare ma-
nifestum est, et regulam S. Augustini profi-

teri. Gcepit autem hic ordo anno 1120, quam-
vis in hoc nonnulla sit difterentia inter aucto-

res, ex quibus quidam aiunt fuisse approJja-

tum a Paschali II, alii a Gelasio II, alii vero

ab Innocentio II. Primum autem hujus reli-

gionis fundatorem omnes referunt fuissc

Nortbertum , virum nobilem
, Lotharingia

oriundum, qui, factus presbyter, et habitu

paupertatis assumpto, ac nudis pedibus incc-

dens, prcedicare ccepit verbum Dei , et a Ge-
Jasio Papa II Jicentiam et auctoritatem illud

munus prgestandi obtinuit. Postea vcro Ca-

lixlus Papa eum Lugdunensi Archiepiscopo

commendavit, cujus auctoritate iu quodam
toco Prwmonslratum dicto vitam solitariam

agere cospit , et postea tredecim socios con-

gregavit, et cum eis secundum canonicw in-

slitutionis normam, et regulam S. Auguslini,

rehgiosam congrcgationem inchoavit; postea

vero quadrnginta clericos cum multis laicis

secum jam habens
, professionem omnes J'e-

ccrunt juxta inslitutionem Apostolicam , et

regulam B. Auc,ustini, et ad voluntariam pau-

pertatem cajterasque religionis observantias

eos instituit; et adeo sancte vixit, ut intra

breve tempus in longinquas regiones Angliee,

flispanice, Burgundiaj, propagata fuerit ejus

religio. Quaa omnia sumpta sunt ex his, qua:

referunt Surius , die 6 Junii ; et Antonin., 3

p., tit. lo, cap. 19, et tit. 17, c. 1, §3; Vin-

ceiitius, et alii. Ex quibus videtur colligi or-

dinem hunc ia^principio fuisse Canonicorum

regularium reformatorum, quamvis non con-

stet an in principio usi fuerint hi religiosi

communi habitu Canonicorum regularium

,

vel aliquo proprio habitu monachali. Nunc

vero hujusraodi habitum deferunt, praisertim

in Hispania ; in aliis vero provinciis Canoui-

corum rochetum , seu lineam vestem albam

deferre dicuntur, quia juxta sua statuta pos-

surtt in hoc consuetudini uniuscujusque re-

gionis sese accommodare. In reliquis ni.hil

habet speciale ha3c religio ; nam ex instituto

contemplativa est ; nullam vero specialem

austeritatem profitetur , sed constitutiones

habere dicitur ordini Canonicorum regula-

rium accommodatas, seu similes.

7. Ordo nuncupatus S. Hieronymi ab Au-

gustini regula derivatus. — Tertio ac praici-

pue possumus lioc loco numerarc ordincm
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Eremitarum S. Hieronymi, sub quo patrono,

tam in Hispania, quam in Italia, ordo mona-

chalis invenitur, non tamen constituunt unum
corpus religionis, neque secundum eamdem
regulamprofitentur, quamvis ex eadem radice

prodiisse videantur.Ccepit ergohajc religio in

Hispania , in eo loco in quo nunc situm est

monasterium S. Bartholomcei, quod ab op-

pido vicino de Lupiana dicilur Circa annum
enim Domini 1370, nonnulli viri eremiticam

et austeram vitam agentes ibi congregari

comerunt, cumque et numero et vitse sancti-

tate augerentur, tandem religionem fundare

decreverunt, ad quod obtinendum, preeci-

puum quemdamex sua Societate virum, fra-

trem Petrum Fernandez appeliatum, Romam
miserunt, qui a Gregorio XI confirmationem

obtinuit, et simul cum socio in manibus Pon-

tificis professionem emisit, et in Hispaniam

rcdiens aliorum fratrum professionera rece-

pit, et propterea nonnulli hunc Petrum Fer-

dinandum hujus ordinis fundatorem vocant.

Nam, licet D. Hieronymi appelletur, certum
esl non fuisse abillo fundatum, quia fere per

mille annos Hieronymus pracessit, quibus

omnibus non legimus fuisse in Ecclesia ali-

qnem ordinem S. Hieronymi nuncupatum.

8. Cur B. Hieronymi vocetur
,
quontmdam

ralio. — Refelluntur. — Cur autem hic ordo

Hieronymum patronum habeat, et non po-

tius Augustinum, interrogari potest, quia ab

Augustino habet regulam quam a Grego-
rio XI accepit, ut secundum eam religiosi

profiterentur, ab Hieronymo autem nihil

peculiare habere videtur. Dicunt aliqui, Hie-

ronymum hunc ordinem, vel omnino simi-

lem, Bethleem fundasse, et aliquo tempore
conservatum esse, postea vero interiisse, et

ab his religiosis excitatum esse ; et ideo Hie-

ronymum tanquam fundatorem recognosce-
re. Verumtamen, quamvis ex ipso Hieronymo
nobis constet et monachum fuisse, el mona-
sterium redificasse prope Bethleem, ut ipse

refeitin ep. 26 ad Pammachium, circa finem

:

Nos (inquit) in ista provincia excediflcato mo-
msterio, tantis de toto orle conjluentibus

obruimur multitudine monachorum, nt nec cce,-

ptum opus deserere, nec supra vires ferre valea-

inug. Et in ep. 27, quse est epitaphium Pauhe,

mentionem facit monasterii virorum, quod
ibi ejus sumptibus sustentabatur, prseter tria

monasleria virginuin. De cellula etiam in qua

manebat in Bethleem, mentionem facit epist.

fit, et in lib. de Nominib. Hebraicis, et multis

fdiis in locis ostendit semper monasticam et

eremiticam vitam affectasse, prcesertim ep.

4. Quod vero peculiare institutum religiosum

instituerit; aut quod regulam aliquam reli-

giosam, vel peculiarem habitum ordinaverit,

vel quod post mortem suam pro aliquo tem-

pore habuerit proprios aliquos sui instituti

imitatores, sub ejus titulo seu ducatu, affir-

mari non potest, quia nullum habel in anli-

quitate fundamentum.

9. Aliorum placitum eliamrejicitur, et ve-

risimilius judicatur.— Alii vero dixerunt, D.

Hieronymum apparuisse primis eremitis hu-

jus ordinis in eo habitu quem nunc ipsi ges-

tant, et inde et nomen et habitum accepisse.

Sed in nuila historia fide digna hanc revela-

tionem invenio, utfactam esse affirmare pos-

sim, quamvis non negem accidere potuisse.

Probabilius ergo est, illos primos fundatores

ex peculiari affectu et devotione ad D. Hie-

ronymum, illum in patronum accepisse, et

quia maxime studueruntimitari monachalem

et solitariam vitam, quam ipse exemplo et

scriptis plurimum commendavit.

10. Deejus inceptions variis in provinciis.

— Hinc factum est, ut aliquo tempore post

institutionem hujus ordinis in Hispania, non-

nulJa mutatio circa ejus regulam intenlata

fuerit. Xam tempore Martini Y, religiosus

quidam ejusdem ordinis, quem aliqui Pctrum

de Olmedo vocant , regulam monachorum

composuit, vel potius ex scriptis Hieronymi

concinnavit, ut qui ejus ferebant nomen, il-

lam profitereutur. Qiueregula in 9 tomo ope-

rum Hieronymi habetur; auctorem autem

ejus Lupum de Oiiveto nominal ibi Maria-

nus Victor, et ibidem refertur approbatio

Martini V Congregatio autem hujus ordinis

in Hispania noluit eam mutationem admilte-

re, sed primam institutionem ac regulam re-

tinuit. Ea vero occasione ortus est in Ilalia

similis ordo D. Hieronymi, industria et auc-

toritate praedicti Petri, seu Lupi, aut fortasse

Petri Lupi, qui subregula a se collecta, el a

Martino V approbata, monasteria ccepit a?di-

flcare in Italia, quse postea multiplicata fue-

runt. Et licet aliquando intentatum fuerit

congregationem Hispanite et Italioe in unam

cogere sub uno Generali, nunquam tamen

obtentum est, et ila relictae sunt tanquam re-

ligiones distinctaa; amboe vero monachales

sunt, multumque similes in instituto, et in

habitu, nonnihil tamen differunt, sed prajser-

timinregula. Secus vero accidit in Castella

et Lusitania; hajc enim religio eodem tem-

pore, quo iu Caslella orla est, coepit eliam
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in Lusitania habere monasteria, opera cu-

jusdamreligiosi, quem virum sanctum fuis-

se, et Franciscum Vascum fuisse appella-

tum, historise referunt. An vero ille fuerit

socius aut discipulus PetriFernandez, et alio-

rum eremitarum S. Bartholomaei , necne ;

item an in priucipio monasteria Lusitaniae et

Castellae habuerint inter se unionem et subor-

dinationem,mihi non constat. Solum est cer-

tum eamdem regulam Augustini, eumdem-
que finem ac vitse modum, et sub eodem in-

ter se habitu professam semper fuisse. Et ita,

licet antea diversas congregationes sub dis-

tinctis Generalibus constituerent, facile po-

tuisse postea in eamdem coalescere, et unum
communem Generalem eligere, ut nunc fa-

ciunt.

11. De ejusdem instUuto et observantia. —
De toto ergo hoc ordine, certum est unum
esse ex praecipuis monachalibus, qui contem-

plativam vitam principaliter profitetur, ma-
ximeque excellit in cura divini cultus et cse-

remoniarum ecclesiasticarum, et in choro et

psalmodia, cum magna quiete, ac devotione,

actemporis diuturnitate. Est etiam valde ob-

servans in clausura, et silentio, et in victu et

vestitu sufficientem observat non solum re-

ligiosam modestiam ac mediocritatem, sed

etiam austeritatem. De quibus rebus omnibus

prseter Augustini regulam, habetj proprias

conslitutiones suo instituto optimas, et ac-

commodatissimas, in quarum observatione

peculiarem curam et rigorem profitentur. Et

hinc fit, ut hsec religio in sua prima institu-

tione et observantia fere semper cluraverit,

habueritque multos viros religione insignes.

Gaudet etiam multis privilegiis Pontificiis vel

propriis, vel per aliorum communicationem.
Circa quoe omnia nihil occurrit peculiarem

habens dubitationem, aut declarationem po-

stulans.

12. Qui sint alii ordines ejusdem nominis

S. Hieronymi, sed tamen diversi. — Solum
superest annotandum

, praeter hunc ordinem
S. Hieronymi

,
quem suo modo per Italiam

diffusum esse diximus, esse alios in eadem
Italia,*qui ejusdem nominis S. Hieronymi
nuncupantur. Unus dicitur Jesuatorum S.
Hieronymi , a Joanne Columbino Senensi

fundatus, et ab Urbano V, Pontifice Maxime,
anno 1467 approbatus fuit. In multis autem
differunt hi religiosi a nostris Hieronymianis.

Primo, in regula, nam, licet in principio rece-

perint regulam Augustini, postea dicuntur

nccepisse propriam a quodam suo religioso
,

RELIGIONUM 1N SPECIE.

Episcopo electo, cum approbatione Pontificis.

Secundo , in habitu, nam utuntur caputio

quadrato a cervice ad humeros dejecto, et

pallio canusino ; tertio, maxime distant in

vitee instituto
,
quia sacris non initiantur

;

unde nec chorum , nec alia sacra ministeria

profitentur, sed aliis precibus more laicorum,

Orationem Dominicam, et Angelicam recitan-

do occupantur, et more antiquorum mona-
chorum manibus laborant, et inde sustentan-

tur. Unde constat hujusmodi religionem pro-

prie monachalem esse, et in ea vestigia quee-

dam antiquitatis conservari
, quod Ecclesise

Christi valde utile est. Pius autem V, ut su-

pra, lib. 1, c. 8, dixi, ihter mendicantes etiara

numerari voluit, quia non repngnat monacha-
lem ordinem esse mendicantem, quoadpau-
pertatem et privilegia. Alise vero dufe congre-

gationes, quae sub nomine Hieronymi in Ita-

lia militant, ad hunc locum non spectant.

Nam una earum quae dicitur Petri Pisani, ex

institutione sua non est vera religio
;
quia

nec vota substantialia in ea fiebant , nec

regula aliqua approbata servabatur. Ali-

qui tamen referunt Pium V feeisse, ut sub re-

gula Augustini omnes hujus instituti profes-

sores tria vota emitterent. Alii dicunt Pium V
hoc intentasse, sed, morte preeventum, non

potuisse perficere ' Altera vero familia, quse

vocatur S. Hieronymi in Fesulanis, licet dica-

tur esse religio approbata a Gregorio XII,

magis tamen accedit ad religiones mendi-

cantes, quam monachales, ut intelligi potest

ex Paulo Morigia, in sua historia religio-

num.

CAPUT VI.

UTRUM RELIGIO PR.EDICAT0RUM UNA SIT EX MEN-

DICANTIBUS, QUAMQUE ORIGINEM ET 1NSTITUTI0-

NEM HABUERIT ?

1. Ordo servandus circa religiones mendi-

cantes. — Post religiones monachales dicen-

dum sequitur de mendicantibus, qute post il-

las inceperunt ; et licet in multis cum illis

conveniant, ab eis differunt, ut diximus, tam

in fine, quam (quod consequens est) in multis

observantiis, et conversatione vitse : multum-

que participant de clericorum statu acministe-

riis ; et ideo veluti mistse et mediae inter mo-

nachales et clericales religiones censeri pos-

1 Azor., lib. 3, cap. 11 ; Hier. Rom., lib.

de Rppul». Christinna, c. 22,
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sunt. Incipimus autem a religione Praedicato- tem Innooentium jam defunclum, et Hono-
rum, non quia instituamus dignitate vel anti- rium III in Sede constitutum, apud quem non
quitate eam aliis prseferre (has enim compa- minorem gratiam invenit, statimque sui desi-

rationes omnino in hoc opere vitamus, quia derii complementum accepit.

non sumus inter eas judices constituti), sed

quia in jure hoc ordine ponuntur : Prcedica-

torum, Minorum, Augustini, et Carmelitarum,

c. unico, § Sane, de Reiig. domib., in 6; et

in Motu proprio Pii V, edito anno 4567, qui

incipit Romanus Pontifex, tam universalis,

etc; et rursum altero incipiente Apostoliccc

Sedisbenignitas. Hunc ergo juris ordinem se-

queuiiuv, quia hoc etiam juri magis consenta-

neum est, ut notavit Glossa, in c. Cum dilecta,

verb. Transfomntes, de llescriptis; Felin., in

rubric. de Majorit. et obed,, n. 5 et 6. Cur au-

temjura hunc ordinem servaverint in his re-

ligionibus numerandis, statimin n. 3 attinge-

mus.

2. De fundatore religionis Prwdicatorum.—
Heec igitur sacra religio auctorem habuit ma-
gnum Ecclesise propugnatorem, S. Domini-

cum, cujus vita et sanctitas potissima est, et

a gravissimis viris late conscripta. Inter alia

vero videri possunt praeclarse hujus viri sanc-

tissimi praerogativse in ejus ordinis constitu-

tionibus, d. 1, c. 13, lit. E, in Declarationi-

bus. Initium autem ejus fuit tempore Inno-

centii III, et Concilii Lateranensis sub illo ce-

lebratij anno Domini 1245, ad quod B. Domi-
nicus cum Episcopo Tolosano accessit, ut cum
Summo Pontifice sui instituti rationem com-
muuicaret, ejusque approbationem et confir-

mationem ab eo obtineret. Pontifex autem,

quamvis de Dominico summam opinionem
haberet , ejusque cogitationes, ac clesideria

valde probaret
,
quia tamen res nova videba-

tur et difncilis, maturius de illa deliberan-

dumcensuit; remisitque S. Dominicum , ut

cum sociis suis aliquam ex regulis approbatis

eligerent, ad quam suum institntum, et vitsi

rationem accommodaret ; atque ita benedic-

tionem suam et approbationem postea obti-

neret. Quod vir sanctus intra breve tempus
perfecit, et regulam D. Augustini elegit cum
Consensu sociorum : quibus etiam (ut histo-

riae ') tunc placuit adjungere constitutiones

aliquas ex Praemonstratensi ordine desum-
ptas, quse maxime ad rigorem vitse, et obser-

vantiam religiosam pertinebant. Qua delibe-

ratione ac institutione facta, Dominicus PiO-

raam rediit, de promissione Pontificis certus,

ut confirmationem ejus obtineret.flnvenit au-

1

Castillo,lib. 4,c. 17.

3. Ejus approbatio inter primas solemnes.
— Atque ita ejus ordo approbatus fuit ab Ho-
norio, in initio Pontificatus sui, anno Domini
1216, solemni ritu, et litteris expeditis in hssc

verba
: Honorms Episcopus, etc. Nos atten-

dentes fratres ordinis tui futuros pugiles fidei,

et vera mundi lumina , confirmamus ordinem
tuum cum omnibus castris et possessionilusha-

bitis, et habendis, et ipsum ordinem , ejtisgue

possessiones, et jura sub nostra gubernatione

et protectione suscipimus. Unde hoc videtur

esse unum ex propriis privilegiis hujus reli-

gionis, quod prima fuerit inter religiones om-
nes, quse similem approbationem solemnem,
et authentice scriptam statim in ortu suo ob-

tinuerit, ut affirmat Pius V, suo Motu proprio

69, Divina disponente, dicens , sacrum ordi-

nem Praedicatorurn inter rnendicantes ordines

primo fuisse ab Ecclesia approbatum et con-

firmatum. Ante Concilium enim Lateranense

non erat adeo usitatum in Ecclesia similem

approbationem expectare, ut in superioribus

vidimus ; sed necessitas ejus ab eodem tem-

pore Innocentii III, et in eodem Concil. Late-

ranensi indicta est , et prseceptum latum , ne

quis deinceps novam religionem inveniret,

cap.ult., de Religios. domib., scilicet absque

speciali et expressa Summi Pontificis appro-

batione. Et quamvis ante illud Concilium B.

Dominicus et Franciscus de suis religionibus

instituendis tractarent, tamen, eodem spiritu

moti, et quia fortasse jam tuncreligiones non

ita approbatse minus bene audiebant, uter-

que ad Innocentium III pro hujusmodi con-

firmatione obtinenda accessit ; sed anteces-

sit Franciscus, quia, licet esset religione et

retate junior, patria erat propinquior, ut An-

toninus notavit, 3 p., tit. 23, c. 1. Prius ergo

approbationem obtinuit, sed solo vivse vocis

oraculo ; nam approbationem solemnem ha-

buit multo post ab Honorio III , anno 8 sui

Pontificatus, et 1223 Incarnationis Dominicse.

Ob hanc ergo causam dicitur ordo Preedicato-

rum primo approbatus et confirmatus; tali

scilicet modo, et ritu solemni. Atque ratione

bujus solemnis approbationis verificantur

,

qua? de prioritate temporis ordinis Praedicato-

rum afferuntur in ejus Constitutionibus, d. 1,

cap. 15, lit. I, in declarationibus.

A. Dicta Prcedicatorum religio est perfecta,

etiam quoad formam riUe , ex artira, et con-
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templatka mixtw

.

—Unde constat primo hunc

ordinem esse veram et perfectam religionem

;

nihil enim ex oinnibus,qu8edixiinus necessa-

ria esse ad hunc statum, in eo desiderari po-

test. Dico autem esse perfectam , non solum

quoad ca qute sunt de substantia talis statns,

quod est per se notum, sed etiam quoad gra-

dum seu excellentiam inslituti
;
quod, ut sre-

pe diximus, ex finis nobilitate, et mediorum

ad illum assequendum aptitudine dignosci-

lur. Et quidem finis is est, quo excellentior

religioso statui praefigi non poluit (propria,

scilicet , cujusque religiosi spiritualis perfec-

tio, et proximorum seterna salus), ut facile

intelligitur cx iisj, quse superiori libro , c. 0,

a n. 8, cum D. Tlioma et aliis plerisque os-

tendimus ; et tractatu sequenti, lib. 1 , c. 7,

a n. 3, ex eodem fundamento, seu excellen-

tia finis , itcrum circa Societatem docebi-

mus.

S. Salus proximorum videri unicum ordinis

Prcrdicatorum finem. — Est autem hoc salu-

lis animarnm propositum adeo ingenitum

huic sacro ordini, ut videri posset in hunc so-

lum finem institutus. Primo, quia B. Domini-

cus hinc plane sumpsit occasionem illius in-

stituendi, quod videret Christi EccJesiam a

desertoribus heereticis magna in dies pati de-

trimenta. Secundo
,
quia Pontifices dictum

ordinem vel primum approbantes, vel deinde

approbatum confinnantes, nomen Prcedicato-

rum
(
quod munus proximi bonum respicit

)

appropriate donarunt; ut inprologo ipsarum

constitutionum, etlatius in earum declaratio-

nibus, dist. 1, c. 15, lit. I, refertur. Eumdem
qnoque ordinem variis privilegiis munierunt

Pontifiees , hoc allecti motivo, qaod adprce-

dicandi officium fratres desthiarentur. Unde
hujus fmis, tanquam unici, mentio fit inbulla

ronfirmatoria, et in dicto prologo Constitutio-

num, n. 3, his verbis : Ordo nosler specialiter

ob prcedicationem , et animarum salutem ab

initio noscilur institulus, et studium nostncm

hoc debet principaliter attendere , nt proximo-

rum animalus possimus utiles esse.

0. Vera resolutio. — Sedrevera magna es-

set perversitas, propria neglecta, alienee sa-

lutis finem intendere , utpote contra debi-

tnm charitatis ordinem, ut ex propria ma-
teria constare potest. Item, quia amor pro-

ximi ex Dei amore, in quo propria consistit

perfectio, quodammodo resultat. Qua ergo

ratione salus proximi promoverelur, absque
amoris Dei intentione ? Ad heec, omnis vera,

approbataque religio. qualis est lueo, de qua

REUfiiONTM !\' SPEf.in.

loquimur, primario ordinatur ad perficiendos

subditos, sive ad alios etiam perticiendos ex-

tendatur, sive non. Praeterea multa in hac re-

ligione exercitia, media sunl ad perficiendos

ipsosmet religiosos ordinata ; ut oratio, je-

junia, austeritatesque alia?, de quibus statim

;

non ergo aliorum salutem, prsetermissa pro-

pria perfectione, tanquam finem unicum sihi

proposuit. Denique hoc ipsum aperte satis

dicitnr in ipsarum constitutionum declaratio-

nibus, dist. 1, c. 15, lit. C, ad ilJa verba: Pro-

mitto, etc , ubi exprimitur finem religionis

(utique quoad suos) esse charitatis peifectio-

nem.

7. Dihctio eorum, qua n. 5, sunt allata.—

Qufe autem in contrarium allata sunt, idtan-

tum proJ)ant, salutem proximorum esse fi-

nem principaliter intentum in hac reiigione,

ab eaque impense procurari, non lamen qui

excludit fmem etiam principalem perfectio-

nis proprise, ila ut ambo unum lotalem con-

flent : quod etiam de nostra Societate in se-

quenti tractatu, lib. 1, c. 2, disseremus; ubi

simul declarabimus quid in hocfinepeculiari-

ter vindicet, ad sui distinctionem ab aliis i e-

ligionibus, quee illum quoque totaliter sibi

preefixerunt. Similiter, quod ad Prcedicatoruni

nomen attinet, novum non est, appellationem

accipi aJiquando ab una tantum parte, ac

magis particulari finis, quam sit propria per-

fectio, quai (ut diximus) communis est omni

religioso statui. Et in materia propria exem-

plum suppetit. Nostra enim religio ideo ab

Apostolica Sede Societatis Jesu nomine fuit

donata, quoniam ipsi Christo in salule ani-

marum multis modis cooperatur. Unde nun-

cupatio haee voce quidem diversa est, re

autemipsa, prsedicandi munus, quodprohre-

reticis reducendis a S. Dominico opportunum

ac sufficiens judicatum est, complectitur, et

ad minora alia, sed non minus fructuosa, ru-

diorum instruendi ministeria extenditur. Cum
tamen S. Ignatius partem alteram finis, pro-

prise, nimirum, perfectionis cujusque nos-

trum explicite proposuerit in constitulioni-

bus. Non ergo nomen Prcedicatoris, aut So-

cietatis Jesu, aut simile aliud, proximorum

salutem respiciens, proprice salutis ac per-

fectionis finem excludit.

8. De castitatis custodiendce cura. — Jam,

quod ad media prsedicto fini idonea spectat,

si consideretur pars illa finis, quse est pro-

pria perfectio, constat in hac sacra Prsedica-

torum religione non desidearari. Imprimis

enim de tribns substantialibus votis ordina-
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liis manifeslum est perfecta satis in ea nun-

eupari. Non enim partialem castitatera, ut

militares aliquot religiones, sed omnem om-

nino materiam complectentem Prsedicatores

profitentur. Sed quia id etiam vulgare est

alicni religioni mihtari, nedum i*eliquis non

militaribus, in cura certe prsedicti voti obser-

vandi non vulgaria media adbibent. Hic enim

ordo est imprimis de B. Virgine, quse plane

omnigenae castitati studiosissime palrocina-

tur, singulariter bene meritus
;
quippe cujus

fundator S. Dominiciis receptissimam in Ec-

elesia devotionem, Rosarium Virginis intro-

duxerit ; atque etiam ut n. 12 referam, ves-

tis formam ab eadem B. Virgine acceperit,

qiire candore suo puritatem , nigrore autem

pcenitentiam, quee puritatem fovet, significa-

bat. Abstinentiam quoquc perpetuam a carni-

bus, atque etiam a ccena non minore parte

anni, statuto praiscripsit. Cura denique ho-

nestalis et decentise in cubando, ac ddigens

communis dormitorii clausura de nocte, in

eisdem statutis prEetermissa non est, ut patet

in d. 1, c. 9 et 10. Satis igitur perfecte pro

hujus voti observatione, media providit Do-

minicanum institutum. Adde religionem banc

sacrse doctrinse, tam scholasticse quam posi-

tivse, studiis esse deditissimam, quae quanto-

perc a lapsibus contra castitatem avocent, ex

D. Hieronymo, et ex ipso experitnento didici-

mns, quemadmodum scite consideratum est in

dictisdeclarationibus, d. 2, c. 14, n. 1, lit. A.

9. De paupertatis rigore. — Quod attinet

ad paupertatem, si ad eos stimulos attenda-

mus, quos ad illius rigorem sensit ejusdem

ordinis fundator Dorninicus, nihiio minores

apparebunt, quam rigoris illius, quem S.

Franciscus unice coluit. Namhcet a principio

S. Dominicus ac tota familia, more Canoni-

corum regularium, quoad babitum ac bono-

rum dominium in communi viverenl, ut ]ib.

1, c. 8, n. 8, attigimus, non multo post S.

Francisci exemplo (ut ejus annales tradunt)

in primo generali Capitulo, cui praefuit, omni
prorsus dominio, etiam in communi renun-

tiatum est, ac bona eo usque possessa, qua

donatoribus, qua sui ordinis, qua Cistertien-

sibns quoque monialibus relicta fuere. Quin

eliam in eodem generali capitulo institutum

est, ut soli calices ad sacrificandum admitte-

rentur ex argenlo ; ut non nisi ex vili, sed

mundo panno, sacroo vestes conficerentur.

Lecti praeterea ac vestitus ratio satis parca

describilur in citato c. 9 et 10. Denique circa

babitationum paupertalem, in d. 2, c. 1, n.

3, ita decernitur : Mediocres domos, et humiles

fratres iiostri haieant, nec permittantur cu-

riositates, superfluitates, eic, quce pauperta-

iem nostram deformant.

10. Is rigor dispensatur ad communes redi-

tus.— Atenim quod ad communes reditus

attinet, quoniam experientia monstravit va-

ria ordinis detrimenta, preesertim in studiis

litterarum, ad finem illum praedicationis, ac

salutaris doctrinse adeo necessariis, judica-

tum est conducere omnino, ut rigor ille ox

ea parte remilteretur. Quare etsi neque ad

mitiorem regularium Canonicorum babitum

(in eum, quem B. Virgo designarat, jam an-

tea commutatum), neque ad amplas admo-

dum possessiones sit factus regressus, atla-

men anno 1475, a Sixto IV est obtenta dis-

pensatio, quam postea Concilium Tridenti-

num omnibus, prseter Minores,. religionibus

indulsit, ut reditus in perpetuum habere II-

ceret in communi. Nimirum intellexerunt il-

lius Capituli Patres, ut videre est in declara-

tione citata, n. 3, lit. H,paupertatem non es-

se ipsam religiosam perfectioncm, sed ejus

instrumentum, sive medium ; ideoque pro

exigentia finis a rehgione intenti esse allem-

perandum
;
quemadmodum etiam S. Tho-

mas 2. 2, q. 188, art. 7, copiose disseruit ;

de quo iterum in sequenti tractatu, lib. 1, c.

9, et lib. A, c. 4, circa Societatis nostree pau-

pertatem, rigoresque alios, sermo redibit.

Hic vero declarandum esset pro mendicitale

hujus religionis, cum ex non mendicante a

principio facta sit mendicans ob renuntialio-

nem redituum in communi, posl regressura

tamen ad reditus non amiserit rationem reli-

gionis mendicantis. Sed hsec dubitatio trac-

tando divisionem religionis in monachalem

et mendicantem expedita manet lib. supe-

riore, in c. 8, a n. 8.

•11. De vbedientice amplitudine. — Denique

obedientioe votum satis arduum est in hoe

sacro Prredicatoram ordine; de quo declara-

tio c. 15, lit. K, in dist. 1, ita habet : Decla-

ramus, quocl religiosus nou teneatur obedire

Prwlato in iis quce sttnt contra prwcepta Dei

et Ecclesiw, etc. In dubiis autem tenentur om-

nes obedire. Unde a contrario palam intelligi-

tur extendi ejus voti materiam ( saltem post

dictam declarationem ) ad id omne quod cul-

pam non devolyit, quod tamen juxta propriam

regulam et institutum hmitandum est, ut in-

fra, in sequenti tractalu, agendo de obedien-

tia Societatis, latius explicabimus. Ut autem

omitlam, salis ardmuu e^l institui hnno ordi-
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nem peculiariter acl reducendos heeretieos;

quia ea de causa ad conversandum inter il-

los, non sine vita? discrimine, utpote fidei Ca-

tholicee hostes, est expositus. Sed et subjec-

tionis non minimse indicium illud est, non
posse quemlibet religiosum a correctione,

quantumvis rigida, si regularis sit, appellare

ad Superiorem, etiam intra religionem, prout

in Constitutionibus , d. 2, c. 8, n. 5, disponi-

tur; et in declarationibus ejus loci latius ha-

betur. Atque htec, de mediis quse ad substan-

tialem perfeclionem ordinantur, sint satis.

12. De accidentariis mediis ad finem assum-

ptis. — Quot et quales inde prodierint reli-

giosi.—De mediis accidentariis, regula scilicet

et observantiis aliis, sunt, qui ex Carthusien-

sium ordine sumptas fuisse credant, fortasse

quod in externo habitu aliquam preeferant

convenientiam ; et a carnibus tota vita , ut

diximus, ex statuto abstineant. Id tamen mi-

nus probabile apparet, ex declaratione ad

c. 15, n. 1, lit. E, in dist. 2 Constitutionum

,

ex historia Fr. Ferdinandi de Castillo, lib. 1,

cap. 33, ubi a B. Virgine designatum fuisse

Prsedicatoribus habitum refert. Itaque delegit

sibi B. Dominicus imprimis probatissimam

sancti Augustini regulam, ut patet in forma

ipsa professionis proposita in d. 1, c, 15, ini-

lio, additis ad finem quasi specificum novi

ordinis constitutionibus accommodatis , de

oratione , de abstinentia , aliisque corporis

austeritatibus, quas jam diximus, et amplifi-

cat etiam Castillo, lib. 1, c. 60. De studiis

denique sacrse doctrinae ac profanae quoque
ad illam capessendam requisitse, quorum qui-

dem studiorum curam et providentiam quan-

lam habuerit S. Dominicus, satis describitur

in distinct. 2, c. 14, per totum , juncta decla-

ratione. Satis etiam probavit eventus, cum
ex eo ordine, tanquam ex Trojano equo, vel

potius arce instructissima ad destructionem

munitionum, ut Paulus loquitur, ab Ecclesise

hostibus oppositarum
,

prodiverint strenui

propugnatores fidei, quam vel editis libris il-

histrem fecerunt. Inter quos S. Thomas, tan-

quam inter reliqua minora lumina fulgentis-

simum astrum, longe lateque coruscat ' Vel
ab ea deerrantes revocaverint , vel certe in

pertinaces, a Sede Apostolica Inquisitores de-

legati adnimadverterunt
,
quam denique no-

bili martyrio fuerunt testati. Sed piget om-
nium catalogum texere , cum facile constare

possint ex ipsius ordinis munumentis ; imo el

1 Caslillo, fol. 20:;. col. '1
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constare quot et quales prodiverint Ecclesiee

Prselati ', Sacri, ut vocant, Palatii magistri

monarcharum Hispanise confessarii, quot in

celeberrimis Academiis professores primarii

ut facile credas , omnia hsec jure pene heere-

ditario huic illustri ordini obvenisse ; adeo ut

per annos non paucos rari fuerint in repu-

blica litteraria alicujus nominis viri in doc-
trina sacra conspicuij, qui Dominicanse fami-

lise non essent alumni.

13. Ex lioc ordine duo alii fluxenmt. —
Proeter hanc regulam, sub qua ipse B. Domi-
nicus sanctissime vixit et obiit, instituit duos
alios religiosse vitse ordines : unum pro soro-

ribus, quem sanctimonia seque ac generis

claritate non paucse feminse decorarunt , ut

videre licet in ejusdem religionis annalibus;

alterum pro fratribus et sororibus
, primo

quidem de militia Christi nuncupatis, eo quod
ad bona Ecclesise, ab injustis per id tempus

invasoribus tuenda instituerentur
; postea

vero, tanta contra Ecclesiam cessante inju-

ria, nuncupatis de Poenitentia, seu de Tertia

Regula. Quod vitee genus, licet ad essentiam

religiosi status non pertingat, ut ex ipsa re-

gula intelligitur, atque etiam ex similibus S.

Francisci et S. Augustini Tertiariis constat

,

attamen a Sede Apostolica variis privilegiis

fuit communitum ; et tandem, ipsis ejus pro-

fessoribus supplicantibus ab Innocentio VII

et Eugenio IV tanquam pium et iaudabile

confirmatum. Vide, si placet, tractatum de

initio, seu fundatione hujusce confraternita-

tis, qui cum ipsis Prsedicatorum constitutio-

nibus circumfertur, et citatum Ferdinandum

de Castiilo, lib. 1, c. 49.

14. Concluditur instituti Prcedicatomm

perfectio. — Non potest igitur prcedictum

ordinis Prsedicatorii institutum non esse

perfectissimum , ac in supremo gradu sta-

tuum religiosorum numerari, cum talem fi-

nem taliaque media amplectatur; totque ac

tam ingentes fructus in Ecclesia Dei pro-

duxerit - Et (quod in minimis laudibus po-

nendum non est) cum acerbis odiis sit irn-

pugnatum ab externis , a domesticis disco-

lisque religiosis turbatum , et nonnunquam

ab ipsa Sede Apostolica privilegiis exautho-

ratum , inconcussum mbilominus hucusque

perseveravit.

15. Ohsermtio prima circa idevi institutum.

— Secunda. — In ipsis porro conslitutionibns

1 Castillo, fol. 67, col. 2.

" Cnstillo, ful. 298, et 301, p. 2.
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tamen simplicis reus esset. Atque hsec dehoc
toto capite dicta sufficiant. Reliqua ad hunc
ordinem spectantia, scilicet, de creatione

Prselatorum, deque eorum officiis et obliga-

.tionibus, sive regulis, de forma Capitulorum,

ac judiciali correctione , minutius persequi

nostrum non est ; ac ssepius citato lihro Cons-

litutionum traduntur accurate.

CAPUT VII.

UTRCM RELIGTO MINORUM UNA SIT EX MENDICAN-

TIBUS; ET QUAM ORIGINEM ET 1NSTITUTI0NEM

HABUERIT ?

observandum primo, eas ex vi sua ad nullam

culpam obligare , ut passim in eisdem expri-

nritur et declaratur. Exceptio vero de con-

temptu ,
quse in eis fit , late discutitur supe-

riori tractatu, lib. 1, c. i. Secundo, declara-

tionis illius, quse in dist. 1, c. 15, n. 1, lit. I,

§ Prwterea, habetur, ordinem Prsedicatorum

praestare inter alios ratione majoris arctitudi-

nis, et asperitatis , guod sit arctior omniitts

rellgionibus mendicantilus ob parcitatem cibi ,

et longiora jejunia ; hujus, inquam, declara-

tionis sensum esse, hanc unam esse ex arc-

tioribus religionibus secundum quid, non uni-

versim ; cum probatio illa de parcitate cibi,

et longis jejuniis non ampJius conficiat. Alice

enim sunt austeritates apud mendicantes

etiam religiones, quibus ( ut pure monacha-
lem Carthusiam , de qua citata declaratio id

non inficiatur, et aliis fortasse concedet ) as-

tringuntur et commendantur, pedum scilicet

nuditas, vestitus simplicitas et asperitas, nu-

merus prseceptorum gravium non exiguus,

et similes, quse in ordine Minorum vigent.

Prseterquam quod religionis arctitudo ex aliis

observantiis eo difficilioribus
,
quo interiori-

bus , maxime est metienda , ut tractatu se-

quenti, lib. 1, c. 9, uberius ostendemus.

16. Tertia.— Tertio observandum declara-

tionem alteram indefinite prolatam, eod., c.

13, lit. A, nimirum professionem solemnem fa-

cere religiosum, esseque ooligationem absolute

factam, ut vera sit, necessario intelligendam

esse de obligatione absoluta ex parte voven-

tis, ut sumi potest exiis quse sequenti trac-

tatu, iib. 3, per tria priora capita late prose-

quemur. Quod autem sensus hic sit, sufficien-

ter colligitur ex similitudine homagii ibidem
allata; hoc enim acceptantcm non obligat,

sed dantem. Similiter, quod in littera K sub-

jungitur
,
professionem religiosam ab omni

voto simplici liberare, non procedit de iis

simp]icibus,quseSocietatisscholarespostbien-

nium novitiatus emittunt. Constat siquidem,

utsequenti tractatudicemus, donec taliavota

ab ipsa Societate, aut a Pontificc relaxentur,

validam ubivis, prseter Carthusiam, professio-

nem ab eis emitti non posse. In hoc enim, si-

cut in plerisque aliis prserogativis , ea vota

fuerunt a Pontificibus solemni professioni

a-quiparata. Non procedit rursum ea decla-

ratio de simplici voto, etiam in seculo nuncu-
pato, si tertise personee juri quaesito prseju-

dicaretur; velut si quis divini honoris intuitu primum annum Honorii, nihiJorainus antiqiu-

voveret, largiturum se alicui pio Joco bona tate prsecellere censeatur, semperque in jiire-

sua;tunc enim, licet alibi profilerplnr, voti prius nominetur, ubicumque siinul

1 . De ordinis Minorum fundatore et origine.

— Sacra Minorum religio Dominicanse ger-

mana soror est, eodemque fere tempore nata,

et vinculo charitatis jam olim, tam in suis

parentibus, quamin filiisconjunctissima. Auc-

torem habuit Seraphicum Patrem Franciscum

Assisinatem, qui post conversionem suam
singularis sanctitatis prodigium fuit, etnovum
humilitatis ac mundi contemptus exemplar.

Hic ergo gloriosissimus Patriarcha (omissis

iis, qna^ ad initia conversionis et vocationis

ejus pertinent) de nova religione instituenda

deliberavit ac decrevit anno Domini 1209, qni

annus (quod mirabile est) vigesimus septimus

erat cetatis illius, et quintus a sua conver-

sione, quia natus dicitur anno 1182, et anno

22 setatis suse fuit conversus ad Dominum,
hoc est anno 1204. Post quinque igitur annos

socios habuit, et de religione instituenda trac-

tavit, ac regulam scripsit, tandemque ad In-

nocentium III cum duodecim sociis discessit,

sui ordinis confirmationem supplicaturus. Et

licet in principio repuJsam passus fuerit, tan-

dem divina revelatione Pontifex commotus,

illam concessit anno Domini 1212, non qui-

dem solemnem, nec litteris consignatam, sed

vivaj vovis oraculo. Et D. Anton., 3p., tit. 23,

c. 1, dicit solum fuisse veluti permissionern

illius status pro tunc ; tamen revera ex tunc

fuit constitutus verus status religiosus; et

Franciscus cum sociis in manibus Pontificis

solemnem professionem fecit, fuitque a Pon-

tifice Generalis constitutus.

I.Ejus confirmatio solemnis recentior quam

Pmdicatorum . — De flne, seu insrituto hujus

ordinis.— Hinc vero factum est ut, licet ordo

Prsedicatorum approbatus non fuerit usque ad

nominan-
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tur, c. In iis, de Privileg., c. Nimis, de Ex-

cessibus Prselat., c. Cum ex eo, eodem, in 6,

c. Quorumdam, de Elecl., in6, c. Constitutio-

nem, de Regul., in 6, Clement. Dudum, de Se-

pultur. Nam ordo Minorum absolutam appro-

bationem et litteris consignatam non habuit

usque ad octavum annnm Pontificis Honorii,

lioc est, anno Domini 1223, octo item annis

post similem Prsedicatorum confirmationem,

atque ita hic ordo fuit secundus qui hoc con-

firmationis genus in Ecclesia obtinuit. De fine

autem hujus sacri instituti invenio in ejus re-

gula scriptum : Regula et vita Minorum fra-

trum ~hwc est, scilicet, Domini nostri Jesu

Christi sanctum Evangelium observare , vi-

vendo in obedientia, sine proprio. Qme verba

valde generalia videri possunt, quia omnes
religiones perfectee profitentur vivere secun-

dum Evangelicam perfectionem cum illis tri-

bus votis. Existimo tamen sanctum Francis-

cum fuisse locutum de perfectione illa Evan-

gelica, quse complectitur etiam ejusdem Evan-

gelii prsedicationem, juxta illud Luc. 9 : Se-

quere me, prout infra ab ipso Christo Domino
exponitur : Tu autem vade, et annuniiaregnum

Dei. Est ergo hujus religionis finis prsecipuus

perfectionem Evangelicam servare, simulque

illam praedicare. Et hoc supponit Francis-

cus in regula, dum c. 9 instruit fratres, non
solum verbo, quomodo pradicare debeant

(nam et hoc unum cst ex opusculis quse scrip-

Sa reliquit, ut in tomo 13 Bibliotheca:; magnae,

p. 348, videre licet), sedetiam exemplo ssepe

ostendit; nam cumprimum de religione iu-

stituenda cogilavit, prsedicare coepit exhor-

tando homines ad pcenitentiam, verbis qui-

dem simplicibns, tamen ignitis et efficacissi-

mis, quibus hominesplurimum commovebal;
statim etiam ac sectatores sui inslituti ha-

bere ccepit, iltos ad pr»dicandum misit, prius

etiam quam confirmationem primam ab In-

nocentio obtinuit, ut inChronicis ejuslegitur.

Visio etiam illa, qua divinitus fuit admonitus,

nt labantem Ecclesiam sustineret, plane in-

dicabat non solum vitse perfeclione, sed etiam

prcedicatione verbi Dei, et doctrina futuram
religionem illam utilissimam Ecclesiae, ac

proinde ob eumdem finem fuisse instituen-

dam.

3. De potissimo ejus medio, quod est maxi-
ma paupertas.— Prsesertim vero ac singulari

modo profitetur hsec religio perfectionem

Evangelicam quoad paupertatem et nudita-

lem Evangelicam
,
quia nihil proprium non

solum in partirulari, verum etiam neque in

P.ELIGIONUM IN SPEf.IE.

communi admittit ex vi reguke. Sic enim in-

telligunt c. 6 suse regulse, quod sic habet :

Fratres nihil sibi approprient, nec domum, nec

locum, nec aliquam rem. Constat enim hoc

non tantum de singulis dici
;
quid enim ne-

cesse fuisset monere fratres , ne domos aut

loca singuli sibi appropriarent? Intelligitur

ergo de univeisis, et de tota communitate, et

ideo subditur : Sed tanquam peregrini, el ad-

vence, in hoc seculo in paupertate et humilitate

Domino sertientes, vadant pro eleemosynis con-

fidenter. Et in c. 4, hanc paupertatem restrin-

gendo, prohibentur fratres eleemosynas pe-

tentes, ne pecuniam recipiant, sed res alias

victui aut vestitui necessarias. Atque in hac

excellentia paupertatis multum eminet hsec

sacra religio inter alias. Fuit enim prima om-

nium quse hoc genus paupertaiis in communi

professa est ; nam religiones quse prsecesse-

runt ante mendicantes , illam non servabant,

sicut nec nunc servant. Religio autem S. Do-

minici ex vi primse institutionis et approba-

tionis illam non coluit, uti supra, lib. 1, c. 8,

n. 8, ostendi ; neque ulla ex religionibus qure

sub regula S. Augustini militat, ex vi regulm

illam servat. Reiigio autem Carmelitarum li-

cet ex aliquorum sententia id habuerit ex

primitiva regula, tamen neque id certum esl,

neque quoad res omnes , ut infra, cap. 10,

ostendemus. Est ergo hsec singularis prsero-

gativa S. Francisci , et ideo fortasse Conci-

lium Tridentinum, sess. 25, c. 3, de Regula-

ribus, cum omnibus religiosis faciat facuita-

tem habendi bona in communi, Minores ex-

cipit, ut prsecipuam illam regulam, et instilu-

tionem illibatam servaret.

<b. Hic ordo est maxime proprie unus ex

mendicardibus .— Declaratur ex collatione cum

ordine Prcedicatorum. — Atque ex his constat

religionem hanc esse unam ex prsecipuis

mendicantibus , et quadam ratione cum ma-

xima proprietate et singularilate hoc nomen

sibi usurpare. Probatur, quia ex duabus con-

ditionibus ,
quas diximus de facto postulaii

in religionibus mendicantibus, scilicet, ut vi-

tam mistam profiteantur, et paupertatem in

communi, utraque in hac sr.cra religione sn-

tis perfecte reperitur , ut ex dictis patet. Et

declarari potest per comparationem ad reli-

gionem Prcedicatorum; habent enim se sicut

excedens et excessum in aliis duabus condi-

tionibus. Religio enim Prsedicatorum exparle

finis excedit, quia principalius et magis ex se

videtur prsedicationem intendere.Item in hoc,

quod prsecipue videtur contra hsprelicos et ad
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fidei defensionem instituta; religio vero S.

Francisci magis ad commovendum Christia-

mun populum ad poenitentiam agendam , et

ad mundi contemptum ;
quae difterentia in

ipsis etiam fundatoribus cernitur : nam prae-

dicatio S. Dominici maxime fuit contra haerc-

ticos, et inde sumpsit occasionem fundandi

religionem suam
; praedicatio vero sancti

Francisci simpliciter fuit ad curandos et pur-

gandos Catbolicos; et licet ex fervore spiritus

voluerit etiam et procuraverit inter infideles

prredicare, tamen ex divina revelatione sta-

tim ad suos rediit
, quia revera illa erat pro-

pria ejus vocatio , et a Deo intenta ; unde
eliam circa litterarum studium diversos ha-

buerunt spiritus illi sancti Patriarchee. Nam
Dominicus litterarum studium prsecipue suis

alumnis commendavit. Franciscus vero, in

c. 10 sua3 regulae, prsemonuit, ut qui litteras

nescirent, illas non discant ; uterque autem
prudenter agebat eligens medium suo fini

aecommodatum. At vero in mendicitate et

paupertate excedit Minorum religio , tum
<[uia, ut dixi, ex regula profitetur pauperta-

tem in communi
, quod alia sic non habet ;

lum etiam quia in ipsamet paupertate in

communi, singularem magisque rigorosum

modum in multis observat; tum etiam quia

in exteriori habilu majorem quamdam pau-

pertalem prae se fert.

5. De aliis mediis seu observantiis hujus or-

dinis. — Praeter haec
, quse sunt veluti sub-

stantiales proprietates hujus religionis, habet

etiam plures observantias, ad vitee rigorosse

perfectionem pertinentes, quas etiam magna
ex parle ex vi regulee servare tenetur. Nam,
quod ad corpus attinet, prseter habitus aspe-

ritatem et tenuitatem, calceamentis solum ob

necessitatem utuntur, juxta c. 1 suse regulae,

et pedestres incedunt, juxta cap. 3, nisi ne-

cessitas vel inGrmitas cogat. A festo omnium
Sanclorum usque adnativitatemChristiDomi-

nijejunant, et adjejunandam aliam quadra-

gesiinam a die Epiphaniae numerandam cum
benedictione invitantur, licet non praecipian-

lur; qua jejuniorum observantia aliam Pree-

dicatorum de abstinentia a carnibus in com-
muni refectorio satis compensant. Et juxta

haee servant eamdem austeritatem in lecto ,

et in aliis corporis afflictionibus. Et ad non-

nullas alias, per constitutiones et consuetu-

dines obligantur. Unde concluditur religio-

nem hanc, non solum ex fine et mediis esse

valde perfectam, sed etiam esse satis arctam

ct ausleram. Xec dcsunt multi ex professori-
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busejus, qui Cceteris omnibus perfeetiorem
et austeriorem appellent; sed hae compara-
tiones semper sunt odioste, parumque utiles
ipsismet religiosis

, ac professoribus cujus-
cumque religionis. Nam , ut ipsi non solum
contenti sint vocatione sua, sed etiam ad il-

lam sint impense aifecti, satis est ut digne ac
perfecte de sua religione sentiant , etiamsi
aliis eam non praeferant. Quamvis ergo haec
religio ex fine suo valde perfecta sit, ct me-
dia habeat illi consentanea, et austeram satis

viiam profiteatur, et in multis rebus alias ex-
cedat, non est tamen dubium quin superelur
iu aliis, quee omnia exacle ponderare, et ferre

absolutum de comparatione judicium^ difti-

cillimum esse existimo.

6. Varice Minoritarum fauilim unde orlw.

— Conventualium familia. — Familia de Ob-
servantia.— Familia Capwccinorum. — Ouo-
niam vero religio hsec in illa celsitudine pau-
pertatis

,
quam a suo auctore accepit , prin-

cipalilcrfundata est(nam per illam promissa
est professoribus ejus virtutum sublimitas, et

haereditas regni ccelorum , in c. 6 sua) regu-

lae ), hinc factum est ut in zelo, vel tsedio hu-
jus paupertatis religio sit in plures quodam-
modo divisa, dum quidam tam arctam pau-

pertatem male ferunt, alii pro illa «mulan-
tur. Paulo enim post Divi Francisci mortem,
ab Innocentio IV circa rigidam illam pauper-

tatem dispensationem obtinuit, et annuos re-

ditus ac immobilia bona in communi habere

ccepil , et per plures annos tota fere religio

in eo statu duravit. Nunquam tameu defue-

runt primitivae regulse ac paupertatis zelato-

res et observatores , qui se a reliquis segre-

garunt. Nam quidam frater Caesarius cutn

paucis sectatoribus loca separata ac solitaria

petiverunt; ibique successione continua per

sexaginta , et eo amplius annos a reliqua

Franciscana familia separati vixerunt. Non
constat autem mihi omnino certo, an sub

obedicntia ejusdem Generalis vel Provinciaiis

viverenl, vel omnino per se congregationem

distinctam constitucrenl ; illud autem prius

probabilius videlur, quantum exmonumentis
ejusdem ordinis diligentiaReverendissimi Pa-

tris Fr. Francisci Gonzagae colligere possum.

Postea eodem spiritu separati sunt alii
,
qui

Clareni dicti sunt, et de licentia Summi Pon-

tificis Celestini V, omnino ab obedientia ro-

ligionis exempti eremiticam vitam sub regula

Sancti Francisci vixerunt, qui tandem postea

ad obedientiam et unionem totius religionis

rcdicre^. licel in vilec auslerilalc cl paupcrfa-
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lis puritate perseveraverint , et separatam

provinciam per se constituerint, licet sub eo-

dem Generali. Postea vero tempore Giemen-

lis VI nova reformatio in hoc ordine inchoata

est, et per Italiam, Galliam, Hispaniam pau-

latim crevit , et in duas principales familias

totus ordo divisus est, quarum altera pro-

prietatem in communi retinuit, et Conventua-

liuni dicta est; altera repudiavit, etvocata est

de Observanlia , ad quam omnes alice variis

nominibus nuncupatee recluctee sunt. Et in

principio quidein utraque familia uni Preelato

generalissimoparebat, qui ex Conventualibus

usque ad Leonem X eligebatur ; sub Leonc

autem X translalum est sigillum ad Obser-

vantiam, ex qua Generalis totius ordinis eligi

coepit, qui nomen Ministri generalis retinuit.

ExConventualibus autem coepit eligi proprius

Generalis, qui Magister appellatus est , su-

premam etiam jurisdictionem habens , simi-

lemque confirmationem suae electionis a Mi-

nistro generali recipiens, ex prsescripto Leo-

nis X ,
qui familias has in hanc concordiam

redegit, sub certis conditionibus, quas pecu-

liari bulla expedita declaravit; atque in eo

statu usque in hodiernum diem duse illte fa-

miliee permanent; quibus postea tertia ad-

juncta est, quee Capucinonm dicitur, et ex

Obscrvantia prodivit , suumque quoad non-

nullas provinciaspropriumGencralem habet,

ct in communi paupertate , ac tota regula

sancti Francisci de Observantia convenit, so-

lumque differt, quia simpliciter et sine decla-

rationibus eam observat , et asperiori aliquo

modo, habilu, et forma capucii aliquantulum

diversa utitur.

7 . Hcec varielas arduitatem in instituto Fran-

ciscano arguit.—Sed heec diversitas non tol-

lit religionis unitatem saltem specificam, ut

sic dicam ; nam numericam et moralem ali-

quo modo auferre videtur, quia saltem unitas

capitis seu Generalis non retinetur. Non ta-

men hoc indicat imperfectionem instituti, sed

potius arduitatem et difficultatem, quam mi-

rura non est, in tanta hominum multitudine

non ab omnibus seque servari et adamari ; sed

illud potius magna laude dignum est, quod
lot sint, nunquamque desint illius perfeclio-

nis zelatores; quanquam fieri potest ut, qui

dispensatione illa circa paupertatem in com-
muni uti voluerunt, non remissione animi,

sed bona intentione et probabili opinione mo-
verentur, ad majorem spiritus quietem ac se-

euritatem id conferre existimantes, sicut alice

multae religiones mendicantes sibi expedire
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judicarunt, nec ob id creduntur a perfectione

defecisse, quia paupertas per se non est re-

gula perfectionis, sed quanta et qualis ad per-

fectionem magis deservire potest. Verum esl

tamen peculiari ratione in hoc instituto Divi

Francisci zelum et custodiam paupertatis in

communi valde esse conformem spiritui et

vocationi talis religionis, ac proinde prsefe-

rendum esse cseteris paribus , ideoque non
sine speciali providentia Spiritus Sancti Con-
cilium Tridentinum, sess. 25, c. 3, de Regu-
lar., cum omnibus religionibus concedat fu-

cultatem habendi bona immobilia in communi
non obstante quacumque regula, excepit Mi-
nores , Capucinos, et de Observantia, tan-

quam specialiter ad hanc paupertatem vo-

calos.

8. Duo genera difficultatum circa pauperta-

tem alibi tractata. — Hic vero occurrebanl

varise difficultates, quee circa hanc pauperta-

tem Minorum ortse sunt, et inter Summos
etiam Pontifices disceptatse, ut patet in variis

decretis de Yerborum significatione, in 6, in

Clemenlin., et extrav. Joann. XXII. Sunt au-

tem hfe difficultates in triplici differentia

;

quaedam spectant ad paupertatem in com-

muni, prout per se convenit omnibus religio-

nibus mendicantibus, et hse tractatee sunt a

nobis sufficienter superiori tomo, agendo de

voto paupertatis. Aliae versantur circa pau-

pertatem, quae excludit dominium rerum om-
nium etiam mobilium, quee usu consumun-
tur

, quaeque videtur esse propria Francis-

canorum; et difficultates huc spectantes ma-
gis videntur speculativae quam morales, ut

apud quem sit talium rerum dominium ; et

quomodo in rebus, quse usu consumuntur,

separentur usus et dominium, ita ut non

habeat dominium, qui habet usum pro sua

voluntate. Quibns qusestiones etiam illse ad-

junguntur, an Christus et Apostoli aliquid

proprium in hac vita habuerint, et an illa ca-

rentia omnis dominii ad majorem perfectio-

nem pertineat. Quas omnes in supradicto loco

pro opportunitate sufficienter attigimus, etin

tom. 2 tertise partis, de Christi Domini pau-

pertate disseruimus. Et novissime eas quses-

tiones erudite tractat Joan. Azor, in 1 tom.

suarum Institutionum, lib. 12, c. ult. Tertium

caput dubitationum esse potest, et adhuc ma-

gis proprium hujus religionis, quod versatur

circa usum facti, et habet fundamentum in

propria regula S. Francisci.

9. Regula non acceptandi pecuniam exponi-

tur, — Prima conditio ut possit acceptare. —
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Secunda.— Tertia. — Quarta.—Unum autem

exprcecipuis dubiis est circa cap. 4, ubi sanc-

tus Franciscus firmiter prascipit, ne sui mo-

naclii pecuniam recipiant per se, vel per in-

lerpositam personam, an hoc sit pra3ceptum,

et heec sit materia voti paupertatis specialis

liujus religionis ; uam verba regulie hoc vi-

dentur sonare, et ita etiam sunta Pontificibus

explicata ; usus autem vicletur aliud indica-

re; etpro humanis necessitatibus videtur mo-

raliter necessarium. Sed bic articulus latissi-

me deciaratus est a Nicolao IV, in cap. Exiit,

§ Cteterum , et a Clemente V, in Clement.

Exuit,%Porro. Summaest illud quidem esse

pr&ceptum, et materiam voti paupertatis, ita

tamen esse intelligendum, ut liceat per tertias

personas eleemosynam in pecunia recipere ,

el habere, cum lionnullis limitationibus, et

prsecipua sunt. Prima, utpecunia intelligatur

manere semper sub dominio dantis eleemo-

synam, quamdiu est in manu tertise personae,

ita ut possit ab alio libere repeti, quamdiu in

aliosususconsumptanonest. Secunda, utnon

possit a fratribus peti, nec administrari tan-

quampropria. Itemnon possint rationem ejus

exigere, sed fidei ac conscientiee depositarii

rem totamcommittere; non peccabunt tamen

(ut opinor) si fecerint, ut dominus pecuniaj

rationem a commissario petat pecunise sibi

creditee, quando viderint expedire, quamvis

regulariter cavendum boc etiam sit, preeser-

tim si dans eleemosynam tale jns sibi a prin-

cipio non reservavit respectu commissarii.

Tertia est, ut solum pro necessariis usibus re-

ponatur et expendatur, non ipsornm fratrum

nomine, quorum pecuniee non sunt, sed ejus

qui eleemosynam contulit, ita ut si necesse

sit contractum facere, non fratres dicantur

emere, et dare pecuniam, sed alius emat pro

fratrum usibus. Quarta. prohibetur ibi mutuo
accipere pecuniam etiam per procuratorem,

quia permutuum transfertur dominium in ac-

cipientem, et manet obligatio solvendi apud
eumdem ; utrumque autem repugnare con-

stat huic regulse ; si tamen necessitas urgeat,

et desint eleemosynae, conceditur eis ut pos-

sint pecuniam per procuratorem recipere, of-

ferendo curam , et diligentiam procurandi

eleemosynas, quibus illi satisfiat, sine obliga-

tione propria; hoc enim in rigore non est

mutuum, sed qucedam elcemosyna, quamvis
eum aliquo onere, paupertati minime contra-

ria.

10. A11 possint Miuores contractam mutui

celehrarc. — Uans modus quo possint obligari

UNA SIT EX MENDICANUBUS, ETC. .vll

ad reddendum mutuum. — Alier modits. —
Quaeri vcro obiter potest an res alias, quse pc-

cunia non sunt, possint mutuo recipere cum
obligatione ex justitia ad solvendum

; quam-
vis enim ex parte materiie non ita sit eis pro-

hibitum alias res accipere sicut pecuniam, ta-

men ex parte obligationis videtur seque re-

pugnare paupertati in utroque genere rerum,

Et simile dubium est, an possint credita pe-

cunia emere hujusmodi res, sive mobiles usu

consumptibiles, aut permanentes vel se mo-
ventes, sive etiam immobiles, ut terrnm sive

pavimentum ad fundandam domum, vel ec-

clesiam, aut hortum, etc. Respondeo nunquam
posse ita emere aliquid credita pccunia, ut

ipsi etiam in communi obligentur ad solven-

dum illud ex justitia in pecunia, quia hoc plane

repugnat eorum instituto, quia nonpossuntil-

lam obligationem implere, nisiaccipiendope-

cuniam, et suo nomine solvendo. Quod sialius

pro illis soluturus est, nonpossunt illiobligari

de justitia ad factum alterius ; solumergopos-

sunt promittere diligentias procurandi elee-

mosynas, quibus talis res solvatur. Quando

vero res mutuo accipitur solvenda in eadem

specie, vel etiam si in alia specie, quse non

sit pecunia, solvenda sit, alia commutatione

interveniente , tunc directe non fit contra

hanc regulam de non accipienda pecunia, in

qua nunc versamur; tamen aliunde videtur

repugnare illa obligatio statui paupertatis in

communi; sicut enim pnvatus religiosus obli-

gari non potest, quia niliil habet proprium

privatim, ita communitas ,
quse nihil habet

proprium in communi, obligarinon potest ad

qusecumqne bona temporalia reddenda; et

revera ita est, si obligatio sit pure personalis,

quia nemo polest obligari ad dandum quod

non habet, nec quod sperat habere solum ex

eleemosynis. Possunt lamen obligari altero

e duobus modis. Primo, si is, qui obliga-

tur, intelligat involvi conditionem, Si per

eleemosynas obtinere possint ea bona, qttce red-

dituri sunt. Tunc enim non obligatur ad im-

possibile, et alter non decipitur. Secundo

,

si obligatio non sit pure personalis, sed realis,

saltem implicite, id est, si jam habeanl res

alias ejusdem valoris et pretii, per quas pos-

sint in omni eventu satisfacere ; nam, licel

non sint earum domini, habent tamen abso-

lutam administrationem carum ; undepossunt

illas obligare, sicut possunt etiamin casu nc-

cessitatis calicem vel rem aliam pretiosam in

pignus dare, et similia.

11 Pontificias paupertatis declarationes

,
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qnomodo atii atque alii Minoritce acceptant.—
Nola. — Ctetera quse hic dnbitari poterant,

in cilalis decretis satis attinguntur et decla-

r mtur, et in superiori tomo agendo de pau-

pertate a nobis allata sunt. Solum hic adverto

illas declarationes Fontiticum circa lianc Mi-

norum paupertatem, solum fratribus de Ob-

servantia esse usui, nara Conventuales majo-

ribus dispensationibus utuntur, cum propria

bona in communi babeant; Capucini vero

profitentur se nudam observare regularn, et

illis declarationibus renuntiant. Nam in boc

maxime dicuntur abObservantibus distingui.

Videant ergo ipsi quid voveant, et quo sensu,

illudque observent, mihi enim de eorum mo-

re aut usu non satis constat. Non possunt

lamen declarationem aliquam non admittere,

quia votum et lex debet esse de re certa et

clara. Kolum ergo possuntnon admittere de-

darationes illas, quatenus aliquid de jure

huinano et arbitrarium involvunt, quod mi-

norem forte rigorem indicare videtur'; in quo

potuerunt ipsi majorem rigorem eligere ; ne-

cessarium vero est ut in hoc aiiquid certum

ei stabile declaratum babeant, ne conscien-

tiai facile ligentur; quod in tanta communi-

tale, et in rebus, qute quotidie prae manibus

Iiabeutur, et neeessarias sunt, iacile potcst

conlingere.

CAPUT VIII.

m ORIGINE 0K1HN1S EREMITARUM SANCTI AU-

GUSTINI.

1. De quo Sancti Auguslini ordine dispu-

lalio instituaiur— Hactenus de proprio or-

dine monachorum a D. Augustino instituto

nihil diximus, sed reservavimus, quia non

est adeo manifestum D. Augustinum insti-

tuisse liujusmodi ordinem, quin abqua in-

quisitione et disputatione indigeat. Et licet

fueril institutus,nunc tamen vel idemnonma-

nel, vel non sub pura seu speciali ratione mo-

nachatus, id est, sub instituto vitae solumcon-

templativa? et eremiticae,sed mixtae,etsubno-

mine ac rationemendicantis religionis, qualis

nunc est sacra religio, quae Eremitarum sancti

Augusiini appellatur. De antiquitate ergo et

origine hujus ordinis, multa sunt ab scripto-

ribus, praesertim ejusdem ordinis, scripta et

disputata in defensionem suae antiquitatis,

quibus nos nihil addere possumus, nec litem

cum aliis intendere volumus, sed ea tantum,

quas probabiliora videnlur
,
proponere, ac
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inslitutionem, auctoritatem et perfectionem

hujus ordinis, quae sine dubio magna est, bre-

viter declarare.

2. Prima assertio, B. Augnstinum post ba-

ptismum religiosum vivendi modum inivisse.—

Primo ergo probabilius existimo Beatum Au-
gustinum , statim a principio conversionis

suaj, religiosam vitam professum fuisse. IJ

enim non obscure colligitur ex verbis ejusdem,

in lib. 8 et 9 Confessionum ; nam in lib. 8,

cap. 6,'et sequentibus, commemorat internum

bellum quod adhuc catechumenus patieba-

tur, deliberans de slatu quem post baptis-

mum accepturus erat, matrimonii, scilicel

vel ccelibatus; nam ad rem uxoriam et se-

cularia negotia propensus erat, aliunde au-

tem exemplis et verbisSanctorum ad perfec-

tionem sectandam excitabatur. Tandemvero,
in c. 12, divinam inspirationem et mirabilem

vocationem refert, qua tractus et adjutus,

jam non solum christianam, sed etiam per-

fectam vitam sequi tirmiter elegit. Quam
cum matri narrasset, loquens cum Deo

:

Exultat (inquit) et benedicit tibi, qui potens

est, ultra quam petimus, aut intelligimus fa-

cere, quia tanto amplius sili a te concessum de

me videbar, quam petere solebat miserabilibus

ejus flebilibusque gemitibus. Convertisti enim

ita me ad te, ut neque uxorem qtiarere n, nec

aliquam spem seculi Imjus, stans in ea regula

fidei, in qua me ante tot annos ei revelaveras.

Hoc ergo est quod Deus Monicse concessil,

ultra id quod petebat ; illa enim conversio-

nem Augussini ad fidem solum postulabat,

Deus autem etiam conversionem ejus ad

sequendam perfectionem concessit. Et hoc

est, quod subdit : Convertislis lucium ejus m
gaudium, multo nberius quam volnerat , et

multo clarius atqne castius, quam denepotibus

camis mew requirebat. Et lib. 9, c. 1, magis

explicans hoc propositum adeo perfectum, et

lirmum, ut jam veluti opere consummatuni,

ait : Jam liber erat animus meus a curis mor-

dacibus ambiendi, et acquirendi, et volntandi,

atque scalpendi scabiem libidinum; quibus

verbis perfectissimam renuntiationem seculi

expressit quoad illa tria, quae per tria religio-

nis vota abnegamus, scilicet, propriam vo-

luntatem, seu dominandi libidinem, divitias,

et corporis voluptates. In c. autem 2 Iiujns

libri, magis declaral contemplativam et mo-

nasticam, seu solitariam vitam elegisse, et

ideo inquit decrevisse munus docendi rlieto-

ricam relinquere : Sagittaveras (inquit) tu cor

nostrum charitale iua, cl gestabamus verba
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tua iransfixa tisceribus, et exempla servorum

tuorum. Et infra : Plena voluntas vacandi et

vivendi, quoniam tu es Dominus, oborta mihi

est, atque firmata, nosti, Deus meus.

3. Nec multum id disttilisse conjecturis

etiam suadelur. — Ex his ergo intelligi potest

D. Augustinum, vel in ipso baptismo, vel non

multo post, religiosam vitam professum esse.

Probatur, quia firmo proposito, et magna

Dei vocatione, jam illatn conceperat, ut de-

claratum est; ergo non est verisimile, post

baptismum executionem multum distulisse.

Probatur consequentia . Primo, quia talis di-

latio vel non fuisset sine aliqua culpa, vel

nou sine magna remissione animi et imper-

fectione, quam certe si Augustinus commi-

sissct, in Confessionibus suis recognovisset

etindicasset. Nam lib. 9, c. 2, cum haberet

a Deo inspirationem omittendi publicum le-

gendi munus, ut Deo vacaret, et per aliquot

dies distulisset executionem, ob causam satis

apparentem et rationabilem, illam dilatio-

nem tanquam aliquo modo culpabilem reco-

gnoscit, et a Deo veniam petit; quid ergo

facturus fuisset, si post baptismum viam per-

fectionis ingredi distulisset? Secundo, ad hu-

jusmodi statum jam ante baplismum se praa-

paravit, tum relinquendo munus officii pu-

blici, quod per se cum baptismo non repu-

guabat ; tum colligendo se cum sociis in vil-

lam, ubi Deo et considerationi rerum divina-

rum vacaret, ut ipse refert, lib. 9 Confessio-

num, c. 4, nullumque impedimentum ha-

buit, vel a sociis, vel a matre ; nam omnes
mirum in modum illo genere vitse Igetaban-

tur, et ipse divino amore flagrabat, quee om-
nia ipsemet refert

;
quse igitur causa dilatio-

nis excogitari potest? Tertio expendo, quod
eodem libro, c. 3, de Nebridio refert cum
Deo loquens et dicens : Quem nou mulio post

cmversmiem nostram, et regeneraiionem per

baptismum tuum, ipsum etiam fidelem Catho-

licum castitate perfecta atque continentia tibi

senientem in Africam apud suos , cum tota

domus ejus per eum Christiam facta esset,

carne solvisti ; ubi expendo verba illa, casti-

tate perfecta tibi servientem ; nam clare si-

gnificant statum firmum vitai |continenlis, et

consecratse ad perfecte serviendum Deo.

Pondero etiam illam conjunctionem ipsum
etiam, supponit enim , se et socios suos, quos
Nebridius imilabatur, eadem castitate per-

fecta et continentia serviisse Deo post suam
regenerationem.

•i-. An is vixcndi mvdus fuerit prupric reli-

XVI.
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giosa professio. — Quoad caslitakm terisi-

mile. — De paupertate incertum. — MvMoquc
magis de obedientia.— Haj igitur conjectura;
satis, ut opinor, suadent, Augustinura simul
cum baptismo viam perfectionis et statum
continentise amplexum esse. Nec vero conti-

nuo et sine majore probalione affirmaverim,

illum statum fuisse proprie religiosum, per
tria vota prsesertim solemnia, prout nunc fil.

Credibile quidem mihi est, statnm continen-

tiae firmo ac deliberato animo deliberasse, el

fortasse etiam Deo promisisse ; nam hoc mihi
indicant illa verba, quse supra ponderavi,

castitate, et continentia perfecta. Imo verisi-

mile censeo votum hoc continentia? etiam

ante susceptum baptismum adhuc calechu-

menum emisisse ; nam hoc satis ipse indicat

in ultimisfere verbislib. 8 Confessionum. Dc
voto autem paupertalis vel obedientise nihii

affirmare possumus, saltem de eo tempore
quo Augustinus fuit in Italia, priusquam in

Africam rediret, quia nec Possidius in vita

Augustini, neque Augustinus ipse in Confes-

sionibus,neque in aliislibris quicquam de hoc
significat; imo Anlon. ait, Augustinum rever-

sum in patriam, ex patrimonio suo domum iu

eremo sedificasse, pro se et sociis suis, et re-

liqua in pauperes distribuisse ; ipse vero Au-

gustinus , sermon. I de communi vita cleri-

corum, scribit , tenuem suam substantiam

vendidisse, et pauperibus erogasse; unde

constat superiori tempore nondum se expo-

liasse omnibus bonis, vel dominio illorum,

quamvis habere potuerit propositum et vo-

tum dimittendi omnia
,
quamprimum com-

mode posset, et in usus pios et paupertaii

consentaneos; an vero ita fecerit, scriptum

ab aliquo antiquo, vel satis fide digno auc-

lore non invenio. Magisautem incertum milti

est obedientice votum, quia neque in mona-

sterio aliquo ex his, quse ante ipsum erant,

neque in manibus alicujus iilud emisisse,

vel Mediolani, vel Romse, vel in alio Italia:

loco legimus, nec in congregatione, seu fa-

milia sua videtur eo tempore talem viveudi

modum habuisse ; oportuit enim approbante

aliquo Episcopo talem vitsemodum inchoari,

et in manibus ejus votum obedientiae emit-

tere ,
quod sine dubio non fecit. Quod

etiam ex modo, quo idem Augustinus in ci-

tatis libris Confessionum, de se et de suis

amicis, et de suo reditu in Africam loqnitur,

non obscure intelligitur, unde Possidius, in

Vita Augustini, c. 3, sic inquil : Ac placuit

ei, percepia lapiismi gra.tia, cv.m aliis c :dlus,

U
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et amicis suis Deo pariter servientibus, ad

Africam et propriam domum agrosque remea-

re. Quse verba indicant totam illam familiam

fuisse laicam, et liberam ab obedientiae jugo,

Deo tamen servientem, et inter se amicitia et

charitate conjunctam.

5. Tertice objectioni in contrarium occurri-

tnr.—Neque aliud signilicasse existimo, quod

Monica sanctissima, jam morti vicina , filio

dixit, ut ipse refert, lib. 9 Confessionum

,

cap. 10 : Unum erat propter quodin hac vita

aliquantuin immcrari cupiebam, nt te Chrislia-

num Catholiciim viderem, prius quam more-

rer ; cumulatius hoc milii Deus meus prcestet,

nt te etiam, contempta felicitate terrena, ser-

vum ejus videam. Quo ultimo verbo indicare

videtur illum jam fuisse religiosum ; sed, li-

cet boc sit verum late loquendo, quia jam
profitebatur viam perfectioniset continentiee,

et decreverat seculares curas relinquere, ut

explicuimus, tamen quod monasticam vitam

proprie sumptam jam tunc profiteretur, non

satis inde coiligitur. Quamvis credibilesit Au-

gustinum jam concepisse propositum illius

vita?, tamen, cum esset quasi in via, et in re-

ditu ad patriam, non videbatur tempus aptum

et commodum exequendi omnino, et quasi

consummandi illudpropositum, prsesertim vi-

vente matre ; et ideo verisimilius etiam est

illam executionem distulisse usque ad redi-

tum in Africam.

6. Objectio altera, ex quodam sermone Am-
brosio attributo. — Sermo ille spurius est dua-

bus rationibus. — Non desunt vero qui pu-

tent D. Augustinum simul cum baplismo ac-

cepisse de manu Ambrosii monachi habitum;

nam in quodam sermone 92, inter sermones

Ambrosii, sic Ambrosius loquitur de Augusti-

no : Novum Christianum novis vestimenlis cu-

culla nigra induimus, cingulo ex corio nos ipsi

prcecinximus, quod Simplicianus nosteringenti

lcctitia donavit. In quam sentenliam ob auc-

toritatem Ambrosii descendit Antoninus, 3 p.

Historiali, titul. 24-, cap. 14, § 2 ; unde facile

potest quispiam addere, tunc etiam Augusii-

num religiosorum vota in manu Ambrosii
emisisse. Verumtamen sermo ille expunctus
est ab operibus Ambrosii Romce impressis, et

magna diligentia emendatis, omnibus suppo-
sititiis operibus rejectis. EtCsesar Baronius, to-

mo 4, anno 388, graviter reprehendit imperi-

tum (ut ipse loquitur) illius sermonis fictorem

;

primum, quia inepte finxit, cum ejus stylus

omnino sit alienusab eloquentia, gravitate et

scnlontiarum poudere Ambrosii, Secundo

,

UELIGIGNEM in spegie

quia facile potest mendacii redargui ; duo

enim aperte falsa dixit : unum, quod Augus-

tinum Carthaginensem vocat , cum constet

fuisse Tagastensem ; aliud est, quod illum

dicit fuisse conversum a Gentilium cultu,

cum tamen certum sit nunquam coluisse

idola, licet in aliis erroribus versatus fuerit.

Verumtamen hsec duo aliquo modo colorari

possunt, dicendo, Africanos omnes interdum

fuisse vocatos Carthaginenses, a metropoli ci-

vitate ; vel Augustinum ita fuisse vocatum

,

quia Carthagini multo tempore vixerat et do-

cuerat, et unde immediate venerat, cum dis-

cessit ex Africa. De cultu autem Gentiliumcou-

versus dici potuit, non propter idololatriam

,

sed quia sine fidc et baptismo tanquam gen-

tilis quidam philosophus et Academicus de

Deo opinabatur. Iliud vero difficilius potest

ad verum scnsum trahi, quod ibi dicitur, sse-

pius Ambrosium tentasse Augustinum, et cum

eo disputasse, et e converso Augustinum, dis-

putationis suce acrimonia et vehementia Am-

brosium vicisse, cum tamen Augustinus ipse,

lib. 6 Confessionum, cap. 3 et 11, dicat sibi

non fuisse datam copiam sciscitandi ab Am-

brosio, qua? cupiebat, nisi cum magna brevi-

tate, quia non vacalat Ambrosio.

7. Satisfit objectioni direcie. —• Ex quibus

plane incertum redditur, quod de cuculla ni-

gra dicitur, saltem quod id fuerit ab Ambro-

sio scriptum, nam utrum in re ita fueril,

ignoratur. Et conjectura est non ita fuisse,

quia erat universalis consuetudo baptizatos

indui albis vestibus, ut idem Augustinus ssepe

commemorat, lib. de Fide et symbolo, et lib.

de Catechizandis rudibus, nullamque muta-

tionem consuetudinis in suo baptismo factam

alicubi indicat, quamvis baptismi lavacrum

ministerio Ambrosii recepisse commemoret,

lib. 1 contra Julianum, cap. 3. Ad hoc tamen

responderi potest, super cucullam nigram,

impositam fuisse Augustino candidam vestem

baptizatorum. Sed, licel hoc contingere po-

tuerit, etiam est proeter morem, quia ipsamct

usualis vestis*solet esse candida, ut nunc Ro-

mae in neophytis conspicitur. Denique adver-

to Antoninum ex sermone Ambrosii longe

aliter verba illa referre dicentem : Huncin,

Christo genui, et postqnam laptnavi eum,in-

dui cucullam nigram , et ipse ad diferentiam

monachorum se cinxit zona pergens ad Siin-

plicianum , etc. Ex hoc ergo sermone nihil

affirmarc possumus eorum, quae in illo refe-

runtur

8. Num sermones ad fratrcs in ercmo, undt
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woeiicta objeclio posset roborari, sint Augns-

%nl,—Nec majorem fidem faciunt alia verba,

juge idem Antoninus refert ex eodem Augus-

tino in quodam sermone ad fratres in eremo

:

Duodecim fuimus fratres, qui induimus cucul-

\ain nigram, et calceamenta, tt zonam nigram

iesuper cinctam ad differentiam monachorum.

Xam hi etiam sermones incertam habent

auctoritatem , et in auctorem eorum graviter

mvehitur Caesar Baronius, in tom. 4, ad nn-

uum Domini 382, et 385, et 387, et in Marty-

|ologio, 5 Januarii, et multi alii auctores ser-

mones illos, ut Augustinianos non recipiunt,

quamvis interdum ab aliis sub nomine Au-

gustini citentur. Et licet fortasse aliqui illo-

ram sint Augustini, sicut olim inter eos po-

nebantur duo sermones de communi vita

elericorum, quos constat esse Auguslini, et

nunc ponuntur inter sermones de diversis,

suntque quadragesimus nonus, et quinqua-

gesimus; licet, inquam, ita potuerint aliqui

alii veri Augustini sermones ibi interseri , ut

lib. prseced.j c. 2, n. 3 , attigi, nihilominus

eertum existimo quamplures eorum non esse

Augustini, quia multa falsa, et Augustino in-

digna in eis continentur; unde fit ut omnes
sint incerti. Quapropter illud testimonium de

cuculla nigra et zona ex corio, nullam inde

iuctoritatem accipit; est ergo res incerta, et

deipso, seu pro ipso tempore baptismi parum
verisimilis

; quid vero credi possit de reliquo

tempore ante clericatum Augustini
,
paulo

post subjiciam.

9. JRejicitur alia incerta conjectura de reli-

gioso statu Augustini ante ejns reditum in

Africam. — Unde etiam incertum esse repe-

iio, quod Antoninus supra refert, Augusti-

num, postquam Mediolano discessit rediturus

m Africam, priusquam Italiam relinqueret,

risitasse eremitas, qui erant in monte Pissa-

no, et per aliquod tempus ibi moratum es-

3c, et postea visitasse alios eremitas, qui

erantin Centumcellis prope Romam. Addunl-
3ue alii * Augustinum, eo tempore quo ere-

initas Pissani montis visitavit , dedisse illis

^uamdam regulam monachorum, ex tribus

juas composuit, et ex tunc proprium mona-
shorum statum accepisse

;
postea vero visi-

tando alios eremitas in Centumcellis secun-

ium regulam eis tradidisse. Sed htec a Pos-

sidio in vita Augustini non referuntur, neque
ib Augustino in libro Confessionum aut alibi

! Volaterranus, lib. 21 ; Hier. Rom., libr. 6

Reip. Christianaj, cap. 6.
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insinuantur; nec videntur posse cum Chro-
nograpbia de eetate Augustini convenire

;

nam constat Augustinum, expleto trigesimo
tertio setatis anno , et trigesimo quarto in-
choato, baptizatum esse; ipse enim , libro

primo Soliloquiorum, c. 10, hanc setatem se
habuisse dicit, cum illud opus scriberet; scri-

psit autem illud ante baptismum, ut ipsemet
refert 1 Retractationum, cap. 4. Post baptis-

mum autem statim Romam se contulit, ubi
saltem per annum commoratus est, tempus
aptum navigationi expectans, nam ibi multa
conscripsit, qua? ipse commemorat lib. 1 Re-
tractationum, cap. 7, 8 et 9. Et inter alia scri-

psit libros de moribus Ecclesise Catholicee, in

quorum primo , cap. trigesimo tertio, com-
memorat monasterium, quod prius Mediolani,

et plura alia, quee RomaB postea cognovit, de
monte autem Pissano aut Centumcellis nihil

memorat. Ait preeterea idem Augustinus,

Confess., cap. 11, sanctam Monicam, matrem
suam, mortuam esse anno 33 fetatis ejusdem
Augustini, ubi potius legendum videtur anno
35, ut constat ex alio loco Soliloquiorum

;

ergo non potuit Augustinus, postquam Me-
diolano discessit, per duos annos commorari
cum eremitis Pissani montis et Centumcella-

rum ante mortem sancta? Monicse. Neque
etiam verisimiie est post mortem matris retro

rediisse, et tam longas moras fecisse; tum
quia ipsemet Augustinus,lib. 9 Confessionum,

cap. 10, de se et matre inquit : Apnd osiia

Tylerina post longi itineris laborem instaura-

bamus nos navigationem; ergo cum hac inten-

tione illuc pervenissent, licet mors matris

post paucos dies acciderit, non est per se

credibile, neque ulla ratio probabilis apparet,

ob quam Augustinus mutaverit consilium, et

tam diuturnas moras fecerit; tum etiam quia

in sermone primo de Communi vita clerico-

rmn, dicit juvenem fuisse, cum in Africam

rcdiit ; ergo verisimile est non excessisse tri-

gesimum quintum annum eetatis, cum illuc

pervenit. Igitur hcec omnia tanquam incerta,

et ad hujus religionis veram originem seu

antiquitatem explicandam tanquam ineffica-

cia relinquo, nec definite assero Augustinum

ante reditum in Afrieam non fuisse mona-
chum, aut regulam monachorum non scri-

psisse, sed assero hoc non constare satis fide

digna historia, vel auctoritate.

10. Secunda assertio .• Augustinus ante

Preslyteratum monachus fuit, et religionem

instituit.—-Nihilominus dico secundo, Augus-

tinum reversum in Africam ,
prius quam
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Presbyler fieret, monachum fuisse, et in pro-

prio monasterio monachos congregasse et in-

stituisse. Haec assertio non satis colligitur ex

Possidio, in Vita Augustini ; nam in c. 3 so-

lum ait : Placuit ei, percepta baptismi gratia,

cum aliis civibus , et amicis suis Deo pariter

servientibus, ad Africam remeare, ubi consti-

tutus ferme trienno, et a se jam alienatis curis

secularibus ,
cum iis , qui eidem adhcerebant,

Deo vivebat,jejuniis , orationibus . bonisquc

opcribus in lege Domini medilans die ac nocte.

Quae vei'ba indicant quidem vitam satis reli-

giosam et perfectam , nondum tamen satis

explicant proprium statum religiosum et mo-
uachalem ; nam illa omnia dici possent de ilio

genere vitaequod Augustinus Mediolani etiam

ante baptismum in separata villa incboave-

rat. Unde Baronius, in 4 tom., ann. 381), de

bac re tractans, solum dicit : Rediens (scilicet

Augustinus) una cim sociis Alypio et Evodio

in pairiam, quem condixerant, vitce statum,

cum adhuc in Italia essent, exercere cceperv.nt.

Deinde vero rcfert verba Possidii, et in prss-

dictis verbis suis alludit ad relationem Au-

gustini , 9 Confess., c. 7 et 8. Ex quibus so-

lum licet colligere coepisse in Italia amare

cum sociis solitariam et contemplalivam*vi-

lam, in castitate perfecta, et quaesivisse locum

ad hunc finem aptum, et hac intentione in

patriam remeasse , et statim ac illuc perve-

nit, prout potuit , opere complevisse ; an ve-

ro id fuerit cum monachali professione , non

salis a dictis auctoribus explicatur.

11. Prima probaiio. — Nihilominus ipse-

met Augustinus , serm. 1 de Communi vita

clericorum, qui non dubitatur esse ipsius,

nam citatur a Beda, 2 ad Corinth. 8, et a Con-

cilio Aquisgranensi, sub Ludovico imperato-

re, anno 1016, c. 112, ipse, inquam, Augusti-

nus satis ibi declarat, statim ac pervenit in

Africam, monasterium construxisse, in quo

cum suis fratribus vitam communemet Apos-

tolicam ageret : Juvenis (inquit) veni ad is-

tam civitatem, ut mulii vestri noverunt , quce-

rebam ubi constiiuerem monasterium , et vive-

rem cum fratribus meis, spem quippe onmem
seculi reliqueram , etc. Dicet aliquis Augus-
tinum non dicere construxisse se illo tempore
monasterium , sed quaesiisse locum ubi illud

construeret. Sed, licet expresse non asserat,

nec etiam negat; el per se verisimile est non
caruisse illo tanto tempore.Verumtamen in se-

quentibus vcrbis icl plane supponit ; ait enim

:

Veni ad istam civitatem propter videndum ami-
cum, quem vv.tabam me lucrari posse Dco , ut
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nobiscum esset in monasterio ; habebat ergo
jam monasterium, in quo cum fratribus reli-

giosam vitam agebat , ad quam amicum ad-

ducere cupiebat, et hoc vocat lucrari illum

Deo. Deinde refert ea occasione assumptum
esse ad statum presbyteri, in quo jam con-

stitutus subjungit: Non attuli aliquid, non
teni ad hanc Ecclesiam nisi cum indumentis,

quibus illo tempore vestiebar. Et quia hic dis-

ponebam esse in monasterio cum fratribus, co-

gnito institulo, et voluntate mea, beatce memo-
rice senex Valerius dedit mihi hortum illum,

i'i quo nunc est monasterium. Ex quibus om-
nibus satis constat Augustinum adhuclaicum

monasterium unum construxisse, et alterum

postea jam factum presbyterum ; sed prius

in eremo, seu loco ab oppidis separato,poste-

rius in loco civitati vicino ; nam illud prius

colligitur ex illis verbis : Veni ad istam civi-

tatem propter videndum amicum
, quia , scili-

cet, in ioco separato habitabat. Posterius au-

tem indicat, cuin subdit : Hic ( id cst, in hac

civitate Hipponensi , ad quam loquilur) dis-

ponebam esse in monastcrio cum fratribus.

Quod postea dicit denuo sedificasse, cum jam

prius esset antiquius. Et
(
quamvis hoc non

explicet ) verisimile est non destruxisse prio-

rem domum , aut vacuam reliquisse transfe-

rendo fratres omnes ad novum monasterium

;

sed cum paucis fratribus primi monasteiii se-

cundum iuchoasse , aliis fratribus in alio rc-

lictis, prout in aliarum religionum initiis fac-

tum esse conspicimus, quod etiani ipse nou

obscure indicat ; nam de secundo monasterio

subdit : Ccepi boni propositi fratres colligere

compares meos nihil habentes, sicut nihil lia-

bebam , sed imitantes mei , ut quomodo ego tc-

nuem paupertakdam meam vendidi , et paupe-

ribus erogavi, sic facerent et illi, qui mecum

esse voluissent , ut de communi viveremus. Ait

autem Possidius, in vita Augustini , capit. 5,

Auguslinum factum Presbyterum, monaste-

rium intra Ecclesiam mox instituisse, et cum

Dei servis vivere ccepisse secundum regulam

sub Apostolis constitutam. At vero Augusti-

nus ipse in dicto sermone non dicit ajdificasse

monasterium intra Ecclesiam, sed in horto

sibi a Valerio donato , in quo monasterium

durabat , etiam postquam ipse erat Episco-

pus : et infra subjungit : Perveni ad Episco-

patum, vidi necesse habere Episcopum exki-

bere humanitatem assiduam quibuscumque ve-

nientibus, sive transeuntibus, quod si non fe-

cissem, Episcopus inhumanus dicerer. Si au-

iem consuetudo ista hi monasterio permissa cs*
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set, indecens esset, et ideo volui habere in isia

domo Episcopali monasterium clericorum. Non

ergo aedificavit Augustinus intra Ecclesiam

monasteriuin, nisi jam factus Episcopus , et

tunc non sine causa explicat fecisse monas-

terium clericorum, indicans prius fuisse mo-

nasterium monachorum , seu laicornm. Si-

gnificat etiam diversa fuisse illorum instiiu-

la ; nam de primo ait non decuisse admittere

in eo consuetudinem habendi frequenter hos-

pites. De secundo vero supponit non habuisse

talem iudecentiam, nam ad hunc finem illud

construxit ; erat ergo primum rigidioris vitse

solitariae et contemplativee, ejusdem nimirum

instituti cum alio prius contructo in loco a

civitate remoto. Aliud vero licet religiosum

esset, erat tarnen vitse ( ut sic dicam ) huma-

nioris ad hospitalitatem accommodatee, et ad

ministeria Episcoporum et proximorum.

12. Secunda probatio. — Praeterea colligo

ex superioribus verbis habuisse Augustinum

adliuc laicum in eo statu peculiarem habi-

tum, qui nec presbyterorum proprius erat,

nec vulgaris laicorum, sed tam honestus, ut

a presbytero etiam retineri possit , nam heec

omnia mihi significant illa verba : Non veni

nisi cum illis indumentis, quilus eo tempore

vestiebar ; quando enim illa verba dixit Au-

gustinus, jam erat Episcopus ; in quo statu

indumenta mutaverat (ut indicat) ; antea ve-

ro eadem retinebat etiam in monasterio civi-

tatis
;
quse si non fuissent speciaha, et ab in-

dumentis aliorum secularium distincta, non

de illis tanquam de singularibus et propriis

loqueretur. Qualia autem illa fuerint, aut cu-

jus figurse vel coloris , ipse nobis non expli-

cuit, et ideo nihil certum in speciali dicere

possumus
, quamvis in genere , non dubi-

tem quin fuerint monachalia, propter ea quse

jam subjiciam.

13. Probatio principalis.—Colligo enim ui-

terius ex eodem loco, adjunctis aliis, Augus-
tinum in illo primo monasterio propriam ac

perfectam monasticam vitam instituisse, quod
probo primo ex voce monasterium ,

quse pro-

prie dicitur, et tunc maxime dicebatur de ha-

bitatione monachorum. Secundo, quia ibidem

ait professum fuisse cum fratribus volunta-

riam paupertatem, et professum esse vitam

communem ad imitationem Apostolorum.

Tertio, quia idem Augustinus, libro 3 contra

Petilianum, csp. 40, de illo hseretieo sic in-

quit : Perrexit ore maledico in vituperationem

monasteriorum et monachorum, arguens etiam

me, guod hoc gemts r-ilcc a mefaerit institntnm,
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quod genus vitce omnino qucile sit nescit, vel

potius toto orbe notissimum nescire se finxit.

Ubi Augustinus tacite consentit et fatetur, se

illud genus vitse instituisse
;
quod intelligi

potest, vel quia illud institutum amplexus et

professus est , vel quia in illo genere vitee

proprium et peculiarem modum instituit
;

non enim totius generis, ut sic dicam, seu

totius vitae monasticoe inventor cogitari po-

tuit, nisi per magnam ignorantiam vel mali-

tiam iilorum ha-reticorum, cum ante Augus-
linum esset et monachorum nomen, et genus
vitee in orbe diffusum, ut ipse commemorat
tum hic, tum etiam aliis multis in locis, prse-

sertim in libris de Moribus Ecclesise , et de

Opere monachorum, et in Psal. 75 et 99, et

optime in 132, ubi et nomen monachi decla-

rat, et vitam laudat, et modum etiam salu-

tandi Deo gratias agendo commemorat; et in

epistola 89, quaest. 4, disputando contra hae-

reticos, qui divites omnes damnari dicebant,

ne amore divitiarum id facere calumniaretur,

inquit : Ego, qni hcec scrilo, perfeciionem, de

qua Dominus locutus est ,
qtiando ait diviti

adolescenti Vade, vende omnia quco habes, et

da pauperibtts, et habebis thesaurum in coslo,

et veni, et sequere me ; vehementer adamavi, et

non meis viribus, sed gtatia ipsius adjuvante

sic feci. Subjungitque deinceps : Et ad hoc

propositum
,
quantis possum viribus alios ex-

hortor , et in nomine Domini habeo consortes,

quibus hoc per meum ministerium persuasum

est. Scripsit autem Augustinus hsec verba jam

Episcopus; possuntque tam ad monachos,

quam ad Canonicos regulares applicari. Cer-

tum tamen est ex dictis, ante Episcopatum et

ante presbyterium ipsum adamasse et am-

plexum esse illum statum, et ad illum alios

traxisse, et cum illis monasterium non cleri-

corum, sed laicorum monachorum constru-

xisse. Hac ergo ratione dictus est monacho-

rum institutor, et quia fortasse illud vilae in-

stitutum primus in Africam invexit, ac deni-

que quia in Latina Ecclesia primus etiam

monachis vivendi regulam dedit, quam Apo-

stolica Ecclesia postea probavit, ut jam os-

tendam.

14. Tertia assertio, regulam unam scripsis-

se Augustinum pro suis religiosis.—Dico ergo

tertio, Augustinum pro suis monachis regn-

lam illam
,
quam Ecclesia sub nomine illius

recepit et probavit, edidisse. Solent quidein

divo Augustino tres regulae attribui; dua: bre-

viores, et tertia integra, et magis comple-

ta ;
prima incipit : Communi definUione decre-
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timus, etc. Secunda, post illa verba prseam-

bula : Ante omnia, fratres cTiarissimi, diliga-

tur Deus, deinde proximus, incipit : Qualiter

autem nos oporteat orare, etc. Sed hse dua?.

regulse incerti auctoris sunt, et probabilius

creduntur non esse Augustini, et ita in 1 to-

mo operum ejus separatim et quasi in angu-

lum rejectse sunt , simul cum alia regula fe-

minarum; itaque de his nullam rationem ha-

bemus, prseterquam quod nihil speciale con-

tinent, quod in certa Augustini regula non

contineatur, proeter ea quae in regula secunda

habentur de ordine psallendi, et recitandi di-

vinum officium, quce statui fortasse polue-

runt ab Augustino , sed propter illa non

oportet regulas multiplicare; satis est eniui

id quod in sua regula Augustinus posuit :

Orationi instate horis et temporibus constitu-

tis : et infra : Psalmis et Jiyninis cum oratis

Beum, hoc versetur in corde, quod profertur in

ore, et nolile cantare nisi qucd legistis esse

cantandum ; quod autem non ita scriptum est,

ut cantetur, non cantetur. Ex quibus verbis

intelligitur habuisse monachos instructionem

aliquam scriptam circa tempora et modum
psallendi et cantandi , illam vero non fuisse

positam in regula ,
quia fortasse juxta loco-

rum aut consuetudinum diversitatem variari

poterat. Itaque una fuit ab Augustino religio-

nis regula composita.

15. Hancregulam scripsisse pro feminis inep-

tit Erasmus. — De hac vero reguta dubium

est, an Augustinus pro regularibus Ganoni-

cis, vel pro eremitis illam scripserit? Omit-

to enim censuram Erasmi, ab omnibus piis et

doctis viris merito damnatam, qui negavit

Augustinum scripsisse illam regulam pro vi-

ris religiosis, sed tantum illam quse virtute

habetur in epistola 109 Augustini , quo3 est

ad monachas, quse revera eadem est, sed si-

ne dubio fuit pro viris scripta, et facile potuit

ab eodem auctore ad feminas accommodari,

et in hoc sensu communiter recepta est, et

citatur a D. Bernardo, in lib. de Pra;cepto et

dispensatione, et exposita ab Hugone dc Sanc-

to Victore, ut notarunt Doctores Lovanienses,

in fine primitomi Augustini, tacite contempta
censura Erasmi

,
quam Parisiensis Academia

jam damnaverat.

16. Qui putent scripsisse primo pro Cano-

nicis regularilus. — Supposito ergo Augus-
tinum pro religiosis viris illam scripsisse., di-

cunt aliqui primo ac prsecipue regularibus

Canonicis et clericis eam tradidisse
,
quod

sensisse videtur Gratianus, in titulo capituli
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Nondicatis, 12, qusest. 1, quod constat sura-

ptum esse ex hac regula. Gratianus vero ci-

tat sermon. 3 de Communi vita clericorum
;

et in decreto Gregoriano,in quodam scholio,

eodem modo dicitur caput illud sumptura ex
sermon. 3 de Communi vita clericorum, in

quoregulaD. Augustini continetnr. Verum-
tamen, inter opera quae Augustini esse cre-

duntur, non invenio tertium sermonem de
communi vita clericorum, sed primum tan-

tum et secundum; fieri tamen potuit ut illa

regula per modum concionis aliquando im-
primeretur, et ita adnotatur in quodam libro

antiquo de qualuor regulis ab Ecclesia appro-

batis, ubi in principio sic dicitur : Regula ler-

lia Augustini in qua latius tradidit ea, quw
adcommunem vitam clericorum pertinent, quw
a nonnullis inter sermones de communi xita

clericorum enumeratur ; quae omnia suppo-

nunt hanc regulam pro clericis fuisse scri-

ptam ; et idem affirmat Vincentius, in Spe-

culo historiali, lib. 29, c. 41, ubi ait, Augus-

tinum scripsisse regulam et institutionem pro

clericis regularibus, qui etiam dicuntur Ca-

uoniciregulares. Idem habet Antoninus, 2 p.

Historiee, tit. 9, c. 8, § 2 et 3 ; et Volaterra-

nus, lib. 21 Anthropologiee; hoc autem non

aliter probatur, nisi quia ab hac regula ma-

xime videntur vocati Canonici regulares, qui

veri religiosi sub Augustini disciplinafuerunt,

ut supra diclum est, et optime confirmatTrnl-

lus, lib. 1 de Antiquitate sui ordinis, c. 2 et 3,

qui etiam adducit testimonium Possidii, de

quo statim.

17. Verius scripsisse pro monachis eremitis

laicis. — Prima conjectura. — Nihiiomimis

persuasum mihi est Augustinum, illamregu-

lam primo scripsissc pro suis eremitis et mo-

nachis, qui eo tempore ex vi professionis suaj

laici erant, et ab Augustino adhuc laico insti-

tuti sunt, et norrnam vivendi acceperunt. Hoc

pro certo habent omnes defensores antiquita-

tis eremitarum S. Augustini. Quorum proba-

tionibus omissis, solum afferam conjecturas,

qusememaximemovent.Prima estquaminse-

cunda asserlione insinuavi; ostendimus enim

Augustinum, antequam esset presbyter, mo-

nachorum monasteriuminstituisse ; ergo per

se credibile est virum, jam valde doctum et

perfectum, statim eis dedisse regulam, et

normam vivendi ; non legimus autem aliam

ab ipso conscriptam.

18. Secunda conjectura. — Secundo, Pos-

sidius, c. 5, sic de Augustino inquit : Factus

presbyler monasterium intra Ecclesiam mox
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instiiuit, et cum Dei servis vivere ccepit secun-

dutn modum et regulam sub sanctis Apostolis

constitutam, maxime ut nemo quidquam pro-

prium in illa societate hdberet, Ex quibus ver-

biscolligunt aliqui, Augustinum dedisse re-

gulam suis clericis, quos in monasterio con-

gregavit ; ad quod tamen verba non cogunt,

quia ibi non est sermo de nova regula ab

Augustino facta, sed sub Apostolis constituta,

quffi solumilla est quse continet substantialia

vota religionis. Tamen, ut dicebam, hinc sa-

iis verisimiliter colligitur Augustinum provi-

dentissimum Pieelatum adjunxisse suam re-

culam. Verumtamen consideranda sunt ver-

ba, quse statim adjungit Possidius, scilicet,

qnodjam ipse prior fecerat, durn de transma-

rinis ad sua remeasset. Quse verba sunt no-

tanda; confirmant enim quod supra, num. 9,

diximus, Augustinum non fuisse vere pro-

fessuru regulam religiosam, donec ad sua

rediit. Deinde probant optime, ante presby-

terium, cum Dei servis vivere ccepisse se-

cundum regulam ab Apostolis approbatam,

et consequenter, quam regulam postea suis

clericis dedit, prius suis monachis tradidisse.

19. Tertia conjectura. — Quid pro conjec-

tura ex his verbis eruatur. — Tertio, idem

probo ex ipsamet regula, in qua sic dicit :

Prcepositotanquampatriobediatur, multo raa-

gis presbvtero, qni omnium vestrnm curam ge-

rit ; et iterum infra : Si quid servatmn ivi-

nus fuerit, non negligenter prcetereatur , sed

ut emendandum corrigendumque curetur , ad

Prcepositum prcecipue pertinebit. ut ad pres-

byterum, cujus est apud vos major auctoritas,

referat, quodmodumvel vires ejus eoscedit. Ex
quibus verbis colligo, religiosos illos, ad quos

primo Augustinus iilam regulam direxit

,

fuisse monachos, similes illis quoad statum,

et professionem, ac modum regiminis, qni

tunc erant inOriente, et per Italiam, qui or-

dinarie, et per so, ac ratione status non erant

clerici, sed laici monachi, et simiiiter eorum
Prafectus, seu Abbas non erat presbyter,

regulariter ioquendo, ut in superioribus os-

tensum est, et sumitur ex c. A subdiacono,

d. 23, et ex aliis multis, 16, q. 1, et ex Hiero-

nymo, in epist. ad Nepotiauum. Semper vero

talia monasteria fuerunt subjecta Episcopis,

elverisimile est ab eis semper habuisse sin-

gula monasteria presbyterum aiiquem, ad
quem prsecipuacuramonasterii, saltemquoad

correctionem morum, et in rebus gravioribus

pertineret, pro qua re vide, si placet, Cas-

sianum, coilat. 18, c. 15; et Epihanium,
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epist. ad Joannem Hierosolymitanum. Et
quidquidsitdealiis monasteriis, de monas-
term Augustini id clare colligitur ex citatis
verbis. Nam singulare nomen Presbyteri
aperte indicat, unum tantum fuisse in illa

congregatione, et consequenter illam non
fuisse congregationemclericorum. Item colli-

gitur Prsepositum non fuisse presbyterum,
quamvis haberet ordinarium regimen, et ad-
ministrationem monasterii, ut ex aliis locis

ejusdem reguise satis constat. Denique colli-

gitur reliquos omnes, regulariter ac per se

loquendo, fuisse monachos laicos. Unde, in

epist. 109, eodem modo loquitur Augustinus
admonachas, ut, scilicet. Praepositse obediant,

multo autem magis presbytero, etc. Ad Cano-
nicos autem regulares difficile possunt illa

verba applicari, quia illisPrsepositussemper,

ac per se, presbyter est, neque est verisimile

fuisse unquam aliam consuetudinem. Nihilo-

minus tamen verum existimo, postquam Au-
gustinus, presbyter vel Episcopus, clericos,

seu Canonicos religiosos sibi adjunxit, eam-
dem regulam iliis servandam tradidisse, ut

notavit Anton., 3 p., tit.24,c. 14, §2, quia, ut

recte ait, regula ipsa de se indifferens est, et

communis ad utrumque statumreligiosorum.

Unde factum est ut plures religiones, tum
monachorum, tum etiam clericoruui, sub illa

militent ; sic ergo potuit Augustinus prius il-

lam dare fratribus, ct postea sub eadem reli-

giosos clericos congregarc ; neque necessa-

rium fuit illa pauca verba praefecti et presby-

teri mutare, quia facile poterant cum propor-

tione inlelligi et servari, licet praefectus etiam

presbyter sit, et sive contingat unum tantum

esse presbyterum et preefecturn, sive duas

personas subordinatas, ut sunt nunc inter

Canonicos regulares, Prior et Vicarius, qui

ambo presbyteri sunt.

20. Quarta assertio, dictam- religionem lai-

corum vivente Augustino diffusam per Africam.
—Dico quarto, religionem iilam monacho-
rum ita fundatam, et optima regula instruc-

tam, et Episcopali auctoritate probatam, vi-

vente Augustino in Africa propagatam fuisse.

Hanc assertionem colligo imprimis ex Possi-

dio, in Vita Augustini, c. ultimo, ubi de Au-

gustino jam defuncto sic inquit : Clerum suf-

ficientissimum, et monasteria virorum ac femi-

narum coniinentinm cum suis Prcepositisplena

Ecclesia reliquit. Nam sine dubio credibile

est illa monasteria virorum fuisse magna ex

parte horum eremitarum D. Augustini, quia

non erant tunc in Africa alia monasteria re-
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ligiosoruru virorum, de quibus videtur loqui

Possidius. Is
Tam prius ponit clerum sutficien-

tissimum, qui vel totus, vel prsecipuus erat

religiosus , et illa verba, virorum ac femina-

vum continentium valde proprie indicant per-

sonas laicas. Quod etiam colligitur ex eodem
Augustino, epist. 76 ad Aurelium, ubidicitad

militiam clericatus, non desertores monaste-

riorum eligendos esse, sed ex iis qui in mo-
nasterio permanent, non nisi probatiores at-

que meliores in clerum assumendos esse :

Cum aliquando (inquit) bonus eliam monachus

mx bonum clericum facial, si adsit ei sufficiens

continentia, et tamen desit instructio necessaria,

aut personw regularis integritas. Et ex eadem
epistola constat quantam curam et providen-

tiam suorum monacborum baberet Augusti-

nus, etiam post adeptum Episcopatum. Deni-

que per sc est valcle credibile Augustinum,

su?e religionis propagationem, non minus in

fratribus, quam in Ganonicis procurasse, nam
utramque videbat esse necessariam populo

suo ad utriusque status perfectionem. Et ge-

neralem charitatem ac zelum animarum ha-

bebat; quod ex omnibus ejus operibus satis

constat ; specialiter vero colligitur ex epist. 64

ad Aurelium, Carlhaginensem Episcopum, in

qna eum exhortatur, ut diligentiam adhibeat

extirpandi quaedam vitia per universam Afri-

cam, et in fine gratias agit de agro , provi-

sione et liberalitate ipsius fratribus donato.

In quo indicat jam tunc tuisse monasterium
suorum fralrum Carthagine. Clarius vero

,

lib. 2 Retractationum, cap. 21, ait, cum apud
Carthaginem monasteria esse ccepissent, ea

occasione scripsisse librum de Opere mona-
chorum. Qme duo conjungendo, illa monas-
teria monachorum fuisse intelligimus; ctnn-

que, ut supra vidimus, ipse Augustinus pri-

mus in Africam monachorum institutum in-

vexerit, plane concluditurmonasteriaCartha-

ginensia ab Augustinianis fluxisse, et licet

fortasse aliqua ab Augustini disciplina desci-

verint, plura illius institutum retinuisse. Quod
satis etiam ipse Augustinus indicat, libro de
Opere monach., c. 30, ubi ait scripsisse iilum

Mbrum, id maxime curans (inquit), ne loni fra-
tres Apostolicis pratceptis obedientes, apigris et

inobedientibus prcevaricatores dicerentur ; et

infra : Ne monasteria doctrina saniore fundata
corrumpantur;ei infra : Scianl cceteri fratres et

filii nostri, qui hanc per ignorantiam defendere

consueverunt, etc. Per quoe omnia judicantur
illa monasteria, quse sana erant, ex filiis Au-
gustini fluxisse. pf in doctrina ejns fundatn.
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21 Hinc vero multi pro certo habent, om-
nia monasteria, et omnes monachos, qui post

Augustiuum fuerunt in Africa , S. Augustini

eremitas fuisse, ut Beatum Fulgentium, et

alios similes, qni post Augustinumfloruerunt;

quibus ego non contradico , quia convincere

non possum id falsum esse. Dico tamen rem
esse incertam, quia, licet forte ante Augusti-

num monachi in Africa introducti non fue-

rint, ut in superioribus diximus, et attigit

etiam Ceesar Baronius, 4 tom., ann. 391, ni-

hilominus postea facile potuerunt alii Epis-

copi, ad imitationem quidem ejus, monaste-

ria in suis dicecesibus aidificare, non tamen
sub regula ejus, sed juxta propriam institu-

tionem, sicut jam noverant fieri in Italia. Sic

legimus in vita Santi Fulgentii, cap. 3, Feli-

cem quemdam Episcopum sedificasse sibi mo-

nasterium, in quo Sanctus Fulgentius mona-
chus factus est, ut refertur c. 4, et inde tran-

siit ad aliud monasterium alterius Felicis Ab-

batis, ut dicitur c. 6, quod Abbatis nomen vi-

detur alienum a regula et professione eremi-

tarnm D. Augustini. Unde quod de Fulgentio

dicitur, incertum etiam fit, quia ille etiam di-

citur fuisse Abbas et Pater multorum monas-

teriorum. Sed de hoc paulo post redibitsermo.

Atque hsec sunt quse de prima origine iliius

religionis Augustinianse conjectare possumus.

CAPUT IX.

AN AUGVJSTINIANI EREMIT.E, QUI NDNC EXISTUNT,

SINT UIJE.M QUI OUM TEMPORE AUGUSTINI I>"

AFRICA ; AN DIYERSI ET MEKDICANTES.

\. Una suppositio pro decisione.— Puncta

tria decidenda.—Nunc vero explicandum su-

perest, an religio, qua^ sub eodem modo no-

mine Eremitarum S. Augustini nunc est in

Ecclesia, eadem cum illa, superiori capite trac-

tata, sit reipsa, vel tantnm nomine. Ad hoc

autem definiendum unum aliud tanquam cer-

tum supponendum est, scilicet, lianc religio-

nem, prout ntinc est, tempore Innocentii IV

et Alexandri IV fuisse in eam formam redac-

tam, quam nunc habet, et solemni ritu ap-

probatam et confirmatam; quodquomodofac-
tum fuerit, paulo post videbimus. Hoc ergo

posito, tria puncta inquirenda sunt. Primum,

an iile ordo, qui ab Augustino fuit institutus

usque ad tempora Innocentii IV duraverit in

Europa. Secundum, an omnes eremitse, qui

jussu et opere Innocenlii in hac familia con-

gregati sunt, fuerint illius professionis vel re-

ligionis Sancti Ausustini. Tertio. esto omnes
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vel plures iliorum Augustiniani fuerint, nihilo-

minus nova fuerit religio ex omnibus facta,

vel eadem instaurata, et aliquantuluni im-

mutata.

2. Arguitur affirmative ex historiis.— Item

ex decretis Pontificum.— Circa primum, multi

ex hisloriographis et modernis afflrmant in

persecutione Yandalorum
,
quse vivente ad-

huc Augustino in Africa ccepit, omnia eremi-

tarum monasteria destructa fuisse, et mona-

chos ipsos partim necatos, partim dissipatos

fuisse, non tamen omnino extinctos. Unde

D. Antoninus, d. c. 14, § 3, existimat aliquos

iilorum in Italiam transivisse; vel quia inde

cuniAugustino venerant, vel quia audiverant

ibi esse monachos simile vitee statutum servan-

tes; ipsi vero, ut inquit, vel solitarie vivebant

eremiticam vitam agentes . vel monasteria

aedificarunt, et corigregarunt, in quibus reli-

gio illa usque ad Innocentium IV servata est;

et simili modo potuerunt alii transire in His-

paniam, Galliam, et alias provincias, etin eis-

dem se conservare. Quanquam enim de tota

hac re historiam authenticam non habeamus,

ut fatetur D. Antonin. supra, ex quadam vero

traditione et ex nonnuliis vestigiis, quee sub

nomine Augustiniano semper manserunt, vi-

delur hocfieri verisimile. Preecipue vero apud

nos faciunt nonnulla Pontificia decreta, quee

hoc confirmant; unum est capitulum Insi-

miare, Qui clerici vel voventes, ubi Innocen-

tius III refert et approbat professionem'cujus-

dam feminae, emissam in manibus cujusdam
de Patribus S. Augustini, cum habitu ejusdem

religionis, ubi Glossa advertit feminam illam

solemnizasse votum suum, tradendo se or-

dini S. Augustini. Erat ergo ille ordo ante In-

nocentium III, constat enim non fuisse illo

tempore inchoatum. Contigit autem factum

illud in Lusitania ; nam Innocenlius ad Epis-

copos Olyssipponensem et Conimbricensem
scribit; ergo erat jam hic ordo in Hispania.

Quod autem etiam in Anglia esset, colligitur

ex c. Dilecti filii, de Appellat., ubi refertur

«ausa quee agebatur inter Priorem S. Augus-
tini, et Archiepiscopum Cantuariensem, quam
Innocentius definit in favorem Prioris et mo-
nachorum. Refert etiam Antoninus supra, In-

nocentium III dedisse fratribus S. Augustini

privilegium scriptum, confirmando in favo-

rera illorum locum quemdam S. Antonii in

provincia Senensi. Unde constat, jam tunc

etiara fuisse in llalia hunc ordinem. Prsete-

rea, in cap. unico, de Religiosis domibus, in

6, § Ranr, dicitur institutio ordinis S. Angus-

tini preecessisse ante Concilium Lateranense
sub Innocentio III. Illa autem institutio anti-

quior nulla alia esse potest, nisi quce ab au-
gustino facta est, quia nulia alia meruit hoc
nomen eremitarum S. Augustini, preesertirn

ante Innocentium III; ergo necesse est ut ipse

ordo duraverit ; parum enim ad rera fecissel

institutionem fuisse antiquam , si extincla

fuisset. Ex his videtur satis colligi, hunc or-

dinem nullo tempore omnino defecisse post

Augustinum, quia nullum aliud initium illius

ordinis invenitur ante Innocentium III. Ad-
dunt prseterea aliqui Innocentium I specia-

liter approbasse regulam S. Augustini, et pree-

cepisse ut eremitse, qui in variis locis Ilalifc

vivebant, sub ea miiitarent, et Zozimum Pa-

pam plura privilegia. huic ordini concessisse,

et Leonem I nomen eremitarum S. Augustini

eis indidisse.

3. Argiiitur negative. — Pars affirmativa

cum quibusdam moderationibns adhibendis ar-

ridet. — Verumtamen hsec omnia aliis non

satisfaciunt , ideoque nihil certi de dura-

tione monachalus , seu vitee eremiticse ab

Augustino institutee pro toto illo tempore

affirmari posse. Nam imprimis ,
quee de Pon-

tificibus Innocenlio I, Zozimo et Leone I di-

cuntur , incerta sunt ,
quia in communibus

historiis non referuntur , neque in actibus

illorum Pontificum. lila vero jura decreto-

rum non satis rem probant; tum quia po-

tuerunt esse multee Ecclesiee vel coenobia mo-

nachorum S. Augustini nuncupata, quia ad

illius imitationem informabantur, quamvis ab

eo institutionem non haberent, sicut de mo-

nachis S. Hieronymi supra diximus, vel etiam

potuerunt sic appellari, quia sub regula S.

Augustini militabant. Imo, etiam si admit-

tamus nunquam defuissc hujus regulse, ex

quo ab Augustino facta est, aliquos professo-

res et observatores, non tantum clericos, sed

etiam monachos et eremitas, hoc tamen non

satis est ut dicamus omnes illos esse succes-

sores eremitarum S. Auguslini, alias etiam

eremitee S. Hieronymi, et plures alii possent

dici successores illorum ; oportet ergo osten-

dere et idem genus vitoe, et eumdem aut si-

milem habitum, acdenique continuam suc-

cessionem et unionem, sub continua etiam

Preelatorum successione tenuisse, quod diffi-

cillime ostendi potest. Et sane res est obscura

et incerta. Nihilominus tamen prior senten-

tia cum moderatione explicata suam habet

probabilitatem, quamin sequenti pimcto me-

lius declarahimus,
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4. Circa secundum ergo punctum proposi-

tumn. 1, quidam contendunt omnes eremitas

quos Innoc. IV in hunc ordinem redegit, fuis-

se ex his, qui a primo Augustini monasterio

descenderunt. At profecto hoc nec probari

potest, nec facile credi ; nam ante AugustU

num multi eremitse fuerunt, prius quidem in

Oriente, et postea in Occidente, praesertim

in Italia, ut ipsemet Augjstinus commemo-
rat. In preesenti enim non sumuntur eremitse

stricte, prout dislinguuntur a coenobitis, quia

vitam omnino solitariam agunt, sed pro qni-

buscumque, qui religiosam vitam contempla-

tivam in locis ab oppidis et consortio homi-

num separatis observant, etiamsi in communi
monasterio vivant, sicut revera vixit Augus-

tinus cum suis fratribus, et vivebant mona-

chi, quos ipse Mediolani sub disciplina vidit,

et alii quos fuisse diximus in Gallia in monas-

terio S.Martini. Et Antoninus et alii referunt

ante Augustinum fuisse similes eremitas in

monte Pissano,|et in Gentumcellis, et fortasse

erant in aliis locis ; ergo non est cur creda-

mus omnes eremitas, qui in Italia, Gallia,

Hispania et aliis locis durarunt usque ad In-

nocentium IV, natos fuisse ex dispersione

eremitarum Africanorum ; cur enim illi ma-

gis durarunt quam alii, vel cur post illos non

potuerunt alii insurgere sub diverso hahitu,

nomine, et regula, seu vivendi modo ? Acce-

dit, quod ante Augustinum dicuntur fuisse in

Italia similes eremitae, in monte Pissano et

Centumcellis, et fortasse in aliis locis ; ergo

vel ea, vel plura alia, potuerunt esse postea

monasteria eremitarum, quae non duxerunt

ex Augustino originem, sed aliunde ; ergo

per suecessionem potuerunt eiiam durare,

vel etiam multiplicari usque ad tempora In-

nocentii et Alexandri IV.

5. Auctoris resolutio. — Eremitas S. Au-
gustini a Guillielmo /uisse reformatos quidam

putant. — Dicendum ergo est, unionem illam

factam esse non solum ex eremiris Augusti-

nianis, sed etiam ex aliis, cujuscumque regu-

lse vel nominis essent; hoc constat ex bulla

Alexandri IV, de proedicta unione. Preecipue

vero dicuntur eo tempore fuisse eremitee, qui

appellabantur Guillielmitw , alias Villelmitce,

a Guillielmo, duce Aquitanise, qui eremita
factus non solum sanctam vitam egit , sed
etiam auctor multorum eremitarum fuit, prse-

sertim per Galliam, Germaniam et Flandriam,
qni cx nomine auctoris, Guillielmike nomi-
nati sunt. Ita referunt hisloriographi nonnul-
li modorni, qui addunt hunc Guillielmum
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professum fuisse regulam S. Augustini, atque

ita ex eremitis S. Augustini fuisse , et conse-

quenter ejus congregationem ejusdem ordi-

nis fuisse, Guillielmumque tantum fuisse re-

formatorem et instauratorem eremitarum S.

Augustini
,
quamvis in illis Provinciis Gal-

lias et Germaniee ab illo Guillielmitse nomi-

nentur 1
-

6. Ostenditur tamen, non fuisse eorum refor-

matorem.— Sed ut verum fatear, in ejus vita,

quam ex Theobaldo Episcopo refert Snrius

,

die decimo Febrnarii, nihil invenitur quod

Augustini regulam , vel aliquam peculiarem

professionem redoleat , sed solum vivendi

modum eremiticum , solitarium , ct nimis

austerum. Nec ibi legitur ipsum suscepisse

habitum S. Augustini, sed solum postquam

ad meliorem mentem a S. Bernardo conver-

sus est, consuluisse virum eremitam, sanc-

tam et solitariam vitam agentem (de quo

etiam non legitur cujus professionis esset vel

regulee), et ab eo fuisse indulum lorica ferrea,

quam semper portavit , et missum fuisse ut

renuntiaret omnibus suis bonis, et pedes pe-

regrinando conspectui Pontificis se prasenta-

ret, quod ipse perfecit, et postea Hierusalem

transiit, et tum ibi , tum postea in locis aliis

per multos annos solitariam et rigidissimam

vitam dicitur egisse. Nec etiam ibi legitur fe-

cisse coonobium aliquod, aut reformationem

in eremitis S. Augustini. Solum in cap. 18 re-

fertur, eum post reditum ab Hierusalem in

Tusciam in speluncam horribilem se recepis-

se brevi tempore, aliquem numerum socio-

rum religiosorum ei fuisse copulatum, cum

quibusaliquandiuvixit, ethospitale in eoloco

construxit. Sed quia socii ab instituto brevi

defecerunt, ab eis discessit, et hospitale cui-

dam eorum, Petro vocato, commendavit, tran-

sivitque ad alium montem,ut eamdem vitam

rigidam et solitariam ageret, ubi etiam aliiso-

cii ei adjuncti sunt
,
qui tamen eum non sunt

imitati, et ideo cum eis non perseveravit, ut

ex cap. 21 constat. Unde (ut c. 22 subjungi-

tur) solus recessit in terram desertam, voca-

tam stabulum Rhodis
,
quse est in territorio

Senensi, ut recte probat Csesar Baronius, in

Annotationibus ad Marfyrologium , decima

die Februarii ; ibi ergo usque ad finem vitse

solitariam vitam cgit, unum tantum socium

et ministrum habens. Neque quidpiam aliud

aliud de ccenobiis ab eo constructis , ncc de

reformatione ab eo facta, in ordine eremita-

1 Vide Onuphrium in chronico anno 1160.
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rum Sancti Augustini, nec de habitu par-

ticulari ejus, aut regula a Theobaldo refer-

tur.

7. Imo nec fuisse professum siatum religio-

swin. — Imo, quod magis notandum est, ex

tota narratione ejus non colligitur hunc sanc-

lum virum aliquando fecisse professionem,

seu vota substantialia religionis, et preesertim

non constat alicui obedientiam promisisse
;

ssepius enim et mutavit eremum, et aliqua

ex parte vivendi modum sine dependentia ab

alterius voluntate; quapropter status vitee

ejus proprie videtur fuisse eremiticus, qualis

olim fuit in Paulo, Hilarione, et aliis Anacho-

retis, quos supra diximus non esse integre

religiosos ex defectu subjectionis et obedien-

tiee. ( Vide Alvarum Pelagium , lib. 2 de

Planctu Ecclesiee, c. 51 et 13).

8. Quomodo potuerit dici reformator, atqxie

inde Gfuillielmitas vocari ipsos reformatos. —
Fieri tamen potuit ut , exemplo hujus sancti

viri, eremitee, qui tunc erant, fuerint refor-

mati; itaque licet per se ipsum ccenobia non
ffidificaverit neque habuerit, nisi unum vel

duos veros discipulos, per illos postea potuii

pluresprocreare. Quod indicatur in vita ejus,

cap. 22, ubi de Alberto, ejus discipulo , dici-

tur : Nec fraudatus est a suo desiderio vir de-

sideriorum ( id est, Guillielmus
) , proficiente

in hoc ejus discipulo (id est, Alberto),«£

postmodum multorumpater fleret filiontm; ubi

signiflcatur Albertum illum eremitas illos prc-

pagasse. Ibidem etiam fit mentio alteiius dis-

cipuli Venerabilis Petri , Prioris Montis de

Pruno, qui videtur esse ille , cui hospitale

commendavit, ut supra diximus
;
per hunc

ergo potuit etiam congregatio seu vita ere-

mitarum reformari , et a primo auctore Guil-

lielmitee vocari. Quomodo autem hi omnes
pertineant ad progeniem Augustini, aut ad
ordinem ejus, non video, nisi aliunde constet,

aut discipulos Guillielmi regulam Augustini,

et habitum ejus recepisse, et rigorem aliquem
juxta exemplar et consilia sui magistri addi-

disse.

9. Neque item eremiice S- Augustini viden-

iur fuisse, quos instituit Joannes Bonus. —
Idem censeo de alio genere eremitarum, qui

ad hanc congregationem reducti sunt ab Ale-

xandroIV, quorum auctor fuisse dicitur Joan-

nes Bonus
, qui floruit tempore lnnocentii III,

et fnit vir eremita egregiee sanctitatis, et ma-
gnce austeritatis, ut refert Anton.,3 p., t. 24,

c 13. Ex quo loco conslal, ad eum, in suo

eromitorio permaneniem
,
plures accessisse,

qui imitatores vitae illius facti sunt »; illi ergo
usque ad Alexandrum IV propagati fratres

Joannis Boni vocati sunt , et iidem esse cen-
sentur, qui eo tempore Fratres pasnitentite

Jesu Christi vocabantur. In gestis autem ab
hoc Joanne Bono nihil referri reperio, de ha-
bitu, aut regula, aut ordine S. Augustini, sed
tantum de vita cremitica et austera iu gene-
rali. Unde sectatores ejus sicut ab Augustino
nomen non acceperunt , ita nec in speciali

modo vivendi, seu in speoifica ratione status,

ut sic dicam , sed solum in genere eremita-

rum cum successoribus Augustini, si qui for-

tasse tunc erant, convenisse videntur. Atque
ad eumdem modum fuerunt forte eo tempore
per Italiam et alias provincias alii eremitee

,

vel anachoriticam, vel coenobiticam vitam

agentes, variis tum habitibus, tum etiam con-

suetudinibus, vel constitutionibus utentes, de

quibus nobis nihil certo constat in particu-

lari, sed solum in hac generalitate et confu-

sione, hanc enim varietatem historiee indi-

cant, et Bulla Alexandri IV supponit. In hac

autem multitudine eremitarum verisimihus

est multos fuisse sub hoc nomine eremitarum

S. Augustini; nam conjecturee supra factse id

ostendunt , et in multis provinciis et regnis

reperiuntur antiqua monasteria illius appel-

lationis et nominis , et scripturee etiam anti-

quse, quae talium monasteriorum mentionem

faciunt. An vero plura vel pauciora horum
monasteriorum vei eremitarum fuerint hujus

vel alterius religionis, mihi non constat.

10. An post Augustinum usque acl Bene-

dictum omnes monachi fuerint eremitce Augus-

tiniani.— Non omiltam autem hic advertere,

satis esse obscurum et incertum in historiis,

an monachi, et eremitce , sive solitarii , sive

ccenobitici, qui in Occidente fuerunt a morte

Augustini usque ad D. Benedictum , fuerint

ejusdem professionis, ita ut illa nomina tan-

quam synonyma accipienda sint , vel in re

ipsa aliqua sit inter eos constituenda diffe-

rentia ; nam hinc pendet alia queestio, an,

scilicet, tempore Alexandri IV, soli illi ,
qui

eremitee nuncupabantur, et a monachis in

aliquo sibi proprio distinguebantur, ad hanc

religionem ordinis eremitarum reductifuerint,

vel utrum aliqui etiam ex monachis in hac

reductione fuerint comprehensi. Nam in hoc

etiam invenitur diversitas in chronieis hujus

1 Vide Sabelli., .Enead. 9, Fascicul. terapo-

rum, Pontacum in chroni.; faciunt enim hunc

Joannem fundatorcm eremiiarum.
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religionis, et ex illis lerminis pendent multa,

quae de hac antiquitate dicuntur. Interdum

enim dicunt eremitarum Augustini institu-

tura fuisse distinctum a monachali, interdum

vero hujus professionis faciunt fere omnes
antiquos Sanctos, qui post Augustinum mo-
nachi fuerunt ante Benedictum, vel extra re-

gulam ejus, ut Fulgentium, Columbanum, et

similes ; sed quod ad primum attinet, difficile

est differentiam illam explicare, quia,licet

nomen eremitw pro solitario seu anachoreta,

sumi soleat , ut prsecedenti libro notavimus,

cum Isidoro, lib. 7 Originum, cap. 13, et lib.

2 de Officiis Ecclesiasticis, c. 15 , tamen hic

ad ccenobitas extenditur, qui in eremis de-

gunl; constat enim eremitasS. Augustini coe-

nobitas fuisse ; monacki autem , proprie et

specifice sumpti in hoc sensu , etiam agunt

solitariam vitam ex vi suae professionis , ut

constat de S. Benedieto, Bernardo, Bruno, et

aliis, et ante hos de Antonio, Basilio, et aliis

Orientalibus
;
quae igitur differentia assignari

potest inter eremitas et monachos eorum
temporum ?

41. Vnum signum distinctionis inter mona-

chum et eremitam Augustinia?mm rejicitnr.—
Ryicitur alterum signum. — Neque apud Av:-

gustinum legitur di/ferentia ulla inter suum
eremitam, et monachum. — Dicunt aliqui, non
tam in instituto vitse

,
quam in aliquo si-

gno externo distinctos fuisse. Duo autem si-

gna ponuntur: unum est, quia eremitae ince-

debant praecincti cingulo ex corio ; nam An-
toninus supra refert Augustinum praecinxisse

se hujusmodi cingulo ad differentiam mona-
chorum. Sed, ut supra dixi, illud non habet

auctorilatem, et praeterea differentia illa pa-

rum momenti esse videtur. Nam Cassianus

,

lib. 1 suarum Institutionum, cap. 2, cingu-

lum monachi ponit inter vestimenta ejus

,

quod cingulum dicit fuisse pelliceum, ad imi-

tationem Elise
, qui incedebat zona pellicea

accinctus renibus , 4 Regum 2 , quod etiam

dicitur de Joanne Baptista, Matthaei 3 ; idem
habet Basilius, in Reg. fusius disp., c. 23,
et Joann. Hierosolymitanus , lib. de Instit.

piim. monach., cap. 37, qui omnes tanquam
insigne monachi ponunt zonam pelliceam.

Alii pro differentia assignant, quod eremitae

incedebant baculos in manibus portantes, ex
quodam Brevi Alexandri IV, ubi indicat hanc
fuisse differentiam inter habitum eremitarum

S. Augustini, et habitum monachorum, quod
eremitae baculos in manibus ferebant; sed

ha^c etiam rlifferentia et parvi momenti est,
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et incerta, quia non constat vel eremitas hoc
habuisse ex institutione, aut ex generali con-

suetudine, neque ctiam e converso constat

monachos nunquam incessisse portantes ba-

culos in manibus. Quin potius , Joan. Hiero-

solymitanus , de Institut. antiq. rnonach.

c. 41 , hoc ponit tanquam ex more antiquo-

rum monachorum , quod ab Eliseo deducit,

quem baculum habuisse constat ex 4 Reg. 4.

Apud Augustinum quoque inter eremitam
ccenobiticam vitam agentem, et monachum,
nullum discrimen invenitur , ut constat ex

locis adductis, praesertim ex Psalmis; et ex

sermonibus ad fratres in eremo , cujuscum-

que tandem auctoris sint , idem constat, ut

videre licet sermone 14 , 22 et sequentibus.

Imo nomen eremitae raro vel nunquam apud
Augustinum invenitur , sed tantum nomen
monachi aut solitarii.

12. Auctoris sententia, quod nomen eremita

pro Augustinianis non sit admodum antiqwm.
— Neque intra Africam omnes post Augusti-

num relic/iosi , ejus eremitas fuisse constat. —
Existimo ergo discrimen hoc inter monackum
et eremitam non esse antiquum , nisi hae vo-

ces in illa significatione sumantur, ut eremila

significet anachoretam, et monachus cceno-

bitam contemplationi deditum, et a communi
hominum habitatione sepax'atum, quorum vi-

tamdistinctam descripsit Augustinus, lib. 1 de

Moribus Ecclesiae, cap. 31, licet propria nomi-

na eis non imposuerit. Unde , sicut non om-

nes monachi, qui fuerunt post Augustinum,

professores sui instituti fuerunt, ita neque

omnes eremitae
,
quod est manifestum, prae-

sertim extra Africam ; nam in Africa aliqui

volunt religiosos omnes, qui post Augustinum

fuerunt, sive clericos, sive laicos, quocumque

nomine monachorum , vel eremitaricm appel-

lentur, fuisse progenitos ex aliquo monaste-

riorum Augustini , quod non repugnat ita

contigisse , ut per se patet ; tamen non satis

ostendituritafuisse. Quia in illo temporenon

erant monasteria religiosorum exempta, ne-

que ita inter se unita sub uno Praslato com-

muni, seu generali , sicut nunc sunt , sed in

unaquaque dicecesi monachi erant subditi

Episcopo illius loci , et ab illo approbabatur

ritus vivendi illorum. Unde sicut Augustinns

in sua dicecesi monasteria condidit, vel ante-

quam esse Episcopus, approbante Valerio,

vel jam Episcopus, sua auctoritate, ita potue-

runt postea alii Episcopi in Africa condere

propria monasteria , vel secundum regulam

Augustini, vel secundum aliam propriam; et
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ita in vita Fulgenlii, cap. 4, legimus Faustum

Episcopum sibi monasterium construxisse

,

in quo Fulgentius factus fuit monacbus; et

in cap. 8 fit mentio alterius monasterii Feli-

cis, Abbatis, ubi postea Fulgentius Abbas

fuit; et cap. 12 fit mentio B. Eulalii, Episcopi

licet religio

camdem haberet originem
,

Syracusani; et cap. 1-1 commemoratur aliud

monasterium Vivencense , ad quod tenlavit

Fulgentius divertere, quia in eo rigidi propo-

siti antiqua disciplina servabatur. Et ipsemet

Fulgentius jam faetus Episcopus in suo Epis-

copatu proprium monasterium aidificavit

,

cap. 19, et postea aliud, cum esset a lyranno

relegatus, in quibns omnibus nulla fit mentio

regulfle S. Augustini. Imo Abbatem nominat,

quod nomen in religione S. Augustini vide-

tur inusitatum. Item commemorat psrpetuam

abstineniiam a carnibus, de qua non est usus

inter eremitas S. Augustini. Quee conjecturaj

non convincunt illos monacbos non fuisse

eremitas S. Augustini
;
potuerunt enim in his

accidentalibus esse varii mores

csset eadem, et

fuciunt tamen rem dubiam. Unde etiam in-

certum est an omnes monachi
,
qui Africa

prodierunt, fugientes aut Vandaiorum perse-

cutionem, aut postea Maurorum , Augusti-

niani fuerint, quia si in Africa discursu tem-

poris multiplicata fuerunt instituta, ex omni-

bus illis exire potuerunt.

13. De religiosis extra Africam res est

certa. — Multo autem certius est non omnes
eremitas

,
qui extra Africam fuerunt

,
post

tempora Augustini, fuisse illius sucoessores
;

nam , utdiximus, etiam ante Augustinum
erant eremitoe in Italia. Item

,
quia diximus

eremitas , et monachos cum proportione

sumptos, eosdem fuisse illo tempore, id est,

vel ccenobiticos inter se comparatos, vel ana-

choretas inter se. At constat non omnes mo-
nachos Italise Augustinianos fuisse ullo tem-

pore. Denique D. Gregorius in Dialogis plu-

res commemorat monachos ante tempora
S. Benedicti, ut in lib. 1, de Equitio, Anasta-

sio, Martino ; et lib. 2, de Romano monacho,
qui Benedicto habitum religiosum tradidit ac

ministravit
,
quem nullus hactenus dixit esse

eremitam Augustinianum , nec de reliquis

cum fundamento affirmari potest. Illi autem

monachi erant revera eremitae, yel ex solita-

riis, vel socialibus.

14. Post Benedictum monachi ab eremitis

quibuscumqw videntur fuitse distincti.—Quates

eremita sintab Alexandro IV in Augustinia-

nam famUUm redacti. — Frobabile aulem est
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post tempora D. Benedicti aliquam fuisse ob-
servatam distinctionem inter monachos et

eremitas, praesertim in Europa seu in Italia :

nam religiosi S. Benedicti nunquam vocati fue-

runt eremitae
, ut constat ex modo loquendi,

tam jurium quam historiarum
; imo videtur

nomen monachorum, quasi per antonomasiam
fuisse accommodatum ad professores illius

instituti, et aliorum qui ab eo manarunt, vel

qui Benedicti regulam susceperunt, ut supra
conjectavimus. Eremilarum autem nomen
retentum est ab aliis, qui in eremis religio-

sam vitam agebant , vel sine speciali regula,

vel sub i egula Augustini ; imo , multi erant

qui veram religionem non profitebantur, ut

notat Archidiaconus, in cap. Cum ex eo, § ul-

timo, dc Excessibus Praelatorum, in 6; et ere-

mitae illi
, qui ab Alexandro IX in hanc re!i-

gionem redacti sunt , religiosi omnes erant,

ut videtur verisimilius ; distincti vero a mo-
nachis in sensu explicato , id est ab his , qui

monastica instituta, qua3 nunc sunt in Eccle-

sia, profitebantur. Inter se vero nou unius ra-

tionis erant, sicut nec unius nominis , habi-

tus, aut regulae : verisimilius autem est quam-
plures eorum , seu aliquam familiam ex eis

pra^cipuam ex successoribus Augustinifuisse.

nonnullos etiam, quamvis proprios habuerint

fundatores, regulam Augustini suscepissc.

A?i ex ere.j;itis quos Alexander IV' in unam re-

ligionem coegit, nova religio fnerit instituta,

an tanlHm Augusli?iiana reformata.

15. Primum argmientum partis affiri„a>i-

tis novam religionem fuisse institutam. — Su-

perest ut de tcrtio puncto n. 1 proposito bre-

viter dicamus, nam ex eo maxime pendet re-

solutio dubitationis circa originem etantiqui-

tatem hujus religionis ; nam si in unione facla

ab Alexandro IV ex multis familiis una religio

ab iliis distincta orta est , erit haec nova reli-

gio, cujus initium ab eo tempore compulan-

dum erit ; si vero alitcr facta est illa unio,

aliter etiam de origine hujus religionis cen-

sendum erit. Videtur autem novareligio tunc

inchoata. Primum, quia, sicut in naturalibus,

quando ex simplicibus inter se mistis aliquid

unum generatnr, illud distinctum est ab ipsis

simplicibus, novamquc originem, et distinc-

tam ab illis habet, ila in moralibus , atque

adco in preesenti mixtione, et quasi transmu-

tatione censendum videtur.

16. Responsio ad hoc argamentum. — Sua-

detur dicta responsio tripliciter. — Ad hoc ta-

men optiine rcspondcri -potcst, non estc com-
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parandam illam unionem substantiali mixtio-

ni, quee fit ex conversione plurium in unum
tertium a singulis miscibilibusdistinctum ; sed

mixtioni, vel unioni, quee fit ex pluribus, quo-

rum unum csetera in se substantialiter con-

vertit, quamvis inde fortasse maneat affectum

aliquibus qualitatibus aliarum rerum quas in

se convertit, sicut ex aqua, et vino fit unum
lymphatum,quod totum substantialitervinum

est, quia vinum aquam in suam substantiam

convertit , licet qualitatibus aquee affectum

maneat. Sic enim in preesenti non ita fuerunt

ex multis familiis una effecta, ut omnes reli-

querint institutum suum, et unum novum ac-

ceperint, quasi novam omnino formam, sed

retento Augustini instituto in ea familia, quee

sub illo militabat, reliquee omnes illi se sub-

diderunt, et relicta sua originc, ad Augustini

familiam transierunt ; ideoque eadem religio

Augustiniana in tota illa coogregatione per-

mansit, et aucta est, non substantialiter mu-
tata, quamvis quoad aliqua accidentalia no-

vam formam acceperit. Quod autem res ita

acciderit, conjectura fit : primo, quia in Bul-

la Alexandri IV non dicitur, ut omnes eremi-

ta> ad novam religionem transeant, sed ut ad

eremitas S. Augustini reliqui omnes aggre-

gentur, sub eisdem constitutionibus etregi-

mine. Et Antoninus, loco infra citando , his

verbis refert hanc unionem : Erant tumtem-

poris in diversis mundi regionibus diversi eremi-

ue snb diversis titulis diversimode vizerdes,quos

omnes Innocentins eremitis S Augustini con-

junxit, reducens eos ad unum ovile sub unopas-

tore : et infra : Muniens eos pluribus privilegiis

et gratiis , quorum omnium exemplaria, etnon-

nulla originaliasubbullaegovidi. Secundo, ex

nomine, regula et habitu, quse maxime indi-

cant originem et institutum ; heec enim unio

facta est sub regula S. Augustini, et sub ap-

pellatione eremitarum S. Augustini, ct sub

habitu quem Augustinus induisse creditur
,

vel in baptismo, si sermo ille Ambrosii reci-

pitur; vel certc post baptismum, antequam
fieretpresbyter. Xam ex Vita Fulgentii, c. 18,

colligitur, similem habitum portasse in mona-
chismo, et ita illum amasse, ut in Episcopatu
illum non reliquerit, quod est magnuin si-

gnumAugustinumillummonachalemhabitum
in Africam invexisse. Tertio, quia alias di-

cendum esset, Innoceniium IV, vel Alexan-

drum IV, fuisse hujus religionis fundatorem,
et ab illo primam duxisse originem, quod est

plane falsum, et contra mentem istorum Pon-
lificum, et aliorum, quo:> sUtlim referemus.
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17. Instalur tamen contra responsionem et

est secundumargumentumpartis affirmantis

Sed, licet heec responsio videatur magna ex
parte satisfacere, adhuc superest difficultas

quia in ea unione, ipsamet Augustinianapro-

fessio ita videtur mutata, ut nihil ex ea reten-

tum fuerit preeter regulam et titulum S. Au-
gustini, quee duo non sufficiunt ut heec censea-

tureademreligio, quee fuit ab Augustino insti-

tuta, et consequenter neque ut ab illo sumat
antiquitatem et originem. Major declaratur

quia imprimis quod ad habitum speclat, jam
diximus incertum esse an Augustinus tem-
pore baptismi monachalem habitum receperit.

Deinde, esto vel tunc, vel saltem in Africa an-

te presbyterium illum habitum susceperit, ut

probabilius credimus , nihil tamen singulare

vel speciale de illo habitu affirmari potest

,

praeter id quod tunc reliquis monachis corn-

mune erat. Duo enim signa ejusdem habitus

preecipua esse creduntur, scilicet corrigia ex

corio et cuculla nigra ; heec enim duo in eo

sermone Ambrosii commemorantur, etin Vita

Fulgentii insinuantur ; neutrum autem ex

his fuit peculiare ornamentum eremitarum

S. Augustini. Nam corrigia ex corio et zona

pellicea idem sunt ; ostendimus autem supra,

num. 11, zonam pelliceam communem fuisse

omnibus monachis, tam Orientis, ex Basilio
,

Joanne Hierosolymitano, et Cassiano, quam
Occidentis et Africee, ex Vita Fulgentii, de quo

dicitur : Pelliceo cingulo tanquam monachus

cingebatur. Ex quo verbo constat
,
quam sit

difficile intellectu, quod apud Antoninum le-

gitur, ex sermone Ambrosii Augustinum as-

sumpsisse cingulum ex corio, ad differentiam

monachorum, cum monachis commune sit,

necfingi potest differ,entiaintercingulum Au-

gustini et zonam monachorum. In quo enim

posita fuit ? aut unde constare potest ? Nam
de figura autlatitudine illius zonse, velde co-

lore ejus albo aut nigro, velfortassenaturali,

etnulla arte elaborato, nihil certum affirmari

potest. Quod vero spectat ad nigrum colorem

habitus , vel cucullae , refert etiam Joannes

Hierosolymitanus , lib. de Institutione mo-

nachorum, capite trigesimo octavo, tunicam

lanee, quam gestabant monachi subtus sca-

pulare , atramentario seu nigro fuisse infec-

tam. Et in Vita Fulgentii solum dioitur, Sub-

tus casulam nigello , vel lactineo pallio cir-

cumiatus incessit; ubi obscurum est quidno-

mine casula, et quid nomine pallii signilice-

tur ; manifestum autem est ex contextu, no-

mine casulee externam,scu superiorem vestem
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et togam, vel,ut clarius dicam, capam signi-

ficari ;
pallium autem , licet alias proprie si-

-mificet externum veslimentum, ibi significare

internum ; nam subtus casulam fuisse dicitur,

et de hoc solum asseritur fuisse nigelli aut

lactinei coloris, id est, album aut nigrum, pro-

babileque estnonfuisse artificiosi coloris, sed

illius qui erat lanse connaturalis. Ergo ex ha-

bitu, quem nunc gestat hsec reiigio, nihilpe-

culiare colligi potest de institutione Augus-

tini.

18. Ecec instantia ex habitu sumpta per se

sola 11011 multum cogit. — Sed hsec non mul-

lum obstant, nam habiius non facit mona-

chum, ut juradicunt, et seepe religio mutafio-

nem aliquam in habitu admittit, et non pro-

plerea variatur reiigio. Unde multo minus

obstat, quod habitus niger et zona pellicea

fuerint aliis monachis communia, sicut nunc

etiam suntjnam verisimile est fuisse ab Au-

gustinousurpata cum aliquo peculiari modo,

qno sui monachi discernerentur a reliquis,

quod etiam nunc eremitee Augustiniani ob-

servant cum proportione quadam, non cum
identitate, aut integra similitudine

;
quis enim

hoc posset cum fundamento affirmare, aut

quse estnecessitas,cum potuerit optime esse

successio in religione cum nulla mutatione

in habitu quoad figuram, vel quoad qualita-

tem materiee, et similes conditiones, juxta

temporum varietatem et opportunitatem? Vi-

deatur'Antoninus, 3 p., tit. ultirao, cap. ulti-

mo, § 5, ubi ait Alexandrum Pontificem de-

terminasse hunc habitum exteriorem, quem
lii religiosi nunc portant, vel respiciendo ad

primam institutionem , vel declarando in

?ua prima institulione nullum determinatum

habitum habuisse a D. Augustino, et ideo

hunc ipsum Pontificem definivisse tanquam
prsesentibus temporibus et regionibus conve-

nientem, satisque religiosum ; interiorem ve-

ro babitum ipsi religioni determinandum reli-

quit, prout in secunda parte conslitutionum

liujus ordinis, c. 5, factum est.

19. Efficax tamen reddbtur si accedat etiam

liversitas instituti. — Arguilur diversitas in-

Uituti quoad finem, et est tertium argumentum
vartis affirmantis.— Sed quamvis sola varie-

tas in habitu non sufiiciat, si tamen cum illa

jungatur diversitas in fine et mediis, seu ob-

Jcrvantiis religiosis, videtur plane concludi

nullam relinqui convenientiam inter hanc

;cligionem, et ab Augustino institutam, pree-

:er nomen et communem regulam. Conslat

lutem tolam h;!nc muiationem essc in liac
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religione factam. Quod patet primo ex finc.

Nam Augustinus instituit eremitas ad finem
vitee pure contemplativse, qualis erat vita
omnium monachorum, et in ea setate ; et
ideo elegit liabitationem eorum in eremo, et

ex laicis adhuc ipse laicus monasterium con-
gregavit ; ac denique solum orationi et psal-

modiae cum aliquo labore manuum eos va-
care voluit, quod estproprium institutummo-
nasticum, et pnre contemplativum. Nunc ve-
ro fmis hujus religionis est mixtus, quia non
solum contemplationij sed etiam actioni cir-

ca proximos vacat, ex peculiari et novainsti-
tutione. Ut enim refert Antoninus, tertia

parte Historiali, tit. vigesimo quarto, cap.

decimo quarto, § tertio, et habetur eliam in

Annalibus Augustiniani ordinis : Innocen-

tius IV, anno Domini 1240, considerans ordi-

nes Prcedicatorum et Minorum, fructus saln-

ires in Ecclesia Dei proferre, Eremitas vero

S. Augustini sibi solis per bonam vitarn pro-

desse, ccepit telle agere, guatenus et ipsi sicut

Prcedicatores et Minores fructum salutarem in

Ecclesia Dei producere possent ; ergo mutavil

Pontifex illum ordinem quoad fmem suum.
20. Item ex diversis mediis, et esi quartum

argumentum. — Inde vero facile concluditur

mutatio etiam quoad media ; nam prius per

se, et ex vi instituti, in locis a communi ho-

minum habitatione remotis habitabant
;
post-

ea in civitatibus et oppidis vivere necesse

fuit. Prius per se et ex vi instituti, erat reli-

gio laicorum, quia non postulabat ministeria

clericorum; postea veroprsecipuamreligionis

partem, ad Ordines assumi necessarium fuit,

quia ad concionandum et sacramenta minis-

trandum deslinabantur.Item prioribus eremi-

tis necessarium non erat litterisvacare, quod
tamen facta praedicta mutatione omnino fuit

necessarium. Unde tandem factum est ut illa

religio ex monachali, in mendicantem tran-

sierit; antea enim, quamvis fortasse reditus

non haberet, ex manualibus operibus susten-

tari poterat ;
postea vero, cum propter studia

et actiones erga proximum manibus laborarc

non possent, mendicitatem profiteri necessa-

rium fuit ; et ita tam ex fine, quam ex modo
vivendi, ccepit esse religio mendicans ; ergo

ab eo tempore dcbet censeri instituta, in quo

mendicans esse comit.

2 1 Nomen et regula Augustini non obstant,

ubi finis et media sunt distinda. — Quod au-

tem non sufficiat regulam aut nomen Augu-

stini retinuisse, ut ab illo instituta censeatur,

patct, quiaetiam religio Piu;diculorum reli-
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uuit regulam S. Auguslini, quam BeatusDo-

minieus in religioneCanonicorum regularium

prius proiitebatur, et nihilominus novam ip-

sam religionem instituit, quia sub illa regula

novum finem et nova media illi attribuit, at-

que eadem fuisset, licetsub Augustini patro-

cinio et nomine religionem suam specialiter

dicasset; nam lioc ad substantiam religionis

valde extrinsecum et accidentarium esse vi-

detur. Sicut, e converso, ordo sancti Hiero-

nymi, licet patrocinium, imitationem et no-

men Hieronymi acceperit, non propterea ab

co institutus censetur, quamvis fortasse in

instituto quoad finem, et modum vivendi si-

milior sit illi monasterio quod Hieronyrnus

cum suis monachis construxit et coluit, quam
haec religio cum Augustiniano eremitico.

22. Quinto, arguittcr ex mulata materia in

Totis oledienliw et paupertatis.— Gonfirmatur

tandemac declaratur; nam eo tempore quo

Alexander IV eremitas omnes in hanc reli-

gionem conjunxil, necessarium fuit omnes

iilos deuuo profiteri in tali religione, quia

propter novum obedicniioe genus ad multa

obligabantur, vel obligari poterant, ex vi no-

xx obedientke, ad quse non extendebatur

prior obedientia eremitica, ut per se constat;

et e converso multa cessarunt in hoc vivendi

modo, qua? in priori ex obedientia injungi

poterant. Paupertas etiam multum immutata

Wit, ut ex dictis constat; ergo necessaria fuit

nova professio ; ergo signum est fuisse con-

ditam novam religionem, ad quam professo-

res ejus ex priorivivendi modo translati sunt.

Lt ideo, licet inulti ex iliis fortasse fuerint ex

veris successoribus Augustini , non potest

dici iu illa conservata prior religio, quia ad

aliam religionem translati fuerunt, ut discur-

sus factus convincere videlur.

23. Prima assertio Imjus puncti bipartita.

— Nihilominus dicendum est, eamdcm reli-

gionem Augustini, quae antea erat, perman-

sisse post reformationem Alexandri IV,

quamvis in multis rebus immutata fuerit.

Hanc posteriorem partem satis probant om-
nia hactenus adducta. Priorem autem probat

prirao Goncilium Lugdunense, sub Gregorio X,
in cap. unico, § Sane, de Religiosis domibus,
in 6, ubi de hoc ordine Sancti Augustini di-

citur, institutum fuisse ante Concilium Gene-
rale, scilicet Lateranense sub Innocentio III,

quod habetur in cap. Ne nimia, extra, de
Religiosis domibus, quotempore nondumhic
ordo erat redactus in eam religionis formam
quam nunc habet. Nam cam formam rccepit
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ab Innocentio IV, et Alexandro IV, anno Do-
miui 1246, triginta annis post Concilium La-
teranense, et totidem fere annis aute Grego-

rium X; ergo ex sententia Concilii Lugdu-
nensis, Alexander vel Innocentius IV non fo-

cit institutionem hujus ordinis, alias non es-

set verum, quod institutio ejus praicessit In-

nocentium IV, ne dum III, et Concilium sub illo

celebratum. Ergo post reformationem Ale-

xandri,mansit nihilominus eadem religio quce

antea erat, nam retinuit eamdem institutio-

nem qua; praecesserat ante Concilium gene-

rale; sed ante illa religio erat descendens

haereditario jure ex institutione Augustini, ut

ostensum est, quia nulla alia institulio potest

illi attribui ; ergo eadem postea mansit.

24. Secundo, idem probatur ex bulla et

intentione Alexandri IV, nam , ut diximus,

non eremitas aiquejcommutavit, sed reliquos

variis nominibus nuncupatos ordini eremita-

rum S. Augustini, cum personis et locis (ait

Antoninus supra } effectualiter incorporavil,

ac univit ; ergo necessarium fuit ordinem

eremitarum eumdem conservatum esse,alio-

qui non magis alii essentilli uniti, qunm ipse

cseteris ; imo nulla fuisset unio, sed confusio

omnium in unam.

25. Tertio, alii Summi Pontifices privilegia

et gratias huic ordini concedentes declararit

professores ejus esse veros filios, et Augusti-

ni successores. Sic Joannes XXII concessil

eremitis Sancti Augustini prsecipuam curam

corporis S. Augustini, sedifigato Paviae monas-

lerio juxta Ecclesiam, in qua erat sepulchrum

ejus. Quamvis enim etiam ibi esset monaste-

rium Canonicorum regularium, voluit eedifi-

cari aliud eremitarum, etEcclesiam esse com-

munem, dicens ( ut Antoninus supra, § 4, re-

fert) decens esse, et rationi consonum, ut tan-

quam membra capiti, discipuli magistro , filii

patri suo uniridebeant. Martinusetiam VRo-

mse transferri fecit corpus S. Monicse in Eccle-

siam eremitarum, et in Bulla rationem red-

dit, quia sunt filii et successores Beati Augus-

tini. Eisdemque verbis et ratione utitur Cle-

mens VIII, in quadam Bulla, in qua indulgen-

tias quasdam concessit Lusitanise Provincise

pro Capitulisgeneralibus; senserunt ergo dic-

ti Pontifices institutionem A.ugustini de ere-

mitis in hoc ordine conservari, alioqui non

magis essent hi religiosi Augustini successo-

res ct ha?redes, quam alii, qui ejus regulani

profitentur.

26. Denique in hacreligioneinveuiturquid-

quidad motalem unilatcm cum ea,quamAu-
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cusliuus instituit, suffieit. Num (quod caput

est) conservata est continuata successio. Et-

enim usque ad Alexandrum IV, familia ere-

mitarum S. Augustini pura, ut sic dicam, per-

severabat, sicut ostendimus fuisse usque ad

[unocentium IV; per mixtionem autem (ut ita

primo, quia, ut supra dixi, in rebus morali-
bus, quee solum per successionem habent
unitatem, quando haec mutatio sensim fit, non
censetur tollere unitatem corporis politici

.

maximc si quoad substantiale vinculum con-
servatur ; nam etiam corpus pliysicuminvila

loquamur) factam ab Alexandro non est iu- bominis idem censetur, licet paulutim multi-

terrupta successio, sed numerus filiorum cre-

vit per translationem aliorum ad ipsos ; unde

Antoninus supra, § 3, cum dixisset Pontificem

incorporasse alios eremitas ordini S. Augus-

lini, subdit : Dispensans cum eis super diver-

sarum professionum, et olservantiarum ligami-

ne, quibus antea in prwdictis, vel aliis ordini-

lus astricti guomodolibet tenebantur.

27. Ad quintum argumentum innum. 22.

—

Nola.—Ex quo obiter solvitur facile objectio

superius, numer. 22, facta, de iterata seu re-

novata professione ; nam in aliquibus fuit

tunc necessaria novaprofessio, fortasse solum

fuit in aliis eremitis, qui non erant Augusti-

niani ordinis, nec ejus regulam profitebantur.

Iu Augustinianis vero velnon fuit necessaria

nova professio , sed solum acceptatio novi

regiminis, etalicujusreformationis quoad ali-

quas constitutiones ; vel quamvis fuerit ne-

cessaria aliquo modo nova professio, non ta-

uien substantialiter diversa, sed solum quoad
aliquam additionem,quoad obedientiam prae-

slandam uni Preelato communi, et Generali

totius ordinis, quem antea non habebant. Haec

aulemmutatio plane accidentaria est. Praeter-

ea, in regula et vivendi modo, servat heec

religio unitatem cum Augustino
,
quantum

tnoraliter potest, in cujus rei significationem

m suamet professione promittunt obedientiam

Deo, et Beato Patri Augustino, et suis Supe-

lioribus, juxta regulam ejusdem Patris Au-

b
ruslini. In quo adverto differentiam inter mo-
:lum profitendi secundum regulara Augustini

in hac religione , et in aliis eamdem regulam

profitentibus, nam in religione, verbi gratia,

i. Dominici promittitur obedientia Beato Do-
minico, secundum regulam Beati Augustini,

2t institutiones Fratrum Prsedicatorum, et sic

ie aliis. Hic vero promissio fit Beato Augus-
:ino tanquam proprio patri et institutori, et

«mpliciter fit secundum regulam ejus, neque

Itmentio aliarum constitutionum, quasi non
ta per se pertineant ad hoc institutum, sed

solum ad perfectiorem regulse observantiam.

28. Adtertium argumentum in num. 19.

—

pliciter mutetur, adeo ut complexionem etiam
mutare soleat. Deinde haec mutatio etiam est

solum per quamdam additionem, nam reten-
to fine propriae perfectionis, et contempla-
tivae vitse, extensa est haec religio ad procu-
randum etiam commune bonum, ut ex su-

pradictis, et constitutionibus hujus religionis

constat.

29. Ad guartum, n. 20. — Addo insuper

boc non fuisse omnino novum in hac religio-

ne; nam D. Antoninus, dicto c. ult., § 6, sic

inquit : Ut fratres Jivjus religionis sic con-

gregati, et uniti in Ecclesia Dei ad inslar

Patrum Prcedicatorum et Minorum, fructum

facere possent, sicut et ipsi olim ante suam
dispersionem tempore Beati Augustini fece-

runt in Africa, ordinavit Pontifex Alexan-

der IV quatenus ipsi fratres ad civitates debe-

rent se transferre, etc. Csesar Baronius, tom.

5, anno Domini 398, post medium , advertit

in Ecclesia Africana, ab Augustini pra±sertim

aetute, munachismum et clerum fuisse valdc

conjunctum, ita ut clerici religionem profi-

terentur, et monuchi ad clerum el ministeria

clericorum assumerentur ; et in sermone de-

cimo quarto , ad fratres in eremo, inquit Au-
gustinus ( si fortasse uuctor est ejus ) se tria

monasteria aedificasse : unum in deserto

,

aliud in borto prope civitatem, et aliud clc-

ricorum in Ecclesia, subditque statim : Ad
fratres nostros et clericos qui in urle habi-

tant, quibus expedit etiam prcedicare terbum

Dei, pertinet non solum diligere justitiam guo-

ad se ipsos, sed etiam judicare, reprehendere,

obsecrare, increpare, in omni patientia et doc-

trina, populum electum Dei , etc. Quod sane

per se verisimile est, seclusa auctoritate illius

sermonis
(
quse contemnenda non est ), nam

supra ostendimus Augustinum revera illa

tria monasteria aedificasse ; constat etiam ex

aliis locis ejusdem Augustini, multos ex fra-

tribus suis eremitis divinarum Scripturarinn

lectioni et studiis vacasse , et in vita Augus-

tini refert Possidius ex illo monasterio multos

fuisse ad Episcopatum assumptos , vita cl

N
T

ec denique obstat objectio de mutatione fi- doctrina illustres ; cum ergo in loco habila-

nis aut mediorum (quac enim num. 15 et M rent commodo ad proficieudum aliis, verisi-

abjecta sunt, lesponsiono juin non egent)
,

milc esl buic ctiam ofiicio perfectionis upe-

XVI. <*>
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rara dedissc , nam cum vita monastica non

repugnat, licet vita illa per se ad hoc non or-

dinetur. Ex his ergo satis constat origo et

emanatio hujus religionis ab Augustini insli-

tutione.

30. Objectio contra probatam assertionem,

disquirens confirmationem instituti Eremita-

tum. — Dicere vero quispiam tandem po-

terit, ordinem ab Augustino institutum non

fuisse ab Ecclesia Romana opprobatum ante

Concilium Lateranense sub Innocentio III,

et consequenter tunc non meruisse nomen
religionis, quia nunquam potuit esse religio

simpliciter sine Ecclesise approbatione. An-

tecedens patet, tum ex motu proprio Pii V
supra citalo, sub initium capitis 6, ubi decia-

rat primum ordinemab Ecclesia approbatum,

fuisse ordinem Prsedicatorum ; tum etiam

quia non constat de tali approbatione. Unde

in dicto § Sane , de Religiosis domibus, in 6,

non dicitur hic ordo approbatus vel confir-

matus, sed solum institutus ante Goncilium

Lateranense. Occurret forte aliqais , legiti-

mam institutionem semper includere appro-

bationem sufficientem ; nam sermo est de in-

stitutione, qua: licite potest observari et ex-

erceri ; hoc autem nunquam sine approbatio-

ne licuit, ut supra ostensum est. Olim autem

Episcoporum approbatio sufficiebat, et hanc

potuit habere ordo Augustini , vel a Valerio,

antecessore Augustini , si consideretur hic

ordo
,
prout inchoalus ab Augustino ante

presbyterium ; vel ab ipso etiam Augustino

jam Episcopo. Et quamvis hsec approbatioin

priucipio fuerit tantum pro una Dioecesi, post-

ea paulatim acceptata est a ceeteris Episco-

pis, usque ad Romanam Sedem ; et ita tan-

dem pervenisse ad absolutam et universaiem

approbationem totius Ecclesiee, saltem taci-

tam, quse sequivalet expressse.

31. Sed adhuc contra hoc instari potest,

nam , licet hoc sit verum de approbatione

quasi permissiva
,
quee sufficit ad honestum

et pium vivendi modum, non tamen de ap-

probatione canonizante ( ut sic dicam ) talem

statum, et habentem eam auctoritatem in-

fallibilem, quam habet confirmatio religionis

auctoritate Pontificia solemniter facta. Ante-

cedens patet, quia omnes alii eremitarum or-

dines, qni crant ante Alexandrum IV, ot per
cum sunt ad hanc religionem reducti, per-

mittebantur a Pontificibus Romanis, ipsis vi-

dentibus ac tacentibus, vel etiam privilegia

eis concedentibus, et tamen non propterea

orant religioncs i.ipproba[a > illo singulari a^

RELlGIONliM 1N SPECIE.

perfecto modo ; ergo idem dici potesl de ere-

mitis S. Augustini.

32. Respondeo imprimis, interdum tacitam

approbationem posse esse tantam, ut expres-

see cequivaleat, et sequalem cum illa habeat
auctoritatem, sicut de canonizatione Sancto-
rum dici solet, et constat.de antiquis Sanctis

sola universali traditione totius Ecclesice ca-

nonizatis ; par enim est ratio de authentica

approbatione religionis, ut videre etiam licet

in antiquis religionibus S. Benedicti et Basi-

lii, et in eodem gradu ponenda est religio

eremitarum S. Augustini ; nam in c. Perni-

ciosam, 18, q. 2, regula Augustini, et conse-

quenter ordo ejus , eeque censetur sufficere

ad religionem approbatam , ac regula Basilii

vel Benedicti ; est autem illud decretum Con-

cilii Romani sub Innocentio II
, quod constat

csse multo antiquius
; potest igitur duplex

approbatio tacita distingui. Una, qua solum

pcrmittitur aliquis modus vivendi, non snb

ccrto et firmo judicio de illius perfectioue

vel congruitate ad perfectionem assequen-

dam, sed quasi negative se habendo, et nou

improbando talem vivendi modum, quia de

illius malitia non constat. Alia vero est ap-

probatio qure , licet consuetudine introduca-

tui-j ct ideo tacita vocetur. ad eum tamcn

graduni pervenit, ut rccepta et firma opinic-

ne totius Ecclesiai , et judicio Summorum
Pontificum, factis ipsis privilegiis sufficienter

declarato, sil sufficiens, ut per eam propona-

tur aliquis status tanquam vera perfectionis

via
3 et hanc approbationem dicimus a)qiiiva-

lere expressa?. Hoc igitur secundo moclo di-

cimus ordinem divi Augustini fuisse ab Ec-

clesia approbatum longe ante Goncilium

Lateranense ; nam hoc indicatur in d. Per-

niciosam
,
juncto cap. Ne nimiam , de Reli-

giosis domibus, ibi : Sed quicumque ad reli-

gionem converii vohierit , unam de approbatis

assumat , et qui voluerit religiosam domum

de novo fundare, regulavi et institutionem ac-

cipiat de approbatis. Nam certum est ibi essc

sermonem de approbatione perfecta ; certuni

item est sub illis religionibus approbatis com-

prehensam tunc fuisse religionem eremita-

rum Sancti Augustini ,
quidquid fuerit dc

aliis eremitis ; nam hoc probat dictum cap.

Perniciosam , et c. Insinuante, Qni clerici vel

voventos, quod est ejusdem Innocentii III, ct

de simili institutionc exislirao loqui § Saiie.

33. Denique explicatur in hunc moduin;

nam D. Augustinus circa statum monaclio-

ium, quem in Ecclesia invenit, et Mediolani
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!C Romce vidit, duo tantum fecisse videtur :

muni est, quod illum invexit iu Africam, ubi

londum erat in usu ; aliud est, quod pccu-

iarem regulam illi addidit ; in ceeteris nihil

mmutasse aut statuisse videtur, nec de ha-

bitu, ut ex his quee supra expendimus, satis

jonstare \idelu", et plane sensit Anton. su-

pra, et Baronius, 6 tom., circa annum Do-

mini 34 ; nec de ahis ritibus aut Cceremoniis,

prster ea quse in dicta rcgula continentur,

quia neque ex scriptis ejus, neque cx uila his-

toria vel traditione aliud quippiam habemus.

Status autem monasticus seu eremiticus, qui,

ut a numero decimo diximus, idem erat, sa-

tis fuit approbalus et confirmatus etium antc

Augustinum per traditionem Apostolicam, ut

supra, libro prsecedenti, late probatum cst

;

regula item Augustini multo ante Innocen-

Uum III Ecclesice universaiis approbationem

meruit et obtinuit, et aliqui affirmant Iuno-

centium 1, eam expresse approbasse et prce-

cepisse eremitis omnibus per Italiam, ut se-

cundum eam viverent, de qua approbatione

aut prrecepto nihil in Conciliis invenio, ne-

que inter opera Innocentii III. Tamen inter

privilegia et chronica ordinis eremitarum con-

lineri dicitur a Hieronymo Romano, hb. 6

Reipub., c. 5 et6. Quidam etiam referunt up-

probationem Eugenii II in Concilio Rcmensi

;

sed nec Remense Concilium, neque aliquod

aliud invenio sub hoc Pontifice celebratum.

In Remensi autcm Concilio celebrato sub Leo-

ne III, solum fit mentio regulce S. Benedicti

in canone 9. Eadem vero approbatio satis sup-

ponitur ab Innocentio II, ind. c. Perniciosam.

Igitur ex eo saltem tempore, ex quo coepit re-

gula Augustini habere hanc approbationem,

ecepit ordo ab ipso institutus esse approbatus,

eo modo quo ordo S. Benedicti suo tempore

approbatus fuit.

34. Secunda assertio, quodammodo restrin-

gens primam. — Nihilominus addendum est,

hunc ordinem eremitarum habuisse novamet

solemnem approbationem ab Alexandro IV,

quia revera illa indiguit; quamvis enim non

iiierit religio de novo instituta, talem formam
et mutationem accepit,ut sine speciali appro-

batione Pontificis firmitatem habere non po-

tuerit. Primum enirn omnia monasteria, quce

antea erattt divisa, in unum corpns redacta

sunt sub uno generali Pradato, quem anlea

etiam non habebant. Secundo, quoad multa

novum vivendi modum accepit hcec religio,

quce in superioribus tacta sunt , suntque ex

rebu? praecipuis ad religiosum statuin perii-

nentibus praiter substantiaiia voia et regu-
lam. Tertio, hinc factum est ut haec religio ab
eo tempore inter mendicantes numerari ca>
perit, nam antea et imperfectam unitatem re-

ligionis habebat, et monachalis potius, seu
eremitica reputabatur, quia sibi soli, ct non
proximis incumbebat, et quia ex propriis re-

ditibus, et, his deficientibus, ex labore ma-
nuum, non e mendicato vivebat, et, quodca-
put est, a nullo Pontifice inter mendicantes

recepta fuerat. Quarto, ex tunc ccepit esse

exempta , et sub speciali Sedis Apostolicai

protectione recepta. *** Hasc sunt, quai de

hac sacra eremitarum S. Augustini religione

in autographo manuscripto invenire potui-

mus.

CAPUT X.

UTRUM SACER ORDO CARMELITARUM UNUS EX MEN-

DICANTIBUS SIT, QUAMQUE ORIGINEM ET INSTI-

TUTIONEM HABUERIT ?

1. Vera tradilio successionis ex Elia. —
Carmelitarum religio, quo antiquiorem cre

ditur habere institutionem, eo minus certam

et exploratam habet originem, ac perpetuam

successionem ; est autem valde recepta et sa-

tis antiqua traditio, religionem hanc a lempo-

ribus prophetarum, et signatim ab Eliae insti-

tutione suam ducere originera, et quasi hse-

reditariam successionem in monte Carmelo, a

quo nomen etiam accepit : quam traditionem

ut veram suscipimus, praecipue |quia septem

Summi Pontifices Sixtus IV, Joannes XXII,

Julius III, Pius V, Gregorius XIII, Sixtus V et

Clcmcns VIII, in Bullis huic ordini concessis,

de professoribus hujus sacri instituti ita lo-

quuntur : Tanquam religionis speculum et

exemplari charitate fulgentes, sanctorumque

Proplietarum Eliw et Elisei, et aliorum Pa-

trim, qui montem sanctum Carmeli , juxta

Eliw fontem habilarunt, successionem Umredi-

tariarn tenentes, etc. Unde Sixtus V huic reli-

gioni concessit, ut Eliam et Eliseum tanquam

suaj institutionis patronos coleret, dies festos

in eorum honorem celebrando, propriaque

officia in eorum memoriam recitando ;
quod

ipsa religio studiose servat, et in ipso officio

nomen et solemnitatem Patroni Elias tribunnt.

Quale autem sit, et in quo fundetur hoc (ut

ita dicam) jus patronatus, qiife sit etiam ha?c

origo et successio, licet a multismulta dican-

tur, non facile explicalur; breviter autem di-

cuui quid mibicertum. quid probabilius, quid
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verosimile, quid obseurum et ambiguum, vel

etiam minus verum videatur.

2. Prima assertio, Eliam et contemplatimm,

et activam vitam erga proximos exercuisse. —
Primo ergo certum est, Eliam vitam eremili-

cam coluisse, ubi cum magna corporis auste-

ritate, diuturnam animi contemplationem con-

junxit, quamvisinterdumdivino jussu etprop-

terDei bonorem, et proximorum salutem ad

prcedicandum et docendum desceuderet. To~

tum boc colligitur ex Scriptura, a capite 17

libri 3 Regum, usque ad c. 2 libri i. Cum
enim ante hoec loca nulla facta fuisset mentio

Eliae, uec superioris vitae ejus, neque ortus

aut parentum illius, quasi ex abrupto intro-

ducitur Elias magna libertate propbetizans

coram Achab, et statim subjungitur vocatio

Dei illum vocantis ad solitariam et eremiti-

cara vitam : Recede Jdnc, et rade contra Orien-

iem, et abscondere in torreute CaritJi, qui est

contra Jordanem, et ibi de torrente bibes, cor-

visque prcecepi ut pascant te. Quem locum lu-

culenter ad boc propositutn expendit Joannes

Hlerosolymitanus, lib. dc Institutione primo-

rum monachorum, a capite tertio, usque ad

nonum, tom. 9 Bibliotb. Patruni.

3. Objectio contra pronuntiatum.— Confir-

matur.— Dicet vero non immerito aliquis, ex

boc loco mimme colligi vocationem aliquam

Elite ad vitam eremiticam , vel religiosam.

Omisso enim allegorico sensu, quem ille auc-

tor late prosequilur, a quo non sumitur effi-

cax argumentum , si litteralem spectemus,

Deus non praeeepit Eliae ut absconderetur in

torrente Caritb , ut ibi solitariam vitam aut

ccemiticam ageret, sed solum ne ab Acbab
inveniretur in principio illius sterilitalis et sic-

citatis, quam Deus in pcenam peccatorum ejus

mittebat. Proedixerat enim Elias Achab, fore

ut non plueret, donec ipse Elias id diceret,

et ideo absconditus est, nc cogeretur aliquid

dicere, vel ea occasione aliquid mali patere-

tur ; unde c. 18 dixit Abdias Eliae, Acbab
qua^sivisse illum per omuem locuin, nec in-

venire potuisse. Item, quod non alia ratione,

nec propter vitam eremiticam jussus fuerit

Elias in torrente Carifh abscondi, signum est,

quia postea siccato torrente jussit Deus Eliam
abire in Sarepta Sidonise, et ibi nutriri vel

morari in domo viduoe, ubi per plures dies

mansit. Et postea non legitur Elias habuisse

unquam firmam habitationem in dcscrto, sed

interdum in civitatibus, interdum in desertis

fuissc, prout iniqua lemporum conditio per-

mittcbal ; interdum cnim qiuerebatur ad nc-

KELlGiONlM L\ SPLCIE.

cem, et in speluncis montiuui lalitabat
; i».

terdum vero jussu Dei reverlebalur ad eivi-

tates et alia loca. Non ergo constare potest ex
sacra Scripiura illum vitam eremiticam insti-

tuisse, sicut S. Athanasius, fugiendo perse-
cutionem , interdum latitabat in sepulchro
interdum in aliis locis, vel forle in deserto
etc.

4. Sustineiur tamen et roboratur aviplius

prouuntialum guoad vitxm contempJatiram
Elice. — Nihilominus Patres scepc indicant
Eiiam vilam eremiticam fuisse professum •

nd boc enim alludcns Hieronymus
, epist. 13

ad Paulinuni, dixit: Noster princeps Elias,

noster Eliseus, ctc. Significal autem id colli«i

ex Scripturis cum praemittit : Et ut ad Scri-
pturarim auctoritatem redeam, etc, ubi Ma-
rian. Victor : Eliam ( inquit ) et Eliseum de-

serta ac montes solilarios incoluisse res est no-

tissima. In codem sensu dixit de Basilio Na-
zianzenus, in quadam oratione : Solitudinem

cum Elia ei Joanne, qni admodum pMtosophi

fuerunt, mire ampleciebatw. Et ipse Basilius,

oratione in Gordium Martyrem , de Elia in-

quit
: Cum Sidoniorum conspiceret iwpietatcm

qaoiidie invalcscentem, in montis Oreb spelm-

cam secessit, ac sese al> omni humana comer-

satione, v.t Deum qucereret ac videret , abdica-

xit, vidit tandem quantum fas est Jiotnini mor-

lali. Idem babet Isidorus , lib. 2 de Otfic, c.

U> , ubi eadem fere Hieronymi verba usur-

pat. Significat etiam Cassianus, lib. 1 de In-

slitut. renunc, c 2 , ubi aperte ponit Eliam

ut exemplar monachorum ; nam ad exem-
plum ejus dicit solitos esse cingi zona pelli-

cea
;
quod etiam habent Basilius et Joannes

Hierosolymitanus, ut supra retuii.

5. Verisimile est Eliam solitariam vilam

egisse, eiiam anteguam milteretur ad Achab.

— An vero cceperit Elias sequi hoc vilse in-

situtum , antequam primo mitteretur ad

Achab, vel juberetur abscondi iu torrente

Caritb, certo affirmare non possumus. Non

est autem improbabile antea incepissc Nam
Jacobus, in sua Canonica, cap. ultiino , indi-

cat ante illud tempus fuisse singulariter jus-

tum dicens : Elias liomo erat similis nobispas-

sibilis, et oratione oravit, nt non plueret saper

ierram , et non pluit annos tres et menses sex.

Unde constat
(
quamvis in libris Regum non

refertur) siccitatem illam
,
quam Elias pra;-

dixit, oratione ipsius fuisse antea a Deo ini-

petratam. Erat ergo antca virjustusctpotens

apud Deum, et zelo divino jam vohemcntcr

urgebatur; non enira cx inurdiuala aliipia
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afiectione afflictiones illas suo populo postu-

labat, sed ut percussus a Deo suum errorem

agnosceret ; ergo verisimile est jam fuisse a

Deo vocatum ad altius genus vitaj , in quo

tantara sanctitatem consecutus erat; ita ut

sicut Joannes Baptista in eremo fuit a Deo
evectns ad eum sanctitatis gradum , in quo

posset libere veritatem prsedicare, et regibus

resistere , eosque reprebenclere , ita etiam

Elias, quamvis non tam cito, sicut Joannes ,

convenienti tamen tempore, fuerit ad novum
ac mirabile vivendi genus evectus, ut coram
rege, et populo magna cum auctoritate et li-

bertate posset pro divino honore pugnare.

Simili argtunento Hieronymus, lib. 11 contra

Jtilianum, illum, quia Eliam in catalogo con-

jugalorum posuerat, impugnat : Quia siJoan-

%es Baptista (inquit ) venit Ui spirittc, et vir-

tnte Elice, et Joannes virgo est, utiquenon so-

hm in spiritu ejus venit, sed etiam in corporis

eastitate. Ambrosius etiam, in epistola 25 ad
Yercellenses, in hoc comparat Eliam et Joan-

nem
,
quod uterque in deserto constantiam

prius exercuit , ut fortior prodiret ad incre-

pandura regem et mundum. Et lib. 1 de Vir-

ginibus, inprincipio, Eliam dicit , nnllis cor-

porei coitus permixtum cupiditatiius inveniri.

Et ideo inter virgines communiter nnmera-
tur

, quia cum justus semper fuerit, extra

matrimonium pollutus non est ; et licet Scri-

ptura positive non declaret enm uxorem non
dtrxisse, tamen, quia nee uxoris, nec filiorum

fjus mentionem facit, colligunt Sancti nun-

quam matrimonium contraxisse
;
quod etiam

pjus muneri et prsedicationi magis accommo-
clatuni fuit ; inde etiam fit conjectura, vitam
i consortio hominum separatam a principio

elegisse , saltem tempore maturse setatis, in

rpio posset statum vivendi eligere
,
quia illo

lempore valde insuetum erat homines, prae-

sertim laicos, ut erat Elias , si communem
et cum cseteris vitam ageret , a mairimonio
lbstinere.

C Id tamen certiv.s est post diciam vocatio-

um.—Ad oljectionem in num. 3. —Ad confir-

wationem ibid.—Verum, quidquid sit de ilio

interiori tempore, certe, ex quo ad propheti-

wndum vocalus est et missus, plane videtur

v Deo separatus ab urbium hnbitatione, et ad
ritam solitariam agendam traductus , nam ex

iiscursu vitte cjus a prsedicta Dei vocatione
,

nsque ad translalionem ejus, constat semper
in desertis habitasse , solumque transitorie

k! negotium aliquod jnssu Dei peragendum,
id cnrQinnnes hominnm habitalinnes rediisso.

quod ex discursu sequenti clarius patebit;

neque huic obstat
, quod jussus fuerit ire ad

torrentem Carith, se occultandi gralia; utrum-
que enim simul consistere potest ; novit enim
Deus similibus uti occasionibus, ut suos elec-

tos vocet ad perfectiorem vitam : imo hoc
exemplo monstratum et prsefiguratum fortasse

est, quod Deus in lege gratiae fecit cum Paulo
eremita, et aliis Sanetis, utoccasione persecu-

tionum eos duceret ad vitam sohtariam et per-

fectissimam agendam ; unde haeretici cahim-

niantur hoc vitce genus casu et necessitate

quadam inchoatum esse, non advertentes di-

vinsi providentia? sapientiam , cui nihil oasn

aocidit, oadem in malitia hominum exordia

sumere perficiendi opera sua ; hoc indicare

voluit Deus etiam Elias, et ideo, ticel proxima

intentione, et ad litteram, ul sic dicam, mis-

sus fuerit ad se occultandum hominibus , ex

altiori quoque providentia missus est , ut se-

paratus ab hominibus jugiter et perfecte Deo

vacaret, et mirabilem vivendi rationem inler

homines inchoaret; quod autem satis fuerit illa

vocatio, dicti Patres sentiunt, et indicat Am-
brosius, dicta epistola ad Vercellenses, prope

initium, dicens : Elias, quem Domims ad vir-

tutis erudielat perfectionem ; atque etiam ef-

fectus monstravit , nec enim postea unquam
legimus Eliam in civitatibus commoratum.

Quod namque ad tempus missus fuerit ad Sa-

reptam Sidoniaj, ut ibi in secreto pasceretur a

vidua, non impedit quominus ibi vitam solita-

riaminsuocamucuio, etpure contemplativam

duceret. Cur autem ibi
,
potius quam in alio

deserto, ubi esset aqua, servatusa Deo fueril,

vel sicut cibum per corvos accipiebat, non

ctiam aquam acceperit, in divinae sapientia*.

thesauro absconditum est ; forte voluit Deus

ea occasione illi viduae magna beneficia con-

ferre,ut effectus ostendit,et significavitChris-

tus Dominus, Luca; 4 ; forte etiam illud fac-

tum mysticam habuit significationem ,
quam

egregie prosequitur Ambrosius, in comment.

ad cap. 6 Apocafyp. , vcrsus finem. Postea

vero quam se manifestavit Achab, in montem
Carmelum ascendit, ubi prophetas Baal inter-

fecit, indeque in desertum abiit, et inde ad

montem Dei Oreb, ex quo jussu Dei descen-

dit ad ungendos reges et Ehsseum. Atque ita

fere semper in deserto invenitur, nisi cum

divino jussu seu inspiratione alio mittitur.

7 Concluditw pro tota prima assertione.—
Ex his ergo, pro materise capacitate, satis pa-

tet tola assertio : quoe vero addidimus do

ansleritalf vitw, ol jngi cnnlomplaiinne, su-
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mnntur ex 3 et 4 Regum libris, et ex compa-

ratione inter Eliam et Joannem Baptismam ,

apud Sanctos Patres frequentissima , et fun-

data in illo Marci 4 : Joannes ipse estElias ;

et Lucse 1 : Prcecedet iii spiritu et virtute

Elice.

8. Secunda assertio, de commoratione Elice

in monte Carmelo. — Abulensis dictum partim

negativum ,
partim affirmativum de habita-

lione Elice in Carmelo. — Pars negativa in-

certa. — Dico secundo : probabile est Eliam

permanentem suam habitationem vitae ere-

miticse prsecipue habuisse in monte Carmelo.

Notavit hoc Abulensis, 3 Reg. 21, quando

Elias jussus est descendere ut occurreret

Achab, eumque de gravissimo peccato repre-

henderet, eidemque et uxori debitam mortis

pcenam preediceret; expendit ergo Abulensis

verbum descendil, dicens : Ex eo tempore, quo

Deus fecit miraculum mittendi ignem super sa-

crificium suum in monte illo , habnit devotio-

nem Elias manendi in illo , et semper mansit
,

usque ad tempus, quo raptus est in curru igneo.

Unde lib. 4 Regunij cap. 1, circa illa verba :

Surge, et ascende in occursum nuntiorum regis

Samarice, notat idem Abulensis dici, ascende,

non quia Elias maneret in aliquo loco infimo

,

manebat enim in monte Carmelo, sed quia ipse

descensurus erat de monte, et postea ascensurus

per mam, per quam veniebant nuntii Ochodce.

In his autem verbis Abulensis unum videtur

tacite supponi, et aliud aperte asseritur; in-

dicatur enim Eliam ante illud insigne factum

non habitasse in monte Carmelo, sed tunc

concepisse devotionem et propositum ma-
nendi ibi

;
quse pars negativa ex Scriptura

probari non potest, ncc mihi de illa constat
;

nam si verum est Eliam, priusquam prophe-

tare inciperet, vitam egisse solitariam, for-

tasse illuc ascendit ad convincendos et pu-

niendos prophetas Baal , quod etiam ejus

verba indicant ad Achab : Mitte , et congrega

ad me universum Israel in monte Carmeli, 3

Reg. 18; quasi diceret : Ibi enim ero, sicut

soleo ; prius enim, quia se occultabat, aliis in

locis versabatur, juxta divinam revelationem.

Sed, ut dixi, hoc totum incertum est, quan-
him ad illud tempus spectat.

9. Pars affirmativa magis certa.—Secunda
ergo pars , de reliquo tempore vitse Eliae,

postquam occidit prophetas Baal , majus ali-

quod fundamentum habet in Scriptura, ut

statim numero sequenti deducam. Estque

multum recepta opinio, et locutionibus Pa-

trnm conformis ; ad ilJam pnim alludens Ba-

P.EUGIONUM 1N SPECIE.

silius , in epistola ad Chilonem discipulum,

dixit : Hic mons celeber Carmelus , in quo

Elias demoratus perplactrit Deo. Sic etiam ait

Nazianzenus, orat. 16, de Pauperum amore,

initio : Pulchra res solitudo, et quies, idquemet

docet Elice Carmelus. Ubi Nicetas exponit, id

est, Elias in Camelo degens, qusmadmodum 3

Regum liber narrat. Eamdem late prosequun-

tur Joannes Hierosolymitanus , dicto libro de
Institut. monach., a cap. 17 ad 21, ubi ait

post sedatam persecutionem contra Eliam

mortua Jezabel , fixisse Eliam domicilium

suum in monte Carmelo, tum quia erat aptis-

simus ad vitam monasticam ; tum etiam pro-

pter insignia miracula , quse Deus ibi osten-

dit. Additque fecisse ibi oratorium, et per

sexdecim annos ibi mansisse usque ad suam
translationem.

10. An manserit Elias semper in Carmelo

usque ad suam translationem. — Et quidem

hoc posterius de mansione Elise usque ad

suam translationem insinuatnr in martyrolo-

gio Romano, dum 20 die Julii dicitur : ln

monte Carmelo sancti Elice Prophetce. Qtiod

si objicias, quod Elias non ex monte illo, sed

ex ripa Jordanis raptus est, responderi potest

non quidem permansisse in illo monte usque

ad articulum translationis suce , sed ibi ha-

buisse domicilium usque ad illum diem, quo

Dei monitu inde discessit levandus in coelum.

Sed adhuc obstat, quod 4 Reg. 2 dicitur : Cum

levare vellet Dominus Eliam per turbinem in

ccelum, ibant Elias et Eliseus de G-algalis, et

non dicitur de monte Carmelo. Occurritur vero

dicendo , non ita habuisse Eliam fixam habi-

tationem in illo monte, quin interdum ad alia

loca diverteret , cum divinum obsequium vel

ratio sui muneris id postularet. Ita ergo tunc

per occasionem aliquam descenderat in Gal-

gala, sive jam praemonitus a Deo de suo tran-

situ, sive (quod magis Scriptura significat)

quia occasione alia illuc iverat, de qua non-

nihil infra dicemus , et ibi postea acceperit

oraculum de sua translatione ; et ideo ab illo

termino discessus ejus incipit narrari citato

loco. Convincit autem hsec objectio, non satis

probari ex divina Scriptura domicilium hoc

et habitationem Eliaj in monte Carmelo us-

que ad transitum suum, quamvis verum sit

Scripturam non repugnare huic historia?, quse

magis videtur in traditione fundata ; licet ex

uno quodam Scripturae loco probabiliter col-

ligatur, ut|stalim dicam numero sequenti.

11, Anibi crdificaverit oratorium.—Auctor

theatri lerrce Sanctcp. — AUerum vero, qnod
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de oralorio acdificato ab Elia dicitur a Joanne

Hierosolymitano, conjectura fortasse vel tra-

ditione assertum est ; nam apud alios aucto-

res nihil de ea re invenio satis expressum.

Referunt autem communiter historiographi et

cosmographi, fuisse in illo monte speluncam,

et forsan Eliaa, ut ex Brochardo et aliis refert

auctor theatri terrse sanctse, in tribu Isachar,

nnde etiam est verisimile, fuisse ibi aliquem

locum cultui Dei dicatum. Praeterea Cedrenus,

jnCompendiohistoria?, in Basilio, refert, tem-

plum Eliae per Basilium imperatorem fuisse

restitutum, ut meminit Baron., in scholiis ad

niartyrologium Roruanum, 20 die Julii, ubi

etiam ait extare epigramma D. Gregorii Na-

zianzeni, de asde Elise Dominicum nuncupata
;

qme possunt intelligi de templo Elia', id est,

oedificato ab Elia, et sic confirmant dictam

sententiam ; vel de templo Elia3, id est, dicato

Deo in honorem Elife ; et in hoc sensu non

ita directe faciunt ad rem prasentem, sed al-

ludnntad a?dem sacram, quam dicitur Helena

mater Gonstantini cedificasse in monte Eliae

Thesbitaa , ut significat Nicephorus , lib. 8,

c. 3, ubi, licet non expresse ponat montem
Carmelum, videtur tamen de illo loqui, cum
ait, in acclivitate montis sedificasse Helenam
pulclierrimam sedem Eiia? Propheta?. Non au-

lem etiam est magnum indicium, montem ii-

lum fuisse speciale habitaculum Elia?, et ha-

buisse in eo locum aliquem divino cnltui sin-

gulariter dicatum.

12. Confirmatur pars eaclem de hdbitatione

ordinaria Elice in Cartnelo. •— Unum denique

invenio Scriptura? locum
,
qui primam hanc

sententiam mihi valde probabilem facit; nam
lib. 4 Regum, cap. 4, mulier illa Sunamitis,

qua? per Elisei intercessionem filium a Deo

prius obtinuerat , et postea ex gravi morbo
mortuum habebat , dixit ad virum suum :

Mitte, quceso, mecumunum de pueris, et excur-

ram usque ad virum Dei in montem Carmeli;
ubi significatur montem illum fuisse locum
proprium , ubi Eliseus domicilium habebat ;

constat autem ex narratione Scriptura?, 4Reg.
2 et 3 , et ex omnibus expositoribus ac Patri-

bus, Eliseum successisse Elise, sicut in spi-

ritu, ita et in munere, et in habitatione , seu

sede propria
,
quam ad Deum melius colen-

dum sibi elegerat. Hoc autem magis decla-

rant verba interrogationis vii^i ad uxorem
suam: Quavi obcausamcadis adeum hodie,nvii

sunt kalendce, iieque sabbala. Nam in his verbis

duo insinuantur : unum est, habuisse illam fe-

minam consuetudinem adeundi illis diebus in

montem Carmeli, ad conveniendum Prophe-
tamillic habitantem. Aliud est, solitam esse

illuc ire causa religionis, ad verbum Dei cum
aliis audiendum a Propheta, vel orandum, et

canendum divinas laudes, sicut mos erat Ju-
da?is eundi ad synagogas , et orationis loca

,

in diebus sabbatorum , et Ralendarum , et

festivis aliis , ut indicavit ibi Lyranus , et la-

tius Abulensis, qusest. 30. Erat igitur mons
ille habitatio istorum Prophetarum , et in eo

habebant locum aliquem operibus religionis et

divini cultus destinatum.

13. Eliseus successor Eliee.— Unde obiter

constat, quod cle Elia disimus , cum propor-

tione babere locum de Eliseo , hac tantum

differentia conservata
, quod Elias fuit prae-

ceptor, Eliseus discipulus; ille pater, hic fi-

lius_, sicut ipse clamabat : Pater mi, pater

mi; ille quasi auctor et institutor illius vita?

generis, hic sectator et hceres. In reliquis

vero fuit convenientia ; nam ex quo Eliseus

jussu Dei vocatus est ab Elia , et illum sequi

ccepit , ei perpetuo ministravit, 3 Regum 19,

usque ad -4 Regum 3. Post raptum vero Elise,

eumdem Carmelum incoluit, ut ex citato loco

colbgitur, et communiter auctores docent, at-

que Eliee in spiritu et ministerio successit.

Unde 4 Reg. 3, in hujus rei signum filii Pro-

phetarum venerunt in occursum ejus , eum-

que adoraverunt, et tanquam caput et prin-

cipalem Prophetam , Eliaeque successorem

agnoverunt.

14. Objicitnr quoad successionem ex Car-

meli habitatione. — Respondeo. — Objici au-

tem potest, quia Eliseus vix semel aut ite-

rum legitur in monte Carmelc, aut in alio de-

serto loco resedisse ; soepius vero in civitati-

bus, et inter reges versatusfuisse, etprfecipue

in Samaria, quse curia regni erat. Unde 4

Reg. 5 dixit puella Hebrsea, quse erat capliva

in Syria : Utinam fuisset Dominus meus ad

Propketani, qui est in Samaria ; et postea

Naaman veniens in Samariam ibi convenit

Eliseum ; et ea contigerunt, qure illo loco

Regum narrat Scriptura, et ex c. 6 et 7 con-

stat illic permanenter habitasse Eliseum, ac

tandem in cap. 13, ibidem occubuisse. Res-

pondeo rationem vivendi Elise et Elisei non

ita fuisse solitariam et contemplationibus

abstractam, ut non etiam ad conversandum

cum populo, in ejus beneficium,per qusedam,

ul ila dicam, intcrvalla descenderent ; nam-

que et donum prophetire, quod habebant, in

eum maxime finem illis a Deo communicaba-

tur ****.
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Haec lanluin de sacro Carinelitarum ordine dens praeoccupasset, lani de hoc ipso ordine

iu manuscriptis auctoris Soarii invenire po- quam de reliquis plura scripturum fuisse non
tuimns, quem nisi mors bonis omnibus invi- dubitamus.
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LIBER PRIMUS

DE RELIGIONE SOCIETATIS JESU
QUOAD INSTITIITIONEM ET INSTITUTUM EJUS IN GENETULI.

Haec est postrema pars totius operis de

statu religionis , quse , sicut pluribus titulis

ac nominibus a me debita est , ita prsecipue

ac primario est intenta. Cum enim ante qua-

draginta annos, ex quo hsec scribo , scribo

autem anno 1595, magno divinee gratise be-

neficio ad hanc religionem vocatus sim, et

toto hoc tempore in ea educatus, nutritus et

conversatus, ejus vivendi rationem ac insti-

tutum admiratus semper fuerim , et in ea

singularem morum probitatem , et erga di-

vinam majestatem religionem ac reveren-

tiam, erga proximos vero eximiam charita-

tem et animarum zelum , in variis ac distan-

tissimis provinciis Italiae, Gallise , totius fere

Hispanise, ac tandem Lusitanise fuerim exper-

tus; videamque nihilominus religionem hanc

non solum ab hEereticishominibus(qugeillius

magna laus est ) odio haberi , verum etiam,

specie religionis , ab hominibus sanam doc-

trinam, et religionem Gatholicam profitenti-

bns oppugnari, variisque modis , tum in pri-

vatis colloquiis, tum etiam in publicis lectio-

nibus et concionibus, vel iniquis detractioni-

bus, vel sophisticis argumentationibus exa-

iqilari ; diu, multumque desideravi, ejus, quse

in nobis est, religionis rationem utrisque red-

dere , et objectionibus universis, quse hacte-

nus contra Societatem excogitata; sunt, satis-

facere. Non quia veritas ipsa
,
quse luce cla-

rior est, aut religio, quam Apostolica Sedes

toties probavit, et divina gratia suis operibus

illustriorem reddidit, nostra defensione aut

illustratione indigeat, sed ut signum aliquod

grati animi, et Deo, qui me vocavit in Socie-

tatem Filii sui, et ipsi Societati , cui totum.

quod sum, vel habeo , debitum recognosco,

exhiberem. Quamobrem, Sanctissimoriim Pa-

Irum Thoma} et Bonavonturse exempla secu-

tus, opushoc divina gratia confisus aggressus
sum. Quia vero Sooietas hsec quspdam babet

cum ceeteris religionibus communia, quaedam

autem propria
;
propter priora, nonnullis mi-

nus necessaria in Ecclesia, vel potius super-

vacanea visa est; eo quod novissimis tempo-

ribus, quando Ecclesia multis et gravissimis

religionibus abundabat , inventa videatur

;

propter posteriora vero, res nova, ac propter-

ea vel hoc solo nomine suspecta multis exis-

timata est ; ab aliis autem minoris habita,

quod parum rigorosum et austerum vivendi

modum amplexam esse calumnientur. Ad sa-

tisfaciendum igitur omnibus , necessarium

existimavimus ea prius
,
quse religioso statui

communia sunt , diligenter, et exacte tracta-

re ; quod hactenus prsestitimus l
; deinde vero

(
quod nunc aggredimur ) Societatis institu-

tum distincte ac dilucide explicare. Ita enim

speramus fore, ut ad majorem Dei gloriam,

et animarum fructum , religionis hujus di-

guitas et utilitas omnibus innotescat, et obla-

trantium ora aut obticescant, aut confundan-

tur. In hoc ergo primo libro ,
generatim So-

cietatis institutum, ordinem, harmoniam, seu

hierarchiam proponemus ac declarabimus.

In sequentibus vero de singulis ejus partibus,

votis , ac praecipuis constitutionibns (hsec

enim omnia instituti nomine comprehendun-

tur ) disseremus,

CAPUT T.

SITNE SOGIETAS JESU TERA RELIGIO, ET CUR HOC

NOMINE INSIGNITA SIT ?

1. Supponimus esse in Ecclesia Catholica

congregationem quamdam clericorum, spe-

cialem regulam sub obedientia propriorum

Prselatorum profitentium, quam hoc nomine

Societatis Jesu appellamus. Hoc ex facto ipso

per se evidens est, et ideo non indiget alia

1 Tn superiori tomo, et tractatu l huju?.



CAP. I. SITNE SOCIETAS JESU VEM

probatione, preeterquam quod hujus congre-

gationis, sub eo nomine, honorificam men-

tionem fecit Concilium Tridentinum, sess. 25,

c. 16, de Reformat. regul. , et ante ac post

illud multi Pontifices in bullis suis, quorum

sententias postea referemus.

2. Assertio prima, Societatem esse veram

religionem.— Prolatur cle fide.
—Essentia re-

Ugionis quce.— Dicimus ergo primo, congre-

gationem hanc esse veram et propriam reli-

gionem : quod de toto hoc corpore Societatis

nullus Catholicus negavit unquam, quem ego

sciam , nec negare potest; est enim (ut exis-

limo) certum de fide ; nam si heec non est

vera religio, nulla profecto est in Ecclcsia

religio vera, quod dicere haereticum esset.

Sequela autem patet, quia esse religionis non

antiquitate, et quasi preescriptione acquiritur,

sed professione status ad perfectionem tenden-

tis, et ab Ecclesia approbati. Hsec autem om-
nia in religione hac manifeste inveniunlur.

Nam finis ejus est non solum ad perfectionem

tendere, sed etiam alios, quoad fieri possit,

ad eam ducere. Ad hunc autem finem asse-

quendum fit in ea seculi abrenuntiatio, et ad

divinum cultum speciaiis consecratio per tria

vota substantialia religionis, cum vera etiam

professione solemni, quse in aliquibus mem-
bris hujus corporis fit; ergo de toto hoc cor-

pore dubitari non potest, quin sit vera et

propria religio. Quomodo autem in singulis

ejus membris hic status inveniatur, in dis-

cursu operis dicetur.

3. S-ecunda assertio, Societatem esse reli-

gionem a reliquis specifice distinctam. — Os-

tenditur. — Societas cur prce aliis religionibus

membris varia.—Secundo dicimus, hanc reli-

gionem esse distinctam a reliquis specifica

distinctione morali, eo modo qno in religioni-

bus hsec distinctio inveniri potest, ut vidimus

in tractatu prsecedenti, cap. i Hoc etiam per

se notum est ex modo procedendi ejus. Nam
post Summum Pontilicem sub diverso capite,

seu Generali , constituit suam propriam mo-
narchiam, et sub propriis, ac distinctis con-

stitutionibus ac regulis vivit; et quamvis cum
aliis religionibus conveniat in generali fine

inquirendi perfectionem, hoc tamen speciale

habet, quod in suo fme non tantum acquirere

perfeetionem, sed etiam illam in aliis exer-

cere, seu ad alios derivare intendit, et ideo

in modo illam acquirendi sese accommodat

aliorum etiam utilitati et saluti; atque ita in-

cumbit suorum membrorum perfectioni, ut

ad aliorum ulilitatem ea informet, uiitle etiam

RELIGIO, ET CUR ITA APPELLETUR. 55^i

fit, ut ad hunc finem propriis, vel (ut sic di-

cam) appropriatis mediis utatur. Ac denique
ex eodem capite ctiam nascitur, ut corpus
hoc pluribus magisque variis membris con-

stet, quam caetera aliarum religionum, sitque

(ut ita dicam) magis heterogenea
;
quia ille

finis, ad quem ordinatur, plura requirit mu-
nera, atque etiam plura organa necessaria

sunt. Est ergo hsec particularis religio dis-

tincta a reliquis, qua4 post alias nata est, pro-

priumque fundatorem habuit, propriaque ap-

probatione indiguit
;

quse omnia sigillatim

probanda et tractanda sunt. Nunc tanquam
certa supponuntur, magis quam probantur,

quia sub hac generahtate nullam habent du-

bitationem.

Societatem proprium nomen sibi vendicare

oportuisse.

4. Tertia assertio, et ejus prolatio. — So-

cietatis religiosi rariis nominibus appellati per

errorem. — Ctir Socielatis religiosi Theatini

vocati.— Quare Inniguistw appellati? — Ter-

tio pro secunda parte tituli, ex dictis conchi-

ditur, moraliter necessarium fnisse religio-

nem hanc proprium aliquod et speciale no-

men habere, eique imponi. Quia omnes res

particulares indigent propriis nominibus im-

positis, alioqui impossibile esset humano mo-

do, de eis sermonem habere; cum ergo ha?e

religio particularis sit, et post alias instituta,

particulari etiam nomine indiguit, ac novo,

et a nominibus aliarum religionum diverso.

Hoc autemnomen licet ab aliis, per errorem,

aut vulgarem usum, varium ac mnltiplex

fuerit , verum certe , ac proprium unicum

tantum est Societas Jesu. Religiosi enim So-

cietatis in variis regionibus a multis sunt vo-

cati Theatini, ab aiiis Inniguistw, a nonnullis

Jesuitce, seu Jesuati, alicubi etiam pr»sertim

in Lusitania, et India Orientali, Apostoli dicti

sunt; omnia autem haec nomina, aut sine ve-

ritatis fundamento, aut sine auctoritate, nos-

tris hominibus sunt attributa. Ordo enim

Theatinorum, qui in aliquibus Italise partibus

iloret, peculiaris qusedam religio est, sed a

Societate longe diversa ; distinctum enim

fundatorem habuit (in quo Chemnitius mali-

tiose erravit, ut Jacobus Payva, n. 5 citandus,

notavit), nempe Cardinalem Petrum Carra-

pha, Episcopum Theatinum, qui postea fuit

Paulus IV Pontifex, et institutum habet, ac

rationem vivendi longe diversam : habet ta-

men nonnuilam simiiitudinem cum religione

Societatis in exteriori sppcie habitns clcrira-
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lis; ulraque cnim religio clericorum est; et

propter hanc similitudinem, et quia prope

eadem tempora utraque religio exorta est,

ideo vulgus nesciens discernere inter homi-

nes utriusque religionis, Theatinorum nomen

,

quod paulo erat antiquius, ad religiosos So-

cietatis accommodavit. Nomen auiem Inni-

guistarum , quatenus a nomine Ignatii (his-

pane Innigo) derivalnm est, non careb.it fun-

damento veritatis, quantnm ad etymologiam;

recte. enim potest et solet religio a nomine

sni fundatoris nominari ; caret tamen funda-

mento auctoritatis , sine qua nullum est ve-

riim nomen alicujus rei ; oportet enim ut snf-

ficienti auctoritate sit impositum ; hoc aulem

nomen non solum a nemine habente auctori-

tatem Societati impositum est , verum repu-

gnat potius intentioni fuudatoris ejus
,
qui

humilitatis causa noluit suam reiigionem a

suo nomine appeliationem accipere.

8. Quamobrem JesvMw dicti. — Idem, ser-

vata proportione, dici posset de nomine Je-

suitarum ,
quo quidem nomine abutuntur

hseretici, ut homines Societatis proscindant.

Nam Chemnitius, in quodam libeilo, quem
contra Societatem scripsit, sic dicit appellari

hos religiosos Jesuitas , non quia vere sint

Christo conjuncti, sed quia sunt manifesti

hostes Jesu ; sicut olim (inquit) Imperatores

Asiatici vel Africani appellabantur, quia illas

provincias debellaverant ; aliquando vero

malitiose depravant ac distorquent per ludi-

brium, ut refert Payva, statim citandus, et

Surius in commentario de gestis Orbis, an-

no 1536. Libelium autem illum cum aliis

ejusdem haeretici damnavit PiusIV, per Epis-

lolas missas ad Maximilianum Imperatorem,

et ad Albertum, Bavariae ducem, et ad Epis-

copos Germaniee, quas in unum collegitOtho

Cardin. Albanensis, et Auguslanus Episco-

pus. Contra eumdem etiam haereticum pro

Societate, ejusque nomine gloriose pugnavit

Jacobus Payva Lusitanus, lib. 1 Itaque si no-

men illud pie ac sincere interpretari velimus,

accommodatum satis est adreligiosos Socie-

tatis voce simplici nominandos
,

pra^sertim

supposita ipsius religionis appellatione dicta
;

si enim tota religio Societas Jesu dicitur, quia

Jesus est quasi vinculum, et centrum in quo
hujus rehgionis socii copulantur, et ob alias

causas, quas statim in num. 13 attingemus,

cur non poterunt membra ejus Jesuitce vo-

cari ? Sic enim (ut Epiplianius ' refert hseresi

1 De hac S. Epiphanii derivatione plures

T JNSTITUTO ROCIETATIS.

29, longe a principio) fideles in principio Ec-

clesise, ut a Christo cftperunt Antiochise ap-

pellari Christiani, Actor. H, ita aliis locis a

Jcsu sunt vocati Jescei, quod fere perinde

est, et eamdem habuit derivationem ; nam
totam etiam Ecclesiam aliquando vocavit

Paulus Societatem fdii Dei, 1 ad Corinth. 1.

Potest etiam hsec religio Societas Jesu appet-

lari, quia nomen Jesu a saiute dictum est, et

salvatorem ac medicum animarum ex propria

etymologiasignificat
;
quia ergo hsec Societas

in hunc finem pecuhariter congregata est, nl

saluti animarum Christo cooperetnr, ideo sub

eadem etymologia ejus religiosi Jesuita; diri

possunt, quasi animarum curatores ac medi-

ci ; simile enim nomen in principio nascenlis

Ecclesia; religiosis esse imposilum, auctorcst

Eusebius, lib. 2 Historia?, cap. 16, ubi ex

Philone, lib. de Supplicibus, seu de Vita con-

templativa, ait, illum vocasse monachos cn-

ratores, eo quod tanquam medici curatione ad-

Mbita, eortm mentes, qui ipsos adirent, a tiiii

et turpitudinis morio ereptas ad integram ta-

letudinemrestituerent. Et subjungitEusebius

:

Sive igitur PMlo ipse, dum propriam et appo-

sitam hominum moribus appellationem attri-

luere volebat suo ipsius arbiiratu et judicio,

illis istud nomeit imposuerit, sive revera al

initio auctores ejus religionis, cum adhuc Chris-

tianorum appellatio nusquam pene locortim di-

vulgata esset, eos ita nominarint, longa ra-

tione disquirere non est opus. Verumtamen

eadem appellatio esse videlur quse apud Dio-

nysium, cap. de Eccles. Hierarcln, p. 1, ubi

religiosos vocat e-paTCuta; ; ipse vero inter-

pretatur cullores
,
quam interpretationem

Eusebius uon omittit
,

quia vox illa deri-

vatur a verbo grseco 8spaTCvw
,
quod et famu-

lari et curare significat, unde Luc. 4, ubi

de Jesu dicitur, Curabat eos, graece dicitur,

seEpdusurev. (Vide Bellarm., lib. de Monachis,

cap. i.)

6. JYomen Jesuitce fundamentum non hdbet

in instituto Societatis. — In hoc ergo uomine

recte interpretato nihil est a veritate ant

pietate alienum. Nihilominus tamen ipsa

Societas non solet hoc nomine suos ap-

pellare, vel quia in bullis Pontificiis, aut

constitutionibus ejus non invenitur, et ideo

apud illam non habet sufficientem auctori-

tatem, etiamsi vulgo a multis usurpatum sit,

vel certe ad vitandam ambiguitatem seu

alii apud Enriquez, lib. 12, c. T>, n. 4, lit. A,

in Com,
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a:quivocalionem. Fuit enim niulio ante S.

Ignatium congregatio piorum hominum, qui

Jesuati appellati sunt, eujus meminit Sabelli-

cus,yEnead. 11, libro 9; et Polydorus, deln-

venloribus rerum, cap. 4; Volaterran., lib.

21, eap. de Ordine eremitarum ; Baron., in

Martyrol. 31 Julii. Ejusque initium fuisse

dicitur Senis, Italise urbe, anno 1360 ; aucto-

ribus Joanne Columbino, et Francisco Vin-

cenlio, quorum institutum longe diversum cst

ab instituto Societatis. Nam illi privatee tan-

tuin vitse seu perfectioni ineumbunt, et com-

muniter non ordinantur. Multi etiam graves

auclores dicunt, illam non esse propriam re-

iigionem, licet sit satis pius vivendi modus, ut

Panormitanus, in rubr. de regul., num. 2, et

lalius in cap. Nullus, dc Foro compet.,n. 11,

etinconsil. quinquagesirao quinto, quod ibi

citat. Et Felin., capite Sanctcc Marice, de

Cunstit. , in principio ; et Gardin., consilio

136. Curautem illo nomine appellati sunt,

variae rationes redduntur, quue videri possunt

inhistoriis (nostra enim non refert) apud Boe-

rium, lib. de Vita et stalu eremitarum, n. 13;

et Paulum Morigia, in Historia de ordinibus,

c.33; et Hieronymum Romanum, lib. 6 de

Kepublica Christiana, c. 22 ; Onuphrium, in

suo chronieo, an. 1367.

7. Cur in Lusitania Societatis religiosi

Apostoli vulgo dicantur. — Quartum Aposlo-

lorum nomen certum est a Societate non

usurpari, nec valde commune esse ; nam ex-

tra Lusitaniam, Indiasque Orientis, non estin

usu. Ibi autem non sine pia et probabili ana-

logia nostris impositum est. Nam quia in ini-

tio, antc approbatam etiam Societatem, socii

(luo B. Ignatii, B. Franciscus Xavier, et Si-

mon Rodericus, Joanne rege efflagitante, et

Summo Pontifice imperante, in Lusitaniam

profecturi, inde in Orientalem Indiam navi-

gaturi ad prsedicandum Evangelium, feliciter

missi sunt, tantoque fructu ac vitae exemplo,

uterque Olysipone, Franciscus vero in Oriente

etiam pcr se, ac per suos socios, ministerium

suum perfecere, ut Apostolos ad vivum imi-

lari viderenlur, idcoque tam ex nominis

etymologia, quam ex vitse perfectione Apos-

toli vocati sunt. Atque ita hoc nomen, secun-

dum quamdam analogiam et participationem

intellectum, nec falsilatem, nec magnam in-

vidiam habere videtur ' Tamen etiam caret

sufflcienti auctoritate, et impositione, et non-

uo /

1 Vide Luccnam in Vita Xaveiii , lit. 1,

9.

nilnl arrogantiae habere videretur, si propria
voluntale esset acceptum ; verum, ut dixi

,

nostri religiosi illud non usurpant, sed potius

quantum in ipsis est, cohibere et emendare
student.

8. Proprium hujus religionis nomeu esse

Societatem Jesu.— Ilaietur in prima Bulla

Pauli III. — Unicum ergo ac proprium uo-

men hujus religionis est Societas Jesu. Hoc
primum S. Ignatius invenit, crediturque ha-

buisse originem a revelatione illa, quam pro-

pe Urbem habuit, in qua iEternus Pater Uni-

genitum suum Crucem humeris gestantem

ostendit, eique Ignatium, et ejus socios bcne-

volentissime commendavit, quos codem amo-
re sub protectione sua Jesus suscepit, et aper-

tis verbis Ignatio significavit ' Hinc ergo or-

tum est sancti Ignatii desiderium, quod reli-

qui socii religiosissime amplexi sunt, et in

prima supplicatione, quam de approbanda

sibi Societate Pontifici fecerunt, his verbis si-

gnificarunt : Quicumque qui in Societatc no~

stra, quam Jesu nomine insigniri cupimus , etc.

Postea vero subjungit Pontifex generalem ap-

probationem, dicens : Prcemissa omnia et sin-

gula, etc, Apostolicaauctoritate approbamus.

Atque eadem petitio etapprobatio in aliis Pon-

tificiis bullis ssepe reperitur,prsesertim in bul-

la prima Julii III, ubi Patres repetunt illa ver-

ba : Quicuwque, qni in Societatenostra. quam

Jesu nomineinsigniri cupimus. Et postea Pon-

tifex subjungit : Quapropter considerantes, ni-

Jiil quod sanctum, pmmque non sit, in dicta

Societate, ejusque laudabilibus institutis, ac

exemplari Ignatii, et aliorum sociorum prce-

diclorum vita et moribus reperiri, etc. In qui-

bus bullis considerandum est quod licet di-

recte et expresse rem, et non nomen appro-

bare videantur, tamen dupliciter illud salis

commendant, primo, quia omnia ab illis Pa-

tribus proposila et gesta laudant ; nibil ergo

reprehensione dignum in desiderio appella-

tionis illius invenerunt. Deinde ac maxiine,

quia statim illa voce uluntur, et deinceps

perpetuo hoc nomine religionem ipsam, reli-

giosos vero ipsos socios appellant; quodom-

nes sequentes Pontifices observarunt, etprte-

sertim Gregorius XIII , in sua Constitutione

Ascendente Domino, ac tandem Concilium

Tridentinum, sess. 25, c. 16 , de Reform. re-

gul. Atque ita Pontificum mentem S.Ignatius

intellexerat, quando initio suarum constitu-

1 VideRibad., in Vitalgnalii, et Orlandin.,

lib.2. bist. Socict., num. 30;Uiecn. supr.
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Hiec minima congregalio, quw enim nostri Patres, Pontificis approbationem
antevertendo, congregationem suam religio-

nem nominare, et icleo usi sunt voce, quee

communissima est, et vix poterant invenire

aliam, quee majorem temperantiam et mode-

tionum dixit

a Sede Apostolica in privia sui institutione

Societas Jesu nominata est, etc. Coustat igitur

nomen hoc magna aucloritatc impositum et

confirmatum existere.

Aliquorum calumnia circa nomen Societatis

Jesu refellitur.

9. Nihilominus non defuerunt viri catholici

ct docti, qui cum in nostris primis patribus 1

corumque religione aliquid qurcrerent, quod

reprehenderent, in hoc etiam nomen impe-

gerunt, arrogantiee illis tribuentes, quod no-

men universse catholicrc religionis proprium

sibi usurparent. Gum enim Paulus, 1 ad Cor.

J , dixit : Fidelis Deus, per quem vocati estis

in societatem fllii ejus Jesu Christi, per illam

societatem universam plane Ecclesiam intel-

lexit. Et hic dicitur fuisse primus articulus

eensurae, quam contra Societatem Universitas

Parisiensis edidit. Hocetiamvidetur significa-

re voluisse Cano, 1. 4 de Locis , c. 2, in princi-

pio, ubitractans prsedicta verbaPauli, inquit:

Qua? sine dulio societas, cum Christi Eccle-

sia sit, qui titulum illum sibi arrogant, hi vi-

dcant an hwreticorum more penes se Ecclcsiam

existere mentiantur. Quibus nos uno verbo

i cspondere possemus , nos illud nomen non

usurpasse, sed consensu Summorum Pontifi-

cum habuisse, magisque timendum esse ne

invidise vel arrogantiee genus sit, ibi repre-

hensione dignum oliquid queerere , ubi tot

Pontifices, tantumque Concilium nihil inve-

nit , vel potius dum nos calumniantur, ipsos

quoque tacite reprehendere. Sed etno\issime

(«regorius XIV,, in sua confirmatione instiluti

Societalis
,
quse incipit Ecclesio? Catholica',

etc, data 4 Kal. Jul., anni 1591, omnem hac

de re queestionem extinxit in hunc modum :

Quo tero ad reliqua qua>, in controversiam vo-

cata erant , sic statuimus, nomen Societatis

J>:sr, quo laudalilis hic ordo nascens, a Sede

Apostolica nominatus est , et hactenus insigni-

tus, perpetuis futuris temporibus in ea retinen-

dum esse, etc.

10. Supra posita calumnia diluitur. — De
nomine Societas.—Verumtamen, ut objectioni

eorum plenius satisfaciamus, duas diclioues,

quibns nomen illud constat, distincte consi-

(Vrernus , Societas Jesu. Et quidem in. priori

niliil est quod arrogantiam redoleat, sed po-

tius humilitatem et charitatem. Nolnerunt

1 Ribaden., Vita

iu editionc Lnlina.

B. Ignatii , lib. k, c 11.

rationem animi indicaret. Deinde , sumrao

charitatis vinculo conjuncli erant inter se;

hoec enim sola, ex tam diversis nationibus,

summo animorum consensu , et perpetuo

nexu eos copulaverat, et hunc spiritum in sua

congregatione relinquere maxime cupiebant,

quod nullo alio nomine magis significare po-

tuerunt. Et hoc indicant illa verba in secunda

bulla Pauli III : Ad perflciendam et conscnan-

dam eorum Societatis in Christo unionem

,

quamdam vivendi formulam tradiderunt, etc.

Solet enim Societatis nomen et ad militiam,

et ad negotiationem, seu mercaturam specia-

liter applicari. Ex utroquc titulo videtur haic

vox a B. Ignatio usurpata. Nam ad priorem

spectat, quod in prima bulla Julii III dicitur

:

Postquam, Domino inspirante, huic Jesu Chri-

sti militice nomen dederint , die noctuque suc-

cincti lumbos, et ad eam grandis debiti solutio-

nem prompti esse debebunt. Et inferius : Idonel

reperti ad eumdem fine-m Societatis admittan-

tur ad hanc Jesu Christi militiam. Et in prima

Bulla Pauli III : Quicumque in Societate nos-

tra, quam Jesu nomine insigniri cupimus, mlt

sub Crucis vexillo Deo militare. Est ergo hax

quorumdam mihtum societas. Ad posteriorem

autcm pertinere videtur, quod prius in eadein

bulla dicitnr : Exemplaris ac religiosw vitrn

socii effecti, etc. Quid enim est religiosa vita,

nisi qusedam spiritualis negoliatio et merca-

tura ? Cum ergo, D. Thoma teste, 1 p., qua:st.

decima tertia, art. secundo, ad 2, unaqugequc

res ab operatione sua magis propria, magis-

que nota, optime nominetur, et finis ac munus

Societatis sit, preeter unionem et charitatem

propriam, perpetuo militare pro animarum

salute, seu pro illis Christo lucrandis nego-

tiari, maxima cura proprietate religio hasc

Socictas appellata est.

11. Ds nomine Jesu. — Cur B. Ignatius de

suo nomine Socieiatem nuncupari noluerit. —
Non potuit autem nomen hoc Societas abso-

lutc et sinc ulla determinationehuic religioni

imponi , tum quia talis impositioms modus

ctiam in propriis nominilms absque alia co-

gnominis determinatione usitatusnon cst,ne-

dum in communibuset generalibus; tumetiam

quia vel nomen esset nimis vagum et incer-

tum , vel si per antonomasiam pro hac reli-

done accipiendum putaretur , majoris forlasse
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arrogantiae argueremur. Quse igitur determi-

natio, aut magis pia et religiosa, autinstituto

talis religionis magis accommodata, autmem-

bris ejus dulcior, aut fructuosior, vel ad fide-

lium sedificationem aptior addi poterat, quam
adjuncto nomine Jesu ? Praeter hanc enim

,

duae tantum aliae accommodatae determina-

tiones poterant cogitari, Ignatii nimirum, vel

primorum sociorum ejus, S. Xaverii, nimi-

rum, Salmeronii, etc. El quidem non imme-

rito nec sine sufficienti ratione potuisset haec

societas Societas B. Ignatii appellari ; illum

enim ut ducem, et proximuni exemplar a Deo

datum agnoscit, et secundum Christum ve-

neratur. At hunc ipsum honorem fugere, et

nomen suum occultare volnit Beatus Igna-

lius : tantum ergo ab arrogantia ahfuit, quan-

tum humilitas a superbia distat. Quanquam
crgo nostri muneris esse debeat, nomcn Igna-

tii perpetuamemoria et affectu retinere, ejus-

que virtutes imitari , ipse tamen Jesu nomen
voluit esse infixum in cordibus nostris , et

ideo non suo, sed illo voluit Societatem insi-

srniri. Alte.ra vero sociornm omnium Isnatii

determinatio seu appellatio, quamvis ab eo-

rum meritis aliena non esset, multis tamen

rationibus fuisset incongima non solum quoad

moralem rationem, quia non omnes pares

fuerunt , sed etiam quoad ipsius nominis

usum ; oportuisset enim aut omnium propria

nomina Societatis voci distincte adjungere
,

quod prolixum esset et inusitatum ; aut sub

confusa sociorum voce eos compreliendere
,

quod ambiguitatem et communitatem vocis

non lolleret, nisi saltem Ignatii nomen pree-

poneretur, dicendo, Societas B. Ignatii, et

sociorum ; et ita neque Ignatius ipse
,
quod

humiliter exoptabat, obtineret, neque alii in

eodem modestise ac humilitatis officio eum
perfecte imitarividerenlur.Prudenter ergo, et

sancte additum est nomen Jesu, in quo prin-

cipaliter ipsi sociati erant, et cretoros imi-

tatores eorum conjungi cupiebant.

t
v
2. Ab arrogantia nominis Societas libera-

tur. — Sed instant, arrogantiee esse, univer-

salis Ecclesise nomen sibi usurpare. Respon-

deo imprimis arrogantiam tunc proprie esse,

cum quis aliquid boni vel virtutis sibi attribuit

quoel vere non habet, aut a se habere, quod a

Deohabet, juxta DeoThom. 2. 2, qusest. cen-

tesimaduodecima, art. primo, ad2. Neutrum

autem horum fecit S. Ignatius, ant facit So-

cietas per hujus nospinis appropriationem.

Nam impriinis hoc nomine profitetur, quod

vcie cst SoeieU? Jesi^ tum quia in illounitur
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perfecta unione, qua membra capiti copulan
tur, et inter se ralione illius

; tum etiam quia
sub illo,tanquam sub primario duce, militat

;

tum denique quia pro illo Jegatione ad homi-
nes fungitur, ut Deo reconcilientur, illique ad
salutem animarum, quantum potest, coopera-
tur. Nam et Paulus Apostolus, ad Philip. 2 ,

Epaphroditum fratrem, cooperatorem et com-
militonem suum appeilat, co quodin praedica-

tione Evangelii illi esset socius.Sic autemhu-
jus religionis ministri, si non tempore et loco,

certe spiritu etmunere ilii sociantur.Tumdeni-
que qnia, quidquid lucri in negotiatione sua
haac Societas intendit, totum adJesum pertinel;

non enim quee sua sunt, sedquae Jesu Ghristi

quaerere debetac conatur. Deinde hocipsum,
quod vere Societas est, non a se, sed a Chris-

to habere illo eodem nominc profitetur. Pro-

pterea enim non alterius homiuis , scd Jjssu

appellata est, ut ab illo intelligat se habcre
originem et profectum.

13. Replica.— Diluitur primo.— Diluitur

secimdo.— Bationes cur nomen totius Ecclesiw
approprietur Imic religioni. — Komen Socie-

tatistariein Constituticnibus usurpatur.—Al
urgere tandem possunt.ad arrogantiam eliam

et superbiam pertinere, ea, quae communia
sunt, ct excellentiamprEe se ferunt, tanquam
propria usurpare. Respondeo primo, vulga-

tam esse doctrinam etiaminter Dialecticos '.

genericam vocem aliquando attribui abjectio-

ri speciei, ut denotetur potius nihil habere

excellens
,

preeter id quod commune est;

nomen autenv Societatis Jesu, licet excellen-

tiam magnam prae se ferat^ tamen ex se nou
aiiam significat praeter illam, quae toti Eccle-

sise, etomnibus membris ejus communis est,

et ideo attribui potuit alicui parti ejus, non
tanquam excellentiori,sed tanquam minimse,

et quasi nihil proprium habenti unde gloric-

tur. Deinde addo. etiam esse vulgarem Theo-

logorumdoctrinam^ uominacommunia, quan-

tumvis excellentia, recte appropriari alicui,

quando et penuria nominum cogit, et suffi-

ciens ratio ad talem appropriationem inveni-

tur. Sic nomen Spiritus Sancti, quod alias

commune est, tertiae persona? tanquam pro-

prium imponitur, ut omittam multa essentia-

lia et communia nomina personis appropria-

ri, ut potenliam Patii, sapientiam Filio, et

similia ; sic etiam hsec vox rcligiosus commu-

nis cst omnibus verum Deum sana fide co-

« Vide D. Thom. in 4, d. 17, <j. 1, art. 1,

qnaestiuncula 1, ad 3.
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Jentibus (
, et uihilominus speciali ratione iis,

qui peculiai'i modo se divino cultui dedicant,

appropriata est ; et ideo quamvis nonnulli

haeretici etiam hoc in monachis reprehendere

volueriut, quod religiosorum nomen sibi ven-

dicaverint, uihiloininus tamen esse veram ca-

lumniam omnes Catholici intellexerunt. Ita

igitur commuue hoc nomen sine arrogantia

potuit huic religioni appropriari, quia multa

habet propria, in quibus merito haec imposi-

lio seu accommodatio fundari potuit. Pri-

mum, quia, ut dictum est, Ghristo specialiter

conjungilur, ut ei circa efficaciam redemptio-

nis, et salutem hominum, quarn nomen Jesus

pra se fert, specialiter cooperetur. Secundo,

quia Christi vitam proprio etparticulari modo

imitatur, ut in sequentibus latius oslende-

mus. Et nunc breviter declaratur, quia in hoc

praeeipue suos institu.it, ut summa unione

charitatis inter se vivant, more discipulorum

Christi, etut Christo conforraentur, praecipue

in obedientia ad Patrem, et in affectu ad ani-

marum salutem
;
quos omnes effeelus nomen

illud pra; se fert, juxla illud 1 Joan. 1 : Quod

vidimus et audivimus, annuntiamus vobis, ut

et tos socktalem habeatis nobiscum, et societas

nostra sit cum Patre, et cum Filio ejus Jesn

Christo. Tertio est huic religioni proprium,

peculiarem obedientiam Vicario Christi pro-

mittere; quod, inter alias causas, speciali

Dei providentia credimus factum, in detesta-

tionem hsereticorum , qui eodem tempore

exorti sunt, et speciali odio Apostolicam Se-

dem, atque adeo Catholicam Ecclesiam pro-

sequuntur, Non ergo nomen Societatis haec

religio assumpsit, ut universalem Ecclesiam

sibi arrogaret, sed potius ut se illius filiam,

et peculiari modo illi obedientem profitere-

tur. Quis autem filiam reprehendat, quod ex

peculiari affectu ad matrem nomine ejus in-

signiri gaudeat? Deniquc nullus reprehendit

religiones aliquas, congregationes, aut parti-

culares personas, quae vel a Trinitate, vel ab

Spirilu Sancto, vel a conceptione, vel ab ipso

nomine Jesu, cognomina accipiunt, vel ob

peculiarem institutionem, vel ob singularem

devotionem, vel propter aliquem alium res-

pectum ad talia mysteria ; cum ergo hse om-
nes causee, et plures alia?, quae insinuatse

sunt, vel cogitari etiam possunt, in Societate

inveniantur, merito a nomine Jesu cognomen
accepit. Ultimo vero circa nomen hoc prse

oculis habenda est multiplex ejus significa-

' Yide Bellar., in lib. de Monachis.

ET INSTIIUTU SOCIETATIS.

tio, quse in Constitutionibus ejusdem Societa-

tis declaratur, p. 5, cap. 1, lit. A. Quia enim
Socielas congregatio quaedam est, quae pluri-

bus membris constat, et novitiis etiam, qui

propria membra non sunt , ideo interduui

illo nomine significatur tota Societas, ut no-

vitios etiam complectitur ; nonnunquam cx-

cluduntur soli novitii, et Societas appellalur

totum reliquum corpus ex membris suis

constans. Inter haec autem membra qua?dam
sunt, quaa nondum ad terminum pervene-

runl, sed adhuc probantur aliquo modo, et

sunt in via, ut scholastici, et ideo vocari so-

let aliquando illo nomine haec congregatio,

ut constans ex professis et coadjutoribus for-

matis, qui jam sunt in termino sui status.

Quia vero inter eos professi sunt praecipui,

et apud eos est principaliter regimen Socie-

tatis, et ministerium ejus, ideo specialitcr

solet eis hoc nomen attribui. Quae distinctib

ad intelligenda ea, quae dicemus, prae oculis

habenda est.

CAPUT II.

QUIS SIT FINIS HUJUS ItELIGIONIS.

1. A fine nons)Ium yucelttetactio, sed totus

vitw status regulatur. — Fst item principiwni

in moralibus.— Est denique quasi diferentia

distinguens statum.— Sicut in actionibus hu-

manis earum bonitas et perfectio ex fine pen-

det, ut est commune Philosophorum dogma;

propter quod dixit Seneca, epist. A6, finem

summi boni, ad quem factum nostrum dic-

tumque respiciunt, proponendum nobis essc,

ne vita in incertum vagetur. Irao etiam Chri-

stus Dominus, Matth. 6, etLuc. H, dixit, ex

oculo cordis et simplicitate intentionis,totius

corporis lucem pendere ; sicut (inquam) hoc

in singulis actionibus verum est, ita etiam in

quolibet vitae statu ; nam finis ejus est quasi

basis et fundamentum illius, ut rccle dixit

Gregorius, lib. 28Moral., cap. decimo tcrtio,

explicansverba illa Job. 38 : Super bases il-

lius solidatm sunt: Vita (inquit) nostra in in-

tima ftnis intentione subsistit. Est etiam quasi

generale principium, ex quo conditiones, seu

proprietates, vel obligationes uniuscujusque

status colligendce sunt, juxta illud Aristotelis,

2 Phys., c. 8 : Sicut principium in speculabi-

lilus, ita finis in moralibus. Inter moralia au-

tem status hominum primarium sine dubio

locum oblinent. Est denique finis uniuscu-

jusquc status, seu religionis, si proprius sit,
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vtluli piopiia lbrma, a qua veluti propria

differentia constiluens talem roligionem,

eainquo ab aliis dislinguens, sumitur, ut ex

I). Thoinae doctrina, 2. 2, qmest. ceutesima

octogesinia quarta, intelligere licet. Ob has

ergo causas, ad intelligendum Societatis in-

siitutum, ejusque rationes ac pioprietates

explicandas, finis illius primum omnium con-

templandus est. Atque ita primi etiam nostri

Patre?, quotiesa Summis Pontificibus appro-

bationem hujus religionis petierunt, a fine

ilJius suce supplicationis initium sumpserunt.

Ab illis ergo, atque adeo a Pontificibus et

responsis eorum finem hujus religionis ad-

discamus.

Finera Jinjus religionis esse non solum pro-

priam, sed alienam perfeciionem qucerere.

2. Probatur teslimonio Pontificum. — Ex
constitutionibus Societatis idem ostenditur. —
In prima ergo Bulla Pauli III, informula in-

slituti ei proposita, Societas ad hoc potissi-

mum instituta dicitur, %t ad pro/ectum anima-

rum in vita et doctrina CJiristiana, ad fidei

propagationem, etc, pracipue intendat . Etin-

ferius, adunumquodque Soeieiatis membrum
dicitur : Curet primo Deum, deinde Jwjus sui

hsiituti ralionem, quce via qutedam est ad il-

Imn, semper ante oculos Jiabere, et finem Jwnc

sibi a Deo proposiium iolis viribus asseqvA.

Eudem verba fere inveniuntur iu simili i'or-

mula oblata Julio III, ut habctur in prima

ejus bulla. Idem repetuntalii Pontifices, pree-

sertiin Gregorius XIII, in constitutione Quanto

frucluosius, ubi sic ait : Sicut finis dictce So-

cielatis, fidei propagatio et defensio, anima-

rumqne in vita et doctrina Christiana progres-

sus, ita etiam gratice ejus vocationis proprium

est, diiersa loca de Romani Pontificis, ac Prce-

positi Hencralis ejusdem Socielails direciione

peragrare, etc. Et in altera constilutione, As~
cendeute Domino Cujus (scilicet Socielatis),

inquit, prcecipuus finis est, CatJwiicm religio-

i'm defensio et propagatio, animarumque in

Christiana vita et doctrina profectus. Deinde

insuisConstitutionibus ssepe hunc finem no-

l)is proposuit B. Ignatius, magisque explica-

vit. Nam in examine (quod omnibus Societa-

tem ingredi volentibus statim in principio

proponitur), c. 1, n. 2, sic inquit : Finis hu~

hs Societatis est, non solnm salitti et perfec-

t 'oiii propriarum animarum cum clivina gra-

(iavacare, sed cum eadem impense in salntem

ci perfectionem prvximoruiJi incumbere. Et in

l>arfi j prima ConMilutiouum. capik -ecundo,

xvt

HUIJ UiiLiGIONiS :m
numei'0 octavo, ait, institutum Societatis esse
recta tendere ad juvandas et disponendas
animas ad sui ultimi finis consequentiam. Et
p. 3, cap. primo, § 9, sic de Societate loqui-
tur : Qv.ai tota ad majorem Dei gloriam et

universale bonum , et utilitatem animarum
insiituia est ; et parle quarta , statim iu

initio : Cum scopus, ad quem Societas recta

tendit , sit suas ac prowimorum animas ad
finem uitimum consequencium, ad quem crea-

tce fuemnt,juvare, etc. ; ubi in declaratione

id distinctius explicafur. Ac denique ex hoc
fine fere omnia colligit, quse in omnibus par-
tibus Constitutionum disponil, ut in discursu

operis videbimus. Hic vero specialiter notau-
da sunt illa verba, quee in septima parte, c.

I, § 1, scripta reliquil de eodem finc, sciii-

cet : Qui finis nostri instituti valde proprius

est.

3. Idem ratione suadetur a posteriori.— Sa-

tis ergo, et ex testimonio auctoris instituentis,

et ex assensu Pontificum approbantium, con-

stat hunc esse finem Societatis.Neque hicalia

ratio postulanda est, quia finis intentio seu

designatio libera est operanti vel artifici ; ille

ergo estfinis rei institutse, quemipse institutor

sibi proposuerit, quemque intendeie teneu-

tur omnes, qui talem vivendi rationem profi-

tentur. Deinde (a posteriori argumentando),

ille est finis alicujusstatus, ad quem praecipue

opcrationes ejusdem status, et media, qu« ad

illas ordinantur, diriguntur ; nam operatio est

finis proximus seu formalis, seu finis quo (ut

Tbeologi loquuntur) ; id autem, quod per ta-

lem operationem comparatur, est finis qui in-

tenditur, seu cujus gratia res inslituta est ;

sed omne fere opus acnegotium Societatis ad

hoc tendit, ut animarum salutem et perfectio-

nem, quantum divinaj gratise cooperando po-

test
,
promoveat ; et tota ratio instituendi

,

distribuendi ac peiiiciendi membra sua in

hunc fineni respicit, ut ea faciat apta instru-

menta ad animarum salutem procurandam.

vel ad hoc opus aliquo modo juvandum .

unumquodque pro ralione sui gradus ; ergo

signum est hunc fuisse fincrn Societafis. Ma~

jor ut nota supponitur ex 1. 2, q. 1 et 3, etex

Metaphysica. Minor, et ex bullis ac constitu-

tionibus citatis, et ex praxi et usu manifesia

etiam est, etin sequentibus erit samius repe-

tenda ; nam magis a priori procedendo, ex

prsedicto fine coliigemus, quam recle sint ha?c

omnia in Societate inslituta.

-i. Puncta ch-o diseutienda. ac ralio difficul-

(cils vArUiS •?<!'. - Fvisio "cdudllur —-Ut au-
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iem fiuem hunc et ejus perfectionem amplius

declaremus, duo circa illum inquirere possu-

mus . Pi imum, quomodo possithic esse finis ali-

cnjus religiosi status ; secundum, si est, quo

sensu dici possit Societatis proprius. Ratio du-

bitandi in utroque puncto est, quia finis ille

duaspartes includit : una estpropria perfectio

tinopolitano , dicitur : Monachorm/i tita sul-

jectionis habet verbum, et disciplinaius. Et ob

eamdem causam Dionysius, cap. 6, de Ec-

clesiastica hierarchia, religiosum statum po-

nit in ordine initiandorum, seu perficiendo-

rum,etnoninordineministrantium, seu per-

ficientium. At vero incumhere aliorum saiuii

ipsorum religiosorum ; altera est sanctificatio pertinet adstatumperficientium ; ergo nonpo-

autperfectio aliorumproximorum. Ex quibus test esse finis accommodatus religioso statui;

prior est quidem accommodatus et proprius

finis religiosi status. Posterior vero non vide-

tur pertinere posse ad finem illius; non qui-

dem quia infra illum statum sit, sed potius

quia multum illum excedere videatur. Ait enim

Dionysius, de Ccelesti hierarchia,cap. 9, om-

nium divinissimum esse , Dei cooperatorem

fieri circa animarum saluteni, juxta illud 1

ad Corinth. 3 : Dei adjutores sumus. Est ergo

ille finis supremus omnium, qui esse potest

in aliquo statu Ecclesiee. Pertinet ergo ad su-

premum statum, qui est Episcoporum, non ad

religiosum, qui inferior est. Docuit hoc ele-

ganter Nazianzenus, oratione prima, non so-

lum attribuendo Episcopis tanquam proprie

debitam perfectionem propriam, illis verbis :

Antistitis vitium est non quam optimnm esse,

ac novas subinde virtutum accessiones facere

,

siquidem virtutis suce prcestantia mullitudinem

ad mediocritatem tracturus sit ; sed etiam de

fine perficiendi alios ita disseruit : Huic sco-

pus est animce pennas dare, ac mundo eam eri-

pere, Deoque dare, divinamque imaginem aut

manentem conservare, aut periclitantem fulcire,

aut dilapsam in pristinum statum revocare.

Quem finem dicit deinceps esse scopum totius

divinse providentiee Dei erga homines, et In-

carmitionis Christi ; ac tandem concludit : Ac
nos hujus medicce scientice ministri etadjutores

sumus , quicumque aliis prcesidemus . Quibus

cum magnum atque amplum sic propria vitia

morbosque percipere, iisque mederi, multo ta-

men majus ac prceclarius est, aliorum morlos

curare, ac scite repugnare posse, atque ut utris-

que utile sit , nempe et his qui curatione indi-

gent, et his qui medendi scientiam profiteniur.

Videtur ergo arrogantiae cujusdam esse in in-

feriori statu, hunc finem sibi attribuere, sive

usurpare. Et confirmatur , ac declaratur ex
dictis snperiori tomo circa differentiam status

religiosi ab Episcopali ; nam Episcopalis est

status perfcctionis exercendse seu communi-
candse ; religiosus vero est status perfectionis

acquirendee, ul docuit etiam D. Thom. 2. 2,

quaist. 186, art. 5. Propter quod etiam incap.

Hoc nequaquam, 7, q. \ , ex Concilio Consian-

crgo status, qui habet hunc finem, hoc ipso

deficit aratione perfecte religionis ; tum quia

non minus monstruosum est, et perfectioni

contrarium^, altiora se quaerere, quam a debi-

ta perfectione deficere , cum quoddam arro -

£antiaj genus illud esse videatur ; tum etiam

quia, eo ipso quod in aliquo statu excedunlur

limites operandi ultra mensuram accommo-

datam tali statui, non soium perfectio nonac-

quiritur, verum potius illi, qui talem statum

profitentur, exponuntur eiiam innumeris pc-

riculisamittendietiam spiritualemvitam. Quod

prsecipue contingere potest in hoc fine qua>

rendi salutem animarum^ qui multa pericula

habet annexa, prsesertim superbieej ambitio-

nis, et vana? gloriae, et inferiorum lapsuum

fragilitatis humanae. Quocl si forte dicatur

hinc solum probari, hunc non posse esse fi-

nem directum et primarium alicujus religiosi

status, non tamen inde concludi, per quam-

dam redundantiam et quasi extensionem non

posse religiosum statum ad hunc finem ordi-

nari , si hoc (inquam) dicatur, primo repugna-

tur omnibus testimoniis adductis, et destruuu-

tur omnia, quce de fine hnjus religionis kie-

tenus dicta sunt. Deinde nulla erit differenlia

in hoc inter illam et alias religiones, praeser-

tim mendicantes, quse hoc saltem modo ad

salutemproximorum ordinantur, velutireligio

Prcedicatorum, ut nomen ipsum prae se fert.

5. Qucerere animarum salutem posse esse

finem principalem alicujus religionis. — Circa

quaastionem hanc primum omnium statueu-

dum est, finem hunc queerendi proximonun

salutem et perfectionem, esse finem non acci-

dentai'ium,nec secundarium hujus religionis,

sed principalem , et maxime proprium, ut

verba instiluti, et Pontificia scripta manifesie

testantur; ita vero sumendus est hic fmis, ut

ab alio, scilicet, perfectionis propria; acqui-

rendee non separetur, sed sit quasi determi-

natio ejus, vel potius mutuo sese determinent,

et ita ex eis confletur unus adsequatus et per-

fectissimus finistalis religionis. Ut autem lioc

expliccmus et confirmemus, primum proban-

dum est po.-se hunc finem eaiutis animarum
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esse primarium seopum alicujus religiosi sta-

fus, quod sumi potest ex D. Thom. 2. 2,

q. 188, art. 4, et Cajet. ibi. Idque sic osten-

do;nam, licet religiones omnes pro scopo

habeant perfectionem charitatis , singulte ta-

men illam inquirunt peculiari modo ,
seu in

proprio aliquo opere , seu ministerio
,
quod

est veluti proprius uniuscujusque scopus, ut

indicavit Moyses Abbas, apud Cassianum,

collat. 1, fere tota ; et D. Bonav. , in Speculo

disciplinae, cap. 6, tom. 2 opuscul.; et in su-

periori tomo id declaratum est, circa statum

religiosum in communi , et iterum hoc ipso

tomo, in tract. 9, circa varietatem religio-

num dicitur. Sic enim qusedam religiones or-

dinanlur ad solam contemplationem, vel lau-

demDei, quasdam ad hanc velillam aciionem

in defensionem Ecclesise, redemptionem cap-

tivorum, curationem infirmorum, ctc. Hinc

igitur sic colligo, nam religio institui potest,

quse pro suo peculiari fine principaliler ha-

beat aliquod ex prsedictis misericordiae ope-

ribus, ut ex usu Ecclesise constat; ergo multo

magis institui potest
,
quee pro fme habeat

maximum charitatis opus erga proximos
,

quale est eorum seternam salutem procurarc,

nullumque laborem propter hunc finem asse-

quendum recusare.

6. Stiadetur Scripturce testimoniis. — Ra-
tione idem ostenditur. — Quin potius, si recte

verba Christi in Evangelio expendamus , bic

videtur esse prsecipuus finis status religiosi

a Christo Domino instituti , vel significati.

Nam, Luc. 9, cum quemdam ad perfectionem

vocasset, dicens : Sequere me, et ille respon-

disset : Domine, permitte mihi primum ire, et

sepelire patrem meum , respondit Dominus :

Sine ut mortui sepetiant mortuos suos , tu au-

tem vade , et annuntia regnum Dei ; indicans,

propter hoc munus principaliter illum vo-

casse ad statum perfectionis, ut, scilicet, an-

nuntiaret regnum Dei. Et, Marci 10 dixit :

Nemo est qui reliquerit domum , aut fratres,

elc.,propter me , et propter Evangelivm ,
qui

non accipiat centies tantum , etc. ,
quam ulti-

raam particulam solus Marcus addidit. Et

Euthym. , cap. suo 41 , in Matth.; Barrad.,

tom. 3 Concord. , libro quarto, cap. decimo,

et alii post Hieronymum , Matt. 49, illam ita

interpretanlur, propter Evangeliwn annuntian-

dum. Sic etiam Apostolos
,
quos in religioso

?tatu prius instituit, ad hoc principaliter vo-

cavit, ut essent piscatores hominum. Est ergo

liic non solum aptus, sed etiam maxime per-

fcxtus Gnip stalua teligiobi. Katione denique

HUJLS RELIGIONIS. ;,|,3

declaratur; nam fiiiis, qui magnani perfectio-

nem requirit, et cujus operatio, seu inquisi-

tio, et per se spectata, opus perfectionis est,

et multum ad perfectionem juvat, finis est

status religiosi, cum ipse essentialiter sit sta-

tus comparandse perfectionis ; sed hujusmodi
est ille finis, ut per se manifestum est, et in

prsedictis bullis Societatis saepius declaratur.

Nam in prima formula instiluti Paulo III pro-

posita dicitur , rationem hujus instituti viam

quamdam esse ad Deum. Et Pontifex testatur,

omnia et singula ( scilicet sibi proposita ) ad
spiritualem profectum eorumdem sociorum,

et reliqui Christiani gregis esse opportuna.

Qute iterum in bulla 1 Julii TII repetuntur. Et

multa adduntur, quse perfectionem et excel-

lentiam hujus finis satis declarant. Praecipue

vero notanda videntur verba illa
, quse ex

parte Societatis proponuntur : Qui ad nos oc-

cessuri swnt , antequam liuic oneri humeros

supponant, diu multumque meditentur, an tan-

tum pecunice spiritualis in bonis hibeant , id

iurrim hanc juxta consilium Dominicum pos-

sint consummare ; hoc est, an Spiritus Sanc-

tus, qui illos impellit, tantum illis gratice pol-

liceatur, tit hujus vocationis pondus se laturos

sperent; et postquam, Domino inspirante, Jiuic

Jesu Christi militiije nomen dederint , die noc-

tuque succincti lumios , et ad tam grandis de-

liti solutionem prompti esse delebunt. Et infe-

rius sunt alia verba multum notanda, et pree

oculis semper habenda : Revera hoc institu-

ium omnino humiles , et prudentes in Christo,

et in Christianw vitce puritate, ac litteris con-

spicnos exigit. Non est ergo hic finis, tametsi

in se perfectissimus, statui religioso impro-

portionatus, si ordinato modo et per consen-

tanea media intendatur.

7. Non repugnare religioso statui simul ac-

quirere, et communicare perfectionem tanqucm

duos fines principales partiales. — Quocirca

,

quamvis de essentia status religiosi sit viam

esse , et scholam proprise perfectionis acqui-

renda?, ita ut a tali statu hoc separari non

possit, non tamen illi repugnat
,
quod sit si-

mul status [perfectionis exercendse et com-

municandae, ut etiam in tomo superiori circa

statum religiosum in communi annotatum

est. Et patet facile, tum quia, licct religiosi

dicantur esse in via perfectionis , non tnmen

propterea excluditur quin in religione esse

possint, ac frequenter sint multi jam perfecfi.

Nam, licet in prsesenti vita, non ita pervcnia-

tur ad terminum, quin ulterius semper pio-

cedi valeat, ut libro nono, de Graiia , c:sr.
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sexto, ostendi, perveniri nihilominus potest

ad eum gradum, et perfectionem virtutis^ in

qua possit aliquis dici simpliciter perfectus,

pro captu hujus vitae. Ergo hic gradus per-

fectionis non excluditur, sed potius intenditur

in slatu perfectionis religiosee. Ergo eadem

ratione possunt principaliter et quasi ultimate

intendi ea opera, quee virum perfeclum re-

quirunt, cum omnis perfectio hujus vitse vel

in operatione sit , vel propter opcrationem
;

hujusmodi autem opera post sinceram Dei

dilcctionem sunt illa quae circa salutem ani-

marum exercentur ; ergo exercere et com-

municare hoc modo perfectionem non est re--

pugnans huic statui. Eo vel maxime quod ip-

samet operatio perficiendi alios, potest ita

perfici, ut mullum perficiat ipsuni perfecto-

rem, seu cooperatorem alienaa perfectionis ;

crgo recte potest comprehendi in primario

tine status religiosi , etiamsi sit status per-

fectiouis acquirenda?, quod insinuatum est in

il!is verbis B. Ignatii l
: Curct primo Dcum,

deiiidi liujus sui instituti rationem qum via

qucedam est ad illim quoad vixerit ante oculos

kaiere.

8. Primum discrimen inter Episcopos et re-

ligiosos, quatenus ntrigue profectum anima-

rum procurant. — Secundum discrimen. —
Religionem non tam intendere alios perficere,

quam personas ad Iwc mtcnus idoneas creare.

— Tertium discrimen. — Ex quibus potest

multiplex differentia assignari inter statum

Epi^copi ,
quatenus est ttaius perficiendi

alios, et statum religiosum, quatenus hujus-

modi actionem participat. Nam imprimis

Episcopis convenit hoc munus per se, et ex

officio, ideoque quasi prineipaliter ; religiosis

autem sohim convenire potest quasi ministe-

rialiter, et in subsidium Episcoporum, ut sen-

lit I). Thomas, d. q. 188, art. -I ; et ibidem

magis Cajetanus exphcavit. Unde omnis po-

testas ad hos actus necessaria est jure ordi-

nario in ipsis Episcopis ; in religiosis vero,

quatenus tales sunt , solum esse potest pev

delegationem vel ab ipsis Episcopis , vel ab

universalis Ecclesise Episcopo. Unde eliam

fit ut potestas perficiendi alios plenarie ( ut

sic dicam) sit in Episcopis, quoad potestatem

quidem ordinis , absolute , et simpliciter
;

quoad potestatem autem jurisdictionis, quan-

tum satis est ad ordinariam gubernationem,

licel cum dependentia a capite , a quo potest

illa jurisdictio limitaii
,
quia ad ipsaramet

1
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gubemationem ita expedil. In reliyiusib ve.ro

solum est participatio aliqua hujus potesta-

tis, quse regulariter non extenditur ad omnes
actus perficiendi alios ; neque enim possunt

vel per sacramentum confirmationis fideles

perficere, nec per ordinationem sacerdotes

consccrare. Unde potest alia differentia tan-

dem considerari ; nam in eo, qui perfecturus

est alios, duo requiruntur : potestas et probi-

tas seu sanctitas aut perfectio personae; sta-

tus ergo Episcopalis constituit hominem in

statu perficiendi alios , dando potestafem,

non vero dando probitatem, sed hanc aliun-

de supponendo. Status vero religiosus
, qua-

tenus tendit ad perficiendos alios, eo praci-

pue tendit, ut conferat personee probitatem, et

perfectionem necessaiiam ad tam perfeclam

operationem , expectando poteslatem ab eo

qui illam confcrre potest^ voluntati ejus lam

concessionem poiestatis, quam usum ejus

commiitendo. Et ad hoc significandum , lain

in dictis bullis, quam in constitutionibus So-

cietalisj ubicuinque de ejus fine agitur. con-

jungitur lieeo dependentia et subordiuatio

ad Summum Pontificem , ac si nos docere

voiuerit B. Iguatius , finem hujus inslituti,

non tam esse prtedicare vcl docere , etc,

quam facere homines idoneos, expeditos, et

expositos, ex vi sui instiluti , ad sancte prse-

dicandum, docendum, elc, si a Summo Pon-

titice, vel a Prtelato Societatis ejus vicem lia-

bente, ad hoc fiierint destinati. Sic in prima

bulla Pauli III incipit formula inslituli : Qui-

cumque in Societate nostra, quam Jesu nomi-

ne insiguiri cupimus, valt sub Crucis vexillo

Dco inilitare. et soli Domino et Summo Ponti-

fici ejus in tcrra Vicario servire. Et tam in

illa, quam in prima bulla Julii III, monentur

omnes soeii, ui sciant, et quotidie animo xol-

va/it , Societatem hanc universam et singulam

sub S. D. iV Papce, et atiorum Romanorum

Summorum Pontificum successorum ejus fideli

obedientia mililare. Et hinc ortum dicitur spe-

ciale votum obediendi Summo Ponlifici circa

missiones
,
quod professi Societatis faciuut

;

et circa hoc ipsum monentur socii, nihil de-

bere per sc vel alios circa has missiones

procurare , sed totam hanc curam Summo
Pontifici, et Pramosito generali vices ejus te-

nenti, esse dimittendam. Ex quibus omnibus

recte intellieitur finem intrinsecum ( ut sic

dicam ) hujus Societatis esse creare et insti-

tuere ministros ita perfectos, ut ad ministe-

rium salulis auimarum ad nutum voluntatis

Projlatorum digne assuini possinl , qui finis
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non est extra latitudinem illius status reli-

giosi, qui est ad perfectionem acquirendam,

licet illum elevet, et extendat etiam ad finem

perfectionis communicandee et exercendse

,

modo proportionato religioso stalui. Unde

adjungi etiam potest tertia differentia ; nam

status Episcopi per se primo ad aliorum uti-

litatem ordinalur, et in ea sistit
,
quantum

est ex vi status, et non ad propriam utilita-

tem etiam spiritualem : quamvis enim per-

=ona Episcopi in exercendo suo munere il-

iam possit et debeat intendere, tamen munus

ipsum per se et natura sua solum est ad uti-

litntem aiiorum. At vero siatus religiosus ita

ordinatur ad animarum salulem, ut iilammet

ncgotiationem respiciat, ut magnam perfec-

lionem ipsius operantis , a cujus intentione

nunquam separat utilitatem aliorum, et ideo

tianc ipsam utilitatem eopondere et mensura

procurat, quee propriam perfectionem non

impediat, sed potius ad eam juvet. Hoc ergo

raodo finem hunc sibi Societas proposuit.

Qko pacto perfectio propria et proximorum

possit esse finis Societatis proprins.

9. Diversos modos tendendi in finem perfec-

tionis, diversas rationes finis formaliter effi-

cere. — Secundo
,

principaliter colligitur ex

dictis responsio ad secundum punctum in

num. 4 propositum
;
quomodo, scilicet, finis

supra declaratus sit proprius Societatis

,

quantum ad eam partem, in qua dicitur or-

dinari ad propriam perfectionem sociorum.

Qua3 difficultas fere omnibus religionibus

proponi potest, et maxime illis quce ad pro-

ximos non ordinantur, quia omnes hunc so-

lum finem intendere videntur Est igitur ad-

vertendum
(
quod etiam tractatu preecedenti,

libro primo , cap. primo, n. 4, notavimus ),

licet hic finis secundum se, et quantum ad

rem illam, in qua talis finis consistit , idem
;it , nihilominus

,
propter diversum modum

quo a diversis religionibus intenditur , di-

versas rationes finis formaliter ( ut aiunt ) in-

duere, licet materialiter idem sit. Sicut enim

philosophi dicunt, eumdem locum diversis

viis circulari , aut recta intentum, induere

diversas rationes termini , aut finis , ita in

prsesenti eadem charitatis perfectio, intenta

per talem regulam, aut vivendi modum, aut

per peculiarem usum talis virtutis, induitdi-

versas rationes finis, atque hoc modo inten-

ditur in diversis statibus religiosis. Nam a

quibusdam quseritur per peculiarem usum
contemplationis, ab aliis per pium usnm in

RTJUS RELIGIONIS. ;j6.>

aliquo opere charitatis aut misericordiae ; ab
aliis per singularem observantiam pauperta-
tis, etc. Et quamvis verum sit , fere htec om-
nia in omnibus, vel in pluribus religionibus

observari, tamen ab eo , in quo unaquaz-
que excedit, et cui csetera omnia quodam-
modo accommodantur, accipit propriam ra-

tionem et denominationem suam. Sic erco

habet Societas proprium quemdam modum
in propria suorum membrorum perteclione

proeuranda, ratione cujus fuiem illurn, ut

proprium et peculiarem sibi usurpal.

10. Primum in quo consislit modus qwe-

rendi perfectionem in Societate. — Videtnr an-

tem mihi modus hic in duobus prceeipue.con-

sistere. Primo
,
quia partem hanc sui finis

alteri parti accommodat, quae ad perficiendos

proximos pertinet; ita enim quserit suornm
sociorum perfectionem, ut totam illam, mc-
diaque, quibus comparatur, etc. , velit deser-

vire perfectioni proximorum ; ut, verbi gra*

tia, cum meditatio et contemplatio sit unnm
ex potissimis mediis ad perfectionem acqui-

rendarn, Societas ita in ralione meditandi, et

orandi suos instruit, ut per illam ipsam aptio-

res reddantur ad actionem cirea animarum

salutem intentam. Similiter moderatio in vie-

tu et vestitu, usus pcenitentia\ rigor, et aspe-

ritas corporis, media sunt valde utdia, et ne-

cessaria ad propriam perfectionem . Ex omni-

bus autem illis illud accipit Societas, quod ad

propriam perfectionem sufficiat , et labores

circa animarum salutem procurandam non

impediat, sed potius, quoad fieri possit, ad

illos juvet. Pro certo enim habet ac supponit,

ex lmjusmodi respectu et accommodatione

,

non esse propriam perfectionem suorum vel

minimum minuendam ;
quia vera charitas

non est charitati contraria, neque ex fine sa-

lutis animarum, qui perfectissimus est, potest

fructus aut perfectio aliorum operum religio-

nis minui. Quin potius , licet de substantia,

seu materiali usu ( ut sic dicam ) aliorum ope-

rum aliquid interdum remitti videatur, ex

conjunctione tamen ad illum finem, et ex mi-

rabili concentu, et proportione, qute ex omni-

bus illis operibus tali fini commensuratis con-

surgit, non solum suppletur, verum etiam

mirum in modum augetur.

11. Secundum, in quo modus qnmrendi per-

fectionem in Societate consistit. — ln quibus

excellentia ooedientice Societatis consistat. —
Secundo, videtur consistere hic modus Socie-

tatis proprius in peculiari cultu, et singulari

observantia obedientiee. De quo B. Ignatius in
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singulari epistola, quam de hac virtute nobis

scriptam reliquit, ita, numero tertio, loquitur

:

Ab aliis religiosis ordinibus facilius patiamur

superari nos jejuniis et vigiliis, etc, victus,

cultusque asperitate, quam suo quisque ritu ac

disciplina sancte suscipiunt ; vera quidem ac

perfecta oledientia abdicationeque voluntatis,

atquejudicii maxime velim, fratres charissimi,

e.sse conspicuos, quicumqne in Mc Societate

Domino Deo nostro deserviunt, ejusdemque So-

cielalis veram, germanamque sobolem, quasi

nota distingui, etc. Et in Constitutionibus sse-

pe id commendat et exaggerat
,
preesertim p.

6, c. 1 : Tum (inquit) omnes plurimum obser-

vare, et in ea excellere studeant , nec solum, in

rebus olligatoriis, sed etiam in aliis, licet nihil

alind quam signum voluntatis superioris, sine

ullo expresso prcecepto videretur, Et infra :

Exactissime omnes nervos virtutum nostrarum

ad hanc virtutem obedientiw , imprimis Snm-
ono Poniifici, deinde Snperioribns Societatis

exhibendam intendamns, itaut omnibus in re-

bus, ad quas potest cum charitate obedientia se

extendere, ad ejus vocem perinde ac si a Christo

Domino egrederetur [quandoquidem ipsius loco,

ac pro ipsius amore et reverentia obedientiam

prcestamus ) quam promptissimi simus. Et in-

fra requirit a suis obedientiam, tum in exe-

cutione, tum in voluntate', tum in intellectu;

de qua virtute, prout in Societate docetur et

exercetur, specialiter a nobis, infra, in libro

quarto, a cap. duodecimo, disserendum est

;

nunc obiter solum hoc tactum est, ut intelli-

gatur, sicut alia; religiones eminent vel in

paupertate, vel in rigore pcenitentiae, vel in

clioro, etc, ita speciale studium Societatis es-

se in excellentia obedientise, et per eam spe-

cialiter pfomovere suos subditos ad perfectio-

nem propriam. Hsec autem excellentia attendi

imprimis potest ex parte materiee; alise enim
religioues profitentur obedientiam secundum
certam regulse mensuram, ut etiam D. Thomas
2. 2, qusest. 186, notavit. Hio aatem nulla

adhibetur mensura, prseter supra indicatam,

scilicet, ut opus injunctum cum charitate con-

junctum esse possit, ut declaratio addidit

:

Hujusmodi sunt illa onmia, in quibus nullum
manifestum estpeccatum. Deinde etiam quoad
modum summa perfectio postulatur, scilicet,

quod sit ex tota anima, ex tota mente, et ex
totis viribus , his enim fere eequivalent verba
ex B. Ignatio relata. Gonsonat autem optime
hic peculiaris modus inquirendi propriam
perfectionem cum alio membro contento sub
fine hnjus religionis, de quserenda perfectione

proximorum, et cum priori etiam modo quse-

rendi propriam perfectionem, accommodate
ad procurandam etiam perfectionem proxi-

morum. Quia ad hanc spiritualem mililiam

contra mimdum et contra d83monem strenue

peragendam, nulla virtus magis necessaria

est quam obedientia, tum quia per illam spe-

cialiter moventur homines a Deo, tanqnam
instrumenta ejus, quod in hoc negotio maxime
necessarium est, juxta illud: Quomodo prcedi-

cabnnt , nisi mittantur? et illud : Isleque qui

plantat est aliquid, neque qai rigat, sed qui in-

crementum dat , Deus; tum etiam quia in hoc

opere necessarium est multa et difflcilia nii-

nisteria exercere, et variis gentibus et regnis

vel prsedicare, vel aliis modis spiritualiter ju-

vare; et ideo nisi ministri Societatis essent in

hac virtute promptissimi, et valde exercitati,

revera non possent tantum opus pro dignitate

sustinere.

12. Non solum liunc finem esse proprium So-

cietati, quia illi per se convenit, sed etiam quia

nnlli alii convenil.— Nulli religioni clericorum

Mnc finem convenire. — Ultimo ex dictis diifi-

cile non est alteram ejusdem secundi puncli

partem expedire et explicare, quomodo pro-

positus finis
,
quantum spectat ad salutem

proximorum procurandam, sit prcprius hu-

jus religionis. Potest autem proprius vocari,

vel quia ipsi per se ac principaliter convcnit,

ethocsensu nullam habetdubitationem; quia

et verbis satis expressis id asseruit noster Pa-

ter B. Ignatius, et ex omnibus dictis satis evi-

dens est. Vel aliter dici potest proprius, quia

ita illi convenit, ut nulli alteri religioni con-

veniat; et in hoc etiam sensu, si recte cxpli-

cetur, verum quidem est; ostendetur autem

breviter collatioue facta cum aliis religioni-

bus. Ex quibus, ut supra distinximus, quoa-

dam clericorum sunt, alise monacborum. Et

quidem religiones clericorum, quantum est ex

statu seu conditione personarum, aptce sunt

ad hunc finem, quia ad clericos per se spec-

tant actiones, quibus animarum salus procu-

ratur ; tamen nulla alia religio clericorum est,

quse per se tendat vel obligetur ad hujusmodi

actiones ; ergo nulla per se intendit huuc

finem. Consequentia cvidens est, quia re-

ligio maximc tendit et obligat ad eas ac-

tiones, quibus fmis ab ea principaliter in-

tentus comparandus est, alioqui non essent

media fmi proportionata. Minor autem con-

stabit facile discurrendo per hujusmodi re-

ligiones, ex quibus autiquissima est religio

Canonicorum re^nlarium : novissima autem
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prseter Societatem esse videtur religio Theati-

noruin, aut alia, quse S. Pauli, vel etiara S.

Barnabse nominatur in Italia. Preeter quas sunt

alite minus notse, quarum brevis memoria vi-

ileri potest in Hieronymo Romano, lib. 6. Nul-

]a autem ex his ex speciali instituto et obliga-

tione ordinatur ad aetiones clericatus, quas

specialiter circa proximos versantur, sed pe-

culiariter ad eas quse ad cultum divinum per-

tinent, ut ex usu ipso constat', et legentibus

earum institutiones et regulas , seu vivendi

modos, certius constabit.

13. A monachatti hunc finem per se esse alie-

num. — Ordines rnendicantium non esse per se

omnino alienos db hoc instituto. — Monachatus

autem juxta suam primeevam et puram instt-

tutionem, ad solam contemplationem institu-

tus fuit,et ad hunc finem ceetera omnia, etiam

exercitationes et labores corporis, assumebat,

quod manifestum erit legenti antiquos mona-
chorum Patres, prcesertim Basilium, in variis

libris, seu sermonibus et institutionibus mo-
nachorum , et in Constitutionibus monasticis

ac regulis monachorum : et ex Cassiani libris

de institutionibus monachorum, et collat. 9,

a principio. Unde initio monachi regulariter

clerici non erant, neque hoc perse pertiuebat

ad eorum institutum, ut sumitur ex c. Nemo,
et ex c. Alia causa, 19, q. 1 ; et ex Dionysio,

c. 6 de Ecclesiast. hierarch. ; et D. Thoma 2.

2, q.. 189, art. 8, ad 2. Vide etiam qusest. 186,

art. 7, ad 2, et queest. 188, art. I, ad 2. Quo-
circa religiones monachales secundum suam
priinsevam institutionem , ad salutem proxi-

morum procurandam per se non ordiaan-

tur, sed tantum ad perfectionem eorum ,
qui

illas profitentur. Quod magna ex parte nunc
etiam observari videmus in his religionibus,

fjiise veluti per antonomasiam notnen mona-
chalium retinuerunt, ut sunt religio S. Bene-

dicti, S. Bernardi, S. Hieronymi, Carthusien-

sium, Prsemonstratensium , etc. Prseter has

vero instituti postea sunt ordines mendican-

tium, prsesertimD. Dominici, et D. Francisci;

ordines siquidem Carmelitarum, et eremita-

rum S. Augustini, quoad primam institutio-

nem antiquiores sunt, licet postea ad formam
et numerum religionUm mendicantium sint

accommodati. Hi igitur mendicantium ordi-

nes monachorum etiam sunt, et ex hac parte

non habent pro fine actiones aliquas circa pro-

ximum, tamen ex peculiari institutione addi-

disse videntur statui rnonachatus respectum

aliquem ad salutem proximorum procuran-

dam: quod specialiter de religione S. Domi-

HUJUS RELIGIONIS.
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niciafflrmattaciteD. Thomas 2. 2, queest. 182,
art. 4, et opusc. decimo nono, cap. quinto,
ubi occasione defendendi religionem suam,os-
tendit posse religionem aliquam institui ad
preedicandum, ad audiendas confessiones, etc.
Et Cajetanus, dict. articulo quarto, declarat
esse propriumactum illiusreligionis prsedicare

non ex officio, sed ministefialiter subveniendo
Episcopis in eo munere. Et hoc ipsum nomen
illius religionis declarat, propterea enim Pm-
dicatorum appellata est; nam nomen illud

(D. Thomas indicat) vacuum non est; indicat

ergo propriumilliusreligionismunus, ad quod
necesse est ordinari tanquam ad finem suum.
De religione etiam Minorum , dixit Grego-
rius IX, ut refertur in compendio Minorum,
verbo Prwdicatores, § 2, ministerium prsedi-

candi ex professione sua illi convenire. Idem-
que de cseteris mendicantibus sentiendum est,

quia quoad hoc fere sequales censentur, licet

nonnulla inter eas sit diversitas. Nam ordo

Carmelitarum et eremitarum ex prima institu-

tione siue dubio non fuerunt propter hunc
finem, sed postea ipso usu, ac tandem appro-

batione Pontificum ad hujusmodi opus assum-

ptse vel extenta? sunt ; alice vero duee religio-

nes mendicantium monachorum ex prima in-

tentione suorum fundatorum hunc finem par-

ticiparunt, praecipue vero ordo Praedicatorum

,

qui propterea in sacrarum litterarum studiis

semper floruit, quia ad prsedictum finem hoc

medium est imprimis neeessarium.

14. Aliquid habere proprium Societater/i

,

propter quocl flnis hic per antonomasiam illi

convenit.— Nihilominus tamen in hujus finis

intentione aliquid proprium habet Societas

Jesu, ratione cujus merito potest finem illum

sibi accommodare, et ab illo propriam ratio-

nem et modum sui instituti recipere. Quod im-

primis in forma servata in prima institutione

hujus religionis, et ex verbis Pontificum qui-

busillam approbarunt, quce jam supra retuli-

mus, satis conjectari potest; in nulla enim

aliarum religionum institutione , vel appro-

batione invenitur ita propositus , et toties

repetitus hic finis, tanquam primarius illius

religionis; quod credibile non est sine spe-

ciali ac vera causafactum esse, et a Pontifici-

bus receptum. Deinde res ipsa ita declaratur.

Nam imprimis nulla alia religio speciali voto

se huic muneri consecrat ; Societas autem hoc

facit per illud speciale votum, quo ejus pro-

fessi se obligant ad obediendum Pontifici in

missionibus ad salutem proximorum, et fidei

defensionem aut dilatationem ordinatis; quod
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infra, libi 4, dedarabimus. Nec refert quod
non omncs religiosi Soeietatis, sed illi tantum,

qui speeialem professionem faciunt, hoc vo-

tum emittant; tum quia illa est praacipua So-

eietatis pars, per quam liunc finem priucipa-

liter intendit: tum etiam quia reliqui omnes

ad illam ordinantur, vel ut ad iilum gradum
perveniant, vel ut-ilium iu suo munere adju-

vent, atque ita omnes ad eum finem tenduut.

Hinc potest secunda proprietas intelligi; nam
ali* religiones, etiam mendicantes, ita respi-

ciunt bunc finem, ut totum religionis pondus

non illum prineipaliter respiciat, sed valde se-

eundario, et quasi exabundanti. ut sic dicam.

Et ideo nec particulares religiosi, nec Praelati

tenentur ita res suas aut siue reiigionis dispo-

nere, aut procurare, ut proximorum utilitati

et perfectioni deserviant, sed post interna et

domestica offieia sufflcienter expleta, si com-

mode possint aliquid proximis erogare, tunc

ex perfectione charitatis, et ex ratioue sui

instituti debent, ut potuerint, proximis in spi-

rituaiibus deservire ; at vero in Societate to-

tum religionis pondus ad hunc finem ordiua-

tur, nec satisfacient Preelali ejus suo muneri,

nisi hunc fiuem prce ocuiis scmper habeant,

et ita omnia, qure ad reiigioaem pertinent,

moderentur, ut omnes, quoad fieri possit, huic

muneri iucumbant; singuli autem religiosi

eumdem finem respicere debent, et lta se dis-

ponere, ut ad illum procurandum apti sint et

parati : neque aliter suee vocationi satisfacient,

etiamsi in his, quse ad propriam perfectionem

pertinent, strenui sint, quod de cseteris reli-

giosis non procedit. Denique ob hanc causam

Societas per se et ex primaria institutione est

religio clericorum , seu presbyterorum, ut a

Concilio Tridentino, sess. 25, c. 16, et a PioV,

el Gregorio XHI, nominata est, et in c. 5 expli-

cabitur; quia nimirum actiones saera?, quibus

salus proximorum procuranda est, proprias

suut clericorura; religiones autem monacho-

rum, etiam mendicantiurn, per se non postu-

lant clericatum , ut numero prsecedenti nota-

vimus, licet illum admittant ; signum ergo est,

non ita per se iutendere finem salutis anima-
rum, sicut a Societate intendifur.

CAPUT ][[.

gUIBUS MEDIIS UTATUR SOCIETAS JF.Si' AD FINF.M

SIBI TRJESTITUTUSI.

1. Cur hoc capite de wediis ad fiaem expli-

cxtum agatnr. — Quamvi* (ota ratio hujns ins-
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tituti in his fere mediis posita sit, et ideo in

discursu totius tractatus sigillatim et ex pro-

fesso siut exponenda, nihilominus opera? pre-

tium visum est illa hic summatim colligere,

quia neque utilitas, neque perfectio hujus re-

ligionis, neque alice proprietates, quas de illa

ostendere intendimus, intelligi poterunt, non

habita prius aliqua saltem generali notitia ta-

lium mediorum. Ut enim religio aliqua per-

fecta sit, non satis est quod perfectissimum

finem habeat, nisi etiam mediis utatur ad

perfectam illius finis conseeutionem accom-

modatis ; sicut neque e converso ad perfectio-

nem religionis satis est in optimis se exercere

operibus, nisi illa sint proprio fini talis reli-

gionis accommodata. Deuique finis et media

adeo sunt inter se connexa, ut, licet iu gene-

rali eonstet ex dictis in praecedenti capite,

quem fmem intendat Societas, non tamen sa-

tis explicari valcat, quam perfecte et exacte

finem illum intendat, nisi media, quibus acl

illum consequendum utitur, considerentur.

2. Dtiplex genns mediorum Societatis. —
Quoniam ergo finis Societatis duas principales

partes includit, quse sunt perfectio propria et

proximorum, duplici etiam genere mediorum

utitur. Unum est eorum quse ad perfectionem

propriam suorum subditorum ordinantur

;

aliud ea continet, quee proximorum commodis

inserviunt. Quia vero preecedenti capite, a n.

5, diximus ita Societatem intendere suorum

sociorum perfectionem, ut totam illam quood

fieri possit perfectioni proximorum velit in-

servhe; nam , ut dixit Bonifacius Papa, in c

Sunt nonmdli, -16, q. 1 : Qnanto quisque est

celsior, sciiicet iu virtute et perfectione, tanto

tst in liis poteutior, in hisvidelicet actionibu?,

quibus saius proximorum procuratur : ideo

possunt non immerito omnia media, quibns

Societas utitur, dici esse ordinata ad proxi-

morum salutem. Tamen in hoc est diversitas,

quse in idem fere redit; nam qusedam ordi-

nantur immediate ad propriam sociorum per-

fectionem, licet mediate etiam referantur acl

alios ; alia vero proxime et immediate versan-

tur circa proximos ipsos, quanquam illa etiarn

in bonum ipsorum ministrorum redundent,

ut superiori capite etiam taetum est, nnm.

septimo, octavo et decimo.

Q.nibvs mediis Societas immediate propria.d

sociornm perfectionerii procnret.

3. Media pro consermnda gratia.—Itempro

atigevda et perficienda.— In priori ordiue nu-

mcrari iroprimis possuut ea, qnx snnl sini-
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pliciter nocessaria ad perfcctionem essentia-

lem charitatis, sed heec communia esse debent

Christianis omnibus, contineuturque sub ob-

servatioue proeceptorum onmium, et sub illo

usu virtutum, tam moralium quam theologa-

lium, sine quo charitas observari nou potest,

tle quibus mediis nihil hic in speciali dicere

uecesse est. Deinde numerari etiam hic pos-

snnt illa media, qure ad perfectionem charita-

li^ obtineuJam omnibus religionibus commu-

nia sunt, qualia sunt praecipue actus perti-

nentes ad tria vota essentialia, et ad internum

Dei cultum , per orationes, meditationes , lec-

tiones,et alia religionis opera. Hem ae.tus perti-

nentes ad corporis eastigalionem, et ad perfee-

tam sui abnegationem, et mundi renuntiatio-

nera. Omnis enim religio, ut perfecta sit, ali-

quid peculiare in his omnibus observare debet,

ex vi sui instituti, prseterid quod ex vi prsece-

ptorum necessarium est. Hac autem omnia

Societatem perfecta quadam ratione procurare

circa suos subditos manifestum est, nam im-

primis tria substantialia vota religionis emit-

tit. Et iicet in modo vovendi in aliquibus

raembris suis aliquid singulare habeat, quate-

nus illa vota solemnia non sunt, tamen infra,

lib. 3, ostendemus, hoc nihil eorum perfectio-

m obesse, quin potius multum prodesse posse,

quia quantum est es parte ipsorum voven-

tium, sunt omnino perpetua, et sequaliter eos

ohligant : illa vero depcndentia, quam semper

a Societata habcnt, eos polius reddere potest

et debet in ipsorum votorum perfecta obser-

vatione sollicitos.

h. De perfectione castitatls in Sotfietate ol-

senata. — Notatio contra accusantes Societa-

iem nimis rigoris in qnilusdam, et minhni in

aliis.— Aliunde vero ex parte materiae exac-

tam perfectionem in hnjusmodi votis Societas

profitetur. Licet enim verum sit, votum casti-

iatis ex parle materise nou admittere diversos

gradus, ut S. Bonaveniura, in Expositione re-

gulce, cap. 1, circa finem, dixit; propter quod

ftiam Pater noster B. Ignatius , 6 p. Consiit.,

c. 1, § i , ait : Quw ad votum castitatis perti-

neut, interpreiaiione non indigent, cum conslei

quam sit perfecte ooservanda , nempe nitendo

Angelicam puritatem imitari , et corporis et

mentis nostrcv munditia. In quibus verbis imi-

tatus est Sanctos Patres, qui virginitatem pro-

iitentes cum Angelis conferre solent, quos su-

perioii tomo retulimus, tractando de voto sim-

plici castitalis; licet (inquam) hoc verum sit,

nihilominus in modo et perfeclione obser-

vnndi caMilatem, Rradns aliqui distingui pos-
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sunt, ut videri potest apud Cassian. , eollut. 1 a,

cap. 7. Quos omnes, sinedubio, perfectio nos-

tri iustituti amplectitur , ut ex verbis Bcati

Iguatii palet manifeste. Possuut etiam (quod
ad perfectionem magis necessarium est) dis-

tingui varia media, quibns et castitas custo-

diatur, et perfectio ejus acquiratur. Et in his

mirum in modum abundat et excellit hoe in-

stitutum. Nam hue speclat summa superiorum
vigilantia , et inferiorum charitas, ita ut ipsas

etiam cogitationes statim manifestare et com-
municare moneantur, ut lib. 10, c. 6, masis

exponetur. Item huc maxime refertur custo-

dia sensuum, vitare otium, cavere colloqnia

feminarnm, nisi cum magna circumspectiora 1
,

necessitate, vel utilitate, sacramentorum Pce-

nitentias et Eucharistise frequens usus, ac de-

nique moderatio victus ac vestitus, cura aliis

quse ad asperitatem eorporis pertinent, juxta

uniuscuiusque proportionatam mensuram, ut

inferius, cap. 9, fusius exponemus; ibique sa-

tisfaciemus nonnullis objectionibus, quse in

hac parte nobis fieri solent. Solum adverto

inter haec media, qiuedam esse multum inter-

na et spiritualia, alia magis externa et corpo-

ralia. Unde argui solet a suis detraetoribus

Societas
,
quod in prioribus rigorosior quara

par sit, in posterioribus lenior esse videatur.

Debuissent autera advertere, finem Soeietatis

utrumque postulare , et non esse nimium

,

quod et fini perfecte consequendo moraliter

necessarium est, et in se aliunde non habet

excessum alicui virUiti repugnantem. Hfec

autem iu prsesenti ita esse, et per se, creden-

dum est , non solum propter auctoritatem

Pontificum, sed etiam propter diuturnam ex-

perientiam et usum plurium virorum, qui et

in vita et in doctrina irreprehensibiles fue-

runt, et in particulari melius ratione ostendl-

mus.

5. De per/eclione paupertatis Socielatis. —
h\ votis paupertatis et obedientiee possunt ex

parte materia? esse gradus, iu quibus non om-

nes religiones pares sunt, Societati vero nihil

perfectionis in hac parte deest. Primum enim

circa materiam paupertatis consideratur ah-

renuntiatio proprietatis, et incapacitatis do-

minii in particulari, quem gradum pauperta-

tis amplectitur Societas in omnibus membris

suis, sibi (ut sic dicam) ultimate unitis. Quod

autem hoc ad tempus differat in Scholasticis,

non minuit totius religionis perfectionem, ut

per se notum est ; neque etiam perfectionem

ipsorum Scholarium, ut ex dicendis constabit.

Secundo pertinet ad materiam paupertatis ea-
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rentia proprietatis et dominii etiam in com-

muni, de qua religio Minorum mirum in mo-
dum, ac merito, gloriatur; illam enim arctis-

simam paupertatem vocavit Gregorius IX, in

c. Nimis prava, de Excessibus Prselat. , ubi

non solum Mmoribus, sed etiam Prsedicatori-

bus illam attribuit, quia juxta primariam in-

stitutionem utrique eam observare teneban-

tur, ut tomo prsecedenti, disputando de reli-

gionibus mendicantium , dictum est; de facto

tamen ex religionibus monachorum mendi-

cantium sola religio S. Francisci in universum

hanc paupertatem profitetur , ut colligitur ex

Concilio Tridentino, sess. 25, c. 3, de Regular.

Hoc autem paupertatis genus etiam Societas

ampleclitur in sua parte praecipua, ad quam
reliquae ordinantur, scilicet, in Societate pro-

fessa, ut constat ex bullis confirmationis Pau-

li III, et Greg. XIII, et ex 6 p. Constitutionum,

c. 2.

6. Quwdam notanda qum maxime arctam

Societatis paupertatem commendant. — Pri-

mum.—In quo notari possunt aliqua singularia

et propria hujus religionis, quse perfectionem

hujus paupertatis augent. Primum, quod ad

majorem ejus firmitatem et stabilitatem , non
contentus B. Ignatius directo (ut sic dicam)

voto servandi hanc paupertatem , voluit a pro-

fessis etiam fieri aliud votum non permittendi,

quantum in ipsis esset, mutationem fieri in

Societate, in his quo? spectant ad paupertatis

materiam, nisi per talem mutatiouem ipsa

paupertas magis essetrestringenda, cujus voti

obligationem postea, lib. sexto, cap. sexto,

expendemus. Secundo non satis fuit eidem P.

N. prohibere, ne domus professa? redditus ha-

heant, sed etiam vetuit ne Ecclesiis, saeristise

aut fabricee applicari possent, aut ulla alia ra-

tione haberi, ita ut penes Societatem sit eorum
clispensatio. Unde nec anniversaria, nec ca-

pellanias habere possunt
, quod Minoribus

prohibitum non est; quod etiam uberius infra,

lib. quarto, cap. quarto , declarabitur. Nec

minuit hanc perfectionem, quod hsec pauper-

tas in communi in collegiis et domibus pro-

bationum non servatur, tum quia spiritus et

perfectio totius religionis ex primaria ejus

parte, et ex fine quo tendit, consideranda est;

tum etiam quia domus professse nullo modo
juvari possunt proventibus CoUegiorum aut

domorum probationis; et nou tantum pro-

fessi, sed omnes etiam eoadjutores eorum, tam
spirituales quam temporales, cum ipsis degeu-

ie-, eamdem paupertatem servare debent , ut

litato capit. nono dieetur, in numero tertio
;

reliqui vero omnes , cum ad hunc perfec-

tionis statum tendant, eodem paupertatis spi-

ritu nutriri debent. Tum denique quia, si in

collegiis aliquid de hoc rigore remittitur, est

propter altiorem finem, et rationem moraliter

necessariam; ideoque simpliciter non diminuit

perfeciionem paupertatis, quee non propter se

sed propter aliud appetenda est. Tertio, potest

in paupertate considerari actualis usus ejus :

et in hoc multa ponderari possunt in hoc in-

stituto, quse materiam hujus voti magnopere
ampiificant, quale est non posse admittere sti-

pendium, vel eleemosynam ullam, per quam
actio aliqua, vel officium, quod circa proxi-

mum exercetur, compensari videatur; item

non posse aliquid in particulari recipcre ad

proprium usum, sed in omnibus, quge ad vic-

tum et vestitum pertinent, ab his, quae iu

communi distribunntur, pendere ; ac propter-

ea, nihil hujusmodi in particulari posse reci-

pere, aut in propriis cellis servare, non solum

quia sine licentia Superioris hoc fieri non po-

test, quod fere eliis religionibus commune est,

sed etiam quia talis licentia, juxta communem
et constantem usum, et observantiam hujus

religionis, vel nunquam, vel rarissime petenda

est aut offerenda. Quocirca, si omnia sincere

considerentur, exacte observatur illud Pauli

:

Habcntes alimenta , et quibus tegamur, his

contenti simus. Nam, licet in harum rerum

usu non servetur maxima asperitas (quse pars

est non mediocris paupertatis), tamen juxta

finem intentum servatur maxima moderatio,

et, quod caput est, hujus usus mensura vel

commufiis est, vel tota pendet ex alteriu.%

scilicet, moderatoris , voluntate ; et in his

duobus consistit formalis perfectio hujus usus

paupertatis, ut ex Basilio, sermon. 1, de In-

stitut. monach., et regul. 41, ex fusius ilispu-

tatis, et ex aliis facile intelligere licet. Atque

h&ec nunc sufiiciant de hoc medio paupertatis

attigisse.

7. Be perfecta obedientia in Socictate obser-

vata. — De obedientia , aliqua iu prsecedenti

capite tacta sunt, quee pro summaria enarra-

tione, quam nunc facimus, possent sufficere,

cum libro quarlo, a cap. duodecimo, ex pro-

fesso disputanda res sit. Non tamen omittam

advertere S. Bonaventuram, in Expositione

regulce, c. 2, judicasse religionem suam eaete-

ras in obedientia superare, eo quod ali?3 limi-

tate obedientiam promittant secundum regu-

lam. Minores autem indefinile in omnibus,

quoe mala non sunt. Sic enim B. Franciscus,

in c. 10 surv Recrulf*, inqnit : Firmit cr pr<rci-
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pio eis, ut obediant suis ministris, in omnihis

qute promiserunt Domino observare , et non

sunt contraria anima et regulw nostrce. Quod

etiam sensit D. Bernardinus in 3 p. operum,

sermone de Obedientia , articulo tertio, ad

duodecimum argumentum , et auctor Confor-

mitatum, p. 2, tract. 2; et latius Corduba, in

Expositione regulse, circa d. cap. decimum,

quaest. secunda. Idem de religione sua asseruit

Pionys. Carthus. , opus. de Profes. monast.,

art. 21 , ubi docet Carthusiensium religionem

in obedientia cseteras omnes superare, quia

absolute, et non solum secundum regulam,

obedientiam profitetur Ego vero, a compara-

tionibus abstinens, solum assero totam illam

perfectionem, quse ex amplitudine materise in

obedientise voto reperiri potest. in Societate

inveniri, et in ipso instituto a fundatore Igna-

tio formaliter exprimi. Nam in 3 p. Constitu-

tionum, c. \, § 23, obedientia servanda dicitur

in omnibus rebus, ubi peccatum non cernitur

;

et 6 p., c. 1, § 1, in omnibus rebus dicitur, ad

quas potest obedientia cum charitate se ex-

tendere ; et declaratur hujusmodi esse omnes,

in quibus nullum manifestum est peccatum.

Et ut perfectiori voluntate tota hgec materia

suscipiatur, non in ea tantum generalitate

ponitnr, sed explicatur illis verbis : Licet dif-

ficilia, et secundum sensualitatem repugnantia

juleat. Modns etiam perfectissimus proponitur,

dum dicitur: Non solum in executione extema
integre, prompte, fortiter , et cum humilitate

debita, sine excusationilus et murmurationibus
obediant ; verum etiam conentur interius resi-

(inationem, et veram abnegatiotiem propriw vo-

hntatis et judiciihabere, etc. Prceterea, juxta

varias constitutiones ejusdem instituti, et pro-

prium hujus religionis spiritum et observan-
tiam, est in hac roligione maxima subordina-
tio inferiorum ad Superiores, et dependentia
ab illis, etiam in minimis, servata proportio-

ne. Imprimis in toto corpore respectu gene-
ralis Prsepositi, in quo maxima est potestas,

et ejus immediatior influxus, seu gubernatio,

quam in ulla religione inveniatur, ut libro

decimo, cap. quarto, constabit; deinde in sin-

gulis personis cujuscumque qualitatis, digni-

tatis aut antiquitatis sint, respectu propinquo-
nun superiorum. His accedit speciale votum
obedientia?, quod fit Summo Pontifici, de quo,

et de ejus speciali obligatione et perfectione

infra, lib. 6, c. A, dicemus.

8. Be mediis ad internam sociorum devotio-

'iicm assequevdam pertinentibus.—Pra^ter h?ec,

'jnas «unt veluti fnndamonta religiouis, «unt
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quamplura alia media ad propriam perfectio-
nem sociorum ordinata, quse nunc summatim
ad duo capita revocamus, quse postea, lib. 8,
fusius expendemus. Unum est eorum

, quas
pertinent ad internam anirai devotionem et
puritatem assequendam, qufe sunt prsecipue,
qufe ordinantur ad familiaritatem et unionem
cum Deo consequendam , et ita ex eis pendet
fons et origo totius spirilualis incrementi, in
quo ipsa perfectio substantialiter consistit. Ad
hunc ergo ordinem spectat quotidiana lectio,

et meditatio , oratio et contemplatio. Item
quotidiana , vel potius bis in die repetita con-
scientise examinatio, cum frequenti et valde
circumspecto confessionis usu

, juxta ea quco

traduntur in Examine, c. 4, § 23, et tertia par-

te Constitutionum, c. i, § undecimo. Atque ad
hunc finem ordinatur accurata institutio de
rebus spiritualibus, et frequens de his rebus

consultatio, et proprise conscientue communi-
catio, tam cum sunerioribus, quam cum aliis

Prcefectis, quibus htec cura demandata est.

Preeterea, ad eumdem finem juvantur proprio

ac peculiari exercitiorum spiritualium usu,

quo non solum in ipso ingressu , sed perpetuo

per singulos annos, ut libro ilio octavo, cap.

1, in fine, adducemus , exercentur. Denique

frequentes exhortationes spirituales
, et fami-

liaria de rebus divinis colloquia, quee juxta sni

instituti rationem inter socios esse debent, ad

eumdem fiuem ordinantur.

9. De mediis ad propriam abnegationem

,

affeduumqv.s inortificationem oltinendam. —
Aliud caput continet media omnia, qufe ad

veram sui abnegationem et affectus mortitica-

tionem adhibentur. Nam statim in principio,

in ipso examine admonentur, mundo ac pro-

prio amori mortuos, soli Cbristo Doinino vi-

vere debere , et hane abnegationem , et con-

tinuam in rebus omnibus mortificationem,

quoad fieri possit, esse ab eis queerendam. Et

tertia parte Constitutionum, c. I, magnopere

conferre dicitur, nt ea munera obeant, in qui-

bus maxime humilitas et charitas exercetur

Item ut diligentissime curent portas suorum

sensuum custodire. Maxime vero curat Socie-

tas, et honorum ac dignitatum ambitioni viam

preecludere ; et ideo profcssi Societatis pecu-

liari voto obligantur extra Societatem eas non

acceptare, nisi in conscientia ab eo
,
qui po-

test , obligentur ; intra Societatem vero ne<-

directe, nec indirecte eas procurare, ut lih. 6,

a c. 7, tractabitur. Et ob eamdem cansam, ad

tollendam omnem occasionom, Supeiiornm

electionos, prreterqnam solius (!°i!»jra!i= !n'>
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enim vitarinon potuit) sublatae sunt, sed eo-

ruin distributio ipsi Generali est cominissa, de

quo in lib. 10 ageudmn. Denique ex bac re-

uuuciatione et propria abnegatione , mira se-

quitur pax , et auimorum unio, ac fraterna

charitas, quam totis viribus iuter suos procu-

ral Societas , et in ea magnam partem suse

perfectionis ponit; unde P. N. Ignatius, in

Procemio Constitutiomim , in hac constituit

totam vim et efficaciam suarum legum seu

eonstitutionum , et ideo, 3 p., e- 1, § 21, illa

duo simul conjungit, dicens : De iis crcbro

tractantes, guce ad sui abtiegationem, el in vir-

tutibus profectnm, et onmimodam perfectiouem

attimnt, ad ca se invicem ewhortando , et prcr-

cipue unitatem ct charitatem fraternam. Et

statim, § 22, humilitatem et charitatem ite-

rum conjungit; et ibidem, et aliis locis, varia

media ad hanc animorum pacem et uniouem
Iradit, quae Societas diiigenter observat, quee

ex discursu hujus operis latius constabunt:

nunc enim ad compendiosam instituti propo-

sitionem, quam hic intendimus , hsec quoad
hanc partem sufficiunt.

Quibus mediis Sccietas salulem proximorum

procuret.

10. De mecliis positivis, ac formaliler spiri-

tualibus. — Superest dicendum de alio ordine

mediorum, quse circa proximum directe vcr-

santur, vel ad illum proximereferuntur, quee

varia sunt et multiplicia. Paitim enim in ac-

tione consistunt, partim in privatione, partim

vero in ipsomet modo, seu dispositione totius

Societatis, et rationis vivendi illius. Nam im-

primis ex illo fine juvandi proximos ortum

f.M, ut haec religio, et habitu et munere cleri-

corum instituta sit , ut in c. ?> declarabimus.

Unde hoc potest constitui tanquam primum
medium, scilicet, assnmptio status elericalis,

quo possint proximis inservire, et consequr-n-

ter omnis dispositio
,
qiue ad talem statum

digne assumendum necessaria est, maxime
in his homiuibus qui perfectionis viam profi-

tentur. Secundo, inler hsec media numeranda
sunt omnia ministeria sacra, quse ad purgan-

dos, illuminaudos , et perficiendos alios utilia

sunt, inter quse primarium locum tenet saera-

menlorum administratio
, proesertim confes-

sionis et Eucharistiee
,
quse hujus instiiuti

maxime propria cst, ut ex bullis Pauli III et

Julii III, et Gregorii XIII, et ex forma iustituti,

quse in eis refertur , et ex omnibus constitu-

Uonibns satis notum est. Et huc etiam spectat

saerifioiis suis Ecelesiam juvare, pro conver-
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sione infidelium, et correctione hEeretieorum

et fructu ac profectu ipsorum fidelium ea fre-

quenter offereudo. Tertio, principaliter etiam

ad hoc genus mediorum spectat quodcumque
ministerium verbi Dei

,
quod variis rnodis, et

magna ex parte propriis , in hac religione

exercetur : primo, per publicas conciones, vel

lectiones sacras ad populum ; sceundo , rurli-

menta fidei pueris et rudioribus hominibns

tradendo, qua occasione, ad communis vulgi

utilitatem divinum verhum, non tantum in

Ecclesiis, sed etiam in vicis et plateis publice

disseminant ; tertio privatis colloquiis et sanc-

tis conversationibus proximos juvando, nunc
eorum vitia fraterne corrigendo, nunc ad vir-

tntum opera, et sacramentorum frequentiam

eos exhortando, nunc vero etiam in operibus

perfectionis eos instruendo , vel excitando.

Quarto, his adjungitur spiritualium exercitio-

rum communicatio, et usus, quo homines et

vitam in melius mutare, et se ipsos cognosce-

re incipiunt , et de rebus oeternis serio cogi-

tare, ac negotium proprise salutis cum Deo

traetare , et ab ipso postulare addiscunt.

Quinto, annumerari possunt congregationes

cnjuscumque status virorum sub regimine

Societatis creatse , ac Pontificum Indultis mu-
nitee, ubi plerisque modis familiarius ad aetcr-

nam salutem promoventnr. Sexto, huc etiam

spectat tempore mortis juvare proximos ad

pie sancteque moriendum. Atque haee fere me-

dia sunt, quro circa fideles ipsos exercentur,

quaeque lib. 9 sigillatim tradentur. Septimo,

hic adjungi possunt omnia illa ,
qua? ad con-

versionem infideliurn quorumcumque in £o-

cietate assumuntur , sive inter Gentiles , sive

inter ha-reticos. Quo preecipue spectat quar-

tum solemne votum obediendi Summo Ponti-

fici in missionibus , etiam difficillimis, et ad

quascumque oibis partes, etiam remotissimas,

et inter barbaras nationes, etiam sine viatico

peregrinando ex eleemosynis , si necesse sit,

nullum aiiud emolumentum, nisi salutem ani-

marum, inde expectando.

1 1 . De mediis per relationem extrinsecam

spiritualibus , quorum mum est litterarum

studium.— Post hsec media, quaj propinquis-

sima sunt, et maxime spiritualia, adjunguntur

illa, qua? prceparant socios ad hujusmodi ac-

tiones erga proximos. Et quoniam hsec prte-

paratio in duobus consistit, in vita, scilicet,

et doctrina, juxta illud Pauli, 1 ad Timot. i :

Attende tibi et doctrinw; et illa, quse ad vitam

pertinent, eadem sunt cum his qune ad pro-

priam perfectionem ordinantur, solum hic ?u-
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jursuut ea, quaj ad sludia litterarum, et doc-

riuani cooiparaudara vel tradendam assu-

muitur. Nam , cum studia litterarum per se

jou videantur quicquain referre ad spiritua-

em auima? et charitatis perfectionem , nam
Dotius scientia inflat, charitas aulem cedificat,

it ait Paulus, 1 ad Corinth. 8, ideo aliquibus

risum est statui religioso non convenire, cum
dc status ad perfectionem eharitatis ordinetur.

joatra quos scripsit D. Thomas, articnlo quin-

:o, q. 188, 2. 2, ubi iuquirit an sit instituenda

lliqua religio ad studendum. Et respondet

it-udium litterarum omnibus rcligionibus

,

ntiam puram contemplationem profitentibus,

jsse utile; religioni vero , qnaj ad saluteni

proximorum procurandam ordinatur , esse

necessarium, juxta illud, ad Titum ! : Am-
vlectentem ettm , qui secuudum doctrinam est,

Idelem sermonem, ut potens sit exhortari in

doctrina sana, et eos, qui contradicunt, argue-

n. Cum ergo ostensum sit, Societatem princi-

paliter ordinari ad proximos juvandos, recte

«mcluditur studia litterarum esse illi maxime
uecessaria. Quod etiam docet P N. B. lgna-

tius, in & p. Constit., a principio. et per totam

illam mirabili providentia et prudentia omnia
disponit, quse ad haec media litterarum perti-

neut. Ex quibus qusedam pertinent ad disci-

plinam litterariam, ut sic dicam, alia vero ad

doctrinam. Nam prius necessarium est eos, qui

futuri suut Societatis operarii, litteris addis-

cendis vacare; et quia rari, vel nulli sunt, qui

sufficienter iustructi et docti a principio reci-

piantur , necesse est ergo ut in ipsa religione

iis vacent
;
per quoil non impeditur perfectio-

nis propriffi progressus , cum actio illa ex se

valde honesta sit, et ex obedientia sumpta, et

desiderio juvandi proximo, opus sit insignis

charitatis ; scientia autem , quse hoc modo
acquiritur, nou inflat, sed cum charitate sedi-

ticat, et concordiam parit, ut recte D. Thomas
dixit, dicto art. 5, ad 2; et latius declaravit,

opusc. 19 , c. 1 1
' Quse vero studia religiosos

deceaut, non est hoc loco ex professo decla-

randum, sed sufficit dicere, per se quidem ac

directe studia sacrarum litterarum ad eos per-

tinere, ut docuit D. Hieronymus, epist. i, ad

Rusticum; sub illis tamen comprehendit uni-

versam theologicam doctrinam, et Sanctorum
Patrum, Pontificum ac Conciliorum decreta

ac sententias; nam in his tota sacra doctrina

vel explicatur, vel continetur Secundario ve-

1 Vide in tom. de Censur., dis. 23, sect. 3,

a n. 19.
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ro, seu miuisterialiter etiam philosophica doc-

triiia, et humaniores littera? religiosis neces-
sarite suut, his pra'sertim, qui eum ha;reticis

sunt dimicaturi, et parati ac dispositi esse de-
bent ad doctrinam hanc dissemiuandam per
universum orbem. Quam vero exacte, sapieu-

ter, et moderate haec omnia in Societate ordi-

nata siut, postea, toto lib. 5, in particulari vi-

debimus. Post disciplinam recte subsequitur

doctrina , cum hic sit finis ejus; unde in hoc

etiam genere actionis nihil SocieSas omitlit,

quod quoquo modo juvare proximum possit.

Nam (ut omittamus prsedicationem verbi Dei,

quse magisad affectum, quam ad intellectum

ordinatur, et ideo superius, numero pivece-

denti, de illa dictum est) occupatur Societas

in docendis proximis, primo in scholis legendo

publice Scripturam sacram , et theologiam

Schoiasticam
;
quod munus merito a religiosis

usurpari, late defendit D. Thomas, opusc. 29,

c. 2. Deiude casus etiam conscientia; doceudo,

et ubi necesse est, controversias etiam fidei

agitando. Hinc ulterius ad liberales quoque

artes docendas descendit, neque in his tantum

sistit, sed linguarum etiam peritiam, imo et

ipsius Latina: lingua? piima rudimeuta tradit;

nam per hcec iuitia ad majora perveniendum

existimat, nec parva reputat, sine quibus iua-

gna non constant. Denique , tam per privata

consilia, quam per generalum doctrinam, qua

verbo, qua libris editis traditam, omnes oui-

nibus modis juvare studet ; nihil aliud (in hoc

enim harum actionum perfectio posita est)

quam eorum qui docentur bouum intendendo,

et majorem Dei gloriam inde sperando, ut iu

suis Constitutionibus B. P. N. Ignatius fre-

quenter repetivit.

12. Alterum est diversitas graduum et per-

sonarum quce in Societate reperitur.— Primus

gradns scholarium approbaiorum.— Professo-

ruvi gradus. — Gradus coadjtitorwm spiritua-

lium. — Coadjutorum temporalium gradus. —
Ex his vero sequitur diversitas graduum el

personarum, quse in toto corpo're Societatis

cernitur, et inter media ordinata ad salutem

mcrito numerari potest, nam ex hoc fiue , et

ex aclionibus ac miuisteriis proxime numera-

tis orta est. Ut euim novitios omittamus, qui

omuibus religionibus communes sunt, quam-

vis in Societate aliquid speciale habeant, in-

fra, lib. 2, c. 5, explicandum, post sufficien-

tem probationem, et moralem ac spirilualem

instructionem admittuntur novitii ad primum

Societatis gradum, qui scholarium approbato-

rion appeliatur, in quo mcud-ra Societatis
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vere effieiuntur , esque per tria substantialia

voia religiouis ineorporautur. Quia vero tunc

regulariter, ae per se loquendo, nec ad statum

elericalem , nec ad sacra ministeria erga pro-

ximos exercenda sufflcientiam habent , aut

pr?eparati sunt, proxime iu hunc finem ad-

mittuntur , ut ad eum statum, et ad alias ac-

tiones per studia litterarum, et virtutum pro-

gressum disponanlur , et ideo nec per vota

propria clerieorum, neque etiam per solemnia,

et omnino absoluta ex parte Societatis , ad-

mittuntur. Nam quo fiuis et actiones propria;

Socieiatis perfectiores sunt, eo magis probati

et perfeeti esse debent
,
qui ad cas simpliciter

ac solemniter admittuntur. Ita ergo primus

gradus membrorum Societatis, in quo scho-

lastici approbati existunt , constituitur. Post-

quam vero hujusmodi scholastici, et sufflcien-

ter probati, et in litteris instructi sunt, et

per sufficientem experientiam apti el idonei

inveniuntur ad exercenoia ministeria circa

proximos supra declarata, et praesertim ad

eas missiones, ad quas pro salute animarum a

Pontifice mitti possunt , jam tunc presbyteri

ordinati in ultimum gradum per veram pro-

fessionem ad quatuor vota solemnia
,

quibus

alia simplicia adjuncta sunt, ut lib. 6, a c. 6,

videbimus, a Socictate admittuntur Quoniam
vero prsedicta Societatis ministeria multa dona

et naturse et gratise requirunt
,
qua3 non in

omnibus, sed fortasse in paucis inveniuntur
,

ideo neeesse fuit aliquos etiam sacerdotes post

studia litterarum, et sufficiens de illis experi-

mentum, in Societate intimius quam scholares

ipsos admitti, ut juxta suum captum in spiri-

tualibus ministeriis professos juvare possint,

qui propterea coadjutores spirituales appellan-

tur, qui quartum votum obediendi Pontifici

in missionibus non emiltunt, quia non suppo-

nuntur babere sufficientiam ad omnia minis-

teria, quae ex vi illius voti comprehenduntur.

Neque etiam regulariter facinut solemnem
professionem, ut debitus ordo et subordinatio

melius couservetur, et propter alias graves

causas in lib. 7, c. \, tractandas. Dixi autem
regulariter, quia interdum admittuntur aliqui

ad professionem cum tribus tantum votis so-

lemnibus, et substantialibus religioso statui

;

quod tamen non fit, ut dicemus ibidom, nisi

per modum dispensationis
, propter speciales

rationes, et graves causas occurrcntes. Tan-
dem, quia, ut in simili dicitur, Actor G,

ccquim non est derelinquere verbtim Dei, et mi-

nistrarc mensis ,\i& etiam spirituales operarii

S\'cietati=,vcl qui stucliis vavafuri erant, nou
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poterant simul sine magno impedimento cor-

poralia ministeria sustinere, ideo uecessarium

fuit gradum alium in ea instituere , ad quem
illi, qui coadjutores temporales vocantur

, ad-

mitterentur, quos oportuit esse veros religio-

sos, et per substantialia vota Societati con-

junctos, u t cum majori decentia, religione et

charitate talia ministeria fiant. Horum autem

reiigiosorum statui ac muneri non erat pro-

portionatum quartum illud votum obediendi

Pontifici
;
quia ministeria, ad qnsa ordinan-

tur illaj missiones, ad tales personas non per-

tinent; admittuntur ergo ad tria vota non so-

lemnia , sed simplicia, sicut de coadjutoribus

spiritualibus, et seholasticis approbatis dictum

est. De quibus omnibus gradibus inferius si-

gillatim est dicendum a lib. 3 usque ad 6.

Nunc enim solum propositi sunt, ut generalis

qusedam notitia totius Societatis habeatur ; et

quia tota heec structura et fabrica ad prredic-

tum finem ordinata est, iliique valde propor-

tionata existit, ac propterea a Summis Ponti-

ficibus, preesertim a Gregorio XIII in constitu-

tione Ascendente Domino ,
probata et laudata

est.

13. De mediis prhativis ad eamdem saluiem

proximomm.—Ultimo, quoniaminn. 10 dixi-

mus, heec media non tantum positiva, sed

etiam privativa esse, et priora insinuata sunt,

oportet posteriora breviter recensere. In hoc

igitur ordiue imprimis pono, non haberc

usum chori; quanquam enim hsec actio valdc

religiosa sit, et ideo ab aliis religionibus ob-

servata, tamen, quia nimium religiosos So-

cietatis impediret vel ab studiis , dum eis va-

cant, vel ab actionibus , et ministeriis circa

proximum, ad quas post stndia destinandi

sunt, et preesertim quia parati esse debent ad

varias missiones, et ad discurrendum per uni-

versum orbem , ideo Pater noster Ignatius So»

cietatem voluit esse hac occupatione liberam.

Et quamvis id mulli in Societate notaverint

ac reprehenderint , in c. 8 ostendemus illos

nulla ratione sufficienti motos esse, scd hoc

potius fuisse et Patrum sententiis, et rationi

etiam valde cousentaneum. Et ad hoc medium

revocantnr omnes similes actiones , a qmbus

Societas ctiam ex Pontificum auctoritatf esi-

mitur, ut sunt processiones publica?, et simi-

les, qufe cum cantu et choro conjuncta ?unt.

Aliud medium privativum numerari potest,

abstinere a suscipienda cura monialium ,
nt

libro nono, cap. octavo, numero decimoquin-

to, iterum dicemus; quamvis enim hujns rci

plures alife ratifuies reddi pnssint, hsne tamcn
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existiino esse proecipuam, quia judieatum est

a B. Ignatio, in p. 6 Constitutionum, c. tertio,

§ quinto, ita expedire, ut socii expeditiores

essent ad finem illum ,
quem praecipue inten-

dunt. Potest etiam inter heec media poui, non

accepisse singularem habitum, sed commu-

nem clericorum honeste vivcntium, juxta mo-

rein regionis in qua socii versantur ; nam hoc

etiam ad hunc finem ortlinatum est, ut facilior

pateret aditus ad omnes proximos, sive haere-

ticos, sive fideles, etc. Et eadem ratione pos-

scthic numerari communis et vulgaris victus,

et moderatio a nimia vitae austeritate, in his

quse ad corpus pertinent, quorum ratio in pro-

gressu hujus libri copiosius expendenda est

;

et ideo de his mediis haec delibasse sufficiat.

CAPUT IV

UTRUAI SOCIETATIS RELIGIO CONVEMENTEIl INSTI-

TUTA ET APPROBATA FUERIT.

1. Post causam finalem Societatis , agen-

ditm de triplici efficiente.— Hactenus fere no-

men solum Societatis, et quid eo nomine si-

gnificetur, a nobis explicatum est , ostendi-

musque Socielatis Jestt nomine significari

quamdam religiosorum hominum congrega-

tionem , ad finem salutis animarum , cum ta-

libus mediis, talique vivendi ratione institu-

tam ; nunc ex eodem fine et mediis distinctius

declarandiim est, quid et qualis sit hoec reli-

gio. Quoniam vero quaestio quid est, supponit

qua?stionem an est, prius de hac quaestione

aliquid clicere oporteret, nisi religionem hanc
dari in Eeclesia satis jam per se esset notum

;

solum ergo superest ut de origiue et institu-

tione ejus, atque adeo de illius approbatione

dicamus, atque ita fiet ut post causam finalem

efficientes causas hujus religiouis declaremus.

Tres autem causae in ea fundanda considerari

possunt, scilicet, prima et principalis, quse

est Deus; proxima et ministerialis
,
quae fuit

privalus homo
, quem Deus ad hoc mirabile

opus escogitandum illumiuavit, et exequen-

dum impulit et animavit. Tertia est Apostolica

Sedes, quae Dei ncmine, nt vicem Christi ge-

rens in terris, religionem hanc sua auctoritate

suscepit et confirmavit, et de singulis panca

dicenda sunt.

De institutore Socieiatis, ejusqne institutionis

convenientia.

2. Pontificw lesiimonia de Ignittii d so~

ciortm ajus sancMtote ct doctrina. — Ut trgo

..» ( o
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:
ETC.

a notioribus nobis incipiamus, perspectum est

omnibus, religionem hanc institutam esse ab
Ignatio Loyola

,
de cujus sanctitate , doctrina

et nobilitate hic non dicam, quia ea magis ad
historiam

, quam ad disputationem scholasti-

cam pertinent, satisque erudite ac copiose
descripta suut a familiari ejus filio

, gravique
Patre nostro Petro de Ribadeneira, et postea

a Petro Maphaeo, ac novissime a Patre Nico-

lao Orlandino
, prima parte Histcrise Societa-

tis, ut in ore duorum vel trium sit omne ter-

bum. Nobis ergo sufficiant nunc testimonia,

quee Pontifices Summi, nou solum dc Ignatii,

sed etiam de sociorum ejus pietate et doctri-

na, et de irreprehensibili vita , nobis relique-

runt. Nam Paulus III, in prima bulla confir-

mationis Instituti, de Ignatio et sociis ita lo-

quitur : In theologicis studiis per plures annos

exercitati, Spiritn, Sancto (ut creditur) pie

affiati, jamdudum e diversis mundi regionibus

discedentes, in nnum convenernut , ct socii ef-

fecti, aldicaiis Imjus seculi iltecebris , eorum

vitam perpetuo D. N Jesu Christi, atque nos-

tro, et aHorum successorura nostrorum Roma-
norum Pontificum servitio dedicarunt, etjam

quamplurilns annis laudabililer in via Domini

se exercuerunt, etc. Quae iterum repetit in ini-

tio bullee secundae, ampliationis praedictae con-

firmationis ; et inferius subdit : Nos igitur, ad

eorumdem Ignaiii Prwpositi et sociorum piam

vitam et bonorum opcrum exemplum attenden-

tes, eorum piis desideriis annnenles, etc. Et iri

bulla tertia, iu qua varias facultates coucedit

:

Attendentes (inquit) ad fruclus uberes
,
quos

in domo Domini hactenus produxistis , et pro-

ducere non desinitis, vestra religione, integrl-

tate, scientia, doctrina, moribus, et cxperien*

tia, plurimtim in Domino confidentes, tobis,

etc. Similia leguntur in bulla Julii III , de

confirmatione ejusdem instituti , et in iine

ejus specialiter addit Pontifex : Considerantes,

niMl quoclpium, sanctumque non sit, in sancta

Societate, ejusque laudabilibus instituiis, ccc

exemplari Ignatii et aliorum sociorum vita et

moribus reperiri, etc. Ubi expendo idem tes-

timonium ferre Pontificem de sanctitate vitas

Ignatii et sociorum, ac de ipso instituto, quod

sua auctoritate approbavit. Quae testimonia

sequentes Pontifices etiam post felieem B.

Ignatii mortcm snepius comprobarunt , ut ex

caeteris buliis constat, et specialiter Grego-

rius XIII in bulla Quanto fructuosins, bona

memoriw Ignatium Loyolam, Societatis insti-

tutorem, appellavit. Ac novitsime Pauius V

univrsu So:bt;iti, rnblico Confesf-ris non
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Poutiiieis cultu rituque venerandum propo-

suit. ltaque de sanetiiate fundatoris hujus

religiouis impie uuue dubitaretur, etspeia-

vans fore ut per expressam Pontifieis canoniza-

tiouem universae Ecelesise propouatur l
.

3. Religionem hanc contenientissimo tem-

pore fuisse institutam. — Ut vero rationem

Iiujus iustitutionis divinam potius quam hu-

manam aperiamus, operae pretium erit anno-

tare tempus in quo haje religio orta est. Natns

est enim Iguatius anuo Domini 1491, et post

aliquot annos a?!atis , a corporalis militiaj

exercitatione ad spiritualem mirabiliter vo-

catus est, iu qua diu ac diligenter se exercuit,

et alios exemplo suo, et familiari sermone ad

idem vhTe genus sibi adjunxit. et post multos

labores pro animarum salute susceptos , tan-

dem anno 1538, Romce cum sociis suis de

fundanda Societate deliberavit, et sequenti

anno 1 539 , confirmationein religionis suaj a

Paulo III, Pontifice Summo, postulavit, et post

unius auni accuratam examinationem , nimi-

rum 1540, approbaiionem obtinuit; ac proin-

de dicere possumus rcligionem hanc illo anno

incepisse : quanquam tunc non simpliciter, ct

tanquam perpetuo duratura approbata videa-

ttir, quia solum est data Societati facultas re-

cipiendi usque ad sexaginta socios ; post tres

vero auuos idem Pontifex Paulus III absolute

et sine ulla restrictione illam confirmavit.

Est autem merito a multis sapientibus ac prn-

dentibus viris observatum, hoc eodem tem-

pore natum fuisse in Germania Martinum Lu-

therum , auno scilicet 1483 , octo nimirum

annis ante Ignatium ; et anno 1521, publicum

hellum contra Romanam Ecclesiam cxcitasse,

inuumeras iuereses disseminando, et prseser-

tim eas
,
quee liberiatem caruis coneedere, et

subjectionem ac obedientiam Summi Pontifi-

cis destrueie posse viderentur
,
quibus mediis

innumcros habuit sua5 blaspheurise et iuiqui-

fatis seclatores et miuistros. IIoc autem inso

tempore, quo videbatur fides iu tot provinciis

Catholieis, et Eeclesiae subjectis, labefactari ac

deficere, non sine magna Dei providentia cce-

pit aperiri oslium ac via, qua posset eadcm
vci a fides et Christi nomen ad iunumeras geu-

tium nationes deferri, in quibus antea audi-

tum non fuerat; in India, seilicet, Orientali et

Occidentali, et in multis reguis, et insulis,

quee paulo ante preedicta tempora pietate, di-

ligentia , et industria Catholicorum regum

! Spem hauc explevit Gregorius XV, l-2

Martii anni 1 02-2 . et sui Ponliiieutus t.
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Hispanioe ac Lusitaniai explorata stuil. Hoc

ergo eodem tempore excitavit Deus Ignatium,

qui Societatem ail profectum animarum in

vita et doctrina Christiana , et ad fidei propa-

gationem ac defensionem ( ut dieitur in Bullis

Pontificiis, prcesertim Gregorii XIII, Quantu

fructuosius) erigeret. Defensio enim fidei cou-

tra hsercticos fit, propagatio inter gentiles et

paganos, profectus autem vitce inter ipsos fide-

les et Catholieos. Convenientissime ergo insti-

tuta est ad hunc finem hsec religio, eo temporc

quo et defensio fidei erat Ecclesiae maxime
necessaria, et propagatio valde opportuna, et

instauratio ac perfectio morum utilissima.

Spiritu.n Sanctum fuisse principalem aucto-

rem hujtis rcligionis.

4. Suadetur testimonio Ignatii.—Prolatur

auctoriiate Pontificum. — Atque hine (uiad

primam et principalem causam hujus rehgionis

ascendamus) colligere licet, non fuisse hoc hu-

manum inventum , nec B. Ignatium solo suo

humano ingenio autvirtute, tantum uegotium

inchoasse, sedSpiritumSanctum fuisse princi-

palem hujus religionis auctorem. Ita profltetur

idem Ignatius , in principio suarum Coustitu-

tionum, dicens : Summam sapientiam, ac lo-

nitatem Dei creaioris nostri esse, quw conserw-

tura est, guhernatura, atque promotura in stco

sancto sertitio hano minimam Societatem Jesu,

uteam dignata est inchoare. Quod sane uou

aliter fecit divina sapientia, quam Ignatiura

speeiali instiuctu suoillumiiiando, etad tantuin

opus exeitando et movendo. Quod plane sen-

serunt Pontifiees Summi ; Paulus namque III,

in bullis suis, de Ignatio et sociis semper dicit

:

Spiritu Sancio [ut creditur) afflati. Julius

autem III simpliciter dixit: Spiriiu Sancio af-

flaii, omissa particula ut creditur, quam non

existimo casu excidisse , sed quod dubiiatio-

nem vel formidinem indicaret, cousullo abla-

tam fuisse ; nam diuturua experientia et ube-

res iructus simul cum approbatioue priedecea-

soris sui, omnem formidandi rationem, si qua

erat , auferre poterat. Atque eadem fortasse

ratione, Gregorius XIII, iu buila Quanlo fruc-

tuosius, absolute dixit : Ad quern finem Spiri-

tus Sanctus , qui bonce menwrice Ignatium

Loyjlam ipsius Societatis instilutorem, ejus-

que socios excitavit, media etiamprwclara, nia-

ximeque opportuna hujus Sedis ministerio

tribuit atque confirmavit. Et paulo inferius

:

Quapropter Societatis corpus idem Ignativ.s

divim iiistituto ita duxii dispmendum, etc.

o. Ralimibus et crnfcciaris ideai $i:a>Mur.
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conjecturae et rationes multae ,

quae veritatem

hanc moraliter certam possunt efficere. Prima

est illa, quae proxime iusinuata est ex fine So-

cietatis, et mediis qua_ ad illum consequen-

dum profitelur , adjuneta opportnnitate tem-

poris, in qua orta est. Pertinet euim ad spe-

cialem Dei providentiam, qua snam Ecclesiam

regit et protegit , et insurgentibus contra il-

lam uovis hostibus, novos etiam milites prae-

parare, qui eam defendant, et ministros etiam

Evangelii providere, quorum opera illtid tan-

dem vaticinium imuleatur : Fiet unum ovile

ttunus pastor , Joan. 10. Sicque experientia

compertum est ; insurgente enim contra Eccle-

siam Ario, Deus contra ilium Athanasium ex-

eitavit; contra Nestorium, Cyriilum ; contra

Pelagium, Augustinum. Et qui historiam or-

dinis Praedicatorum scribunt, advertunt, eo

tempore Deum sacram illam religionem per

S. Dominicum instituisse, quando Albigenses,

et alii haeretici Ecclesia3 pacem perturbare iii-

cipiebant. Videmus autem religionem hanc eo

tempore fuisse exortam, quo Lutherus bellum

contra Ecclesiam excitavit, et direcle, ac sin-

gulari quodam modo esse illi contrariam :

Lutherus enim non solum apostata fuit, sed

etiam religiosos omnes, ut apostatarent, et ti-

dcles omnes , viam perfectionis ut contemne-

retit
,
persuadere conatus est ; Ignatius autem

non _olum ipse religiosissimus fuit, sed socios

etiam ad proprium et valde religiosum insti-

tutum sibi adjunxit, et per eos, ac successores

eorum, non fidem Catholieam modo, sed sa-

cras etiam religiones pro viribus defendere,

easque quantum in se esset propagare, et au-

gere, omnes fideles ad viam perfectionis exci-

tando, conatus est. Lutheri lapsus inde pri-

rnuLU incepit , quod coutra Rotnanam Sedem
immortaie odium concepit ; unde et ab illius

obedientia discessit , et quos potuit, avertit.

Ignatii vero cogitationes omnes in hoc praeci-

pue positae fuerunt, ut se totum omnesque

suos Sedis Apostolicae servitio consecraret , et

novo viuculo voti solemnis obedientiae conjun-

geret ac submitteret. Denique cffectus ipse

comprobavit, nullos Ecclesiae ministros hacte-

nus restitisse magis Lutherauorum et omnium
novatorum conatibus

,
quam Ignatii fxlios,

quos propterea ipsi haeretici summo odio pro-

sequuntur. Idemque discursus potest facile ad

temporis opportuuitatem circa promulgatio-

ncm Evaugelii inter Gentiles cuin proportione

acoommodari. Cu :v. crgo ha;'o ita .int, quis

xvi.

tot praeclaros fines et effectus excitasse ?

6. Secunda ratio
, seu conjectura ex effecti-

bus desumpta.—Concludilur ratio ex recensitis

effectibus. — Secunda ratio , illaque effieacis-

sima, ex effectibus et fructibus hujus religio-

nis formari potest, juxta Christi testimonium

:

Ex fructibus eorum cognoscetis eos. Unde
etiam D. Thom. , d. opusc. 19, Contra impu-
gnantes religionem , cx fructibus religionis

dicit, colligi posse et debere, an convenienter

instituta et approbata fuerit. Atque eadera

ratione usus est Gregorius X, cum Concilio

Lugduneus., in cap. unie.
, § Sane , de Reli-

giosis domibus, in (», cum , loquens de Praedi-

catorum et Minorum ordinibus , dixit : Quos
evidens ex eis ulilitas Eccicsiw unwersali prc-

veniens perhibet approbatos. Quanti autem et

quales universali Ecclesiae provenerint fructus

ex hujus religionis institutione et operibus, a

nobis nec narrari necesse est , cum res per se

sit evidentissima; nec decens apparet, quate-

nus ad laudem nostram pcrtinere videantur,

quanquam revera nostra nou est , scd ipsius

Spiritus Sancti
,
quem volumus ex his effeeti-

bus hujus operis agnosci auctorem. Quia vero

Spiritus Sanctus per Christi Vicarios Ecclesiam

suam docet, quid ipsi de his fructibus sense-

rint taeere non possumus, nullos enim in hanc

rem testes majori fide dignos afferre possu-

mus. Paulus ergo III, etiam ante natam So-

cietatem
,
postquam de vita Ignatii et Socio-

rum testimoninm supra relatnm dcdit, sub-

dit : Et jam quam pluribus annis lauddbiliter

iti vinea Domini se exercuerunt. Qua. post-

quam in speciali numeravit , concludit : Et
demum omnia charitaiis officia, et quw ad ani-

marum consolationem faciunt, vMque ierra-

rum, vM peregrinati sunt , multa cuni laude

obeundo. Iu bulla autem III , in qua varias fa-

cultates Societali jam institutae et confirmata_

concedit, inquit : Attendentes igitur ad fruc-

tus uberes, quos in domo Domini hactenus pro-

duxistis, et producere non desinitis. Et in bui-

la IV : Licet debitum (inquit) pastoralis officii

omnibus regularsm zitam ducentibns, ut in

suis disciplinis et laudabilibus institutis con-

serventur et augeantur , nos reddat fatorabiles

et benignos ; ad Societaiem vero Jesn per nos

institutam et approbatam , cujus specimen ve-

luti ager fertilis in Domino , muliipliccs atyue

uberes fructus animarum ad summi regis lau-

dem , .. fidei iucrementum attuiit , et affert

quotidie rerbo .. exemph vi popiilo Christiano,
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dirigentes prcecipue telut pius pater octilos

w.entis nostrce, dignum censemus ut ipsam So-

cietatem, ejusque in odorem suavitatis Altis-

simo desertientes personas, specialihus favori-

lus prosequamur. Hsec fere testimonia Pauli III

refert Julius III , in sua bulla confirmationis,

liis brevibus , sed notandis verbis : Cumque
postmodum progressu tcmporis Spirilu Sancto

cooperante, ex Societate prcedicta spiritualem

animarum fruclum crescere intellexisset idem

prcedecessor , etc. Si enim Spiritu Saneto coo-

perante fructus proveniunt, multo magis So-

cietatem ipsam, tanquam proprium instru-

mentum suurn , idem Spiritus Sanctus preepa-

ravit. Quod verbis gravissimis repetit idem

Pontifex in secunda bulla , in qua Societati

privilegia concessit. Quibus similia et valde

notanda sunt, quse habet Pius IV in principio

suse prirnaj bullee : Etsi ex debito pastoralis

offlcii singulos religiosos , etc.
,
paterna dilec-

tione prosequamur , ad illos iamen , qui sicut

nomen Sociorum Jesu assumpserunt, ita opere,

doctrina et exemplis Dominum nostrum Jesum

Christum imitari, et ejus vestigia sequi ni-

tuntur , majoribus favoribus et graliis prose-

quendum invitamur Uberius autem quam
priores Pontifices hoc testatus est Pius V , in

secunda bulla, qua confirmat quasdam Socie-

tatis constitutiones, quse sic incipit : Innume-

raiiles fructus ,
quos , benedicente Domino

,

Christiano orbi Societas Jes^t, viros litterarum

prcecipue sacrarum scientia, religione, vita

exemplari, morumque sanctimonia perspicuos,

mullorum religiosissimos prceceptores, ac verbi

divini etiam apud longinquas ac barbaras il-

las mtiones ,
quce Deum penitus non noverant,

optimos prcedicatores et interpretes producendo,

felicissime hactenus attulit , et adhuc sollicitis

studiis afferre non desistit , animo swpius re-

volventes nostro, libenter , non solum ea, quce

alias in ipsius Societatis favorem a Romanis
Ponlificibus prwdecessoribus nostris, nobisque,

et aliis emanata sunt, ut firmius subsistant,

cum a nobis petitur ; verum etiam Societatem

ipsam, quantum a nobis ex alto conceditur, spe-

cialibns favoribus et gratiis munimus. Simile,

vel certe copiosius encomium habet idem Pon-
tifex in altera bulla , in qua Societatem inter

religiones mendicantes numerari voluit. Gre-
gorius etiam XIII stepe in suis Bullis simile

testimonium preebet, specialiter vero in priori

de confirmatione instituti sic incipit : Quanto
fructuosius in colenda Domini vinea se exercet

venerandaJesu Societas, dignisque ceterna mer-
cede operariis almdare conatur, lanto pmpen-

ET iNSTlTUTO SOCIETATIS.

sius contendimus eam , religiosamque subinde

quam instituit , prolem , unde tola respuhlica,

Christiana ubique subtevatur
, prosequi et con-

fovere. Et in altera constitutione , Ascendente

Domino, cum proposuisset operam, et laborem

quem in gnbernanda Petri navi sustinebat, dc

operariisEvangelicis subjungit : Cumque tanti

iaboris socios et validos remiges divina nobis

providentia prceparaverit , eorum opera in su-

perandis scevientis pelagi tempestatibus nos

maxime subtevat, qui pro communi fluctuan-

tium animarum salute, propria commoda nihil

pendunt, seque ad omnia discrimina exponunt.

In qno cum aliarum religionum studia, tum
Societatis Jesu assiduus pro Christo labor, nec

non usque ad flnem perseverantia promptam se

ostendit , cumque prolem Catholicte religioni

valde proficuam, et ad omnia pericula pro uni-

versali Ecctesia subeunda paratam procreavit,

atiam atque aliam a prima non degenerem

prcestante gratia Dei quotidie substituit , ut

nobis eorum alumni per multiplices probationis

gradus altius provecti semper prcesto sint, quos

i?i rebus arduis suscipiendis fructuosos opera-

rios adsciscamus. Ex his ergo testimoniis satis

constat efficacia rationis factse; nam adducti

Pontifices non solum agnoscunt et confitentnr

prEedietos effectus, sed etiam illos pronuntiaut

esse Spiritus Sancti opera , et a fortiori colli-

gunt tale institutum ab Spiritu Sancto specia-

liter manasse.

7 Hujusmodi effectus in particulari indi-

cantur. •— Ut vero hoc evidentius constet, in-

dicemus in particulari hujusmodi effectus.

Primus est sanctitas et vitae innocentia, quam

Deus contulit primis hujus vitee inventoribus,

medio usu, et observatione ipsius iustituti.

Quamvis enim videri possit hoc magis ad cau-

sam quam ad effectum hujus religionis perti

nere (quod non minuit rationis efficaciam
;

nam idcirco Deus talem sanctitatis gradum et

modum B. Ignatio contulit, quia ad tantum

opus illo, ut ministro, uti volebat), re tamen

vera inter effectus merilo numeratur; nam

per opera et exercitia ,
quai in Societate re-

tenta ct approbata suut, voluit prius Deus

Ignatium ac socios ejus sanctificare ac pern-

cere , et ita usu ipso et effectu approbavit in-

stitutum. postea ab Ecclesia suscipiendum et

approbandum. Qualis autem et quantus fuerit

hic effectus, satis supra, num. 2, verbis ipso-

rum Pontificum indicavimus , et de illa rc

pleni sunt libri, qui in manibus omnium vcr-

santur. Secundus effectus est hoec eadem virtus

et vitre puritas , quas in successoribus eoruin,
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uiediante eodem instituto, eonservatur ; hoe

enim sine arrogantia dicere possumus, cum

non de aliqua particulari persona, sed de tota

religione tractemus. Prsecipue vero haec reli-

gio semper enituit, omnibusque in admira-

tione fuit, iii unione et charitate fraterna, ut

merito dicere possimus, satis in ea ostendi si-

gnutn illud a Christo datum, Joan. 13 : Inhoc

cognosccnt omnes, quia discipuli mei estis, si

dilectionem habueritis adinvicem.

8. Tertius etfectns numerari potest firmitas

et stabilitas hujus religionis , non obstantibas

innumeris persecutionibus, quas et ante snam

institntionem in personis Ignatii et sociornm
,

et post stiam institutionem et approbationem

sustinuit. Cum enim illa sit omnium minima

et novissima , ct tam grande opus ac bellum

contra hsereticos, et alios Christi hostes as-

sumpserit, variis modis ac rationibus, non ab

eis solum , eed etiam a Catholicis nonnullis

impugnata, nullum inde detrimentum passa

est, sed semper fortior ac purior per tribula-

tiones reddita, ut experimento omnibus est

compertum. Unde merito illi accommodari

potest dictum Gamalielis, Actor. 5 : Si est cx

hominibus consilium hoc aut opns, dissolvetur;

si vero ex Deo est, non poteritis dissolvereillnd.

Quarto , adjungi potest propagatio et incredi-

bilis extensio hujus religionis, quoe per totum

orbem brevi tempore facta est; nam statim

fere sine mora per totam Europam dilatata

est, et. ut Pius V de illius alumnis dixit : Non
contenti terrarum finibus, usque ad Orientales

et Occidentales Indias penetrarunt. De qua re

in Vita B. P N. Ignatii, et in epistolis Indicis,

et in Vita S. P Francisci Xavier, multa ha-

bentur. Specialiter autem animadverti potest

ex 4 lib. Vitse B. Ignatii , cap. decimo sexto,

apud Ribaden., tempore mortis suse reliquissc

fundata centum Societatis domicilia, per duo-

decim provincias distributa, ut in hoc etiam

videatur in ipso impleta illa promissio : Qui

reliquerit domum, aut fratres, etc, centuplum

accipiet. Quinto, addere possumus, religionem

hanc non solum successione ct approbatione

temporum , sed etiam sanguine multorum
martyrum fuisse stabilitam et firmatam. Nam
hoc etiam Pius V, loco proxime citato, in ap-

probatione hujus religionis numerandum pu-

tavit, dicens : Ac eorum aliquos ita Domini

amor perstrinxerit, ut etiam proprii sanguinis

prodigi, tit verbum Dei inibi efficacius planta-

rent, martyrio voluntario sese supposuerint.

Et tamen, post tantum Pontificis testimonium,

illuslres alii iu Auglia, in medio ipso Oeeano,

JONVEMtMER 1NST1TUTA, ETC. 57 j

aiiisque proRomana, id est, catholica Ecdosia
expeditioiiibus martyres occubuerunt. Sexto,
hinc secuti sunt exteriores fructus circa proxi-

mos et universam Ecclesiam, de quibus Ponti-

fices supra cilati potissimum locuti sunt ; ma-
xime vero Pius V, dum in hoc postremo loco

adjungit
: Per quce eorum spiritualia exercitia,

etiam regna ipsa fidem Ckrisli agnoverint , ac

tam inibi, quam ubique terrarum charitatis, et

misericordice opera exercere studeant. Vide de

hoc plura in Payva, de Origine Societatis.

9. Quam cfficaciam habeat ratio ab his efjec-

tibus desnmpia.—Tandem ad hnjus discnrsus

confirmatiouem addere possumus , his fere

motivis et rationibus solere Patres et Theolo-

gos uti ad persuadendum, esse evidenter cre-

dibile , ut aiunt, auctorem fidei et religionis

Christianee esse ipsum Deum, quemadmodum
nos etiam prosecuti sunius, disp. 4 de fidc,

sect. 3. Nam.argumento sumpto ab insigni

sanctitate eorum
, qui hanc fidem profitentur,

utitur Eusebius, lib. 2 de Prseparatione Evan-

gelica, c. 5 ; et August., lib. 2 contra Jnlian.

Argumento vero sumpto ex sanguine martyrum

utitur Justinus, in Apologia pro Christianis.

Ratione autem sumpta ex constantia et iucre-

mento in persccutionibus, utitur Leo Papa, in

serm. 1 de SS. Petro et Paulo, his verbis :

Non minuitur persecutionibus Ecclesia , sed

augetur , et seniper Dominicus ager segete di-

tiore vestitur, dum grana, quw singula cadunt,

multiplicata nascuntur. Et idem sumi potcst

ex eodem Augustino, in id Psalmi 57 : Ad ni-

hilum devenient tanquam aqua dccurrens.

Denique illud argumentum visum est efficacis-

simum omnibus Patribus ,
preesertim Augns-

tiuo, quod cx amplitudine Ecclesiee sumitur,

et quod duodecim homines potuerunt univer-

snm mundum subjugare, nou vi armorum,

sed vita3 et doetrinse ; ergo, proportione ser-

vata, eadem signa manifestc ostendunt reli-

gionem hanc peculiari providentia a Deo ipso

fuisse institutam ;
quibus addere possumus

,

unam ex prsecipuis notis ad cognoscendam ve-

ram Ecclesiam, quam Patres tradunt, essc

unionem membrorum iuter se, et cum capitc,

Romano, scilicet, Pontifice, ut exLeone Papa,

Irenseo, Cypriano , et aliis late tradit Bellar-

minus, lib. 1 de Eccles., cap. 10. Sic ergo ex

perfecta unione charitatis membrorum hujus

religionis inter se, et unionis perfecta1

, et sin-

gularis obedientiee totius religionis ad Sum-

mum Pontificem, evidens conjectura fit, cum-

dem Spiritum fuisse hujus religionis principa-

lem auctorem, qui fuit ipsius Ecclesia;,
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10. Sed quaeret aliquis quomodo intelligen-

duni sit hanc iustitntionem esse specialiter

Spirilni Sancto tribuendam. Ant enim est sen-

sus, non potuisse Ignatium et socios sine

spcciali Spiritus Sancti gratia et inspiratione,

tantum opus inchoare et perficere ; aut sensus

est ex singulari aliqua rcvelatione, aut extra-

ordiuaria motione . aut directione infallibili,

qualis dari solet Prophetis, aut sacris Scripto-

ribus , hanc institutioncm originem duxisse.

Si prior tantum scnsus intenlus est, rcs est

certissima , et fere evidens ex principiis fidei,

quibus doeemur, nullum pietatis opns iuchoa-

ri, aut fieri posse a nobis, sine Spiritus Sancti

prsecisa inspiratione, et subsequentc adjuto-

rio. Quis autem dubitare audeat conatus Igna-

tii et sociorum in hac religione hindauda

fuisse pietate plenos, cum sine magna fide ac

religione , et ferventi charitate ac obedientia

tautum opus aggredi non polucrint. Itaque

in hoc sensu dubitari nou potest quin ab Spi-

ritu Sancto fuerint moti et adjuti. H;ec autem

narva et communis valde laus est, cum ille

modus originis ob Spiritu Sancto omnibus

pietatis operibus communis sit. Ex quo so-

lum conciuditur, bouum et mcritorium fuisse

hnic operi incumbere; inde tamen inferrinon

potcst, antopus ipsum habere aliquam singu-

larcm excellontiam , aut fuisse utiliter aut

convenienter inventum ;
potuit enim esse ex

zelo , et non secundum scicntiam
;

potuit

ctiam voluntas ejus esse ab Spiritu Sanclo, in

ipsa vcro fabrica vel inslilutione nihii esse nisi

mcre humanum, atque adeo exposiium mille

erroribus ac defectibus. Si vero alter sensus

est intentus, ille quidem magnam laudem con-

tinet, verendum tamen ne sit nimia, et non

sufficienter probata; nam inde sequeretur om-

nia, quse in hoc instituto continentur, omnino

esse certa et iufallibilia
,
quod dieendum non

cst.

Religionem hanc convenieniissime ab Apostolica

Sede approbatam et confirmatam.

1 ? Antequam ad hanc interrogationem rcs-

pondeam, de tertia causa hujus instituti pro-

positain num. 1 dicendum breviter est, quan-

quam in hactcnns dictis jam fere contiucatur.

Dieo ergo religionem Societatis conveuientis-

simo fuisse ab Apostolica Sede approbatam

et confirmatam. De approbatione ex Apostoli-

cis buliis soepe citatis satis consiat. Nam Pau-

lus III in prima bulla sic inquit : Pramissa

omnia, et singula , tanquam ad spiritualem

prohctum dictonm socicrum, et reliqui Chris-

tiani gregis opportuna , Apostolka aucloritate

tenore prwsentium ex certa scientia probamus,

confirmamvs , ct benedicinms, ac perpetuw fir-

mitatis mnniminc roboramus , ipsosque socios

sul nostra, hujusque sanctce Sedis Apostoiicm

protcctione suscipimus. Et deiude faeultateni

concedit condendi constitutiones qiue ad fi-

nem Societatis , Christi gloriam , et proxirai

utilitatem conformes sint, quas, eo ipso qnod

legitime sint conditae, eadem Apostolica aucto-

rttate vult esse coufirmatas, ut latius iu bulla

secunda tleclarat. In bulla autem quinta So-

cietatem commemorans idem Ponlifex : Per

nos (ait) instilv.tam et approbatam. Non enim

confirmatoris tantum , sed etiam instituentis

nomcn usurpare volait Pontifex, vel ut inajo-

rem benevolentiam in Societaiem ostenderet,

eamque majori honore afficeret; vel ut indt-

caret se fuissn pritmim Soctctatis confirmato-

rcm ; vel dcnique quia piopter speeialem sub-

ordinationem quam heec religio habet ad Apos-

tolicam Sedem, et quia ejus iustitutum in hoc

pecuiiatiter consistit, quod tota Societas pro-

xime sit dicala servitio Summi Pontificis , et

ab ejus nutu et servitio pendeat , ideo ejus

institutio non solum pendebat a Pontifice,

quoad generalcm approbationem religionis,

sed ctiam quoad acceptationem taiis voti ac

traditionis. Hiuc fortasse ortum habuit, quod

de Societate dixit Kemnitius hseretiens, ut re-

fert Payva , lib. de Origine Societatis , a Ro-

mano, scilicct , Pontifice fuisse excogitatam,

ut labcntem Ecclesiam fulcire aliquo modo

posset, quod ab hreretico in opprobrium So-

cietatis dictum cst; ignorans autem qnid di-

ceret, summam de ida laudem protulit. Deinde

JuliusIU, in buila confirmationis eamdem ap-

probationcm confirmat illis verbis : Auctori-

tate Apostolica tenore prcesentinm erectionem

et institutionem Societatis, etc, perpetuo ap-

prolamus et confirmamus. Pius autem IV, in

pnma sua bulla , eamdem confinnationem

commemorat, et multis verbis, ac benevolen-

tise signts confirmat. Idem Pius V, in oranibus

fcre bullis, et preesertiin in ultima, in qua

non solum Societatem coufirmat, sed etiam iu

mendicantium numerum illam recipit. Idem

latissime Gregorius XIII ,
prsesertim iu illis

duabus constitutionibus, Qnanto fructuosius

,

et, Atceadente Domino. Ac taudem Concilium

Tridentinum, sess. 25, c. 16, de Regular.,

camdem approbationem ita commemorat ,
ut

ipsum dcnuo institulum laudet ac approbet,

et in omuibus minime mntatum velit, diccns

:

Per hwc tamen sancta Symdns non intendit
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ut Ecclesiso valde opportunum, et moraliter

necessariura ad finem intentum, quod non
sine providentia divina factum est, propter eos

qui calumniari possent, hoc institutum, licet

bonum sit, non tamen fuisse Ecclesise neces-

sarium, vel eo temporo conveniens. Nequc

enim defuerunt, qui cum in aiiis censerent

quoad lioc Pontifieem posse errare, sensertnt

etiam in hoc facto errasse, quod profecto im-

pudentissimum cst, maxime cum expresse tot

Pontifices etiam quoad hanc circumstantiam

distincte institutum probaverint. Quod patet

expresse ex illis verbis Pauli III : Prcemissa

omrda , et singula , tanquam ad spirilualem

profectum eorumdem socicrum , et reiiqui

Christiani gregis opportuna, Apostolica auc-

torilate, etc. Et in altera buila inquit : Ipso-

rum, et cunctorum Christi fidelium animarum

salutem zdantes, etc. Et Julius III : Consid---

ranies, etc., eaque omnia, ad suorum et om-

nium Christi fidelinm, et fidei exallaMone.-n.

tendere. Et clarius Gregorius XIII, in constitu-

tione Quanto fructuosius : Ad quem finem (in-

quit) Spiritus Sanctus, qui bonce viemorice

Ignatium Loyolam ipsius Societatis institvto-

rem, ejusque socios excitavit, media etiam pne-

clara , maximeque opportum hujus Sedis mi-

nisierio eis tribuit, atque confirmavii. Et in

altera bulla . Ascendente Domi/no : Ips>'us (in-

quit) instituta, tanquam fundamenta ejus pra-

sidii, quod catkolicce reiigivni iynpandunt, i---

moia , atque inconcussa alionm eliam Roma-

norum Pontificum exemplo debemus Aposlolica

auctoritate tueri; et infra : Cum divina provi-

dentia pro temporum necessitate varia et sahi-

taria ordinum instituta in Ecclesia siia produ-

xerit, novisque sulinde in ea nasceniibus mor-

bis, nova remedia , novisque emergentibus hos-

tium impugnationibus , nova regularium ordi-

num auxilia excitarit, ct cuique iliorum juxta

cujuslibet peculiaris gratice vocationem, peculia -

res quasdam notas, propria insignia, ac oppor-

dero, quod approbarerekvluv magis ad intei- tuna adfinem, quem intendunt, media suggesse-

lectum, pertinetque ad clavem sctentiea ; con- rit, et nunc maxime, etc.
;
et infra : Nos tmrer-

salisEcclesiceutiliiati, quam ex inviolato etin-

concusso Societatisinstituio, etreligiosce sobolis

educatione sentimus, et majorem iri dies spera

mus,prospicienies de Apostolicce poiestatis plc-

nitudine, etc. Dupliciter ergo quoad hanc par-

tem approbatur Societatis institutum. Primo,

esse debere honestas, et utlies ad Societatis ut ut.le, ac necessarium (ad rcelius esse loqui-

finem, Christi gloriam, et proximorum uiili- mnr) ad fmem quem intendit; secundo qma

tatem, nt ibidem pramittit. Quarto adverto, religio intendens talem finem pcr ta ia mc-

Pontifices non fuisse contentos approbando dia , valde opportuna fmt Eccles * et i
•
eo-

hoc institutum ut sanctum et pium, sed etiam *- »»««« «-»»"» nuomoJo lutin Gicgo-

aliquid innovare aut prohibere, quin religio

ctericorum Societatis Jesu juxta pium eorum

institutum a sancta Sede Aposlolica appro^a-

tuni, Domino, et ejus Ecclesice inservirepossit.

42. Qucedam pro Societalis approbatione

notanda.— Quorumdam wipudentia notatur,

et Pontificum auctoritale exploditur.— In hac

autem approbatione nonnulla consideranda

sunt. Primum est, in ejusmodi instituto prius

approbari pietatem et sanctitatem, vel (ut cla-

rius Julius III dixit) nihil quodpium, sanctum-

que non sit, in dicta Societate ejusque lauda-

bitibus institutis reperiri. Et quoad hoc ap-

probatio habetvira cujusdam authentiese defi-

nitionis vel declarationis, cui falsum subesse

non potest, ut supra tractando de religione in

genere ostensum est, et ideo non est necesse

ut denuo probemus approbationem quoad

hanc partem fuisse convenientem ; nam , eo

ipso quod facta est, certissimum est conve-

nientem esse, et veritati approbanti confor-

mem. Deinde considerandum est approbatio-

nem, quoad hanc rationem, cecidisse proprie

in ea quae distincte fuere Pontifiei proposita,

quia non poterat prudenti modo aliter fieri

approbatio, quse dictam infallibilitatem conti-

neret; et ideo non sine causa specialiter dic-

tum est a Paulo III: Prmnissa omnia, et sin-

gula approbata fuerunt. Reliqua vero, quse

virtute ibi continentur, vel per generalia ver-

ba propOnuntur, solum intelliguntur appro-

bata, vel si omnino necessaria fuerint ad ve-

ritatem eorum quae dislincle approbautur, vel

solum secundum quamdam moralem fidem ac

credulitatem, si solum morali etiam probabi-

litate cum eis fuerint conjuncta. Hinc tertio

expendo, cum Paulus III, in bnlla secunda,

explicat se ita concedere Societati facultaiem

condendi constitutiones, ut, eo ipso quod fiant,

velit esse sna auctoritate muuitas, non uli

verbo approbandi , sed tantum covfirmandi

;

inter quse duo verba hanc differentiam consi-

firmare autem magis spectat ad clavem juris

dictionis, referturque ad vim obligandi. Voluit

ergo Pontifex dare robur et valorern constitu-

tionibus, eo ipso quod fiant, non tamen pro-

pterea eas ita approbct, ut declaret esse con-

venientes aut opportunas, suppouit autem eas

dem sensu necessaria. Quomoc
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rius XIII, in bulla concessa anno 1576, quae

incipit : Salvatoris : Propter ipsius Societatis

( inquit ) tam utiles, tamque necessarias func-

tiones ; et infra : Tam salubribus dictce Socie-

tatis ministeriis, quw pro eorum dignitate, et

majori fidelium fructu in locis aptis, ubi major

seges, et frequentior populi consuetudo viget,

exerceri et ministrari debent. Quara vero tota

hsec approbatio veritati ipsius rei conformis

sii, satis ex dictis de fine et mediis Societatis,

et de effectibus ac fructibus ejus constare

existimo.

1 3. Ex his ergo ad interrogationem num. 10

factam respondeo, institutum hoc specialiter

tribui Spiritui Sancto, non solum eo modo
quo universa pietatis opera ab ipso manant,

sed etiam qnia ab illa speciali providentia,

qua Spiritus Sanctus universalem Ecclesiam

regit et protegit, duxit originem. Unde fit ut,

quantum attinet ad substantiam instituti, quse

consistit in intentione talis fmis per talia me-

dia primaria ac principalia, non solum cre-

dendum sit habuisse B. Ignatium quomodo-

cumque Spiritus Sancti excitationem et inspi-

rationem, sed etiam specialissimam directio-

nem, ut ab eo, quod Ecclesise opportumim

erat, non aberraret, imo etiam ut tam prudens

et, immensum opus posset coucipere et archi-

tectare. Quod si quis pie credat directionem

hanc per expressam revelationem soepe factam

esse, nihil fortasse a veritate deviaret , ut ex

historia vitee ejus intelligi potest. Quidquid

vero sit de expressa revelatione, saltem spe-

cialis instinclus Spiritus Sancti per specialia

dona superiora ordinariis virtutibus et auxiliis

earum negari non potest. Atque hoc modo
verum censeo, in his quse pertinent ad sub-

stantiam instituti (sub quibus ea omnia com-

prehendo, quee a Sede Apostolica expresse in

specie recognita et approbata sunt) , ita luisse

Ignatium motum et directum ab Spiritu San-

cto, ut neque erraret, ueque ab eo, quod Ec-

clesise utiie et opportuuum futurum est, de-

viaret , non quod putemus singula verba ejus

ab Spiritn Sancto fuisse dictata, sicut in tom.

de Fide, disput. 5, sectione tertia, a numero
quarto, diximus de scriptore Canonico; sed

quod res ipsae, in quibus substantia instituti

consistit, fuerint praedicto modo suggestse ex

speciali providentia Spiritus Sancti; et hoc

videtur mibi sufficienter probatum, tum ex

dicla approbatione, tum ex fructibus et effec-

tibus hujus operis, tum etiam ex re ipsa, con-

siderato fine et mediis hujus instituti, et cir-

cumstantiis omnibus erectionis ejus.

CAPUT V.

UTRUM SOCIETAS SIT PER SE REL1GI0 CLERIC0RUM,

NON S0LUM HABITU, SEI) ETIAM RE IPSA , ET

QUAS PR0PR1ETATES INDE C0N3EQUATUR.

1

.

Ratio ntrinque dubitandi.—Hactenus ex«

plicui causas veluti extrinsecas hujus iustituti;

nuuc intrinsecas declarare mtendo, ut ita

specifica ejus ratio et perfectio magis constet.

Causse autem alicujus rei intrinsecse sunt ma-
terialis et formalis. In statu vero religioso, ni-

hil aliud potest habere rationem materialis

eausee, nisi personse ipsse, ex quibus talis con-

gregatio coalescit, ct hoc est quod in prsesenti

exponere intendimus. Videmus enim a Conci-

lio Tridentino, sess. 2!5, cap. 16, de Regular.,

Societalem esse vocatam religionem clericorum

Societatis Jesu illa enim particula clerico-

rum non sine causa addita est. Significatnm

est ergo, religionem hanc ex clericis constare

debere; heec ergo est quasi materia, ex qua

haee religio conficitur. In contrarium autem

est, quia vel denominatio hax sumpta est ex

solo habitu, et hoc parvi momenti est ; nam
habitus non facitreligiosum, cap. Porrectum,

de Regular. , sed est signum ejus; vel ex re ip-

sa, et in hac vel aequatur, vel certe superatur a

religionibus, quee monachorum esse dicuntur;

nam plures in qualibet illarum (servatapro-

portione in numero personarum) sunt sacer-

dotes et clerici, quam in Societate invcnian-

tur. Quid est ergo cur Societas dicatur cleri-

corum religio ?

2. Prima assertio probalur auctorilate Con-

cilii Tridentini. — Nihilomiuus dicendum est

primo, Societatem vere ac proprie dici, et esse

clericorum ac presbyterorum religionem. Hoc

sufficienter probat prsedictum testimonium

Conciiii Tridentini, colligiturque ex variis lo-

queiidi formulis quae in Bullis Pontificiis ha-

bentur. Nam in prima et secumla bulla Pau-

li III, in quibus forma instituti proponitur,

ejusque confirmatio et extensio conceditur,

solum exprimitur Ignatium et socios esse pres-

byteros , qui ad munera presbyterorum se

consecraverant, et ut habere possent socios,

qui hunc fiuem et munus perpetuo intende-

rent, talem religionem instituisse, qiue sub ea

ratione approbata est. Et ideo in bulla quarta

specialiter concessit idem Paulus III faculta-

tem et licentiam recipiendi in Societatem se-

culares, seu laicos in temporale adjutorium,

quod est indicium, primam approbationem et
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facultatem Societatis per se ad hoc fuisse, ut specialiter homines ordinantur; ergo non so-

ex clericis seu presbyteris constaret. Unde in lum ratione habitus, sed multo magis ob rem
altera bulla confirmationis Julii III, expressius ipsam, et ob finem et munera talis reb>ionis

in ipsamet forma instituti dicitur : Socii autem clericorum. seu presbyterorum appellatur.

omnes cum presbyteri esse debeant , etc. Et ita

postea confirmatur. Hinc etiam Pius V, in

bulla anni 1571 ,
quae incipit, Dtim indefessa,

socios vocat presbyteros Societatis Jesu. Et

Gregorius XIII, in bulla anni 1576 , Qucemim-

que sacrarum: Licei (inquit), sicut accepimus,

dilecli filii prcepositius generalis, et aliipresly-

teri Societatis Jesu. Et eodem modo loquitur

in bulla alia ejusdem anni, quse incipit, Sal-

vatoris Domini Licet dllecti filii preslyteri

venerabilis Sccietatis Jesu. Idem in bulia an-

ni 1578, Quanla in vinea, etc; clarias in bnlla

anni -1573, Ex Sedis Apostolicw , etc. : Cum
instituto clericorum regularium Societatis Jc-

su, etc. Sufflcienter ergo ex tam multiplici ap-

pellatione constat, nou casu, et sine causa ita

appellari ; sed quia in superioribus diximus

,

tractatu proaeedenci, lib. 1, cap. 7, religionem

recte distingui in religionem monachorum et

clericorum, significatum est Societatem sub

hoc posteriori genere contineri. Ratio autem
biijus explicanda superest.

3. Secunda assertio declarando suadetur. —
Dico ergo secundo : non solum ratione habitus,

sed etiam ratione proprii instituti et functio-

num ejus, Societas est et vocatur religio cleri-

eorum ac presbyterorum. Hoc dixerim impri-

mis, ut distinguatur ha^c reiigio ab aliquibus,

quse clericorum dicuntur, solum quiahabitum

clericorum retinuerunt, quamvis ex speciali

iutentioue sua non intendant aliquem linem,

vel functionem
,
propter quam sit per se ne-

cessarius clericalis ordo ; unde totum earum
institutum seque beue servari posset, etiamsi

personce earum clerici non essent, ac propter-

ea tales religiones, si quse sunt, valde mate-

rialiter et accidentaliter dicuntur esse clerico-

rum, solum quia in habitu cum clericis con-

veniunt. Proprie autem (ut supra diximus ex

D. Thom. 2. 2, q. 189, art. 8, ad 2) illa est re-

ligio clericorum, quse per se instituitur ad eas

functiones, ad quas clericalis ordo per se ne-

cessarius est; aliae vero, quae ex vi sui finis

uon requirunt tales functiones, cum per se

non requirant clericalem ordinem, non sunt

proprie religiones clericorum, etiamsi per ac-

cidens ob alias occasiones plures sacerdotes

habeant. Constat autem ex superius dictis,

religionem hanc ex primario fine suo postulare

actiones maxime proprias elericorum, quales

snnt illap, qupe ad perfioiendos et illuminandos

Deducuntur aliquot corollaria prcecedentis

doctrince.

4. Cur Societas peculiarem haMtum religio-

nis non assumpserit.— Imo hinc sequitur pri-

mo , non ideo Societatem esse religionem cle-

ricorum, quia babitum clericorum portat, sed

potius e contrario, ideo religionem hanc reti-

nuisse clericorum insignia, quia ipsa per se

maxime est clericorum religio, ac per se primo
tendit ad perficiendos homines suos iu statu

clericali, et ut proprias clericorum functiones

honestius, sanctius ac fructuosius perficiant.

Ex quo obiter responsum est ad multorum
interrogationem , cur Societas, si vera religio

est, proprium aliquem religionis habitum non
assumpserit, quee solet etiam esse una ex ob-

jectionibus quae contra Societatem fiunt, qno-

niam videtur, aut novitatem affectare, aut

tacite usum peculiaris habitus reprehendere,

aut illius dedignari. Item
,

quia secundum

personarum varietatem et gradum habitus

distinguendi sunt, teste Augustino, epist. 199,

et refertur 33, q. 5, cap. Quod Deo. Et ideo

Concilium Tridentinum, sess. 14, cap. 6, de

Keform., dicit, licet habitus non faciat mona-

chum, oportere clericos suo statui decentem

habitum deferre, ut etiam habitu professio-

nem suam probent, ut dixit Concilium Car-

thaginense IV, c. quadragesimo quinto, c. Cle-

ricus, d. 41. Et in Concilio Aquisgran., dici-

tur habitus singulorum ordinum ad hoc esse

institutos, ut liquido coustet in qua professione

unusquisque Domino militet. Ex dictis, in-

quam, optima ratio et responsio datur ad

prsedictam interrogationem ; ideo enim sacer-

dotum habitum hasc religio retinuit, quia ipsa

religio sacerdotum est , et habitus debet esse

accommodatus muneri , et offieio quod perso-

na exercet. Item , sicut hoc instilutum per se

ordinatum est ad perficiendos homines in

statu clericali, ita decuit eorum habitum nihil

aliud significare, quam clericos religiose et

sancte viventes ex vi suse professionis. Ubi

merito accommodari potest, quod in Concilio

Aquisgran., sub Ludovico, cap. 129, repre-

henduntur Canonici regulares habitu mona-

chorum utentes, cum eorum habitum usurpa-

re non debeant, a quornm proposito quodam-

modo distant. Maxime vero contra quoscum-

que detractores aceommodari potr^t , servata
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proportione, can. 12 Concilii Gangren. , qui

refertnr 30 d. : Si quis pntaverit sancto pro-

posito (id est, continentise) convenire, ut pattio

utatur, tanquam ex eojustiliam habiturus , et

reprehendat veljudicet alios, qui cum reveren-

tia birris utuntur, et alia veste communi, quee

in usu est , anathema sit. Erat autem birrus

vestimenti genus , quo clerici et Canonici re-

gnlares utebantur, ut colligitur cx serm. 2 ad

Clericos communem vitam agentes, alias 53,

ad Fratres in Eremo , inter opera Augustini,

quoque monachi uti non poterant, sed pallio,

quo colia et humeri tegebantur , ut est apud

Cassian., lib. 4 de Instit. renun., c. 7. Sicut

ergo monachi utentes pallio , aut habitu suo,

clericorum habitum etiam in religiosis repre-

hendere non debent, ita etiam Societas reti-

nens sacerdotum usum, non propterea con-

temnit aut improbat usum religionum mona-
chalium, seu monachorum; nam, sicut nulla

earum censetur reprehendere aut contemnere

alias , eo quod distinctum habitum a cajteris

assumat, quia unaqnaeque habet sanctas et

pias rationes, et Spiritus Sanctus est multiplex

et unus, ita nec Societas alia sancta instituta

reprehendit, ex eo quod commuui habitu cle-

ricorum contenta fuerit. Quid autem relerret

hoc esse novum, etiamsi id concederemus?

non enim omne novum reprehensibile est, si

nova occasione et convenienti ratione fiat, sine

ullo antiquitatis preejudicio. Sic enim etiam

fuit novus unusqnisque religionis habitus,

quando primum illa instituta est. Nego tamen
id fuisse novnm; statim enim ostendam reli-

giones clericorum fuisse antiquissimas, ct in

principio non est verisiniile, vel saltem nou
constat usas fnisse habitu distincto a communi
clericorum habitu, sed solum in illo rnagnam
decentiam et honestatem servasse.

5. Societalis habitum qualem delegerit S.

Ignatius.—Tria olsertanda in habiin clericali

Soeietatis.—Addo denique, quamvis inter re-

ligiones clericorum aliqute sint, quse aliquo

proprio et peculiari insigni in exteriori habitu

utantur, nt patet in. canonicis regularibus,

hoc ipsum (uon sine magna et prudenti ratio-

ne, considerata temporum opportunitate, et

principali Societatis intentione) prsetermissum

esse, et pro signo quoad habitum accepisse

Societatem solam decentiam et honestatem
ejus, cum omm modestia, acverborum, actio-

mim sensuumque omnium moderatione con-

juncta. Cum enim talia essent tempora, ut

haeretici monachos maximo odio proseqne-

rentur, et ideo illorum habitum, et qnemcum-

que habentcm cum illo similitudinem vel affi-

nitatem, invisum et odiosnm haberent, et So-

cietas cuperet etiam ipsos hsereticos lucrari

Christo, noluit nova alicujus habitus specie

eos offendere, sed hoc, quod de se indifferens

erat, vitare, ut ita faciliorem haberet ad eos

aditum ; nam hac ipsa de causa monachi etiam

.

nonnisi mutato externo habitu, ad haereticos

penetrant. Quse ratio non solum ad hsereticos,

sed etiam ad omnesalios, servata proportione,

applicari potest; nam etiam hsec religio fideles

et Catholicos, imo illos maxime (juxta Apos-

toii consilium, 1 Corinth. 9, ad Galat. 6) lu-

crari cupit , et ideo etiam in exteriori habitu

voluit, quantum honeste potuit, communem
modum servare, ut apud omnes minus alieni

et extranei esse viderentur. Ad prsedicandum

etiam inter Gentiles, hic habitus visus est ma-

gis accommodatus, quia filii magis accommo-

dantur ad eos, quos etiam in exteriori habitu

similiores parentibus recognoscunt. Ut ergo

hi, qui denuo convertuntur ad fidem, pastori-

bus et presbyteris , per quos communiter gu-

bernari debent, magis afficiantur, conveniens

fuit ut ministri, per quos erant convertendi et

regenerandi, communi clericorum habitu ute-

rentur. Atque hsec est potissima ratio, ob quam

hsec religio in his, quse ad exteriorem speciem

pertinent, communem quamdam viveudi ra-

tionem tenuit, ut sub illa (quae alias per se

perfectioni proprioe non derogat) facilius pos-

set omnes lucrifacere ; imitata in hoc Christum

Dominum, qui, ut peccatores lucrifaceret, cum

peccatoribus manducavit etbibit; de qua re

in sequentibus redibit sermo. Ut autem in hoc

communi habitu debita perfectio servaretur

,

iria monnit B. Ignatium, 6 part. Constit., cap.

2, § 15 : Primum, ut honestus ille sit; alterwm,

ut ad usum loci in quo tivitur, sit accommoda-

tus;tert'mm, ut professioni paupertalis non

repugnet. Ex quibus primum et tertium om-

nibus religionibus communia sunt, ut supra

disi, quia id in generali ratione perfectee vir-

tutis fundaiur. Secundum magis est Societati

proprium, sequiturque juxta rectam prudcn-

tiam ex ipsa ratione communis habitus, et

fine ejus. Cui consonat illud Augustini , lib. 3

Doctrinse Christianse, cap. 12 : Quisquis rehis

prwtereunt.lus reslrictms utitur ,
quam sese

habent mores eorum cum quibus vivilur, aut

iemperans , aut supirstitiosus esl ; quisguis

zero sic eis utitur, ut metas consnetudinis bo-

norum, inter quos xersahir, excedat, aut ali-

quid significal, av.t flagitiosus est. In omnibus

enm talibus n r>n usvs rerum, sed libid? vtentis
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t?j ck?/w -m^. Eamdemque sententiam habct

Gratiauus, § ult., d. 41 , et affert verba Au-

gustini paululum immutata, melius illa retulit

cap. i ejusdem distinct. Atque in eamdem
sententiam videri possunt, quue notant Gloss.,

in c. Si quis virorum, 30 d., et in prine. 21,

q. 4, et in cap. Clerici, 2, verb. Deauratis, de

Vit. et honest. cler. , ubi bene Panormitanus,

numero decimo septimo, et optime omnium

D. Thom. 2. 2, q. 169, art. 1; et alia congerit

Tiraq., de Legibus connub. , libro tertio, nu-

mero decimo septimo.

6. Secundnm corollariim. — Declaratur

loc coroltarium.— Secundo sequilur ex diclis,

quamvis religio ha?e quoad suam pcculiarem

regulam et institutionem nova esse videatur,

quoad substantiam vero, etiam specifieam,

esse antiquissimam , et esse veluti quamdam
instaurationem ejus, quse omnium prima fuit.

Hoc possumus breviter declarare ex aliquibus

principiis in tractatu pra?cedenti, lib. 1, c. 7,

demonstratis ; ostendimus enim clericorum

religionem, in genere loquendo, autiquiorem

esse religione monachorum ; nam illa prior

et in Apostolis inccpit , et per eos derivata et

quasi continua traditione conservata est. Re-

ligiones autem monachorum postea incepe-

runt. Nam, licet vulgare sit monachos ab

Helise tempore incepisse, et Joannem Baptis-

tam inonachatum professum fuisse , tamen,

ut supra dixi , id magis intelligendum est de

usu operum pertinentium ad iilum statum,

ut sunt solitudo, vitse asperitas, contempla-

tio, quam de proprio statu quoad integram

formam substantialem ejus, secundum quam
proprius est evangelicce legis, ct Christum ha-

buit institutorem. Quee omnia citato loco os-

tensa sunt, simulquc probatum Chrisium, non
solum fuisse institutorem status religicsi .ut sic,

sed etiam factorem cujusdam parlicularis re-

ligionis, quse in Apostolorum collegio primum
creata fuit , et postea in aliis discipulis fuit

propagata. Ulam ergo dicimus hiisse primam
religionem clericorum, quia non solum ex sa-

cerdotibus a sui initio congregata est , sed

etiam per se primo fuit a Christo instituta ad

actiones hierarchicas purgandi, illuminandi,

et perficiendi homines, quce snnt proprie ac-

tiones clericalis status. Quod intelligi potest

ex vocatione Christi, Matth. 4 : Venite post me,

et faciam vos fierl piscatores homimm. Quod

et ipsi Apostoli cognoscebant cum dicebant,

Actor. 6 : Kon est wquum nos relviquere ter-

lum Dei , et mmislrare mensis. Huc etiam

spectat illo modu? vomtionis Christi, Matth. 8,

ft SE KiLUfilO aKRIGOFiUJ, ETf.. $&,

et Luc. 9 : Sequere me ; et statim : Sine ut
mortui sepeliant mortuos suos ; t* autem tade,
et annuntiaregnum Dci. Fuit ergo illa religio

ex proprio acpeculiarifinereligio elericorum.

7. De anVquitale Canonicorum regularium
varietas.—Bedilur ad institutum corollarium

.

— Verumtamen
, quamvis status religiosus

continue postea in clericis conservatus sit

etiam per se quoad religionem clericorum
,

non tamcn mihi constat fuisse conservatum
in ordine ad ilium particularein finem, seu

quoad actiones qnre versantur circa corpus

Christi mysticum; sed quoad illas quae ver-

santur circa corpus Christi verum
, quomodo

dixit D. Thom. 2. 2, q. 189, art 8, ad 2, reli-

gionem Canonicorum regularium per se esse

religionemclerirorum,quia directe ordinatur

ad eas actiones
,
quoa in divinis mysteriis per-

ficiuntur de qua religione licet communiter

censeatnraD. Augustino incepisse, multi ta-

men existimant Augustinum potius fuisse res-

tauratorem et reformatorem iilius, quse jam

antca erat ab Apostolis derivata. Quod sensit

Vincentius in Speculo historiali, lih. vigesimo

sexto, cap. 51 ; Nauclerus, in Chronographia,

volum. 2, generat. 42, qui dicunt Canonicos

regularcs ex Apostolorum institutis originem

trahere; et sumitur exBenedictoXI, in prooj-

mio ad Constitutiones Canonicorum regnla-

rium. Quinimo illuui ordinem jam inde ab

Apostolis incepisse dixit Navarrus, tract. 4 dc

Regularibus, cap. StaivAmus, 29, q. 3, nume-

ro octavo, qui id colligit ex sententia Pii IV,

quam ibi refert, lata in favorem Canonicorum

regularium contra monachos S. Benedicti, in

lite de jure prsedicandi; et quamvis iu priori

sententia solum dicatur : Decernimus , et de-

claramns Canonicos regulares uti clericos, etc,

ubi non titulo antiquitatis, sed titulo clerica-

tus eos preefert; tamen habet illa sententia

fundamentum in eo, quod supra diximus, re-

ligionem clericorum iu Apostolis fuisse insli-

tutam. Vide Rosetum de Religione ecclesias-

tica, tract. 34, cap. 3; Joannem de Nigra

Valle, mEpilogoChronicorum, lib. !3, cap. 8;

Robertum, tract. de Tuendo ccolibatu, tom.2,

tit. de Ordinum primordiis; Volater., in Tro-

pologia, lib. 21, in princ; Antonin., 2 part.

Histor., tit. lo, cap. 16, §7 Non tamen satis

certo constat religionetn rlericorum \
erpetua

traditione, et absque intcrrnptione ulla, fuisse

continuatam usque ad Angustini tempora. Et

aliqui revocant in dubium, an a tempore Au-

gustini usque uunc hie ordo regularium Ca>

nonicorum eontinne duraverif. Alii di^in-
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guendum putant inter Canonicos cathedrales

et regulares, ut de varietate religionum dic-

tum est tractatu prcecedenti. Quidquid vero

circa hoc sentiatur, hic ordo dicitur coepisse in

Apostolis, quatenus ordo clericorum per se in

illis incepit, et ex parte retinuit finem illius

Apostolicse religionis, scilicet
,
quoad actiones

qua?. pertinent ad divina mysleria divinamque

contemplationem. Ad eumdem ergo modum
non inepte dicere possumus S. Ignatium non

tam novam religionem instituisse, quam eam,

qufe in Apostolis fuit, etiam quoad proprium

finem ejus, scilicet, Evangelii prsedicationem,

ac fidei propagationem et defensionem , ins-

taurasse. Nam, licet verum sit, illum religio-

nis modum, cum illo particulari fine, et mediis

iili proportionatis, non fuisse contiuua succes-

sione conservatum in Ecclesia
(
quia certum

est tempore, quo vixit B. Ignatius, nullam ta-

lora religionem clericorum fuisse iu Ecclesia;

quanto autem tempore post Apostolorum tem-

pora duraverit , incertum etiam est ) , nihilo-

minus videtur plane B. Iguatius excitasse re-

ligionem iili simillimam in his quee suhstan-

tialia sunt , scilicet in fine et mediis , atque

adeo in modo viveudi , et imitandi Christum

in ordine ad salutem animarum. Nam , sicut

Apostoli professi sunt se reliuquere omnia pro-

pter Evangelium prsedicandum, ita etiam hu-

jus religionis alumni ; et sicut illi ad hunc fi-

nem peculiariter se Christo consecrarunt, ut

quocumque vellet , eos mitteret ad salutem

animarum procurandam, et post Christi mor-

tem in eadem obedientia sub Petro perman-

serunt, ita etiam hi ad eumdem finem se Vi-

cario Christi devovent. Ac denique sicut illl oh

hanc causamChristumin exteriori vitse genere

communi, et in peregrinationibus continuis

pro salute animarum imitati snnt, ita de his

dkit Pius IV, in prima bulla sua : Sicv.t no-

meu Jesu assumpsernnt, iia opere, doclrina, et

exemplis Dominum nostrum Jesum Christum

imitari, et ejus vestUfia segui nituntur Ex quo

principio ratio multarum rerum reddi potest,

quae in Societate aliquibus nova videntur, re

tamen vera nova non sunt, sed renovata, aut

ex illa prima antiquitate repetita , ut tali fini

et tali modo religionis accommodata.

8. Tertium corollarium. — Ratio dubitandi

in numero secundo solvitur. — Quartum corol-

larium. — Tertio, ex his facile solvitur ratio

dubitandi in principio tacta , et quomodo
non obstet dicta? resolutioni, plures esse iu

Societate non clerieos. Nam in hujusmodi

statu considerandum est i<l qnod est per =e,

non vero quod per accidens , ut D. Thomas
dixit. Addo etiam considerandum esse id

,

quod est ratione sui, et quod est ratione alte-

rius ; nam, ab eo quod est per se , seu gratia

sui, sumitur denominatio, et quasi species re-

ligionis, quee clericorum esse dicitur. In So-

cietate ergo status clericorum per se est, et

gratia sui , ut explicatum est , et ideo ad so-

lemnem professionem non nisi sacerdotes in

ea admittuntur, ut dicitur etiam inExamine,

cop. 1, § 8, ut lib. 6, cap. 1, numero quarto,

afferemus. Illi vero, qui clerici non sunt, duo-

bus modis inSocietate recipinntur: primo, ut

in ea disponantur ad sacerdotium, et ad illum

gradum Sonetatis ,
qui sacerdotium requirit,

juxta illud Hieronymi , epist. 4 ad Rusticum :

lla age in monasterio , ut clericus esse merea-

ris, ut adolescentiam iuam nulla sorde comma-

cules, etc. Et ideo manifestum est non esse

praeter institutum religionis clericorum, hac

intentione recipere plures qui clerici non sint,

alias conservari non posset, nec sacerdotes ha-

bere, qui pro dignitate sacerdotale munus

exercerent, prout religiosos decet. Secundo

modo recipinntur laici in corporale seu tem-

porale sacerdotum adjutorium ,
quia vel non

expedit aut decet omnia hsec munera per sa-

cerdotes exerceri , vel non expedit saeerdotes

impediri a verboDei, et ministrare mensis, ut

dicitur Actor. 6, tractabiturque inferius, in

lib. 7, cap. 3, numero secundo. Unde opposita

ratione contingit in religionibus clericorum,

etmonachorum; nam in illis, juxta antiquam

et primsevam institutionem, per se erant laici,

clerici vero vel assumebantur, vel fiebant,

quantum necesse erat ad spirituale regimen,

vel adjutorium aliorum , ut in tractatu supe-

riori visum est. In hac autem religione clerici

sunt per se , ac ex primEeva institutione ; laici

vero assumuntur, quantum uecesse est ad

temporale adjutorium vel sacerdotum, vel re-

liquorum etiam qui ad sacerdotium tendunt

;

nam hi etiam propter studiorum laborem tem-

poralibus ministeriis ex professo vocare nou

possnnt. Quarto, et ultimo, possumus ex dictis

conjeeturam facere perfecttonis lmjus insti-

tuti ; sed de hoc paulo inferius, in cap. 7, di-

c.'tur commodins.
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lione prwcipuus
, prw cunctis in contcmplatione

suspensus. Quae verba referens D. Thom. 2. 2,

q. 182, art. 1, ad 1, ait : Ad Prwlatos non so-

lum pertinet vita activa, sed etiam delent esse

excellentes in vila contemplativa.

CAPUT VI.

UTftUM SOCIETAS CONTEMPLATIVAM VEL ACTIVAM

VITAM AUPLECTATUR.

1. Quid sit actim, coniemplativa , ac mista

religio. — Distinximus in superiori tractatu

cum D. Thom. 2. 2, q. 188, tres ordines, seu

species religionis ; cum enim omnes tendant

ad perfeetionem charitatis, qusedam illam quos-

runt per viam tantum contemplationis
, quoe

per se perficit amorem erga Deum. Alice illain

inquirunt per actiones amoi is , et misericor-

dise erga proximos ; nam cum illoe etiam sint

propter Deum , etiam charitas erga Deum illo

modo perficitur. Aliae denique utramque viam

complectuntur, quorum vita mista dicitur ex

contemplatione et actione. Est autem adver-

tendum , ut supra tetigi, nullam esse posse iii

mortalibus hominibus congregationem adeo

contemplativam, quin actioni etiam aliqua ex

parte vacet, et corporalibus exercitationibus,

nt constat ex Basilio , in Regulis fusius dispu-

tatis, regul. 35, cum tamcn ejus religio maxi-

me contemplativa fuerit. Et e converso nulia

etiam esse potest religio adeo activa, quin ali-

quid de contemplatione participet ,
quia sine

orntione et laude Dei nulla potest esse perfecta

religio. Quaproptcr videri potest omnis religio

esse mista; non tamen ita est. Nam aliquaudo

religio per se solum intendit contemplatio-

nem; de actione vero solum id accipit, quod

ueccssarium est vcl ad disponendum hominem
ad eoutemplationem, vel ad levandum taedium,

vel ad sustentandum vel sublevandum ipsum

mortale corpus, et hsec dicitur tantum contem-

plativa. Alia vero religio e contrario per se

solum intendit actionem; dc contemplatioue quaj ad spiritualem prolectum ordinatur, mul-

Societatem ex vi sui instituti mistam religio-

'iiem esse.

2. Prolatur assertio quoad eam partem qnw
adactionemperlinet.—Dico ergo, Societatem ex

vi sui instituti utrumque vitee genus per se ac

principaliter intendere, cum omni perfectione,

quantum moraliter fieri potest. Quse quidem
assertio, quoad eam partem quse pertinet ad

vitam activam, multa probatione non indiget.

Nam cum ad vitam activam pertineant omnes
acliones quse versantur circa proximum, etex

supra dictis satis in cap. 2 constet, principale

munus hujus religionis esse spiritualem salu-

tem et perfectionem proximorum procurare, et

ad illum omnibus congruentibus mediis uti,

manifestumestper seamplectiactivam vitam,

et cum magna perfectione illam profiteri. Et

quoniam de spirilualibus actionibus, seu me-

diis, satis supra, in cap. 3, dictum est, hic so-

lum addimus , religionem hanc non solum

opera misencordise spiritualia, sed etiam cor-

poralia ex vi sui instituti exercere, qualia sunt

infirmos in xenodochiis visitare, consolari, et

eis inservire, si necesse sit, adjuvare eos qui

in carceribus detineatur, et similia, quse dis-

tincte enumerantur iu 7 part. Constit., cap. 4,

§ 9, ubi dicitur : His corporalihus pietatis ope-

ribus, quantum spirituaha, quce majoris sunt

momenti, permittent, quantumque zires palien-

tur, incumhent. In qtiibus verbis magna per-

fectio hujus institnti quoad hanc partein eon-

siderari potest. Cumenim ea pars vitje activae,

vero tantum suscipit
,
quod vel ad actionem

ipsam pei fecte agendam necessarium est , vel

certe ad reddendum Deo debitum ac religic-

sum cultum, et lnec dicitur pure activa, quia

unaqueeque denominatur ab eo quod est sibi

proprium efc peculiare per se intcntiun. Mista

ergo dicetur, quando utrumque per se inten-

dit proprio et speciali modo. Cum enim utra-

que vita per se honesta sit et amabilis, et aiio-

quin inter se non pugnent, possunt simul

propter se intendi ; imo intendi debent, quan-

tum et charitas veritatis et necessitas chari-

tatis postulaverint , ut verbis utar Augustini,

lib. 19 de Civitate, cap. 19. Et hoc genus vitee

dixit pertinere ad Prselatos Gregorius, in Pas-

tor., part. 2, cap. t, dicms : Sit Rector in ac-

to excellentior sit , illa cst primario ac per ?e

in hac religione intenta. Quia vcro alia pars,

quee pertioet ad subveuiendain corpori, et per

se honesta est ac necessaria, et multum etiam

juvat ad spirituale lucrum animarum , ideo

secundario, et quasi propter aliud hanc etiam

partem amplcctitur Societas , cum hac tamcn

moderationc , ut talia opera spiritualibus iu-

serviant, vel saltem illa non impediant , ct

prater hanc nulla adhibetur iimitatio, sed po-

tius adjungitur illa extcnsio ,
quantum vires

patientur

3. Allerius partis difficultas proponitur.
—

Ex his autem non solum videtur probari hsec

pars, sed etiam difiicilis redditur altera. Qni

enim fieri potest ut cum tali gvnerc vitne acti-
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vae simul esse possit perfectio viloe contempla-

tivse per se intenta ? Quamvis enim haj duaj

vitoe, ex ea parte qua honestae sunt et sanctee,

non siut contrariae , scd soroie 3
, ex ea ia-

men parte, qua una rerjuirit otium, alia ne-

gotium, non videntur simul esse posse in gra-

du intenso, ut sic clicam, id est, in magna ac

per se intenta perfectionc. Quia, ut argumen-

tatur D. Thom. 2. 2, q. 182, art. 3, cum hu-

mana capacitas sit valde limitata, non potest

simul inteudere contemplalioni summse ve-

ritatis, et amoii ac duleedini ejus, quod est

otium vitce contcmplalivee , et operibus mise-

ricordia? erga proximos, quod est negotium

vitae aclivae. Qui ergo fieri potest ut Societas

cum tanto negotio , et occupatione circa pro-

ximos, vitamcoutemplativam, non utcumque,
sed per se ac perfecte coujungere valeat ?

4. Ostenditur tamen prwdicta pars, Societa-

tsm pcr se etiam vitam contcmplativam am-
plecti, primo ex ipsius instiluli verbis. — Ni-

hilominus partem illam verissimam esse ex

verbis ipsius institnti, et ex usu, ac rebus

ipsis , et ratione etiam convincere possumus.

Primum enim hoc mihi videntur significare

verba illa B. lgnatii, in Examine, c. 1 , § 2 :

Finis hujus Societatis est non solum saluti ac

perfectioni propriarum animarmn cum dlvina

gratia vacare, sed cum eadem , etc. Nam huic

perfectioni potissimum vacatur per otiura vifse

contemplativce
, quod verbum ipsum vacandi

ndicat. Hoc etiam supponit in 3 parte Cou-
stit., cap. 1, § 10, cum inquit : Doceantur

quomodo ab illusionibus dwmonis in suis spiri-

tualibus exercitationibus caceant ; et infra :

Ad veras solidasqac viriutcs insistant , site

plures adsini visitaiiones spirituales, sive pau-
ciores. Ubi proesertim agit de modo spirituali-

ter educandi eos, qni in probatione mancnt,
quem constat majori ex parte per exercitia

vitee contemplativae fieri in Societatc. Nam
statim in principio, in rebus spiritualibus in

stituuntur, etdiu exerccnhir, in his preeser-

tira quee ad viam purgativam pertinent, et

ideo primum experimentum novitiorum est,

in spirilualibus exercitiis mensem unum, plus
minusve versari, id est, tum in examinanda
conscientia et ant:acta ciia recogitanda , ct

confessione generaii facienda , ac peccatorum
suorum meditatione, tum in contcnplatione re-

rum ac mysteriorum vitw, mortis , rcsurrec-

tionis el ascensionis Clirisli redemptoris nostri,

tum etiam in oratione menlali ct zocalijuxla

cujusque captum
, prout in Domino edocli fue-

rint, se casercere, ut dicitur in Examine, c. 4,

ET JXSTITUTO SOaSTATiS.

§ 10. Postea vero iu discursu probatiouis, iu

his maxime spiritualibus exercitiis instruun-

tur, ad quse pertinent frequens et debitus usus

sacramentorum confessionis et communionis
devote etiam quotidie audire Missam, vel in

ea ministrare; modus etiam legendi, medi-

tandi, et orandi cum fructu ; et ideo in tertia

parte Constitutionum, c. 1, § 20, providetur

ut de his omnibus frequens sit sermo , et eru-

ditio ac cura, ut non solum addiscantur et me-
moria teneantur, sed ut etiam exerceantnr ; et

adjunguutur illa notanda verba : Omnes suuni

tempm rebus spiritualibus impendant, et deio-

tioni quwrend-c pro mensura divinw gratim sibi

communicandcs insistant. Deinde heec spiritua-

lia exercitia, etiam studiorum tempore conti-

nuanda sunt, juxta easdem eonstitutioues,

Quamvis enim propter studiorum laborcm et

occupationem aliqnid de temporis diuturni-

tate, et de actionum spirituaiium frequentia

detrahatur , tamen illud onus, quod sufficiens

ad majorem Dei gloriam videtur, impouitur
;

quod si perfecte servetur, ut in eisdem consli-

tutionibus ordinatur, revera continet magnam
perfectionem vitoe contemplativce ; ut snnt

quotidiana lectio spiritualis
,
qnae merito a

D. Thoma inter opera vitse contemplativfe nu-

meratur, 2. 2, q. 188, articulo sexto
;
quoti-

diana etiam oratio , et meditatio mentalis,

saltem per integram horam ; bis in die per

quadrantem conscientiam examinare ; sa-

crificio Missse interesse ; Rosarium Virgi-

nis , et alias proprias et peculiares devo-

tiones
,
juxta confessoris vel snperioris ju-

dicium, explere
;
quse omuia in prcedictis lo-

cis Constitutionum continentur, et iu congre-

gationibus generalibus postea aucta et con-

firmata sunt ', et si necesse fuerit, augeri

posse dicuntur a Preeposito Gencrali, et in aliis

etiamregulissa^pecommendantur. Post studia

vero , cum hacc omnia a professis et formatis

coadjutoribus servanda siiit , nulla tamen li-

mitatio eis adhibetur, cpiia, ut de illis in 8 p

Constit

viros i

Christi Domini nostri profecerint, ut per eam

currere possint, quanium corporis valctado, d

exlernej cccupaiioncs charitatis, et oledientuc

perndtient ; et ideo subditur ibidem : Non vi-

detvr in his, qiue ad orationem , tneditalionem

el studium pertinent, etc, nlla regula eis pnv-

1 Tertia pait. Constit., c. l,et £ p., c. 4; et

iu 4 congregatione generali, can. 6, et in 7,

decr. 25, n. 2.

, cap. 3 : Tanquam certum ducitur eos

oirituales futuros , et qui sic in via
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scribenda. Additur vero ibidem i.'i declara-

tione, uihilominus superioris curie semper

esse cavere, ne hnjusmodi etiam personae in

spiritualibus exercitiis deficiaut velexcedant.

taque, ex modo et providentia instituti satis

constat ea, quae pertinent ad vitam contempla-

rium , tamen sine proprio usu et experientia

non suffieit
; quia actioues et motiones vitae

eontemplativse specialiter pendent ex inspira-

tione et instinctu Spiritus Sancti, cujus peeu-
liares modos et efiectus nemo scit, nisi qui ac-

cipit , Apocal. 2. Neque etiam refert, quod in

tivam, primum ac praecipuum locum in eo te- hoc genere doctriuae homo non est principali-

ter doctor, sed minister Spiritus Sancti. qui

principaliter docere debet ; non est enim in-

strumeutum mortuum, sed vivum, quod plan-

tare et rigare debet cousuleudo
, judicando et

monendo ; et ideo ut sit aptum instruuientum,

nere.

t>. Secundo, ex usu ei effectibus suadetur.—
Secuudo, possumus hoc ex ipso usu et effecti-

bus ostendere. Goustat enim experientia gene-

rali, cos (generaliter loquimur), qui hoc insti-

tutum profitentur et observant, esse spiritua-

lo3 viros, multum in spiritualibus rebus in-

structos, et orationi atque contemplationi de-

ditos ; multosque cognovimus in hoc genere

eximios, quia perfecte iilud observare stu-

fluerunt ; ergo signum est ipsum institutum

ex primaria intentione sua iu hunc finem

tendere; nam in his rebus, quaj solum per

occasionem , vel ratione alterius assumuntur,

non solet vei tauta diiigentia adhiberi , vel

tam copiosus fructus universaliter vel ut plu-

rimum colligi. Nec solum hinc elicitur inten-

ilcre Societatem principaliter hunc finem

,

sed etiam habere media efficacissima et ac-

commodatissiraa ad illum asseqviendum; nam
(ut Christus Dominus dixit, Matt. 7) ex fructi-

bus arboT cognoscitnr. Possumus etiam addcre

aliam conjecturam, ex effectibus quoque sum-
ptam, quia experientia etiam compertum est,

fideles Societatis operarios ac prasdicatores,

alios etiam seculares inducere ad exercitiutn

orandi et contemplandi, eosque egregie ad il-

lud recte agendum instruere , et per Dei gra-

tiani habere hoc peculiare donum illumiuandi

et dirigendi homines in hac vita spirituali,

quae principaliter contemplativa est. Ergo si-

gnum manifestum est, alumnos hujus religio-

uis ex vi sui instituti contemplativos esse de-

oportet ut ad hujusmodi actiones, et scien-

tiam, et experientiam habeat accommodatam.
Spirilus Sanctus autern, iicet pro sua potestate

quocumque valeat instrumento uti , regulari-

ter tamen, et secundum legem ordinariam,

utitur ministris accommodatis, et optime dis-

positis ad tale miuisterium. Et ita experientia

compertum est, tum prsedicatorem habere vim

ad sanctificandas animas suo ministerio, quan-

do ipse sanctus est, et sic de aliis; cum ergo

eadem experientia nos doeeat per hanc reli-

giouem Deum promovere in Ecclesia spiritum

orandi et contemplandi , signum profecto est

in ea parare sibi ministros aptos et aceommo-
datos , recteque dispositos ad hoc ministe-

rium.

6. Terlio, idem ratione ostenditur.—Tria in

finc Societaiis consideranda. — Tertio, ex hoc

ipso effectu, ilium ut fiucm considerando, col-

ligere possumus rationem a priori hujus veri-

tatis. Nam Societas, nt ssepe diximus, princi-

paliter ordinatur ad propriam et proximorum

perfectionem, in quo fine tria considerat. Pri-

mum est, perfectio propria, quae principaliter

consistit in unione ad Deum , et ex hac parte

maxime requirit contemplationem. Secundum

est perfectio proximorum. Est enim attente

considerandum , in bullis et constitutionibus

bere, et non quomodocumque, sed ita ut viros Societatis , non sine mysterio saepius dici ac

contemplativos possint efficere. Etenim , si in

aliqua disciplina illud, 1 Metaph., cap. 4, ve-

rum est, sigmrn sapientis esse posse docere

,

ct si de aliqua etiam causa recte dicitur , per-

fectiorem esse, caeteris paribus, quae potest

aliis se communicare, utrumque maxime ve-

rum habet in hoc genere causae et doctrinae.

Nam hiec via contemplativa adeo est spiritua-

Hs et interna, ut nemo possit de oa sapienter

loqui, vel uliliter, ac sine magno periculo alios

in ea iustrucre, nisi prius ipse illain didicerit,

multumque expertus sit. Nam, licet theolo-

gica seientia necessaria sit, multumque juvare

possit ad hoc spirituale et mysticum magiste-

repeti , finem ejus noti solum esse incumbere

correctioni aut saluti, sed etiam perfectioni

proximorum ; unde ad finem hujus instituti

pettinet proximum jttvare, et instruere in his

omnibus quae ad hunc finem necessaria sunt

;

iuter quae potissimum locum tenet contempla-

tio ; unde eliam ex hoc capite , necesse est ut

hoc institutum eo prius tendat , ut suos pro-

fessores faciat contemplativos. Tertium, quod

hoc maxime declarat, cst debitus orJo inter

illa duo, stue quo ordiue neutra perfectio, pro-

pria vel aliena, comparari poterit. Est autem

hic ordo, ut prius parficialur miuister per

qucm alii pcriieiendi sunt, propt'.r ea qua- m
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proxima ratiotie dirta suut. Unde Dionysius,

cap. 3 Eccles. hierarch. : Decentissimus (in-

quit) dhinarum rerum ordo est , ut prius com-

municet , atque impleatur sanctus Proesul Ms,

qucB per illum distribucnda sunt cceteris, divi-

nis donis, et sic aliis tradat. Veruni est lbi lo-

qui Dionysium de participatione Eueharistise
,

quam prius debet sacerdos sumerc, quam aliis

tribuat; tamen in illo ordine hune, de quo

agimus, esse significatum Dionysius intellexit.

TJnde subdit : Quocirca et hi, qui divinis magis-

teriis {priusquam digna ittis conzcrsatione ca-

paces efecti sunt) abutuntur audacter, impuri,

atque sacra lege extranei omnino censeniur. Ut

cnim in sclis radiis tenuiores limpidioresque

substantiie ,
primce in/luenti luce replentur ,

sicque exuberantem lucem in subsequentes solis

vice transfundunt, ita non sine periculo divinis

in rebus quibusque aliis se ducem prcestare

prasumct ,
qui non per omnia evaserit similis

Deo. Jam vero Bernardus multus est in sua-

dendo iis, qui alios lucrari conantur, se prius

exhibeant conchas, quam canales, etc. Videri

potestserm. 1 in Cant.. etlib. 2 de Consider.,

cap. 3. Atque hic ordo videtur a Christo etiam

significari, Luc. nlt., cum suis discipulis dixit

:

Manete in civitate, donec induamini virtute ex

alto. Ergo ratione talis ordinis necesse est, ut

pnmarius finis hujus religionis sit contempla-

tio ; tunc enim uterque ille finis comparari

poterit
,
quando (ut Gregorius dixit, homil. 5

super Ezechiel.) prcedicatores fuerint viri per-

fecti ,
qui bona ccelestia, quce contemplari po-

tuerunt, fratribus denuntiant, eorumque ani-

mas in amorem intimce charitatis accendunt ;

loquentes autem verbis suis corda audientium

feriunt et incendunt. Cum ergo finis hujus in-

stituti sitj et perfectos viros , et perfectos mi-

nistros, aliosque perficientes generare, iieri

non potest quin finis ejus etiam sit eos con-

templativos efncere ; ergo necesse est ut ad

hunc iinem media etiam habeat accommodata;

alias non esset recte praestitutum, nec tanta

approbatione institutum ipsurn fuisset dignum

.

7 Inductione eadem ratio confirmatur. —
Haec autem ratio optime confirmatur ex illis

actionibus, per quas Societas principaliter

exercet vitam activam, quatenus ad suum in-

stitutum pertinet, quee sunt spirituales actio-

nes, et ad animarum profectum proxime ac

per se ordinantur ; alia enim opcra miseri-

cordire corporalis, sicut secundaria sunt, ita

etiam rariora.et ideo et parum extrahere pos-

sunt ab operationibus vitae contemplativa.1

,

et aliuude potius juvant humanam infirmita-
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tem, quse non valet semper surgere ad con-

templanda coelestia ; et ideo necesse est ut ah-

quando ad activam redeat,et quse potestbona
agore, non recnset, ut dixit Gregorius, d. ho-

mil. 5 in Ezcchielem. Alise ergo spirituales

actiones tales sunt, ut, licet, quatenus ad pro-

ximos referuntur, formaliter pertineant ad vi-

tam activam, nihilominus ratione matcriee in

qua versantur, intime ac eminenter inchuiant

ac supponant vitam contemplativam, praeser-

tim si modo perfecto exercendse sint. Ergo
institutum Societatis, quod ad has actiones

perfecte exercendas ordinatur, necessario prius

et principahus ordinari debet ad vitam con-

templativam, tanquam ad primum fontem, ct

principium talium actionum. Assumptum de-

claro in doctrinse actione, quae fere in om-
nibus his actionibus spiritualibus intinie in-

cluditur. De doctrina igitur agens D. Thom.
2. 2, q. 181, art. 3, quaerit utrum docere sit

actus vitee contemplativte vel activse ; et res-

pondet, licet respectu discipulorum sit actus

vitse activse, ex parte objecti et materise, si

doctrina sit perfecta, et de rebus divinis, pr-

tius esse actum vitse contemplativee, quia est

conceptns alicujus veritalis intelligibilis, in

cujus consideratione et amore homo delecta-

tur. Affertque Augustinum, serm. 27 de Ver :

bis Domini, dicentem : Eligant sibi partem

meliorem, qucc non auferetur ab eis, vaceut

verbo, inhient doctrince dulcedini, occupentur

circa scientiam salutarem ; \\\ quibus verbis,

et doctrinam, et verbum Dei inter actus vitaj

contemplativse numerat. Dicet fortasse ali-

quis, Augustinum uon loqui de doctrina ex

parte clocentis, sed ex parte discentis ; et cum

dicit, vacare verbo, non intelligere proferendo,

sed audiendo, sicut vacabat Maria, quando,

sedens secus pedes Domini, audiebat verbum

illius; et sicut inferius dicit idem Augustinus

:

Nam et modo inde aliquid agimus remoti a

negotiis, si positis familiaribus curis, conveni-

tis, statis, auditis. At enim si audire verbum

Dei est actus vitee eontemplativse, cur non

magis docere? Etenim, si disciplinam consi-

deremus per ordinem tantum ad discentem,

non est proprie actus vitse contemplativaa,

imo neque est tam actio quam receptio. Per-

tinet ergo ad vitam contemplativam ratione

termini seu effectus, et in ordine ad objectum

ipsius disciplinse, quatenus est aliqua veritas,

ad qu.am cum delectatione considerandam au-

ditoresper disciplinam elevantur; multo ergo

magis doctrina, ratione suse causse et princi-

pii, est actus vitae contemplativai. Cum ergo
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spirituales actiones intime habeantadjunctam

doctrinam de rebus divinis ( hsec enim non

solum per publicas lectiones et conciones,

sed etiam in secreta confessione et in se-

creto colloquio ac instructione traditur), non

potest talis activa vita a contemplativa sc-

parari, imo esse debet legitimns partus ejus;

nam tunc doctrina recte et efflcaciter tra-

ditur, quando ex divina et interna contem-

platione procedit, juxta illud Psalm. 44:

Memcriam abundantice suamtatis tuce eructa-

bunt, et in justitia tua exultalunt. Atque hoc

prsecipue explicare possumus in quodam spe-

ciali medio, quo Societas utitur ad spirituale

bonum proximorum, quod est tradere illis

spiritualia exercitia(de quibus infra, a cap. 1,

lib. 9, ex professo erit sermo). Nam hsec actio,

si in ordine ad proximum consideretur, sine

dubio est opus vitse activse, et nihilominus,

secundum se intime spectatum, opus est vitee

contemplativse respectu materia?, seu objecti

in quo versatur ; ergo usus talis medii seu ac-

tionis intrinsece includit contemplationem.

Quocirca, sicut D. Thomasalias objicere solet,

divinam seu theologicam scientiam esse emi-

nenter practicam et specnlativam, principalius

vero speculativam esse, ita nos dicere possu-

mus, actiones has esse eminenter activae et

contemplativoe vitee, principalius autem con-

templativee, illa enim est quasi vita et ani-

ma talium actionum. Nec refert quod actiones

illse aliquando fieri possint a viris nihil aut

parum in contemplatione exercitatis
;
quia hic

noii consideramus has actiones prout ab illis

vel illis fiunt, sed prout fieri debent ex vi in-

stituti; sic enim fieri debent ut fruc-tus con-

templationis, et ut formatse interiori spiritu,

quia tunc erunt perfcctse, et efflcaces ad finem

instituti; aliter vero factee erunt inefficaces,

et quasi mortuaj, magisque in sola specie ex-

teriori materialiter apparentes, quam verse,

quantum est ex parte ministrorum, ut exclu-

damus et efficaciam sacramentorum ex opere

operato, et quam Spiritus Sanctus ex suamet

liberalitateadjungere potest.

8. Confirmatur ultimo idem discursus. —
Ultimo confirmari potest hic discursus ex re-

solutione superioris capitis, in quo diximus

Societatem per se esse religionem sacerdo-

tum ; religio enim sacerdotum ad opera vitee

contemplativee ordinatur, ut ex D. Thoma
colligo, 2. 2, q. 1<*9, art. 8, ad2,ubi id affir-

mat de religione Canonicorum regularium.

Est autem eadem ratio in quacumque religio-

ne, quuj per se sit prcsbyterorum reiigio. Du-

L1 CONTLMrLATIVAM, ETC. ggj
plicia enim snnt opera per se pertinentia ad
sacerdotalem ordinem. Priora et prsecipua
sunt illa quse agunlur in divinis mysteriis , et
versantur cirea corpus Christi. Verum alia

sunt ea quce versantur circa corpus mysticum,
ut sunt actiones illee spirituales, quse ad salutem
proximorum ordiuantur, de quibus proxime
antea loquebamur. Sicut ergo lue posteriore.s

actiones supponunt priores, ita religio, quee
per se ordinatur ad perficiendos sacerdotes

,

ut sacerdotes sunt ( hoc est enim esse per se

religionem sacerdotum
) , primario tendere

debet ad perficiendos illos in ordine ad prio-

resactiones, qua3 spectantad divina mysteria,

alioquin ineptissime esset instituta religio,

Unde
, quia prius ( ut aiunt ) separatur a pos-

teriori, bene potest aliqua religio clericorum
esse instituta ad perficiendos saccrdotes in his

actionibus, quee in divinis mysteriis peragcn-
dis consistunt, quamvis ulterius non extenda-

tur ad actiones erga proximos ; eritque talis

religio contemplativa, talisque est religio Ca-
nonicorum regularium ex D. Thomee sentcn-

tia, loco proxime citato. At vero e converso,

posterius non separatur a priori, neque acces-

sorium a principali, et ideo non potest esse

bene instituta religio
,
quse sacerdotes perfi-

ciat in actionibus erga proximum, et non
multo magis eos perficere intendat in actioni-

bus circa Deum, et quo? in divinis mystcriis

aguntur Societas ergo, quse optime et Spiri-

tus Sancti instinctu instituta et probata est,

ad perficiendum sacerdotes, quatenus sacer-

dotes sunt, et se extendit ad perficiendos illos

in actionibus sacerdotalibus erga proximos,

multo magis intendit eos perficere in his om-
nibus quee iu divinis mysteriis aguntur, Quod
etiam, quantum ex signis exterioribus ostendi

potest, effectus ipse manifestat. Quamvis enim

hsec religio
(
propter alias rationes divini ob-

sequii, quas infra, c. 8, videbimus ) cantu et

aliis solemnitatibus externis in his mysteriis

non utatur;quod ad decentiam et reveren-

tiam eorum spectat, nullibi cum majori deco-

re tractantur. Nullaque major cura huic reli-

gioni esse solet, quam ut ea, quse pertinent ad

divinum cultum , et ad venerationem sacro-

sancti sacrificii , et ad dignum usum sacra-

mentorum exactissime peragantur. Cum ergo

ostensum sit religionem hanc, etiam ex ea

parte, qua perficit sacerdotes in ordine ad ac-

tiones spirituales circa proximos , intime in-

cludere vitam contemplalivam, multo magis

illam includet, quatenus eosdem perficit in

saccrdotalibus actionibus divinorum myste-
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riorum ; uaui iu his potissima pars viise een-

templativse consistit.

Quomodo Societas tam rnultce aationi simul

cum contemplalione possit salisfacere?

9. Ad alleram partem difficultatis in nu-

mero tertio. — Deum unicuigue religioni gra-

tiam suo institulo accommodalam comnmni-

carc. — Atque cx his difficile uon est tollere

admirationem, quas iu nnmero teriio objicie-

batur. scilicet, qui fieri possit ut tam multa

actio, quam Societas profitetur, cum perfecta

contemplatione conjungatur. Respondemus

cnim imprimis hoc non esse impossibile cum
divina gratia ; et quamvis id diffieiie videa-

tur, perfectam tamen virtutem circa diffi-

cile versari, atque ita diflicultatem illam, per

religionis providentiam et perfectam institu-

tionem, cum vocationis gratia posse superari.

Dico autem cum vocationis gratia, tum quia

nemo pro ratione sui status potest pie vivere,

nednm perfecte, sine speciali gratia Dei ; tum
etiam quia pie crcdendum cst, vel potius est

moraliter certum, Deum uuicuiquc reiigioni

dare specialem gratiam, quam eommunieat

omnibus qui ab Spiritu Sancto ad iliam vo-

eantur, si per illos non steterit, ut fiuem illius

instituti consequi valeant. Sic enim dixit D.

Thom., in 4, d. 2, queest. I, artieulo secundo,

ad 9, ad quamlibet emincntiam status dari

aliquam sanctitatem, cum sit ibi uecessarium

speciale auxilium gratia?. Et d. 38, qua?st. \,

articulo quinto, ad 2, dixit, in consecratione

virginum, et aliis hujusmodi benedictionibus,

dari gratiam, nisi sit impedimentum ex parte

suscipientis. Cnjus locutionis sensus non est,

per hos actus dari aliquam gratiam ex opere

operato, cum non sint sacramenta, nec de hoc

possit assignari certa aliqua lex;imo neque
speciale privilegium eis esse concessum, cum
sufficienti fundamento dici potest. Sensusergo

est, de speciali gratia auxiliante, excitante et

adjuvante, quam Deus, quantum in ipso est,

majorem et specialiorem tribuit his, quos in

speciali statu ac munere constituit, ad cnjus

convenientem usum illa indigetit. Quo princi-

pio usus est etiam idem D. Thomas, tertia

parte, qua?st. 27, articulo quinto, ad 1, et a
nobis confirmatum est in 2tom. tertise parlis,

disp. 1, sect. 2, ad finem, et disp. tertia, sect.

quinta, ration. 3, ubi cx Seriptura et Patiibus

illud coufirmavimus. Quibus addi potest iliud

Pauli, ad Ephes. 3 : Ejus factus sum ego rni-

nister secundum donum gratice Dei, quce data

esl inild secuddum viriuie.n i.-perai.hnis yus

;
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mihi enim Sanctorutn minimo data est gratia

esangelizare investigabiles dititias Ckristi.

etc. Atque hoc voluit Deus significare Moysi,

quando se excusanti a divino ministerio, eo

quod ad illud imparom se agnosceret, respon-

dit : Ego erotecuni; hoc enim verbonon tan-

tuin speciale privilegium, sed suavis etiam

dispositio providentise divinae siguificata est,

dantis unicuique gratiam muneri vel statui

ab ipso Deo instituto accommodatam. Ciirn

ergo omues religiones approbatse merito cen-

seautur speciali Dei providentia institutaB, du-

bitandum non est quin singulse habeant para-

tum speciale Dei auxilium suee vocationi pro-

portionatum, ac proinde eo majus, quo insti-

tulum fuerit altius ac difficilius, et ad majus

Dei obsequium, majoremque Ecclcsiaj utilita-

tem ordinatum. Ostendimus autem in Socie-

tatis instituto hajc omnia excellenti quodam
modo inveniri, scilicet, approbationem, in-

stjtutioncm ex Spiritus Sancti instinctu, in-

tentionem divini cuhus etgloria?, cum gravis-

simo munere et onere procurandi salutem

animarum ; ergo dubitari non potest quin ha-

beat a Deo paratam specialem vocationis gra-

tiam, qua prsedictumfinem comparare valeat.

Atque hujus gratiee vocalionis videtur nobis

prsebuisse testimoniumGregoriusXUI, consti-

tntione Quanlo fructuosius, et in alia bulla

Ascendenle Domino, cum dixit : Sicut Socie-

tatis finis ezt propagalio et defensio fidei, ani-

marumque in tifa et doctrina Christiana pro-

gressus, ita etiam gratice ejus zocationis pro-

prium est, diversa loca ex Romard Pontificis

vel Prcepositi gcneralis directione peragrare.

Nam, quia ille actus et difficilior et periculo-

sior aliis esse potest, ideo gratite vocationis

specialiter illum attrilmit ; sic ergo nos dici-

mus, si quse est difficultas in conjungenda

perfectione vitas activse cum perfectloiie vitee

contemplativa?, per gratiam vocaiionis non

difficile superari posse.

10. Alio tnodo eidem dubitationi satisfit. —
Prima circumstantia acl Societalis aetioms

requisita.— Secunda. — Addo vero ulterins,

si attente consideremus ea quae diximus, non

esse in co negotio nimis magnam difficulta-

tem, quia principales actiones, in quibus vita

achva Societatis versatur, ita sunt conjunctse

cum vita contemplativa, ut veluti ex corpore

et animo unum quid ex illis efficiatur ;
quam-

vis autem plura, ut plura, intendere diflQcile

sit, qua de causa, Ecclesiastici \ I , dicitur

:

FUi, nc in multis sint actus tui ; ct Luc. 10,

Marthcc declaratur unum esse necessariiun,
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qnod Augustinus et alii Patres unico vitae con-

templativse negotio seu otio exponunt. Plura

tamen per modum unius' intendere non est

difficile. Exemplo ab speculatione et doctrina

aliarnm scientiarum surnpto , rem declaro.

Longe enim diversum videtur docere et spe-

culari, scribei'e aut meditari; tamen haec duo

munia non se impediunt, neque unum ratione

alterius difficilius redditur, quia unum ex alio

oritur, et tunc recte doctrina traditur, quan-

do interior veritatis speculatio perfecta est.

Ita vero se habet conternplatio ad praedietas

Societatis actiones, et ideo illam per se non

impediunt, eo vel maxime quod tales actiones,

ut perfecte fiant, duas circumstantias acl con-

templativam partem maxime pertinentes per

sc requirunt. Una est, ut fiant intuitu ma-
joris glorise, et obsequii divini, et quod sem-

per aut frequenter quoad fieri possit, illuc

referantur, de quo frequenter filii Societatis

in suis constitutionibus admonentur, ut vi-

dere licet in 3*p. Constit., cap. 1, § vigesi-

mo sexto, et p. 7, c. 1, § 1, et c. 2, per to-

tum, et p. 8, cap. 1, et ideo in parte decima,

§ 2, dicitur : Ad conservationem et incremen-

tum spintus Societatis, atque ad assecutionem

finis guem sibi prwftgit, auxilii animarum ad

ultimum et supernaturalem suum ftnem conse-

quendum, media illa, quce cum Deo instrumen-

lum conjungwit ac disponunt, ut a divina mamc
recte gubemetur, efftcaciora sunt quam quco

illud dispommt erga Jiomines". ffujusmodi est

proMtas et virtus , ac prcecipue charitas, et

pura intentio divini servitii, et familiaritas

eum Deo in spiritualibus devotionis exercitiis.

Qui modus operandi perfectissimus est, et qui

assiduam Dei memoriam maxime conservat,

ut late explicat Basilius, reg. 5, ex fusius dis-

lmtalis, et attingit in brevioribns, regul. 195

ct 196. Alia circumstantia, quse ex dictis facile

cottigitur, est, ut talia opera fiant cum actuali

oratione ac petitione divini auxilii. Quia cum
ia illis omnibus homo semper operari debeat

nt Dei instrumentum, a quo debet efficaciam

illorum expectare, tunc perfecte fiunt, quando

pradicta oratio cum eis adjungitur. Igitur si

debito modo tales actiones fiant, ex se non

impediunt perfectionem vitse contemplativae,

sed potius ex se juvant. Et quamvis contingat

aliquando impedire actualem quamdam inte-

riorem suavitatem et dulcedinem, illud non
est substantiale detrimentum, multoque ma-
gis perfectionem auget opus charitatis erga

proximos propter Deura factum. Propter quod

dixit Giv^orins, priiua p. Pu^iur.ih*. c. •'». ;.ul

x\i.
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: Sunt nomulti qui, magais muneribus
ditari, dum solius contemplationis studiis in-
ardescunt, parere ulilitati proximorum prce-
dicatione refngiunt, secretum quietis diligunt,
secessum speculationis petunt ; de quo d dis-
trictejudicentur, extantisproculdubio reisunt,
quantis venientes ad pullicum prodesse potue-
runt

; qua enim mente is, qui proximis pr«-
futurus enitesceret, utilitati ceeterorum secre-
tum prceponit suum, quando ipse summi Patris
Unigenitus, ut multis prodesset, de sitm Pa-
tris egressus est ad pullicum nostrum ?

CAPUT VII.

JN QUO GRADTJ PERFECTIOMS SOCIETATIS RELIGIO

CONSTITCTA SIT.

1. Prima oljectio quorumdam in Societalem,

quod chorum non habeat. — Quamvis omnis
religio sit actusperfectionis, tamen nonomnes
omnia consiliorum opera exereent, et ideo

qusedam in altioribus versantur, quam aiiai,

juxta varios fines proximos, in quos tendunt,

ut in superioribus visum est. Et ideo ad per-

fectam notitiam Societatis tradendam, ne-

cesse est, qnantum sine invidia et arrogantia

fieri possit, quem gradum in hoc ordine per-

fectionis attingat, explicare. Qnod quidem in

his, quse hactenus diximus, tam clare conti-

netur, ut uova expositione non indigeat. Ta-

men, ut aliquorum objectionibus satisfieret,

hoc omittere non potuimus. Aliqui enim So-

cietatem magnse imperfectionis arguunt, tam

in munere vitae activae, quam contemplativae;

unde concludere conantur, illius institutum

valde imperfectum esse. Priorem partem ad

vitam contemplativam pertinentem ex eo col-

ligunt, quod Societas praecipuum hujus vitaj

munus, quod inpsalmodia et divinis laudibus

decantandis consistit, non fungatur. Et ideo

omnes antiquiores religionum institutores

hanc prsecipue in suis regulis , commenda-

runt, ut constat ex Basilio frequenter in suis

regulis, tam fusius, quam brevius disputatis

;

et Benedicto, in sua regula, a cap. 9, per plura

sequentia ; et ex Augustino etiam in sua re-

gula, quos omues posteriores religiones imi-

tatae sunt, praesertim mendicantes, qua? ex vi

sui instituti eleemosynis fidelium aluntur, et

hac ratione videntur speciali titulo obligari

ad divina officia publice decantanda. Proptcr

quod Sot., dc Just., libro deciino ,
qusesi..

decima , articulo tertio , circa finem ,
cum

dixissct religioncs approbatas tcncri offkiuw

')H
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divimim in commmii celebrare
,
quia illud

est prcecipuum coutemplaiionis munus, sub-

dit : Loquor de regularibus antiquis ; nam
si alius religionis modus circa hujusmodi olli-

gationcm admittatur, certe tix nomen religio-

nis meretur, quippe quce maximo splendore re-

ligionis caret. Quem imitatus est Trull., lib. 2

Ordin. Canonic.,c. 12.

2. Secunda objectio in eamdem Societatem,

quod austeram vitam non agat. — Auctor ser-

monum ad fratres. — Altera pars, pertinens

ad vitam activam, ex alio capite sumitur, sci-

licet, quia magna portio bujus vitse consistit

in actibus pertinentibus ad pcenitentiam, af~

flictionem , et austeritatem corporis ; et in

universum loquendo, lmjusmodi poenitentife

et austeritatis exercitia maxime necessaria

sunt ad perfectionem assequendam. Propter

quod omnes etiam antiquse religiones in hac

vitce austeritate magna ex parte fundatse sunt,

sicut de antiquis monacbis per iEgyptum late

refert Eusebius, lib. 2 Historiae, cap. decimo

septimo, etex Athanasio, in vita Antonii, et

ex aliis historiis antiquorum Patrum constat.

Et D. Basilius esum carnium suis monachis

prohibuit. Et auctor serm. 4 de Communi vita

clericorum, alias serm. 5, ad Fratres in ere-

mo, de illis eremitis ait : Postquam eremuni

intraverunt, nunquam carnes sumpserunt, ovi-

iio colore, nigerrimo, asperrimoque induti sunt.

Et libro i de Moribus Ecclesise, cap. trigesimo

primo, mirumin modum Augustinus exagge-

rat, et laudat severissimam antiquorum coe-

nobitarum et eremitarum vitam. De qua

multa etiam apud Hieronymum, in epist. 22

ad Eustochium, de Custodia virginitatis, prse-

ter alia, quee epistola quarta, decima tertia,

et aliis, de hoc genere vitse commendat. San-

ctus etiam Martinus (ut in ejus Vita refert

Sulpitius) usum vini in suo monasterio suis

monachis interdicebat. Benedictus etiam, in

sua regula, cap. 39, a carnibus voluit abstinere

monachos, prseter de biles et infirmos. Quod
servari praecipitur in cap. Cum ad monaste-

rium,(le Statu monachorum, ubi, etiam linea?

camisise prohibentur monachis. Unde in cap.

Carnem ( inquit Fructuosus Episcopus ) cui-

quam motiacho, nec sumendi, nec gustandi est

concessa licentia, non quod creaturam Dei jn-
dicemus indignam, sed quod carnis abstinentia

ntilis et apta monachis cpstimetur. Divus Gre-
gorius, in epistola ad Augusunum, Anglorum
Episcopum, utreferturin cap. Denique, d. 4 :

Sacerdotes (inquit) et diaconi, et reliqui om-
««», q%os dignitas ecclesiastici gradus exornat,

a Quinquagesima propositum jejanandi susci-

piant. Et subdit rationem, ad rem praesentem

multum pertiuentem : Quo et aliquid ad pen-

sum sancta? institutionis adjiciunt, et eorum,

qui in laicali ordine consistunt, olservantiam,

sicut loco, ila religione prwcellant. At vero So-

cietas non solum antiquam religionum auste-

ritatem non imitatur, verum etiam in hoc

genere fere nibil pecuiiare profitetur, prseter

ea, quee ex communi usu, vel pruecepto Ec-

clesise omnes observare tenentur. Est crgo

in hac parte valde imperfecta, Christique et

Apostolorum vestigia non sequitur, ut moder-

nus quidam ' in illam tacite objecit, praeter

alia, quee in lib. nono, cap. septimo, agendo

de usu exercitiorum, atieremus.

Societatem ex vi sui instituti perfectissimam

religionem esse.

3. Notatio ad pnlationem. —Suadelur pri-

ma pars, primo. — Nihilominus dicendum cst

religionem hanc ex vi sui instituti perfectissi-

mam esse, ila ut in supremo ordine statuum

religiosorum constituta sit, et in eo non infi-

mum gradum teneat. Utsensum conclusionis

explicem, suppono, quod in tractatu 9, libro

primo, cap. sexto, cum D. Thoma ostensum

est, religiones, quse puram vitam contempla-

tivam profitentnr, ex suo genere perfectiorcs

esse illis qua?, profitentur vitam pure activam,

religiones vero, quoe ex vi sui instituti utram-

que vitam apprehendunt, utrisque perfectiores

esse. Ex quo D. Thomas, q. centesima oetoge-

sima octava, articulo sexto, concludit : Sum-

mum gradum in religionibus tenent, qui ordi-

nantur ad docendum et prcedicandtm. In hoc

ergo sensu dicimus religionem Societatis in su-

premo ordine perfectionis religiosse constitu-

tam esse. Quod,supposito dicto principio, evi-

denter concluditur ex his quge de finehujus re-

ligionis diximus in cap. I ; ostensum est enim

religionem hanc esse institutam per se, et di-

recte, tam ad opera vitse contemplativse quani

activse, ct ad docendum et prsedicandum, et ad

alia spiritualia opera circa proximos exercenda

cum maxima perfectione et propensione.

4. Suadetnr secundo.— Secundo, potest hoe

explicari ex alio principio posito, quod Soeie-

tas per se est religio presbyterorum. Nam,

loquendo ex genere, religio dericorum per-

fectior est quam religio monachorum, quod

sumi potest ex cap. 1 et2, 49, q. 3, ubi pro-

1 Avendatio., tractat. \\ in Psal. Beati m-
m acul.it i, v. 3.
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hibeiitur Canonici regulares ad monachatum
transire, quamvis illud possit exponi factum

esse propter dignitatem sacerdotalem, ut in-

dicat D. Thomas, 2. 2, q. 189, art. 8, ad 2,

et supra, in tractatu octavo, libro tertio, cap.

decimo, expensum est. Indetamen possumus

ulterius argumentari; nam ordo sacerdotalis

per se est dignissimus, et statum perfectionis

aliquo modo attingens, ut in superioribus si-

gnificatum est, et sumitur ex Dionysio, toto

lib. do Eccles. hierar. ; et Clsrysostomo, hom.
38 in Matth., ubi ait sacerdotes esse quasi

cor et stomachum Ecclesise, quoniam ab eis

recipit Christianus populus vitge iufluxum, et

spirituale alimeutum. Ergo religio, quee per

se primo ordinatur ad perficiendos saeerdotes,

ut siCj id est, in ipsis muneribus sacerdotali-

bus, perfectior sine dubio est ex suo genere,

quam professio quse per se est laicorum, qua-

lis est monachalis, et ideo hsec religio initian-

dorum vocatur a Dionysio, c. 6 de Ecclesiast.

hierarch,, et propterea ex monachis ad sacer-

dolium assumebantur de licentia Abbatum,
quando digni inveniebantur, ut sumitur ex

Gregorio, lib. 5 Epist. cap. 127, alias epist.

vigesima septima, unde est etiam illud Hiero-

nymi; epist. 4ad Rusticum : Hic vive in mona-
sterio, ut clericus esse merearis. Quia vero hse

comparationes semper intelliguntur cseteris

paribus, vel quantum est ex tali capite, ideo

fieri potest ut duse religiones mutuo se exce-

dant, quatenus una magis attendit ad munus
proprium sacerdotum, quam ad concionato-

rum. Altera vero e contra magis ad hoc quam
ad illnd rnuiius incumbit. Postea vero ad fa-

ciendam illam comparationem simpliciter

oporteret illa capita seu munera inter se com-
parare, quod adnos nonspectat. Societas enim
in utroque illo genere existit, et simul utrum-
que caput amplectitur, ut capite prsecedenti

ostensum est ; unde ex hoc capite perfectior

etiam est ex genere suo, quam quselibet alia,

quse unum tantum geuus illorum participat

;

maxime cum in singulis generibus illorum

magnam quamdam perfectionem intensivam

(ut sic dicam) et extensivam habeat ; nam est

religio sacerdotuin, tam quoad munera divi-

norum mysteriorum, quam quoad coetera mi-

nisteria, quae ad perficiendum corpus Christi

mysticum diriguntur, et ordinatur ad prsedi-

candum et docendum, quocumque per Christi

Vicarium mittantur, et cum omni perfectione

in superioribus satis explicata.

S. Suadelur terlio. — Hinc deuique addi

putcst tertia ratio, suuipta ex D. Tboma, d.
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articulo sexlo ; nam supremuvi in moguogue
genere esi mensura cceterorum ; in statu autem
perfectionis supremum locum tenent Episco-
pi; ergo religio, quaiadillum statum propin-
quius accesserit, erit ex suo genere in altiori

statu perfectionis, quam reliqnee; sed Societas

propinquissime videtur accedere statum Epi-
scopalem, quantum ad id undc habet, quod
sitstatus perfectionis; ergo. Probatur minor,
quia Episcopi dicuntur prsecipue esse in statu

perfectionis, quia sunt in statu perfectionis

communicandae, et quia ad hoc obligantur ex
officio, etiamsi oporteat pro ovibus dare ani-

mam suam, et quia in illo munere firmitatem

habent ex obligatione sui status; sed heec om-
nia partieipat excellenti modo Societas ; nam
ex vi sui finis ordinatur non modo ad perfec-

tionem acquirendam, sed etiam exercendam
et communicandam, et ex vi suorum votorum
(quod illi proprium est) ad hoc obligatur, non
obstante qnacumque difficultate, peregrinan-

do per universum orbem, etiam mendicahdo,

si opus sit, et pericula quaeque subeundo, us-

que ad sanguinis effusionem ; iu quo munerc
habet etiam firmitatem ratione obligationis vo-

ti ; ergo etiam ex hoc capite proxime accedit ad

statum perfectionis Episcopalis. Diflertautem

(ut cap. 2, n. 8, dixi), quia non principaliter,

sed ministerialiter hoc munus sustinet. Item

quia non se extendit ad conferenda illa sa-

cramenta, per quse aut fideles in perfecto

quodam statu Christianitatis constituuntur,

ut est Sacramentum Confirmationis, aut cre-

antur ministri perfectionis aliorum, ut est

Sacramentum Ordinis. Sed in his omnes reli-

giones inferiores sunt Episcopis, quorum sunt

adjutrices. In hoc vero potest speciale aliquid

in Societate notari ; nam videtur specialiter

instituta in ministerium Apostolicse Sedis, ut

ex bullis Pontificiis ssepe adductis manifeste

constat. Unde etiam Clemens VIII, benigne

alloquens Patres, qui ex universa Societate

Romee congregati fuerant anno 1600, Socic-

tatem brachium dextrum Sedis Apostolicce ap-

pellare dignatus est. Ex quo etiam factum

est, ut ab eadem Sede Apostolica plurimaj

gratiee et facultates in Societatem mauaveriut,

in ordine ad ministeria exerccnda circa salu-

tem animarum, ct communicando potestatem

suam ad perficiendos alios, ut ex eisdcm Pon-

tificiis bullis manifestum est, et in libro nono

exponemus.

6. Quid i% secunda parte conclusionis inten-

datur. — Ex his non erit difficile alteram par-

tem comiusionis probare, scilicct, nou hab* i
r<'
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Societatem ia illo ordine inflmura gradum,

quam per hanc negationem, potius quam per

positivam comparationem proposui , ut om-

nem iuvidiam vitarem. Duo enim solum os-

tendere intendo : unum est, habere in illo or-

dine satis magnam perfectionem ; aliud est

,

ex illis duobus capitibus, quee nobis objiciun-

tur, non posse colligi huic religioni deesse

aliquid perfectionis debitee et convenientis sibi

jnxla finem suum , et consequenter uec sibi

simpliciter melioiis ; neque etiam ob has cau-

sas posse juste po3tponi aliis, qui pie ac reli-

giose sanctas illas actiones exercent. Quee vero

in particulari, pensatis omnibus, perfectior sit,

non est meum dijudicare, ut seepe in hac ma-

teria dixi.

7. Probaturjam primo Jicec secunda pars ex

fine Societatis. — Illud ergo prius
(
posterius

enim c. 8 et 9 pra?stabimus ) multis profecto

et manifestis modis ostendi potest, ex his quee

hactenns de hoc instituto diximus. Primo, ex

fine, qui sine dubio est altissimus, omnium

confessione ; nam est idem cum fme Apostolici

instituti, maximeque accedit ad finem adven-

tus Christi in mundum; et quamvis multse re-

ligioiies eumdem finem possint intendere ali-

quo modo, tamen Societas perfecto quodam

modo se ostendit in illuin propensa ; nam per

actiones in suo ordine perfectissimas , et per

oinnes, quse moraliter desiderari possunt, il-

luminquirit. Uocet autem D. Thomas, 2. 2,

q. 188, art. 6,iuter religiones respicientes

eumdem fmem illam esse perfectiorem ,
quas

per actionem perfectiorem illum attingit , et,

cceteris paribus, illam qme per plures actiones.

Quod etiam ex communi sententia Doctorum,

c. 3, ostendimus,

8. Secundo , ex perfectioree votorum ad ta-

lem finem faciente. — Tertio, ex aliis mediis.

•— Secundo, idem suaderi potest ex perfec-

tione trium votorura, in quibus substantia re-

ligionis consistit
;
jam enim in citato loco , a

n. -!, indicavimus quanta sit , tam intensiva,

quam extensiva perfectio Societatis in materia

et observantia horum votorum, et prsesertim

quantum emineat in obedientia, quae aliis est

excellentior. Tertio, probari potest ex aliis

mediis, quibus ad fmem sunm hoee religio

ntitur ; nam et in se sunt plura et valde per-

fecta, ct ad finem intentum maxime propor-

tiouata, ut ex illo eodem capite satis constat;

snpposita autem perfectione finis, nulla major

perfectio in aliqua religione desiderari potest.

Nam, ut recte dixit S. Antonius Abbas, et re-

furt Moyses Abbas, apud Cassiauum , col. 2

,
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c. 2, optima ratio inquirendce perfectionis non
in his vel illis actioniius , aut multitudine ea~

rum , sed in discretione posita est ; nulla au-

tem est major discretio majorve prudentia)

perfectio, quam ut proposito optimo fine, con-

venientissima etiam media, et ad illum maxi-

me proportionata eligantur.

9. Quarto , ex perfectione charitatis erga

proximum. — Quinto, ex perfectione charitatis

erga Leum. — Quarto , id ostendi potest ex

perfectione charitatis erga proximum
, quaca

hffic religio profitetur, ut toto lib. 9 constabit

latius. Illa ergo cerni potest primo in unione

religionis et membrorum ejus inter se, de qna
supra dictum est, ct dicetur latius libro octa-

vo, c. 8. Deinde in benevolentia erga proxi-

mos, qna?, ut D. Thomas docuit, opusc. 18,

c. 4, tuuc perfecta ostenditnr, quando ad om-

nes amicos et inimicos, fideles et infideles ex-

tenditnr , et quando pro eorum commodis

prsesertim spiritualibus propria incommoda
temporalia et corporalia etiam usque ad mor-

tcm, si opus sit, contemnuntur. Quse omnia

manifeste cernontur iu modo diligendi proxi-

mos, quem htec religio profitetur. Testimo-

nium enim hujus benevolentise est beneficen-

tia ; nam testificatio amoris exldhitio est ope-

ris, ut dixit Gregorius, hom. 17 in Ezechie-

lem, et in illud 1 Reg. 3 : JYon erat visio ma-

rdfesta; et iterum hom. 30 iti Evangelium. At

Societas hoc beneficentise genus plane profite-

tur, ut evidentissimum est ex ejus instituto,

et peculiari ac propria obligatione qua tene-

tur, uon solum pro communibus Ecclesiee hos-

tibus, nedum Catholicis universis, sed pro

suis etiam privatim inimicis, eemulisque gra-

tiose orare, quod ad beneficentiam spectare

docuit D. Thomas 2. 2, q. 31, a. 2 , ad 1. Of-

ferre item
(
qnod specialius est ) sacrificia pro

iisdem, ac denique ex paupertatis voto nul-

lum ab eis acceptare stipendium aut compeu-

sationem, quos tam sedulo, tamque laboriose

litteris imbuit, aut consilio in rebus dubiis

instituit. salutarique doctrina pro concionibus

impertit. Atque hinc constat quinta ratio,

qute sumi potest ex perfectione charitatis ad

Deum. Unum enim ex maximis signis dilec-

tionis ad Deum, est dilectio proximi, propter

quod scriptum est, Rom. 43: Qui diligit pro-

xhnum , legem implevit; ergo etiam perfectio

charitatis erga proximum magnum indicium

esse debet perfectionis charitatis erga Deum,

proesertim cum ex vi sui instituti, ut dixi, te-

neatur Societas in animarum salute procuran-

du nulluin temporale comraodum quaererc,
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neque houores, aut lmmanas dignitates
; quid

ergo ei superest , nisi divinam gloriam pro-

pter se ipsam quserere, prout in suis constitu-

tionibus saepe admonetur ? Hoc autem pro-

prium est amoris Dei propter se ipsum
;

ergo.

•10. Sexto, ex suce vocationis gratia. — De-

nigne ex peculiari ralioiie in sulditos vigilan-

di. — Hinc sexto ad hanc perfectionem spec-

tare potest singularis illa gratia vocationis,

quam capite prsecedenti, numero nono, os-

tendi ab Spiritu Sancto dari. Quamvis enim

hsec distributione accommoda unicuique reli-

gioni tribuatur, verisimile tamen est ei dari

copiosiorem et majorem, quae ad altiores ef-

fectus diviuoe gratia? assumitur ; nam , ut ibi-

dem quoque ostendi, confert Deus gratiam

juxta mensuram obligatiouis et muneris, quue

gratia etiam crescere solet ex dispositione ho-

minis, ad quam pertinet affectus ille, quo per-

sona vel majorem difficultatem propter Deum
amplectitur, vel magis se ipsam abnegat. In

utroque autem videtur haec religio habere

singularem excellentiam ; nam ex parte Spi-

ritus Sancti instituta est ad excellentiores cf-

fectus divinse gratise , quales sunt Ecclesise

propagatio, fidei defensio, animarum conver-

sio et perfectio. Ex parte vero eorum qui ad

hanc religionem voeantur, quia eximia quse-

dam abnegatio ab eis postulatur, ita ut nec

locum, nec officiuin, nec quidquam aliud cer-

tum aut securum habere possint, sed ad om-
nem mutationem , omnemque difficultatem

superandam expositi semper esse debeant ; et

sine dubio credendum est propriam gratiam

hnjus vocationis singulari modo esse perfec-

tam et paratam
,
quantum est ex parte Dei.

Denique posset hic etiam considerari singula-

ris providentia hujus religionis ex vi sui in-

«tituti, tam in promovendo ad bonum subdi-

tos suos, medio usu sacramentorum et alia-

rum spiritualium rernm, quam in praecaven-

dis malis, seu obstaculis et impedimentis spi-

ritualis profectus. Sed hsec et in superioribus

iacta sunt, et toto libro 8 recurrent, et expen-

dentur etiam statim , punctum alterum nu-

mero 6 propositum prosequendo.

CAPUT VIII.

CONVENIENTEa IN SOCIETATE CANTUS ET CHORI

ORDINARIUM USUM ISON ESSE.

i. Non periinere adperfectionem religionis

omnia consilia coUective profiteri. — Superest
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ut objectionibus factis respondeamus : inde

etiam facile colligetur, quod in capite prsece-

denti , numero sexto , secundo loco proposi-

tum est, scilicet , non posse religionem hanc
aut imperfectionis argui , ant aliis religioni-

bus postponi, eo quod vel cantu et choro non
utatur ordinarie ( in casu cnim aliquo usum
admitti patet ex congregatione generali l,

can. 25, et congreg. 2, can. 2i, et congreg.

3, can. 9, et ex iis qute lib. 8 , c. 2, nuniero

quarto , in fine attingemus ), vel quia in ex-

teriori victu et vestitu specialem austeritatem

non profiteatur. Ad quod imprimis supponn,

non pertinere ad perfectionem alicujus reli-

gionis, ut omnia consilia coliective ( ut sic di-

cam
) et in particulari amplectatur et profitea-

tur. Quod significavit D. Thom. 2. 2, q. -186,

a. 2, et late a nobis explicatum est, tractando

in genere de statu religionis, tractatu 8. F.t

ratio evidens est, quia impossibile est muiti-

tudinem omnium consiliorum simul exequi et

observare : imo, qusedam eorum possunt esse

incompossibilia ut simul fiant, ut inservire in-

firmis, et concionari, aut eodem tempore, aut

continuo officio ; seepe enim ipsa rerum mul-

titudine obruitur humana natura, et aut vires

corporis deficiunt, aut fervor spiritus extin-

guitur, et ita propter indiscretum onus ssepe

in virtute non perseveratur, ul dixit S. Anto-

nius, apud Cassian., dicta collat.2, cap. 2. Et

coliigitur optime ex verbis illis Apostolorum,

Actor. 6 : Non est cequum nos derelinquere rer-

him Dei, et ministrare mensis. Opus eniin il-

lud ministrandi optimum erat, et sub consilio,

non tamen statui Apostolorum accommoda-

tum, quia non poterat simul cum munere

praedicaticnis conjungi.

2. Duo consideranda ut comparatio inter

duas reVgiones fiat. — TJnum. — Alterwm.—
Quapropter, quando fit comparatio inter reli-

giosos status, et uni videtur deesse aliqua ob-

servantia religiosa , et exercitium alicujus

operis sub consilium cadentis
,
quod in aliis

religionibus invenitur, non statim potest talis

religio aut imperfecta, aut inferior aliis sim-

pliciter judicari. Sed ut de utraque illa re ju-

dicium feratur, duo cum partitione accommo-

da pensanda sunt. Unum est, an tale opus

sit accommodatum fini talis religionis, vel po-

tius an, considerato illo fine, expediens fue-

rit tale exercitium in tali religione non ad-

mittere : nam, si prudenter hoc ita judicatum

fuerit, carentia illius observantiae non poterit

juste existimari imperfectio privata ( ut phi-

losophico more loquar ) tali.« religionis ,
cum
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non sit carentia perfectionis illi debita? , vel

convenientis juxta finem suum ; imo nec im-

perfectio negativa simpliciter reputantla est,

si finis ille
,
propter qnem talis observantia

omittitur, perfectior est illa, sicut ex Divo

Anselmo Theologi et philosophi dicunt, non

pertinere ad perfectionem simpiiciter habere

formaliter perfectionem illam ,
quse majorem

excluderet. Unde statim sequitur aliud consi-

derandum , an , scilicet , carentia illius boni

exercitii alio meliori compensetur , quod si-

mul cum cum-alio moraliter esse non potest,

atque ita recte flet judicium illud comparati-

vum. Si enim aliqua religio tali bono careat,

idque non propter aliud majus vel sequale,

qno carentia illius boni compensetur , sine

dubio ea religio, quse ceeteris paribus in tali

bono excesserit, perfectior erit. Si autem ille

defectus aliunde compensatur, non potest al-

tera religio simpliciter judicari excellentior,

sed ad summum secundum quid. Quamtotam
doctrinam tradit D. Thomas, et bene expli-

cuit Cajetanus 2. 2, q. 188, art. 7, ad 1.

3. Prudenter statutum esse in Societate,

ne in ea sit usus chori. — Deveniendo ergo in

particulari ad religiosum usum chori, et can-

tus ecclesiastici ac psalmodiee , ut in capite

prsecedenti, numero primo, opponebatur , os-

tendo primo, prudenter in Societate institu-

tum esse , ut in ea non sit hujusmodi usus,

quia, licet secundum se optimus sit, ad finem

Societatis non juvaret, neque esset medium
proportionatum. Quod his verbis tradidit

Beatus Ignatius, 6 p. Constitutionum, cap. 3,

§ 4 : Quoniam occupationes, quw ad animarum
auxilium assumuniur , rnagni momenti sunt,

ac nostri instituti proprice, et valde frequentes,

cumque alioqui nostra habitatio tam sit in hoc

tel in illo loco incerta, non utentur nostri choro

ad horas canonicas, et Missas , et alia officia

decantanda, quandoquidem illis, quos ad ca au-

dienda dezotio moverit, abunde suppetet ubi si-

U ipsis satisfaciant. Per nostros autem ea

tractari convenit
, quw nostrcs vocationis ad

Dei gloriam magis sunt propria. Quam consti-

tutionem in particulari Motu proprio, et ex
certa scientia, coufirmavit Gregorius XIII, in

bulla edita anno 157
', quse incipit Ex Sedis

Apostolicm, atque duas vel tres rationes red-

dit : unam a priori ( ut sic dicam ), illis ver-

bis : Quo acrius studiis, lectionilus et prwdi-
cationibus intendere possint ; aliam a posterio -

ri, ibi : Nos considerantes religionem prw-
dictam uberrimos fructus ad Dei laudem, et

sanctcp Catholicw fidei propagationem per uni-

versum orlem dedisse, meritoque in suis piis

studiis confovendam esse, etc. Addit etiam ar-

gumentum ab auctoritate : Quia hoc modo fuit

hoc institutum a Paulo III, et Julio III ap-

prolatum , eique per sanctum Concilium Tri-

dentinum derogatum minime extitit.

4. Qua? rationes B. Ignatium moverint ad
hanc constitutionem condendam. — In verbis

autem Beati Ignatii considerare oportet, omnes
rationes, quibus motus fuit ad non imponen-
dum Societati chori onus (quamvis inhoc pri-

mus non fuerit, ut num. 6 ostendemus), sum-
ptas esse ex illo fine quserendi majorem glo-

riam Dei in hoc effectu salutis animarum, per

ea media quee ad illum magis conferre pos-

sent. Duo autem ad hoc consideravit. Unum
est, chorum, vel cantum Societatis non fuisse

nunc Ecclesise necessarium ad hunc finem. Op-

time enim intellexit, hoc sanctum opus lau-

dandi Deum publice in divinis officiis per

cantum, non solum per se esse honestum pro-

pter laudem Dei, et sanctam contemplationem

eorum, qui illum exercent, sed etiam esse

utile proximis, ad excitandam eorum devo-

tionem, et prsebendam eis occasionem , ut in

audiendis divinis laudibus eo tempore occu-

pentur. Consideravit autem subinde esse in

Ecclesia sufficientem copiam et abundantiam

hujus medii ad excitandos fideles, et ideo pro-

pter hunc finem non fuisse in Societate ne-

cessarium. Et hinc additum est in declaratio-

ne illius constitutionis
(
quse eamdem habet

cum illa auctoritatcm
) , prudentife Societatis

relictum esse, quoties ad majorem animarum

fructum expedire censuerit, partem aliquam

hujus sancti exercitii assumere , ut ea occa-

sione, verbi gratia , fideles ad conciones au-

diendas et confessiones faciendas frequentius

conveniant, merito id facere posse, ea pruden-

tia et moderatione quse prsedicto fini inserviat,

et majora bona non impediat.

5. Sccunda ratio domos prolationis non

esse chori ministerio accommodatas. —Depro-

fessis domibus idem oslenditur. — Alterum a

nostro Patre consideratum est, actiones, qui-

bus Societas incumbit in salutem proximo-

rum , tot esse et tam graves , ut sine magna

earum jactura non possit heec religio in offieio

divino decantando oceupari. Quod quidem

tam est per se notum , ut nulla fere explica-

tione indigeat. Facilius autem id intelligit,

qui per singula membra Socielatis, aut omnes

status seu cougregationes eorum cogitatione

discnrrerit. Domus enim probationum ad Uu-

jusmodi usum per se accommodatse non snnt.



CAP. VIII. SATISFiT PRIM^E OBJECTIONI CAPITI3 PR/ECEDENTIS.

tum quia si officiahsec per antiquiores et gra- singula sensus , merito Ignatius
exerceantur, non possunt pro di-viores non

gnitate, et cum clebito splendore fieri; tum
etiam quia in unaquaque religione, in illis ac-

tibus et ministeriis oportet novitios instrui et

exerceri, quee postea perpetuo debent in ea~

dem religione retineri, ac propterea tota pro-

batio novitiorum Societatis , ut postea lib. 2,

cap. 5, videbimus, adeo est intenta eorum
instructioni spirituali, et usui quotidianee me-
ditationis ac contemplationis , nec non etiam

aliis actionibus et operibus exercendis, in qui-

bus bumilitas, et abjectio propria, et charitas

erga proximum, exercetur, ut ad heec publica

offlcia convenienter distrahi non possint. Adde

bonam novitiatus partem in peregrinando, in

ministrando in xenodochiis, ac similibus ex-

perientiis extra domos, longeque proinde a

choro expleri. Jam verode collegiis studiorum

res est per se evidentior ; nam etiam religio-

ues, quee hoc maxime ministerium chori pro-

fitentur , in collegiis specialiter ad studia de-

putatis ab ea occupatione suostam magistros

quam Seholasticos simpliciter abstinere ju-

bent. Nam revera studia preesertim tam gra-

via et multiplicia, qualia sunt illa, quse So-

cietas profitetur, si serio, et cum insigni fruc-

tu, prout iu Societate etiam postulatur, trac-

taiida sunt, totum tempus totumque hominem
requirunt; etalioqui chori etiam occupatio, si

convenienti modo fieri debet , non parnm la-

boriosa est, magnamque temporis partem re-

quirit. Denique discursus hic ad domos etiam

professorum facile potest applicari. Sunt enim

actiones circa proximos, quee ab illis exercen-

dce sunt, gravissimee, et alioqui considerare

oportet eas hujusmodi esse , ut ab studiis et

lectione Patrum , vel aliorum Doctorum
,
qui

de rebus divinis, et ad conscientiam pertinen-

tibus disserunt , nunquam omnino cessare

permittant. Addo insuper, quodiib. 8, cap. 1,

num. 4, afferemus, hujusmodi operariis ne-

cessarium esse aliqnibus temporibus, et diu

turnis, et frequentibus, quantum occupationes

permiserint
,
privatee considerationi , medita-

tioiii et contemplationi vacare, quee ad propria

munera cum fructu animarum peragenda, et

augmentum propriee perfectionis , et ad peri-

cula et incommoda vitanda, quse in his mune-

ribus intermisceri possunt, multo utilior est

quam chori et cantus ecclesiastici occnpatio.

Cum ergo non possent haec omnia simul con-

jungi, quia hominem frangerent et obruerent,

el singula imperfecte ficrent, juxta commune
proverbium : Pluribus int'nt>"' , minor est ad
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hoc onere liberandam putavit.

6. Non fuisse primum Ignatium qui a can-
tu et choro abstinuit.—Prima observatio in ci-

tatis testimoniis. — Secunda. — Tertia.—Nec
vero primus fuit Beatus Ignatius, cui Spiritus
Sanctus eam mentem induxit ; multoeniman-
tea eamdem doctrinam per antiqnos Patres
Ecclesiam docuerat ; Gregorius enim Papa

,

coram sanctissimo B. Petri corpore cum Epi-
scopis omnibus, ac Romanee Eeclesiee presby-
teris residens, astantibus diaconis, et cunclo
clero dixit : In sancta Bomana Ecclesia, cui
divina dispensatio prwesse me voluit, dudim
consuetudo est valde reprehensibilis exorta, ut
quidam ad sacri altaris ministerium cantores

eligantur, et in diaconatus ordine constituti

,

modulationi vocis inserviant, quos ad prwdica-
lionis officium, eleemosynarumque studium va-

care congruebat. Et postea statuit ut talia of-

ficia per subdiaconos vel minores clericos per-

solvantur, aut cantentur. Ita habetur lib. 4
Registri, cap. 88, alias epist. U, et in quodam
Concilio, quod post 12 lib. registri refertur, et

in cap. In sancta, d. 92. Quod decretum trac-

tans D. Thomas 2. 2, queest. nonagesima pri-

ma, articulo secundo, ad 3, verba habet ad
nostrum institutum valdenotanda : Ad3(in-
quit) dicendmn quodnolilior modus est provo'

candi hominis ad devotionem per doctrinam et

pra?dicationem, quam per cantum, et ideo dia-

coni et Prwlati, quibus competit per prwdica-

tionern et doctrinam animos homimcm provocare

viDeum, non debent cantibus insistere, ne per

koc a majoribus retrahantur . In quibus verbis

ratio potius attendenda est, quam particulares

personaa, quae in eis nominantur Quod enim
sint Preelati aut diaconi, materiale quid est

( ut sic dicam) ; formale autem, quod eis ex pro-

prio munere competat officium preedicationis

exercendae, sub quo omnia ministeria com-
prehenduntur, quibus proximorum salus di-

recte procuratur. Illud etiam ex his testimoniis

constat, preeferendum esse munnsdoctriuee et

preedicationis , psalmodiee, seu cantui eccle-

siastico, quando utrumque non potest simul

perfecte et stabiliter exerceri. Denique hinc

etiam observari potest differentia inter can-

tum et praedicationem, quod preedicatio est

propria actio sacerdotum vel diaconorum ;

cantus vero per quoslibet inferiores clericos

exerceri potest, adde etiam per laicos, si ne-

ccsse sit, ct maxime si sint divino. servitio

mancipati. Et hinc factum est, ut religiones

monacborum, qnia por «p non -unt religiones
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sacerdotum, sed laicorum, chori ininisterium

profiteantur, quia optime per illos exerceri po-

test, et est fiui eorum accommodatum,scilicet,

ad contemplatiouem ; nou tamen idem est de

omnibus religionibussacerdotum; quia sacer-

dotisofficium uon est solum divinis ofBciis, sed

maximesalutihominum procurandse insistere,

ut Gregorius dixit in 3 p. Pastoraiis, cap. 4; et

Concilium Aquisgran., cap. 8, et sumitur ex

multis decretis apud Gratianum, 16, quast. 1,

cap. Placuit, cum similibus. Et ideo, licet re-

ligio clericorum ,
quee solurn quoad priorem

partem eorum ministcrium usurpat, merito

etiam in divinis officiis publice et cum cantu

versetur , religio tameu sacerdotum, quae to-

tum eorum ministerium, et preecipue illud,

quod ad salutem et profectum auimarum per-

tinet, profitetur, non poterat convenienter in

choro et cantibus occupari.

7. Corollarium primum, i/iquo iSoii dictum

reprehenditur.—Ex his ergo satis coustat pes-

sime dixisse Sotum, preecedenti capite, num. 1

,

citatum, religionem, sine obligatione dicendi

officium ilivinum in communi institutam, vix

nomen religionis mereri. Nam prseterquam

quod illud est prseter Pontificum approbatio-

nem, nuilofundamentonititur; quiachorusvel

recitatio officii cauonici iu commuuinouest de

substantia religionis, ut est per se notum ; ue-

que etiam est medium necessarium ad illam

sustinendam, vel ad perfectionera assequen-

dam, quia charitas multis aliis modis perfici

potest. Et potest ahqua religio habere fiuem

accommodatumperfectioni charitatis, ad quem
medium illud non sit proportionatum. Quo-

modo D. Thomas, queest. centesima octogesi-

ma oetava, dixit, possc institui religionem ad

opera vitea activea in operibus misericordice

corporalis, vel ad temporalem militiam, ad

quos fines medium illud accommodatum non
est. Nec Soto affert aliam rationem, nisi qnia

talis religio maximo splendore religionis care-

ret , quasi vero substantia et perfectio religio-

nis ex hoc splendore metienda sit ; vel non
possitetiam salvis operibus virtutum, et pree-

cipue ex spiritualibus effectibus et beneficiis

circa proximos sufficientem, ne dicam majorem
splendorem habere.

8. Corollarium secundum, non, posse imper-

fectionis argui eo quodchoro careat. — Instan-

tia Upartita.— Soivitur prior pars. — Solvi-

tur posterior. — Secundo sequitur ex dictis,

non posse Societatem argui quod imperfecto

aut indebito modo instituta sit , eo quod hoc

splendore seu munere careat, quia (ut recte

dixitD. Thomas, dict. queest. 188, a. 7, ad I),

quando aliquod opus est instrumentum ad

perfectionem, nou consistit perfectio religio-

nis in tali instrumento, aut in quantitate vel

modo ejus absolute spectatis , sed cum debita

proportione ad finem talis religionis. Chorus

autem non est ipsa perfectio , sed instrumen-

tum ad perfectionem, et ideo absolute non fuit

Societati necessarius, et alioqui non erat pro-

portionatum instrumentum ad finem Societa-

tis , et ideo ad perfectam institutionem ejns

non fuit necessarium , neque conveniens tale

medium. Dices, eslo non sit medium propor-

tionatum spcciali fini Societatis, esse fere np-

cessarium ad generalem finem religionis con-

templativee
,
quam non debet excludere finis

particularis Societatis , si ipsa perfecta religio

est. Uude, eo ipso quod Soeietas talem habeat

finem proprium, qui medium illud convenien-

ter non admittat , convincitur esse imperfecta

religio, etiam si intra suos limites cum perfec-

tione instituta sit. Piespondeo ad priorem par-

tem negando assumptum
;
quia sunt multa

alia media, quibus finis vitse contemplativa^

comparari et exerceri potest , alioqui monachi

et eremitee, qui solitariam vitam profitebantur,

non fuissenl professi perfectam vitam contem-

plativam
,
quod plane talsum est

;
quamvis e-

nim desit publicus et corporalis cantus, pctest

laudariDeus, ut instruimur Ephes. 5, inhym-

nis etcanlibus spiritnalibus , et privatis. Accc-

dit
,
quod cantus publicus magis usurpatur,

quia est utilis Ecclesiee ad excitandos homines

ad devotionem, et laudem Dei, quam quia sit

necessarius vel simpliciter , vel moraliter a<l

propriam et internam perfectionem vites con-

templativee earum personarnm ,
quee in hu-

jusmodi exercilio occupantur. Undeadalte-

ram partem negatur etiam assumptnm, quia,

licet finis proprius Societatis hoc medium non

requirat, neque cum illo habeat convenieutem

proportionern , nihiiominus in se perfectissi-

mus est, et secum admiltit, imo reqnirit ma-

gnam perfectiouem vitee contemplativa\ ut in

capite superiori demonstratum est. Deniquc

ostensum est , fiuem huuc esse omnium per-

fectissimum , et ideo ,
quidquid cum illo non

habuerit conveuientem proportionem ,
pro-

fecto necessarium non est ad religionem sim-

pliciter perfectam, ut ex sequenti illatione ma-

gis patebit.

9. Corollariumterthmi, Societatem, etiamsi

choro careat, nou esse imperfectiorem religioni-

lus ttlum habentibus.—Interrogationi qnorum-

dam satisfit, exD. Thoma et G-regorio.— Tertio,
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ex dictis iufero, ex hoc eapite, quod Societas

chorum non habeat, inferri non posse esse

minus perfectam aliis illum habentibus. Sicut

D. Thomas paulo ante citatus dixit , religio-

nem ,
quee majorem paupertatem profitetur

,

non debere statim gloriari, quod aliis simpli-

citer perfectior sit, sed ad summum secun-

durn quid, quia potest ab alia excedi in his

quee pertinent ad obedientiam vel continen-

tiam, quee majora sunf, etquod in melioribus

excedit , est simpliciter melius. Sed quid ha-

bet Societas proprium, quo possit bonum illud

eequari, ne dum superari ? Respondeo ex doc-

trina ejusdem D. Thoruee, et Gregorii, n. 6,

citati , functiones illas
,
quibus directe salus

animarum procuratur, non solum cequare,

sed longe excedere bonum illud ; ostendimus

autem in his functionibus, et in perfectione et

obligatione earum non pauca habere Societa-

tem sibi propria, et unlli alteri religioni ex vi

sui instituti convenientia: ergo ex hoc capite

potius excedit in eo quod simpliciter melius

est. In quo etiam considero hunc excessum

uou solum essc iu his, quce ad vitam activam

pertincnt , etiamsi functiones iilse hujus vitee

actus esse videantur. Nam zelus animarum, a

quo ilke functioues debent procedere, ad actus

vitaj contemplativce pertinet , et est maxima
pars perfectionis ejus, cum ad perfectionera

charitatis proximi formaliter pertineat , et in

perfecta charitate Dei radicatus esse debeat.

Est autem hic zelus suo rnoclo proprius et pe-

euliaris hujus iustituti, quatenus cum speciali

perfectione illum postulat et intendit. Nam,
in 4 p. Constitutionum, cap. 3, dicitur, lianc

Bocietaiem exercendam esse in eharitate , ct

zelo animarum
,
quo omnia hominum genera

complectatur, ut eornm serviat spirituali vMli-

tati. Et decima parte, § 2 ,
potissinia media

Societatisad suum finem esse dituntur, probi-

tas et virtus, ac pnecipue charitas, et pura in-

ientio divini servitii , et familiaritas cim Deo

in spiritualibus devotionis exercitiis , et zehis

sincerus animarmi ad gloriam ejus, qui eas

creavitetredemit, qmvis aiio emolumento post-

habilo. Heec ergo sunt, quee Societatis vitam

etiam quoad partem contemplativam maxime

perficere possunt , et chori jacturam non so-

lum supplere, sed etiara superare.

CAPUT IX.

UTRU.V SOClETAS ARCTAM SIirPLlCITJiR AN LA.XAM

REfiULAM RROFITEATOR.

1 . Ratio duMlandi. — Ut secundee objec-

tioni relictfe m c. 7, n. 2, radicitus et plene

respondeam
,
preesentem queestionem tractare

visum est. Qnia enim Societas vitam minm
ansteram in his

,
qune ad externam corporis

tractationem pertinent, scilicet , in victu et

vestitu, assumpsisse videtur, ideo calumnia-

tores aliqui in eam objiciunt
,
quod laxiorem

regulam observet
;
quibus ex hactenus diciis

non satis responsum videtur, quia fieri optime

potest ut religio aliqua ex fine suo, et aliqui-

bus ministeriis majorem quamdam dignitatem

habeat , et nihiiominus sub laxiori regula vi-

vat. Sic ergo religio Canoiiicorum regularium,

eo quod sit religio sacerdotum, et ad ofticia,

quee in divinis mysteriis peraguntur, ordine-

tur, specialem ac propriam habet dignitatem.

Et nihilominus in cap. Quod Dei timore, de

Statu monachor.j de illis dicit Innocentius III,

quod regulce inserviunt laxiori. Hoc autem

non videtur alia ratioue dictum , nisi quia li-

cet in eeeteris religiose vivant, in his, quce ad

corpus pertiaent, nullam specialem observaut

asperitatem, sed commodum, licet tempera-

tum, vivendimodum habent. Ergo eadem ra-

tione dicenda est laxiori regulse Societas inser-

vire. Atque hoc aliqui ita exaggerant, ut inde

velint persuadere hominibus religionem hanc

imperfectissimam esse, eo quod ejus professo-

res delicate (ut ipsi aiunt) vivant, nihilque a

secularibus discerni videantur (Dominicus

Banues, Relectione de charitate).

2. Discrimen inter austeritatem ,
pceniten-

tiam, et arctam regulam. — In quo austeritas

vitte consistat.— Quid pcerdtentia.— ArcliUuU

regulw quid sit. — Ut ergo calumniam hanc

excludamus , et quid iei veritas habeat apc-

riamus, tria hic distinguenda sunt, scilicet,

pcenitentia, austeritas, et arcta regula; sunt

enim heec valde distincta. Quia austeritas vi-

tee, prout in prsesenti, et juxta communem

modum loquendi sumitur, significat specialem

asperitatem in exterua ac ordinaria, el com-

muni corporis tractatione, ad quam praecipue

pertinet
,
quoad victum , abstinentia a carni-

bus, et erit major, si sit etiam a lacticiniis, et

gravior, quo etiam in quantitate oiboium, et
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in jejuniorum frequentia fuerit durior. In

vestitu ordinaria austeritas est, non uti lineis

internis ; erit autem major, quo indumentum

fuerit asperius, vel etiam simplicius ; atque

huc etiam spectat non uti calceis , sed nudis

pedibus ambulare. Denique etiam in lecto

cernitur hsec asperitas , in non utendo panno

lineo, sedlanco, vel in alio duriori usu lecti,

usque ad humicubationem. Pcenitentia vero

latius patet, nam praeter ha?c, quae numeravi-

mus, quse certe ad poenitentiam pertinent, po-

test aliis modis fleri non tantum animo , sed

etiam corpore (ita enim nunc loquimur)
,
per

actiones aut res quse secrete et occulte fiunt

,

licet in exteriori habitu non appareant. Hujus-

modi sunt secretse et privatse flagellatioues,

cilicia, extraordinarise vigiliae., graviores labo-

res ex pia causa assumpti , et similia. Rigor

autem seu arctitudo regulse, non solum in bis

rebus,imo nec principaliter in eis consistit,

sed subtilius ac spiritualius (ut existimo) pen-

sanda est. Nam, licet areta regula sufficien-

tem austeritatem vel poenitentiam non omit-

tat, principaliter autem consistit in rigorosa

trium votorum observatione , et in omnibus

observantiis quse ad illa per se reducuntur,

tanquam media ex se necessaria ad perfectam

illorum custodiam, vel tanquam digni fructus

illius. Ut, verbi gratia, in observatione casti-

tatis regula arcta est, quee non solum omnem
actum aut motum turpem comprimit, sed

etiam omnium sensuum mortificatioui invigi-

lat, et omnia verba, non solum lasciva, verum

etiam quomodocumque vana, et quoe vel re-

mote possunt puritatem offendere , omnino

vetat, prohibet ac coercet; et sic de aliis. Ia

paupertate multa numerari possent, quse c. 3,

num. 5 et 6, tacta sunt, quorum summa est,

ut unica ratio utendi temporalibus bonis sit

necessitas , et hgec sit omnibus communis
;

usus vero sit in omnibus dependens a Supe-

rioris arbitrio. Maximus vero rigor, et regulse

arctitudo esse potest in obedientise observan-

tia; nam, sicut illa est caeteris excellentior,

ita etiam est difficilior , et majorem abnega-

tionem propriam, majoremque omnium afiec-

tuum abjnrationem postulat. Et hic merito

dici potest maximus rigor religiosse regulse ;

nam, ut Gregorius dixit : Minus unicuique est

ainegare quod halet, valde atttem multnm est

abnegare quod est.

PBO QU.ESTIONIS RESOLUTIONE PRIMA CONCLUSIO.

Societatem nonprofiteri definitam austeritatem,

aut pcenitentice modum pro omnibus sociis

communem.

3. Fatemur igitur ingenue non profiteri,

quoad regularem et omnibus propositam ob-

servantiam, definitum aliquem austeritatis aut

poenitentiae modum ; ita enim in ejus consti-

tutionibus expresse cautum est. Nam in Exa-
mine, capite 1, § 6, sic dicitur: Ratio vivendi

in exterioribusjustas ob causas, majus Dei ob-

sequium semper intuendo, communis est, neque

ullas ordinarias pcenitentias vel corporis afflic-

tiones ex obligatione subeundas habet. Idemque
in aliis constitutionibus declaratur, quas pos-

tea referemus ; et in bulla, in qua Julius III

cum majori declaratione iustitutum confirma-

vit , haec sunt ultima verba in narratione seu

declarationc instituti Pontifici proposita : In

his, quce ad victum, et vestitum, et costera ex-

teriorapertinent, honestorum sacerdotum com-

munem et approbatum usum scquentw ; ut quod

inde pro cujusgue necessitate, vel spiritualis

profectus desiderio subtractum fuerit, ex devo-

tione, et non ex obligatione, rationabile obse-

qninm corporis Deo, protit expediat, offeratur.

Et nihilominus statim subdit Pontifex, nihil,

quocl pium sanctumque non sit, in dicta Socie-

tate, ejusqne landabilibus institutis reperiri,

eaque omnia ad suorum, et aliorum Christi fide-

lium animarum salutem, et fideli exaltationem

tendere ; ergo , vx sententia Pontificis, etiam

quoad hanc partem hoc institutum pium est et

sanctum, et ad prsedictum finem egregie ac-

commodatum, quod nobis superest explican-

dum.
SECUNDA CONCI.USIO.

Societaiem uti debere pcenitentiis , et offticiio-

nibus corporis, modo inConstitnUonibusprce-

scripto.

i. Prohatnr conclusio ex variis locis Consti-

tutionum. — Dico ergo secundo , Societatera

ex vi suae reguhe uti debere pcenitentiis , et

afflictionibus corporis, modum tamen utendi

illis prudenti et sapientissima ratione in ejus

regula esse praescriptum. Utraque pars ex eis-

dem constitutionibus probatur. Nam in dict.

cap. 1 Examin., § 6, post verba superius ci-

tata subditur : Sed illas
{
scilicet pcenitentias,

et corporis afflictiones ) assumere quivis pote-

rit
, quce sibi videbuntnr

(
cum apvrobatione

superioris ) admajorem, sui spiritus profectum

conv-.mire , rt quas propter exmdfm fine^i, su-
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periom eis poterunt imponere. Circa quae ver- capite secundo ejusdem tertiee partis Constitu-

Corporis castigatio im-ba solum expendo verbum illud poterit, aut

poterunt. Potuisset enim Beatus Ignatius uti

verbo debebit ; ne tamen videretur obligatio-

nem aliquam in conscientia inducere, ab illo

verbo abstinuit ; in universum enim noluit re-

gulam hanc specialem obligationem in cons-

cientia importare. Si tamen verbum debendi

non dicat obligationem sub culpa aliqua , sed

solum directionem regulee ad id quod per-

fectius est, et per ipsam regulam consulitur,

sic vere possumus dicere , debere Societatis

alumnos, ex vi hujus regulse, uti afflictionibus

corporis , duobus illis modis in ipsa praescri-

ptis. Debent enim quantum est ex se has pce-

nitentias desiderare et petere , et juxta arbi-

trium sui Superioris illas fideliter exequi.

Quod si quispiam in hoc uegligens fuerit, de-

bet Superior pro ratione sui muneris, quo te-

netur subditos ad majorem profeetum spiri-

tualem juvare, et nou defectus punire so-

lummodo, tales pcenitentias injungere; tunc

vero manifestius est debere subditos illas as-

sumere, cum ad perfectionem tendere ex vi

sui status teneantur ; atque in hoc sensu in-

tellecta est hasc regula ab universa Societate,

prout ratio ipsa majoris perfectionis postula-

bat, et perpetua etiam consuetudine, quse est

optima legum interpres, eamdem intelligen-

tiam consummavit. Unde, in sexta parte Con-

stitutionum , cap. tertio, paragrapho primo,

de professis Societatis agens Beatus Ignatius,

cum dixisset in corporali exercitatione jeju-

niorum, vigiliarum , aut aliarum rerum ad

austeritatem, vel corporis castigationem spec-

tantium, nullam regulam eis praescribendam

esse, nisi quam discreta charitas unicuique

diclaverit, dummodo consulatur confessor vel

superior, subdit : Hoc tamen dicitur in uni-

tersum esse quidem animadvertendum , ne ni-

inius hujusmodi rerum usus tantopere vires

corporis debiliiet , ut deinde spirituali proxi-

rnoram auxilio juxta nostri instituti rationew

non sufficiant ; nec contra, tanta in illis sit re-

laxatio, ut fervore spiritus refrigescente , hu-

mani ac inferiores affectus incahscant. Et 3

p., cap. 1, §12, admonentur omnes, ut pce-

nitentias omnes, vel mortificationes, et devo-

tiones confessori vel Superiori aperiant, no-

lentes suo proprio sensa duci. voluntate pura

optantes ab illis dirigi, sicubi a rectitudine

defiecterent ; a rectitudine (inquam) religiosa,

id est ( ita enim interpretor ), ab eo quod me-

lius, et gratius Deo est. Hsec enim debet esse

regula etiam in p«miter>!iis ngeudis. Unde, in

tionum, § 5, didtur

moderata esse non debet, nec indiscreta in vi-

giliis
, et abstinentiis , et aliis pcenitentiis ex-

ternis ac laboribus, quce ei nocumentum affer-
re, et majora bona impedire solent. Idso suo

confessario detegi ab unoquoque comenit quid-

quid in hac parte faciat, qui si judicat excedi

mensuram, aut certe dubitat de excessu, illum

ad superiorem remittat. In quibus et similibus

regulis, considero fuisse majorem curam Bea-

to Ignatio adhibendi remedia ne in hac parte

excedatur, quam nedeficiatur; supponit enim
hanc posteriorem curam , et in subditis , ut-

pote viris spiritualibus , et orationi deditis,

non defuturam, et in superioribus debere esse

maximam, et ideo cum excessum vetat, sem-

per siguiflcat religiosam curam se exercendi

in operibus pcenitentise, et afflictionibus cor-

poris, quantum cum aliis laboribus Societatis

conjungi possint, ex vi hujus instituti debitam

esse in sensu paulo superius declarato. Et

prseterea, in 6 p., cap. 2, paragrapbo decimo

quinto, de vestitu in particulari admonet, ut

honestus sit, el adusum loci accommodatus , et

professioni paupertatis non repugnans, et hu-

militatis ac summissionis indicia prwbens. In

paragrapho autem decirno sexto : In iis (
ait

)

quw ad ralionem victus, somni, ac usus reli

quartm rerum vitcp necessariarum tel conve-

nientium spectant, quamvis communis illa sit,

minimeque diversa ab eo, quod medicus illius

loci, in quo vivitur,judicabit, itaut quod quis-

que sibi itide subtraxerit, ex devotione, non ex

obligatione subtrahat , habenda tamen semper

erit ratio humilitatis, paupertatis, ac spiritua-

lis tedificationis, qncv semper nobis in Domino

ob oculos versari debet.

.'). Quo consilio B. Ignatius certas posniten-

tias non prosscripserit toti Societati. — Prcp-

dictum consilium tettimonio Patrum suadetur.

— Ex his ergo omnibus satis constat, Societa-

tem ex vi sase regnlse debere operibus pceni-

tentia?, et austeritati corporis insistere, ma-

gnamque illarum rationem habere, alioqui

magnum profecto religionis, ac perfectionis

instrumentum Societati deesset; quamvis enim

his afflictionibus corporis sanctitas nonm
consistat, tamen negligendse nullo modo sunt,

quia et ad cordis puritatem purgando priora

delicta, prsecavendoque sequentia , et ad hu-

militatem , ad Christi imitationem, ac plures

alios spirituales fructus necessaria? sunt. Con-

silinm autem Beati Ignatii fuit, non eamdem

resrnlam ant modum pro omnihus preescribe-
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re, quia in tanta varietate personarum ac ha-

bitudiuura ut ipse alias dixit
'

) certa regula

preescribi nequibat, ideoque prudenti judicio

Superioris mensuram unieuique proportiona-

tam remittit. Quam vero fuerit lioc consilium

prudentise ac sauctitatis plenum, facile ex an-

tiquis Patribus et ratione intelligi potest. Ba-

silius enim, interrogatione 19 ex fusioribus,

quee erat : Qui tmdus servari in continentia

debeat ? respondet : In vitiis quidem animi

uniis continentice modus est ; summa earum re-

rmn, quce ad pestiferam toluptatem ferunt, a

nolis alienatio; in cibis autem, guemadmodim
aliis alii necessarii sunt, pro celate scilicet CU'

jusque, ac studiis, Mgue apposite ad corporis

cujitsque habitudinem distincti, ita quoque di-

versa sunt usus illoruai, modus, ratioque; quo

fit ut nequaguam omnes uni et eidem regulie

subjici possint. Et ideo hanc justam distribu-

tionem seu convenieutem accommodationem

Preelato conimittit, qui providere debet ut

nulli desit, quod necessitas petit, neque aliquid

immoderatum alicui tribuatur .. afferens illud

Actor. 4 : Dividelantur omnia singulis, pront

unicuique opus erat. Eamdem regulam fere

preescribit Augustinus. Nam capite 2 Regulae

sic inquit : Distribuatur nnicuique vestrum a

Prceposito vestro victus et tegumentum ; non

tamen omnibus cequaliter, quia non cequaliter

valetis omnes , sed potins unicuique , sicut

cuigue opus fuerit. Sic enim legilis in Actihus

Aposiolorum , etc. Et capite i 1 : Carnem ves-

tram domate (mqnit)jejuiiiis, ei abstinentia

escce et potus, quantum valetudopermittit. Hinc

auctor 2 sermonis vigesimi quinti ad fratres in

eremo, fratres introducit interrogautes : Num-
quidin via nostra semper jejunare debemus?

respondet : fratres mei, legem recepistis, et

audistis frequenter inter ccetera, quod co/rnem

vestram dometis abstinentia escce et potus

,

quantum valetudo permittit ;nolo enim meipsura

ligare; nolui onera vestra portare , sed lioc so-

hm super vos ponere, utjejunetis et abstinea-

tis
, quantum Deo favente potestis. Denique

ejusdem regulce interpretes 3
, et ejusdem fa-

miliae alumni intellexerunt Augustinum, sum-
ma discretione pollentem, non pr^secepisse in

1 Tertia parte Constitutionum, c. 1, lit. E,

et ssepe alibi.

2 Auctor sermonis ad fratres inter opera D.

Augustini.
3 Ex eremitis, Ambr. Coriolan. in Comm.

21 ; ex Canoni. reg., Trull., lib. 4, in eamdem
reguL, cap. 7.
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regula determinata jejunia, sed prudenti ar-

bitrio, juxta uniuscujusque vires, definienda

reliquisse. Uude idem Augustinus, multa que?

ad similem prudentiam pertinent circa cibo-

rum usum, in eadem regula prosequitur usquc

ad regulam 18, in qua de vestitu sic inquit

:

Non sit notabilis habitus vester, nec affectetis

vestibus placsre, sed moribus. Benedictus etiam

in capite 40 regnlae : Unusquisqne (inquit)

proprium donum habet ex Deo, nnus sic, alius

vero sic; et ideo cum aliqua scrupulositate a

nobis mensura victus et vestikis aliorum sta-

tuilur. Quse verba accommodatc ad nostrum

propositum exposuitTurrecremat., tract. 10o,

in expositione regulre. Eodem modo Cassia-

nus, libro 5 de Institutis renuntiantium, ca-

pite 5 : Super jejuniorum (inquit) modo haud

potest facileuniformis regula custodiri, quianec

robur unum cunctis corporibus inest, necsicut

ccelerce virtntes, animi solius rigore parantur ,•

quod late prosequitur. Pallad. etiam, capite 38

suse Historia?, refert regulam ab Angelo Beato

Pachomio revelatam, cujus unum caput erat

:

Concede unicuique ut comedat et bibat pro ra-

tione virium, et pro viribus comcdentium; eis

qnoque manda opera, qitce proportione conve-

niant ac respondeant, et nec jejunare prohibe,

neque comedere, siquidem fortibus fortia opera,

imbecilla autem et levia Ms, qui imbecilliores

sunt, conveniunt. Denique Eusebius, lib. 9 de

Preeparat. EvangeL, cap. 1, de Essenis loquens

(quos tractatn octavo diximus, cum Hierony-

ino,.Epiphauio et aliis, in Ecciesia fuisse ex

primis religiosis qui sub Marco Alexandriee

floruerunt), inter alias regulas instituti eorum

in preesenti materia, hanc ait servasse : Cilus

et potus vitce necessitate mensnratur. Non

omittam etiam hoc loco verba quibus sancti

cujusdam juvenis vivendi rationem Sanctus

Cbrysostomus refert, libro 3 contra vitupera-

tores monasterii vitee, post medium; nam

Beati Ignatii consilium ad unguem exprimeie

videntur : Et quod est (ait) mirabilius, exterio-

ri quidem cultu, nihil a cceteris differre vide-

batur, non enim agrestibus vel incomptis erat

moribus , non comce negligenlia , non amictus

vilitate nobilis, sed eraf- communis habitu, voce,

aspectu , ei cwteris omnilus. Quibus ex rebus

factum est ut facilius plurimos contubernalium

intra retia sua includeret, cum haberet intrin-

secus incredibilem lalentem sapienliam. Deni-

que, si quis illum domi vidisset, unum ex eis

esse putavisset, qui tnontes et deserta incolnnt;

domus enim ila illi disposita et parata erat, ut

in nwth monasterii diligentiam desideraret

,
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nihilque necessarii amplius habebat. Talem

Beatus Ignatius totam Societatem formari op-

tabat.

6. Ralione idem ostenditur.— Ratio antem

generalis est, quai ex medio temperantiai et

similium virtutum moralium sumitur. Non est

cnim (ut aiunt) medium rei, sed rationis, et

ideo non est unum respectu omuium, sed in

unoquoque consideratur per proportionem ad

iutentum finem , considerata personse , seu

subjecti qualitate, et aliis circumstantiis. Unde

recte dixit Gregorius, libro 2 Registri, capite

3t : Cum non plus quam necesse est servitur

corpori, sed sola ejus infirmitas reficitur, ut

ad usum exercendw tirtutis habeatur, tunc ve-

raciter ex charitate convivia prodeunt. Htec si

vos in vestris conviviis agitis, abstinentium

fateor magistri esiis. Multa similia late pro-

sequitur Basilius , sermone de Yera virginita-

te, ubi pro regula circa abstinentiam servan-

dam ponit, ut tanta sit, quanta ad virtutis ac-

quisitionem confert, et subdit : Integram se

in hac parte, atque inviolabilem , sancta virgo

cante servabit, corpusque, ut servire queat ani-

mce, in his, quce sunt necessaria victui, mode-

raMtur prudenter, ac reget ; neqne enim expe-

dit, dum nimis observat ne gusius voluptate

rapialur, mananiesque ex venire voluptates per

ciborum abstinentiam frcenare pergit , contra ita

corpus atterere, v.i invalidum jam inutileque

reddatur. Quod late prosequitur, et post multa

subjungit : Sicut in gulce intemperantiam de-

clinare grave ac periculosum est, ita per ni-

'miam abstinentiam corpus atterere omni pro-

fecto ratione caret ; neque enim abstinere a

volvpiatibus gulce per se eccpetendum est, sed

quia ad virtutis acquisitionem confert. Quod

si illud, cujus gratia ciborum abstinentiam

elig%nus
, per immoderatam negligamus ine-

diam , contra ac instituimus agimus ; nam
fracto contriloque instrumento, nec Deo inhie-

rere per lectionis et orationis studium possu-

hius, neque ad fratrum beneficeniiam humani-

tatis officium obire. Igitur et corporis cura

necessario habenda est, non ipsius gratia, sed

ut servltio illius ad philosophice sludia uti

possimus. Quibns verbis nulla possunt esse

aptiora ad mentem et spiritum Beati Ignatii

explicandum. Multaque similia babet idem

Basilius in Constitut. monast. , capite 5, ubi

inter alia hanc regulam constituit : Conlinens

ventris moderatio ea prwstantissima judicanda

est, quam vires corporis cujusque definiunt,

quod late prosequitur. Alia ad idem confir-

uianduin sumi possunt ex Cussiuno, eollat. 2,

capite 2, et ex aliis locis quae infra referemus.

Non omittam etiam advertere, quod Cajeta-

nus, 2. 2, quajstione centesima quadragesima

septima, articulo prirao, ex mente D. Tbomae
observavit , regulam temperantise esse neces-

sitatem vitae praesentis, quoad duo, scilicet,

convenientem sustentationem naturse quan-

tum ad esse, et quantum ad potestatem exer-

cendi debita virtutis opera. Unde si quis (in-

quit) tenetur ad aliquod opus,vel liberale, pula

ad legendum, prcedicandum, cantandum, vel

mechanicum, puta ad cedificandum, fodiendum,

etc. , abstinentia impediens potentiam ad hcet

non est actus virtutis. Quae seutentiaad omnes
afflictiones corporis applicari potest. Cum ergo

medium non sit unum et idem in bac materia

pro omuibus personis, merito Societas uoluit

unam et eamdem regulam pro omnibus suis

subditis sequaliter statuere, sed vivse regula^,

quse est Superior, id commisit. Nec vero pro-

pterea improbavit Sanctus Ignatius consuetu-

dinem aliarum religionum , iu quibus bujus-

modi austeritates per generales regulas statu-

tse sunt; nam iii eis sancte et prudenter id

fieri potuit, quia, licet non ab omnibus sequa-

liter possint observari, possunt tamen a pluri-

bus; ac regulariter possunt bae dispensationes

esse in paucioribus. lu Societate autem non

ita esse poterat , sed potius oportuisset gene-

ralem regulam, si statuenda esset, nimium

esse moderatam, propter specialem ratiouem

in ea inventam, quse a nobis supra, in num.

4, est explicata.

7. Ratienem hujusmodi vitce ex Societatis

fine sumptam esse. — Societas in hoc modo \vi-

tce communis in exterioribus imitari Christum

Dominum. — Ratio ergo specialis, quae Bea-

tum Ignalinm movit, ut hunc vitae modum
communem cum prcedicta regula in pceniten-

tiis et affiictionibus corporis assumendis iu

Societate reliquerit, ex fiue ejusdcm instituti,

qui estanimarum salus, desumitur ;
jam enim

in superioribus, capite 2, diximus hunc finem

ita esse ab hac religione intentum, ut totum

religionispondus, quoad fieri possit, in illnni

feratur, ac proinde tota ratio vivendi, et ipse

etiam modus inquirendi perfectionem pro-

priam huic fini accommodetur. Propter hunc

ergo fiuem primo factum est, ut ratio viveudi

Societatis in exterioribus communis sit. In

quo voluit Ignatius socios imitari ducem suum

Cbristura, de quo recte docuit D. Thomas, ter-

tia parte, qusest. quadragesima, art. 1, cum

bomiuibus familiariter conversatum essc, et

iu liis exterioribus, priosortitn qme ad cibuiu
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ct potuin pertinent, vitam cuin aliis egisse

cominunem, ut finem, propter quem principa-

liter mortalem carnem assiimpserat , conse-

queretur, id est, ut omnes ad se attraheret, ac

lucrifaceret ; et iu hoc seusu concludit idem

D. Thomas ibi, a. 2, non fuisse conveniens, ut

Christus in hoc mundo vitam duceret austeram,

scilicetj quoad modum cibi et potus : Nam
convenientissimum est (inquit) ui qui commu-

niter cum aliquibus conversatnr . se eis in

conversatione conformet, juxta illud, 1 Co-

rinth. 9: Omnibus omtiia faclus sum,ut omnes

lucrifaciam.Qua.m doctrinam ibi nos, dispu-

tat. 28, sect. 1 et 3, testimoniis divinee Scri-

pturae et Sanctorum Patrum, ac ratione cou-

iirmavimus. Quanquam postea non defueriut,

qui eam impugnare studuerint, quia videbant

fortasse rnagnum esse fnndamentum ejus rei,

de qua nuuc agimus ; sed profccto minime

prasvalere potuerunt contra veritatem, quse in

Evangelio rnanifesta est, et quidquid dicant,

proferre non possunt Patres qui aliter de Chri-

sti vita sentiant.

8. Qua rationc intelligendura sit Christum

Dominum communem vitam egisse. — Sed in

hac re cavenda est magna qusedam sequivoca-

tio, in qua forte aliqui versantur. Nam dum
agimus de communitate vitaj, quantum ad

conversandum eum hominibus, ad utendum
communi cibo et potu, transitum faciunt ad

vitamlaboriosam, oirumnosam, pauperrimam,

iujuriis, doloribus, maximisque passionibus,

usque ad mortem, subjectam; et ita conclu-

duntChristumausteramvitam professum esse,

et putant se nobis contradicere. Quis autem
Catholicus, etiam rudis, ignorat Christum Do-

minum, a principio nativitatis usque ad mor-
tem, vitam pauperrimam amplexum esse,

adeo ut ne eum primum nasceretur, locum ha-

beret ubi in diversorio poneretur, preeter vile

prsesepium; et postea, dum regnum ccelorum

prredicaret, non haberet ubi inclinaret caput

suum, ac tandem nudus in cruce finiret vi-

tain? Quis etiam nesciat Christum recenter

uatum coactum fuisse peregrinari, quod sine

magnis laboribus et iucommodis fieri non po-

tuit; et postea, prsesertini ex quo tempore
preedicare ccepit, multum pro salute hominura
laborasse, peditem quoque per varias partes

discurrcndo, famem, sitim et eestum soepius

snstinuisse, cujus indicium nobis prcebuit,

quando, Joan. 4, fatigatus exilinere, sedebat

sic supra fontem, jejunus unius animee et per

illam aliarum multarum couversiouem ex-

p» dun']o ? D?nique oinn<:;

s uorunt Christum

ET 1NST1TUT0 SOCIETATIS.

Domiuum magnos dolores et affiictiones cor-

poris propter hnnc finem exantelasse
; ali-

quando ab inclumentia aeris et cceli, sa^pius

autem per homiuum injuriam, quse omnia,

tam in citata disput. 28, quam in multis sc-

quentibus abunde locupletavi. Non ergo de

hoc agimus,cum de yita communi vel austera

disserimus, sed solum ut vita coramunis op-

ponitur solitariee, et non austera dicitur, quo-

ad exteriorem usum cibi, ac potus, ac vesti-

tus. Potest enim vita esse pauperrima inter

homines degendo, et communibuseorumcibis

eleemosyna acceptis utendo. Et similiter po-

test esse talis vita laboriosa nimis, etinjuriis

et laboribus exposita , ut per se notiun es!

.

Dico autem passionibus expositam, quia aliud

est agere, aliud pati ; illud prius est in pote-

state hominis, hoc autem posterius minime,

sed ad Dei providentiam vel permissionem

spectat, praesertim quando tales passiones vel

injurise ab aliis hominibus sustinendse sunt.

Unde non est in potestate hominis imitari

Christum, in actuali (ut sic dicam ) exercitio

talium passionum vel injuriarum, sed in hoc

solum ut, cum oportuerit, se illis, Deo auxi-

liante, exponat, et propter illa non formidet

in aliis operibus rainistrare Christo. et conse-

quentcr quando Deus illa permiserit, patien-

ter sustinere. Sic ergo manifestum est, ablata

verborum ambiguitate, qualem vitae rationem

Christus servaverit.

9. In guibusdam Societas communis vike

modum, a Christo servatum , imitatur. — Cum
ergo Societatis finis proximus sit et similli-

mus fini incarnationis Christi, scilicet, ani-

marum salus, et ( ut ita dicam ) efficacia re-

demptionis circa illas, merito etiam Christum

imitata est in hoc modo exteriori vitae cj^m-

munis. Primo quidem quoad hoc, ut inter ho-

mines vivat et conversetur
,
quia non posset

alio modo eos lucrari. Unde etiam religiones

monachorum, quae prsesertim a temporibus

Sanctorum Dominici et Francisci , aliqua ex

parte officium assumpserunt adjuvandi Epis-

copos iu ministerio animarum (ut Cajetauus

alias dixit), rigorem etiam autiquorum mona-

chorum, qui omnimodam separationem quoad

habitationem observabant , ut est apud Basi-

lium, regul. 6, ex fusioribus, temperarunt, in

civitatibus monasteria coustruentes, et cum

hominibus conversantes. Quo ergo Societas

propensius huic muneri incumbit, eo amplius

cum hominibus conversatur, quia non solum

in civitatibus habitat , et ad se venientes be-

uevote excipit, sed etiam per vieos et plateas
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cos quajrit, et per universum mundum pere-

grinatur, ut omnes Christo lucretur, in quo

et Christum et Apostolos imitatur Studet

etiam eorum spiritu rectam intentionem et

prudentiam imitari, ut cum aliorum fructu,

et sine proprio detrimento tautum opus per-

ficiat. Secundo, ad hoc consequens est, ut

etiam Christum imitetur in exteriori ratione

vitae communis, quoad ea quse adcibum, po-

tum et vestitum pertinent , ex eodem funda-

mento a D, Thoma constituto, quoniam con-

venientissimum est ut is, qui cum aiiis con-

versatur, ut eos lucrifaciat, se cum eis in con-

versatione conformet; quia sine dubio hoc

multum confert ad conciliandos sibi eorum

animos, qua* magna est dispositio ut conver-

satio cum illis fructuosa sit, et effectum ha-

bcat, si in illomet genere vita^ omnis decentia,

ut supponitur, temperantia, ethoneslas obser-

vetur. Accedit etiam
,
quod ad prsedictum ii-

nem necessarium erat per varias mundi par-

tes discurrere,

heec est gratia

seepiusque peregrmarj , imo

hujus tocationis, ut Grego-

rius XIII, seepe citatus, dixit, et i<!eo oportuit

homines Societatis , ex vi suse regulee , non

esse huic vel illi ciborum generi addictos, sed

illam Evaugelii regulam , Luc. 10, scrvare :

Manducate qua? appommtur vobis. Neque enim

expediebat aut frequenti dispensaticne uti,

aut alium domi , alium foris vivendi ritum

tenere, aut onerosos esse aliis, inter quos fre-

quenter versari, et ab eis ali deberent.

10. Non solum in communis vitw moclo, sed

etiam in vita? austeritate Societas Christum

imitatur — Atque hinc etiam fit ut, sicut So-

cietas in hoc genere vitee communis Christum

imitatur , ita etiam in ea vitee austeritate

,

quam ipse amplexus est (ut adversariorum

verbis utar ), ab ejusdem vestigio non recedat.

Atque imprimis cum hoc genere vitse perfec-

tam paupertatem conjungit ; nam, ut supra,

capile 3, num. 5, tetigi, et infra, libro 4, cap.

7, latius dicam,in domibus professorum pau-

pertatem iu particulari et in communi obser-

vat ; in collegiis autem studiorum eam reti-

uet, quae illi tempori et occupationi maxime
est accommodata ; et

,
quod caput est , in usu

paupertatis quoad singulas personas maximum
rigorem observat. In missionibus autem et

peregrinationibus pro animarum salute, quoad

fieri possit, emendicato vivere debet. Deinde

in laboribus pro animarum salute suscipieudis

plurimum Christum imitatur; nulli enim la-

bori parcere debet, ut illum finem assequatur.

Uiuic iu 4 p. Con^iiutkujuai; in declaralione
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procemii , ea ratio redditur, propter quam ex-
pedit juvenes in Societate admittere, qui et

vita et moribus ab ea beue instituantur , et

convenienter educentur : Tum (dicitur ibij

propter magnos labores
, quos ejus institutum

exigit, tum propter magnam sui ipsorum abne-

gationem. Atque hinc tandem fit, ut etiam in

sustinendis injuriis, doloribus, aut passionibus

Christum etiam imitari debeat , ut lnculenter

in Examine , cap. 4 , § 44, et in 1 1 regula

Summarii proponitur. Nam (ut in fine num.
8 dixi) actualis occasio heec patiendi non est

posita in patientis voluntate ; tamen prtepara-

tio, et animus ea sustinendi necessarins om-
nino est eis, qui vitam suam huic ministerio

et labori consecrarunt
, quia moraliter fieri

non potest
,
quin quamplures occasiones sese

offerant talia patiendi eis, qui pro dignitate

Evangelium preedicant, non solum inter fide-

les, sed etiam inter paganos, Gentiles, et hce-

relicos, ut non solum in Christo, et Apostolis,

et in aliis prEedicatoribus Evangelicis, sed

etiam in ipsa Societate experientia, tum pras-

terita, tum preesenti , compertum cst. Ac pro-

pterea in ejus Constitutionibus ssepe commen-
datur sui ipsorum abnegatio, et omnium re-

rum temporalium contemptus, et desiderium

patiendi cum Christo
,
quoniam nibil magis

necessarium est ad liberam et efficacem Evan-

gelii prsedicationem
,
qua de causa dictum

existimo in bulla prima Julii III, non esse ali-

quos in Iiac Societate admittendos , iiisi post

diutumas et diligentissimas probationes
,
quia

revcra hoc institutum omnino humiles , et pru-

dentes in Christo, et in Christianw vita,' puri-

tate, ac litteris conspicuos exigit.

11. Objectio. — At vero, dicet aliquis, esto

expediensfuerit, Societatem in externo habitu

et in frequenti usu ciborum mediocritatem

et communitatem quamdam tenere, hoc ta-

men non impedire quin in interiori habitu,

aut lectis, majorem aliquam asperitatem, ct

in jejuniis aliquam peculiarem observantiam

ex vi regulee habuerit pra?soriptam. Nam et

Christus Dominus licet ordinarie dictum vitee

modum observaverit, aliquando quadraginta

diebus jejunavit, ut ejus rei nobis exemplum

prseberet ; et similiter in suo habitu asperita-

tem aliquam servasse credendus est, cum de

Joanne loquens dixerit, Matlh. 11 : Quera

cxistis videre, hominem mollibus testitum ?

Ecce qui mollibns vestiunlur, in domifms re-

gum sunt. Unde multi credunt tnnicam incon-

sutilem, super quam milites sortiti sunt. non

lmoam, «cd Imicam fuirs*' : H alii npinMiivur
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Christum Doininum nudis pedibus ainbulasse.

12. Proobjectionis solutione additur secuti-

da ratio protdictce constitutionis. — Possemus

ex ratione facta, eam cum proportione ap-

plicando, huic objectioui satisfacere. Ut tamen

res evidentior fiat, addamus secundam, quam
existimamus multum movisse Beatum Igna-

tium, ut prsedictam vivendi regulam suis re-

Hquerit, et Summi Pontifices illam approba-

rint. Illa autem est, quia, considerato Gne

hujus religionis, necessarium erat socios om-

nes in maximis laboribus, tam mentis quam
corporis, perpetuo versari, ideoque ad eum-

dem iinem eonsequendum, necessarium futu-

rum esse afflictioues corporis ita moderari,

u t laboribus illis sustinendis possint suffi-

cere, ne Societas suo fine frustraretur, «t eu-

randis aigris, potiusquam proximis juvandis,

instituta videretur. Qiiod praesentiens ac ti-

mens Beatus Ignatius, non solum in afflictio-

nibus corporis, sed etiam in ipsismet labori-

bus moderationem sa?pius commendat ; in-

tellexit ergo. si jejunioruu! aut aliartim auste-

ritatum generalem aiiquaui regulam siatuere

vellet, neeessario futuram fuisse moderatissi-

mam, quia generalis rigor in rebus corpora-

libus, cum tanta varietate actionum et labo-

liitii, primum in studiis, et postea in minis-

teriis etiam erga proximos, non poterat ab

oumibus sustineri sine magno periculo. ac

dispendio salutis, et conseqnenter cum impe-

dimento majorum bonorum, qiise ad Dei glo-

riam et animarum profectum magis confe-

runt. Melius autem jndicavit pro regula re-

linquere, et uniuseujusque affectum et facul-

tatem, et Superioris providentiam ac pruden-

tiam, quam generalem regulam multum mo-
deratam proponere.Namhac semel constitula

omnes contenti essent illam implendo, etiamsi

fortasse et viribus corporis potentiores esseut,

ettuajori poenitentiee exercitio ad suum pro-

fectum indigerent. E converso vero alii, qui

forte etiam ad illain moderationem sufficien-

tes vires non haberent, vtl eamdem servare

regulam, vel ex dispensatione vivere cogeren-

tur Quorum prius, detrimeiitum, posterius

vero tristitiam et anxietatem auimi afierre

soiet.

13. Utililates quce ex hujusmodi constitu-

tione scquuntur.—Plures ergo uhlitates spera-

vit Beatus Ignatius futuras in Societate ex
hujusmodi regula, quas successores ejus pcr

Dei gratiam experti sUnt. Prima est, quod
poenitentia Societatis non tantum pcenitentia

est, se.l ctiam obedientia et humililas. naiii
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hse dnae virtutes maxime exercentur, dum
aiiquis SupeiMori suo aperit quidquid in hoc
genere et facit et desiderat, et ejus arbitrio se

conformat, vel moderando, vel augendo pce -

nitentise opera, juxta Superioris voluntatem.

Quod fuit consilium omnium autiquorum Pa-
trum spiritualium, ut videre licet in Basilio,

in Constit. monast., capite 20, et regnl. 45
ex fusius disputatis ; Cassian., collat. I, cap.

20; Benedict., in capite 49 suse regulee, ubi

habet illa verba notanda : Quod unusquisque

offerre zoluerit (scilicet voluntariea abstineu-

tioe, etc.,) Abbati manifestet, et cum ejus bene-

dictione et voluntate faciat, nam quod sine li-

centia Palris spiritualis fit, prcesumptioni et

vatice gloriw tribuitur, non mercedi. Et de ea-

dem re videri potest Bernard., sermon. 7 in

Cant. Secunda utilitas est, quia hoc modo
uniuscujusque utilitati corporali et spirituali

melius provideri potest. Nam constitutio scri-

pta complecti non potest quae unumquemque
sigillatim allingunt, ut dixit Basilius supra,

et in Constitut. monast., cap. 5, ubi mate-

riamhanclate et eleganter prosequitur; et

ideo, licet ex aliis circumstantiis praestet legi-

bus scriptis quam judiciis hominum guber-

nari homines, ut communiter traditur cum
D. Thom., 1 2, quaest. 95, art. 1, attamen ex

suo genere melior est animata regula, quam
iuanimata, utdicitur in Authent. de Consuli-

btts ', § Omnibus, ad finem, etindicat Aristo-

teles, 3 Polit., cap. H, etmelius5 Ethic, ca-

pite 4, preesertirn ubi animata regula facile

conveniri potest, et ubi maguum periculum

imminet, si pro omnibus una regulasignetur,

etmajus, siuniuscujusque arbitrio negotium*

relinquatur. Unde Abbas Plato (ut apud Pal-

ladium, in Historia Sanctorum, refert Sanct.

Theodorus, in ejus vita) sic aiebat : Corporis

af/lictiones, humi cubationes, vigilice, et hu-

jusmodi,per se laudabilia esse conadet aliquis,

sed nihtt tamen expedit, imo vero et ruhw
causam illam esse affirmamus, qui suo arbitrio

in his faciendis utitur, nisi ejus,quiprwest,

ductu ei regula dirigatur.

14. Tertia utilitas, de exercitio pcenitentice

majori quam si pro omnibus moderata aliqua

prcescriberetur. — Quarta uiilitas. — Teriio,

hinc factum credimus, ut cum eflectu majus

sit in Societate poenitentiee exercitium, quam

si certa aliqua regula fuisset preescripta, quse

fini ejus et tantae personarum varietati csset

proportionata. Nam tunc, ut num. 12 dice-

' Vidc !>ipam,dicta Goiist., quw-t. ultiiru'.
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baw, omues essent illa regula conteuti, qiue

necessario deberet esse moderata, ut ostendi;

liunc autem omnes appetunt (regulariter lo-

quor) facere quantum possunt, et plures etiam

plusquam possuut; Superior autem vel coufes-

sor singulorum desideria moderatur. Unde

ctiam fit, utapud Deum longe major sit poeni

tentia, quam exterius appareat, quod uon pa-

rum etiam ad nostram humilitatem juvat, ut

infra iterum attingam. Possem autem utilita-

tem lianc ex effectu ipso ostendere, recensen-

ilo varise pcenitentiae opera, quee prsedicto mo-

do generali quidem consuetudine, justa vero,

aceommodave distributione in Societate fit,

qualia suut cilicia, non crebrse solum flagella-

tiones secretae, sed publicee etiam multorum

simul, in refeetorio, prtecipuis quibusque fes-

tis GUristi Domini, B. Virginis, Apostolorum,

ac eorum quos alii atque alii prcecipua vene-

ratioue colunt
,
patronosque deligunt ; item

vigiliee, jejunia et similia. Verumtamen luec

omitto, quia hominibus bene atfectis vel nota

aint, vel per se credibilia, male autem affee-

lis difficile credentur, maxime cum sint seere-

ta. Duo solum adverto : unum est, quia inter

prsedicta opera, jejunia sunt magis publica,

et qua? non possunt nisi in conspectu commu-
uitatis fieri, ideo specialiter cautum esse in

prima cougregatione generali, ut Praepositi et

Rectores curam habeant adinonendi alios ad

singularitalem non pertinere, si quis jejunet

aliis non jejunantibus. In quo supponitur je-

junia particularia et privata debere esse in usu

pro uniuscujusque devotione, habita ratione

virium etlaboris, judicio Superioris, ut reipsa

Sunt, iis maxime diebus, quibus per hebdo-

madam ex pracepto Ecclesisea carnibus absti-

uetur citra jejunium. Aliud est in partem non

modicam poenitentiae computari , imprimis

quoad cibum et potum, non solum contentos

esse communi quantitate et qualitate ciborum

proomnibus desiguata, queejuxta consueludi-

uemreligionis vix credi ab aliis potest, quam
sit moderata ; verum etiam illa uti cum ma-
gna temperantia et sobrietate, et prcesertim

nihil privatim possidere aut in propriis cellis

habere, quopossint aliquando, vel necessitati

occurrenti subvenire, vel insurgenti desiderio

consentire, quam tanquam regulam perfectee

abstinentice posuerunt antiqui Patres ; et spe-

cialiter videri potest Cassiauus, lib. 5 de Insti-

tutis jejunantium, cap. 8 et 9 ; et BasiL, in

Constit. monast. , cap. 5, et optime in 26. Et

eadem proportione de vestitu, et usu aliarum

rernm judicium fereiuluin cst. Taudeni pio
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maxima utilitate reputatur, quod rehgiosi or-
dinarie vivere possint, et suis, laboriosis mu-
neribus inservire, sine frequenti dispensatio-
ne, quae sine dubio occasio esse solet et ob-
nnumurationis et relaxatiouis. Propter quod
etiam in Goncilio Tridentino cautum est, ut
frequentes legum dispensatioues vitentur

,

quoad fieri possit; maxime vero id vitandum
venit, si pro tota vita, a totius communitatis
rigore sint aliqui eximendi ob rationem ( nt
aiunt) status magisterii, jubilationis, coucio-
natoris ordinis, efc. Propter has ergo, et alias

causas, non una pcenitentiee regula pro omni-
bus posita est, sed illa solum, quse ad tempe-
rantiam, honestatem, decentiam et pauperta-
tem sufficiant ; has enim conditiones seepe in

Constitutionibus suis observat D. Ignatius, ut
patet tertia parte, cap. secundo, et sexta par-

tc, cap. 2, § decimo quinto, et sequenti.

15. Exemplo in oljectione adducto de Chrisli

jejunio salisfit. — Ad exemplum autem iilud,

quod in eadem objectione u. 11, de jejuuio

Christi Domini, aflerebatur, respondet Basi-

lius, dict. cap. 5 Constit. monast., in fiue, ubi

cum fere totam doctrinam a nobis positam

late tradidisset , eodem modo sibi objicit, di-

ceus : At, et dintumam Dominus inediam per-

tulit, dixeris ; idem fecit Moyses , idem Elias

propheta; respondet : At enim illiid tu quoque

aiiimadvertito, Dominum, itemque Moysem, et

Eliam, lioc semel tanttim fecisse ; reliquo autem
toto viice tempore, quod in regendo corpore eam,

quam par erat, perpetuo disciplince moderatio-

ncm adhibuerint , idque otio languere nunquam
siverint , sed usque in laboribus assiduisque

exercitationihus continuerint , sicque auxiliari

opera corporis, animi virtutes illustriores red-

diderunt, dum omnilus sttis partiins alsolven-

dw spirituali suce conversationi operatoriam

cjusmodi , et activam vitam , ceu sigillum ac

clausulam adjecerunt. Ubi Scholiastes in inar-

giue adnotavit, Basilium loqui de activa vita,

quce ex plenitudine coutemplationis derivatur,

ut est spiritualis doctrina, quam dicit esse

consummationem perfectionis, et ad hanc per-

tinere ita moderari corpus , ut illi possit in-

servire. Atque hujus rei exemplum dedisse

Christura in ordinario cursu vitrc suae , licet

semel extraordinarium etiam jejunium serva-

verit. Unde D. Thomas, 3 part., quaest. qua-

dragesima , art. secundo, ad 1 : Utraque (in-

quit) vita estlicita et laudalilis, ut , scilicei,

aliquis a communi hominum consortio segre-

gatus abstinentiam senet , et nt vi societait

aiionon posiius commmi vita v.tatur , el idco
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Dommus toluit ulriusque vitce exemplum dare

kominibus. Fortasse etiam voluit illo exemplo

docere, preedicatores , et ministros Evangelii

oportere aliquoties a communi vita segregari,

et per aliqua temporis spatia serius et fre-

quentius contemplationi vacare, et corpus

majoribus jejuniis, vigiliis et aliis modis affli-

gere. In quo etiam Societas ipsum maxime

imitatnr per usum spiritualium exercitiorum,

quee vel semei , vel seepius in anno fere ab

omnibus per liebdomadam vel plures dies fieri

solent, cum frequentiori usu jejuniorum, et

aliarum corporalium afflictionum, quse ad ma-

jorem devotionem, ac longiorem solito divi-

narum rerum meditationem et contemplatio-

nem possint deservire. Quam tandem consue-

tudinem, sexta generalis congregatio suo de-

creto stabilivit, ut lib. 8, c. 1 , in fine affere-

mus.

16. Respondetur ad verla Christi, Qui mol-

libus, etc. — Ad aliam vero partem in eodem

n. 11, respondetur, verba illa Christi Domini,

Qui mollibus vestiuntur , etc, in eos dicta

esse, qui delicias in vestibus quserunt; jion

vero ad eos transferri possunt, qui (juxta con-

silium Apostoli, 1 Tim. 6) habentes alimenta,

et quibus tegantur , his contenti sint. Neque
enim amplius habere censendi sunt, qui licet

habitu nimirum austero non utantur, nihil

tamen aliud in eo, quam decentiam, honesta-

tem et commoditatem, suo statui, -hoc est, re-

ligioso clericatui necessariam, quseruut. Hanc
autem regulam servari voluit B. Ignatius in

vestitu Societatis, ut supra, in cap. 5, notatum

est. Unde, licet ex priori ratione, quse sumpta
est ex. communi vita, et conversatione cum
proximis, prout supra disseruimus, solum vi-

deatur concludi utilem fuisse communem ha-

bitum clericorum, quantum ad ea quse exte-

rius apparent, tamen ex ratione secunda, nu-

mero duodecimo addita, quse respicit necessi-

tatem virium,et salutis corporis ad sustinendos

labores Societatis, idem a fortiori concluditur

de usu internarum vestium. Eo vel maxime
quod nullse fere adeo interiores lateant, qum
exterius appareant ; et infer eas etiam est ser-

vanda proportio et decentia, ad quam multum
pertinet munditia , maxime in his personis
quce cum aliis familiariter conversaturee sunt ' -

Unde. de omnibus clericis dixit Hieronymus,
epistol. 2 ad Nepotianum : Ornatus et sordes

pari modo fugiendce sunt, quia alterum deli-

1 Vide Baldum, in Rubric. cxtra, de Vita et

honest. clcric.
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cias, alterum gloriam redolet. Quibus etiarn

ait, non omentur veste, sed rnoribus ; et similia

habet epist. 22 ad Eustochium. Cujus aucto-

ritate hoc ipsum confirmat Concilium Seno-

nense, 2 p. de Moribus , c. 24, et Concilium

Coloniense, p. 5, c. 26. Et idem habet Conci-

lium Mediolanense, sub Cardinali Borromeo,

p. 2 , c. de Clericorum vestitu. Et de B. Au-
gustino refert Possid., in Vita ejus, c. vige-

simo secundo, vestimenta illius, nec nitida

nimium, neque abjecta plurimum, sed ex mo-
derato et competenti habitu fuisse. De qua
etiam re nonnulla in superioribus diximus iu

c. 5. Propter hauc ergo exteriorem decentiam,

et munditiam
(
quam certe solitariis snperva-

caneam censuit Hilarion, nisi forte de curiosa

ac mundum redolente locutus est) necessarium

etiam fuit Societatem hoc genere vestimenti

uti, cum illud propriam perfectionem non
impediat , et utile sit, ut faciliorem magisque

gratum possit habere aditum,ad omnes homi-

nes, cujuscumque ordinis sint, lucrandos etfa-

miliariter tractandos, quantum eorum saluti

expediat. Porro autem dictis in tota hac sc-

cunda assertione minime adversatur observari

in Societate, juxta regulam 5 ex communibus,

abstinentiam sexta^ feriee per annum, statu-

tumque fuisse in septima congregatione, can.

2, ut in pervigilio S. Patris nostri Ignatii je-

junium servetur. Hsec enim magis ad cultum

ac memoriam passionis Christi Domini et fun-

datoris nostri referuntur, quam ad statam

communemque toti religioni pcenitentiam in-

dicendam. Quod etiam de illa abstinentia ab

omni recreatione, quam eadem Congregatio,

in can. 8, pro triduo passionis Christi pie in-

troduxit, accipiendum est.

TERTU CONCMJSIO.

Societatis regulam valde strictam esse.

17. Suadeturex dictis. — Tertio dicendum

est, religionem Societatis sub regula valde

stricta et rigorosa Deo inservire. Hoc facile

demonstrabitur ex dictis, si declaratio termino-

rum, supra, num. 2, posita, pree oculis habea-

tur, nam regula non dicitur arcta, vel laxa,

propter corporales afflictiones majores aut mi-

nores (quamvis hoc etiam adjuvet), sed pra>

cipue propter majorem rigoretn et observan-

tiam in omnibus operibus virtutum et eonsi-

iiorum, et tanto erit major arctitudo, quanto

fuerit major observantia in his quse majoris

momenti et perfectionis sunt. Conslat autem

evidentcr, regulam Societatis circa consilium
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obedientiee, quod est oinnium maximum, esse

arctissimum, quia desceiidit usque ad minima,

cum maxirna dependeutia et subordinatione

ad Superiorem ; et se extendit usque ad ma-

xima cum summa promptitudine, et totius ho-

minis abnegatione; qua de re late in lib. 4,

c. 12 et 13 ; et qui hujusmodi obedientiam

non observat, revera huic regulse plene non

satisfacit ; ergo. In usu etiam paupertatis ma-

ximam quamdam perfectionem requirit, ut in

snperioribus satis tactum est, et citato lib. 4,

c. 8 et9 tractabitur. In castitate vero rigor

consistit in summa vigilantia vitandi omnia,

queevelminimumpossunt eam leedere. Quam
vero sit exacta hsec cura , tam in regulis

' ,
quam

in usu Societatis, notissimum est ; nam aii-

quibus potius videtur nimia; considerato au-

tem fine et ministeriis Societatis, nimia qui-

dem non est, non tamen potcst non esse ma-

xima et valde rigorosa, si Societas debetin sua

puritate conservari, ut per divinam gratiam

hactenus conservatur
;
qui effectus satis probat

regulam ejus in hac parte esse arctissimam.

His accedit, quod ex vi regulse Societatis, tam

in Constitutionibus quam in regulis commu
nibus et particularibus contentee, necesse est,

ut, qui perfecte ad illam se conformare volue-

rit, strenue vigilet in custodia omnium sen-

suum, et circumspectione verborum, et in ab-

negatione proprise voluntatis, et mortificatio-

ne omnium affectuum, preesertim ambitionis

et elationis
;
quse omnia non solum corpus

,

scd etiam spiritum valde constringunt, et non

paruminterdum affiigunt, prsesertim quia heec

cura, licet singulis voluntaria esse debeat, eis-

que prsecipue demandata sit, non tamen illis

solis, sed etiam Superioribus ex vi suarum re-

gularum, ut si qui in toto hoc negotio propriee

mortiQcationis negligentes, ac remissi sint,

cos excitent et exerceant. Siigitur heec omnia

attente considerentur, et multa alia, quee ex

ordinariis laboribus et exercitiis Societatis,

tamiuternis quam externis, adjunguntur, ne-

mo, qui ea satis percipiat, dubitabit quin hu-

jus religionis institutum satis arctum et rigo-

rosum sit.

18. Atque hinc, servata proportione, inferre

possumus illa duo, quse in capite superiori

,

num. 8 et 9, intulimus. Unum est, institutum

hoc non posse in se judicari imperfectum, aut

minus prudenter ordinatum, eo quod ex re-

gula certam corporis austeritatem aut afflic-

1 Tertia parte Constitutionum , c.

aliis locb supra indicatis.

1 i, cl

tionem non profiteatur, sed vitam quamdam
in exterioribus commuuem, severam tamen,
moderatam ac honestam.Probatur eodem dis-

cursu quem supra fecimus ; nam hee corporis
afflictiones non sunt ita per se bonse, ut in eis

consistat perfectio, sed ut sint instrumenta
perfectionis acquirendee,ut D.Thomas docuit,

queest. 188, art. 6, ad3 ; et est doctrina om-
nium Patrum : Augustini, quern D. Thom. ci-

tat, 2 queest. Evang., qusest. 11 ; et Gratiani,

in c. Quoddicit, 41 d. ; Basilii, citatis locis,

prsesertim in Constit. monast., c. 5, et serm .

de Servanda virginitate ; Cassiani, et Patrum
quos refert , collat. 1, c. 7, collat. 2, c. 2, et

collat. 21, c. 13, 14 et 15. Et idem sumitur ex
lib. 1 de Institutis, c. 11 , et toto lib. 5. Igitur

si, considerato fine (eoque perfectissimo) re-

ligionis, major asperitas ex vi regulee non est

non solum necessaria, verum nec convenieus,

non potest religio in se imperfecta aut niinus

bene instituta judicari, eo quod illo medio non
utatur nisi cum moderatione et discretione,

suo illi fini accommodato. Demonstratum au-

tem est, considerato fine Societatis et labori-

bus ejus, illud medium non fuisse illi conve-

niens in alio gradu aut modo; ergo ex eo ca-

pite non habet imperfectionem privativam.ut

superiori capite, numero secundo, loqueba-

mur. Quod si ulterius addamus, finem et la-

bores hujus religionis adeo perfectos esse ex

suogenere, ut austeritati corporis preeferendi

sint, quatenus hi cum illa conjungi non pos-

sunt, juxta illud Pauli 1 ad Timoth. 4 : Exer-

citalio corporalis admodicum utilis est, pietas

autem adomnia : quemlocum ad hoc propo-

situm, adjunctis multis Patrum testimoniis

,

tractavi in tom. 2 tertise partis, disput. 28

,

sect. 3 ; si hoc ( inquam ) addamus , ulterius

etiam concludemus, nec negativam imperfec-

tionem illam dici posse in tali religione, quia

illa non est perfectio simpliciter simplex iu

hoc genere, ita ut formaliter sit necessaria ad

perfectionem religionisut sic
;
potest siquidem

eminenter contineri in aliislaboribus, etafflic-

tionibus majoris momenti, et suppleri per

desiderium exterioris poenitentise gravioris
,

ex magno affectu interioris poenitentiee, prse-

sertimque per voluntatis abnegationem, in

qua religiosi perfectio consistit, ut dixit Joau-

nes Climacus, in Gradu primo perfectionis, et

Bonaventura inSpeculo disciplinfc, p. 1, cap.

4. Advertant antem religiosi Sooietatis, no^.

hic loqui de instituto ipso, non de singuiis

personis, uam singuli imperfecti erunt, si,

quautum in ipsis est, afflictionibug a>rpyris
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sibi proportionatis non utantur ; neque erit eis

sufficiens excusatio, quod in aliis laboribus

studiorum aut alioruru operum pietatis ver-

sentur, vel quod aliae abuegationes et internse

mortiiicationes ab ipsis exerceantur, et custo-

diaj seusuum cura vigiliaque occupentur ; uam
iuec omnia non excusant ab usu pcenitentias

exterioris, cum omni austeritate quse arbitrio

Supeiuoris possit prudenter cum illo alio gra-

viori onere conjuugi; hoc enim non solum

ipsaratio per se majoris perfectionis, majoris-

que cum Gbristo etSanctis conformitatis, ve-

rum ctiam propria regula Soeietatis illa a no-

bis sigillatim requirit, ut explicatum est, de-

clararique amplius potest exempio paupertatis,

quam collegia Soeietatis in communi non ha-

bent, cum tamen singuli scholares habeant

;

sic ergo in communitate Societatis regula de-

fini tse poenitentiae non datur
;
quisque autem

ex regula tenetur sibi convenientem cum Su-

perioris nutu autjussu assumere, coutra quam
etiam regulam faciet Superior, qui subdito ea

in re noil prospexerit.

19. Aliud corollarium huie simile est, pro-

pier hoc genus vitaj, non posse religionem hanc

judicari minus perfectam quacumque alia, a

t[iia in cxteriori vitse austeritate ex vi regulaa

exeedatur ; sicut D. Thomas dixit de excessu

in paupertate, et nos ostendirnus de excessu

iu usu chori, in citato num. 5 superioris capi-

tis. Eadem enim ratio hic omnino applicari

potest, quia ille excessus non est in re simpli-

citer necessaria ad perfectionem, nequc in re

omnium optima. Oportet ergo pensare an re-

ligio illa, quee iii austeritate excedit, iu aliquo

alio bono excedatur, ut in perfectione obe-

dientise, contemptu honorum et dignitatum,

laboribus circa salutem proximi, et exercita-

tione ac professioue perfectarum solidarum-

que virtutum, vel alia simili ; et deinde opor-

tebit expendere quod illorum bonorurn magis

ponderet, et tunc legitime fiet comparatio,

quam tamen facere, ut srcpe dixi, meum non
est.

20. Ultimo ex dictis facilis est responsio ad
sccuudam objectionem, cap. 7, num. 2, relic-

tarn, et ad rationem dubitaudi in priucipio hu-

juscapitis propositam. Nam imprimis distin-

guimus austeritatom corporalcni a rigore vel

ET INSTITUTO SOCIETATIS.

arctitudine religionis, quajnon immerito dici

potest spiritualis austeritas, et quamvis prior

iu Societate non emineat, posteriorem ostendi-

mus esse magnam, eamque per se ad perfec-

tionem religionis pertinerc. Deinde fatemur

antiquas religioues in majori austeritate cor-

porali fuisse fundatas, quantum ad ea qua; pro

toto corpore religionis per gcnerales regulas

designabantur ; id vero ortum est ex diversi-

tate iinis, studiorum, actionum ac laborum
;

et ideo hoec diversitas non est contrarietas, sed

potiusconformitasproportionata. Quoad usum
autem et exercitium earumdem vel sequivalen-

tium austeritatum, et afflictionum corporis
,

ortum etiam ex vi regulae, licet diverso modo
proposita?, fortasse non est magna dive^rsitas

;

ct si qua est, aliis muneribus compensatur, ut

satis explicatum est. Denique adderc possu-

mus primam et antiquissimam religionum fuis-

se religionem Apostolorum, quoe quia nonfuit

instituta ad vitam quietam, vel solitariam aut

otiosam, ut Augustinus loquitur, nec ut mem-
bra ejus in uno loco eousisterent , sed per

uuiversum mundum discurrerent , ideo non

legitur fuisse fundata in certa aut uniformi

austeritatis regula, prailer tria substantialia

religionis vota, cum maxima eorum perfectio-

ne in ordine ad illum tinem, qui, Actor. 6, illis

verbis exprimitur : JVos vero orationi et miiiis-

terio verhi instantes crimus. Unde, lieet cer-

lum sit Apostolos castigasse corpora sua, et iu

servitutem redegisse, modus tamen non est

certus, nec unus et idem pro omnibus fuit dc-

finitus, sed unusquisque, quod prudenti arbi-

trio suo muneri, juxta proportionem virium et

actionum, expedire judicabat, egisse credilur.

Nam de Jacobo fratre Domini refert Eusebius,

lib. 2 Histor., cap. vigesimo quarto, ex Hege-

sippo, nunquam induisse laneam veslem, sed

sola syndone linea usum ; alii vero hoc non

observarunt, et ita est de aliis rebus ad usura

corporis accommodatis. Iliud ergo iustitutum

suo modo imitatur Societas, ejusque alumni

conari debent ut, quoad possint, Apostolos

imitentur. Hoc, inter aiia, observato discri-

mine, quod Apostoli in hujusmodi rebusab

Spiritu Sancto proxime et specialissime rege-

bantur ; nobis autem Superioris judicium et

volimtas pro regula proposita est.

FI.Mb LIBUl ?RIM!<
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LTBER SEGUNDi;8

DE INGRESSU IN SOCIETATEM
ET PROBATfONE TUM QU,E ILLIJM AXTECEDIT, ET QV.¥. SUBTOTTITl.

Explicato Societatis instituto, ut rationem

oomium, qute in ipso sunt, distinctius trada-

mus, necesse est ex illa generalifate ad parti-

cularia descendere, quod faciemus servato illo

ordine, quem in superioribus disputando de

statu religioso in gencre tenuimus
;
quamvis,

quia in Soeietate plures sunt personarum dif-

ferentise et gradus, quam in aliis religionibus,

ut notatum est lib. i, cap. 1, num. 3, et la-

tius cap. 3, num. 12, ideo per illos omnes dis-

currere necessarium erit. Incipimus ergo a

primo ingressu, de quo ante omnia supponen-

da sunt, quse in communi de ingressu religio-

nis in tomo superiori sunt dicta ; nam in iilis

fere convenit Societas cum aliis religionibus,

pr.vter qusedam specialia, quoeex proprio insti-

tuto illi conveninnt, ex qnibus quaedam dici

po.-sunt substantialia, id est, necessaria ad va-

lorem ingressus, qusedam vero aecidentaria,

quia nimirum servari debent ut receptio nv-te

fiat, quamvis si omittantur valida sit, et utra-

qne sunt a nobis explicanda.

GAPUT I.

UTRUM RECTE INSTITUTA SINT ALIQUA IMPEDI-

MENTA QU./E SUBSTA>"TIAL1TFR 1MPEDIANT SO-

CIETATIS UXaRESSUM, ET QVM ILLA SINT.

1 . In instituto Societatis kaberi irnpedimen -

ta ad ingressum. — Inter Societatis ordina -

tiones seu regulas, primumlocum tenent ihV,

qm-ft ad dirigendum modum recipiendi eo-,

qni ad Societatem asgreganflisunt, trartuntur.



014 LIB. II. DE 1NGRESSU LN SOCIETATEM,

et continentur preecipue irx opusculo, seu trac-

tatu quod Cfenerale examen vocatnr, quia juxta

illud examinantur, qui in Societatem sunt re-

cipiendi, et illis etiam est ante omnia propo-

nendum, ut ipsi quoque de suo ingressu ma-

jori cum luce deliberent. Aliqua etiam addun-

tur in 1 p. Constit., c. 2 et 3, et p. 10, § 7, in

quibus locis qusedam traduntur documenta

generalia, quse quia non ita videntur de sub-

stantia actus, nisi forte, prout in aliquibus con-

ditionibus particularibus includuntur, ideo in

c. 3 melius attingentur, nunc enim solum de

impedimentisnecessariis dicendum est. Hsec

igitur quinque proponuntur in c. 2Examinis.

Primum est, recessisse a gremio Ecclesiw, fi-

dem abnegando, vel sic iii errores contra ipsam

incurrendo, ut damnatus ob aliquam propo-

sitionem hcereticam qidspiam fuerit, vel ut sus-

pectus de hceresi, per sententiam puUicam de-

claratus, vel si infamis ob excommunicationem

tanquam schismaticus spreta auctoritate sanctce

Matris Ecclesice extiterit. Secundum impedi-

mentum est, liomicidium perpetrasse,vel publice

infamem propter enormia peccata fidsse. Ter-

tium est, habitum suscepisse alicujus religionis

fratrum vel clericorum, vitam aliquandiu in

oledientia cum eis agendo, sive emissa,vel non

emissa professione; vel eremitam cnm vestibus

ononachalibus fuisse. Quartum est, vinculo ma-

trimonii consummati, vel servitutis legitimce li-

gatum tfsw.Quintum est,inftrmitatem pati, %n-

de obscurari, vel parum sanumjudicium ei reddi

soleat, vel dispositionem notalilem ad hujusmo-

vnodi infirmitatem habere. Circa quse non de-

sunt objectiones et difficultates, quas melius

expediemus discurrendo per singula, eorum

sensum et rationem reddendo
;
postea vero

quantum et quomodo impediant explicabimus,

ac tandem quid in hac parte a Societate ad-

jectum sit, indicabimus sequenti capite.

De primo impedimento.

2. Delicta primi impedimenti, si sint publi-

ca notitia juris, omnino inhalilitant. — Circa

primum ergo, quantum ad sensum ejus atti-

net, unum est certum, scilicet, quando delicta

ibi numerata publica sunt , modo in eadem
constitutione declarato, tunc omnino impedi-

re, ac merito, propter gravissimam infamiam
quee et in Societatem rcdundaret, et talem

personam ineptam et inefficacem redderet ad

Societatis ministeria. Cum veroduplicitercon-

tingat esse publicum delictum, scilicet, vel

notitia facti vel juris, in proedicta constitutione

requiri videtur notitia publicajuridica, qualis

ET PBOBATIONE ILLUM ANTECED., ETC.

per sententiam condemnatoriam, seu declara-

toriam criminis confertur. Etideo dubitari po-

test an hujusmodi delictum, si ad eum statum

non pervenit, non impediat, etiamsi alias fac-

tum ipsum publicumsit, et multominus sisit

occultum.

3. Quce notitia requiratur ut error circapro-

positionem hwreticam ingressum impediat.

Quce hceresis suspicio ad hunc ingressum inlia-

lililet.— Ad hoc autem explicandum, quatuor

delicta seu gradus delictorum in ea clausula

attinguntur, scilicet apostasia afide, error cir-

ca aliquam propositionem hsereticam, suspicio

heeresis, et schisma, spreta auctoritate ac pro-

videntia Ecclesise. In secundo gradu manifeste

postulatur ut sententia intercedat, qua dam-
netur persona propter talem errorem. Unde,
quantumvis aliquis in similem casum incide-

r-it, et idem multis notus sit, videri posset, ex

vi illius non reddi inhabilem personam ad So-

cietatem, quia in hac lege hoc non exprimi-

tur, et non est amplianda, cum in hac parte

odiosa sit. Sed hoc dubium sublatum est in 1

p. Constit., c. 3, lit. A, ubi dicitur sufficere

errorem esse publicum, et quod timeretur in

judicio posse conveniri, cujus rei judicium

Praeposito Generali relinquitur. Ibi vero non

dicitur in eo casu recipi non posse, sed non

debere, et ideo sola notitia publica sine sen-

tentia non videtur facere impedimentum irri-

tans, sed tantum impediens. Advertendum est

enim ulterius in hoc secundo genere delicti,

non requiri ut quis sit hsereticus et vere con-

tumax, sed satis est quod errores contra ca-

tholicam doctrinam protulerit, et ideo merito

postulari ut per sententiam quispiam damna-

tus sitde errore ob aliquam propositionem ha>

reticam, quia, donec ita damnetur, cum de

heeresi illius non constet, nec infamiam adeo

gravem regulariter contraxisse videtur , ut

propterea omnino excludendus videatur. Pru-

denter ergo judicio supremi Praalati id com-

missum est. Idemque judicinm est de tertio

casu, in quo nec certa hseresis, nec prolatio

crroris clara supponitur, sed sola suspicio hse-

resis, et ideo expresse requiritur ut sit per

sententiam publicam suspectus de hseresi de-

claratus. Quod eodem modo intelligendum di-

citur in declarationecitata, ex 1 part.Constit.;

additur vero i.n declaratione Examinis, euin,

qui suspectus est de opinione aliqua erronea

in re ad fidem pertinente, quamdiu suspicio

manet, non esse admittendumj ubi heec diffe-

rentia insinuaturinter eumquiper sententiam

suspectus declaratus est, et eum qui alio modo
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;

est suspectus ,
quod in priori impedimentum

illud est perpetuum, et iucurabile (ut sic di-

cam), quantumvis talis persona emendata sit,

et suspicio in preesenti ablata ; at vero in pos-

teriori casn, licet suspicio impediat quamdiu

opinio illius durat, ut ibi dicitur, tamen si au-

feratur, impedimentum etiam aufertur ; non

enim sine causa illa limitatio addita fuit.

L Primus modus abolendi prwdictam suspi-

cionem. — Becundus. — Duobus autem modis

potest intelligi, suspicionem auferri : primo,

quia jam constitit publice ac sufficienter ta-

lem suspicionem falsam fuisse, quia revera

talis persona nunquam babuit opinionem er-

roneam in doctrina fidei ; et hic est optimus

modus auferendi suspicionem , et sine dubio

in illo casu sufficiens. Alius vero esse potest,

si in praesenti jam nulla sit suspicio, quod ta-

lis persona habeat nunc talem opinionem er-

roneam, semper tamen suspicio maneat, an

prseterito tempore habuerit. Et hic modus vi-

detur minus sufficiens, quia non omnino pur-

gat personam ab infamia, quse manet ex prse-

cedente defectu, etiamsi emendatus sit. Nihi-

lorninus tamen etiam in eo casu censeo auferri

irapedimentum, quamvis multa prudentia ex-

pendere oporteat an in eo casu expediat reci-

pere personam, nt per se constat. Ratio vero

prioris partis est, quia declaratio dicit : Quam-

diu suspicio manet. Quse verba non significant

in rigore, quod solum duret suspicio dc prse-

terito actu , sed etiam quod duret secundum

prsesentem statum. Imo, ex vi illorum verbo-

rum, solahsec suspicio, quando sententia non

intervenit , non videtur esse impedimentum

inhabilitans personam , et annulans receptio-

nem , si fiat ; sed solum impediens ne recte et

convenienter fiat. Verba enim declarationis

sunt: Qui suspectus esset, etc, constat, quam-

diu suspicio manet, non esse admitlendum. Quse

verba videntur magis directiva et declarativa

eircumspectionis, et obligationis Superioris,

ad quem spectat receptio, quam constituentia

novum impedimentum irritans, quamvis defi-

nitiva esse, non appareat improbabile. Unde,

in rigore loquendo , de tali impedimento ne-

cessaria est sententiadeclarativa, ut per solam

suspicionem hseresis inducatur.

5. Qxw infamia excommunicati tanquam

schismatici requiratur. — In quarto gradu,

seu modo hujus impedimenti, iufamia neces-

saria est, ut in eo expresse dicitur Non decla-

ratur autem ibi , oportere hanc infamiam

essejuris, id est, in publica et juridica sen-

tentia fundatam , sed solum postulatur ut

quis extiterit infamis ob excommunicationem
tanquam schismaticus, spreta auctoritate, et

providentia sanctse Matris Ecclesiee. Potest au-
tem aliquis incurrere hanc excommunicatio-
nem ipso facto, et esse infamis ob talem ex-
commuuicationem

, etiamsi per sententiam
declaratus non sit ; nam potest delictum esse

publicum , et consequenter etiam censura
,

quod sufficit ad prsedictam infamiam. Atque
ex his facile redditur ratio hujus impedimenti
quoad hsec tria membra

;
propria enim ac

prsecisa ratio fundatur in infamia. Quamvis
enim illa delicta, vel suspiciones eorum , me-
rito possent reddere cautiorem Societatem in

receptione talium personarum, nihilominus

non sunt posita ut absoluta impedimenta, nisi

quando prsedicta infamia intercedit
, quia alia

incommoda possent esse ablata, et per pruden-

tiam id posset judicari. lnfamia vero talium

delictorum est magnum impedimentum in hoc

instituto, et vitse genere, tum propter ea quee

generalia sunt, et statim attingentur in secun-

do impedimento; tum etiam quia cum hsec

religio (inter alia) per se institula sit ad de-

fensionem fidei, et specialem obedientiam ad

Sedem Apostolicam profiteatur, merito cense-

tur ineptus ad illam profitendam
,
qui de er-

roribus contra fidem, vel de suspicione hsere-

sis damnatus est, vel qui de publico schismate

est infamis. Sicut Inquisitores, quia de errori-

bus contra fidem judicant , ab omni errorum

suspicione immunes esse debent , juxta illud

Ambrosii, serm. 20 in Psalm. 118 : Judicet

ille de alterius errore, qui non liabet quod in se

ipso condemnet ; et habetur in c, Judicet, 3,

qusest. 1 l Atque hinc etiam constat idem di-

cendum esse in primo gradu hujus impedi-

menti, scilicet apostasise a fide, si in eo simi-

lis iufamia interveniat ; an vero necessaria

sit, dicam melius in puncto sequenti, n. 11

et U.

De secundo impedimento.

6. Deprimo membro, id est, Jiomicidio, du-

bium primum, an quodlibet impediat. — Homi-

cidium in propriam defensionem non impedire.

— Secundum impedimentum duas habet par-

tes. Prima est de homicidio , circa quod

,

priusquam ejus rationem reddamus, quseren-

dum est de quo homicidio intelligendum sit.

Et imprimis an universaliter intelligatur de

omni homicidio, sive illicito, sive licito, quale

1 Vide Bonavent., in c. 2 Expositionis sur^

regulre, de Apostasia a fide.
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est quod fit a milite in justo bello, a judice

per justam sententiam, et ab ejus executore.

Quod enim sub hac generalitate verbum illud

accipiendum sit, suadet primum absoluta vo-

cis significatio. Secundo, quia illud homici-

dium videtur hic intelligenduni, quod sufficit

ad irregularitatem contrahendam ; sed ad hoc

etiam sufficit homicidium etiam licitum, ut

supponimus; ergo.Major patet, quia cum reli-

gio Societatis sit religio clericorum, merito

delietum, quod facit hominem irregularem,

et ineptnm ad clericales fiinctiones, reddit

etiam illum inhabilem ad ingressum talis re-

ligionis, argumento cap. ult., de Cleric. ex-

commun. ministr., ubi irritanda dicitur elec-

tio excommunicati minori excommunicatione,

quia ad susceptionem eorum eligiiur, a quorum
perceptione a Sanctis Patribus est privatus.

Quem textum in disp. 24, de Censuris, sect. 2,

versavimus. Sic ergo dicere in prsesenti pos-

sumus, receptionem talis personre iu Societate

invalidam esse, ne quis recipiatur ad ea minis-

teria a quibus est per Ecclesiam remotus.

Juxta quem discursum solum erit exeipienda

oecisio hominis in propriam defensionem ;

per illam enim irregularitas non incurritur.

De qua exceptione res videtur indubitata; cur

enim naturalis defensio existimanda est reli-

giosum statum impedire , cum sit per se ho-

nesta, et nulla speciem mali habeat, aut de-

fectum lenitatis , propter quam causam nul-

lum sacrum ministerium impedit. Accedit

,

quod illud non meretur nomen liomicidii ,

moraliter loquendo, sed defensionis proprice ;

tunc enim ille, qui alterum aggreditur, magis

seipsum interhcit, quam ab altero occiditur.

7. Solum peccaminosum homicidium hv/nc

ingressum impedire.—Addo vero ulterius pro-

babilius mihi videri, impedimentum hoc es-

se restringendum ad homicidiura peccamino-

sum. Primo quidem, quia vox hon.icidii mo-
raliter significat actum intrinsece malum

,

qualis prohibitus est per quintum praiceptum

Decalogi, ut tradit D. Thom. 1. 2, qiuestione

centesima, articulo oetavo, ad 3 ; et sumitur

ex Augustino, 1 de Liber. arbit., c. A. Et hic

est communis usus hujus vocis in legibus et

prseceptis , et maxime in materia odiosa ita

inteliigenda est juxta vulgatam regulam. Se-
cundo, quia statim in 2 c, ejusdem Examinis,

§ G
,
pro ratione hujus impedimenti redditur,

quia, qui hanc notam habuerit, minus aptum
instrumentum erit ad Societatis munera, pro-

pter consuetam multis et communem in/irmita-
tem. Cmis; verba plane supponunt, in hoc im-

i:t r-noBATKw: ili.im antfxko., etc.

pedimento aliquam culpam, vel nolam, scu

infamiam, ex illa fuisse contractam. Tertio,

quia discursus in contrarium factus efficax

nou est, alioqui probaret omnem irregularita-

tem debere esse in Societate impedimentum
inhabilitans ad ingressum in illam, quod est

plane falsum
;
quia defectus natalium faeit

hominem irregularem, et in prajsenti non est

homini impedimentum. Sic ergo defectns le-

nitatis, licet inducat irregularitatem, non pro-

pterea eomprehendendus est sub homicidio,

quod multo magis odiosum est, et ejus irregu-

laritas longe diversa. llnde potest optima dif-

ferentia assignari ; nam in irregularitate con-

tracta ex defectu lenitatis potest ipsa Societas

dispensare , ut nunc suppono ex privilegiis

ejus, verbo Dispensatio , etinfra, lib. 9, c. 2,

a numero quadragesimo primo, dicetur. In ir-

regularitate autem ex homicidio, prssserdm

voluntario, et commisso ante ingressum Socic-

tatis, non potest ipsa dispensare ; et idco rni-

rum non est quod prior defectus non impe-

diat ingressum, licet posterior impediat.

8. DvMim secimdwm, aii solum voluntarium

homiciditm hunc ingressum impediat. — Hmc
vero nascitur secundum dubium, an, scilicet,

hoc impedimentum intelligendum sit de omni

homicidio peccaminoso , vel solum de illo

quod in jure dicitur vohtntarium, et a casuali

distinguitur. Suppono autem non esse sermo-

nem de casuali omnino , quod omne volunta-

rium, etiam indirectum, excludit, quia illud

non est peccaminosum, ut per multa capita

traditur, 23, q. 5. Et ideo certum est hic non

comprehendi, tumexdictis, tum etiam quia

non est actus humanus, qualem significat ho-

micidmm absolute dictum. Neque oportet hic

distinguere, vel qua^stionem movere, de dante

operam rei licitae vel illicitoe ; nam totum hoe

materiale est, solumque est inspiciendum,quod

ad prsesens attinet, an in ratione homicidii

actus sufficienter voluntarius sit et culpabilis.

Sumitur ergo hic casuale homicidium , ut dis-

tinguitur a voluntario directe, etiamsi indirecte

voluntarium sit. Yidetur ergo impedimentum

hoc restriugendum ad homicidium volunta-

rinm : primum, ex responsione proxime data,

nam sola irregularitas homicidii voluntarii

ita reservata c?t, ut potestas in ea dispensandi

non sit Societati concessa ; in alia vero, qua1

est ex homicidio casuali, dispensare potest

;

ergo , sicut defectus lenitatis non impedit oh

hanc causam, ita nec homicidium casuale.

Secundo , ex generali regula, quod odia res-

tringendn sv.rd , et ex quodam principio rece-
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pto, quod in hujusmodi legibus ponentibus

censuras , aut inbabilitates propter delicta
,

verba, quibus talia delieta significantur, res-

triugenda sunt ad delicta omnino perfecta, et

eonsummata in sua specie ; bujusmodi autem

in praesenti est homicidium voluntariuin; nam
casuale imperfectum est , et ideo ejus irregu-

laritas multo faciiius tollitur.

9. Non solum voluntarium, sed etiam ca-

sv.ale homicidium peccaminosum impedire. —
Nihilominus verum censeo sub hoc homicidio

comprehendi etiam oasuale peccaminosum

;

probatur primo ex usu, qui est optimus legum
interpres. Tu hoc autem sensu videtur usu re-

ceptum et observatum hoc impedimentum in

Societate. Secundo , ex absoluta appellatione

Jiomicidii; quandocumque enim jura speciali-

ter volunt reservare , aut aliquid statuere de

hoinicidio directo, ita ut casuale non compre-

liendatur , adderc solent illain particulam vo-

luntariurn, ut specialiter videre iicet in Conci-

lio Tridentino, sess. 2i, c. 6, de Heformat. Et

merito, quia homicidium absolute prolatum

significat omnem occisionem hominis intrin-

sece malam, sub qua comprehenditur etiam

illa, qufe ex negligentia fit, qualis est in ho-

micidio casuali. Et in universum leges prohi-

beutes delicta absolute, vel propter illa feren-

tes censuram, non solum illa comprebendunt

directa voluntate facta , sed etiam indirecta
;

etideo, quando lex, ferens ceusuram, solum

vult comprehendere culpam directe volunta-

riam, semper addit particulam scienter, vel

verbum qui prcesnmpserit , aut aliud simile ,

ut proprio loco diximiu, disp. i de Censur.

,

sect. 9 ; et alios late citat Sanchez , lib. 2 de

Matrimon., dis[.ut. 40, n. i. Hsec autem con-

stitutio nullum addit verbum limitans homi-

cidium ad solum volunlarium ; ergo non po-

test a nobis cum aliquo fundamento limitari.

Et quamvis verum sit requiri actum consum-

matum usque ad effectum niortis, non tamen
e.=t de ratione peccati consummati in sua spe-

cie, quod sit directe voluutarium, sed solum

quod sit actus simpliciter humanus ac moralis,

ita ut ex parte voluntarii ad peccatum mortale

sufficiat. Denique non refert, quod Societas

possit dispensare in irregularitaie contracta ex

homicidio casuali, qnia in snperiori puncto

solum dixiraus, lianc potestatem juvare, ut

aliquis defectus minus impediat. Inde tamen

non fit conseqnens, ut omnis defectus, in quo

alias potesl Societas dispensare , eo ipso non

impediat ingressum, quia fieri potest ut ad

hune cffectum nou expediat uti tali dispensa-

\'T ALIl)l'A IMPEWMKNTA, KTCl.
( ;jT

tione, licet propter alios poteslas habcatur.
Neque etiam valet argumentum ab homicidio
licito ad casuale, tum quia in his rebus positi-

vis argumenta a simili dcbilia sunt, et stan-

dum est rigori verborum legis; tum etiain

quia homicidium licitum non inducit notam
in personam : unde quoad ordines non impe-
dit, nisi propter significationem ; homicidium
autem peccaminosum, licet casuale sit, seepe

inducit notam, et graviter turbat pacem, ct

scandalum generat.

10. Dul/hmi tertium, an omne liomicidhm

peccamviosum vel solnm pnhlicwm impediat.

— Hine vero succedit tertia dubitatio , an

hoc impedimentum intelligendum sit de quo-

cumque homicidio externo, etiamsi occultum

sit, an solum de publico. Nam quod depublico

tantum intelligendum sit, videtur suadere ra-

tio, quse in eodem c. 2, § 0, datur de hoc im-

pedimento, scilicet, quia miniis apta instrn-

menta enmt, qui hanc notam haluerint : nain

per hanc notam infamia significari videtur, ut

verba sequentia declarant, propter consnetam

multis, et commnnem infirmitatem ; hsac enim

infirmitas communis non videtur esse alia

,

nisi illa, de qua dixit Bernardus, serm. 2 de

Resurrect. : Legimus, et quotidianis expcri-

mentis didicimus , ut cwjus vita despicitur ,

etiam prcedicatio contemnatur, Propter quod

Hormisda Papa, epistol. 3 ad Episcopos Hispa

nise, c. 1, cum statuisset irregularitatem in

eos qui publicam pcenitentiam egissent, ratio-

nem subdit : Nam qua conscientia alsohit

reum, qai se peccata sna populo scit teste con~

fessum? Quis, quempauto ar.tea viditjacentem,

veneretur antistitem ? habetur in c. Non nega-

mus, 01 dist. Haec autem ratio sic intellecfa

supponit delictum esse publicum, alias nec

notam nec infamiam inducet. Accedit, quod ex

aliquorum Doctorum sententia homicidium

omninooccultumnon inducitirregularitatem

;

ergo multo minus inducet in Societate hoc im-

pedimentum.

11. Num sola pubiica aposlasia a fide inha-

lilitet.— Atque hse ratioues dubitandi locum

habent etiam in primo impedimento, quoad

peccatum apostasice a fide; et ideo supra, in

fine numeri quinti, simnl huc tractandam re-

misimus. Illa enim ratio, de nota et commv.ni

infirmitate, simul traditur in dicto loco, de

primo, et de secundo impedimento; ergo, si-

cut ex illa colligimus hic non comprehendi

homicidium occultum, ita idem colligendum

est de apostasia a fide. Loquor aulem non so-

lum de apostasia, qun> dicitur ppr so occuHa,
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qualis est mere iuterna, de qua nullum vide-

tur esse dubium, quia illa non subjicitur hu-

mano judicio, neque humanse legi; sed etiam

de externa apostasia, quaj per accidens oc-

culta dicitur, quando contingit ab aliis non

sciri, cum de se sciri possit. Nam si hsec re-

qnirit statum infaimai', ut ratio facta probare

videtur, non tantum requirit quod cognosci

possit, sed etiam quod nota sit. Et confir-

matur etiam ,
quia sola hseresis publica vi-

detur inducere in.jure irregularitatem, in c.

Ad abolendam, de Hsereticis, et in c. Salu-

lerrimum, 1, q. k
7. Confirmatur tandem, quia

videtur res valde ardua, ut omnes juvenes,

qui nunc in provinciis hsereticorum educan-

tur, et consequenter ab Ecclesia recedunt, sint

inhabiles ad ingressum in Societatem post per-

fectam conversionem, et reditum ad Ecclesiam.

42. Etiam homicidium occultum hunc ingres-

sum impedire. — Nihilominus quod ad homici-

dium attinet, verius censeo hoc impedimen-

tum etiam contrahi per homicidium occultum.

Ratio prima est illa generalis, quod ubi lex

non limitat, neque evidens ratio cogit, nos

non possumus prudenter limitationem adhi-

bere. Unde etiam in jure canonico mihi cer-

tum est, propter homicidium, quamtumvis oc-

cultum, irregularitatemincurri, et satis signi-

ficatur in Tridentino, sess. 24, c. Licet, de Re-

form. Cum ergo hsec lex absolute et indistincte

loquatur, non potest a nobis ad homicidium
publicum restringi; eo vel maxime quod ex

contextu verborum potest hoc etiam eonvinci.

Sic enim habent : Secundus est, homicidium

aliquo tempore perpetrasse, vel puhlice infamem
propter enormia peccata fuisse. In quo contex-

tu duo considero : unum est, eo ipso quod ad-

verbium pullice additur iu posteriori mem-
bro, et non in priori, tacite a priori excludi.

Aliud est, in aliis criminibus impedimentum
poni ratione infamia>. ; in homicidio vero non,
sed ratione solius delicti ; ergo absque infamia
impedit;ergo etiamsi occultum sit ; nam si

oporteret esse publicum, maxime propter in-

famiam. Atque ita opinor in praxi et consue-
tudine obtineri ; nam si is, qui examinatnr,
fatetur se homicidium perpetrasse, nihil am-
plius de fama vel infamia, publico vel occulto
interrogatur, sed inhabilis judicatur.

43. Etiam homicidium aliena manu factum
impedit. — Quocirca , si ratio hujus impedi-
menti in sensu supra , n. 7 et 10, explicato
accipienda sit, dicendum cst, in ea considera-
inm esse id, quod frequentius et ut plurimum
accidit

, scilicet
,
quod tale delictum magnam

ET PROBATIONE ILLUM ANTECED., ETC.

notam inurat
; quod vero in particulari casu,

quando delictum est occultum , heec ratio ces-

set, accidentarium est , et non sufficit ut deci-

sio legis cesset; maxime quia, licet delictum

nunc sit occultum, semper subest illi periculo

gravem notam inferendi. Potest autem illa ra-

tio habere alium sensum , scilicet , ut illa in-

firmitas consueta , et multis communis , non
referatur ad opinionem aliorum , sed ad ip-

summet homicidam vel apostatam. Est enim
communis infirmitas, ut qui semel cecidit, ite-

rum facile cadere possit, vel saltem, quando
lapsus est adeo gravis et enormis, ostendit

naturam, aut nimis iracundam , seu ferocem,

ut in homicidio, aut nimis inconstantem, ut

in apostasia; recte ergo intelligi potest hanc

esse communem infirmitatem, ob cujus no-

tam talia impedimenta ponuntur, juxta quem
sensum ad illam rationem non est necessaria

infamia per publicam notitiam ; nam ipsum

delictum satis notat personam. Tamen,juxta

liunc etiam sensum data proxime doctrina

necessaria est, scilicet
,
quod , licet in aliquo

particulari homicidio cesset hsec nota, eo quod

casu vel ex passione aeciderit, et alias constet

hominem esse moderatee natura?, nihilominus

impedimentum habeat suam vim, quia lex

non considerat particulares casus , sed gene-

raliter fertur, suamque efficaciam habet. Om-
ne ergo homicidium peccaminosum hic com-
prehenditur, etiam si non propria manu, sed

per alium jubendo perpetratum sit, ut decla-

ratur 4 p. Constitut., c. 3, litter. C, ubi in

casibus dubiis judicium Generali remittitur,

qui admonetur ne se facilem in hujusmodi

dubiis exhibeat; quo verbo significatur , in

tali dubio inclinandum esse in favorem reli-

gionis, etiamsi respectu particularis personaB

rigorosum videatur.

14. Apostasiam a fide cccultam snfficere acl

hoc impedimentum. — Dehet tamen esse exte-

rior et prohabilis. — Procedensque ab inte-

riori. — Reqmritur ut persona in adulta cetate

aliquando fuerit fidelis. — Expeditur difficul-

tas de jtcveniius inter hcereticss educatis. —
Unde consequenter idem censeo dicendum in

primo impedimento, de eo qui recessit a gre-

mio sanctse Ecclesise, fidem abnegando ; nam
omnes rationes factse hic applicari possunt, et

argumentum sumptum ex ratione impedi-

menti hic eodem modo eessat; ibi ergo verba
etiam prsecisa et absoluta sunt. Et proeterea,

cx quatuor membris quee in primo impedi-
mento ponuntur, in secundo requiritur dam-
natio ; in tertio, sententia publica ; in quarto
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infamia; in primo vero nihil horum ponitur,

sed tantum delictum ; ergo signum est nullam

ex illis conditionibus requiri; alias, qua ra-

tione quis diceret esse necessariam infamiam

vel notitiam publicam
,
posset etiam dicere

esse necessariam condemnationem per sen-

tentiam publicam. Hoc autem manifeste fal-

sum est et improbabile; ergo, et prius; nam
sequela tenet a paritate rationis

, quautum
spectat ad verba legis. Quia vero in Gonstitu-

tionibus, 1 p., c. 3, aliquid additur, quo po-

test hoc impedimentum restringi, id prseter-

raittendum non est, et aliqua differentia con-

stituenda inter hoc delictum et homicidium,

quia homicidium nec pnblicum esse oportet,

nec probabile ; 'hoc vero licet non oporteat

esse publicum , videtur saltem esse necessa-

rium ut sit probabile, propter id, quod statim

adjiciam. Nam imprimis necessarium est ab-

negationem esse exteriorem ; sola enim men-
talis hseresis non sufficit, ut supra, num. 11,

dicebam. Quod etiam ipsum verbum abnegan-

di satis indicat, et explicatur clarius in 1 p.

Constitutionum , c. 3, dum additur : Abne-

gando inter infideles. Quo verbo non solum

significatur crimen debere esse externum, sed

etiam aliquo modo publicum, et inter infide-

les commissum. Potest tamen esse hoc modo
publicum, id est, probabile

,
quamvis non sit

pubhcuin, id est, notorium, qualis nunc esse

solet in Lusitania , verbi gratia , apostasia a

fide neophylorum
, quos novos Christianos

vocant, etiamsi occulte, et inter se ipsos, il-

lam exerceant; talis enim apostasia est suffi-

ciens impedimentum, etiamsi contingeret ca-

dere in eam personam
,
quse alias inhabilis

non esset ratione originis. Ulterius vcro ne-

cessarium est ut interior simul cum exteriori

concurrat ; nam, licet quis exterius abnegave-
rit propter timorem, vel amorem humanum,
sola exteriori fictione, interius autem retinen-

do fidem, non incurret hoc impedimentum,
sicut nec pcenas juris contra heereticos latas,

ut disp. 14, de Fide, sect. 6, dixi, et disp. 43,

sect. 1, de Censur. , quia ille simpliciter non
abnegavit fidem , sed finxit abnegare ; verba

autem harum legum stricte et in rigore acci-

pienda sunt. Deinde existimo oportere ut talis

persona post adultam aetatem fuerit aliquando

fidelis, et in Catholica Ecclesia sufficienter

instructa ; nam si quis ab infantia fuit edu-

catus inter hsereticos , etiamsi baptizatus fue-

rit, et perveniens ad adultam setateni eorum
errores imbiberit , non videtur proprie et in

rigore dici posse a gremio Sanctse Ecclesise

ti19

recessisse abnegando fidem. Quod erit certius,

quando probabiliter creditur ipsum habuisse
ignorautiam invincibilem. Idem tamen mihi
est probabile, etiamsi postquam coepit dubi-
tare, negligenter aut pertinaciter in prioribus

erroribus permanserit, quia ille nondum inci-

dit in formalem ac perfectam apostasiam

,

qualem prsedicta verba in proprietate siguifi-

cant. Et juxta hanc expositionem facile expe-
ditur difficultas supra tacta, iu fine num. 11

( csetera enim ibidem opposita ex dictis suut
expedita

) de juvenibns hsereticorum filiis , et

inter hsereticos educatis; nam si illi, postquam
ad Ecclesise gremium conversi sunt , nun-
quam iterum ab illa recesserunt, nec fidem

abnegarunt , non videntur esse inhabiles ad
Societatem ex vi hujus impedimenti, quia (ut

disi) non possunt judicari perfecte apostataa.

Imo in his, etiam si prior ille status fuerit

publicus, non videtur obstare , nisi pervenia-

tur ad sententiam in talem personam publice

latam; nam tunc ex alio capite, seu gradu

secundo loco posito in illo primo casu, impe-

diret; si vero notitia vel sententia publica so-

lum est generaliter de tali provincia, vel na-

tione, sicut nunc Graeci habentur schismatici,

tunc infamia magis est nationis quam perso-

nte, ideoque illa non impediret. Et hsec decla-

ratio habetur expresse prima parte Constitu-

tionum, capite tertio, litter. B.

13. De secundo memlro ejusdem secundi im-

pedimenti, icl est, infamia ol enormia peccala.

— Ex quo facile declaratur secundum mem-
brum casus sen impedimenti secundi , sci-

licet, infamia publica propter enormia peccata,

circa quod statim occurrebat explicandum,

queenam sint hujusmodi enormia peccata. Sed

hoc labore nos liberavit declaratio in d. cap. 3

Constitutionum , ubi Generali committit, an

peccata sint judicanda enormia, necne, ad

quod judicium ferendum priraum expenden-

dum est jus commune, in quo illapeccata mc-
rito censentur enormia, quse per se inducunt

juris infamiam, c. In aliquo, 51 d., cum aliis,

qufe de infamia inducente irregularitatem,

disp. quadragesima octava, de Censur., ad-

duximus. Deindedubitari poterat, si hsec in-

famia non sit in eodem loco in quo homo est

recipiendus, sed iii alio multum distante, et

sine morali periculo quod illud diffundi pos-

sit, an tunc impediat. Verum hoc etiam du-

bium sublatum est in declarationibus, tam

Examinis
,
quam Constitutionum, ubi dicitur

infamiam solum impedire nbi est. non vero in

remotissimis regionibus, si persona ost suffi-
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cienter emendata. Atque ita facile conslat hoc

impedimentum essc valde cousentaneum ra-

tioni, et necessarium ad finem Societatis, et

valde couforme juii, quo eavetur infamibus

non debere coneedi aditus ad dignitatts, c.

I/iler dilectos, de Excessib. Pradat., et regul.

86, de Regulis juris, iu l>. Quamvis enim re-

cipi in Societate non sit admitti ad diguila-

tem, tamen ex ea parte, qua hic status orrli-

natur ad sacerdotalia munia, el conversionem

aniniarum, polcst quoad hocdignitatibus com-

parari

.

De fertio impedimcnio.

16. De primo memlro assnmpti habitus re-

Ugionis.— Tertium impedimentumduas etiam

habet partes. Prima est, assumpsisse religio-

nis hdbitum, ut dicitur in citato c. 3 Constitu-

tionum. Declaratur antem ibidem, intelligen-

dum boc esse, non solum de assumptione ba-

bitus per professionem, sed de gcstatione ha-

bitus religionis, etiam per unum diem, dum-
modo id factum sit animo assumendi religio-

nem, saltem quoad probationem, seu novilia-

tum. In Examine autem magis limitatur ac

declaratur particula illa religiosus, his verbis,

assumpsisse habitum alicujus religionis fra-

trura, vel clericorum, qu;B videutur addita, ut

non comprehendantur assumentes habitnm

religionum militarium
,
quoad milites, nam

quoad clericos cxpresse cxcluduntur per illam

particulam clsricorum ; per fralres autem mo-
nachi omnes inteliiguntur

;
proprie ergo isti

militcs dici non possunt habere habitum fra-

trum, vel clericorum; non ergo hic compr<-

henduntur. Et ita declaratum est in Congre-

gatione prima generali Societatis, can. 5, et

in praxi ctiam receptum est; pr;elerquam

quod multi existimant hos non esse proprie et

simpliciter religiosos. Qua de re late in prra-

cedenti tractatu, lib. 1, c. 3 et 4, agendo de

varietate religionum in genere. Juxta quam
sententiam possent etiam exelndi ex absoluta

appellatione religiosorum, sub qua illi non vi-

dentur comprehendi, saltem secuudum ordi-

narium et communem modum loquendi ; et

denique, quidquid sit de statu, tamen quoad
usum, et vivendi modum, constat de facto hos
milites parum difierre a secularibus.

17. Redditur ratio Constitutionis quoadpro-
fessos aJiarum religionum. — Sic igitur ex-

plicata hac parte, quod attinet ad religiosos

prcfessos, non est diflicile rationem illius red-

dere. Primo, quia ut D. Thom. docuit, 2. 2,

qurcst. 189, ari. 9, transitus ab una religione
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ad aliam non est per se laudabilis, nisi ob
magnam necessitatem, vel specialem utilita-

tem, ut supra, iu. tract. 8, lib. 3, a c. 8, dis-

putatum fuit
; quod quia rarum est et extraor-

dinarium, uoa oportuit in hac lege conside-

rari, et ideo absolute lex posila est; quia si in

aliquo particulari casu, et Societati, et desi-

derauti ejus ingressum, judicaretur expedicns
eum admittere, non obstante tali impedimen-
to, per dispensationema Summo' Pontifice im-
petratam poterat tali casui subveniri, et ali-

quando subventum accipi. Et confirmari boc

potest ex Cassiano, collat. 14, c. j, ubi Abbas
Nestor. sic inquit : Unicuique ulile et come-
iiiens est,vt secundum propositum, quodelegit,

sive gratiam, qnam accepit , summo studio ac

diligentia ad operis arrepti perfectionem per-

venire festinet, et aliorum quidem laudans ad-

miransque xirtules, veqnaquam a sua, qttam

elegit semel, professione discedat. Unde idem
Cassianus, lib. i de Institut. renunc, cap. 0,

significat olim observatum esse ab antiquis

monachis, ut neminem reciperent, qui a pri-

ma sua vocatione defecisset : Nec qnemquam
( inquit

)
paliuntur illis adhuc indui ( id est,

vestibus reiigiouis
) quetn semel ab institutio-

iiis succ regida tepuisse perviderint. Sic etiam

Athanasius Conslantinopolitanus, epist. 3, ad

fiuem, decernit, qui monasterium semel de-

seruit, non esse in alio recipiendum. Ac de-

nique imperator Justinianus, in Authent. de

Monacbis, eollat. 5, inquit : Si quis relinquens

monasterium, inquo conversationem habuerit,

ad aliud transeat monasterium, competens est

reverendissimos Abbates eum non suscipere; er-

ronea namque est talis vita monastica, nulla-

tenus tolerantice proxima, neque constantis et

persistentis animi. Hoc ergo impediinentum,

quanlum ad professos in aliis religionibus (de

quibus videntur dicta testimonia loqui ), satis

consentaneum est antiquitati, et rationesejus,

quce in Constitutione ipsa assiguantur, quas-

que statim explicabimus, facile illi accommo-

dantur.

18. Citr assimplio habittts novitiorum alte-

rius religionis ingressum Societatis impediat ?

— Eatio dvMtandi. — De secnndo membro

ejusdem tertii impedimenti. — At vero, quod

solus habitus novitiorum per quodlibet brcve

tempus assumptns impediat, novum videri

potest et difficile , tum quia in nulla religione

observatur, quod ego sciam ; tum etiam quia

tempus novitiatus ad probationem concessum

e«T, et ideo non perseverasse usque ad pro-

fessionem non indicat inconstaniiam, aut ani-
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mi levitatem. Cur ergo ob eain causam debet

aliquis inhabiiis censeri ad Societatem ? Fieri

euim potest, ut per probationem alterius reli-

gionis, aliquis prudenter judieet se non e-se

aptum ad illam, et quod a Deo vocetur ad So-

cictatem; cur ergo debet excludi? Etaugetur

diiticultas quoad alteram partem illius im-

pedimenti ,
quce est de eremitis sub certo

tiabitu monachali ; nam ille non est status,

sed privatus quidam vivendi modus ; cur er-

go impedire debet magis qtiam alii vivendi

modi ?

t9. Prii/ia Constitutionis ratio. — Nihilo-

niiniis duplex ratio illius impedimenti reddi-

tur in eodero c. 2 Examinis, et utraque suffi-

ciens sine dubio est, ut haec Constitutio ho-

uesta et rationabilis censeatur, maxime cum
liberum sit Societati eos tantum admittere,

qui absque ulla suspicione contraria ad finem

sui instituti apti judicantnr. Prior ergo ratio

est: Quod nobis in Domino zideatur ( ait B.

Ignatius) eum, qui bonus Chrisiianus sit, de-

lere esse firmum in sua prhna vocatione, prie-

sertim cum illa tam sit sancta, in qua, scilicet,

quis, itniverso seculo relicto, se totum dedicat

majori servitio et gloria sui Creatoris ei Do-

mini. Itaque, licet mutare religionem anle

urofessionem minor incoustantia videatur, ta-

men, quia ut plurimum signum est animi in-

constantis et mutabilis, iu Societate non reei-

pitur. Cui consonat consilium Basilii in regula

10, ex fnsioribus, ubi ait, ab his, qui volunt

religioncm ingredi, diligenter exquirendum

csse, qui ipsorum mores sint, tit intelligatur

an sint consilio instabili, et ad constitnendmn

quidms in ntramvis partem prcccipiti. Cujus

rei signum esse solet hujusmodi facilis muta-

tio religionum, etiam quoad probationem. Et

subdit Basiiius : Si qnidem in iis, qui istius-

wodi sunt, magnopere suspecta inconstantia

esse debet, qiti, prwter id, quod nullam ipsi nti-

Htatem inveniunt, cceteris etiam sunt detrimen-

to, quod institutnm vivendi nostrum, falsis

probris, et nequissimis maledictis magnopere

infamant. Verum quidem est statim adjungere

Basilium, hos non esse statim a principio de-

sperandos, sed prius extra religionem ipsam

exercitandos, et probaudos, ut si sufficiens in-

dicium emendationis et constantice dederint,

admittantur. At illud ibrtasse tunc conveniens

fuit, quia exiguus erat religionum numerus

;

nunc autem plures sunt religiones in quibus

hi recipi possunt, et ideo non cst judicatum

necessarium in his probaudis imtnorari ; ma-

xhue cutu Sucietas ratiom: sui instituti mulla
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alia habeat, iu quibus suos religiosos probarc
et experiri ex instituto teneatur.

20. Secunda constitutionis ratio. — Secun-
da ergo ratio est : Postremo sic uobis persua-
demur ( prceterquam quod major sit futara
cedificatio proximorum), eo melius in Dornino,
ipsius gratia aspirante, conservari posse omnes
professos , coadjutorcs atque scholasticcs, quo
magis liberi fuerint ab hujnsmodi impedimen-
tis, ac veluti unitis coloris et similitudinis om-
nes. In quibns verbis una ratio principalitcr

dari videtur, et altera obiter attingi. Batio

ergoprincipalis est, ut, cum omnes, qui inSo-

cietate fuerint, experti non sint , imo nec de-

liberaverint aliud institutum, omnino contenti

sint eo quod profitentur, et in ilio summam
uniformitatem et similitudinem habeaut, quod
ad unionem eorum et amorem inter se, et ad

majorem quietem et pacem multum confert

;

est enim similitudo causa amoris , ut dixit

D. Thomas 1. 2, qiuest. 27, art. 3 ; et Aristo-

teles, 8 Ethic. , c. 6 , dixit sequalitateni esso

amicitise fundamentum ; ct in c. Xova, U>

,

qiuest. 7, dicitur : In uno eodemque officio non

debet dispar esse professio, nam co/uerere et

conjnngi non possnnt, qitibus et stndia et vota

ditersa sunt. Et quamvis is, qui alteram reli-

gionein probavit et deseruit, jam illam non

profiteatur, tamen, quia possunt in eo manero

aliqua vestigia illius professionis , vel aliqui

conceptus seu apprehensiones diversee, et dis-

crepantes ab instituto Societatis, et ideo sern-

per timetur aliqua difformitas , quse possit

pacem turbare; maxime cum Societas pro-

priam vivendi rationem ab aliis in tnultis di-

versam profiteri videatur. Et hanc existimo

esse potissimam rationem hujus impedimeuti;

et ob eam rem si quis semel in Societate in-

gressus ab ea deficiat, iterumque ingredi ve-

lit, non est inhabilis quominus recipi possit

;

quia licet prior ratio incoustantife in eo locum

habeat, haec posterior cessat. Quod autem lioo

ita sit, patet ex verbis ipsius Constitutionis

;

nam cum dicit habitum alicujus religionis,

plane loquitur de aliis religionibus a Societate

distinclis.

21

.

Tertia ratio. — Evasio prcecluditur .

—
Altera vero ratio ibi obiter, ut dixi, tacta est,

quia, scilicet , creditur hoc futurum in majo-

rem animarum eedificationem
,
quod duplioi

ex causa seu respectu dici potcst. Primo, res-

pectu aliarum religionum,quibusgratiuness':

debet, quod ab eis deficienles in Societate liou

rccipiantur. Deinde respcctu aliorum fidelium.

ajiud quos nounuiia nota seiuper osl:, m fcci^c
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a religione semel accepta , etiam quoad novi-

tiatum tantum ; et quia Societas tota est ad

lucrandos fideles, et salutem animarum pro-

curandam , ideo omni ratione evitare studet

quidquid potest operariorum existimationem

aut benevolentiam apud alios minuere. Unde

fortasse etiam in hoc consideratum est, quod

is, qui non se ostendit constantem , et ido-

neum ad perseverandum in religioue ad so-

lam perfectionem propriam principaliter in-

stituta, non videtur aptus ilii religioni
,
quse

non solum propriee, sed etiam aliense perfec-

tioui incumbit. Dices : interdum monachus,

qui ex vi sui instituti tantum sua- saluti at-

tendit, assumitur ad Episcopatum, qui ad per-

iiciendos alios prsecipue ordinatur. Respon-

deo : aliud est assumi , aliud relinquere pro-

prium statum per inconstantiam ; illud enim

prius nullam notam inducit , ncque est indi-

cium alicujus defectus , sicut boc posterius.

Proesertim quia monachus, si jam erat pro-

fessus, licet ad Episcopatum assnmatur , mo-

nacbus manet, atque non ita mutat statum,

ut spolietur priori ( ut ita dicam ) specie mo-

naehatus, imo nec in individuo, sicut facit,

qui ex una religione transit in aliam, maxime
Societatem, quam veluti specie diversam in-

telligimus, ut ex dictis bb. 1 , cap. 2, ct ex

graduum varietate constare potest. Si autem
contingat ( ut fieri potest ) ex novitiatu assumi

ad Episcopatum , tunc non mauet quidem in

priori statu incboato , sed immediate transit

ad perfectiorem , non tamen ex animi incou-

stantia, sed ex obedientia Superioris; et ideo

in jure id probibitum non est; in Societate

vero speciali jure id est probibitum , ratione

jam dicta.

De quarto impedimenio.

22. De prima parte, id est, conjugio.—Quar-

tum impedimentum duas partes babet. Una
est de conjugatis, aba de servis. Et prior qui-

dem fundata est in ipsa ratione naturali, quia

maritus post consummatum matrimonium
non est dominus sui corporis, et ideo non po-
test illud alteri, etiam religioni, libere donare.

Et ideo impedimentum boc, quoad banc par-
tem, in jure communi fundatum cst, ut statim
dicam, et in aliis religionibus servatur, ut pa-
tet ex regula Minorum, c. 2, et ex Constitu-

tionibus Prsedicatorum, 1 p., d. 1 , c. 13. Imo
"). Basilius, in regnlis fnsius disputatis, c. 12,

ejusdem impedimenti meminit. Intclligitur

autem boc impedimentnm
,
quoad hanc par-

tcm, eo modo quo in juie cummuni exphcatur,
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scilicet , sine facultate conjugis : JVam si fa-

cultas a conjuge concederetur (dicitur in decla-

ratione, 1 p. , c. 3, lit. F.) , servatis aliis cir-

cumstantiis
,
quce juxta sanam doctrinam et

usum sanctce licclesiat solent olservari, impe-

dimentum esse desinat. Illee autem sunt, ut

conjux vel monasterium ingrediatur, si juve-

nis sit , vel votum contineivtise emittat
,
juxta

cap. Ctwi sis , et cap. Ad Apostolicam, de

Convers. conjugat., quod in tomo superiori de-

claratum est. Addenda vero sunt duo. Unum
est, ex jure communi, si maritus ingrediatur

de consensu uxoris , non servatis autem aliis

circumstantiis, ingressum, seu professionem

esse validam quoad substantiam et proprieta-

tem, ut sic dicam, quamvis quoad usum im-

pediri possit, si uxor repetat maritum
,
juxta

cap. Expavte, de Convers. conjug. At vero in

Societate ex vi hujus impedimenti receptio

erit nulla, eliam si fiat de consensu uxoris, si

alise juris circumstantiee non serventur; quia

in Constitutionibus absolute ponitur matrimo-

nium consummatum tanquam essentiale impe-

dimentum. Et in declaratione (quse eamdem
vim legis habet) non ponitur alia exceptio,

ncc dicitur cessare hoc impedimentum, nisi

vel per mortem naturalem, vel coujuge facul-

tatem concedente , olservatis juris circum-

stantiis ; ergo illis non servatis, integrum ma-
net impedimentum , etiamsi nudus consensus

prsestetur. Aliud notandum est, quamvis, coi>

sensu prsestito cum debitis circumstantiis
,

cesset impedimentum essentiale, nihilominus

semper esse impedimentum, ut talis persona

recipi non debeat sine Generalis facultate; ita

ut nec Provincialis possit in hoc dispensare,

ut in illius reguia trigesima sexta cautum est.

23. Num matrimonium ratum non consum-

matum lioc impedimentum inducat. — An per

vota simplicia emissa in Societate matrimo-
nium ratum dissolvatur, — Ultimo circa hane
partem dubitari potest de matrimonio rato, et

non consummato, an impediat Societatis in-

gressum , sive consentiente, sive repugnante
conjuge. Sed in hoc certum est, ex vi hujus
legis id non esse impedimentum, quia, licet

in d. cap. 3 Constitutionum, simpliciter uomi-
netur matrimonium , tamen in cap. 2 Exami-
nis expresse additur consummalum , et iu de-
claratione id etiam supponitur, et juxta com-
mune jus ita esset intelligendum, quamdin
aliud non exprimeretur. Quapropter absolute
censeo non esse inhabilem ad Societatem la-

lem personam, et receptionem ejus non esse

cx se irritam
;
quia neque ex vi juris commu-
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nis irrita cst, ncque invenio jus speciale quod

illam irritet. Quod ergo quseri potest, solum

est, si hujusmodi novitius, expleto anno, vel

saltem biennio probationis, non admittatur ad

professionem solemnem , an possit ab uxore

repeti, et ipse ac Societas teneatur illum ei

restituere. Item an possit juste tria vota sim-

plicia et substantialia in Societate emittere

sine expresso consensu uxoris , cum aliis cir-

cumstantiis de jure requisitis in matrimonio

consummato. Quse dubitationes supponunt

aliam, scilicet, an per vota simplicia approbata

et recepta in Societate dissolvatur matrimo-

nium ratum, non consummatum, quoad ip-

sum vinculum matrimonii preecedentis talia

vota; nam si dissolveretur, omnis quaestio

cessaret ; nullum enim esset impedimentum

vel irritans, vel prohibens, nullusque consen-

sus conjugis esset requisitus , cum ipsa omni
vinculo et obligatione liberanda esset. Solum
videlur gravari in dilatione biennii; at illud

parvi momenti est , et interdum accidere po-

test in aliis religionibus ; nam si quis post ma-
trimonium ratum probavit in aliqua religione

per decem menses, potest iliam relinquere, et

ingredi aliam, et integrum novitiatum in ea

facere, ut per congregationem eliam Cardina-

lium declaratum est, circa cap. 15, de Regu-

lar., sess. 25, Concil. Trident. llla ergo dilatio

temporis probationis non infert difficultatem

quam non posset conjux facile tolerare. Ego
vero suppono nulla vota simplicia facta in

Societate dissolvere matrimonium ratum pree-

cedens; quod infra, lib. 4, cap. 2, ostendam,

ubi, in numero decimo tertio, de prsedicta di-

latione redibit sermo.

24. Hoc autem supposito, videtur mibi con-

sequenter diceudum primo , neminem debere

recipi in Societate post matrimonium ratum
sine consensu et debita conversione uxoris,

nisi forte ex dispensatione Preepositi Genera-

lis, cum intentione admittendi illum post

biennium ad professionem solemnem, si recte

probaverit, vel statim dimittendi illum, si non

iuerit probatus. Deinde consequenter assero,

si aliter recipiatur ad novitiatum , nou posse

ulterius admitti ad simplicia vota, quse post

biennium ab scbolaribus, vel postea a coadju-

toribus formatis fiunt, sine eodem consensu et

conversioue uxoris. Ratio utriusque est, quia

nullus ligatus vinculo matrimonii potest licite

assumere statum repugnantem usui matrimo-

nii, et non dissolventem vinculum ejus; status

aulem Societatis per sola vota simplicia non

diffolvit vinculum malrimunii, ut dixi, et re-
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pugnat usui ejus, cum sit status religiosus
;

ergo non potest licite talis status assumi, in-

vita uxore ; ergo nec potest qnis licite recipi
in Societate in orciine ad illum statum ; vel,

licet sit admissus ad novitiatum, non potest

postea admitti ad talia vota, sine preedieta

conditione ex parte uxoris. Major patet primo
ex ratione naturali, quia talis receptio est in

magnam injuriam uxoris; nam cogeretur vel

innupta perpetuo manere, si socius nunquam
esset professionem solemnem in Societate

emissurus, sed in statu coadjutorum perseve-

raret, vel saltem per plures annos, etiam ultra

decennium, quse duratio perpetua seu vitalis

in jure reputatur. Secundo, probatur ex jure,

nam ob similem causam statutum est, ne post

matrimonium ratum ordinetur quis in sacris,

invita uxore ; nam per sacram ordinationem

interdicitur usus, et non dissolvitur matrimo-
nium ratum, ut definit ac statuit Joannes XXII,

in Extravag. unica, de Voto ; ergo cum eadem
ratio urgeat in nostro casu, idem dicendum
est. Addo vero ultimo nibilominus, si talia

vota de facto admittantur in Societate, valida

esse, quia nullum est jus per quod irritentur,

et tamen, boc non obstante, si sponsa suum
jus petat, negari non debere nec posse, ne fiat

illi injustitia; debet ergo illi maritus reddi ad

cohabitationem , et usum matrimonii; et So-

cietas etiam suo jure ordinario utens possct

(et certe in eo casu deberet) illa vota remittere,

et personam omnino liberam relinquere ; si

tamen id non faceret, posset illa persona red-

dere debitum, non tamen exigere, propter

votum castitatis, et mortua uxore non posset

valide aliam ducere ,
quia votum illud in So-

cietate factum hanc vim habet. Et ob eamdem

causam compellendus esset ad Societatem re-

dire, quia se semel tradidit, et traditio rescissa

non est, ut supponitur

25. De secunda parte ejusdem quarti impe-

dimenti, id est, servitute. — Altera pars hujus

impedimenti est servitus
,
quae est sumpta ex

jure communi, et illius etiam meminit Basi-

lius , regul. 10, ex fusioribus. Unde praeter

supra traclata preecedenti tomo, in genere, de

professione religionis, nihil hic addendnm oc-

currit, nisi quod, licet jure communi servitus

non irritet professionem , seclusa vi et igno-

rantia, sed inducat obligationem satisfaciemli

doraino modo jure proescripto, vel restitucndi

servum, qui nihilominus religiosus manet, at-

tamen in Societate ex vi hujus impedimenti

censeo receptionem, et eonsequenter omuem
(idnn^ioumi in illa fundatain, et.e nuibm,
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juxia generalein doctrinam, quam statim tra-

dam. Rutio autem est, quia servitus absolute

et sine ulla restrictione hic ponitur ut impe-

dimentum substantiale. Ulterius autem intel-

ligendum hoc existimo duraute servitute, quia

non fuisse servum, sed esse , sicnt non fuisse

uxoratum , sed esse , ponitur impedimeutoui,

quod aperte verba ipsa significant , vel servi-

tntis legitimce vinculo ligatum esse. Unde si

quis servus manumittatur a domino , vel ipsc

quacumque alia ratione se vere redimat a ser-

vitute, eo ipso tale impedimentum aufertur;

pertinebit autem ad prudentiam Preelatorum

perspicere, an expediat talem personam reci-

pere, propter infamiam aliquam, velvilem re-

putationem, quse de tali persona semper ma-
nct, et considerato fine. Societatis, posset illam

minus idoneam reddere ad ejus munera

;

quanqnam si solum admitteretur ad ministe-

ria temporalia, minus baberet ineommodi.

Prccterquam quod, licet hoc sit verum ex hoc

capite, ex alio, sciiicet, ex origine, talis per-

sona semper erit iuhabilis, juxta ea quse infe-

rius addemus.

26. I)e ultimo impedimento infirmitatis. —
De ultimo impedimeuto in fine numeri primi

nihil specialiter occurrit notandum ; nam et

sensus eius clarus est, et ratio manifesta, quee

in ipsametConstitutioue attingitur : nam reci-

pere talem personam esset non mediocre dam-
mim ipsius Societatis, cum ad illius ministe-

ria inepta sit. Quod etiam est valde consenta-

neum juri communi, nam ob eamdem causam

simile impedimentum irregularitatem inducit.

Xum supraposita impedimenta talia sint, v.t

ingressus , et qucecumque incorporaiio cum
aliquo illorum, in Societate facta, nulta sit ?

27. Discuiitur propiisitum duhium. — Non
additur autem iu prsedictis locis verbum. quo
cxprcsse declaretur heec impcdhncnta talia

csse, ut personam reddant omnino inhabilem

ad hunc ingressum , ita ut tam professio
,

quam omnis incorporatio iu Societate iude

subsecuta, nulla sit; et ideo dubitari potcst an
ha^c impedimenta talia judicanda siiit. Posset

enim qnispiam aliquod ex eis tacere , et ita

recipi in Societate. Et quamvis concedamus
in eo graviter peccare, ut insinuatur in decla-

ratione cap. 2 Examinis, lit. A , cum dicitur,

confessarium debere moneri, tit si quis cerenon

respondisset , ea de re ejus conscientiam exli-

mulet. Et merito, quia tale mendacium per-

niciosum est Societati, et in rc valde gravi,
de qmi ip<a jus habet intoiTogaudi , et obli-
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gaudi ad dicendam veritatem
, quia potesl in

grave suum detrimentum redundare. Nihilo-

minus, si hcec impedimenta non inhabilitaut

personam, receptio facta, et quidquid ex vi

illius subsecutum fuerit , tenebit. Nec obli»a-

bitur talis persona ad manifestandum postea

suum defectum et delictum; tum quia nemo
tenetur se prodere, ueque hoc est delictum

quod videatur ad restitutionem obligare; sun-

pono euim in particulari cessare nocumentmn
Societatis, quia impedimentum est occultum,

et in reliquis persona est idonea, et sufflcien-

ter inservit Societati; tum etiam quia non vi-

detur obligandus quis cum tanto damuo suo

ad resarciendum illucl qualecumque damnum
Societatis , quod in sola transgressione illius

Constitutionis positum est. Quapropter in tali

casu non erit sufliciens remedium
, quod con-

fessor extimnlet conscientiam pcenitentis ; nam,
licet ille confiteatur suum delictum , ut tene-

tur, erit absolveudus, si de peccato doleat,

etiamsi nolit factum emendare, aut religio-

nem deserere, quia si factum tenuit, ad hoc
non tenetur , vel saltem potest probabiliter

huic sententiaj conformari ; non ergo poterit

confcssor juste negare illi absolutiouem , ne-

que aliquid ei nocere ex vi illius scientia; per

confessionem comparataj. Muitum ergo refert

scire in quo gradu hi defectus impediaut hunc

ingressum. Et videri quidem potcst non essc

asserendum , ha;c impedimenta reddere per-

sonam omnino incapacem, cum in ipsa lege

id non sit expressum , nam in his rebus odio-

sis mi.tior pars sequenda est, ubi rigor non est

expressus^ imo , ubi favor uon repugnat for-

malibus verbis legis ; hic autem non solum

non repugnat, verum etiam est consentaneus

generali principio^ quod lex prohibens actutn

non irritat illum , nisi hoc sufflcienter expri-

mat, ut lib. 5 de Leg. , cap. 25, osteudi.

28. Dubii resolutio iripartiia. — Nihiloini

nus dicendum censeo primum, quodlibet ex

his impedimentis reddere personam inhabi-

lem ; deinde tam primam receptionem, quam

omnem aliam intimiorem admissionem, nul-

lam esse, nullamque obligationem inducere.

Probo singula, atque prima pars ex verbis in-

slitutionum sufficienter colligi potest. Nam m
cap. 2 Examinis, § 6, posl numeratos illos

casus subjungitur : Prwdicti casus impedi-

menta sunt, cum quorum aliquo nemo in So-

cietatem admitti potesl ; non euim dixit del/et,

sedpotest, ut intelligatur tam recipienti adimi

potestatem, quam recipiendo capacitatem ; et

iduo ibidcin in declaratioue, littcra A, dicum



CAP I. KEtTENE 1NST1TUTA SINT

iur heec impediineuta talia esse, quas a Socie-

tate excludant. Et in 1 p. Constitutionum,

cap. 3j additur, omnino excludunt; quse verba

plane significant excludere quantum Societas

potuit ;
potuit autem personas inhabilitare,

ut per se constat, et ibidem in declaratione

adjnngitur , nec Prsepositum Generalem, nec

totam Societatem, sed solum Summum Ponti-

ficem, posse in aliquo ex his impedimentis

dispensare. Ac denique in quartapart., c. 3,

8 2, dicitur, cum aliquo ex his quinque impe-

dimentis nullura in Collegiis Societatis inter

Scholasticos collocari posse. Fuit ergo sine du-

bio mens B. Ignatii, omnem in hoc negotio

auferre potestatem Soeietati, et consequenter

alterum inhabilem reddere ; nam hsec duo cor-

relativa sunt. Quocirca, quando in declara-

tione cap. secundi secundee partis Constitutio-

num, lit.B, dicitur, Quoties aliquis deprehensus

fuerit aliquod ex quinque impedimentis in exa-

mine dissimulasse, non esse cequum ut in So-

cietate maneat , ideo cum hac moderatione dic-

tum videtur, quia, regulariterloquendo,etiam

non est sequum procurare Pontificis dispensa-

tiouem ut maneat ; nam sine illa non solum

aequum nou est, verum nec possibile, si ita

manere debet ut membrum Societatis.

29. Atque ex his clare sequitur secuiida

pars, scilicet, actum esse nullum ex impoten-

tia agentis, et iucapacitate passi. Eadem vero

pars certior fieri potest ex alio principio, quod

sine acceptatione voluntaria religionis, omnis

receptio redditur nulla, ut in superiori tomo

generatim tractatum est ;
quia contractus est

mutuus, et ideo debet esse ex utraque parte

voluntarius. Sed in eo casu, qno aliquis oc-

cultat hujusmodi impedimentum, acceptatio,

seu receptio ex parte Societatis non est vo

luntaria, utpote dolo et fraude per ignoran-

iiam facta, in re magni momenti juxta suam

regulam ; ergo contractus ille validus non est.

Declaratur, quia receptio ex parte Societatis

iu eo easu habet implicitam conditionem : Si

ita est, quod nullum subest substantiale impe-

dimentum ; ergo, non subsistente conditione,

consensus perinue se habet ac si non esset po-

situs. Differt autem inter hanc rationem et

praecedentem, quia si hsec nullitas receptionis

solum provenerit ex occultatione impedimenti

eo quod ignorantia eausaret involuntarium

in recipiente, seelusa illa ignorantia, si Gene-

ralis, verbi gratia, aliquem reciperet cum illo

impedimento, esto ille male faceret, receptio

valida esset, quia jam consensus non esset iu-

vuluntarius ; at vero juxta ptiorcm rationem.

xvi.

AUUUA IJlfEDUlLNTA, EIC. IJ2b

etiamsiipse Pradatus velit, receptio nnuquam
erit valida : quia ablata est illi potestas dis-

peusandi , et alioquin impedimentum ipsum
irritans est. Et ideo prior ratio est magis per

se et propria; posterior vero moraliter est,

sufficiens et efficax
, quia receptio cutn tali

impedimento moraliter nunquam continget.

nisi per putatiouem et ignorantiam. Quae doc-

trina in simili sumitur exNavarro, consil. 20,

de Regularibus.

30. Taudem ultima pars manifesta est ex

dictis, tum quia si fundamentum, id est, pri-

ma receptio, est nullum, quidquid in eo fun-

datur, nullum est ; imo receptio ad novitia-

tum non potest alia ratione esse nulla, nisi

per ordinem ad professionem, quia reliqua

omnia, quse in ea receptione considerari pos-

sunt, sunt facti potius, quam juris, utiu tomo

superiori dixi; tum etiam quia hoc impedi-

mentum maxime ponitur propter professio-

nem, vel quamcumque incorporationem per

vota ; ergo ad illam maxime fit inhabilis per-

sona, et in illa maxime est involuntaria So-

cietas, quando per ignorantiam illam concedit

cum hujusmodi impedimento. Dicere vero pc-

test aliquis, esto professio, vel incorporatio in

Societate nulla sit ex parte Societatis, nihilo-

minus cx parte voventis vota esse valida,

ideoque obligare illuin ad ea servanda, vel ad

permanendum iu Societate, si Societas illuui

retinere velit,'quamvis Societas illum retinere

non cogatur. Respondeo ( etiamsi fortasse alii

aliter seutiaut) ex tali jjrofessione vel voto-

rum emissione non oriri obligationem etiam

ex parte voventis, vcl ad servanda vota , si a

Societate expellatur, vel ad permanendum in

Societate, et admittendam dispensationem in

impedimento, etiamsi Societas velit eum reti-

nere, et dispensationem impetrare. Hsec latius

probanda sunt ex supra dictis in pracedenti

tomo de professione invalida. Nunc breviter

ratio prioris partis est, quia ille non emisit

illa tria vota simpliciter et absolute, sed ut

annexa statui religioso Societatis ,
et tradi-

tioni quam de seipso fecit ; ergo si status ipse

fuit nullus, vota non possunt obligare, quia

accessorium sequitur principale , et quia voti

obligatio non excedit intentionem voventis ;

ille autem non intendit se obligare ad servan-

dam castitatem, vel paupertatem, nisi in tali

statu, in quo ab ipsa religione custodiretur et

aleretur ; neque intendit se obligare ad obe-

diendum, nisi Pradatis Societatis ,
qui etiaui

essent Prselati sui ; si autem ipse a Societatc

cjicitiir, jaiu uon habet Pnclatum aliquem Sm-

4.0
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cietatis qui suus Prselatus sit; (rgo obligatio

talium votorum nulla fuit, quia conditio ta-

cite inclusa ex parte materige non subsistit.

Ratio vero alterius partis est, quia in contractu

mutuo cequa debet esse utriusque partis con-

ditio ; ergo si una non manet obligata ad per-

severandum in contractu, neque alia.

31. Dices, non esse in preesenti parem con-

ditionem utriusqne partis
,
quia religio bona

tide efc per ignorautiam aeceptat; altcr vero

defraudat religionem. At hoc per accidens est;

quid enim si receptus bona fide etiam pro-

cessit ? nam tunc etiam actus est invalidus
;

ergo tunc saltem erit eequa conditio ct liber-

tas ex utraque parte. Quid etiam si deceptio

iuit ex parte Preelati religionis, qui novit im-

pedimentum, et dissimulavit , cum alius vel

juriSj vel facii invincibilem ignorantiam ha-

beret ? numquid tenebitur religio eum postea

retinere, si ipse velit, et dispensationem im-

petret ? minime
,
quia unius Prcelati delictum

non potest religionem obligare, et prsesertim

quia nulla ibi intervenit actio, quce talem po-

tuerit obligationem inducere. Ergo idem di-

cendum est ex parte religiosi, quia ipse nul-

lam aliam fecit obligatoriam actiouem prseter

traditionem ; illa autem non fuit acceptata
;

ergo non est unde maneat obligatio ad per-

severandum in ea voluntate ex parte sua, quee

revera potius esset ad iterum se donandum,

facta sua ipsius persona habili per dispeusa-

tionem ; nunquam autem ex donatione non
acceptata similis permanet obligatio per se lo-

quendo; neque ex matrimonio nullo manet

per se obligatio ad iterum faciendum illud,

ablato impedimento. Idem ergo est in pree-

senti. Ex fraude autem, vel dolo , si interces-

sit, poterit oriri obligatio ad restituendum re-

ligioni sumptus, vel nocumenta, si fortasse ob

eam rem aliquid simile passa est , non tamen
ad reiigionem profitendam. Et hcec sufficiunt

de preedictis quinque impedimentis, de qui-

bus, postquam heec omnia scripseramus , ita

Congregatio septima generalis, can. 26, san-

xit : Impedimenta quinque, quce essentialia

qainta Congregatio vocat, irritantia smit vota

simplicia , et quamcumque sequentem aliam

professionem ; quo fit ut, qui Ulis tenentur,

inhabiles et incapaces ipso facto ad Societalis

ingressum et admissionem sint , etc. Videri

etiam hac de re potest decretum 41 et 43 ejus-

dem septimce Congregationis.

ET 1>R0BAT10NE ILLUM ANTECED., ETC.

CAPUT II.

DS IMPEDIMENTO EX DEFECTU ORIGINTS, QU0USQUE

VIGEAT IN SOCIETATE.

1

.

Num licuerit tale impedimentum poni. —
Superest vero adnotandum quod in quinta

Congregatione generali, can. 3, additum esl,

nimirum defectum originis, qui est descensus

per lineam aliquam ex genere Judeeorum, aut

Saracenorum
,
quod impedimentum , tametsi

primarium, seu (ut vocant) essentiale non sit

instar prcecedentium, uncte ad caput sequens

absolute rejici posset, quia tamen dicta Con-

gregatio ejus rationem summopere habendam
voluit in admittendo, pra^sertim ad professio-

nem, operre pretium existimavi tria circa ip-

sum explicare. Pximum est, an licitum fuerit

tale impedimentum poni; sed Iikc qua^stio

generalior est, nam plura sunt hnjusmodi sta-

tuta , tum in Ecclesiis cathedralibus, tum in

collegiis , tum etiam in aliis religionibus , de

quibus omnibus idem quseri potest, quod pro-

prie spectat ad materiam de acceptione per-

sonarum, et de beneficiis ecclesiasticis ; nam
pro certo supponimus, tale statutum ex ge-

nere suo licitum esse
,
quia non in odium na-

tionis, neque in solo respectu nobilitatis aut

ignobilitatis humaufe , sed in ratione aliqua

ad commime bonum Ecclesise, et fidei conser-

vationem pertinente fuudatur. Sufficiensque

fundamentum est talia statuta per tot viros

doctrina et sanctitate illustres esse facta ; et,

quod caput est, esse per plures Summos Pon-

tifices approbata. In speciali vero hoc confir-

mat Cajetanus, tom. 1 Opusc, in ultim., res-

pons. 6 ,
quia receptio ad religionem, prout

terminatur ad has vel illas personas, non est

debita, sed voluntaria religioni, et ideo libere

potest statuere ut cum tali conditione non

admittantur.

2. An expediens fuerit addi novum impedi-

mentum in religione, quod non fuerat a funda-

tore positum. — Secundum dubium esse po-

test, au fuerit expediens in tali religione et tali

tempore addere hoc impedimentum, quod ab

ipsis fundatoribus positum non fuerat. Sed

hcec qusestio prudentialis est ; unde nec ad

nos pertinet eam tractare, nec commode fien

posset , nisi in medium afferendo omnes par-

ticulares circumstantias ,
quee ad hoc impedi-

mentum addendum Societatem movere po-

tuerunt, quod nimis esset prolixum, et a nos-

tro instituto multis rationibu? alienum. Cer-
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luui crgo est, decursu temporum potuisse ex-

perimento cognosci, aliqua pericula vel in-

commoda religioni imminere ex consortio et

convictu talium personarum ; vel etiam ad

bonum nomen totius rcligionis, ut posset apud

seculares omnes habere existimationem con-

venientem ac necessariam ad sua ministeria,

ut dicta Gongregatio attigit, cum fructu exer-

eenda, necessarium esse non admitlere eos,

qui hanc notam habent , ac proinde potuisse

esse expediens hoc impedimentum addere, li-

cet in principio positum non fuerit , quia res

lmmanse non statim perfectai oriuntur, neque

omnia incommoda statim cognoscuntur.

Num Congregatio generalis Societatis potuerit

tale statutum condere ?

3. Sententia negans. — Tertium dubium

est, an potuerit Gongregatio generalis Societa-

tis tale impedimentum pouere. Quod in quses-

tionem non vertissem, nisi qusestionem simi-

letn a Doctore.Navarro tractatam invenissem

in cons. 26, de Regular., quod incipit : Orta

sunt gravia duiia ; ubi refert Capitulum ge-

uerale Minorum simile institutum fecisse, et

inquirit an potuerit id facere , ac respondet

non potuisse ; nec dubitat diccre errasse circa

illud statutum, quamvis sine peceato, vel om-
nes, vel majorem partem eorum Patrum, qui

illi Gapitulo affuerunt , etiam si fuerint sanc-

tissimi et eruditissimi, ut ipse dicit. Navarrum
sequitur Sancbez, referens alios, libr. 7 de

Matrim., disput. 37, num. 30. Fuudamentum
est, quia tale statutum est contra jus canoni-

cum ; et nullus inferior Papa potest condere

statutum contra canonicum jus, juxta ea quae

notantur in cap. Quodsuper his, de Major. et

obedient. Major probatur, quia jure communi
omnes Christiani , non habentes impedimen-

tum canonicum, sunt apti ut recipi possint in

religione approbata; sed hic defectus originis

non est impedimentum canonicum, quia nec

jure divino, nec ecclesiastico positum est, ut

late ibi prosequitur; ergo, etc. Secundo argu-

mentatur idem Navarrus, quia circa ea, qiue

pertinent ad tria vota solemnia religionis, dis-

positio pertinet ad solum Papam , argumento

cap. Cum ad monasterium, de Statu monacbo-

rum ; ergo nullus inferior Papa potest dispo-

nere ut professio hoc vel illo modo facta va-

leat, vel etiam non liceat. Hanc vero opinio-

nem Emmanuel Rodericus, tom 1 Regularium

Qusestionum, qusest. dO, art. 3, ita temperat

0-27

ceptionem talem
, possit taraen prohibere ii-

lam bona intentione, et justis de causis, quia
impedimentum inhabilitans aliquos ad id, ad
quod secundum jus canonicum habiles erant,
summa auctoritate Pontificis effici debet.

4. Sententia affirmans.—Nihilominus con-
trariam sententiam certam existimo, et in nos-

tro particulari casu indubitanter affirmo
, po-

tuisse Societatem talem constitutionem effice-

re, et impedimeutum illud, ut substantiale et

irritans, apponere. Et primo sumo argumen-
tum ab anctoritate eorum Patrum qui in illa

Congregatione interfuerunt, qui sine dubio

erant et multi, et doctissimi, et religiosissimi,

quos neque contra propriam conscientiam

egisse verisimile est, neque etiam contra de-

bitam scientiam errasse ; nam, licet ut homi-

nes ignorantiam et errorem habere potuerint,

ut Navarrus dicit, per se tamen credibile est,

tot ac tales homines illam non habuisse, pra-

sertim in re pertinente ad proprium jus, pro-

priamque actionem et potestatem, de quo sal-

tem dubitare et interrogare debuissent. Acce-

dit quod in conspectu Urbis et Orbis, vidente

et tacente ipso Pontifice Summo , tale statu-

tum conditum est, et executioni mandatum,
et deinde inviolabiliter observatum. Secundo,

id probo ex generali potestate concessa a Sum-

mis Pontificibus Societati, ad condendas parti-

culares constitutiones libere ac licite ,
quas ad

ejusdem Societatis fmem, et Christi Domini

gloriam, etproximi utilitatem, conformes esse

judicaverit : Et tam hactenus factas, quim in

posterum faciendas, juxta locorum, et tempo-

rum , ac rerum qualitatem mutare, alterare,

seu in totum cassare possit et valeat, quce post-

quam mutatce , alteratce , aut de novo conditce

fuerint , eo ipso Apostolica auctoritate confir-

mala censeantur. Haee enim sunt verba Pauli Ilt

in prima bulla confirmationis ; et latius in se-

cunda, quse successores ejus, praescrtim Ju-

lius III et Gregorius XIII , amplissime coufir-

marunt. Fortasse vero aliquis ex Navarro su-

pra in quadam solutione ad quartum respon-

deat , Constitutiones iutelligi confirmatas a

Papa, quatenus sunt licitee et honestse, et non

sunt contra jus commune , nec contra sacros

canones; hoc autem statutum esse hujusmodi,

quia, licet per se , et ex objecto non sit illici-

tum, illud condere sine debita potestate est

illicitum. Sed hoc est petere principium, nam

hoc est quod inquirimus, an, scilicet, hoc fac-

tum sit sine sufficienti potestate ; ex dictis au-

et sequitur , ut religio non possit quidem "facc- tem bullis colligimus nou defuisse potestatem

.

re hoc statutum irritans professionem, vel re- Quia vero Navarrus in hoc vim iaut, quod
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illa potestas non se extendit ad faciendam re-

gulam sacris canonibus contrariam, qualem
putat esse hanc constitutionem, ideo accurate

hoe distinguendum est.

5. Leoc inferioris dupliciter potest esse con-

traria juri superioris. — Unde argumentor

tertio, quia hoc statutum non ita est juri com-
muni adversum , ut propterea censendum

sit reservatum Pontificise potestati ; ergo nulla

ratio est cur non potuerit a generali Congre-

gatione lleri. Gonsequentia evidens est, ex ar-

gumento proxime facto, et ex fundamento

Navarri, et quia non potest alius coloratus ti-

tulus hujus impotentise excogitari. Antecedens

vero declaratur ex quadam doctrina communi
in materia de jure naturali

, quam attigimus

in lib. 2 de Legib., c. 14. Dicunt enim docto-

res dupliciter posse legem inferioris esse contra

jus superioris : uno modo positive, alio modo
negative tantum ; seu uno modo contra jus

prohibens, alio modo contra jus concedeus,

seu non auferens aliquid, ut, verbi graiia,

stando in jure natura?. , dicuntur omnia boua

externa esse communia
,
quia auctor naturse

ita illa concessit, nec divisiones fecit, non ta •

men fieri prohibuit [per hominum voluntates,

et ideo proprietas rerum seu dominiorum , li-

cet dici possit negative contra jus naturse.

quia per illud iutroducta non est , non tamen

diei positive contraria , quia per illud non

est prohibita. At vero propria auctoritate ho-

minem in captivitatem redigere est contra jus

positivum, quia libertas unicuique data est ut

proprium bonum ,
quod violenter auferre

ipsum jus naturee prohibet. In prsesenti ergo

statutum hoc dici potest contra jns commune
negative, non tamen conlrarie ; quia jus com-

mune et canonicum non facit inhabiles ad rc-

ligionem hujusmodi habentes defectum origi-

nis. Nullum est tamen jns cauonicum quod

prajcipiat eos esse habiles ad omnem religio-

nem , seu quod prohibeat eos excludi ab ali-

qua religfone; nullum enim tale jus Navarrus

affert, neque opinor afferri posse. Statutum

ergo positive contrarium juri communi nou

potest fieri per inferiorem Summo Pontifici,

ut bene probat Navarrus. Probabile etiam est

generalem clausulam, per quam datur potestas

a Summo Poutifice ad condenda statuta , non

extendi ad statuta positive contraria juri com-

muni, quia juri communi non derogatur per

generalia verba, nisi id simpliciter necessa-

rium sit ut habeant convenientem effectum
;

est enim illa potestas quoad hoc odiosa, et ideo

restriugenda. At vero statutum, quod solnm
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negative est contrarium juri comrauni, ficri

potest per potestatem inferiorem Summo Pon-
tifiei ; magis enim repugnat statutum valere

contra jus naturale, quam contra humanum
superioris Prselati ; ergo, si statutum, solum
negative contrarium, juri naturali potest esse

contrarium, multo magis negative contrarium
juri cauonico. Ratio vero a priori est, quia
tale statutum non est contrarium voluntati

Pontificis, nec legi ejus ; ergo ex illa contra-
rietate nou est invalidum. Unde in rigoreilla

non est contradielio, seu oppositio, sed addic-
tio vel effectio alicujus moralis effectus, quem
Pontifex lege sua facere noluit, non prohibuit

autem fieri ab habentibus potestatera. Ex quo
a fortiori sequitur, sub generali potestate data

a Papa ad condenda statuta, iucludi illa, quae,

cum alias honesta sint, non sunt positive cou-

traria juri communi, etiamsi negative dican-

tur coutraria
, quatenus aliquid auferuut vel

irritant, quod jus commune non aufert, vcl

irritat, quia per hoc nihil derogatur juri com-

muni , nec talis potestas odiosa est , et ideo

non est restringenda , sed potius amplianda,

tanquam principis beueficium.

6. Discrimen inter admssionem ad relujio-

nem, et ad ecclesiasticiim beneficium. — Pri-

mum ergo fuudamentura Navarri in num. 3

ex dichs manifeste solutum est. Secundum au-

tem parvi est moraenli; nam, licet soleranitas

voti quoad illos effectus legales, in quibus ipsa

consistit, sit de jure Pontificis, et non de par-

ticulari alicujus religionis, nihilominus par-

ticulares conditiones necessarise ad tale vo-

tum emittendum possunt ab unaquaque reli-

gione, jnxta modura sibi convenientem , sau-

ciri, et in his aliquid addere, quod jure cora-

muni requisitum non sit, et nihilominus iu

tali religione sit necessarium ad professionis

vel receptionis valorem. Quod probo ad ho-

minem, evidenti exemplo; nam jurc cointmuii

solum est necessaria eetas sexdecira annorura

ad faeiendam validam professionem , et nihi-

lominus potest aliqua religio statnere, ut in

ea non liat, usque ad decimum octavura, vel

vigesimum secundum annum, et antea faeta

valida non sit, ut est comraunis sententia,

quam prsecedenti tomo , tractando de profes-

sione in genere, probavi, quamque ipse Na-

varrus manifeste ut verara supponit , consil.

24, de Regul., quod incipit, Quinqus qumstio-

nes, in qutest. 2. Ratio vero reddi potest, quia,

licet status religiosus in genere non postulet

hanc vel illam conditionem in his qui ad il-

lum rwipiendi sunt, ut coiivcuientem ad com*
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inunein finem illius status, fieri tatnen potest

ut ad finem illius status determinati ad tale

justitutum conditi illa moraliter expediat ; er-

go oportet ut talis conditio per aliquod jus

statui possit; uon potest autem hoc pertinere

ad jus commune, quia illud ( ut ipsum nomen
prse se fert) commune est omnibus religioni-

bns ; ergo necesse est ut in religione sit po-

testas ad tale jus proprium et speciale conden-

dnm. Nec oportuit semper hanc potestatem

in particulari a Pontifice postulari; nam si

alia, quse ad religionis regimen speetant, per

generalem eoncessionem commissa sunt , cur

non etiam hsec potestas? Accedit etiam alia

ratio, quod nimirum potestas recipiendi in tali

religione, et acceptandi professiones et vota,

per se primo est in tota hac religione ; et ipsa

potest ampliare vel limitare potestatem suo-

rum Praelatorum circa hujusmodi actum ; er-

go potest limitare hanc facultatem ad perso-

nas habentes tales vel tales conditiones, quas

rationabiliter judicat sibi convenientes, ita ut

illa potcstas ad alias personas non extendatur,

sicut declaravimus posita esse in Societate

quinque prima impedimenta jam explicata.

Unde etiam intelligi potest quajdam notanda

differentia inter admissionem ad talem reli-

gionem , et ad beneficium ecclesiasticum, ut

canonieatum, etc. , a quibus etiam videtur Na-

varrus snmere argumeutum
,
quia Episcopi

,

vel Ecclesise particulares non possunt circa

hoc simile impedimentum sine approbatione

vel con!'rmatione Pontificis ponere. Est au-

tem ratio diversa , tum quia religio habet

quasi antecedentem concessionem et confirma-

tionem Apostolicam per generalem clausulam

supra, n. 3, allatam, quam alii fortasse non

habent, et qua citatus Sancius contentus esse

videtur; tum maxime quia beneficia eccle-

siastica sunt veluti communia bona Ecclesia;,

quffi ex vi suse institutionis communi quodam
jure distribuenda sunt, et ita nemo potest ex-

cludi ab eorum participatione, nisi auctoritate

universalis dispensatoris talium bonorum ; in

admissione autem ad religionem ipsa distri-

buit , seu communicat ( ut sic dicam) quod-

dam bonum, sibi quodammodo proprium, sci-

Hcet , societatem suam , seu unionem secum,

et ideo talis boni commuuicatio ad ipsam spe-

cialiter pertinet
;
potest ergo illud communi-

care quibus sibi expediens judicaverit, et non

aliis. Denique, si hsec receptio consideretur ut

contractus quidam inter religionem et con-

versum, etiam ex hoe capite liberum est reli-

gioni contrahere cum his oonditionibu^ , et

&1<J

sine illis nolle, ut contractus validus sit. Unde
nihil etiam obstat quod de impedimento ca-

nonico inhabilitante dicebatur , tum quia hae

personse non sunt positive habiles jure cano-
nico, sed tantum negative, id est, per illud

non factce inhubiles, et hoc modo ad adden-

dum impedimentum prseter jus canonicum

non semper est specialis potestas Pontificia

necessaria, sed generalis concessio sufficit

;

tum maxime quia hoc impedimentum non
necesse est intelligi ex parte persona? reci-

piendse, irritando illius consensum , ad quod

forte necessaria est major potestas ; sed hic

sufficienter intelligitur ex parte religionis,

quia ipsanon vult prsebere consensum suum,

sine quo talis eonlractus validus esse non po-

test.

CAPUT III.

QU/fi PROBATIO ANTECEnERE CEBEAT, QU/T.YE COX-

DITIONES SERVANUjE SINT UT ALIQUIS f.ONVE-

NTENTER IN SOCIETATEM REGIPIATUR ?

1. Gfeneralis resolutio hujus capitis ex insti-

tnto Societatis. — Potest hoc inquiri tam ex

parte ingressuri, quam ex parte habentis po-

testatem admittendi illum ; et quod utramque

partem sufficienter provisum est in Constitu-

tionibus Societatis, in praedicto Examine, c. 3

et 4, et in 1 p. Conslitutionum, c. 3 et 4 ; un-

de unico verbo respondere possemus, si ea

omnia serventur, quse ibi pra?scribuntur, sa-

tisfactum iri interrogationi propositse quoad

utramquepersonam. Ut tamen breviter osten-

damus quam sint illa, et antiquitati Ecclesia*.

et rationi consentanea, ea breviter perstringe-

mus; et primo declarabimus obligationem ex

parte Societatis, et inde facile constabit qnid

de ipso petente admitti dicendnm ?it.

PRIHA CONCLUSIO.

'2. Confirmatur Patrum testimoniis .
— Pri-

mum ergo, ut hsec receptio debite fiat, dili-

genter curandum est ut intelligatur an per-

sona habeat dotes naturse et gratise convo-

nientes huic instituto, juxta aliquem gradum

ejus, tali personse accommodatum, et conse-

quenter an habeat plures, aut aliquos defec-

tus, ex his quse in prsedictis Constitutionibus

numerantur, et prsedictas dotes excludunt, vcl

notabiliter miuuunt. Tola hcec assertio per s'-

est consentanea rationi, quia nihil magis est

debitum religioni, nec magis necessarium ad

conservationem ejns
,
quara ut hi. qui reci-
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piuntur, apti et idonei sint ad fmem talis reli-

gionis, ut omnes antiqui Patres religionum

docent ; et prsesertim Basilius, regul. 10, ex

fusius disputatis, et regul. 94- etsequentibus, et

regul. 107 et 412, ex brevioribus, et optime

Bonaventura in quarta parte Opusculorum, in

expositione suse regulee, q. 10, per totam, ubi

ostendit, neque ipsi religioni, neque Eccle-

siae Dei expedire ut omnes admittantur : Om-

nes (inqxxit) passim recipere non expedit nobis,

neque Ecclesice Christi ; nobis non, quia varice

sunt conditiones hominum, qualitates et mores.

Hinc etiam Nicolaus III, in c. Exiit qui se-

minat, § Verum quia, vers. Sed quoniam, de

Verborum significatione, in 6, graviter com-

mendat Praelatis Minorum, ne indifferenter

omnes admittant ad ordinem, sed eos tantum,

qni suffragantibus eis litteratura, idoneitate,

vel aliis circumstantiis, possint utiles esse or-

dini, silique per vitce meritum, aliisque profi-

cereper exemplum. Similia habet Martinus V,

in suisConstitutionibus, cap. secundo. Sic igi-

tur B. Ignatius, prima parte Gonstitutionum,

cap. primo, § tertio, plurimum referre (ait) ad

ilivinnm servitium convenientem haberi delec-

tum eorum, qui admittuntur, et diligentiam

adhiberi ut intelligatur quce eorum sint dotes

etvocatio. Ubiin deelaratione, lit. C, optime

dicit : Ut par est sollicite cooperari vocationiet

motioni divince, curando ut augeatnr in Socie-

tate numerus operariorum vinece Christi Bo-

mini nostri, ita diligenter considerare oportet

ne quis admittatur, nisi qui donis illis Dei prce-

ditus sit, quce hoc instituium ad ipsius gloriam

exigit. Et in c. 2 et 3, magis in particulari

dotes, couditiones necessarias, et utiles de-

scribit, de quibus statim pauca dicemus. Et c.

4 iterum subjungit : Nobis m Domino valde

persuademus, ad hoc, ut divina et summa ma-
jestas ministerio hujus m inimce Societaiis uti

dignetur, multum referre ut, qui ad eam ad-

mittuntur, non solum diu probentur, antequam
in ejus corpns coaptentur,nerum etiam ut valde

noti sint, antequam ad eamprobationem admit-

tantur. Ac tandemp. 10, §7 : Utperpetuo (in-

quit) totius hujus corporis bonus stalus con-

servelur, confert plurimum, qnod in prima,
secunda et quinta parte dictum est de turba, et

hominibus adnostrum instituium ineptis,ut ne

acl prolationem quidem admittantur. In quibus
verbis docere voluit B. Ignatius, non esse ho-
mines in Societate recipiendos, solum propter
illam augendam seu propagandam, quia bo-
num ejus, non in personarum multitudme,
sed probitate et aptiturline ad ministeria con-

ET PROBATIONE ILLUM ANTECED., ETC.

sistit. Quod de religionibus omnibus mendi-

cantibus prudenter admonuit Cajetanus 2. 2,

queestione centesima octogesima octava, arti-

culo septimo, ad 1 . lmo in simili id docuit In-

nocentius III, c. Cnm sit. de ^Etat. et qualit.,

dicens : Sanctius est paucos bonos, quam mul-

tos malos hdbere ministros, quia si ccecus cceco

ducatum prcestet, ambo in foveam dilabuntur.

Loquitur autem de sacerdotibus, ad quos per-

tinet regimen animarum, quce est (inquit) ars

artium. Unde cum omnibus religionibus heec

animadversio conveniat, maxime est in So-

cietate necessaria, eo quod religio clericorum

sit, et ad animarum ministerium instituta.

Quare optime etiam illi accommodatur, quod

dixit Clemens Papa, in epist. 2 : Melius est

enim Domini sacerdotium paucos habere minis-

iros, quam multos inutiles, qui onus grave or-

dinatori adducant. Habetur in cap. Tales, d.

23, ut omittam eo hujusmodi ministros in

majori eestimatione ab hominibus haberi, quo

rariores snnt, juxta illud Hieronymi : Quod

rarum est plus appetitur, diaconos paucitas

honorabiles , presbyteros turba contemptibiles

facit, c. Legimus, d. 43, ex epist. 85, ad Eva-

grium. Sic etiam referunt solitum esse B.

Franciscum dicere : Utinam fratresmei essent

adeo parvi, ut quando homines viderent illos,

mirarentur ' - Denique hoc etiam illud confir-

mat, quod multitudo sine delectu congregata,

quodB. Ignatius turbam vocavit, non potest

convenienter et cum fructu totius corporis gu-

bernari. Nam etiam Aristoteles dixit, 3 Polit.

,

cap. undecimo, plurimorum politiam difficile

bonam esse, quia plures ad virtutem ducere

arduum est
;
quanto ergo erit difficilius ad

perfectionem virtutis eam perducere, maxime

si absque delectu personarum congregata est

!

Propter quod tandem dixit Bonaventura,q. 19,

inter causas, propter quas aliqua religio a

suo primo fervore discedit, praecipuam esse

multitudinem intrantium, si non cum magna

prudentia recipiantur.

3. Atque hinc tandem nota est assertionis

ratio; quando enim persona,qua3 Societatem

ingredi cupit ( in quo eadem proportio est de

qualibet alia religione ), sufficienter cognosci-

tur quoad omnes conditiones et qualitates

suas, tunc cessat necessitasalterius diligentiae,

solumque oportet rectitudinem observare, ut

non privato affectu, sed intuitu majoris boni,

primum religionis, deinde religiosi, receptio

1 Corduba circa regulam in introductione,

q. 3, refert.
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vel fiat vel denegetur ; in quo gravis culpa

committi poterit vel contra justitiam fortasse

respecta religionis, vel contra charitatem res-

pectu conversi, si ex pravo affectu, vel nota-

bili negligentia , aut idoneus repellatur , aut

admittatur indignus. Si autem conditio et ca-

pacitas personse cognita non est, imprudentis-

simum profecto erit, talem personam statim

admittere sine sufficienti inquisitione et exa-

minatione. Nam vel admittitur ut, qualiscum-

que sit, retineatur; et hocest in magnum re-

ligionis preejudicium , ut ex omnibus dictis

constat
;
quod maxime verum est in Societa-

te ,
propter finem , et gravissimas actiones,

quibus incumbit
,
quia sic facile fieret ut ad

suum finem consequendum inutilis reddere-

tur, quod etiam in maximum Ecelesioa detri-

mentum redundaret. Vel recipitur ut, si post-

ea minus idoneus reperiatur, statitn repella-

tur; et hoc etiam et ipsi personse injuriosum

est, quia turpius postea ejicietur, quam antea

non admitteretur. Religioni etiam hoc esset

onerosum , tum propter inutiles labores , et

sumptus in hujusmodi personis positos ; tum
etiam quia non sine nota, et scandalo aliorum

fieret tam temeraria receptio et frequens di-

missio.

SECUNDA CONCLUSIO.

h. De prima diligentia ex parte Socielatis

faeienda, quce est recipiendi examinatio. — Se-

cundoergo principaliter colligo et assero, con-

venientissime iii Societate prajscriptas esse

duas diligentias ante hanc receptionem prse-

mittendas. Una est examinatio ingredi volen-

tis. Altera est probatio ejus, quaivocatur pri-

ma in hac religione, quia coeteras antecedere

debet, et post illam alise sequuntur ante pro-

fessionem ; vel etiam dicitur prima
,
quia est

ad primum ingressum. Circa examinationem
recolendum est quod supra, initio hujus se-

cundi libri, dixi, hic non esse sermonem de

his quse necessaria suntjure communi, sed

speciali Societatis. Hic ergo non agimus de

examinatione, aut inquisitione ex vi Constitu-

tionis Sixti V agenda, quse novior est quam
Societatis Constitutiones, et servanda in So-

cietate, sicut in aliis religionibus, nisi specia-

lem aliquam declarationem, seu concessionem

circa illam habeat a Sede Apostolica cujus-

modi est illa Gregorii XIV, quoe incipit : Ex-
poni nolis. Vel nisi uti velil quacumque mo-
deratione in hac parte alteri religioui conces-

sa ; nam id etiam facere poterit per viam com-

municationis, ratione suornm privilegiorum,

031
nisi in ipsa concessioue talis communicatio
specialiter prohibita sit. Denique inquisitio il-

la Sixti V , ab aliis personis de ipso converso
prcecipue petenda est. Hsec autem examina-
tio, qu83 in Societate prsescribitur , cum ipso
immediate peragitur ; ipse enim est qui in-
terrogari debet , et qui se ipsum manifestare,
per varias interrogationes cogitur

, quse in
dicto c. 3 Examinis fuse proponuntur, et om-
nes eo tendunt, ut personoe capacitas, natura-
lis et habitualis dispositio, et actualis vocatio

seu conversio probe cognoscatur : ex his enim
tribus capitibus maxime pendet dignitas seu
idoneitas personse ad tale institutum. Neque
oportet de his interrogationibus plura in par-
ticulari dicere

, quia res est clara et tantum
prudentialis

; aliquid vero statim attingemus,
declarando impedimenta quaj huic ingressui

aliquo modo obstare possunt, quamvis non ir-

ritent.

o. Objectio. — Sohitur primo. — Gravis
deceptio invalidat receptionem ad iiovitiatum.

— Dicet vero aliquis, hujusmodi examinatio-

nem parvi esse fructns, si nulla exigitur pro-

batio, prseter proprium testimonium conversi

de se ipso, qui facile poterit
(
quod humanum

est ) exaggerare bona, et defectus vel occnl-

tare, vel minuere. Respondeo , imo rem esse

magni momenti. Primo, quia ipse conversus

in conscientia tenetur sincere ac pure verita-

tem aperire. Nam, eo ipso quod vult quasi

pactum cum Societate inire, et ideo examini

voluntarie se subjicit, juste interrogatur , et

consequenter veritatem aperire tenetur; ne-

qne etiam quasi bellum justum ex utraque

parte esse potest. Declaratur : nam , si quis

cum alio convenire velit in emptione equi, vel

alterius rei similis, et ejus couditiones inqui-

rat, quse ad rem faciunt, et ad suam utilita-

tem vel commoditatem spectant, tenetur sine

dubio veritatem respondere ; multo ergo ma-
gis in prsesenti, quia negotium gravius est, et

receptio magis liberalis et voluntaria. Quin

potius tantam esse censeo hanc obligationem,

ut si quis nimium in hac falsitate excederet,

et deciperet religionem in rebus gravioris mo-

menti , et quse redderent personam prorsus

inutilem ad talem religionem , fieret receptio

nulla ; non quia in tali persona sint impedi-

menta inhabilitantia personam , sed quia re-

ligio decepta in re substantiali non videtur

consentire receptioni, quia talis ignorantia in-

voluntarium causat juxta superiori tomo dicta

de professione ex jgnorantia facta ;
quando

autem deest consensus lcgitimus recipientis,
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receptio invalida est, argumento cap. ultim.

cura Glossa, de Regular., in 6. Hoc tamen

certum non est. Navarrus enim, iu consil. 48,

de Regular., quod incipit Primo guarritur ,

tractans an professio facta, tacito morbo galli-

co, vel contagioso, nulla sit. Respondet, si re-

ligio habet statutum contirmatum a Papa an-

nullans talem professionem, illam esse nul-

lam ; si autem non habet tale statutum, at-

tento jure communi , non esse nullam. Non

reddit autem aliam rationem, nisi quia aegri-

tudo etiam mortifera non annullat professio-

nera. Supposito auteni quod impedimentura

non inhabilitet personam , nullum videtur

posse esse majus, nec reddere religionem ma-

gis involuntariam, quam similis segritudo, vel

deceptio circa illam ; sed hoc in particulari

pendet ex judicio prudentiali; nam in gene-

rali, dubium non est quin dolus possit esse

tantus, ut omnino tollat consensum ad indu-

cendam obligationem, ut in simili dixit idem

Navarrus, cons. 46, de Regular., quod incipit,

Ilerus, immero quarto, cum Panormitano, in

cap. Cum dilectus, De his qua; vi. Et ideo dixi

debere esse deceptionem in substantialibus ,

quia illa plane tollit consensum, ut in quoli-

bet alio contractu constat. Bene autem addit

Navarrus, in priori loco, si talis deceptio sit

in re gravi, etiamsi non annullet actum, pec-

catum esse mortale, propter quod potest Pree-

latus expellere talem personam a religione,

et privare habitu.

6. Secunda solutio. — Deinde respondetur

ad interrogationem factam , examinationem

hanc, aliis etiam rationibus esse valde utilem,

tum quia in illa multum cognoscitur persona

et judicium ejusiu modo respondendi, et in

multis aliis quse occasione talium interroga-

tionum occurrere solent ; tumetiam quia exa-

minator non semper est simplici interroga-

tione contentus, sed quantum potest, instare

debet, et aliquando etiam experiri an ita sit,

quod ab alio respondetur. Denique, quia, licet

interrogationes primo fiant ipsi converso, non
prohibetur quin ubi oportuerit, major inqui-

sitio et veritatis examinatio fiat, cujus rei oc-

casio ex responsionibus ipsius petentis ssepius

sumi potest.

1. De secunda diligentia, quoe est ipsiusre-

cipiendi probalio prima. — Cfenus hoc proba-

tionis juri et consuetudini antiquarum religio-

nwn esse conforme. — Secunda diligentia est

prima probatio ejus qui recipiendus est, quse

iu Societate fieridebet, antequam adcommu-
nem eonvictnm quis adimttatur. Nam, licet

ET PROBATIONE ILLUM ANTECEII., ETO.

ex prsedicto examine nihil resultct quod re-

ceptionem quoquo modo impedire valeat, sed

persona appareat idonea, juxta ea quse in-

stitutum exigit, non est contenta Societas, sed

probare etiara vult, quoad commode potcst, an
hoc itasit, et preesertim quoad vocationem, et

constantiam ejus ; et quoad capacitatem ad spi-

ritualia exercitia, et ad litterarura profectum,

vel ad corporales labores, si iu eisexercendus

sit. Propter hanc ergo causam, in Examine,

cap. 1, § 13, statuitur ut recipiendi, hospi-

tum more, ad duodecim vel quindecim dies

in loco aliquo separato commorcntur, ut ibi

probentur, priusquam recipiantur. Quod genus

probationis satis consentaneum est tam juri,

quam antiquse consuetudini religionum. Pri-

mum patet ex cap. Si quis incognitus, 47, q.

% ubi probandi dicuntur, qui religionem in-

gredi volunt, antequam ad habitum recipian-

tur. Idem sumitur ex cap. Monasteriis,i9, q.

3. Secundura patet ex Cassiano, lib. 4 de In-

stitutis renuntiantium, cap. 3, ubi refert mi-

rabilem probationem, quse inter antiquos il-

los Patres in usu erat. Nam conversus diebus

decem vel eo amplius detinebatur, pro fori-

bus excubans, indicium perseverantiae ac desi-

derii sui, pariterque humilitatis ac poenitentiae

demonstrans, et genibus omnium fratrum pro -

volutus, opprobriis et injuriis ab omuibus to-

lerantia ejus probabatur. Et ad idem alludit

cap. 32, ubi Pynuphius Abbas sic ad quetn-

dam, quem recipiebat, alloquitur : Nosti quot

diebus pro foribus excubans, hodie sis receptus.

Benedictus etiara, in regula, cap. 58, ait non

esse facile concedendum iugressum petenti,

sed consiliura Evangelistse Joannis, epistol. 1

,

cap. 4, servandum est : Probate spiritus, an

ex Deo sint; ad quem finem ait, prius extra

monasteriumdetinendum esse peraliquot dies,

et patientiam ejus, tum dilatione, tum etiam

aliquibus injuriis probandam ;
postmodum

vero intra monasterium in hospitio esse deti-

nendum per aliquot dies, priusquam ad novi-

tiatum admittatur. Quee non sunt a menteBa-

silii aliena, ut ex regula iO, ex fusioribus, et

ex aliis supra citatis, intelligi potest, et idem

colligitur ex regula Pachomii, c. 26, et ex

Joanne Climaco, gradu 4.

8. Primim hujus probationis genus, et a

B. Ignalio commendatum. —
- Consentanemn

etiam est sacris Canonibus. — Primum autem

probationis genus in hoc tempore, quo prima

probatio durat, est videre et considerare di-

plomata Apostolica instituti Societatis, et con-

stitutiones ac regulas, quas unusquisque in ea



CA)\ III. DE IMPEMMENTIS ACf.lDENTAIJftl^, SFJ! OV.i f.ONDITIONUS, ETO. <!;«

Secundum ejusdem probationis genus.—est observaturus, ut in praedicto loco Exami-

nis dicitur. In quo duo aguntur. Unum est, ut

qui ingreditur, majoremcognitionem etlucem

habeat status qnem assumit ; aliud est, ut So-

cietas magis ac magis probet constantiam ejus,

dum considerata perfectione et difiicultate

instituti, in ejus amore ac desiderio perseve-

rat. Illud enim B. Ignatius maxime commcn-

datum reliquit , nimirum , ut dispositio et

constantia, ac stabilitas ejus, qui ingredi vult,

diligentissime inspiciatur et examinetur, ut

patet excap. secundo Examinis, § 13 et 14 ;

et 1 p. Constit., cap. 3, §10 et 11. Fuitque

consilium B. Basilii, loco proxime citato, et

in Const. Monast., cap. 20; et S. Bonaven-

turse, in expositione suse regulse, cap. 2. Quo-

niam autem Societas religio (ut diximus) cle-

ricorum est, in boc modo probandi constan-

tiam imitari voluit Ignatius et antiquos Ca-

nones, et priscarum religionum mores. Sic

enim in sextaSynodo, cap. 2, a promovendo

in Episeopum Canones et regulse, quas in eo

munere observaturus erat, legendse et consi-

derandae dicuntur, et non prius consecran-

dum esse Episcopum quam ea se posse et velle

servare profiteatur
;
quod latius etiam babe-

tur in autbeutica Quomodo oportet Fpiscopos,%

Si detur. DeEpiscopisautem ac cseteris clericis

sic diciturin ConcilioCarthaginensilll, cap.3,et

habetur in cap. 7, d. 38 : Placuit ut ordinan-

dis Fpiscopis vel clericis prius ab ordinatori-

lus suis decreta Conciliorum auribus eorum

inculcentur, ne se aliquid contra statuta Co?i-

cilii fecisse pceniteat. Et in Concilio Tole-

tano IV, c. 25, et habetur in c. 2, ead. d. 38 :

Quando presbyteri (ait) inparochiis ordinantur,

libellum offieialem a suo sacerdote accipiant,

%t ad Ecclesias sibi deputatas instructi acce-

dant. Ubi liber officialis dici videtur, qui obli-

gationes proprii muneris et officii, seu status

assumendi, continet, ut Archidiaconus nota-

vit. Quod vero ad religiosos spectat, D. Bene-

dictus,d.c. 58 suae regulse, generatim dicit,

ut cupienti ingredi res asperce et difficiles,

qnas observaturus est, proponantur. Ubi Sma-

ragdus, in Expositione illius regulse, idemex

Augustinoet Isidoro refert. Et sine dubio est

per se valde conveniens, ut majori cum luce

procedatur, ne genus aliquod ignorantise aut

deceptionis possit postea novitius allegare.

Propter quod dixit Praeposit., in d. cap. Pla-

cuit, nonposse novitium allegare ignorautiam,

quando constitutiones et regula? illi fuerunt

specificedeclaratap.(VideBart. in leg. nlt.,ff.

de Decr. ab ord. faciend. ftc.)

Secundum genus probationis ac simul prcepa-
rationis est, ut ingrediens his diebusin actio-
nibus spiritualibus meditationis ac pcenitentia:

exerceatur, et confessiouem generalem faciat,

ac tandem sacramentum Eucharistia? accipiat.

lta babetur in e. i Examinis, § 41, et 1 p.,

cap. 4, § 6. Quse omnia sancte instituta esse,

per se manifestum est; et duos etiam habet
fines. Unns est, quia hoc modo probatur ca-

pacitas et propensio ad exercitia spiritualia, et

corporis asperitatem. Alius est, quia hoc modo
simul disponitur ad majorem Dei gratiam, ct

auxilium recipiendum, ut majori fervore et

animi puritate perfectionis statum aggredia-

tur. Unde similis regula de confessione genera-

li pra;mittenda habetur in definitionibus ordi-

nis Cistertiensis, c. 35, n. 1 55. Idem etiam con-

sulit Bonaventura, in Speculo disciplina?, c. \
;

Turrccr., tract. 128, in regulam S. Benedicti.

Et videri potest Alens., 4 p., q. 77, membr. 5,

art. 3. Hoc etiam confirmat favor Summorum
Pontificum, varias indulgentias et gratias con-

cedentium his qui religionem ingrediuntur,

ut sic melius sint dispositi ad auxilium di-

vinum obtinendum, atque ita in Societate

conceditur per communicationem ex privi-

legiis Minimorum, indnlgentia plenaria, et

omnium peecatorum remissio, ut ex Compen-

dio privilegiornm constat, verb. Indulgentia ,

§4.
10. Terliim probationis genus. — Tertio,

solet etiam, qui recipitnr, si ad gradum scho-

larium est dirigendus, probari in his quse ad

doctrinw et ingenii «pecimen perlinent , ut

coustat ex prima part. Constitutionum, c. 4,

§ 5. Si vero ad ministeria temporalia recipia-

tur, in his actionibus, quse ad vires corporis

pertinent, diutius probari solet judicio supe-

rioris, juxta varietatem personarum, decenti

modo, et unicuique accommodato. Quse om-

nia per se sunt adeo rationi consentanea, ut

nulla alia ratione vel declaratione indigeant.

TERDA CONCLUSIO.

11. Ratio generalis pro conclusione. — Con-

ditiones in coadjuioribus temporalibus requisi-

te, — Conditiones ad spiritualia ministeriare-

ceptorum. — Dicendum tertio est, convenien-

ter postulari et designari in Constitutionibus

Societatis dotes, seu conditiones requisitas in

his qui ad illam admittendi sunt, et impedi-

menta quea aut prohibere, aut difficilem red-

dere possunt ingressnm. Ratio generalis su-

menda est ex fine Societatis: nam , cum sit
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status religionis valde perfectus, requirit im-

primis ea omuia, quse ad hunc statum ex sua

generali ratione necessaria sunt. Quia vero

amplectitur magna ex parte, et cum magna
perfectione, vitam contemplativam, postulat,

quoad fieri possit, naluram et mentem huic

exercitio accommodatam; non enim omnes

apti sunt ad otium et quietem contemplatio-

nis, ut supra, tract. superiori, cap. 1, n. 42,

ex Gregorio referebamus. Quia vero principa-

liter hsec religio ordinatur ad perfectissimas

aetiones, quse ultra divinam gratiam multa

natura? dona, magnamque prudentiam et eru-

ditionem requirunt, ideo in his omnibus, quo-

ad fieri potest, magna perfectio vel disposi-

tio ad illam, in iis qui admittuntur, deside-

ratur. Denique, quia difficile est haec omnia

in unum conjungere, et nonnihil potest esse

periculi in externis actionibus, et preesertim

in peregrinationibus et missionibus, ad quas

maxime Societas, ex vi sui instituti, dicata

est, ideo qusedam naturse et passionum mo-

deratio in admisso postulatur, quse sine nimia

difficultate per virtutis exercitium perfici pos-

sit. Si ergo juxta hujus rationis vim expen-

dantur omnia, quee circa hoc ordinantur iu

c. 2 primse partis Gonstitutionum, manifeste

constabit veritas assertionis propositse. Nam
in coadjutoribus temporalibus,inter alia, quse

omnibus commuuia esse debent, specialiter

postulatuf ut sint sorte Martb.se in Societate

contenti, setate et viribus ad labores corporis,

qui in Societate se offerunt, sufferendos prse-

diti, et ut homines difficili admodum ingenio

non sint. In ca3teris vero, qui ad spiritualia

ministeria admittuntur, capacitas ingenii, in-

doles boni judicii, et sufficiens mcmorise te-

nacitas postulatur; quoad voluntatem vero, ut

universse virtutis et perfectionis spiritualis

sludiosi sint, quieti, constantes, et strenui iu

his qnae ad divinum servitium aggrediuntur;

et (quod Societatis proprium est) ut zelum ha-

beant salutis animarum, et de ea causa ad

hoc institutum sint affecti. Deinde, in his,

quse ad corpus spectant, imprimis conveniens

setas, quse, ad hunc primum ingressum, do

quo agimus , designatur, saltem decimum
quartum annum excedat. Deinde petitur bona
valetudo, vires sufficientes ad sustinendos in-

stituti labores, et species exterior honesta, et

apta ad eedificationem proximorum, et exop-

tanda dicitur sermonis gratia, ad ageudum
eum proximis pernecessaria. De aliis vero ex-

ternis fortunoa honis, ut sunt nobilitas et si-

milia, optime adjnngitur, nec per se sufficere,
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nec necessaria esse, non tamen esse parvipen-

denda, si aliis adjungantur.

De impedimentis personam minus idoneam ad

Societatem reddentibus.

12. De impedimentis intellectus.— Deimpe-
dimentis voluntatis. — De impedimentis corpo-

ris.—De impedimentis externorum bonorum.—
De impedimento originis.—Et juxta hsec (quo
secundse parti tituli hujus capitis satisfacia-

mus) statim in cap. 3 ejusdem primse partis

Constitutionum impedimenta ponuntur
, qune

secundaria appellantur, quia non omnino ex-

cludunt, sed personam minus idoneam red-

dunt, et tot possunt multiplicari, ut nullo mo-
do expediat talem personam admittere. Quse-

dam ergo ex illis ad intellectum pertinent, ut

tarditas ingenii, aut defectus memorim aut ju-

dicii, quse intelligenda existimo, quando no-

tabilia sunt, ita ut mediocritatem etiam non
attingant. Circa judicium autem prudenter et

merito adnotatur, multum posse impedire ob-

dmrationem in proprio sensu, quia in omni

eongregatione magnum solet facessere nego-

tium. Quoad voluntatem vero imprimis poni-

tur nalura difflcilis ad virtutem propter vehe-

mentes affectus, qui domari vix posse videan-

tur ; deinde peccatorum habittis tanta consue-

tudine obfirmati, ut de illis non magna emen-

datio speretur. Et huc etiam pertinere existi-

mo, quod ibi subjungitur de indiscretis devo-

tionibus, qute solent esse causa illusionum et

errorum ; tunc enim hoc habet locum, quando

hsec abierunt in consuetudinem inveteratarn,

a qua difficile quis dimovetur. Tandem addi-

tur defectus actualis dispositionis debitce, qua-

lis est inteutio non satis recta , vel non satis

firma et constans circa status mutationem , et

circa affectum ad talem reiigionem ; non enim

satis est habere firmum proposituin, vel fer-

ventem afiectum circa religionem in genere,

si circa Societatem in particulari animus sit

remissus, vel parum firmus, quia illa non est

dispositio satis accommodata ad talem for-

mam; neque ex illa magua utiiitas talis per-

sonse in Societate sperari potest. Quoad cor-

pus vero ponuntur defectus contrarii perfec-

tionibus supra numeratis, irt sunt, debilitas,

morlus, notabilis deformitas, et defectus inte-

gritatis corporis, vel legitimce cetatis, sive per

defectum , si sit valde tenera , sive per exces-

sum, si sit nimium provecta, qualis censetur

in regulis Provincialis, cap. 4, n. 36, quoad

defectum annu.s infra 1S, et quoad excessum

supra 50. In quo, cum sit certum, excessum
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setatis nunquara esse impediinentum irritans,

si judicium integrum sit, de alio extremo per

defectum dubitari potest. In qua re certum est

ex hac constitutione , non habere Societatem

in hoc speciale impedimentum ex suo proprio

jure. An vero jus commnne Goncilii Triden-

tini in ealocum habeat, dicemus melius infra,

lib. 3, cap. 6, a n. 2. Nam quod attinet ad

primuin ingressum, certum est nullam defini-

tam fetatem esse substantialem (ut sic dicam),

nisi quatenus ad secundum ingressura, id est,

ad incorporationem per tria vota substantialia

proportionata aetas potest esse necessaria.

Tandem quoad externa bona pro impedimento

ponitur ces alienum et civiles olligationes, in

quo nihil speciale adjungitur; et ideo, quse

tomo superiori iu communi circa hoc dixi-

mus , de ingressu religionis ad Societatem

prudenter applicanda sunt. De defectu autem

originis nihil illo loco dicitur. In cap. vero 3

Examinis, inter alia interroganda unum est,

an aliquis ex ejus progenitoribus notatus fue-

rit, vel declaratus oo aliquem errorem contra

nostram Christianam religionem, et quomodo

id sit. Quamvis ergo ex hoc capite non esset

tunc positum absolutum impedimentum, sem-

per tamen in consideratione habendum fuit,

ut juxta temporum et locorum opportunitatem

id fieret, quod cum religionis securitate ad

majorem sedificationem judicaretur expedire;

quid autem in hoc additum sit, jam explicui-

mus in cap. 2.

13. Quid ex parte recipientis requiratur?—
Ex his ergo concluditur, ut receptio in Socie*

tate, ex parte recipientis, legitime fiat, suppo-

sita potestate, quse primario in Generali, et

per illum in Provincialibus existit , non posse

aliam regulam assignari nisi prudentiam. Quia

non omnia, quse explicata sunt, in singulis

admittendis simul sunt semper postulanda,

neque singuli etiam ex dictis defectibus impe-

uiunt semper quominus receptio lioite fiat;

alioquin difficillimum esset aliquem legitime

admittere, quia rarum est invenire homines

qui simul omnibus prsedictis donis naturee et

gratise prsediti sint, et nullum ex dictis defec-

tibus habeant. Et hoc significavit B. Ignatius,

in fiue cap. 2 Constitut., dicens : Quce tamen

mensura omnibus in rehus teneri debeat, unctio

sancla divinw sapientice eos docelit , qui id

curw ad ejus olsequium ac laudem uberiorem

susceperunt. Et in fme cap. 3 solum dicitur,

quo plures ex dictis defectibus, seu impedi-

mentis secundariis, quis habuerit, eo minus

idoneum esse ut in Soi-ietatem recipiatur. In

quo clare significatur, non obstante uno vel
alio impedimento ex supradictis

, posse esse

aliquem idoneum, ut non solum valide, sed
etiam merito reeipiatur. Ac propterea admo-
netur ibi, qui admittendi facultatem habet, ne
privato afectu duci se sinat, quia nimirum
perturbare solet prudentise judicium ; ergo
supponit dari locum in hoc negotio prudeuti

arbitrio. In utroque autem loco optima qui-

dem regula in declaratione significatur, scili-

cet, quando aliquod ex prsedictis impedimen-
tis intervenit, vel defectus aliquis in aliquo ex

prosdictis donis animse et corporis, attenden-

dum esse an in aliis donis tantus sit excessus,

ut secundum rectam rationem talis defectus

compensari videatur ; sic euim
,
pensatis om-

nibus, poterit esse persona idonea et digna,

non obstante aliquo simili defectu. Quse com-

pensatio maxime locum habebit
,
quando de-

fectus non est in vocatione
,
quoad intentio-

nem et firmitatem ejus; neque in aptitudine,

et docilitate ad virtutem , nam hi defectus de

se impensabiles plane videntur, nisi prius per

divinam gratiam, et liberi arbitrii cooperatio-

nem, per nonnullam consuetudinem, seu per-

severantiam , corrigautur. Occurrebat autem

bic qusestio, an hsec potestas admittendi ad

Societatem merito committatur solis Pralatis,

cum solo consilio suorum consultorum, vel

assistentium , vel potius committi debuerit

communitati ad plura suffragia, vcl alicni

congregationi, seu electioni plurium persona-

rum. Ab aliquibus enim in dubium hoc revo-

catum est
,
propter consuetudinem aliarum

religiouum, et propter quemdam Motum Six-

ti V, de illegitimis. Sed hcec qusestio attingit

aliam universaliorem de regimine monarchi-

co Societatis, quod in hoc actu eamdem ratio-

nem habet, quam in aiiis non minus gravibus,

et ideo infra in sua generalitate tractabitur.

Nunc solum dicimus , ipsummet Sixtum V
suammet constitutionem quoad Societatem

moderatum fuisse , et post illum Grego-

rium XIV, in propria Bulla de Confirmatione

instituti Societatis, hoc punctum inter alia

expresse probasse et confirmasse, dicens, no-

vitlos eliara tam inprima eorum admissione ad

Societatem, quam ad scholasticorum vota po?t

hiennium novitiatus , juxta Societatis morem,

per superiores admittendos esse.

44. Quid ex parte recipiendi? — Ultimo

colligiturex dictis, quid ex parte admittendi

necessarium sit, ut debito modo ingrediatur.

Nam, prseter ea quae ex communi ratione as-

sumendi statum religiosnm luvcssaria sunt,
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et in snperiori tomo simt notata, nihil fere hic

addendum esl, nisi ut illa omnia cum propor-

tione ad talem religionem applicentur ; maxi-

me vero ut sincere in examine procedatur ve-

ritatem in omnibus aperiendo ; solum enim in

fictione aliqua huic veritati contraria potest

gravis culpa in hoc negotio committi ex parte

ingressuri ; nam caatera omnia magis spectant

ad consilium, nt res adeo gravi- meliori modo
fiat.

CAPUT IV.

AN RECTE, ET SFIi QUA NECESSITATE INTEGRUM

BIENNIUM ASSIGNATUM SIT PR0 NOVITIATU INT

SOCIETATE.

1 . Ralio difficultatis. — Prcesentis capitis

partitio. — Pro hae seeunda probatione sup-

ponenda sunt ea, qure superiori tomo de no-

vitiatu religionis generatim diximus; solum-

qne expiicanda sunt hie ea, quas in hac parte

Societati sunt propria: nam ca^tera illa, qui-

bus per speciale institutum Societatis non de-

rogatur, servanda in ea sunt, cum ad statum

religiosnm ut sic pertinere videantur. Suppo-

nenda vero est in hac secunda probatione,

seu novitiatu, Societatis Constitutio, quse sic

hahet in Examin., cap. 1, § 12 : Antequam

r/uis admittatur ad professionem, vel simplieia

vota, Mennium integrum ad probationem habe-

lit. Quod in cap. 4, § 16, repetitur. Quod

tempus in eisdem capitulis, in 1, § 12, in 4,

§ 43, prorogari posse dicitur, si nonduin plene

Societati satisfeceri t , ita ut integrum judi-

cium de illius dimissione vel admissione fa-

cere possit. Hoc ergo est unum ex capitibus

quod Societati objici solet, eo quod et novum
hoc sit, cum antiquissimaB religiones uno an-

no novitiatus contenta? fuerint, ut ex regula

Benedicti et aliis constat. Et sit etiam singula-

re : nam unus annus novitiatus communi om-
ninm religionum consensu receptus est, et jure

antiquo, c. 1, 17, q. 2, et novissimo Concilii

Tridentini approbatus. Non ergo debuit So-

cietas in hoc esse singularis. Quae objectio

multo magis augeri solet, eo quod hsec tam
diuturna probatio non censetur in Societate

sufficiens ad professiones, sed nova alia postu-

latur. Verum de hac posteriori parte melius

infra, in lib. 6, c. 1 et 2, dicemus, disputando

de professione; nunc vero de priori solum di-

cendum est. Duo autem in hoc capite explica-

bimus : primum, qua?, fuerit ratio hujus pe-

culiaris institutionis; secundum, quam sit ne-
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cessarium tolum hoc tempus, ut secundus in-

gressus, seu incorporatio in Soeietate, valida

sit, et simul quomodo hoc tempus sit compn-
tandnm.

Prima pars capitis expeditur.

2. Primo ergo dicendum est, hoc temporis

augmentum non esse novum, sed renovatum,

et ex antiquitate sumptum. Nam imprimis

olim a D. Basilio nullum certum probationis

a tempus prsescriptnm fuit, sed indefmile,

tanto tempore dixit probandum novitium,

quanto ad illins experimentum, et dispositio-

nem suflicere videretur, ut videre licet in re-

gulis fusius disputatis, regula 10 et 15. Et si-

milia sumuntur ex Cassiano., lib. 4 de Institu-

tis, cap. 6, 7 et sequeutibus ; de quo plura

infra in citato lib. 6, tractantes de dilatione

professionis ; nam ad illud punctum magis

ha?c antiqua consuetudo spectat. DeindeEuseb.

Caesar., inter alia, qua? in Porphyrio refert,

de Essaeis, lib. 9 de Pra^par. Evang., cap. 1,

sic ait : Qiti in eam sectam veniunt, non statirn,

sed posteaqnam foris anno integro, eisdem mo-

ribus vixerint, tunc suscipinntur, non tamen

omnino, sed propinquius quidem accedunt. Una

vero cum iliis vivere non licet, nisi duobus aliis

annis patientiw signa dederint. Et similia re-

fert Josephus, lib. 18 Antiquitatum , c. 2, et

lib. 2 de Bello Judaico, cap. 7. Hinc ab anti-

quis etiam monachis ^Egypti servatum legi-

mus, ut per tres annos novitii probarentur,

in durioribns operibus exercendi; ex regul.

Pachomii refert Nicephorus, lib. 19 Historia?,

c. 14. Et sumitur ex Palladio, c. 38 Historise ;

unde etiam Justinianus imperator, in authen-

tica de Monachis, in Novellis, tit. 10, biennii

tempus ad professionem postulavit. Quod do-

cuit etiam Ivo Carnotens., 1 p. sui decreti, c.

153. Et quoad moniales, idem sumitur ex

Concilio Aurelian. V, c. 13.

3. Objectio. — Dicet fortasse aliquis
,
qiue-

dam ex his, qua? antiqniora videntur, fuisse

forte tuuc necessaria propter nimium rigorein

religionum vel monachorura illius temporis.

Postquam verorigor ille temperatus est, etiam

probationis tempus fuisse ad breviorem men-

suram redactum ; vel certe illam temporis

mensuram non fuisse generalem, sed pro ali-

quibus casibus vel personis in quibus specialis

ratio occurrebat , ut de personis incognitis le-

gitur speciale decretum in c. Si quis incogni-

tus, 17, q. 2, postulans triennalem probatio-

nem, etiam ad receptionem ad habitum, quod

tribuit Bonifacio Papse Gratianus. Idemtamen
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tribuunt Coucilio Toletauo Ivo, p. 7 sui de-

creti, c. 44 ; et Burcard., lib. -4, cap. 20. Et

revera est idera cum authentica Justiniani

paulo autea citata, sed ubi in novellis legitur

:

Sive servus, sive liber, legendum esl,sive ser-

tus, sive libertus. Et emendatum est in decreto

Gregoriauo ; et ita constat constitutionem il-

lam nou esse universalem, sicut etiam Grego-

rius, ut superiori tomo vidimus, pro militibus

triennalem probationern requisivit, etiam ante

receptiouem ad habitum monasticum , ut ha-

betur iu c. ult., d. 53, ex lib. 7 Registri, c. II,

quod amplius restrinxit, lib. 8, epist. 23, ubi

prohibet sine suo consensu milites recipi; ibi

autem biennium probationis preescribit pro

omuibus monasteriis, ut habetur in c. Monas-

teriis, 19, q. 3.

i. Solntio. — Tii Societate esse speciales

causas adpostulandum plus temporis probatio-

nis quam in aliis religionibus . — Prima. —
Secunda. — Tertia. — Respondetur imprimis

ex hoc ultimo decreto Gregorii multum con-

firmari Societatis institutionem ; nam illud

generale fuisse videtur ,
quamvis Alexander

Papa II, in cap. 1. 17, q. 2, referat Gregorium

approbasse regulam Benedicti quoad annum
probationis, et ideo videatur, aut pro diversis

locis, aut in diversis temporibus, haec sta-:

tnisse; vel fortasse (quod raihi magis placet

,

ut citato tomo tetigi) in uno loco requirit bien-

niiprobationem ante habitum, in alio vero in-

tegrum annum novitiatus, post susceptum ha-

bitum. Ulrumvis autem sit, si in his omuibus

non materialis (ut sic dicam) institutio aut va-

rictas, sed ratio ejus, et finis. inspiciatur, ex

his omnibus manifeste colligitur, institutio-

nem Hocietatis, nec novitatis, ucc singulari-

tatis notari posse, quia ex illis recte colligitur,

ubi specialis causa intervenit, probationem

ultra annum in aliquo instituto cxigi posse.

In Societate vero , considerato fiue ejus, et

ministeriis, ratio occurrit specialis, et multo

major necessitas longioris probationis
,
quam

in aliis religionibus ; ergo. Major satis constat

ex dictis n. 2. Minor multipliciter declarari

potest. Primo, quia Societas, ut lib. 1, c. 7,

dictum est, et vitam coutemplativam et acti-

vam in pcrfecto gradu profitetur et amplecti-

tur, et ideo necesse habet in utraque parte

novitios suos sufflcienter instruere, fundare

ac experiri, et ideo longius tempus requirit

quam unius anni, et ad minimum ad singu-

las illarum partium singulos annos requirit

;

merito ergo ad duplicatum officium vitae, du-

plicatuns etiam tempus probationis postulat.

Quu; ratio amplificari posset, in purticulari

considerando actiones omnes et miuisteria

,

quibus Societas probat novitios suos ; nam in-

de faeile posset intelligi, minus quara biennii

tempus, ad hanc probationem non suflicere

;

sed de hac re dicturi sumus capite sequeuti.

Secundo probatur, quia Societas ratione sui

finis necesse habet, statim post probationem,

studiis intente vacare, vel juxta personee con-

ditionem et capacitatem externis actionibus

occupari, et ideo necesse est ut uovitii ejus

majorcs radices in exercitio virtutum mittant,

et in exercitio etiam orationis pleuius instructi,

et, quoad fieri possit, assueti et experti sint,

alioqui
,
quse in eo tempore leviter inchoau-

tur, facile postea remittentur vel amittentur ;

illud autem sine dubio fieri non potest unius

anni tempore, in quo vix incipiunt spiritualia

exercitia degustari; merito ergo alter auuus

additus est, in quo jacta principia robustiora

fiant. Quod adeo necessarium esse experientia

compertum est, ut ob hanc causam postea in

Congregatione 6, can. 5, fuerit prudenter or-

dinatum, ut post exactum biennium proba-

tionis, et post vota scholarium emissa, per

alios duos saltem annos sub majori custodia

et disciplina juniores contineantur, prout pla-

nius fuit subiude preescriptum in ordiuatioui-

bus contractis c. 13. Tertiam rationem sumere

possumus cx alia objectione , quaj contra So-

cietutem fiebat, lib. 1, c. 7 et 9 , nimirum,

quod non austeram , sed moderatam vitam in

exterioribus profiteatur ;
quanquam enim hoe

non minuat perfectionem cjus, supposito ip-

sius fine, ut ibi ostensum est , tanto vero erit

major ejus perfectio, cseteris paribus, quauto

carentia hujus exterioris austeritatis alio aus-

teritatis genere magis compcnsata fuerit. Hoc

autem tit per multiplicem probationem So-

cietatis ,
qua>, inter alias est (

ut sic dicam

)

propria austeritas ejus, et magua ex parte

exercetur in hac diuturnitate temporis novi-

tiaiui destinati. Fuitque maxime proportionata

tam respectn propriee religionis, quam res-

pectu sedifieationis proximorum ;
quia, cum

austeritas corporis ordinetur iuter alia ad cou-

tmendum hominem in officio virtutis, et ad

frenandos sensibiles affectus ad propriam

perfectionern et conservationem in virtutc,

necessarium fuit diutius probari et fundari in

solidis virtutibus ( ut B. Ignatius frequenter

loqnitnr), et in interna ct extema mortifica-

tioue affectuum, et sensuum omnium, ut pos-

tea sine tanto periculo possent in Societate

vivi-iv. nou obslantc illa mediocvitate in ex-
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terioribus. Et similiter respectu proximorum,

quibus in admiratione esse solet exterior aus-

teritas habitus, etc, oportebat ut quod in hac

parte deerat Societati, suppleretur ex alio ha-

bitu, qui, quatenus ad corpus spectat, et visi-

bilis est, exterior diei potest; estautem magis

interior, tum quia magis ex interna virtute

pendet, tum quia intimius ( ut sic dicam ) ip-

sum corpus afficit, scilicet, debita modestia,

et compositio in omnibus scnsibus , verbis ac

motibus ; hic autem habitus uon poterat brevi

lempoie comparari.

5. Auctoritate Ecclesice confirmatur hcec

biennii novitiatus constitntio. — Tandem ad-

dere possumus in hujus rei confirmationem,

Ecclesioe auctoritatem, quse specialiter hunc

ritum quoad tempus hujus probationis in So-

cietate stabilivit, tum per bullas Pauli IV et

Julii III; tum maxime per Concilium Triden-

tinum. Nam specialiter tractans de anno pro-

bationis, et generaliter ordinans ut, illo anno

expleto, novitii vcl admittantur ad professio-

nem, vel expellantur, specialiter excipit So-

cietat-em, sess. 25, c. 16, de Regular. Quam
exceptionem, non reprehensibilem singulari-

tatem, sed piam et sanctam specialitatem esse

judieavit. Hoc enim significavit, eum dixit

:

Per hcec autem non intendit sancta Synodus

aliquid innovare, aut prohibere quin religio

clericorum Societatis Jesus.juxta pium eorum

institutnm a sancta Secle Apostolica approba-

titm, Domino et ejus Ecclesice inservire possit

;

insinuans, sicnt ipsum institutum pium est,

licet sit proprium, et speciale, ac distinctum

ab aliis, ita etiam pie posse habere hanc pro-

prietatem specialem. Quam etiam significat

ex eo necessariam fuisse, quod hoc institu-

tum, non tantum ad serviendum Deo, sed

etiam ad serviendum Ecclesise speciali mo-
do, ordinatum est. Hinc denique Grego-

rius XIII, in constitutione Quanlo fructuo-

sius, de B. Ignatio ait : Divino instinctu ita

duxit disponendum, ut liennio novitialus ab-

soluto, omnes, qui in Socielate perscterare %o-

luerint, tria vota substantialia emittant , ac

novitii esse desinant. Et in constitutione As-

cendente Domino, rationes fere omnes a nobis

positas insinuat. Nam, proposito fine, et me-
diis Societatis, subdit : Ad quce sufficienter, et

pro dignitate prceslanda, difficultates superan-

das, periculaqve adeunda, qnihus dicke Socie-

tatis religiosi in ejusmodi discursionibics et

ministeriis exponuntur, necesse est ut ipsi talia

cbituri, mtgno devotionis ac virtutis prasidio

muniantur, quod illis gratia imprimis omni-
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potentis Dei, simulque educatio ivsa, longa

item in Societate probatio, nec non regularum

observantia prcestare noscuntnr. Quibus con-

stitutionibus, ut tantce ponant rudimenta vir-

tutis, ad quam aluntur, statutum est ut novitii

in Societate Uennio probentur. Quod institu-

tum inviolatum et inconcussum esse vult, ut

inferius late dicit et confirmat.

Expeditur secunda pars.

6. Quando incipiat Jmjus novitiatus tempus.

-- Nnm de necesssitate hujus probationis sit

habitus religiosus ? — Per hoc ergo, et ratio

hnjus institutionis sufficienter reddita est, et

objectionibus (ut opinor)in contrarium satis-

factum. Circa hoc vero biennii tempus inter-

rogari possunt fere omnia illa, quse de anno

probationis generatim tomo superiori tractata

sunt, scilicet, quando incipiat, quomodo con-

tinuandum sit, quam sit essentiale sen neces-

sarium ad valoremprofessionis vel incorpora-

tionis subsecutse, et tandem an hsec incorpo-

ratio debeat post prsedictam probationem im-

mediate subsequi. Heec tamen omnia breviter

hic possunt expediri, proportione servata.

Nam, quod ad initium attinet, cessat hic quoe-

stio illo loco tractata de susceptione habitus;

nam cum Societas nullum particularem ha-

bitum profiteatur, nulla susceptio vel mutatio

habitus necessaria est, sed solum ut is, qui

habet potestatem admittendi, voluntatem ha-

beat hic et nunc recipiendi hanc personam ad

Societatis probationem, et ut quocumque ver-

bo vel signo externo illam voluntatem sufti-

consentiente , et exteriuscienter declaret

etiam acceptante eo, qui recipitur, ita ut ex

tunc vivere incipiat sub obedientia et regimi-

ne Societatis, et ita tandem statutum fuit in

decreto 90, alias 93, Congregat. 7 Unde hic

etiam cessat illa queestio, an de necessitate

probationis sit habitus religionis; nam in

Examine, c. 1, § .13, expresse dicitur : In hoc

medio tempore duorum annorum habitus ullus

certus Societatis non sumitur. Et ibi in decla-

ratione, judicioSnperiorisrelinquitur, an cum

eisdem vestibus, quas ex seculo tulerunt, vel

cum aliis, probandi sint. Et 3 p. Constitut.,

cap. 2, in declaratione, lit. C, additur : Con-

venit tit qui probantur, vestitus ratione ad

mortificalionem et abnegationem sui, et ail wun

dum, ejusque vanitatem sub pedibus concuican*

dam juventur, et id quidem quantum conside-

rata natura, consuetudo, officium et aliw per-

sonarum circumstantice patientw. Quod si hoc

etiam alicui videatur vel novum, vel singulare,
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qnamvis id concederemus, non propterea re-

prehensibile esset. Nam sicut in toto corpore

Societatis reprehensibile non est, quod com-

lnuni habitu utatur, ut lib. 1, cap. 9, osten-

dimus, neque ad id refert quod hoc videri

possit novum aut singulare, si acl finem talis

religionis sit expediens , ita prorsus de habitu

novitiorum dicendum est. Eo vel maxime
quod, cum Societas non habeat peculiarem in

habitu austeritalem, in nullo diminuitur pro-

batio ejus, ex eo quod sub habitu speciali non

iiat. Qua? ratio eos maxime Doctores movit,

qui dixerunt regularem habitum esse de es-

sentia probationis. Et aliunde ad majorem
hiunilitatem et propriam mortificationem iu-

terdum conferre potest, in proprio habitu vi-

lia ministeria religionis facere, nt ab aliis

possit potius famulus quam religiosus putari,

et ut ornatus seculi in religione couculcari vi-

tleatur. Et forte propter has rationes hoc fuit

olim ab antiquis monachis observatum, ut in

superiori tomo tactum est, atque etiam ut no-

vitii liberius possent, si vellent, religionem

dimittere, cujus habitum nondum induissent.

(Vide Lindanum, in fine suorum operum.j

7. Integrum probacionis annum esse de essen-

tiain Societate ad validam professionem emit-

tendam. — Circa alias interrogationes, impri-

mis censeo, tam necessarium esse in Societate

annum integrum probationis ad professionem

validam faciendam, sicut iu aliis religionibus.

Loquor autem de professione in omni pro-

prietate et rigore, per vota solemnia. Probo

autem ex Concilio Tridentino, sess. 25, cap.

15, ubi ille annus assignatur tanquam om-
nino necessarius ad valorem professionis. In-

cipit autem illud c, In quactimque religione,

et postea nullam facit exceptionem ; ergo com-

prehendit etiam Societatem. Nec satis est

quodc. 16 illam excipiat illis verbis : Perhcec

autem sancta Synodus; nam illa verba non
sunt referenda ad omnia capita prsecedentia,

sed solum ad id, quod proxime in eodem ca-

pitc preecessit; quod est manifestuin, et ex

communi interpretatione jurium, imo ex ipso

rigore latini sermonis, et ex proprietate illius

pronominis hac; designat enim ea quse proxi-

me^ et quasi prtesentia suut. Ujide potius inde

sumo argumentum in contrarium. Nam, cum
in c. 16, statim ac Concilium dixit, ut profes-

sio ultra annum non difieratur, Societatem

exceperit, in capite autem decimo quinto sta-

tuens ut intra annum non fiat, illam non ex-

ceperit, satis iudicavit iu hoc secundo illarn

.'ompreheiKlere voluisse. Et saue merito, quia

ETC. 6J9
nulla cst ratio cur illam exciperet, cum majo-
rem probationem requirat, ut n. 4 et 5 osten-
sum est. Ex quo infero, quoad annum saltem
necessarium esse ut talis probatio continuata.

sit; nam supra, in prsecedenti tomo, ostendi-
mus hunc annum debere esse continuum
quoad alias religiones; ergo quoad Societatem,
cum in eadem regula comprehendatur. Infero

etiam hunc annum non solum debere esse

continuum, sed etiam cum professione sine

morali iuterxuptione ; nam hoc etiam diximus
supra esse necessarium in genere, sub quo
jam dixi Societatem quoad hoc comprehendi.

8. In Societaie non interrumpi probationem
phcrium annorum inter novitiatum et profasio-

nem.— Solum estadvertendum, quod, licetin

Societate inter primum annum probatiouis et

professionem multi anni interponantur, non
interrumpitur probatio, quia totum illud tem-
pus ad majorem confirmationem et certitudi-

nem ipsius probationis ordinatum est; imo
neque in aliis religionibus interrumperettir

probatio per dilationem professionis post an-

num, si novitius in eadem religione permane-

ret; quamvis in aliis (per se loquendo) hoc

non liceat, in Societate autem liceat, et iu

aliis non interponantur alia vota inter novitia-

tum et professionem, sicut in Societate
;
quod

non impedit illam continuitatem, maximc
cum totum hoc sit exceptum et approbatum

a Concilio in prsedictis verbis. Interruptio au-

tem esset, si quis per uuum vel plures annos in

Societate prius extitisset, etpostea exlrailiam

ejiceretur, acdeinceps iterum ad illam admit-

teretnr; tunc enim non existimo totam prio-

rem probationem esse sufficientem ad profes-

sionem statim emittendam, sed necessarium

esse ut saltem per annum in Societate existat,

et sit novitius ; suppono enim omnino fttisse

dimissum votis solutis, si illa habebat ; tunc

enim tota probatio prrccedens quasi extincta

fuit per dimissioncm, et ideo nova necessaria

est, sicut de probatione in genere, citato tomo

probavimus ; nam quoad hsec omnia est hic

eadem ratio eademque generafis regula, ut

dixi. An vero tota hsec doctrina locum habeat

in aliis incorporationibus Societatis, quas iiunt

persimplicia vota, peudet ex alia qusestione,

au nomine professionis in similibus juribus et

decretis veniat Iifec traditio, vel receptio in

Societate, per vota simplicia
;
quam qua-stio-

nem commodius tractabimus libro sequenti,

ubi tam hoc punctum, quam alia quse cx illo

peudent, resolvemus.

9. Biennium probationis absoluU necessa*
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rium ad lalorem profesdonis non videri. —
De iutegro autem biennio probationis uon in-

venio iujure sufficiens fundarnentum, ut asse-

ram illud totuin esse absolute necessariurn ad

valorem professionis, vel cujuscumque iucor-

porationis postea subsecutae. Constat enim ex

vi juris communis, boc nou esse necessarium,

cum ex vi illius nec biennium requiratur. Ne-

que etiam in speciali Societatis jure invenio

verba aliqua, quaj tantam necessitatem indi-

eeut. Nam in c. 1 Examinis, § 2, simpliciter

dicitur : Biennium integrum ad probalionem

kabebit. Quce lex solum disponit ut ita fiat,

quem loquendi ^tenorem servavit etiam postea

Gregorius XIII, in bulla Ascendente Domino,

pag. 228 editionis anni 1606; c. vero A, n. 16,

babentur verba quse majorem indicant neces-

sitatem, scilicet : Illud tamen omnino observa-

litnr, ut antequam, etc. duo anni experimen-

turum et probaiionum expleantur. Sed neque

beec verba aliud indicant, quam quod haec re-

gula omnino servetur, nec dispensationes in

ea adinittantur. Et eodem modo loquuntur

inultas &\m conslitutiones , quibus concinit

cau. 10 Congregationis quintaegeneralis; dum
euim probibet omnino exercitium facnltatis

contrabendi bieunium pro votis scholastico-

rum approbatorum emittendis, pro emitteuda

vero professione in raro aliquo casu permittit,

non obscure aguoscit ipsam facultatem, atque

adeo valorem, si forte (quamvis illicite) exer-

ceatur, de quo canone iterum, lib. 6, c. 1,

n. 11. Nec vero eo quod Societas alterum an-

uum probationis addiderit anno jure commu-
ni requisito, statim censenda est sub eadem
lege et necessitate illud addidisse, sub qua
unus annus jure communi statutus erat, quia

nulla est ratio hujus consecutionis, quando in

novo jure id non explicatur. Prajsertim quia

hoc jus Societatis antiquius est jure Concilii

Tridentini, ante quod neque unus annus pro-

bationis erat adeo lieeessurius, quiu ex con-

sensu pattium posset renuntiari, exceptis or-

dinibus mendicantium, inter quas Sociecas

tunc non numerabatur. Igitur non dubito

quin, si Praelatus babens potestatem in Socie-

tate admitteret novitium post integrum pro-

bationis annum, et ante expletum biennium,
ad aliquem gradum ejus, admissio et vota es-

sent valida, etiamsi fortasse Prselatus in eo
male ageret, quia nulla est lex irritans factum,
ut dixi. Certum est etiam PrEepositum Gene-
ralem ex justa causa posse in boc dispensare,

quia nullibi hoc ei est prohibitum, et res non
est adeo essentialis, vel de se immutabili?.
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quin occurrere possit justa causa et occasio

dispensandi.

10*. Diferentia inter Generalem et alios in-

feriores Prcslatos. — Provincialis potest dis-

pensare cum novitiis Societatis, ut litteris va-

cent.—Quid de tribus votis religionis, quce in-

ierdum ex devotione anovitiis emittuntur.—Imo
ita videtur hoc expresse declaratum, part. 8

Const., c. 1 , lit. C, ubi cum iu constitutione

indefinite dicatur, tempus ad admittendum

ultra biennium esse oportere, in declaratiouc

additur hoc temporis spalium, sicut prorogari,

ita et contrahi posse quibusdam in casibtis, ex

causis non levis momenti, judicio Preepositi

Generalis, cujus erit dispensandi jus, licet raro

id fieri debeat
,
prout in citato canon. 10 fuit

postea declaratum. Inferiores autem Pradati,

etiam Provinciales, non possunt, quia nullibi

legitur illis conccssa talis potestas. Hfec enim

est differentia inter Generalem et alios, quod

in Generali, tanquam in supremo capite iu-

terno ( ut sic dicam) est tota potestas qiue in

Societate esse potest, exceptis solum his quaj

expresse prohibentur; alii vero habent potes-

tatem participatam a Generali, et ideo non

possunt quidquid non prohibetur, sed solum

quod positive conceditur, vel in generali, vel

in speciali, juxta rerum qualitatem; hsec au-

lem, de qua agimus, ejusmodi est ut specialem

concessionem postulare videatur. Rara enim

est in Societate talis dispensatio, nec memini

vidisse me, aut audivisse alicui esse concessam

etiam ab ipsoGenerali. Dispensaturquidem ali-

quaudo, ut ante expletum biennium, novitius

litteris vacare incipiat. maxime post expletum

primum annum ; id enim fieri posse ex quarta

parte Constitutionum colligitur, c. 3, § 4, et ha-

betur in can. 1 secundse Congregationis gene-

ralis, ubi heec potestas dicitur committi Proviu-

cialibus ex concessione Generalis. Et habetur

etiam in regul. trigesima octava ejusdem Pro-

vincialis. Nihilominus tamen non dispensatur

cum his novitiis ih tempore probationis, quia

eorum vota nou admittuntur. Imo nec omnino

ab exercitiis novitiorum eximuntur, nam se-

paratam habent habitationem, et sub proprio

rnagistro peculiariter instruuntur et exercen-

tur; et, quod caput est, semper intelliguut se

esse liberos, ut possint discedere, si velint. Di-

ces : noune interdum ipsi tria vota sua devo-

tione emittunt ante biennium expletum ? Re-

spondetur, quidquid ipsi privatim faciant, illa

non esse vota Societatis , qua; verum religio-

sum constituunt, quia nec per se publice fiuut,

ncque ab ipsa Societate admittuntur, et ideo
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nihil illara obligaut, sed tam libere potest di-

iuittere novitiuni, ac si uihH vovisset, quo
casu talia vota cessabuut , uisi alia fuisset ex-

pressa intentio voveutis , ut esse posset, prae-

serlim quoad castitatem. Imo, quia juveues

facile possuut ex fervore indiscreto talia vota

emittere, non solum a Societate non admit-

tuntur aut consuluntur, verum etiam nec fie-

ri permittuntur, nisi cum magna considera-

tioue et consultatione, ac servata debita forma

et subordinatione ad Superiorem, ut constat

ex declaratione capitis primi Examin., lit. C,

et tertia parte Constitutionum , c. 1, lit. T, et

quarta parte Constitutionum
, § 6, et in dieto

canone 1 secundse Cougregationis.

11. Quam sit necessaria Uemii continuatio

in novitiatu ad valorem professionis. — Atque

ex his facile colligi potest quid diceudum sit

de alia interrogatione, necessaria scilicet con-

tinuatione hujus temporis biennii ; constat

euim simpliciter non esse necessariam ad va-

lorem subsequeutis incorporationis, dummodo
in uno saltem anno debita continuitas obser-

vetur. Nam si alter annus simpliciter non est

uecessarius, ut dixi, multo minus necessarium

erit ut in se sit continuum, vel cum altero

anno. Quocirca, si contingat aliquem prius

esse per aliquot menses vel annos in Societate,

et postea ab ea deficere, et omnino exire, et

iterum ad illain redire, poterit, si Superiori

habenti potestatem visum fuerit, aliquid ex

priori tempore in partem hujus biennii com-

putare, ita ut hoc saltem non sit contra sub-

stantiam seu valorem admissionis seu profes-

sionis, dummodo annus integer novitiatus in-

tra Societatem proxime ante professionem

praecedat, juxta superius dicta, n. 7 et 8. An
vero hoc facere liceat, judicandum est ex po-

testate admittentis, et ex causa propter quam
tit; si euim attendamus juridicas rationes, ob

quas iu tomo superiori diximus , annum pro-

batiouis religiosai debere esse continuum, pro-

imnt in pra;senti biennium jure proprio So-

cietatis ad probationem postulatum , eo modo,

et in eo gradu in quo postulatur, debere esse

continuum; ideoque, quoties ex interruptis

temporibus computatum fuerit, nou sine dis-

pensatione aliqua fieri posse; erit ergo, et po-

testas, et causa necessaria ut licite fiat. Per

qua;etiam penultimae interrogationi, quse re-

stabat, responsum est.

iNu.t 1'nOBAIlOMS LN SOClLTAlL JLSU.

CAPUT V

GH

XVI

DE ODSiiHVATIONti, EXfEKIMiiNTIS AC LOCO QUIBDS
NOVITII SOiilETATIS TEMrORE NOVITIAICS EXEK-
CERI DEBENT.

1. Exponitur sensus quosstionis. — In prae-

cedente capite de tempore et habitu sufflcien-

ter dictum est, nunc de cajteris circumstan-

tiis et actionibus , seu experimentis breviler

explicandum, an sint aliquse de substantia

hujus probationis, vel solum de perfeclione

ac debilo, saltem ex regula. Vocamus autem
de substantia id

, quod est simpliciter neces-

sarium ad valorem professionis seu incorpo

rationis subsecutse, et ut impleantur illa ver-

ba Concilii Tridentini , sess. 23, c. 13, per

anmm hi prooatione steterit ; reliqua vero

omnia, quas hujusmodi non suut, dicimus

pertinere ad perfectionem , vel observantiaiu

regulse : meiius autem respondebimus ad

hanc quaastionem discurreudo per singula,

quse in hac parte instituta sunt et servantur,

eorumque rationem vel necessitatem expli -

cando. Est autem generatim advertendum

hoc tempus probationis ad duos fines ordi-

nari : unus est ad experimentum, vel cogni-

tionem sumendam ; alter est ad tradenda ru-

dimenta, seu jacienda fundamenta virtutis in

hoc instituto necessaria. Et prior finis duas

habet partes , scilicet, ut Societas naturam et

ingenium personaj sufficienter cognoscat, et

novitius majorem notitiam habeat instituti,

ut majori cum deliberatione perseveraiitiam

eligat.

De ooservantiis quibus novitiijuvanhir, ul cum

majori notitia et Ubertate de perseverantia

in Societate deliberent.

2. Diligentia htzc, licet noii sit de essentia,

observanda tamen, ut rationi et Palribus cm-

sentanea. — Regula Benedicti. — Primum er-

go, ut ab hoc ultimo probationis scopo inci-

piamus, una ex prtecipuis olwervantiis hujus

novitiatus est, ut novitius , sexto quoquc

mense. biennii , legat eam partern instituti,

quse necessariam et sufficientem notiliam ei

prsebere possit, nempe diplomata Pontincia,

regulas, scilicet, generales et communes, et

constitutiones , vel saltem compendium eo-

rum. Ita statuilur in c. 1 Exam., § 13, et sub-

ditur ratio dicendo : Quod ideo fit, ut xitrinque

majori cum claritate , et cognitione in Domino

nostro procedalur ; et ut quanto fucrit raagis

ii
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probaia singidorum cmslantia, tanto stahilio-

res ac firmiores sint in divino servitio , ac vo-

catione prima, ad gloriam , et lionorem divince

majestatis. In quibus verbis significatur, licet

ha?c recognitio instituti per se primo sit ob

majorem cognitionem et lucem ipsins novi-

tii, eliam reclundare in cognitionem et expe-

rientiam ipsius Societatis; nam, quo novitius

majori cum cognitione perseverat, eo magis

specimen suce constantiseSocietati praebet.Non

est aulem tota htec diligentia , et cum omni-

bus his circumstantiis de substantia novitia-

lus, quia nullum est in constitutionibus ver-

bum quod hoc indicet ; neque erat expediens

ut valor futuree probationis vel aclmissionis ex

tot circumstantiis penderet. Nihilominus ta-

men diligentia hfec omnino observanda est,

tamquam valde conveniens, et consuetudini

antiquorum Patrurn consentanea. Similia

enim tradid.it Benedictus in sua regula, c. 58,

nam prius dixit proponenda esse novitio
,

priusquam admittatur , ea quse, in religione,

aspera et difficilia sunt ; deinde addit, ut post

duos menses religionis regula illi legatur, et

iterum post sex menses, iterumque post qua-

tuor, id est, in fine anni novitiatus, illum ad-

monendo ut consideret illam esse legem

,

quam tunc potest libere dimittere, postea

vero quam per professionem illi se subjece-

rit, tali se potestate privare. Et antea Basi-

lius, in regulis fusioribus, in 15, similemmo-

rera instituerat, quamvis verbis generalibus,

scilicet, ut novitiis tempus sufiiciens conce-

datur, in quo majori animadversione et con-

sideratione intelligant quid sibi expediat ; ne-

que aliquid (ait) astute, autper raptum a no-

lis fieri videatur.

3. Objectio. — Solutio. — Fortasse vero

quis objiciat, nimiam esse deiiberationem

hanc, nimisque iteratam instituti relectionem

seu recognitionern , cum D. Thomas , 2. 2,

q. ult., art. 10, de religionis ingressu cen-

seat , non multum esse deliberandum
,
quia

de re certa non est necessaria deliberatio

;

religionis autem professio ex se habet suffl-

cientem certitudinem, quodhomini expediat,

quando non intervenit speciale impedimen-

tum, de quo facile constare potest sine tanta

mora. Respondetur imprimis hanc conside-

rationem ct recognitionem instituti non or-

dinari tantum ad deliberandum de perseve-

rautia, sed etiam ad se disponendum et prse-

parandum ad illam, et ad prsevidendas prius

distincte et clare, quoad fieri possit, difficul-

tates et onera qute postea offerri continget

;

ET PUOBATIONE ILLUM ANTECED., ETC.

sic enim postea leviora iient, et homo citica-

cius postulabit a Deo gratiam, ad ea in pra>
senli majori affectu amplectenda, et postea
majori etiam virtute superanda. Dcinde idem
D. Thomas qui dixit de ingressu religionis

secundum se , seu ratione generis ( ut sic di-

cam) non esse multum deliberandum , nec
cum aliis consultandum

, non negat quin de
ingressu religionis, ratione speciei et circum-
stantiarum, prudenter deliberandum sit; imo
id expresse docet ; estque consilium antiquo-
rum Patrum, qui adhoc accommodant exem-
plum Christi, Luca3 14, de eo qui vult turrim
ajdificare

,
qui prius secum cogitat an habeal

sumptus, quibus possit eam perficere. De quo
videri potest Augustinus, epist. 38, et lib. 2

Queestionuni Evangel., c. 31 ; et S. Bernard.,

serm. 24, art. 1, in principio; et facit illud

Ecclesiast. 8 : Ne spondeas supra virtutsm

tuam. Unde B. Ignatius non semel requirit,

ut qui in Societatem admitti optant, prius sen-

tiant hujusmodi institutum sibi convenire, ad
illudque vires suppetere, ut videre est in

Examine, cap. tertio, § decimo quinto, etc. 4,

§ 41, et c. 5, § 4. Neque obstat quod hsec vir-

tus a Deo danda est ( ut D. Thomas ait), qui

paratus est omnibus dare
;
quia hoc non tol-

lit (ut Gajetanus advertit), quin homo consi-

derare debeat, an ex parte sua sit dispositus

ad obtinendum vel non impediendum hoc

divinum auxilium. Et ideo necesse est in

particulari considerare , an in tali religione,

vel tali vivendi modo
,
possint occurrere im-

pedimenta quse possint esse occasio ut hoino

deserat vocationem Dei, vel ejus peculiarem

favorem ex parte sua impediat. Et ad hanc

finem ordinatur annus probationis in aliis re-

ligionibus l
. In Societate vero propter specia-

les ejus difficultates, tota illa diligentia non

nimia, sed prudens judicata est, etiam a Sum-
mis Pontificibus, ut patet ex bullis Pauli III,

et Julii III, et Gregorii XIII.

4. Secundo , eodem biennio , et singulis

eliam semestribus, iterum atque iterum exa-

minandus est a Magistro novitins, ut in regu-

lis ejus prsescribitur, 63 et sequentibus. Quod
examen eodem tendit, ut Societas pleniorem

et certiorem notitiam novitii habeat, et prss-

sertim, ut cognoscat an aliqua mutatio con-

1 Vide Turrecr., in regula s. Benedicti, trac-

tat. 215;Cordub., in expositione regukc S.

Francisci , c. % q. 8. Et Jacobum Latomum
in q. quodlib.

,
quee est in fine suorum ope-

rum, concl. 3.
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sideraiione digna in co acciderit, et quo fruc-

tu usgue ad illud tempus novitiorum exerci-

tia et experimenla sustinuerit, et quo propo-

sito paratus sit ad progredienduin, et perpe-

luo in Societate perseverandum. Finito au-

tem hoc examiue, singulis etiam semestribus

confessionem generalem ab ultima preece-

dente, cum sacerdote a Superiore designato

,

facere debet, integramque rationem sufe con-

scientise reddere , ut ita in omnibus meiius

instrui ac dirigi possit. Qute omnia ex cnp. I

Examinis, § 13, c. 3, § 13, c. 4, § 38 ct 41,

et 1 p. Constitutionum, c. 1, lit. D, colligun-

iur. Et ita accipienda sunt , sicut in preece-

denti puncto, numcro secundo, de aliis dixi-

mus. Non enim omnia et singula sunt de sub-

stantia probationis ; fuisset enim id nimis

molestum et grave. Quod si non omnia simul

sunt de substantia, neque aliquid eorum in

particulari, quia non est major ratio de uno
quam de alio , neque aliis verbis, aut sub

majori necessitate unum quam aliud dispo-

nitur ; sunt ergo omnia illa requisita, ut debi-

tus ordo et modus in hac probatione serve-

tur. Sicque manifestum est totam illam dili-

gentiam esse convenientissimam ad finem in-

tentum; nihilque in eis esse quod non sit

rationi et doctrinse Patrum consentaneum.

De experimentis pro noviliorum probatione de-

putatis.

5. PHmum, in spiritualibus exercitiis ver-

sari.— Tertio, preeter haec, alia exercitia pro

novitiis deputata sunt, quibus et paulatim ad

virtulem et ad ministeria spiritualia Societati

necessaria, pro captu suo instruunlur ac dis-

ponuntur, et simul majus de illis in dies ex-

perimentum sumitur. Reducuntur autem haec

experimenta ad sex capila, quse numerantur
in Examine, capite quarto

, § 9 et sequenti-

bus, et breviter percurrunlur in regula Ma-
gistrinovit.,c. 3. Primum est, in spiritualibus

cxercitiis mensem unum, plus minusve, ver-

sari, id est, in propriorum peccatorum reco-

gnitione ac dolore, et in meditatione et con-

templatione mysteriorum vitte Christi D. N.,

et in universum in oratione mentali vel vocali,

de quo experimento aliquid in libro superio-

ri, capite sexto, dictiim esf, cum de vita con-

templaliva Societatis tractaremus ; estque per

sese maxime necessarium, tum ad expurgan-

dam prseleriti temporis vitam, tum etiam ad

bene inchoandam alteram spiritualem, quod

est primum ac preecipuum in religione, ut

dixit Basilius, in Gonslit. monast., c. 2, ubi

643
ait spiritualcm doctrinam et orationis exerei-
tium debere preecipuum locum in religione
tenere. Unde etiam Cassianus, lib. 2 et 3 de
Institut. renuntiant., postquamin primo libro
tractavit de habitu monachorum, statim in
duobus illis libris de modo orandi antiquo-
rum monachorum tractat, quem ipsi habe-
bant suo fini et institutioni accommodalum.
Et Abbas Isaac, apud eumdem Cassianum,
collat. 9, c. 2 : Omnis monacM finis ( inquit)

cordisque perfectio ad jugem atque indisrup-

tam orationis perseverantiam tendit. Merito
ergo in oratione incipit exerceri novitius

;

nam ut ibidem subjungitur : Sicut ad oratio-

nis perfectionem omnium tendit structwa vir-

tutum, ita nisi hujus culmine hcec omnia fuerint

colligata, nullo modo poterunt firma perdurare.
Quamvis autem orationis exercitium quoddia-
num sit, multum tamen juvat integros aliquot

dies ab omni alia actione vacuos, et a consor-

tio hominum separatos, huic exercitio deputa-
ri, ut et mens toia melius colligi possit, et ut

major facilitas et aliqualis habitus in hoc dit-

ficili exercitio possit comparari. Quod etiam

multum juvat ad novitii constantiam et pa-

tientiam probandam, et ad naturam ejus el

aptitudinem ad spiritualia munia cognoscen-

dam.

6. Secundum, in xenodochiis servire per

mensem. — Alterum experimenlum est, ser-

vire in uno vel pluribus xenodochiis
,
per

mensum alium, prout unicuique fuerit in-

junctum. Et ratio additur, ut magis se demit-

tant et htimilient, ac eo, veluti argumento, de-

monstrent se prorsus al hoc seculo , ejusque

pompis ac vanitate recedere. Ubi considerari

potest, quamvis opus hoc per se ad miseri -•

cordiam, seu charitatem erga proximum per-

tineat, hic tamen prsecipue accipi, quatenus

est humilitatis ac proprise abjectionis indi-

cium. Sic enim refert Cassianus, lib. 4, c. 7,

observatum esse ab illis antiquis monachis ,

ut novitius haberet curam peregiinorum et

hospitum, eisque omnem diligentiam susce-

ptionis ac humanitatis impenderet : Cumque

ibidem (inquit) integro anno deserviens alsquc

ulla querela suum exhibuerit famulatum erga

peregrinos, imintus perhcec prima institutione

humilitatis et patientice , atque in ea longa

exercitatione prwcognitus traditur seniori, etf

7 Tertium
,
peregrinari per mensem. —

Objectio adversus hoc experimenti genus. —
Solvitur.— Atque ad eumdem finem tendit

tertium experimentum, quod est peregrinari

mcnsem alium sine pecunia, ostiatim mendi>
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canclo pi'0 Christi amore, ut possint (ait B.

Igmitius) ad incommoditatem comedendi et dor-

miendi assue/ieri, atque adeo ut, omni spe illa

abjecta ,
quce iii pecuniis et rebus aliis creatis

possent constituere, integre vera cum fide et

ardenti amore eam in suo creatore constiluant.

Hoc vero tertium experimentum videri potest

ulicui minus accommodatum pro novitiis re-

ligiunum, qui, quo minus habeut radicalam

virlulem, eo majorem custodiam el clausu-

ram videntur requirere: cnjus etiam signum

esse potest, quia in nulla alia religione vide-

tur usitatus hic probandi modus, quia in his

peregrinutionibus multa occummt spiritualia

pericula. Unde Hieronymus, in epist. 13, ad

Paulinum, de Institutione inonachi, hac ra-

tione, et exemplis antiquorum monachorum,

probat non esse necessarium monaclio loca

sancta invisere peregrinando. Respondetur

tamen ex eodem Hieronymo, ibidem , aliud

esse institutum clerici, aiiud monachi, quodlo-

quor (inquit) non de Episcopis, non depresbyte-

ris, non declericis loquor,quorwm aliud officium

est, seddemonacho. Quia ergoreligio Societatis

tst religio clericorum, quiad hunc finem des-

tinantur, ut pro salute animarum quamque
peregrinationemexobedientiasuscipiant,ideo

novitiorum experimenta huic fini prudenter

accommodala sunt. Nee Hieronymus supra

dicit peregrinationem esse indecentem viro

religioso, sed non esse necessariam ad sanc-

titatem, nec multum esse expetendam ab his

qui vitam monasticam et solitariam profiten-

tur. Certum est autem per se esse opus valde

religiosum, ut Concilium Tridentinum definit,

sess. 25, ideoque a Sanctis Patribus fuisse

usitatum, ut late Bellarminus ostendit, lib. 1

de Culiu Sanctorum, c. 8. Nec censeri debet

improportionatuin statui novitiorum, quia ad

prudentiamSuperioris spectat uniuscujusque

conditionem, virtutem et setatem considerare,

talesque socios ad peregrinandum conjunge-

re, ut sine periculo , et cum fructu spirituali

a Societate intento talis peregrinatio fiat.

8. Quartum, in officiis humilibuset abjectis

exerceri. — Quartum experimentum est, in

variis ofilciis abjectis et humilibus exerceri

,

ut culinae et refectorii, aigrotorum cura, ac
domesticis aliis ejus generis, cui certe nul-

lum definitum tempus prsefigitur, quia per
totum biennium hoc humilitatis et charitatis

exemplum prsestandum est cum omni dili-

gentia et sollicitudine. Illud tamen peculiari-

ter observatur, ut vacando ab aliis exercitiis

(quod in regul. 33 Magistri novitiorum dici-

ET l>KOBATlUiNE ILLLJl ANTECED., ETC.

lur) intcgrum mensem novitii in aliquo hu-

mili officio impendant. Quod genus experi-

menti, sicut maxime necessariuin est, ita an-

tiquissimum in religionibus fiiit , et fere in

omnibus observalur. Unde BasiL, inregul. 10,

ex fusioribus : CommiHis (inquit) illa est ratio

VMii-mquemque pertentandi, ut Hlud animad-

vertatur, nmnquidis, de cujus senlentia, pericu-

lum fiat , paratus sit libenter ad omne genus
humilitatis descendere, missa omni verecundia,

ita, videlicet, ut sordidissima qumque artificia

suscipere non recuset , quandoque illorum exer-

citationem utilem esse ratio consuadeat. Et in-

fra subdit : Maxime autem ei, qui ab splendido

aliquo vitw genere ad imitandum modestnsimw
humilitatis D. N Jesu Chrisli exemplum fes-

tinat, munera qwcedam prcescribi debent dc nu-

mero eorum, qua? illi sordida existimant, qui

vi civili vita versantur ; observandumque nim
in iis cum omni animi alacritate non erubes-

centem et inconfusibilem se Deo operarium ex-

hibeat. Et multa similia legi possunt iu Cas-

siano supra, et in Joanne Climaco, gradu A,

de Obedientia ; et in Bunaventura, tract. de

lnformatione novitiorum, c. 10; et in Sma-
ragdo, in Expositione reguke S. Benedicti,

c. quinquagesimo octavo, ubi ex B. Frucluoso

Abbate, post aliqua humilitatis opera, in qui-

bus novitium probandum censebat , refert

haec verba : Ita in omni penuria subactus, ex-

pleto anno, probalus moribus, et laboribus eli-

inatus
, fratrum societati donetur. Addere

etiam possumus, hoc probationis genus spe-

eiali ratione esse in Societate necessarium

propter finem ejus , vel quia ad ministeria

spiritualia, et ad studialitterarum, quai post

novitiatum magna diligentia suscipienda suul,

necessarium est magnum humilitatis funda-

mentum ; propter quod in bulla Julii IH dici-

tur institutum hoc virosomnino humiles exi-

gere ; vel certe quia non solum spiritualia

ministeria, sed etiain corporalia misericor-

dise opera , cum proximis exercenda suut.

Imo, ut illis spiritualiter prodesse possimus,

necessarium ssepe est etiam corporaliter illis

inservire , et in hoc exemplum charitalis ct

humilitatis prsebere ; oportet ergout statim a

principio in his humilioribus ministeriis novi-

tii Societatis multum exerceantur.

9. Quintum, exerceri in doctrina Christiana

rudioribus docenda. — Sextum, in ministerio

prcedicandi , et confessiones audiendi, quod ta-

men non tam pro noviliis, quam per tertiam

probationem agentibus intelligitur. — /Sextum

in Hocitiis aliquanio habere locum potesl. —
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Quintum experimentum est, ut in doctrina

Christiana pueris et rudioribus hominibus do-

cenda, pro singulorum captu, et teinporum ac

locorum opportunitate, exevceantur. Quod in

sexto experimento extenditur ad rainisteria

praedicandi, vel confessiones audiendi : Post-

quam m probationibus boncri cedificationis spe-

cimen prcebuerit. Unde constat hoc ultimum

magis pertinere ad terliam probalionern, qufe

finitis studiis ante professionem fit, de qua

infra, lib. 6, cap. 2, dicturi sumus, quam ad

lianc secnndam ;
quia hoc tempore non solent

esse novitii (regulariter loqnendo) in eo statu,

in quo possint in bis ministeriis prcedicandi ,

et confessiones andiendi exerceri ; nec pro eo

tempore intra Societatem ad eos ordines

promovendi sunt, qui ad illa ministeria sunt

necessarii ; cum nec tempore studiorum ,

usque ad finem eorum , regulariter pro-

moveri debeant, ut constat ex quarta parte

Constitufionum, capite sexto, lit. C. Nihi-

lominus, si contingat novitios jam ordinatos

recipi , et cum sufficientibus dotibus ad ca

munera exercenda , illo etiom sexto experi-

mento probandi suntj, cum speciali approba-

tione Superioris, ut dicitur in Examine, c. !>,

§ ult. Quintum autem ab omnibus fere potest

aliqua ex parte exerceri, sive ipsi per se doc-

trinam Christianam doceant, sive aliorum so-

cii sint, eosque, ut possunt, juvent. In quo

etiam ssepe occurrit occasio aliquod opus pro-

priaj humilitatis et abjectionis exercendi.

10. Quintum et sextum experimentum >So-

cietati propria. — Videntur autem haec duo

experimenfa , sicut de tertip diximus , valde

propria Societatis ; nam iu aliis religionibus

non permittuntur novitii soli inter se egredi

septa monasterii , nedum in actionibus circa

proximum occupari
,
quod non solum mona-

chales ordines, sed etiam mendicantes, qua?

magis de actione circa proximura participant

,

observant, ut videre licel in Constitutionibus

Praedicatorum, d. 1, c. 13, lect. 6, et in Con-

stitutionibus Minorum, c. 3. Nihilominus ex-

perimenta heec in Societate approbata sunt

,

sicut aliae constitutiones, et cum fructu ser-

vanlur, suntque consentanea fini ejus, tam

ut talentum novitii ad juvandos et sedifican-

dos proximos innotescere incipiat, quanium

illa setas et status patitur ; tum etiam ut usu

et experientia discere incipiat novitius, in

quibus operibus per totam vitam occupandus

est, et eo magis ad illa afficiatur, quo a te-

nera religionis jetate in eis fuerit educatus ;

sic enim ronsuevprnnt parentes, quando filios

ad usum militiae destinant, eos a pueritia in
actionibus bellicis exercere ; et duces non
statim tyrones milites pugnce committunt,
sed prius illos paulatim exercent ac perten-
lant *. Utrumque ergo observat Societas cum
bis, quos ad spiritualem militiam enutrit. Cu-
jus rei etiam exemplum a Christo Domino ha-
bemus : quamdiu enim in bac vitavixit cum
discipulis suis, eos tanquam novitios sub sua
cnra et magisterio habuit, ut ex Joanne Do-
minico Cardinaii dixit Antoninus, 3 p., tii. 16,

e, 7, § A ; el tamen quia illos educabat ut per

totum orbem Evangelium suum praedicarent,

non semper in illo quasi noviliatu, eos apud
se veluti intra claustraretinuit, sed interdnm

ad prsedicandum misit intra Judaeam solum

,

ul inde paulatim ad majora proficerent. Quod
significavit Chrysostomus,homil. 33 inMattb.,

dicens : Ideo primo adJudceos mittit, ut qunsi

in quadam palwstra in Judcea cxercitati, ad

agones orbis Urrarum. intrarent, et zelut quos-

dam pullos dehiles ad volandum eos induceret.

1 1 Supraposita experimenta novitiorum n ec

sola, nec necessaria esse. — Heec sunt prav

cipua Societatis de novitiis experimenta, quo-

rum utilitatem, quia B. Jgnatius, ac primi

ejus socii, initio fere suae conversionis, maxi-

mam perceperanl, nobis posteris obennda re-

liquerunt. Quee tanien nec sola sunt, nec om-
nino necessaria ; utrumque enim ex eodem
c. & Examinis colligitur ; nam in § 9 expresse

dicitur, hcec sex experimenta esse prcecipwa,

prseter alia multa, quae per totum illud capul

narrantur. EtO p. Constitutionum, c. 3, lit. E,

dicitur : Penes Generalem erit, iit omnia expe-

Hmenta, et plura etiam quam illa lex, de qui-

bus in Examine dicitur
, fiant. Quoad alte-

ram vero parlem , dicitur iu eodem c. & Exa-

minis, posse illa experimenta anteponi , et

postponi, et moderari, et aliquo in casu aucio-

ritate Superioris, habita ratione personarum,

temporum et locorum, tum ca?terorum, qu.-e

occurrerint, in alia permutari. Non sunt ergo

simpliciter necessaria, sed juxta obsr rvan-

tiam regularem, cum subordinatione ad debi •

tam Snperioris providentiam ac directionem.

De loco probationis novitiorum.

12. Cur novilii in domo separata educentvr.

— Quarta et ultima circumstantia hujus pro-

bationis esse potest locus ubi facienda est. In

quo aliquid etiam proprium ac peculiare oh-

' Vide Vegetium, de Re militari, libro pri-

mo, per tohim.
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servat Societas, videlicet, ut proprias et sepa-

ratas habeat domos , ad hoc solum officium

probandi et instruendi novitios destinatas,

ut constat ex c. d Examinis, et ex i p. Consti-

tutionum, cap. quarto. Quod etiam a Sum-

mis Pontificibus approbatum est, ut videre

licet in bullis seepe citatis de confirmatione

Societatis , et ex bulla Pii IV anni 1561, quse

incipit, Exponi nobis, ubi hasdomos proba-

tionis eximit ab obligatione solvendi decimas.

Ralio autem hujus institutionis primo reddi

potest ex generah principio a Patribus obser-

vnto, multum expedire ad bonam novitiorum

educationem, ut separatam ab aliis religiosis

habitationem habeant, ut optime probat Basi-

lius, regul. 45, exfusioribus, et statuit D. Be-

nedict. c. 58 suee regulae,et fuisse observatum

ab antiquis Patribus , sumitur ex Cassiano,

lib. 4, c. 7 et sequentibus ; et nunc etiam in

omnibus religionibus observatur, in unaqua-

que juxta modum aliquem sibi accommoda-

tum. Ergo quodhsec separatio sit non solum

in aliqua parte ejusdem domus, sed etiam

in domo distincta , ex se valde consenta-

neum est rationi ; nam, si considerentur

omnes rationes quee fundatores religionum

moverunt ad aliquam separationem facien-

dam , omnes ostendunt, quo major fuerit

hsec separatio intra latitudinem rcligiosse uni-

iutis, tanto fore meliorem, si ceetera paria

sint.

13. Septem rationes quibus Basilius suadet

novitios separatim a professis esse educandos.

— Rationes
,
quas Basilius insinuat, hee sunt.

Prima, ut raritate congressus novitii majorem
reverentiam erga antiquos retineant. Secun-

da, ne occasionem alicujus elationis accipiant,

si statim cum aliis ad communem vitam ad-

mittantur. Tertia, ne forte si aliqui ex anti-

quioribus, in officiis suis aut religionis obser-

vantia minus diligentes, vel revera sint, vel

apparere possint, proclivitas ad eos imitan-

dum in animis illorum nascatur; hoc enim
scandali genus facilius in his, tanquam in in-

firmioribus et pusillioribus, nascitur; et ssepe

propter novitatem et inexperientiam ibi de-
fectum aut negligentiam judicant, ubi revera
non est. Unde addit quarlo Basiiius caven-
dum etiam esse ne de se elatius sentire inci-

piant, cum in quibus ipsi recte se gerunt, in

liis grandiores labi animadvertant. Quinto,
per hoc etiam providetur ne novitii ante tem-
pus indecore appetant ea, quai cum aliis pro-
pter setatem vel alias rationes, religiose et

cnra decoro servantur. Sexto, addit Basilius
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aliud commodum, scilicet, ut in preeceptorum

commentatione adolescentulis necessaria ,

strepitu illo, qui illam solet comitari, reliqui

religiosi non offendantur. Denique cbncludit,

ad servandum rectum ordinem in disciplina

religiosa, hanc separationem esse necessa-

riam; qua? omnia commodius profecto serva-

buntur, si separatio in distinctis domieiliis

fiat, si commode id fieri possit, quamvis etiam

in cohabitatione ejusdem domus possint aliae

utilitates inveniri : Nam et parvi (ait Basilius)

ex grandiorum amulatione ai compunctionem

assnefiunt, et q%d pietate antecedunt, in oratio-

ne a pueris non wediocriter adjuvantur. Hspi

vero utilitates et similes non amittuntur pro-

pter domorum separationem, quia hsec nun-

quam potest esse tanta, quin cum novitiis ali-

qui antiquiores habitent, a quibusvita?, exem-

plum acciperc possint, quod co melius fiet,

quo ipsi magis fuerint selecti et probati ; et e

converso, inter antiquiores semper juniores

aliqui habitant, qui licet novitii non sint, no-

vitiorum fervorem et institutionem retinent,

quorum vel officio, vel exemplo alii sufficien-

ter juvari possunt.

14. Octava ratio, ex Societatis instituto

sumpta. — Prolatur imprimis novitios in do-

inibus professis educari non posse. — Item in

collegiis minus convenienter educari.— Prseter

has vero generales rationes, considerata est

in Societate specialis utilitas, vel etiam ne-

cessitas ex peculiari fme, et actionibus Socie-

tatis proveniens. Nam, omissis novitiis, duo

sunt in Societate conventuum seu domicilio-

rum genera, pro aliis, qui jam sunt Societa-

tis membra; qucedam pro studiis et scholari-

bus piincipaliter deputata, quse collegia ap-

pellantur ; alia ad actiones et ministeria erga

proximos omnino dicata, quse sunt domus
professorum; in neutro autem locorum isto-

rum poterant satis convenienter domus novi-

tiorum Societatis fundari ; merito ergo tertius

ac separatns locus ad hunc fmem inventus

est. Minor quoad domos professas facile os-

tendi potest. Primo, quia illse domus reditus

habere non possunt, sed ex eleemosynis vi-

vere debent ; domos autem, in quibus novilii

probantur, habere convenientes reditus opor-

tet, ut in eisdem Constitutionibus Societatis

institutum est, tum propter majorem tranquil-

litatem et quietem novitiorum, et Superio-

rum, a quibus gubernantur, ut, deposita sol-

licitudine rerum temporalium, solis spiritua-

libus intendant ; tum etiam ut omnis occasio

distractionis auferatur. Secnndo, quia longis-
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sime inter se distant ministeria domus pro-

fessse, et occupationes ac instituta novitiorum,

propter quod necesse est in professis domibus

esse multam frequentiam secularium perso-

narum, multamque cum illis communicatio-

nem, a qua novitii separati esse debent. De-

nique domus probationum non sunt ( ut ita

dicam
)
proxima et immediata seminaria do-

morum professarum, sed li8ec sunt collegia,

quEe a domibus novitiorum continuo refici et

conservari debent; et ideo cum collegia de-

beant esse separata a domibus professis, ut

infra dicemus , multo magis novitiorum do-

mus; quod si hee cum aliquo illorum mem-
brorum conjungi deberent, potius id futurnm

esset cum collegiis, quam cum professorum

domibus. Unde in declaratione cap. 1 Exa-

minis, lit. B, domus probationis velut mem-
bra collegiorum esse dicuntur, ubi et admitti

et probari ad tempus solent, qui postmodum

in collegiis sunt constituendi. Atque ita ubi

commodeprobationis domus omnino separari

non potest, cum aliquo collegio interdum

conjuncta est, itamt illo habeat omnem sepa-

rationem quam habere possit. Nihilominus

tamen regulariter, ubi id fieri potest, multo

commodius existimaturut domus probationis

a collegiis etiam distincta sit, quia etiam stu-

dentium exercitia valde diversa sunt ab exer-

citiis novitiorum, nec possunt intra eamdem
domumadeo separaii, quin aliqua inquietudo

et perturbatio in aliquibus saltem inde oria-

tur. Item
,

quia cum domus probationis ad

educationem spiritualem novitiorum sokim-

modo atque omnino instilnta sit, res omnes

iJlius, totumque regimen, ordo, actiones, at-

que ipsa eliam habitatio ad illum finem diri-

guntur et accommodantur, et Superioris cura

magis unita est, totaque circa educationem

novitiorum versatur, et ad hunc finem omnia

alia disponit; unde non est dubium quin ad

meliorem novitiorum educationem hsec ralio

vivendi utilior sit.

45. Hanc separationem non esse de sulstan-

tia novitiatus. — Quid sit de liujus novitiatus

substantia. — Qiri cum ficto animo Societaiem

ingreditur, vere novitius dici nequit. — Quam-

vis autem hoc ita sit, nihilominus heec etiam

circumstantia non est de absoluta necessitate

probationis, ut in eisdem constitutionibus sa-

tis declaratum est. Nam parte tertia, c. 1,

§ 27, et parte quarta, c. 2, lit. D, significatur

etiam in domibus professis posse aliquando

novitios probari, quod etiam consuetudine

recentum est, maxime qnando ad sorvitium

vel auxilium domus eorum opera necessaria
est, et eadem ratione possunt aliquando ad
collegia admitti, ut in quarta parte, cap. 6,

lit. C, dicitur, et tunc non interrumpitur eo-
rum probatio, quia illa loci circumstantia es-

sentialis non est. Unde tandem concluditur, de
substantia hujus probationis tantum esse id,

quod est de substantia novitiatus, in quacum-
que alia religione, illud cum proportione ad
lianc accommodando. Hic etiam non est ne-

cessarius specialis habitus regularis', sed to-

tum ad hoc reducitur, quod est vivere sub

obedientia Societatis, tanquam membrum
nondumilli unitumper aliqua vota, cum pro-

posito illam intrandi, et in illa vivendi ac mo-
riendi, ut dicitur in quinta parte Constitutio-

num, c. 1, lit. A; subintelligendum autem
censeo, si post probationem ita sibi expedire

judicaverit; non enim tenetur novitius ha-

bere absolutum propositum profitendi, seu

moriendi in religione (quamvis optimum con-

silium sit), quia cum eo tempore revera ibi

sit ad probandum. satis est in rigore quod ha-

beat illud propositum cum ordine ad proba-

tionem, seu (quod idem est) sub illa condi-

tione
;
quamvis (ut dicebam

)
melius sit illam

supponere, et propositumfirmum habere; sic

enim magis excitatur homo ad constantiam

et ad perferendos labores quos in religione

experitur. Videtur autem necessarium habere
dictum propositum. Unde, si quisficto animo,

cum deliberatione non vivendi perpetuo in

Societate, sed solum proficiendi, vel studendi

per aliquot annos in ea existat, et exterius

probare se sinat, prseterquam quod gravissi-

me peccaret decipiendoreligionem in re grn-

vi, et postea egrediens teneretur ad resti-

tuendas omnes expensas, vel si quee alia

damna ob eam causam religio passa esset,

ille non posset vere dici novitius Societatis;

nam, ut in preedicta declaratione dicitur, ut

aliquis vere dicatur de Societate, etiam novi-

tius, necesse est ut cum preedicto proposito

vivendi et moriendi in Societate, sub obe-

dientia ejus in probatione versetur, ut in ali-

quem ejus gradum admittatur. Unde satis

probabile est, etiamsi postea fictum proposi-

tum mutet, et velit in Societate permanere,

non posse in conscientia in tempus probatio-

nis computare tempus illud, in quo animum

fictum habuit, quia revera tunc non erat m
probatione, licet exterius appareret. Quod

cum proportione ad alias religioncs apphcan

potest.

10. FrolaWe (amen oppositv.m. — FiCvs
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anitnus non fruitur gratiis spiritnalibus So-

cietatis. — Tolam potestatem admittendi et di-

initlendi novitios est apnd Gfeneralem, el per

illum vi Promncialiius. — Quia vero hoc vi-

deri potesl duriusculum, et in praxi potest

habere aliqua incommoda et graves dillicul-

tates, prresertim quoad tempus probationis

simpliciter necessarium ad valorem professio-

nis , et quia etiatn nullo jure communi satis

fundari pntest, ideo probabiliter dici polesl;,

quod, Jicet illa probatio, en tempore quo sie

tit, ficta sil potius quam vera, quia deficit in-

tentio, a qua omnis hnmana aelio pendet, ni-

hilominus, mnlata poslea intentione, retro-

trahi (utsiedicam) el latificari prseeedentem

probationem
;

quia experimentum esse as-

sumptum, nonomnino transit, sed perrnanet,

et illud est principaliter intentum per talem

probationem. Aliud etiam incommodum ca-

vendum est ex illo animo ficto, quia veri no-

vitii Societatis fruuntur spiritualibus gratiis

Societati concessis, ut dicitur in eodem c. I

quintae partis Constitutionum, lit. A ; illis au-

tem non fruetur qui talem fictum animum
habuerii, quia pro tunc verus novitius non
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est; et in prsedieto loco, ad fruendum his

gratiis hoc propositum requiri videtur; et

quoniam inter bas gratias continentur abso-

luliones a censuris reservatis, commutationes

aut supensiones votorum, et shniles, caven-

dus est talis status, ne hsec omnia invalide

fiant. Atquc hrec videntur sufficere de hac

prima parte Societatis. Nam de potestate ad-

mittendi ad hanc probationem, jam supra,

in c. 1 , sufficienter tactum est, et in eodem
c. I quinta? partis Constitutionum dicitur, to-

lam iliam esse apud Praepositum Oeneralem,

ct inerito, quia, piwler alias rationes, in So-

cietate non recipilur aliquis pro uno aut aiio

ioco, scd pro tota Societate. Quia vero non

potest per se semper illam exercere, quasi

ordinario jure Provincialibus illam communi-
cat. Idemque dicendum est de potestate di-

mittendi novitium, quando religioni non sa-

tisfaeit, ut constat ex 2 p. Constitutionum,

c. primo, ubiin declaratione fusius explicalur

modus legitime utendi hac facultate; neque
hic aliquid addendum occurrit, prseter ea qiue

de religione in genere dicta sunt tomo snpe-

riori,

FIN"1S IlBRl srClNDI.




